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ÉE,  f.  f.  on  donne  quelquefois  te  nom  .de 
mies  aux  marches  communes  du  Poitou  & de  là" 
Bretagne  ; mais  on  entend  plus  communément  par- 
la le  terrage  que  les  feigneurs  bretons  ont  droit  de 
lever  dans  ces  Marches  communes  fur  les  fonds 
roturiers. 

On  a vu , au  mot  Marches  communes , que  tout 
les  fonds  de  ce  petit  pays  étoient  mouvans , moi- 
tié par  indivis  dun  feigneur  poitevin , 8c  moitié . 
par  indivis  d'un  feigneur  breton.  Les  domaines 
roturiers  y font  fujets  à un  terrage  qui  confille 
dans  la  onzième  gerbe  au  profit  du  feigneur  Poi- 
tevin , 8c  dans  la  dixième  an  profit  au  feigneur 
breton.  La  onzième  gerbe  du  feigneur  poitevin 
s'appelle  Touarçais , parce  qu’elle  cil  due  au  feigneur 
de  Thouars , ou  à des  feigneurs  particuliers  qui  re- 
lèvent, du  moins  pour  La  plupart , du  duché  de 
Thouars. 

Quant  au  droit  de  m.:e  des  feigneurs  bretons , 
Huiïin  prétend  que  b dénomination  en  provient 
de  ce  que , u revêche  de  Nantes , dans  lequel 
>’  les  marches  font  fituces  , fut  anciennement 
» divifè  en  deux  arclndiaconès  , l'un  appellé 
» Nantais , fous  lequel  cil  la  ville  de  Nantes , 8c 
« l’autre  eil  dit  l'archidüiconé  de  la  moitié  d'outre- 
« Loire  ; c'eil  ce  qui  cil  devers  le  Poitou , 8c  ce 
» dernier  , par  mot  corrompu , on  le  nomme  à 
« prèfent  archidiaconé  de  la  nie , au  lieu  de  pro- 
» noncer  de  la  moitié , Je  media  famé  ; 8c  de  • lé 
» cette  Bretagne  des  Marches  a pris  le  nom  de 
»>  mée,  au  lieu  que  convenablement  elle  eût  pu 
» être  dite  Nantoife , comme  le  Poitou  Thouar- 
» Cois  ».  ( Trait;  de  la  Nature  & n (ire  des  Mar.  h; s . 
chap.  a 8 ). 

Pocquet  de  lâvonnierc  critique  cette  interpré- 
tation , parce  que,  dit-il  , l’archidiaconé  de  la 
mie  comprend  le  territoire  de  l’évêché  de  Nantes, 
qui  eil  à la  droite  de  la  rivière  de  Loire  , en  def- 
cendant  du  côté  de  la  Bretagne  , au  lieu  que 
Hullin  le  fuppofe  à la  g ruche  de  la  Loire , du  coté 
du  Poitou.  ( Traité  des  Marches  , ch  tp.  i.  ) 

Quoi  qu’il  en  foit , il  y a tout  lieu  de  croire 
que  ce  mot  de  mie  a été  donné  au  terrage  du  fei- 
gneur breton  , parce  qu'il  partage  fon  droit  par 
induis  avec  le  feigneur  poitevin.  ( M.  Ganna.v 
oz  Cot/tos , avocat  au  parlement . ) 

MÉFA1RE,  v.aft.(  terme  de  Droit  corn.  ) M.  le 
Fevrc  Chantereau  l'explique  aitifi  : u fi  le  fei- 
» gneur  ycxoit  intolérablement  fon  vaflal  , 8c 
» inanquoit  à la  proteélion  qu’il  lui  desoit , il  mi- 
n fai  foit , c’cft-à-dire , qu’il  perdoit  la  feicncurie 
" qu’il  avoit  fur  fon  vaflal  8c  fur  fon  fief;  dans 
» ce  cas  le  vaflal  rclevoit  dans  la  fuite , non  du 
» feigneur  dominant , mais  du  feigneur  fouverain , 
o dont  rclevoit  fon  feigneur  dominant  ; donc  , 
Jurifprujene . Tome  VI. 
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notre  jitrifconfulte , les  mots  de  commije 
fief  & de  me  faire  font  relatifs  ; & toutes  le» 
» fois  qu’ils  font  employés  dans  les  aâes  , ib  con- 
»»  cluent  suant  l’un  que  l’autre , Ufcudalité,  &c. 
” ( D.  J.  ) 

MEFAlT,(w  Meffait  6c  Mesfait  , vieux 
termes  qui  fignificnt  toute  aâion  contraire  aux 
loix , aux  mœurs  & au  bon  ordre.  Celui  de  mi  f dit 
n’eft  plus  en  ufage  qu’au  palais , où  on  l’emploie 
pour  exprimer  toute  forte  de  délits. 

MEIX , ce  mot  paroi t dérivé  du  latin  barbare 
manfus , qui  provient  lui-même  du  verbe  manere. 
Il  défigne  une  métairie  , une  ferme,  c’eft-à-dirc, 
un  domaine  compole  d’une  maifon  & d’une  cer- 
taine quantité  de  terres  labourables.  Il  cft  beau- 
coup queftion  de  ces  meix , dans  Jcs  coutumes  de 
Bourgogne  , duché  8c  comté , au  titre  des  main- 
mortes. « On  trouve , dit  Dunod , dans  nos  an- 
» ciens  titres  & terriers , que  les  nuix  font  com* 
n pofés  d’un  tenement  avec  fes  aifances  , & d’une 
» certaine  quantité  de  ten-e,  pour  occuper  un 
» ou  deux  laboureurs,  & dans  lcfqucls  ceux  qui 
v les  tiennent  à perpétuité  , font  appcllés meiniers  ». 
( Obfervaùons  fur  U coutume  de  Bourgogne  s titre  des 
cens9n.y) 

« Nous  trouvons  , dit  encore  cet  auteur , dans 
» les  anciens  titres , que  le  terme  meix  figniHe 
» l'habitation  d’un  homme , jointe  h autant  de 
» terre  qu’il  en  faut  pour  occuper  & nourrir  un  fnjet 
» avec  fon  ménage.  Ils  nomment  meigniers  d’un 
» feigneur , ceux  qui  tiennent  de  lui  une  habita- 
» lion  & des  terres , & ils  appellent  cens  de  meix 
» le  gros  cens  folidairc  & mdivilible , dont  rheri- 
» tage  & les  terres  qui  en  ^pendent  , ont  été 
» originairement  chargés;  mais  que  les  heritiers, 
» ou  les  tiers-acquéreurs,  ont  égalé  entre  eux  , 
» dans  le  partage  qu’ils  ont  fait  des  terres  du  meix . 
* Nous  appelions  aufïi  du  nom  de  meix , les  mai- 
»>  fons  d’un  village  avec  leurs  jardins  , vergers  8c 
» autres  dépendances , foit  qu'elles  foient  a&ueb 
» lement  en  état  ou  en  ruine , & les  places  même 
n qui  font  entre  les  quatre  croix  des  villages , parce 
» quelles  fout  dertinées  à y faire  des  maifons  pour 
» les  fujets  ».  ( Truité  de  U main- morte  , chap.  j , 
feB.  dM.  t.) 

Dom  Carpentier  dit  aufïi , dans  fon  GIofTaire 
François , qu’on  donne  le  nom  de  meix  à des  terres 
cultivées  & préparées  pour  la  fcmcncc;  il  cite  un 
extrait  delà  chambre  des  comptes  , qui  dit  que  les 
terres  amprail , 6*  les  terres  en  meix , valent  par  on  / f. 

( M . G auras  de  Coulon  , avo  CM  au  parlement  ). 

iif-t  mn  4 ti/mt  r f f r*  . zr  r 


MÉLÏORATION  , f.  f.  ( Grammaire  & Jurij- 
pruJ.)  fcn  terme  de  palais , lignifie  toute  iinpcnio 
que  l’on  a faite  pour  rendre  un  héritage  meilleur. 


comme  d’avoir  réparé  les  bàtimcns,  d’y  avoir  ajoute 
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MEM  • 

quelque  nouvel' c conftruélion  ; d’avoir  ftiraé  , 
mar» , ouimandé  autrement  les  terres  ; d avoir  fait 
dcï  plants  d’arbres  fruitiers  ou  de  bois.  Voye^ 
Fruits,  Impenses,  Restitution.  (A) 

MELTE  , les  anciennes  chartes  ae  Mainatit , 
chap.  6$  6*  { 6c  les  coutumes  fie  Mons  , 

êhap,  u,  ij  6*  +r , Ce  fervent  de  ce  rro*.  L’apoP 
tille  mife  au  chap.  69  des  Chartres  de  Hainaut , 8c 
R agi:  eut  dans  fon  indice,  difent  que  la  mette  Ci- 
nifie  le  territoire  du  juge  , aSàs  la  melte , 6c  «ten- 
ue de  fa  jurifdiéHon.  ( M.  Carras  de  Coulos  , 

ducat  au  par  U ment.  ) 

MEMBRE  DE  HAUBERT.  On  appelle  ainfi 
une  portion  d’un  plein  fief  de  haubert  ; ces  portions 
ne  doivent  pas  être  moindres  d’un  huitième;  au- 
trement elles  ne  feroient  .plus  réputées  nobles, 
mais  roturières. 

On  entend  communément  fous  ce  mot  de  mem- 
bres de  haubert , les  portions  aliquotes , telles  qu’une 
moitié,  un  quart,  un  huitième  de  haubert  ; mais  il 
Y a auïïi  des  vavaffories  qui  font  tenues  à foi  6c 
hommage  6c  qui. ayant  cour  6*  ufage , c’eft-à-dirc 
jurifdiéhon,  font  de  véritables  fiefs  nobles,  quoi- 
u'cllcs  ne  forment  pas  des  portions  aliquotes  d’un 
ef  de  haubert.  JVycç  Fief  de  haubert  6c  Va- 
VASSORtE.  (A/.  G ARRAS  DE  CoULOS  , avocat  au 
parlement.  ) 

, MEMOIRE  , f.  f.  ( en  Droit , ) fignifie  la  bonne 
Ou  mauvaife  réputation  qu’on  laillc  après  foi. 

On  fait  le  procès  au  cadavre  ou  à la  mémoire  des 
criminels  de  Icfe-majcfté  divine  ou  humaine , de 
ceux  qui  ont  été  tués  en  duel , qui  ont  été  homi- 
cides a eux-mêmes  , qui  ont  été  tues  en  fiufant  ré- 
bellion à juAicc  aVcc  force  ouverte  ; 6c  pour  cet 
effet  on  nomme  un  curateur  au  cadavre  ou  à Ta 
mémoire  du  défunt,  foyc^  Cadavre. 

La  veuve  , les  enfans  6c  parens  d’un  condamné 
par  fentence  de  contumace , 6c  décédé  avant  les 
cinq  ans , à comptai  du  jour  de  fon  exécution , 
peuvent  appcllcr  ac  la  fentence,  à i’efTet  de  purger 
la  mémoire  du  défunt , s’ils  prétendent  qu’il  a été 
condamné  injuAemer.t.  Voyc^  Contumace. 

On  brûle  le  procès  de  ceux  qui  ont  commis  des 
crimes  atroces , pour  effacer  U mémoire  de  leur 
«rime.  ( A ) 

Mémoire  ou  Factum,  f.  m.  cA  un  écrit  or- 
dinairement imprimé , 6c  contenant  le  fait  6c  les 
moyens  d’une  caufe  , inAance  ou  procès.  Voye^ 
Factum.  (A) 

Mémoire  de  frais,  fc  dit , en  terme  de  pra- 
tique de  l’état  des  frais,  debourfés,  vacations  6c 
droits  dus  à un  procureur,  par  une  pirtic.  Ce  mé- 
moire diffère  de  la  déclaration  de  dépens , en  ce 
que  celle-ci  eA  fignifiée  au  procureur  adverfe , 6c 
que  l’on  n’y  comprend  que  les  frais  qui  entrent  en 
taxe;  au  lieu  que , dans  le  mémoire  de  frais  , le  pro- 
cureur comprend  en  général  tout  ce  qui  lui  cit  dû 
par  la  partie  , comme  les  ports  de  lettres  6c  autres 
fiiux-frais , 8c  ce  qui  lui  eft  dû  pour  fes  peines , 
8:  vacations  e X ira  o;  Uir.au  es  2 6c  tpuc*  ylioie* 
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qui  n’entrent  point  en  taxe.  F^qDÉPEKS.  (.4) 

MENACE , f.  f.  ( Code  eriminiL  ) eA  toute  parole 
ou  gefte  dont  on  fe  fert  pour  faire  connoitre  à 
quelqu’un  le  mal  qu’on  lui  prépare. 

Des  menaces  faites  antérieurement  à une  per- 
fonne  offenlée , forment  une  préfomption  confi- 
dérable  que  l’auteur  de  ces  menaces  a commis  l’of- 
fenfe , fur-tout  lorsqu’elles  font  accompagnées  d’au- 
tres indices , 6c  que  celui  qui  les  a faites  eA  d'une 
mauvaife  réputation. 

Cette  prélomption  a particulièrement  lieu  en  ma- 
tière d’homicide  , pourvu  néanmoins  qu’il  ne  Ce 
foit  pas  écoulé  un  long  intervalle  entre  les  menaces- 
6c  le  délit  qui  les  a luivies  , 6c  que  le  délit  qu’elles 
ont  précède  y foit  relatif. 

L’ordonnance  de  1667  veut  qu’un  fuge  puitTe  être 
recule  pour  menace  par  lui  faite  verbalement  ou  par 
écrit  depuis  l’inftance  , ou  dans  les  fut  mois  anté- 
rieurs à la  reeufation  propofee. 

La  preuve  des  menaces  peutfe  faire  par  des  té- 
moins de  faits  fmguliers,  pourvu  qu’ils  l’oient  d’ac- 
cord üir  leur  qualité  , quand  bien  même  clics  au- 
roienr  été  faites  en  differens  temps  6c  en  différens- 
lieux. 

Les  menaces  violentes  8c  capables  d’intimider  dc«^ 
gens  courageux  , fe  pouriutvcnt  par  la  voie  d'in- 
formation , 6c  doivent  être  punies  fevércment.  On 
trouve  des  arrêts  du  parlement  de  Paris  Sc  de 
Dijon  , qui  ont  condamné  aux  galères  perpé- 
tuelles , des  particuliers  qui  avoientjetté  dans  des 
maifons  des  billets  menaçons. 

Quand  la  colère  du  la  crainte  de  perdre  un  éta- 
bUuemcnt  ont  donné  lieu  aux  menaces , on  en 
modère  la  peine.  Mathieu  Augeard  rapporte  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  26  feptembre 
1700 , par  lequel  un  fermier , pour  avoir  menacé 
de  tuer  les  laboureurs  qui  fe  préfentoient  pour  être 
fermiers  à la  place , oc  de  brûler  leurs  maifons , 
fut  feulement  condamné  à cent  livres  de  dom- 
mages 6c  intérêts , avec  dèfenfc  de  récidiver , fous 
peine  de  punition  corporelle. 

Quand  on  veut  fe  fouArairc  à l’cfFet  des  me- 
naces de  quelqu’un  , contre  lequel  on  a obtenu  une 
réparation  pour  une  ofTenfe  antérieure , on  petit 
demander  aux  juges  un  afTurcmcnt  ou  fauve-garde 
pour  erre  mis  fous  la  proteâion  de  la  jutiicc.  St 
t’accufc  vient  enluite  à infulter  celui  qui  a obtenu 
h fauve-garde,  il  doit  être  puni  plus  fevé rement 
qu’il  ne  l’eût  etc  fans  cette  circon  fiance.  La  rai  fon 
en  cft , qu'il  y a , en  cas  pareil , attentat  contre  Au- 
torité publique.  AulTi  la  coutume  de  1a  Marche 
dit-elle  , qu 'infraction  d' apurement  emporte  la  peine 
de  la  hart.  Voyez  Injure  , Sauve-garde. 

MENCAUDÉE  ou  Mencauldee  : il  en  eA 
quefiion  dans  la  coutume  de  Lens , locale  d’Artois  : 
c’eft  une  mefure  de  terre , qui  tire  fon  nom  de  ce 
qu’on  y fème  un  rqcncaud  de  bled.  V oyeç  fur  cette 
mefure  de  grains,  les  notes  que  Maillard  a jointes 
cununcRtaiic  de  Gollon,  fur  l'article  6 de  !« 
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foanxme  <T Artois.  (M.  Carra .v  de  Covlos  , 

avocat  au  parlement . ) 

MENDIANT , f.  m.  ( Police') , gueux  ou  vaga- 
bond *le  profeflion , qui  demande  l’aumône  par 
oiflveté  oc  par  fainèamifc , au  lieu  de  gagner  fa 
vie  par  le  Travail. 

Les  légiflatcurs  des  nations  ont  toujours  eu  foin 
de  publier  des  loix  pour  prévenir  l’indigence,  & 
pour  exercer  les  devoirs  de  l'humanité  envers  ceux 
ui  fe  trouveroient  malheureusement  affligés  par 
es  enibrâlemcns  , par  des  inondations , par  la  ilè- 
rilité  , ou  par  des  ravages  de  b guerre  ; mais  con- 
vaincus que  l’oifivetc  conduit  à la  misère  plus 
fréquemment  & plus  inévitablement  que  toute 
autre  chofe  f Us  1 alTujctiircnt  à des  peines  rigou- 
reufes. 

Les  Egyptiens,  dit  Hérodote,  ne  fouffroient 
si  mendiant  m fainéans,  fous  aucun  prétexte.  Amafts 
a voit  établi  des  juges  de  police  dans  chaque  can- 
ton, pardevant  lelquels  tous  les  habitarts  au  pays 
ctoient  obligés  de  comparoitre  de  temps  en  temps , 
pour  leur  rendre  compte  de  leur  profeflion,  de 
l'état  de  leur  famille , 8c  de  b manière  dont  ils 
l'cntretenoient  ; & ceux  qui  fc  trouvoient  con- 
vaincus de  fainéantife,  ètoienr  condamnés  comme 
des  fuicts  nuifiblc»  à l'ctat,  Afin  d’ôter  tout  pré- 
texte d’oiflveté , les  intendans  des  provinces  étoient 
chargés  d’entretenir,  chacun  dans  leur  diilricl  ,des 
ouvrages  publics , où  ceux  qui  n’avoient  point 
d’occupation , étoient  obligés  de  travailler.  Vous 
êtes  des  gens  de  loijir  , difoient  leurs  commi flaires 
aux  Ifraclitcs , en  les  contraignant  de  fournir  cha- 
que "jour  un  certain  nombre  de  briques  ; 8c  les  fa- 
meufes  pyramides  font  en  partie  le  fruit  des  tra- 
vaux de  ces  ouvriers  qui  lcroient  demeures  fans 
cela  dans  l'ina&on  & dhns  b misère. 

Le  même  cfprit  régnoir  chez  les  Grecs.  Lycur- 
gue ne  fouffroit  poinr.de  fujets  inutiles  ; il  régla  les 
obligations  de  chaque  particulier  conformément  à 
fes  forces  8c  à fon  induftrie.  Il  n’y  aura  point  dans 
uotre  état  de  mendiant  ni  de  vagabond , dit 
Platon  ; 8c  fl  quelqu’un  prend  ce  métier , les  gou- 
verneurs des  provinces  le  feront  fortirdupays. 

Les  anciens  Romains  attachés  au  bien  public  , 
établirent  pour  une  première  fon&ion  de  leurs  cen- 
seurs de  veiller  furies  mendiant  8c  les  vagabonds , 
8c  de  faire  rendre  compte  aux  citoyens  de  leur 
temps.  C'a  vêtant  ne  qui  s otiofus  in  urke  oberrareL  Ceux 
qu’ils  trouv oient  en  faute  ctoient  condamnés  aux 
mines  ou  autres  ouvrages  publics»  Ils  fe  perfua- 
dérent  qucc’étoit  mal  placer  fa  libéralité,  que  de 
l'exercer  envers  des  mendiant  capables  de  gagner 
leur  vie.  C’eft  Plaute  lui-même  qui  débite  cette 
femence  fur  le  théâtre.  De  mendico  mate  meretur 
qui  dat  ci  quod  edat  aut  btbat  ; nam  6*  ilhid  quoU  dot 
perdit , & produite  iUi  vitam  ad  miferi.tm.  En  effet , 
d ne  faut  que  dans  une  fociétè  policée , des 
hommes  pauvres,  fans  induftrie,  fans  travail , fe 
trouvent  vêtus  8c  nourris  ; les  autres  s’imagina* 
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roient  bientôt  qu’il  efl  heureux  de  ne  rien  6ire , îc 
rc  fl  croient  dans  l’oifiveto. 

Ce  n’cft  donc  pas  par  dureté  de  cœur  que  let 
anciens  puniffoient  ce  vice,  c’étoit  par  un  principe 
d'équité  naturelle  ; ils  portoient  la  plus  grande 
humanité  envers  leurs  véritables  pauvres  qui  tom- 
boient  dans  l’indigence  ou  par  la  vieillefle , ou  par 
des  infirmités  , ou  par  des  événement  malheureux. 
C haquc.f jmüie  veilloit  avec  attention  fur  ceux 
de  leurs  parens  ou  de  leurs  alliés  qui  étoient  dans  le 
befoin , & ils  ne  négligeoient  rien  pour  les  em- 
pêcher de  s’abandonner  à la  mendicité  qui  leur 
paroiffbit  pire  que  la  mort  : malim  mon  quàm  mendi~ 
care , dit  l'un  oeux.  Chez  les  Athéniens  , les  pau- 
vres invalides  rcccVoient  tous  les  jours  du  tréfor 
public  deux  oboles  pour  leur  entretien.  Dans  la 
plupart  des  facritices  il  y avoir  une  portion  de  la 
viflime  qui  leur  ètoit  refervèe  ; Sc  dans  ceux  qui 
s’offrofcm  tous  les  mois  â la  déeffe  Hécate  par 
les  perfonnes  riches , on  y joignoit  un  certain 
nomnre  de  pains  & de  provifions;  mais  ces  fortes 
decharités  ne  regardoient  que  les  pauvres  invalides, 
& nullement  ceux  qui  pouvoient  gagner  leur  vie. 
Quand  UlvfFc , dans  l’équipage  du  mendions , fe 
préfente  à ’Eurimaque , ce  prince  le  voyant  fort 
& robufle , lui  offre  du  travail,  & de  le  payer  ; 
Gnon , dit-il  , je  t'abandonne  à a mauvaife  for- 
tune. Ce  principe  étoir  fi  bien  gravé  daas  l'efprit 
des  Romains , que  leurs  loix  portoient  qu'il  vaioit 
mieux  laiflcr  périr  de  faim  les  vagabonds , que  de 
les  entretenir  dans  leur  fainéantife.  Potiùs  expedii , 
dit  la  loi  , ïncrtei  famé  petite  , quant  in  ignaviS 
favcrc. 

Conflamin  fit  un  grand  ton  i l’ètar , Cn  publiant 
des  édits  pourl’entrerien  de  tous  les  chrétiens  qui 
avoient  ctè  condamnés  à l’efclas'age,  aux  mines , 
ou  dans  les  prifons , St  en  leur  fàifant  bâtir  des  hô- 
pitaux fpacieux  , où  tout  le  monde  fût  reçu.  Pht- 
ficurs  d entre  eux  aimèrent  mieux  courir  le  pays 
fous  diffêrens  prétextes  ; St  offrant  aux  yeux  les 
ftigmates  de  leurs  chaînes , ils  trouvèrent  le  moyeu 
defe  faire  une  profeflion  lucrative  de  la  mendicité, 
qui  auparavant  étoit  punie  par  les  loix.  Enfin  les 
fainéans  & les  libertins  embraflerent  cette  profef- 
fion  avec  tant  de  licence , que  les  empereurs  des 
fiècles  fuivans  furent  contraints  d'autorifer  par 
leurs  loix  les  particuliers  â arrêter  tous  les  mendions 
valides , nous  fe  les  approprier  en  qualité  d'e  le  ta- 
re.s ou  de  ferfs  perpétuels.  Charlemagne  interdît 
auffi  la  mendicité  vagabonde , avec  detenfe  do 
nourrir  aucun  mendiant  valide  qui  refuferoit  de  tra- 
vailler. 

Des  édits  femblablcs  contre  les  mendions  St  les 
vagabonds , ont  été  cent  fois  renouvelles  en  France, 
& auffi  inutilement  qu’ils  le  feront  toujours , tant 
qu’on  n’y  remédiera  pas  d’une  autre  manière , 8c 
tant  que  les  maifons  de  travail  ne  feront  pas  établies 
dans  chaque  province , pour  arrêter  efficacement 
les  progrès  du  mal.  Tel  efl  l’effet  de  l’habirude 
d'une  grande  mifére , que  l’état  de  mendiant  6t  de 
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vagabond  attache  les  hommes  qui  ont  eu  U lâcheté 
de  l’embrafTcr  ; c’eft  par  cette  raifon  que  ce  métier, 
école  du  vol , fe  multiplie  & fe  perpétue  de  père 
en  fils.  Le  châtiment  devient  d'autant  plus  ncceüàire 


à leur  égard  , que  leur  exemple  cil  contagieux.  La 
loi  les  punit  par  cela  feul  qu’ils  font  vagabonds  & 
fans  aveu  ; pourquoi  artendre  qu’ils  foient  encore 
voleurs , & fe  mettre  dans  la  nèccfTité  de  les  faire 
périr  par  les  fupplices  ? Pourquoi  n’en  pas  faire  de 
bonne  heure  aes  travailleurs  utiles  au  public  ? 
Faut-il  attendre  que  les  hommes  foient  criminels , 
pour  connoitrc  de  leurs  allions  r Combien  de  for- 
faits épargnés  à b fociété , fi  les  premiers  dérégie- 
mens  euflent  été  réprimés  par  la  crainte  d’etre  ren- 
fermés pour  travailler , comme  cela  fc  pratique  dans 
les  pays  voifms  ! 

Une  des  principales  loix  portées  en  France  contre 
les  mendions  y cft  la  déclaration  du  18  juillet  1724, 
qui  enjoignoit  à tous  les  mendions  de  l’un  &J’autre 
(exe,  valides  & capables  de  gagner  leur  vie  par 
leur  travail , de  s’adonner  à quelque  ouvrage  ou 
métier , qui  pût  les  faire  fubfifler. 

On  ordonna  en  même  temps  aux  mendions  inva- 
lides , de  fe  pjéfenter  aux  hôpitaux  les  plus  pro- 
chains de  leurs  demeures  , pour  y être  reçus 
gratuitement,  & employés  à des  ouvrages  prt>por- 
t ion  nés  à leur  âge  &.  à leurs  forces. 

Des  réglemens  poflérieurs  ont  enfuite  ordonné 
que  les  mendions  qui  feroient  arretés,  demandant 
1 aumône  avec  iniolcnce  ; ceux  qui  fe  diroient 
fàuftement  foldats , ou  qui  feroient  porteurs  de  faux 
congés  ; ceux  qui , arretés  & conduits  à l’hôpital , 
auroient  dégiiité  leur  nom  & leur  pays  ; ceux  qui 
feindroient  d’être  eflropiès , ou  des  maladies  qu’ils 
n’auroient  pas  \ ceux  qui  fc  feroient  attroupés  au- 
deftus  du  nombre  de  quatre,  non  compris  les 
entans , foit  dans  les  villes , foit  dans  les  campagnes, 
ou  qui  auroient  été  trouvés  armés  de  fulils , pmolcts , 
épées,  bâtons  ferrés  ou  autres  armes  ; ceux  enfin 
qui  fe  trouveroient  flétris  par  une  marque  infa- 
mante , quoiqu’arrétés  mendions  pour  la  première 
fois , ferment  condamnés,  les  hommes  valides  aux 
galères  au  moins  pour  cinq  3ns , & les  femmes  & 
rommes  invalides,  au  fouet  dans  l'intérieur  de 
l’hôpital , &.à  une  détention  à temps  ou  à perpé- 
tuité , fuivant  l’exigence  des  cas. 

Les  officiers , huifliers  ou  autres  qui  favorifent 
la  mendicité  en  prévariquant  dans  leurs  fondions , 
doivent  être  punis  févércment:  un  arrêt  du  26  mars 
173?  a condamné  François-Vincent  Loyer , com- 
mandant des  archers  de  l’hôpital , prépofés  pour 
arrêter  les  mendions , a être  attaché  trois  jours  de 
fuite  au  carcan , & à trois  ans  de  galères , pour 
avoir,  moyennant  de  l’argent,  accordé  à des  mendions 
la  liberté  de  mendier  impunément. 

Le  3 août  1764  , une  nouvelle  déclaration  a 
ordonné  que  tous  les  vagabonds  6c  gens  fans  aveu  , 
ceux  qui  depuis  fix  mois  n auront  exercé  ni  pro- 
feflion  ni  m crier , & qui  n ayant  aucun  état  ni  aucun 
bien  pour  fubliflcr,  ne  pourront  être  avoués  ou 
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faire  certifier  de  leurs  bonne  vie  & mœurs  par 
perfonnes  dignes  de  foi , feront  arrêtés  & conduits 
dans  les  prifons , foit  qu’ils  foient  mendions  ou  non  % 
mendions  , & que  leur  procès  lenr  fera  fait  der- 
nier reflort , par  les  prévôts  des  maréchaux  ou  les 
prèfidiaux. 

Les  mendions  ainfi  arrêtés  , encore  bien  qu’ils  ne 
fuflent  prévenus  d’aucun  crime  ou  délit,  doivent 
être  condamnés , les  hommes  valides,  depuis  feize 
ans  & au-dclTus,  jufqu’à  foixantc-dix  commencés, 
à trois  années  de  galères  ; ceux  de  foixantc-dix 
ans  5c au-defTus, les  infirmes,  les  filles  & femmes,, 
à être  renfermés  pendant  le  meme  temps  dans  l’hô- 
pital le  plus  prochain  ; les  enfans  au-deüous  de  feize 
ans , à être  renfermés  dans  les  hôpitaux  , pour  y 
être  inftruits,  élevés  & nourris , fans  pouvoir  être 
mis  en  liberté  que  par  les  ordres  du  roi. 

Les  mendions  qui , après  l’expirarion  du  terme  de 
leur  condamnation , font  arrêtés  de  nouveau , 6c 
convaincus  d’avoir  repris  le  même  genre  de  vie, 
doivent  ètTe  condamnes  aux  galères  ou  à une  déten- 
tion de  neuf  ans,  Sccncas  de  récidive , à pérpétuité. 

Pour  obvier  à la  mendicité  y cette  même  loi  exigeoie 
que  le  mendions  mis  dehors  après  fes  trois  années 
de  captivité , fut  tenu  de  choiftr  un  domicile  fixe  & 
certain , & par  préférence  celui  de  fa  naiffance , & 
de  s’y  occuper  de  quelque  métier  ou  travail , qui 
pur  le  mettre  en  état  de  fubfifler:  elle  leur  défendoit 
en  même  temps  de  s’établir  dans  la  ville  de  Paris  , 

& dans  les  dix  lieues  de  b réfidence  du  roi. 

En  Artois,  conformément  aux  ordonnances  des 
anciens  Couvera  ins  , confirmées  par  un  arrêt  du 
confcil  du  10  feptembre  1771 , chaque  bourg  ou 
village  eft  tenu  de  la  fubftflance  & de  l'entretien  de 
fes  pauvres , ceux  qui  font  arrêtés  & conduits  dans 
les  prifons  royales  , y font  nourris  h raifon  de 
cinq  fous  par  jour  pour  ttiacun  d’eux  : les  frais 
néccffaires  pour  cet  objet  font  acquittes  par  les 
états  de  b province , qui  les  répètent  à 1a  fin  de 
chaque  année  fur  b communauté  du  domicile  de 
chaque  mendiant» 

Tous  les  ans  au  mois  d'o&obre , les  gens  de  loi 
de  b principale  feigneurie  des  bourgs  ou  villages , 
en  prèfcnce  du  lieutenant  de  chacune  des  autres 
feigneuries  , &du  cure  de  b paroifle,  drciTent  un 
rôle  de  tous  les  pauvres  ménages , dans  lequel  ils 
font  mention  du  nombre  & de  l’âge  des  pauvres , 
des  fccours  en  pain  qui  leur  feront  néceflàircs , 
déduftion  faite  de  ce  qu’ils  peuvent  gagner  par 
leur  travail , des  fouîmes  qu’ils  jugent  également 
néccftaires  pour  les  cas  de  maladie  & les  befoins. 
imprévus:  les  fccours  en  pain  font  diftribués  en 
nature , ceux  en  argent  font  donnés  fur  un  mandat 
fignè  du  curé  &.  de  1 un  des  gens  de  loi. 

Les  mefures  prîtes  par  les  Iptx  dont  nous  venons 
de  parler,  n’ont  point  empêché  qu’il  "ne  fe  trouvât 
à Paris  un  grand  nombre  de  mendions  des  deux  fexes  , 
qui  demaudoient  l'aumône  avec  audace  & impor- 
tunité : c’efl  pour  faire  ccflcr  entièrement  cette 
mendicité  y qui  cfl  toujouis  b fourccde  beaucoup  de 
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«irnes , qu'une  ordonnance  du  iy  juillet  1777  a en- 
joint à tous  les  rrunJims  do  l’un  îk  de  l'autre  (cac  do 
fe  retirer  dans  le  lieu  de  leur  natflancc , & de  s'y 
adonner  à une  profeuion  qui  puifle  les  nourrir , fous 
peine, à l’égard  do  ceux  qui  n’y  auront  pas  fatisfùt 
«fans  le  délai  de  quinzaine  , d'etre  conduits  dans  les 
maifons  do  force  |>our  y relier  tant  Si  fl  longuement 
qu'il /cra  jugé  nèccflairc. 

La  même  loi  excepte  feulement  les  aveugles  de 
rhôpiral  des  Quinze-vingts , & les  pauvres  appelles 
front  ers , il  qui  elle  permet  de  fe-tenir  aux  portes  des 
églifes , pour  y recevoir  les  aumônes  qui  leur  feront 
données  , fous  pouvoir  trunjitr  dans  les  èglifes  St 
dans  les  rues  ; elle  veut  aufli  que  le»  pauvres  valides 
foient  reçus  dans  les  atteliers  de  charité , que  le  roi 
a établis  dans  les  différentes  parodiés  de  la  ville  & 
fauxbourgs  , & que  les  infirmes  & invalides  foient 
admis  dans  les  hôpitaux. 

En  1778  , les  échevins  de  la  v#iede  Douai  ont 
formé , d’après  les  vues  de  ÔL  de  Colonne  , premier 
preiident  du  parlement  de  Flandres  , un  établiffe- 
ment  dont  le  but  ètoic  de  bannir  la  mcndiciü:  les 
avantages  qui  en  four  réfultés,  ont  engagé  le  roi 
il  en  aluircr  la  fiabilité  par  des  lettrcs^atentcs  du 
mois  de  janvier  1784,  qui  contiennent  uq  réglement 
bien  digne  d’être  connu  : fa  longueur  nous  empê- 
che de  l’inférer  ici , & il  nous  fume  de  l’indiquer. 

Addition  su  mot  Mendiant.  Onfcut  & l’on 
connoit  fi  bien  la  nèccffitc  du  travail,  que  toute  rc- 
eherchcou réflexion  pour  ladémomrer,  ileviendroif 
une  répétition  peut-être  aufli  fallidictifc  que  fu- 
porflue  : ceux  des  riches,  que  le  fouvenif  de  leurs 
frères  pauvres  empêche  d’oublier  leurs  premiers 
devoirs , font  loin  de  fe  croire  exempts  de  cette  loi 
commune  & univcrfeUe  : on  fait  également  que  la 
recommandation  de  ce  travail , inJifpcnfable  pour 
tout  être  fournis  à des  befoins , fe  trouve  dans  les 
écrits  du  plus  grand  poids  & de  la  plus  haute  anti- 
quité. Moyfc  entre  les  écrivains  facrés,  Héfiotle 
parmi  les  profanes  , font  deux  garans  qu’il  futfit 
de  nommer:  l'infraffion de  ce  précepte  li  naturel 
n’cft  pas,  à beaucoup  prés , l’unique  fourcc  de  l'indi- 
gence ; mais  elle  en  cil  b caufe  la  plus  ordinaire  & 
la  plus  générale  : le  tirre  de  cet  article  annonce  a fiez 
ue  nous  ne  parlerons  point  de  cette  dètreffe  digne 
'égard  ik  de  commit' irati un  qui  provient  feulement 
des  malheurs  de  toute  el'pèce , dont  le  mortel  le 
plus  eftimable  n’efl  pas  toujours  le  plus  exempt  : il 
s’agira  moins  encore  de  cette  pauvreté  Itonorable  , 

Îjui  n’cft  que  le  fruit  de  la  eonitancc,  du  défintéref- 
cment , de  1a  gènèrofué , nui  long-temps  a "tint  & 
depuis  les  Aiiilidcs  & les  Phocious,  les  Fabius  & 
le*Curius,  a fervi  de  véhicule  St  d'apanage  à la 
piété  la  plus  folidc,  au  plus  noble  Iteroifme , au 
patriotifmc  le  pins  pur , à la  plus  faine  phi'ofophie. 

Qu'il  étoit  hqbilc  Sc  clairvoyant  cet  antique  tnfli- 
tuteur  dê  la  religion  des  Mages  , qui  parvint  à 
convaincre  fes  difciples  , que  faire  un  enfant, 
labourer  un  champ  St  planter  un  arbre  , étoient  les 
*âcx  de  l'homme  les  plus  agréables  à là  Divinité  ! 
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De  temps  immémorial  & conformément  aux  coû- 
tâmes établies  depuis  les  fiècles  fi  reculés  oii  l’on 
place  l’cxiftence  du  premier  des  Zoroaftres  , les 
Guèbres,  fuceeffeurs des  anciens  Pcrfan s,  partagent 
avec  les  feffateurs  de  Moyfe , l’avantage  de  n'avtar 
point  chez  eux  de  pauvres  qui  demandent  leur  pain  : 
la  ifgcli'e  égyptienne  avoit  pareillement  extirpa 
cet  abus , en  ne  fouffram  aucun  citoyen  fans  occu- 
pation ni  vacation:  les  plus  fameux  légiftateurs  de 
la  Grèce  , Dracon , Solon , Platon , pourfuivirent 
avec  la  même  rigueur  la  fainéantilb  bt  la  mendicité , 
qu'Anilophane  appelle  le  plus  pernicieux  animal  du 
monde.  L’ancienne  Rome  avoir  pris  conue  elle  des 
pr  éejutions  plus  cflicaccs  ou  plus  heureufes  que  celles 
de  Rome  moderne.  Je  ne  connois  aucun  pays  , 
aucun  liécle  où  l’on  ne  l’ait  regardé^  comme  un 
fléau  : les  Germains,  au  rapport  de  Tacite,  quoique 
paredeux  en  général , plongcoient  les  fainéans  de 
profcifion  dans  la  bourbe  de  leurs  marais  fk  les  y 
I laifloicnt  expirer  : on  fait  quelle  rude  épreuve  las 
Holbndois  (ont  fubir  ;t  leurs  nunJlms  : fi  quelqu’un , 
difoit  un  empereur  de  b Chine , ennemi  des  faces 
maximes  de  Confucius,  vit  dans  nos  états  fans  tra- 
vail,  un  auue  de  ni  es' fu  jets  bnguit  dans  b fouffrancc, 
La  fourmi  travaille  fans  relâche  : les  abeilles  ont 
des  piqueules  pour  réveiller  les  indolentes  ; irons- 
nous  à ces  animaux , ferois-je  tenté  de  demander 
avec  le  prieur  de  Pluchc  , irons-nous  en  qualité  de 
pareffeux  pour  nous  inllruire , ou  en  qualité  de  ’ 
curieux  pour  admirer  ? 

La  mutilation  de  quelques  fêtes  aux  dimanches  r 
b loiliciration , 1a  conccuson  de  quelques  fccours 
de  b part  du  gouvernement,  les  cotilarions  libres 
, & volontaires  des  particuliers  , les  atteliers  de 
charité , des  bureaux  d’avances  ou  de  prêts  fans 
intérêts  quoique  avec  nantiffeincnt.différens  ouvra- 
ges d’mduilrie  , des  défrichemens  de  landes,  des. 
curemens  de  canaux  , de  rivières  & d'étangs , quel- 
ques réparations  de  pavés  , de  chemins  ou  de  bàti- 
mens  publics  , b furveilbnee  ou  les  commiffariats- 
alternatifs  des  perfonnes  les  plus  charitables  & les 

S lus  éclairées  des  deux  fexes , le  concours  ek  l’appui 
es  pouvoirs  cccl  Jiaftiques  , municipaux  , ik 
judiciaires, tels  fout  en  fublbneelcspro'eri  que  nous 
avons  eu  l’honneur  de  propofer  Si  la  fatbfaffion  de 
voir  rèuffir  dans  quelques  villes,  qui,  moyennant! 

I certaines  modifications  & correflions  adaptées  aux 
biens  & aux  ci.  contbnces , ont  encouragé  le  travail , 
foulage  l’indigence , & prcfque  éteint  hntcnJiciü  par 
des  fccours  dulribuès  avec  choix  & diiccrncmcm  r 
en  même  temps  qu’elles  ont  tranquillifé  b fociété, 
en  b purgeant  des  vagabonds  {k  fiiinéans  qui  ne 
vouloicnt  pas  fe  corriger  : on  peut  encore  appliquer 
les  moins  utiles  des  édifices  & revenus  convenmels 
à des  inftitutions  charitables,  d’après  les  exemples, 
donnés  par  le  pipe , & les  confcils  renouvelles  dans- 
le  traité  «L’économie  politique  du  vicomte  de  b Meil- 
lardierc  : il  taudroit  aufli , comme  l’ont  ferni  les 
patriotes  abbés  de  Saint-Pierre  ik  Baudeau,  une 
compoftdon  aifée  ou  une  conûdération  honoraikq 
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.à  la  commiiïïon  générale  établie  pour  les  pauvres 
du  royaume,  commiiïïon  avec  laquelle  corrcf* 
pondroient  tous  les  hôpitaux , & tous  les  bureaux 
de  charité. 

N'ayant  pas  la  petite  &.  burlefque  manie  d’ètre 
«exclufivcracnt  attachés  à nos  opinions,  auxquelles 
on  peut  ajouter  ou  retrancher  fans  nous  déplaire, 
nous  fîmes  imprimer  uncpartiedeccs  plans  en  1774» 
dans  le  délie  in  de  réveiller  d’une  manière  non  Aepile, 
les  idées  publiques  fur  un  objet  aufTi  intèreffant  pour 
b fociéte  : depuis  la  publicité  de  cette  foible  pro- 
.duftion  , nous  avons  trouvé  des  lumières  tien 
fup  1-rieures  dans  les  inflrutAions  & modèles  que 
prélentent  Padminifiration  de  l'bofpice  dirigé  par 
madame  Ncckcr,  celle  delà  paroiffe  de  fiiint  Siilpice 
tous  un  dijjnfc  fucceffcur  de  Languet,  celle  d’une 
mroitTc  de  PAlançonnois  fous  un  c Aimable  paAcur , 
M.  Colombcl , celle  enfin  du  dépôt  de  SoiAons  fi 
figement,  fi  exemplairement  gouverné  par  M. 
l’abbé  tkr  Monrlinot  : nous  ne  cloutons  pas  que  l’ana- 
lyfe  rai  fon  née  de  ccs  quatre  établificmcns  , confi- 
ance dans  plufieurs  écrits  périodiques,  ne  le  foitauflï 
dans  la  partie  économique  & n^orale  de  l’Encyclo- 
pédie : ainfi  nous  allons  nous  borner  dans  cet  article 
aie  jurifprudence , à extraire  ce  que  la  mémoire  St 
emeiques  notes  pourront  nous  rappeller  d’un  mémoire 
fur  Us  vagabonds  b les  mendions  , imprimé  à Paris  & 
H SoiAons  en  17/14,  & l’un  des  meilleurs  que  nous 
‘ayons  lu  jnfqu'à  ce  mois  de  mai  1785  , fans  en  ex- 
cepter b bon  morceau  que  Pluche  a donné  lur  le 
même  fujet  dans  le  fixième  volume  de  fon  Speftacle 
de  h noture  , entretien  7 , ni  les  traits  lumineux  femés 
dans  le  grand  livre  de  M.Ncckcr  fur  Padminifira- 
iion  des  finances,  livre  qui  fervira  probablement  aux 
critiques,  quoique  celles-ci  ne  foient  pas  toujours  à 
beaucoup  près , dénuées  de  jtiAcffe  &.  de  fondement. 

La  première  partie  de  ce  mémoire  de  1764 

7 enferme  l'affreux  tableau  *des  excès  &.  des  crimes 
commis  par  les  vagabonds , des  maux  infinis  & d^ 
toute  efpéce  qu’ils  caufem  par  tout  où  ils  fc  répan- 
dent : tant  que  le  vagabonnage  fubfiAe , les  laixui- 
rcurs  font  toujours  en  danger  de  leur*  biens , ou 
.même  de  leur  vie. 

Dans  b deuxième  partie , fauteur  expofe  les 
différentes  mefures  que  le  gouvernement  a prifes 
jen  divers  temps  contre  les  vagabonds , & marque 
•uiü  l'inluffifance  de  ccs  tentatives  : ilparoît  que 
c’eA  Charles  VII , qui , prefque  auflï-tut  après  les 
guerres  contre  les  Àngîois , a le  premier  établi  des 
maréohaufiêes  pour  purger  les  provinces,  de i gens 
de  guerre  congédiés  6c  fans  emploi , lesquels  met- 
toient  le  pays  au  pillage  ou  à contribution  : on  peut 
^ je  rappeller  ici  le  bon  ordre  qu*  Louis  XII  rétablit 
^ dans  1 intérieur  du  royaume  dont  il  étott  le  per^  , 
en  faifant  pendre  un  gendarme  de  cette  elpècc. 

Le  judicieux  auteur  du  mémoire  fc  garde  bien 
/de  confondre  un  vagabond  avec  un  mendiant  domi- 
jcilié  : il  prouve  que  les  reffources  qu’on  a préfentées 
aux  mendions , n’ont  jamais  eu  de  fiabilité  ; qu’on  n’a 
puni  que  les  récidives , & cela  fias  prendre  de  pré- 
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Caution  pour  la  reconnoître  ; qu’enfin  les  hApîtnuc 
n’ont  jamais  été  mis  en  état  de  nourrir  ceux  qu’oit 
ordonnoif  y être  renfermés. 

La  troifièmc  partie  traite  de  l'unique  moyen  de 
réprimer  les  vagabonds  : la  défenfe  de  donner  Pau- 
monc  à peine  de  50  livres  , Jxrnéc  dans  b décla- 
ration de  1700  , n’a  jamais  été  exécutée  & n’eff  pas 
de  nature  à d’être.  La  condamnation  aux  galères 
( ou  aux  travaux  publics)  eA  b feule  peine  efficace 
contre  les  vagabonds  : la  déclaration  du  28  janvier 
1687  a déjà  prononcé  cette  peine  contre  eux  : cette 
loi  n’a  jamais  été  révoquée  .mais  feulement  obf- 
curcic  & comme  oubliée  dans  la  foule  des  réglemens 
poAéricurs.  Les  juges  éto:ent  dans  le  cas  d’y  re- 
venir d’eux-mêmes  &.  de  prononcer  en  conformité 
dés  qu’ils  ont  vu  que  les  mefures  prilcs  par  les 
déclarations  de  1700  & 1724  ne  pouvoient  plus 
avoir  d’exécution , vu  la  ccffation  des  ouvrages 
publics  & b foftraâion  des  fecours  accorde^  aux 
hôpitaux  : l’ordonnance  de  Blois,  art.  360,  défend 
à tous  cabaretiers  de  loger  des  geiîs  fans  aveu  plus 
d’une  nuit,  fur  peine  des  galères  , & leur  enjoint,  fur 
pareille  peine , de  venir  les  révéler  à la  juAice  : il  fc 
commet  (t}  peut-être  tous  les  ans  dans  le  rovaume 
par  des  vagabonds , deux  cens  cinquante  afiàfrmats  : 
c’eA  en  un  fiècle  vingt-cinq  mille  citoyens  enlevés 
à b fociété  : fi  l’on  exécute  par  an  60  ou  80  vaga* 
bonds  au  temps  de  ces  aAaffinars , de  vol  ou  d’incen- 
dies , c’eA  encore  par  fiècle  6 ou  8000  fujets  que 
Vctat  perd  : la  punition  de  50  vagabonds  qu’on  eût 
envoyés  tous  tes  ans  aux  galères  , eût  épargne  ces 
crimes  confervé  la  vie  de  tous  ces  citoyens  : 
les  juges  prononçant  toujours  h peine  des  galères , 
cette  peine  fera  cenfée  accomplie  par  l'emploi 
& U difiribution  qu’il  plaira  au  roi  cTcn  faire. 
On  marquera  (2)  les  galériens  au  front , de  la 
lettre  G , pour  éviter  les  évaiions  qu’on  punira 
févérement  , & même  de  mort.  L’auteur  con- 
feille  pour  les  déferteurs  la  même  punition  que 
pour  les  vagabonds.  Cette  vue  qu’avoit  aufii 
propofec  le  comte  de  la  Noue  de  Vair,  au  chap. 
50  des  nouvelles  Conjlitutions  militaires , a été  rem- 
plie dans  une  des  ordonnances  publiées  fous  le 
miniAère  du  comte  de  S.  Germain. 

La  déckration  du  28  janvier  1 68 1 prononce 


(1)  N’ouSties  jamais , dît  M,  le  chevalier  Déliantes  f 
dans  fon  Difcours  fur  la  révolution  de  l'Amérique  fcp- 
tcatrionale : « notifiiez  jamais....  qu'il  arrive  prrfque 
»*  toujours  que  celui  qui  eft  devenu  voleur  6c  affaflin , 
n feroij  mort  le  car  ir  innocent  fc  les  mains  pure» , 
**  fi  la  focicré  np  l’eut  pas  abandonné  j que  fi  les  mi- 
»»  fcrablcs  font  la  home  & le  fléau  de  leurs  conti- 
n toyctas , les  loix  par  leur  indifférence  , les  riches 
h par  leur  dureté,  font  coupables  des  crimes  qui  for* 
h cent  la  patrie  gémiflantc  d’envoyer  un  fi  grand  nom- 
*♦  bre  de  fes  enfant,  au  gibet  ou  a Céchaflraudw. 

(2  ) Toujours  pénétré  du  fentimem  6c  dfcs  devoirs 
de  l'humanité , je  n'adopterois  cette  marque  infamante 
6c  cruelle  que  pour  les  plus  mauvais  fujets , pour  ceux 
dont  U délit  de  vagahonnape  ou  de  défertion  feroit  cncorf 
aggravé  par  certaines  circonflanccs  & certains  excès. 
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contre  les  femmes  vagabondes  la  peine  du  fouet , 
de  la  flétriflure  6c  du  bannilTement.  Moyen  dur 
& infuffifant  : on  pourroit  les  occuper  dans  des 
maifons  de  force , à des  travaux  de  main-d’œu- 
vre ; borner  à cinq  ans  leur  réclufioq  , & meme 
permettre  aux  juges  de  l’abréger  avec  conhoil- 
fance  de  caufe  , pour  celles  qui  travailleroient, 
ebéiroient  8c  prometrroient  le  mieux.  La  maré- 
chauifée  ou  les  gens  de  la  campagne,  arrêteront 
les  vagabonds.  On  ne  paiera  que  deux  hommes 
pour  en  amener  un , vingt  fols  par  lieue  peu- 
vent fuflîre.  Certes , on  ne  regrettera  point  cet 
argent  modique  8c  utilement  employé  , puifquc 
l’on  donne  bien  10  liv.  de  récompenle  pour  la 
tète  d’un  loup.  On  pourroit  faire  un  établifle- 
ment  d’archers  dans  chaque  paroilTc  : ils  feroient 
choifis  parmi  les  habituas  ; on  préfèreroit  ceux 
qui  auroient  fervi  le  roi.  Ils  feroient  exempts 
de  corvée  , modérés  à la  taille  , 6c  pourroient , 
dans  le  temps  de  la  récolte  , luire  une  quête  dans 
la  paroitte.  ( A cette  quête  onéreufe  pour  qui 
donne,  aviliflantc  pour  qui  reçoit,  nous  fubili- 
tuerions  des  appointemens  ou  rétributions  fixes. 
Le  peuple  n’elt  déjà  que  trop  ccrafc  de  quêtes 
monaclialcs  8c  facerdotales , impôt  fourd  6c  plus 
fort  en  certains  lieux  que  la  taille  6c  la  capira- 
«ion.  Il  faudroit  réferver  cette  rellource  pour  les 
accidens  ou  calamités  extraordinaire? , telles  qu'in- 
cendies , grêles , inondations.  De  plus  , quelle  in- 
conféquencc  de  permettre  la  quête  à ceux  qui 
doivent  empêcher  ou  reftreindre  la  mendicité  ! ) 
On  donneroit  un  mois  de  délai  par  la  déclara- 
tion projetée  dans  le  mémoire  , afin  que  les 
vagabonds  cufTent  le  temps  de  fe  reconnoîtrc  , 
de  le  retirer , de  prendre  un  meilleur  train  de  ) 
vie.  On  pourroit  agir  mollement  le  fécond  mois , 

8c  répandre  dans  la  campagne  les  fentences  de 
ceux  qui  auroient  cté  pris  : la  terreur  gagneroit 
8c  corrigeroit  les  autres. 

Dans  la  quatrième  partie  , on  propofe  de  to- 
0 lérer  la  mendicité  , dittinâc  du  vagabonnage , en 
la  foumettant  à une  police.  Tout  mendiant  por- 
tera fur  lui  la  pcrmittion  qui  s’étendra  fur  un 
petit  nombre  de  paroifles  circonvoifincs  : il  fera 
tenu  de  la  montrer  à quiconque  voudra  la  voir. 
Chaque  mendiant  aura  de  plus , un  numéro  di- 
ftinélif,  fon  nom  fera  inféré  dans  un  regiflre  : à 
mefurc  qu’un  mendiant  mourra , le  fyndic  de  la 
paroifif  effacera  fon  nom  (3).  Tdus  les  dix  ans, 


(3)  Cette  idée  m’en  fuggere  une  autre.  Ce  feroit  de 
fodapter  aux  regilires  criminel! , fur  tous  le*  noms  con- 
cernant lefquels 1,  après  vingt  ans  d'exécution , il  n’y 
atiroit  ni  tentative , ni  apparence  de  réhabilitation.  Je 
crois  auffi  qu'excepté  pour  les  crimes  de  lèfe-müjeAé 
•u  premier  chef,  les  copies  d'arrcts  crics  & affichés, 
moins  encore  les  papiers  publics , ne  devroient  jamais 
renfermer  le  nom  des  viûimrs  qn*  1§  loi  condamne 
a des  fupplkes  auffi  convenables  pour  L'exemple  & le 
repos  général , qu'ignominieux  & cruels  pour  leurs 
individus  8(  leurs  familles.  Ce  n'cft  pas  ici  le  lieu  de 
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on  fera  un  nouveau  regiflre,  8c  on  brûlera  l’an- 
cien , pour  ménager  les  enfans  8c  la  famille.  Les 
mendions  ne  feront  jamais  armés:  les  enfans  pour- 
ront demander  l’aumône  fans  confèqucnce  jufqu’a 
iz  ans.  [Ici  nous  prions foécU’.cmcm le  le&curdc 
voir  notre  note  (4).  ] Patte  cct  %e,  il  leur  faudra 
une  permiiVion  en  règle.  Le  formulaire  de  ces  per- 
miflions,  tel  qu’il  efl  propofo  par  l’auteur,  m’é- 
chappe ; mais  j’en  ai  dit  allez  pour  convaincre  que 
ce  projet,  outre  qu’il  pourvoit  à l'entretien  des 
milèrablcs  hors  d’état  de  gagner  leur  vie , préfonte 
encore  l'avantage  de  faciliter  la  repreuion  des 
vagabonds  .qui  le  verront  pourfuivU  ou  dénon- 
cés par  les  mendiant  domiciliés,  auxquels  ils  pour- 
roient faire  tort.  Cette  engeance , moins  digne  de 
commifération  que  de  châtiment , fera  tres-dé- 
concertcc , lorfque  tous  les  habitant  d’un  canton , 
prévenus  au  prône  de  leurs  paroiffes,  s’accorde- 
ront à ne  donner  l’aumône  qu’à  des  pauvres 
munis  du  billet  de  permiifion  8c  du  numéro  di- 
ftin&if.  Ceux  qui , comme  de  ration , ne  feront' 
que  des  gens  très-néccfliccux  8c  très-infirmes , ne 
partageront  cependant  pas  aux  charités  diihibuées 
, dans  les  paroifles.  La  deftination  de  ces  dernicres 
charités  fera  pour  les  pauvres  honteux  , ou  pour 
les  familles  indigentes  qui  auront  peine  à vivre 
de  leur  travail. 

Nous  terminons  ccttc  courte  8c  fidellc  analyfo 
d'un  ouvrage  rempli  de  vues  patriotiques  , par 
une  phrafe  énergique  de  d’Alembert,  dans  ion 
Liage- de  Montefauicu.  « Malheureux  le  pays  où 
» là  multitude  des  hôpitaux  8t  des  monaftères, 
w qui  ne  fout  que  des  hôpitaux  perpétuels , fait 
w que  tout  le  monde  cft  à fon  aife  , excepté  ceux 
» qui  travaillent  » ! On  petit  auflî  comparer  VLfyrit 
des  lûix  y itv . 27,  chap.  ig  t avec  1*0 fronde  à 
l'humanité , par  M.  Briaite  y dont  un  long  extrait 
fe  trouve  au  numéro  70  des  Annales  de  M.  Linguet. 

Occupés  de  tous  les  moyens  de  diminuer  l’in- 
digence 6c  la  mendicité , nous  remarquerons , en 
finiront  l’article,  que  rien  n’efl  plus  propre  à les* 
augmenter,  que  l’excès  6c  la  multiplicité  des  em- 
prunts publies.  Si  les  emprunts  font  perpétuels , 
l’état  elt  grevé  i s’ils  font  viagers,  les  fortunes 
particulières  lent  pompées  par  le  file.  Combien^ 


développer  nos  autres  idées  fur  une  réforme  bien  défi* 
râble  dans  notre  jurifprudcnce  criminelle  encore  harbare. 

(4}  Afin  d'exciter  le  travail  8t  de  bannir  la  f.unenn- 
tife  , ne  pourroit-on  pas  aftreindre  à une  cfpèce  de  ti- 
rage , foit  pour  l’état  de  mouffe  , foit  pour  celui  d’ap- 
prentif  h une  befogno  quelconque , dan»  une  maifon 
de  force,  mais  feulement  l’efp.  ce  de  deux  ans,  tous* 
ceux  des  er.rins  maies  du  petit  peuple  def  villes, 
cnrrq  9 & 18  ans,  qui  n'auroient  ni  occupation,  ni* 
métier,  ni  même  apprentiffage,  8c qui  refuieroienr  de 
fe  rendre  aux  atteheri  de  charité,  dans  les  lieux  où  il 
en  exifteroit  ? Cette  police  ou  ccttc  le»  ne  fenriroit  en 
rien  l'efclavagc , puilque  l'enrôlement  ou  la  punition 
amo’.t  un  tcr;nc  affrz  court , & ne  porteroit  que  fu#r 
les  défuuvrcs,  lis  inutile*  fit  les  parettéux. 


* 
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<V utiles  enn-eprifcs  c!c  toutes  cfj^ccs  ne  man- 
qucntTcllcs  pas  , lorfque  les  gros  capiralUles  jx>r* 
tent  Si  reportent  fans  celle*  au  tréfor  royal  l*ar- 
gent  que  , fans  ce  débouché  funeile,  ils  aurôient 
etc  forcés  de  faire  valoir  dans  la  circulation  ci- 
vile ? Quant  aux  fommes  prêtées  par  les  petits 
capitalises , c'cll  autant  d’enlevé  aux  fecours,  à 
l'héritage,  aux  b e foi  ru»  de  auantité  de  familles. 
En  un  mot , par  cette  facilite  perfide  & malheu- 
reufe  , de  doubler  les  revenus  en  ancan cillant  les 
fonds,  on  voit  les  richeifes  fe  concentrer  dans 
un  petit  nombre  de  mains , ordinairement  les 
moins  dignes  de  les  poUédcr;  on  voit  les  liens, 
les  fortunes  & les  (péculations  de  fulniile  & de 
fociété  fe  dilToudre;  on  voit  enfin  les  lîéaux  de 
lcgmfmc  & de  b rnifère  pulluler  de  toutes  parcs, 
ou  fc  déborder  avec  l’impétiiofité  d’un  torrent 
qu’aucune  digue  n’cft  capable  d’arrêter.  ( Cita  addi - 
non  cjï  de  Si.  le  V '.comte  DE  Tou  ST  Al  S’,  ) 

Mendiais  , 1 Ordres  religieux.)  Voyc^  le  DU- 
/lonn.ùrc  de  Théologie. 

MENÉE  , ce  mot  efl  particulièrement  ufité 
dans  la  Bretagne.  Hevin  en  a donné  Texpli- 
tion  avec  fon  érudition  & fon  jugement  ordi- 
naires : « La  menée , dit-il  , dan»  fon  origine  , 
» n’a  été  autre  chofc  que  l'obligation  que  celui 
v qui  concédoit  une  feiqaeurie  en  lief  , iro- 
« pofoit  à l’acceptant  de  le  trouver  avec  tous  fes 
ft  nommes  Si  valTaux  à fon  mandement  , fous 
» des  peines.  Cette  obligation  au  vaHal  de  mener 
» tou»  fes  hommes  à fon  feigneur  (d’où  cil  venu 
u le  mot  de  menée  ) ne  fe  pratiqua  d’abord  que 
» pour  le  fervice  militaire , & apr'és  elle  fut  tra- 
» duite  n la  juAke;  enforte  que  l’ufagc  s’étant 
w introduit  que  les  grands  feigneurs  rinfient  , 
>»  trois  ou  quatre  fois  fan  , leurs  plaids  généraux 
h ou  grands -jours  de  leurs  jurifdiâions  , ils 
»»  obligèrent  leurs  vailâux  de  s’y  trouver  & d’y 
*»  amener  tous  leurs  horrimes  rdevans  d’eux  , 
*>  fans  qu'il  leur  fut  permis  ni  audit  feignetir 
>»  inferieur  , ni  à fes  hommes  de  défeniparer 
n pendant  le  (dits  plaids , fi  ce  ifétoit  en  obtenant 
»»  congé  , mi'ils  appelloient  délivrance;  même  il 
» s'attribua  la  connoiirance  de  leurs  eonteftations 
v en  première  inAaticc  pendant  qu’ils  étoient  re- 
»>  tenus  à fa  fuite  ; cette  (ervitude  tut  tempérée  par 
»»  des  privilèges  que  les  feigneurs,  tenansà  cette 
" condition  ce  menée  , obtinrent  à l’envi , pour 
« être  expédiés  préférablement  les  uns  aux  au- 
” très , & pour  avoir  congé  ou  délivrance  fur 
r*  leur  comparution  Sc  préfentation  de  leur  menée  % 
n tant  pour  leur  perfonne  que  pour  leurdite  menée 
?»  avec  renvoi  des  caufcs  de  leurs  hommes  dans 
v leurs  jurifdiélions  , ce  qui  s’appelle  encore  atf- 
91  joyr<f  Imi  tenir  à congé  de  y er jeune  6e  de  menée  , 
»>  dont  il  y a autant  d’exemples  dans  toutes  les 
>»  barres  royales  de  la  province  qu'il  y a de  grandes 
J»  feigneuries  qui  en  relèvent,  éc  même  comme 

il  y a de  fubordinntions  & degrés  de  fiefs  & 
u tenue»;  b plupart  de»  grandes  feigneimcs  ont 
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w pratiqu  • fur  leurs  va’Taux  ce  droit  de  menée  y 
« qu'ils  fuhilToient  eux-mènies. 

»»  Il  ell  vrai  que  par  les  ordonnances  du  duc 
n Jean  de  l’an  1420 , pour  obvier  à l’abus , par  le- 
” qncl  les  feigneurs  faifoient  ajourner  ptdlieurs 
>»  fois  lan,  à prclcntcr  leur  tnenge , ceux  qui  tc- 
>»  noient  d'eux  en  fief  à cette  condition  , & mulc- 
>»  toient  d’amendes , en  cas  que  cette  mente  ne  fe 
>*  trouvât  pas  commette  ; cette  rigueur  fut  modé- 
w & leldits  leigneurs  difpcufés  dé  coinpa- 
” roir  en  perlonnc  a de  prefenter  leur  mente; 
” enforte  que  de  cette  ancienne  pratique,  il  n’en 
» ell  demeuré  que  l’ombre  , par  la  faculté  que  les 
» arriére-vaftàux  ont  de  porter  leurs  contestations 
»•  nucnient  en  première  inihncc  à b cour  lupé- 
w rieure , & d’y  faire  les  appropriemens  de  leurs 
” contrats  , par  l’article  260  de  1a  coutume , en 
»»  donnant  aliénation  à leurs  parties  adverfes 
« & à tous  les  prétendans  droit  de  comparoitrc 
” aux  pbîds  généraux  de  la  cour  fupérieure 
» à l’endroit  de  b menée , dont  il  fe  fait  toujours 
» évocation. 

>»  La  nature  de  ce  droit  de  menée  marque  très* 
w efficacement , Si  par-dcllus  toutes  obfervarions  , 
»>  b mouvance  proche  & immédiate  »».  ( Quefliotu . 
fi  les  fiefs,  p.3„t3S8. 

Le  même  Hevin  ajoute  à b page  3 $9 , que  le  prb 
viliige  de  fe  délivrer  à coup  Je  perjismu  (f  Je  mer.ee , 
dans  une  barre  du  duc  , ctüir  une  marque  de  tenir. 
bdronnement , ou  tenere  in  mupitt  feu  J rege  • il  dit 
également  ,psg<  1 62  du  même  volume,  que  , una- 
” turcllement  , lorfqu’une  feigneurie  eu  Kautc- 
» juflicc  devenoit  proebement  mouvante  du  fou- 
» verain , elle  prenoit  fon  rang  dans  l'évocation 
» des  vaitiux  aui  plaids  généraux 

Il  y a un  petit  traité  ou  rtyie  de  procédure  , 
pour  les  menées  du  célèbre  d'Argcntré.  Il  a été  im- 
prime à Rennes  par  Julien  DucLoscr-  1574,  a la 
fuite  de  l’édition  i ;-8°  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne. On  l'a  imprimé  de  nouveau  à la  fuite  des 
queftions  féodales  d'Hevin. 

Aujourd'hui  le  droit  des  menées  n'a  plus  gucra 
d'autre  objet  que  de  fixer  le  rang  & les  droits  des  an- 
ciennes feigneuries , ou  le  relTot  t des  jurifdiétions , 
fur-tout  eu  cas  d’approprianee  St  des  autres  pro- 
cédures réglées  par  la  coutume.  L’art.  169  u'e  la 
coutume  de  Bretagne  porte,  par  exemple , que  les 
bannies  feront  certifiées  devant  le  juge  fupéricur , 
u en  l’endroit  de  la  menée  &c  obédience  du  fief, 
» dont  les  choies  font  tenues , fi  obciilàncc'  y a », 

Ainfi  l'on  fuit  toujours,  pour  la  certification  des 
bannies , l'ordre  des  menées , qui  fuit  toujours  elle- 
meme  la  mouvance  à laquelle  1a  jurifdiélion  ctoit 
toujours  attachée  autrefois. 

Audi,  quoique  toutes  les  jurifdiSions  royales, 
rcffortilTent  aux  préfidieux  , dans  les  matières  qui 
font  fous  le  premier  chef  de  l’édit , cependant  les  (tt- 
rifdifKons  , qui  dans , l'origine  , croient  des  féné- 
chaufié-es  indépendantes  de  celle  à laquelle  le 
préfidial  eft  attaché , oc  font  point  fujettes  à la 

juriltUélion 
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iurifdi&ion  du  préfîdut  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  menée  y parce  qu’il  n’y  a aucune  fu:  joitio.i  féo- 
dale , & que  b fupertorite  nul  que  de  rellorc  6c 
de  jurildiélion. 

Au  contraire  les  duch '^-pairies  oui  font  af- 
franchies «lu  redore  des  pr  jfidiaux  6c  des  jurifilic  • 
tions  royales , font  toujours  fujettes  aux  fenéchauf- 
fées  roya'es  en  cas  de  menée,  parce  qu’ciles  ne 
font  pas  affranchies  de  b féodalité. 

Par  une  confëquence  naturelle  dans  l’expédition 
des  caufcs  des  menées,  attribut  efïcrv.icl  de  la  fé- 
ncchaufTée  , on  ne  peut  pas  prononcer  prcfidia- 
lement  en  dernier  red’ort  ; c’eft  ce  qui  a été 
jugé  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  réglement 
à l’audience  des  viennent  de  grand’chambrc  , le  6 
juillet  173^,  qui  cafTe  &annulle  une  fentence  du 
prèfidia!  de  Nantes  ; faifant  droit  fur  les  conclu- 
ions du  procureur-général , fait  défenles  aux  pré- 
fidiaux  de  la  province  de  juger  par  jugement  pré- 
fidial , les  caules  des  menées  ; ordonne  que  l’arrêt 
fera  lu  , publié  & enregiflré  aux  fié  go  s préfidiaux 
& royaux  de  la  province.  ( Journal  du  parlement 
de  Bretagne  , tom.  I , ckap.  46.  ) 

Il  y avoit  autrefois  des  u figes  peu  différens 
dans  les  provinces  voifmes  , 6c  fur-tout  dans  celles 
d’Anjou  6c  de  Touraine.  Il  paroit  que,  non-feulc- 
ment  les  caufcs  de  chaque  jurifdiélion  reilortif- 
fant  à un  bailliage  ou  fcnéchauffée  venoient  de 
fuite  8c  à tour  de  rôle  ; mais  que  dans  le  rôle  de  cha- 
cune de  ces  juriltliclions , les  caufcs  où  un  même 
fergent  avoit  donné  Indignation  ,vcnoient  de  fuite. 
Ccd  par  cette  raifon  qu’on  nommoit  appel  fi»  menée 
indignation  donnée  par  un  de  ces  lergcns  bail- 
liagers , qu’on  appclloit  eux-mème  fer  gens  ornent  ut  s ; 
& qu’on  entendoit  par  appel  d' amenée  le  jour  où 
venoient  lcscaufes  dam  lelquelles  ilsavoient  donné 
des  aliénations.  Ces  ftrgcns  amenews  pouvoient 
fculs  exploiter  en  matière  réelle , 8c  cette  diftinc- 
tion  du  r effort  de  chaque  fergent  eft  encore  t!e 
quelque  ufage  en  matière  de  retrait.  Voye ç l’article 
3?o  de  b coutume  d’Anjou  ; l’obfcrvation  de  Du- 
pincau  , fur  l’art.  38a  , 6c  les  articles  169  8c  194 
de  la  coutume  de  Tours. 

On  peut  même  dire  que  ces  ufages  ont  régné 
du  plus  au  moins  dans  toute  1a  France , 6c  il  en 
relie  encore  phfieur*  traces  dans  l’exercice  des 
allifes  confcrvé  par  bien  des  juril'di&ions  , ôc  dans 
l’expédition  des  rcMes  au  parlement  même.  ( M. 
Gârrâs  PF  CoVL^S  , avocat  au  parlement.  ) 

MENEUR  f.t  MENEUSE , (Police.)  efl  celui  ou 
celle  qui  fe  charge  d’amener  à Paris  aes  nourrices 
au  bureau  des  rccommanderefTes,  6c  d’aller  chez  les 
parens  des  enfans  mis  en  nourrice  , pour  recevoir 
tes  mois. 

Une  déclaration  du  premier  mars  1727  veut 
que  tom  meneur  de  nourrice  juflifie  de  fes  bonnes 
vie  & mœurs  , par  un  certificat  de  fon  curé  : ce 
certificat  doit  être  enregiflré  au  bureau  des  recom- 
manderefTci , &.  fon  nom  doit  être  inferit  fur  un 
tableau  dans  ce  bureau.  Si  les  fonctions  de  meneur 
Jurifprudcnzc.  Tome  1 7. 
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croient  exercées  fans  ces  formalités  , la  perfonne 
qui  les  exercerait  pourroit  et  c empriiotuue  8c 
condamn  e à une  amende  de  50  livres. 

L’article  8 défend  à tour  m.n.ur  de  venir  prends  e 
à Paris  des  enfam  fous  de  faux  certificats , ou  pour 
les  remettre  à des  nourrices  qui  ne  font  pas  chez  Us 
recommande; elfes , fous  peine  de  punition  cor- 
porelle. 

Il  cil  aufli  défendu  , par  l’article  9 , aux  meneurs , 
d’emporter  ou  faire  emporter  des  enfans  nouveaux- 
nés  , s’ils  ne  font  accompagnés  des  nourrices  qui 
doivent  les  allaiter  , 6c  s’il  n’efl  juflifié  que  ces 
enfans  ont  été  baprifés  : ils  doivent  d’ailleurs  être 
porteurs  du  certificat  du  renvoi  de  la  recomman- 
deretic  ; le  tout , fous  peine  de  50  livres  d’amende  , 
& de  plus  grande  peine  s’il  y échet.  Si  quelqu’un 
de  ces  enfans  venoit  à mourir  en  chemin  , le 
meneur  efl  oblige  d’en  faire  fur  le  champ  fa  décla- 
ration au  premier  juge , ou  au  curé  du  plus  pro- 
chain village , & d’en  tirer  certificat.  U doit  en- 
fuite  envoyer  l’extrait  mortuaire  de  l’enfant  à fe» 
parens. 

L’article  10  veut  que  le  procès  foit  fait  & par- 
fait félon  la  ’ rigueur  des  loix  , à tout  meneur  qui 
abandonne  ou  expnfe  les  enfans  dont  il  s’eft  chargé. 

L’article  t 3 défend  , fous  peine  du  fouet , aux 
meneurs  , de  donner  à*b  fois  plus  d’un  enfant  à b 
même  nourrice  pour  le  nourrir  & albiter.  Voye{ 
Nourrice  , Recommanderesse. 

MÉN1L.  Voyei  Maisml. 

MENSE  , f.  f.  ( Droit  canoniq.  ) du  latin  menfa  , 
qui  fignifie  table.  En  matière  eccléfiaflique  , fe 
prend  pour  la  part  que  quelqu’un  a dans  tes  re- 
venus d’une  églife.  On  ne  parloit  point  de  men- 
fes  tant  que  les  évêqucs*&  les  abbes  vivoient  en 
commun  avec  leur  clergé:  mais  depuis  que  les 
fupèrictirs  ont  voulu  avoir  leur  part  dillinclc  6t 
féparée  de  celle  de  leur  clergé , on  a diflingué 
dans  les  cathédrales  b menfi  épifcopale  & celle 
du  chapitre;  dans  les  abbayes,  on  a diflingué  la 
mtnfe  abbatiale  & la  menfe  conventuelle,  qui  efl 
b part  de  b communauté. 

Outre  les  deux  menfes  de  l’abbé  & du  couvent» 
il  y a le  tiers-lot  defiané  pour  les  réparations  de 
l’églife  8t  des  lieux  réguuers. 

La  diftinâion  des  menfes  n’cfl  que  pour  l’admî- 
niflration  des  revenus  ; elle  n’ôte  pas  à l’abbé  l’au- 
torité naturelle  qu’il  a fur  fes  religieux , & l’alié- 
nation des  biens  qui  font  de  lime  ou  l’autre 
menfe,  ne  peut  être  faite  fans  le  confentement 
réciproque  des  uns  6c  des  autres. 

Dans  quelques  monafières,  il  y a des  menfes 
particulières  attachées  aux  offices  clauflraux^dans 
d’autres , on  a éteint  tous  ces  offices , & Tfcvu’S 
menfes  ont  été  réunies  à la  menfe  conventuelle. 

On  entend  par  menfes  manachales , les*  places  de 
chaque  religieux , ou  plutôt  b penfion  deflinée 
pour  l’entretien  & b nourriture  de  chaque  reli- 
gieux. Cette  portion  alimentaire  n’cft  duc  aue 
par  b ma ilon  de  b profeffion  ; -6t  pour  la  poflé- 
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dcr,  il  faut  être  religieux  proies  de  l'ordre.  Le 
nombre  de  c;s  menfes  eft  ordinairement  règle  par 
1.1  partages  6c  tranlattions  faites  entre  l’a^bé  6c 
les  religieux  ; de  manière  que  l'abbé  n’ert  tenu 
de  fournir  aux  religieux  que  le  nombre  de  men- 
fes qui  a été  convenu  , aurrement  il  dépendroit 
des  religieux  de  multiplier  les  menfes  monachales  ; 
un  officier  clauftral , retenant  fa  menfe , réfigneroit 
fon  office  à un  nouveau  religieux  ; celui-ci  à un 
autre , & c'eft  au  réfignatairc  à attendre  qu’il  y 
ait  une  menfe  vacante  pour  la  requérir. 

Anciennement  les  menfes  monachales  étoient 
fixées  à une  certaine  quantité  de  vin , de  bled , 
d’avoine.  Les  chapitres  généraux  de  Cluny,  de 
1676  8c  1678,  ordonnent  que  la  menfe  de  chaque 
religieux  demeurera  fixée  à la  fomme  de  300  liv. 
en  argent , 6c  que  les  prieurs  auront  une  double 
menfe. 

Dans  les  abbayes  qui  ne  font  impofées  aux 
décimes  que  par  une  leule  cote  , c’eft  à l’abbé 
feul  à l’acquitter  ; on  préfume  que  la  menfe  con- 
ventuelle n’a  point  été  impofée. 

Dans  celles  oit  l’abbc  6c  les  religieux  ont  leurs 
menfes  féparées , la  menfe  conventuelle  doit  être 
impofée  féparcmcnr  de  celle  de  l’abbé  ; 6c  les  re- 
ligieux doivent  acquitter  leur  cote  fans  pouvoir 
la  répéter  fur  leur  abbé , quoiqu'il  jouifle  <!u  riers- 
4ot. 

Lorfque  les  revenus  d’un  monaftère  fournis  à 
la  jurifdittion  de  l’évêque , ne  font  pas  fuififans 
pour  entretenir  le  nombre  de  religieux  néccfîàires 
pour  foutenir  les  exercices  de  la  régularité,  les 
saints  décrets  6c  les  ordonnances  autorilcnt  l’èvc- 
que  à éteindre  & fupprimer  la  mtr.fe  conventuelle , 
en  appliquer  les  revenus  en  œuvres  pics , plus 
■convenables  aux  lieux  , aux  circonffances , 6c  fur- 
«tout  à la  dotation  des  féminaircs.  Voye^  la  bibliot. 
■canon,  tonu  i 3 p.  12  ; Bouchel , verbo  Menfe  ; Ca- 
TOndas , liv.  13 , rcp.  2 ; les  Mémoires  du  clergé  & 
M Diflionruirc  des  arrêts  , au  mot  Menfe « 

MENUS  MARCHÉS  , ( Eaux  & Foras.  ) l'or- 
donnance de  1669  feferr  de  cette  expreflion  pour 
défigner  quelles  cfpéccs  6c  quelle  quantité  de  bois 
les  officiers  des  mairrifes  peuvent  vendre  , 6c 
quelles  adjudications  ils  peuvent  faire , fans  avoir 
befoin  de  lettres-patentes , ni  de  com millions  du 
grand-mîu‘tre. 

On  comprend  , fous  le  nom  des  menus  marchés , 
les  chablis  , les  arbres  6c  les  grottes  branches  calTés 
6c  tombés , les  arbres  de  délit , ainfi  que  les  voi- 
tures, chevaux  6c  hamois,  dont  on  s’eft  fervi 
pour  les  tranfportcr , les  outils  avec  lcfquels  on 
les  a coupés , les  houpics  6c  les  remanens  des  arbres 
accordés  pour  la  réparation  des  bâtimens  , &c. 

L’article  4 du  titre  17  de  cette  ordonnance  avoit 
établi  qu’il  (croit  procédé  fans  délai  h la  vente  dos 
chablis  ; mais  un  arrêt  du  confcil  du  30  décembre 
1687 , a défendu  aux  officiers  des  maitrifes  de 
faire  aucune  vente  de  chablis  , qu’il  n’y  en  eût  au 
moins  1a  valeur  de  dix  cordes  , parce  qu'en  ca 
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vendant  au-deffbus  de  cette  quantité , il  en  réfuta 
teroit  une  trop  grande  modicité  dans  le  prix  des 
ventes  qui  en  feraient  faites  ; ce  qui  donneroit  à 
bien  des  gens  la  facilité  de  l’entrée  des  forêts  pour 
y commettre  des  délits. 

Jufqu’à  ce  que  la  vente  en  foit  faite  , le  garder 
marteau  & le  garde  du  canton  font  rcfponfabies  de 
la  confcrvation  des  chablis  , tellement  qu’ils  pour- 
roient  être  condamnés  à en  payer  le  prix  , fi  ces 
chablis  fc  trouvoient  enlevés  avant  le  jour  fixé 
pour  en  faire  la  vente. 

L’adjudication  des  chablis  , ainfi  que  de  tous 
les  autres  objets  des  menus  marchés , doit  être  faite 
au  fiege  des  eaux  6c  forêts  à l'cxtinttion  des  feux  , 
après  deux  publications  faites  à l'audience  ou  au 
marché  du  lieu , 6c  après  affiches  mifes  dans  les 
villages  qui  avoifinent  la  forêt.  Le  délai  de  vui- 
dange  pour  ces  fortes  d’adjudications,  ne  peut 
erre  que  d’un  mois  au  plus , à peine  de  coniilcaiion 
des  bois  vendus. 

Il  ne  finit  pas  conclure  de-là  qu’il  foit  toujours 
nccefiairc  do  donner  un  aufii  long  délai  pour  l'en- 
lèvement des  chablis  ; ce  délai  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  il  y a une  certaine  quantité  de  bois 
adjugée  en  même  temps.  11  convient  de  le  ref- 
trcijîdrc  à la  quinzaine,  6c  même  à la  huitaine, 
lorfque  ccs  fortes  de  ventes  n’ont  pour  objet  qu’un 
petit  nombre  de  chablis  ; la  raifon  en  paraît  fen- 
fible.  Les  chablis  étant  fouvent  cpars  6c  allez  dif- 
tans  les  uns  des  autres , l'exploitation  qui  s’en 
lait  doit  nécefiairemenr  diftrairc  un  garde  de  l’at- 
tention qu’il  efl  obligé  de  porter  fur  tous  les  bois 
dépendans  de  fon  cantonnement  ; dès-lors  cetto 
exploitation  durant  plus  long-temps , il  faut  nécef- 
fairement  que  le  garde  y donne  fon  application 
plus  long-temps  aufii  ; ce  qui  lui  ôte  la  facilité 
d’empêcher  des  dégradations  dans  les  autres  partie* 
de  fon  cantonnement. 

Autrefois,  quand  l’adjudication  avoit  pour  objet 
des  arbres  de  délit  contifqués , le  prix  devoit  en 
erre  payé  entre  les  mains  du  colletteur  des  amen- 
des , ainfi  que  l’ordonnoit  l’article  premier  de 
l’cdit  du  mois  de  mai  1716 , 6c  non  en  celles  du 
receveur  des  bois  : mais  d’après  celui  du  mois  d’a- 
vril 1777,  6c  la  déclaration  du  roi  du  14  dé- 
cembre de  la  même  année , qui  ont  réuni  fur 
un  feul  régiffeur  la  recette  du  prix  des  bois  6c  la 
collette  .des  amendes  , c’cfl  entre  les  mains  de  ce 
régiffeur , ou  de  fon  commis , que  doit  être 
payé  le  prix  de  la  vente  des  arbres  de  délit  6c 
autres  acce (Foires  dont  la  confifcation  a été  pro- 
noncée. 

Cependant,  comme  cette  réunion  n’a  point  eu 
lieu  dans  les  domaines  dépendans  de  l'apanage 
des  princes,  frères  durci,  oc  de  M.  le  duc  d’Or- 
léans, la  difpofition  de  l’édit  de  1716  «loi*  con- 
tinuer d’y  être  exécutée. 

Le  prix  des  adjudications  des  menus  marchés  n’é- 
tant pas  ordinairement  confidèrable  , il  eft  d’ufage 
d’en  ordonner  le  paiement  comptant  ce  qui  n’çm- 
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pèdic  pas  que  l'adjudicataire  ne  doive  être  af- 
treint  à donner  caution  pour  répondre  des  délits 
qui  pourraient  fe  commettre  pendant  'l'exploita- 
tion ou  l'enlèvement  des  chablis  ou  arbres  de 
délit , &<:.  ; car  il  cil  refponfable , dans  ce  cas , 
de  tous  ceux  qui  Te  font  pendant  ce  temps-là  à 
l'ouie  de  la  coignée. 

Les  glandées  St  les  pâturages  font  encore  une 
dépendance  des  menus  marches , dont  les  officiers 
des  maitrifes  ont  la  liberté  de  faire  les  adjudica- 
tions (ans  commifïion  du  grand-maître. 

Quoique  les  brûlis  ou  bois  incendiés,  quand 
la  quantité  n’en  eft  nas  confulérablc  , l’oient  re- 
gardés en  quelque  forte  comme  menus  marchés , 
la  s ente  ne  peut  cependant  pas  en  être  faite  fans 
ordre  du  confeil , parce  qu'ils  forment  un  bois 
fur  nied. 

MER  , f.  f.  ( Droit  naturel , public  6*  des  gens.  ) 
eft  le  nom  de  cet  amas  d’eaux  qui  environnent  la 
terre , & la  couvrent  en  plufteurs  endroits. 

De  toutes  les  chofes  qui  font  communes  aux 
hommes  , il  n'y  en  a point  dont  l'ufagc  ait  plus 
d’é rendue  , & foit  plus  univcrfel  que  celui  de  la 
mer , puifquil  eft  naturellement  propre  à toutes 
les  nations. 

La  pleine  mer  n'cft  point  de  namre  à être  oc- 
cupée , perfonne  ne  pouvant  s’y  établir  de  ma- 
niéré à empêcher  les  autres  d’y  paffer.  Mais  une 
nation  puma r. te  fur  mer  pourroit  défendre  aux 
autres  ay  'pêcher  & d’y  naviguer  , déclarant 
qu’elle  s'en  approprie  le  domaine , & qu’elle  dé- 
truira les  rameaux  qui  oferont  y paraître  fans  fa 
permiffion.  Voyons  li  elle  ferait  en  arme  de  le  faire. 

U eft  manifefte  que  l’ufage  de  la  pleine  mer , 
lequel  confifte  dans  la  navigation  8c  dans  la 
pêche , eft  innocent  8c  inépuilable , c’cft-à-dii  e , 
que  celui  qui  navigue  ou  qui  pèche  en  pleine 
mtr , ne  nuit  à perfonne  , & que  la  mer  , à 
ces  deux  égards  , peut  fournir  aux  befoins  de 
tous  les  hommes.  Or  la  nature  ne  donne  point 
aux  hommes  le  droit  de  s’approprier  les  cnofes 
dont  l’ufage  eft  innocent , inépuifable  8c  fuffifant 
à tous  ; puifquc  chacun  pouvant  y trouver , dans 
leur  état  de  communion  , de  quoi  fatisfaire  à fes 
befoins , entreprendre  de  s’en  rendre  fcul  maître 
& d’en  exclure  les  autres , ce  feroit  vouloir  les 
priver  fans  raifon  des  bienfaits  de  la  nature.  La 
terre  ne  fourniflànt  plus  fans  culture  tentes  les 
chofes  nécefiaircs  ou  utiles  au  genre  humain  ex- 
trêmement multiplié , il  devint  convenable  d’in- 
troduire le  droit  de  propriété  , afin  que  chacun  pût 
s'appliquer  avec  plus  de  fuccès  à cultivei  ce  qui  lui 
étoit  échu  en  partage  , & à multiplier  par  fon  tra- 
vail les  diverles  chofes  utiles  à la  vie.  Voilà  pour- 
quoi la  loi  naturelle  approuve  les  droits  de  do- 
maine & de  propriété , qui  ont  mis  fin  à la  com- 
munion primitive.  Mais  cette  raifon  ne  peut  avoir 
lieu  à l'egard  des  chofes  dont  l'ufage  eft  inépui- 
fahlc  , ni  par  conféquent  devenir  un  jufte  fujet  de 
fc  les  approprier.  Si  le  libre  6c  commun  ul'age 
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d'une  chofc  de  cette  nature  étoit  nuifible  ou  dan- 
gereux à une  nation , le  foin  de  fa  propre  sûreté 
l'auroriferoit  à foumettre , fi  clic  le  pouvoir , cette 
chofe-là  à fa  domination  , afin  de  n’en  permettre 
l'ufage  qu’avec  les  précauuons  que  lui  difteroit  la 
prudence.  Mais  ce  n’cft  point  le  cas  de  la  pleine 
mer 9 dans  laquelle  on  peut  naviguer  & pécher, 
fans  porter  préjudice  à qui  que  ce  (bit , & {ans 
mettre  perfonne  en  péril.  Aucune  nation  u’a 
donc  le  droit  de  s’emparer  de  la  pleine  mtr  ou  de 
s’en  attribuer  l’ufage , à l’exclufion  des  autres.  Les 
rois  de  Portugal  ont  voulu  autrefois  s’arroger  l’em- 
pire des  mers  de  Guinée  8c  des  Indes  orientales  ; 
voy*\  Grotius,  Mare  liberum , & Seldcn  Mare  chu - 
fum  , lib.  /,  cap.  17;  mais  les  autres  puiffancev 
maritimes  fe  font  peu  miles  en  peine  d’une  pareille 
prétention. 

Le  droit  de  naviguer  & de  pécher  en  pleine  mer 
étant  donc  un  droit  commun  à tous  les  nommes, 
la  nation  qui  entreprend  d’exclure  une  autre  de 
cet  avantage , lui  fait  injure  & lui  donne  un  jufte 
fujet  de  guerre,  la  nature  autorifant  une  nation  à 
repouffer  l'injure , c’cft-à-dirc  , à oppofer  la  force 
* quiconque  veut  la  priver  de  fon  droit. 

Dilons  plus , une  nation  qui  veut  s’arroger  {arts 
titre  un  droit  cxclufif  fur  la  mer , 8c  le  ïourenir 
par  la  force , fait  injure  à toutes  les  nations  , dont 
elle  viole  le  droit  commun;  8c  toutes  font  fondées 
à fe  réunir  contre  elle , pour  la  réprimer.  Les  na- 
tions ont  le  plus  grand  intérêt  à taire  univcrlcl- 
lemcnt  refpe&cr  le  droit  des  gens , qui  eft  la  bafe 
de  leur  tranquillité.  Si  quelqu’un  le  foule  ouver- 
tement aux  pieds  , toutes  peuvent  & doivent  s’é- 
lever contre  lui  ; & en  réunifiant  leurs  forces , 
pour  châtier  cet  ennemi  commun , elles  s’acquit- 
teront de  leurs  devoirs  envers  elles-mêmes  8c  en- 
vers la  fociétc  humaine  dont  elles  font  membres. 
Voyt{  Droit  des  gens. 

Cependant  comme  il  eft  libre  à un  chacun  de 
renoncer  à fon  droit , une  nation  peut  acquérir 
des  droits  excluais  de  navigation  8c  de  pêche 
par  des  traités  , dans  lcfquels  d’autres  nations 
renoncent , en  fa  faveur , aux  droits  qu’elles  tien- 
nent de  la  nature.  Celles-ci  font  obligées  d'ofc- 
ferver  leurs  traités , & la  nation  qu'ils  ïavorifer.t 
eft  en  droit  de  fc  maintenir  par  la  force  dans  la 
poffcffion  de  fes  avantages.  C’eft  ainfi  que  la  mai- 
ton  d’Autriche  a renoncé , en  faveur  des  Anglois 
8c  des  Hollandois , au  droit  d’envoyer  des  vaif- 
feaux  des  Pays-Bas  aux  Indes  orientales.  On  peut 
voir  dans  Grotius  de  Jure  B.  6»  P.  lib.  II , cap.  j , 
§•  ff  y pluficurs  exemples  de  pareils  traités. 

Les  droits  de  navigation , de  pêche  8c  autres , 

3ue  l’on  peut  exercer  fur  La  mer , étant  de  ces 
roitsdepurc  faculté  %}ura  meree  facultaùs  , qui  font 
imprcfcriptibles , Us  ne  peuvent  fc  perdre  par  le 
non-ufsge.  Par  conféquent,  quand  même  aliéna- 
tion fc  trouverait  feule , depuis  un  temps  immé- 
morial , en  pofiefiion  de  naviguer  ou  de  pécher  en 
certaines  mers , clic  ne  pourroit , fur  ce  fondement , 
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s'en  attribuer  le  droit  exclufif.  Car  de  ce  que  les  » 
autres  n’ont  point  fait  ubgc  du  droit  commun  [ 
qu'elles  a voient  à la  navigation  6c  à b pèche  dans  | 
ces  mers-ïi , il  ne  s'enfuit  point  qu'elles  aient  voulu  j 
y renoncer , & elles  font  les  maitreiles  d’en  ufer, 
toutes  les  fois  qu’il  leur  plaira. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  non-ufage  revête  ta 
nature  d'un  confentement , ou  d’un  pa&c  tacite , 

& devienne  ainfi  un  titre  en  faveur  d’une  nation , 
contre  une  autre.  Qu’une  nation  en  poffcfiion  de 
b navigation  & de  la  pêche  en  certains  parages , 
y prétende  un  droit  exclufif,  & défende  à d’au- 
tres dV  prendre  part  ; fi  ccllcs-ci  obeiffent  à cette 
défenfe  , avec  des  marques  fuffi  fontes  d’acquicfcc- 
msnt , elles  renoncent  tacitement  à leur  droit  en 
faveur  de  celle-là  , & lui  en  ètabliflcnt  un  , qu’elle 
peut  légitimement  fou  tenir  contre  clics  dans  la  fuite , 
fur-tout  lorfqu'il  eft  confirmé  par  un  long  ufage. 

Les  divers  ufigcs  delà  mer , pi  es  des  côtes,  la 
rendent  trèi-fufceptiblc  de  propriété.  On  y pèche, 
on  en  tire  des  coquillages , des  perles , de  l’am- 
bre , frc.  Or  , à tous  ces  égards , l'on  ufage  n’eft 
point  inépuisable  ; enforte  que  la  nation  à qui  les 
côtes  appartiennent , peut  s’approprier  un  bien 
dont  elle  eft  à portée  de  s’emparer,  & en  faire 
l'on  profit , de  meme  qu'elle  a pu  occuper  le  do- 
maine des  terres  qu’elle  habite.  Qui  doutera  que 
les  pêcheries  des  perles  de  Baharem  6c  de  Ce  vlan  ne 
puiffent  légitimement  tomber  en  propriété?  Et 
quoique  b pêche  du  poifibn  paroi Ifc  d’un  ufage 
plus  tnépuifable , fi  un  peuple  a fur  fes  côtes  une 
pêcherie  particulière  6c  fruêlucufe , dont  il  peut  1 
te  rendre  maître , ne  lui  fera-t-il  pas  permis  de  s’ap- 
proprier ce  bienfait  de  1a  nature  comme  une  dépen- 
dance du  pays  qu’il  occupe  ; & s’il  y a allez  de 
poiiTons  pour  en  fournir  aux  nattons  voifincs , de 
le  rclerver  les  grands  avantages  qu’il  en  peut  tirer 
pour  le  commerce  ? Mais  fi , loin  de  s’en  emparer , 
il  a une  fois  reconnu  le  droit  commun  des  aunes 
peuples  d’y  venir  pécher , il  ne  peut  plus  les  en 
exclure  ; il  a biffe  cette  pèche  dans  fa  communion 
primitive , au  moins  à l’égard  de  ceux  qui  font  en 
poffcffion  d’en  profiter.  Les  Anglois  ne  s'étant 
point  emparés;  des  le  commencement , de  b pêche 
du  hareng  fur  leurs  côtes , clic  leur  eft  devenue 
commune  avec  d’autres  nations. 

Une  nation  peut  s’approprier  des  chofes  , dont 
l'ufage  libre  & commun  lui  ferait  nuifiblc  ou  dan- 
gereux. Ceft  une  féconde  raifon  pour  laquelle  les 
puiftances  étendent  leur  domination  fur  b mur,  le 
long  de  leurs  côtes , auffi  loin  qu’elles  peuvent 
protéger  leur  droit.  Il  importe  à leur  sûreté  6c  au 
Lien  de  leur  état , qu’il  ne  foit  pas  libre  à tout  le 
inonde  de  venir  fi  près  de  leurs  poffcilions , fur- 
tout  avec  des  vaiffeaux  de  guerre  , d’en  empêcher 
l’accès  aux  nations  commerçantes  6c  d’y  troubler 
b navigation.  Pendant  les  guerres  des  Efpagnols 
avec  les  Provinces-Unics , Jacques  I,  roi  d’An- 
gleterre , fit  défigner  tout  le  long  de  fes  côtes  des 
limites , dans  lcfqucllcs  il  deebra  qu’il  ne  fouffri- 
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roit  point  qu'aucune  des  puiffances  en  guerre  pour- 
fuivit  les  ennemis , ni  même  que  fes  vai beaux 
armés  s’y  arrêtaient , pour  épier  les  navire*  qui 
voudroicm  entrer  dans  les  ports  ou  en  fortir.  Ces 
parties  de  b mer , ainfi  fourni  fes  à une  nation  , 6c 
comprîtes  dans  fon  territoire,  on  ne  peut  y naviguer 
malgré  elle.  Mais  elle  ne  peut  en  refufer  l’accès  à 
des  vaiffeaux  non  lufpeéb  , j>our  des  ni  âges  inno- 
cent fans  pécher  contre  fon  devoir  ; tout  proprié- 
taire étant  ob.igé  d’accorder  à des  étrangers  le  pai- 
fage  même  fur  terie , lorfqu’il  eft  bns  dommage 
&.  fans  péril,  il  eft  vrai  que  c eft  à elle  de  juger  de  te 
qu’elle  peut  faire , dans  tous  les  cas  particuliers 
qui  fe  préfentent  ; & fi  elle  juge  mal , elle  pèche  ; 
mais  les  autres  doivent  le  fouffrir.  Il  n’en  eft  pas 
de  même  des  cas  de  néceffitc  , comme , par  exem- 
ple , quand  un  vaiffeau  eft  obligé  d'entrer  dans  une 
rade  qui  vous  appartient , pour  fc  mettre  à cou- 
vert de  b tempête.  En  ce  cas , le  droit  d’entrer 
par-tout , en  n’y  caillant  point  de  dommage  , ou 
en  le  réparant , eft , comme  nous  le  ferons  voir 
plus  au  long,  un  relie  de  la  communauté  primi- 
tive , dont  aucun  homme  n’a  pu  fe  dépouiller  ; & 
le  vaifleau  entrera  légitimement  malgré  vous , li 
vous  le  refufez  injuftement. 

Il  n’eft  pas  aife  de  déterminer  jufqu’à  quelle 
diftance  une  nation  peut  étendre  fes  droits  lurles 
mers  qui  l’environnent.  Bodin  prétend  que,  fuivam 
le  droit  commun  de  tous  les  peuples  maritimes, 
b domination  du  prince  s’étend  jufqu’à  trente 
lieues  des  côtes.  Mais  oette  déterni  inaôon  prêche 
ne  pourrait  être  fondée  que  fur  un  confentement 
général  des  nations  qu’il  fercit  difficile  de  prouver. 
Chaque  état  peut  ordonner , à cet  égard , ce  qu’il 
trouvera  bon  , pour  ce  qui  concerne  les  citoyens 
entre  eux  , ou  leurs  affaires  avec  le  fouverain.  Mais 
de  nation  à nation,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de 
plus  raifotmable , c’cft  qu’en  général  b domina- 
tion de  l’état  fur  b mer  voifine  va  aufli  loin  qu’il 
eft  iiéccffaire  pour  fa  sûreté  6c  qu’il  peut  b faire 
refpeêtcr  ; puifquc  d’un  cote , il  ne  petit  s’approprier 
d'une  chofe  commune  , telle  que  la  mer,  qu'autant 

3u’il  en  a befoin  pour  quelque  fin  légitime , 6c  que 
un  autre  côté,  ce  t’eroit  une  prétention  vaine  6c  ri- 
dicule de  s’attribuer  un  droit , que  l’on  ne  ferait  au- 
cunement en  état  de  faire  valoir.  l>es  forces  navales 
de  l’Angleterre  ont  donné  lieu  à fes  rois  de  s’at- 
tribuer lempire  des  mers  qui  l’environnent,  juf- 
ques  fur  les  corcs  oppofèes.  Selden  rapporte  un  aclc 
folcmncl , par  lequel  il  naroir  que  cet  empire , au 
temps  d’Edouard  I , croit  reconnu  par  b plus 
grande  partie  des  peuples  maritimes  de  l’Europe  ; & 
que  b république  des  Provinces-Urnes  le  reconnut 
en  quelque  façon  par  le  traité  de  Brcda  en  1667, 
au  moins  quant  aux  honneurs  du  pavillon.  Mais 
pour  établir  folidemcnt  un  droit  fi  étendu  , Il 
faudrait  montrer  bien  clairement  le  confentement 
exprès  ou  tacite  de  tontes  les  puiffances  intéref- 
fées.  Les  François  n’ont  jamais  donné  les  mains  à 
ccttc  prétention  de  l’Angleterre , 6c  dans  ce  mime 
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traité  de  Breda  , dont  nous  venons  de  parler , 
Louis  XIV  ne  voulut  pas  fouffrir  feulement  que  la 
Manche  fut  appcîlèe  Cunal  X Atmkterrc  ou  mer  Bù- 
unnunu.  La  république  de  Vernie  s’attribue  l'em- 
pire de  la  nur  Adriatique,  & chacun  lait  la  ccré- 
monie  qui  fc  pratique  tous  les  ans  à ce  fujet.  On 
rapporte , pour  confirmer  ce  droit , les  exemples 
d’Ubdiflas  , roi  de  Naples,  de  l'empereur  Fré- 
déric III  Se  de  quelques  rois  de  Hongrie  , qui  de- 
mandèrent aux  Vénitiens  la  permiihon  de  faire 
palier  leurs  vailTcaux  dans  cette  mer.  Que  l’em- 
pirifccn  appartienne  à la  république  julqu’à  une 
certaine  diitance  de  fes  côtes , dans  les  lieux  dont 
elle  peut  s’emparer  & qu’il  lui  importe  d’occuper 
6c  de  garder,  pour  fa  sût  etc , c'efl  ce  qui  me  paroît 
incontcflable  : mais  je  doute  fort  qu'aujourd'hui 
aucune  puillancc  fut  difpofce  à reconnoicre  fa  fou- 
veraineté  fur  la  m:r  Adriatique  toute  entière.  Ces 
prétendus  empires  font  rcfpectés , Tandis  que  la 
nation  qui  fc  les  attribue  cil  en  état  de  les  fourenir 
par  b force;  ils  tombent  avec  (à  paillante.  Au- 
jourd’hui tout  l’efpacc  de  mer , qui  eil  à Sa  portée 
du  canon  le  long  des  côtes , cÛ  regardé  comme 
iàif,.nt  partie  du  territoire  ; & pour  cette  raifon , 
lin  vaiffeau  pris  fous  le  canon  d* une  fortcrcilc  neu- 
tre , n’efl  pas  de  bonne  prife. 

Les  rivages  de  la  mer  appartiennent  incontcfla- 
blcmcnt  à b nation  maureffe  du  pays  dont  ils 
font  partie  , 6c  ils  font  au  nombre  des  choies  pu- 
bliques. Si  les  jurifconfultcs  romains  les  mettent 
au  rang  des  chofes  communes  à tout  le  monde , 
res  communes  , c'ell  à l’égard  de  leur  U&ge  feule- 
ment ; & on  n’en  doit  pas  conclure  qu’ils  les  re- 
garchffcnt  comme  indépendant  de  l’empire  ; le 
contraire  paroi t par  un  grand  nombre  de  ioix.  Les 
ports  6c  les  havres  font  encore  manifeilcment 
une  dépendance , 6c  une  partie  meme  du  pays , 
6c  par  confcquem  ils  appartiennent  en  propre  à la 
nation.  On  peut  leur  appliquer , quant  aux  effets 
du  domaine  6c  de  l'empire , tout  ce  qui  le  dit  de 
b terre  même. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  parties  de  la 
mer  voifincs  des  côtes , fe  dit  plus  particulière- 
ment 6c  à plus  forte  raifon , des  rades , des  l aies 
6c  des  détroits  , comme  plus  capables  encore  detre 
occupés , 6c  plus  importuns  à b sûreté  du  pays. 
Mais  je  parie  des  baies  6t  détroits  de  peu  d’é- 
tendue , & r.on  de  ces  grands  cfpaces  de  mer , aux- 
quels on  donne  quelquefois  ces  noms  , tels  que  la 
baie  de  Hudfon  , le  dérroif  de  Magellan,  fur  tef- 
qucls  l'empire  ne  fauroit  s’étendre,  6c  inouïs  en- 
core la  propriété.  Une  baie  dont  on  peut  dé- 
fendre l'entrée , peut  ûrc  occupée  6c  fou.  ifc  aux 
loix  du  fouverain  ; 6c  il  importe  qu’elle  le  foit , puis- 
que le  pays  pourroit  -tre  beaucoup  plus  aifè- 
mqnt  inlulré  en  cet  endroit , que  fur  des  côtes 
ouvertes  aux  vents  6c  à l*impèruofité  des  flots. 

U faut  remarquer  en  particulier  à l'égard  des 
ditToio,  que  quand  ils  fervent  à la  cônunumca- 
tion  de  deux  mat , dont  la  navigation  eft  commune 
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à toutes  les  nations , ou  à plufieurs , celle  qui 
poiiéde  le  détroit  ne  peut  y refufer  palfage  aux 
autres  , pourvu  que  ce  paflàge  foit  innocent  6c  fans 
danger  pour  elle.  En  le  refluant  fans  jufte  raifon  , 
elle  priveroit  ces  nations  d’un  avantage  qui  leur 
efl  accordé  par  b nature  ; 6c  encore  un  coup , 
le  droit  d’un  tel  paffage  efl  un  refte  de  b com- 
munion primitive.  Seulement  le  foin  de  1a  propre 
sûreté  autorité  le  maître  du  -détroit  à ufer  oc  cer- 
taines précautions , à exiger  des  formalités  établies 
d'ordinaire  par  la  coutume  des  nations.  Il  efl  en- 
core fondé  à lever  un  droit  modique  fur  les  vaif- 
feaux  qui  paffent,  foit  pour  l’incommodité  qu’ils 
lui  caufcnt  en  l’obligeant  d’etre  fur  fes  gardes, 
foit  pour  b sûreté  qu’il  leur  procure  en  les  pro- 
tégeant contre  leurs  ennemis  , en  éloignant  les 
pirates , 6c  en  fc  chargeant  d’entretenir  des  fa- 
naux , des  balifcs  6c  autres  chofes  néce  flaires  au 
falut  des  navigateurs.  .£’cfl  ainfi  que  le  roi  de 
Danemarck  exige  un  péage  au  détroit  du  Sund. 
Pareils  droits  doivent  être  fondés  fur  les  mêmes 
raifons  6c  fournis  aux  mêmes  règles  que  les  péages 
établis  fur  terre,  ou  fur  une  rivière. 

Eft-il  nécciîaire  de  parler  du  droit  de  naufrage , 
fruit  malheureux  de  b barbarie , 6c  qui  a heureu- 
feinent  difparu  prefque  psr-ftut  avec  elle.  La  juf- 
ttee  6c  l’humanité  ne  peuvent  lui  donner  lieu  que 
dans  le  fcul  cas  où  les  propriétaires  des  effets 
fauves  du  naufrage  ne  pourraient  abfolumcnt  point 
être  connus.  Ces  effets  font  alors  au  premier 
occupant , ou  au  fouverain , fl  la  loi  les  lui  rè-r 
ferve.  Voye\  Naufrage. 

Si  une  mer  fe  trouve  entièrement  enebvée  dans 
les  terres  d’une  nation  , communiquant  feulement 
à l’océan  par  un  canal , dont  cette  nation  peut 
s’emparer  ; il  paroît  qu’une  pareille  mer  n’efl  pas 
moins  fufceptible  d’occupation  6c  de  propriété  que 
1a  terre  ; elle  doit  fuivre  le  fort  des  pays  qui  l'en- 
vironnent. La  mer  méditerranée  étoit  autrefois 
abfolument  renfermée  dans  les  terres  du  peuple 
Romain  : ce  peuple , en  fe  rendant  maître  du  dé- 
troit qui  b joint  à l’océan , pouvoit  la  fou  mettre  k 
fon  empire  6c  s'en  attribuer  le  domaine.  Il  ne 
bleffoit  point  par-là  les  droits  des  autres  notions  ; 
une  ma  particulière  étant  manifcAementdefrinoe  par 
b nature  à l’ufagedes  pays  6c  des  peuples  «pii  l'envi- 
ronnent. D’ailleurs  , en  défendant  l’entrée  de  la 
tn  jdirerranée  à tout  vaiffeau  fufpeéi , lès  Romains 
mettoient  d’un  fcul  coup  en  sûretc  toute  l’immcnfe 
étendue  de  fes  côtes;  cette  raifon  fuflifoit  pour  les 
àmorifer  à s’en  emparer.  Et  comme  elle  ne  com- 
muniquoit  abfolumcnt  qu’avec  leurs  états  , ils 
étoient  les  maîtres  d’en  permettre , ou  d’en  dé- 
fendre t’entrée , tout  comme  celle  de  leurs  villes 
6c  de  leurs  provinces.  , 4 

Quand  une  nation  s’empare  de  certaines  parties 
de  Ta  nur  , elle  y occupe  l’empire  suffi  bien  que 
le  domaine , par  la  même  raifon  que  nous  avons 
alléguée  en  parlant  des  terres.  Ces  parties  de  la 
mer  font  de  b jurifdiflion  , du  territoire  de  b 
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nation  ; le  fouverain  y commande , il  y donne  des 
loix  8c  peut  réprimer  ceux  qui  les  violent  ; en  un 
mot , il  y a tous  les  mêmes  droits  qui  lui  appar- 
tiennent lur  la  terre,  & en  général  tous  ceux  que 
la  loi  de  L’état  lui  donne. 

Il  eft  vrai  cependant  que  l’empire  & le  do- 
maine ou  la  propriété  ne  tout  pas  mfcparablcs  de 
leur  nature  , même  pour  un  état  fouverain.  De 
meme  qu’une  nation  pourroit  pofféder  en  propre 
le  domaine  d'un  etpace  de  terre  ou  de  mer , (ans 
en  avoir  la  fouveraineté  ; il  pourroit  arriver  aulli 
qu’elle  eût  l’empire  d’un  lieu , dont  la  propriété , 
ou  le  domaine  utile  feroit  à quelque  autre  peuple. 
Mais  on  préfume  toujours  , quand  elle  poflede  le 
domaine  utile  d’un  lieu  quelconque , qu’elle  en  a 
aulli  le  haut  domaine.  6c  l’empire , ou  la  fouve- 
raineté. On  ne  conclût  pas  ü naturellement  de 
l’empire  au  domaine  utile;  car  une  nation  peut 
avoir  de  bonnes  raiforts  de  s’attribuer  l’empire  clans 
une  contrée  & particuliérement  dans  un  efpace  de 
mer  y fans  y prétendre  aucune  propriété  , aucun 
domaine  utile.  Les  Anglois  n'ont  jamais  prérendu 
la  propriété  de  routes  les  mers  y dont  ils  s’attri- 
buoient  l’empire. 

MERC  et  M ARCHER , le  mot  merc  lignifie 
marque  , berne  , li/rSte  , indication.  L’ufage  de  1a 
vicomté  de  Baveux  en  Normandie , dit  dans  l’ar- 
ticle i , que , « les  maifons  6c  héritages  de  la  ville 
» 6t  fauxbourgs  de  Bayeux  & partie  de  la  ban- 
y>  lieue  , félon  qu’elle  eft  bornée  d’anciens  mères  8c 
» divifes  , font  tenus  en  franc-alcu  ». 

Les  art.  4}  6c  48  de  la  coutume  d’Anjou , 6c  les 
art.  50  6c  56  de  la  coutume  du  Maine,  difent 
aullî  mcrc  Je  chJtel  6c  merc  de  gibet , pour  dèfîguer 
le  lieu  ou  les  marques  de  l'hôtel  du  feigneur  châ- 
telain 6c  des  fourches  patibulaires. 

Quelques  éditions  de  ces  coutumes  portent 
moire  de  châtel  6*  moire  de  gibet , au  lieu  de  merc  de 
châtel  & mcrc  de  gibcL 

L’ancienne  coutume  de  Touraine1,  au  titre  des 
amendes , article  8 , difoir  auflî  mères , pour  bornes. 
C’cft  un  mot , dit  Laurière , que  les  Tourangeaux  , 
ainfl  que  les  Angevins  , ont  peut-être  retenu  des 
Anglois.  Suivant  Skinner  meere  vient  de  l’Anglo- 
Saxon  , mera  , fines  , termim  , meta.  Les  Flamands 
£c  les  Hollandois  difent  meere,  dans  le  même  fens. 

le  GlofTaire  du  droit  françois  aux  mots 
Maire  Je  ckâld  & merc  ; voyez  aalfi  l’article  Mere  , 
( Jroif  de)  & Mérfl.  ( M.  Gaeuay  vt  Covlos, 
avocat  au  parlement.  ) 

MERCHISSEMENT , f.  m.  vieux  mot  qui  fe 
trouve  dans  des  titres  anciens , & dans  1a  coutume 
de  Hainaut.  Il  eft  fynonyme  de  borne  & limite. 

MERCURIALES , f.  m.  pliir.  terme  ufité  au 
palais  pour  fignifier  les  aflcmblêes  de  toutes  les 
chambres  d’un  parlement , dans  lesquelles  le  pre- 
mier avpcat-gènéral  & le  procureur-général  font 
alternativement  un  difeourr.  pour  la  réformation 
de  la  difti  pli  ne  de  la  compagnie  en  général , & 
fpèciakment  pour  la  ccafurc  des  défauts  dans 
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lefmids  quelques  magiftrats  pourroient  être  tombés; 

On  entencf  auflî  quelquefois  par  mercuriales  , le 
difcôurs  même  qui  1e  fait  dans  ces  aflemblées. 

Ces  aflemblées  6c  difcôurs  ont  été  appellés  mer w 
curiales  , parce  qu’on  les  fait  le  mercredi. 

On  les  appelloit  aufli  anciennement  quinzaine  , 
ou  après-dinées  , parce  que,  dans  l’origine  , il  fe 
fàiloit,  tous  les  quinze  jours  après-midi,  une  affem- 
blée  de  députés  du  parlement , auxquels  le  procu- 
reur-général préfentoit  un  cahier  de  proportions 
pour  la  réformation  de  la  difcipline  ; les  députés 
en  conferoient  enfcmble,  8c  ce  qui  leur  paroiflbrtPfhc- 
ri  ter  attention  ètoit  porté  à l’affcmblée  ues  chambres* 

Ces  mercuriales  lurent  ordonnées  par  Charles 
VIII,  en  1493 , 6c  par  Louis  XII  , en  1498. 

Comme  on  trouva  que  ccs  aflemblées  qui  fe 
fâifoient  tous  les  quinze  jours  , confommoicnt  trop 
de  temps , François  I , par  fon  ordonnance  de 
1 5 J9 , article  no,  ftatua  Quelles  fe  tiendraient  de 
mots  en  mois  , fans  y faire  faute  , & que  par  icelles 
feraient  pleinement  €e  entièrement  déduites  les  fautes 
des  officiers  de  fes  cours  , de  quelque  ordre  ou  qualité 
qu'ils  fujfent , 6*  qu’il  y frrou  incontinent  mis  ordre 
par  la  cour  , & que  fa  majefié  en  feroit  avertie  , 6r 
que  Us  mercuriales  & l'ordre  mis  fur  iceUes  lui  fe- 
raient envoyés  tous  les  trois  mois  , 8c  le  procureur- 
général  fut  chargé  d’en  faire  la  diligence. 

Henri  II ordonna  aufli,  en  1531  , que  les  gens 
du  roi  feroient  tenus  de  requérir  contre  ceux  de 
leur  compagnie  qui  auroient  fait  quelque  chofe 
d’indigne  de  leur  miniftère. 

L’ordonnance  de  Moulins  diminua  encore  le 
nombre  de  ccs  aflemblées  ; il  fut  ordonné , par 
l’article  3 , que  , pour  obvier  6c  pourvoir  à toutes 
contraventions  aux  ordonnances , les  mercuriales 
feroient  tenues  aux  cours  de  parlement  de  trois 
mois  en  trois  mois;  il  fut  enjoint  aux  avocats  8t 
procureurs-généraux  de  les  promouvoir  6c  d’en 
pourfuivre  le  jugement , 6c  de  les  envoyer  incon- 
tinent au  roi  ou  au  chancelier,  duquel  foin  les  pré- 
fidens  du  parlement  furent  charges. 

Enfin  Henri  III , aux  états  de  Blois , ordonna  , 
article  144 , que  les  mercuriales  feroient  reçues  de 
fix  mois  en  fix  mois  dans  toutes  les  cours , 8c  no- 
tamment dans  les  parlement , les  premiers  mer- 
credis apres  les  fêtes  de  faint  Martin  6c  de  Pâques. 
Le  roi  défend  à fes  cours  de  vaquer  à l’expé- 
dition d’autres  affaires , que  les  mercuriales  n’aient 
été  jugées,  déclarant  les  jugemens  qui  auroient 
été  donnés  auparavant,  nuis  6c  de  nul  effet  6c 
valeur  ; il  eft  enjoint  aux  avocats  6c  procureurs- 
généraux  6c  à leurs  fubftituts , fur  peine  de  priva- 
tion de  leurs  charges , de  les  promouvoir , 6c  d’en 
urfuivre  le  jugement , 6c  d’avertir  promptement 
majefte  de  la  retardation  ou  empêchement. 

Tel  eft  le  dernier  état  des  mercuriales , c*eft-à- 
dirc , qu’elles  ne  fe  font  plus  que  tous  les  fix 
mois  ; le  difcôurs  de  l’avocat-général  ou  du  pro- 
cureur-général roule  fur  les  devoirs  de  la  ma- 
gi  11  rature;  U obfcrve  en  général  quels  font  les 
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CcueïU  que  tes  magiftrats  ont  à éviter  t cc  dif- 
Ccx:rs  te  fait  à huis  clos. 

MERE , f.  f.  ( Droit  naturel  & civil.  ) c(i  celle 
qui  a donne  U naiibncc  à un  enfant. 

Il  y avoit  aiüïi  chez  les  Romains  des  mères 
adopiivc^^ne  femme  pouvoit  adopter  des  cb- 
fans,  quoi^clle  n‘en  eût  point  de  naturels. 

On  donne  aufft  le  titre  de  mère  à certaines  églifes , 
relativement  à d’autres  églifes  que  l’on  appelle 
leurs  filles,  parce  quelles  en  ont  été,  pour  ainii 
dire , dètacnées , 6c  quelles  en  font  dépendantes. 

Pour  revenir  à celles  qui  ont  le  titre  de  mires 
félon  l'ordre  de  la  nature,  on  appclioit  chez  les 
Romains  mères  de  famille , les  femmes  qui  étoient 
époufèes  per  soemptionem,  qui  étoit  le  mariage  le 
plus  folemncl  ; on  leur  donnoit  cc  nom  , parce 
qu'elles  pailbient  en  la  main  de  leur  mari , c’cft- 
â-dirc , en  fa  puiflance , ou  du  moins  en  la  puif- 
faflCC  de  celui  auquel  il  étoit  lui-même  fournis, 
pour  y tenir  b place  d'héritier,  comme  enfant 
de  b famille,  à b différence  de  celle  qui  étoit 
feulement  époufée  per  ufitm , que  l’on  appclioit 
matrona , mais  qui  n’étoit  pas  réputée  de  b fa- 
mille de  Ion  mari. 

Parmi  nous , on  appelle  mire  de  famille  une  femme 
mariée  qui  a des  entans.  On  dit  en  droit  mie  la  mère 
cil  toujours  certaine,  au  lieu  que  le  père  eu  incertain. 

Entre  perfonnes  de  condition  fervile,  L'enfant 
fuit  la  condition  de  b mire . 

La  noblefïe  de  b mire  peut  fervir  à fes  en- 
fans  , lorfqu’il  s’agit  de  faire  preuve  de  noblefïe 
des  deux  eûtes , oc  que  les  enfuis  font  légitimes 
6c  nés  de  père  6c  mire  tous  deux  nobles  ; mais 
f»  Umjre  feule  cil  noble  , les  enfans  ne  le  font  point. 

Le  premier  devoir  d’une  mire  eft  d’allaiter  fes 
enfuis , 6c  de  les  nourrir  6c  entretenir  jufqu’à  ce 
qu’ils  foient  en  âge  de  gagner  leur  vie,  lorfque 
le  perc  n'cft  pas  op  crat  d’y  pourvoir. 

Elle  doit  prendre  foin  de  leur  éducation  en 
tout  cc  qui  ell  de  fa  compétence , ôc  finguliére- 
ment  pour  les  filles , auxquelles  elle  doit  enfei- 
gner  l'économie  du  ménage. 

La  mire  n’a  point,  meme  en  pays  de  droit 
écrit , une  puiflance  fembbble  à celle  que  le  droit 
romain  donne  aux  péics  ; cependant  les  enfans 
doivent  lui  être  fournis , ils  doivent  lui  porter 
honneur  8c  refpcfl , & ne  peuvent  fc  marier  fans 
fon  confcmement  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  atteint 
l'âge  de  majorité  ; ils  doivent , pour  fe  mettre  à 
couvert  de  l’exhérédation , lui  faire  des  fo Hima- 
tions rcfpeéhicufes  comme  au  père. 

En  général , b mire  n’eft  pas  obligée  de  doter 
fes  filles  comme  le  père  ; elle  le  doit  faire  ce- 
pendant félon  fes  facultés , lorfque  le  père  n'en 
a pas  le  moyen  ; mais  cette  obligation  naturelle 
ne  produit  point  d'aérion  contre  b mire  non  plus 
que  contre  le  père. 

Lorfque  le  père  meurt  biffant  des  enfin*  en  bas 
âge , la  mère  , quoique  mineure  , cfl  leur  tutrice 
naturelle  6c  légitime,  6c  pour  cct  emploi,  elle  cil 


MER  ly 

préférée  à b grand-mcrc  ; elle  peut  atifTt  être 
nommée  tutrice  par  le  teftament  de  fon  mari  ; le  juge 
lui  déféré  aufTi  btutèle.  Foyer  Mineur  & Tutelk. 

La  turc  le  finie,  b mire  cfl  ordinairement  nom- 
mée curatrice  de  fes  enfans  jufqu'à  leur  majorité. 

Suivant  1a  loi  des  douze  cables  , les  enfans  ne 
fuccédoicnt  point  à b mère , ni  b mère  aux  en- 
fins  ; dans  b fuite , le  préteur  leur  donna  b pof- 
fcffion  des  biens  fous  le  titre  de  undè  cognati; 
enfin  , l’empereur  Claude  6c  le  fcnarufconfulte 
Ter  ml  lien  déférèrent  b fuccefïion  des  enfans  à b 
mire  ; lavoir  , à b mire  ingénue , lorfquclle  avoir 
trois  enfans,  6c  à b mire  alfrancUie,  iorfqu'elle  en 
avoir  quatre.  Il  y avoit  cependant  pluficurs  per- 
fonnes qui  étoient  préférées  à b mire , favoir’ 
les  héritiers  Tiens  ou  ceux  qui  en  tenoient  lieu, 
le  père  6c  le  frère  confanguin  ; b foeur  confan- 
euine  étoit  admife  concurremment  avec  clic.  Par 
les  continuions  poftcricures , 1a  mire  fut  admife 
à b fuccefïion  de  fon  fils  ou  de  fa  fille  unique , 
6c  lorfqu’il  y avoit  d’autres  enfans,  elle  étoit  ad- 
mife  avec  les  frères  6c  foeurs  du  défunt.  Par  le 
droit  des  novelles , elle  fut  proférée  aux  frères  & 
fœurs  qui  n étoient  joints  que  d’un  côté. 

Cette  juri! prudence , qu’on  obfervoit  dans  les 
provinces  de  droit  écrit,  ayant  paru  oppofee  au  droit 
commun  de  b France,  qui  affecte  les  biens  paternels 
à b ligne  paternelle , 6c  les  maternels  à b ligne 
maternelle  , Charles  IX  voulut  mettre  un  ordre 
nouveau  dans  cette  matière  ; en  conféqucnce  , par 
l’édit  de  S.  Maur  du  mois  de  mai  1567,  appellé 
communément  Y édit  des  mires , il  ordonna  que  les 
mires  ne  fucccderoient  point  en  propriété  aux  biens 
paternels  de  leurs  enfans,  qu’elles  demeureroient 
réduites  à l’ufufruit  de  b moitié  de  ces  biens  avec  b 
propriété  des  meubles  & acquêts  qui  n’en  faifoient  pas 
partie.  Cct  édit  fut  regiftré  au  parlement  de  Paris  , 
mais  il  ne  fut  pas  reçu  dans  les  parlemens  de  droit 
écrit , fi  cc  n’eft  au  parlement  de  Provence  , & il  a 
été  révoqué  par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1729  , 
qui  ordonne  que  les  fuccefftons  d es  enfans , par  rap- 
port à leurs  mères , feront  réglées  comme  elles  l’é- 
toient  avant  l'édit  de  S.  Maur.  Le  roi , en  remettant 
les  chofes  dans  leur  premier  état,  n'a  pas  dérogé  aux 
ftatuts  6c  coutumes  particulières  des  pays  de  droit 
écrit  qui  ne  font  pas  conformes  aux  dif]>ofitions  des 
loix  romaines  ,6c  il  a voulu  qu’elles  fulfcnt  fuivies 
6c  exécutées  comme  elles  l’étoient  avant  fon  édit. 

Suivant  le  droit  commun  du  pays  coutumier, 
b mire , aufft-bien  que  le  père  , iuccéde  aux  meu- 
bles 6c  acquêts  de  fes  enfans  décédés  fans  enfans 
ou  petitvenfâns  ; à l’égard  des  propres,  ils  fuivent 
leur  ligne. 

La  mère  fut  admife  à b fuccefïion  de  fes  enfans 
naturels  par  le  fénatufconfulte  Tertullien. 

Pour  ce  qiri  eft  des  fuccefftons  des  enfans  à leur 
mire  , ils  ne  lui  fuccédoient  point  ab  intefat  ; ce  ne 
fut  que  par  le  fénatufconfulte  Orphinen  qu’ils  y 
furent  admis , 8c  même  les  enfans  naturels  , ce  qui 
fut  depuis  étendu  aux  petits-enfans. 
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Eji  France  U mire  ne  fuccèdc  point  h (es  enfant 
naturels , & iis  ne  lui  luccèiiciu  pas  non  plus  il  ce 
n cil  en  Dauphiné  6c  dans  quelques  coutumes  linge- 
lieres , où  le  droit  de  fucccdcr  leur  cil  accordé 
réciproquement.  (A) 

Mere  ( Omit  de  ) Dom  Carpentier  dit,  dans  fon 
g'onaire  françois,  qu’on  appelle  mire  ou  mere , le 
droit  qu'on  p ie  pour  le  limage  des  terres,  il 
renvoie  en  preuve  au  mot  Metritr  du  gloffitire  de 

Ducangc  ; mais  on  y voit  que  ce  dernier  mot  feul 
a eu  le  féns  dont  parle  dom  Carpentier  : on  a 
expliqué  les  différentes  acceptions  du  mot  mere  ou 
r-ere  dans  l'article  Merc.  Foyeç  auffi  Méree. 
( M. G A rran  de  Cou  Los , avocat  au  parlement.  ) 
MÊREL , ce  mot  a autrefois  déligné  un  jetton  , 
ou  la  marque  qu'on  donnoit  à ceux  qui  avoient 
acquitté  le  péage:  il  fe  trouve  en  ce  dernier  fens 
dans  les  coutumes  de  la  vicomté  de  l’Eau.  Foyer 
le  g/i > flaire  du  droit  français  fous  ce  mot , 6-  échu  de 
dom  Carpentier  au  mot  Merclla  & les  articles  Merc 
d*  Mere  ( droit  de  ).  ( M.  G arras  de  Coutos , 
avocat  au  parlement.  ) 

MÉRIN , il  en  eft  parlé  dans  la  coutume  de 
Labourt , titre  / , art.  j , 7,  8;  turc  14,  art.  #,  a, 
•4\  JT  » I#  & titre  if , art.  2 & j ; prcfquc  tous  CCS 
articles  difent  mèrin  ou  ferpau , & Ton  y voit  effec- 
tivement que  la  plupart  des  fondions  attribuées  à 
ces  officiers , font  celles  des  fergens  ; mais  l’art.  8 
du  titre  1 ajoute  que  lorfqu’un  habitant  arrête 
un  débiteur  forain,  il  doit  Incontinent  l’amener 
parue  vaut  le  bailli  ou  premier  mèrin  du  lieu  où  la 
détention  n été  faite.  . 

Ccr  article  femblc  firppofer  que  les  mèrin  s font 
auffi  des  juges  , ou  qu  ils  font  quelques-unes  des 
fondions  des  juges;  il  crt  certain  du  moins,  qu’en 
Li pagne  & meme  dans  la  Navarre  françoife , on 
donne  le  nom  de  moins  à de  véritables  juges.  On 
peut  en  voir  la  preuve  dans  les  fieu  partLLts , lib,  2 , 
Ut.  9 , ley  23 , & dans  \eteforo  de  la  lengua  Cajlellana 
de  Cobarrubias.  ( Af.  G aura  s de  Coulon 
avocat  au  parlement.  ) 

MÉRITE  , f.  m.  ( Droit  nas.  ) Le  mérite  eft  une 
qualité  qui  donne  droit  de  préréhdrci  l'approbation , 
à ieftime  8c  i la  bienveillance  de  nos  fupéricurs 
ou  de  nos  égaux , 6c  aux  avantages  qui  en  font 
une  fuite. 

Ix  démérite  eft  une  qualité  oppoféc  .qui , nous  ren- 
dant digne  de  1?  déCipproiation  6c  du  blâme  de 
ceux  avec  lefquds  nous  vivons , nous  force  , pour 
ainfi  dire,  de  rcconnoitrc  que  e'cft  avec  raifon  qu’ils 
onr  pour  nous  cesfentimens,6c  que  nous  fon  mes 
dans  la  trille  obligation  de  fouffi  ir  les  mauvais  effets 
qui  en  font  les  co.iféquences. 

Ces  notions  de  mérite  6c  de  dém  rite  ont  donc , 
comme  on  le  voit , leur  fondement  dans  la  nature 
même  des  chofes , & elles  font  parfaitement  con- 
formes au  i entament  commun  6t  aux  idées  générale- 
ment reçues.  La  louange  6c  le  Maine , i en  juger  gé- 
néralement, (uivent  tmijouv.  la  qualité  des  aclions, 
fuivant  qu'elles  font  moralement  bonnes  ou  mau- 
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vaifes.  Cela  eft  cLir  à l'égard  du  légiftateur  ; il  fe 
aeincnurou  lui-méme  groifiéremcnt , s’il  n'apurou- 
vott  pas  ce  qui  cû  conforme  i fe  s loix  , 6c  s’il  ne 
condamnoit  pas  ce  qui  y efteontraire  ; 6c  par  nippon 
a ceux  qu.  dépendent  de  lui,  ils  font  par  cela  meme 
obliges  de  régler  l.i-dcilus  leurs  jugcniuA 

Comme  il  y a des  aétions  mcilleurcHK unes  que 
les  autres , 6c  que  les  mauvaifes  pouvent  auffi  l'erre 
plus  ou  moins , fuivant  les  diverfes  circonftances 
qui  les  accompagnent  8c  le»  dil'pofitions  de  celui 
qiu  les  tau  il  en  rcfulte  que  le  mène  6c  le  démérité 
ont  leurs  degrés.  C’cft  pourquoi,  quand  il  s’agit  de 
déterminer  precilément  jufqu  a quel  point  on  doit 
imputer  une  aélion  i quelqu'un , il  faut  avoir  égard 
a ces  différences  ; 6c  la  louange  oi»  le  blâme , la 
recompcnle  ou  la  peine , doivent  avoir  auffi  leurs 
degrés  proportionnellement  au  mérite  ou  au  dem.rite. 
Auffi,  félon  que  le  bien  ou  le  mal  qui  provient 
<1  une  aéEon  eft  plus  ou  moins  coitftd  -table  ; félon 
qu  il  y avoir  plus  ou  moins  de  facilité  ou  de  difli- 
culté  a Sure  cette  aétion  ou  i s’en  abftenir  ; félon 
quelle  a été  bute  avec  plus  ou  moins  de  réflexion 
8C  de  liberté  ; félon  que  les  raifpns  qui  doivent 
nous  y déterminer  ou  nous  en  détourner  étoient 
plus  ou  moins  fortes , 6c  que  l'intention  6c  les  motif» 
en  font  plus  ou  moins  nobles,  l'imputation  s'en 
lait  auffi  d une  manière  plus  ou  moins  efficace  , 6c 

iu  • ° en  *°nt  p*us  avanugcux  ou  fâcheux. 

Mais  pour  remonter  jufqu’aux  premiers  principes 
de  la  théorie  que  nous  venons  d'établir , il  faut 
remarquer  que  dés  que  l’on  fuppofe  que  l’homme  fe 
trouve  par  la  nature  & par  fon  état  affujetti  à fuivre 
certaines  régies  de  conduite , l’oblervation  de  cc§ 
régies  fait  b perfc&ion  de  b nature  humaine,  ^ leur 
violation  produit  au  contraire  la  dégradation  de  l'un 
ac  de  I autre.  Or  nous  fournies  faits  de  telle  man  iére 
que  1a  perfetiion  6c  l'ordre  nous  phifent  par 
eux-mêmes , & que  l'imperfe$,in  , le  détordre  6c 
tout  ce  qui  y a rapport  nous  déplaît  naturellement. 
En  conféqucncc  nous  rcconnoiffons  que  ceux  qui, 
répondant  à leur  deftination , font  ce  qu'ils  doivent 
& contribuent  au  bien  du  fytléme  de  l'humanité , 
font  dignes  de  notre  approbation , de  notre  eftime, 
& de  notre  bienveillance  ; qu’ils  peuvent  raifonna- 
blcment  exiger  de  nous  ces  femimens,  6c  qu’ils  ont 
quelque  droit  aux  effets  qui  en  font  les  fuîtes  na- 
turelles. Nous  ne  finirions  au  contraire  nous  empê- 
cher de  condamner  ceux  qui , par  un  mauvais  ufa»c 
de  leurs  facultés , dégradent  leur  propre  nature  ; 
nous  reconnoiffons  quVs  font  dignci  de  d itappro- 
bation  6t  de  blâme , 6c  qu'il  eft  conforme  1 la  raifon 
que  les  mauvais  effets  de  leur  conduite  retombent 
lur  eux.  Tels  font  les  vrais  fondemens  du  mérue 
& du  démérite t quil  fuffit  d’envifager  ici  d’une 
vue  générale. 

Si  deux  hommes  fembloient  à nos  yeux  égale- 
ment  vertueux , à oui  donner  b oréfércnccde  nos 
luffrngcs  ? ne  vaudrait  il  pas  mieux  l’accorder  à 
un  homme  d une  condition  médiocre,  qu’à  l’homme 
déjà  diftinguc , foit  par  b naiffaacc,  foir  par  les- 
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rlchelTes  ? Cela  paroi  t cfabord  ainfi  ; Cependant , 
dit  Bacon,  le  mérite  cft  plus  rare  chez  les  graritîs 
que  parmi  les  hommes  d'une  condition  ordinaire, 
foit  que  la  vertu  ait  plus  de  peine  à s'allier  avec 
la  fortune,  ou  qu'elle  ne  foit  guère  l'héritage  de  la 
naiiTance  : enforte  que  celui  qui  la  poliède  fe 
trouvant  placé  dans  un  haut  ran£,  cft  propre  à 
dédommager  la  terre  des  indignités  communes  de 
ceux  de  fa  condition.  ( D.  J.  ) 

MÈS  ou  Mît  s de  mariage.  Voyt[  Mariage 

( mets  de  ). 

MESMARIAGE,  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
mot  avec  celui  d£  mets  de  mariage  , dont  on  # parlé 
dans  l'article  Mariage  (mets  de);  le  mefmariage 
eft  le  droit  qu'un  ferf  payoit  à fon  feigneur  pour 
pouvoir  fc  marier  à une  femme  de  condition  libre , 
ou  à une  ferve  d‘un  autre  feigneur,  fans  être  fujet  à 
la  peine  du  for-mariage.  Voye{  U GlolTarium  novum 
de  dom  Carpentier,  au  mot Foris  mariragiitm.  (M, 
G A RR  A#  DE  Cov  LOS  , Avocat  au  parlement.  ) 

MESNIL.  Voyci  Maisnil. 

MESCHINE,  mot  particulier  de  la  coutume  de 
Hainaut , qui  fignihc  feevante  ou  domejlique. 

MESDIT , terme  ufité  dans  la  coutume  d'Auver- 
gne pour  dèfigncrunc  injure  verbale.  Voyc{  Injure. 

MESHAIN,  eft  un  ancien  mot , employé  dans  la 
coutume  locale  d’Amiens  , pour  fignifier  une 
blefliire  allez  confidérable  pour  occafionncr  la  perte 
d’un  membre. 

MESN1E  ou  MESGNIE,  termes  ufités  dans  les 
anciennes  ordonnances , pour  defigner  les  gens 
d'une  même  maifon,  tels  que  femme,  enfans  , 
ferviteurs  & domeftiques , enforte  que  mefnie  eft 
fynonyme  de  famille, 

MfcSSADGE,  Messadgerie  , ces  deux 
mots  fc  trouvent  dans  la  coutume  de  Sole , tit.  4; 
art.  1 & 2 ; tit.  j,art.i  & 2;  tit.  7 , an  1,  a , J , 4 , 
& S ; & tit . jj  , art.  17.  Les  mejfadges  font  les 
fergensqui  font  les  mejfages  des  juges  & qui  exécu- 
tent les  mandemens  de  la  juftice  à la  requête  des 
parties.  Les  mejfaJgcries  font  les  offices  des  mc/Tadges, 

La  coutume  locale  de  Comines  fous  Lille  ap- 
pelle aufli  mejfager  des  échevins  une  efpéce  de  fer- 
ment. (M.  G arras  de  Cou  LO  S avocat  au  parlement .) 

MESSAGE  ( droit  de  ) , on  a donné  ce  nom 
au  droit  que  les  feigneurs  fe  faifoient  payer  par  le 
mefliçr , pour  fon  office , & à celui  que  ce  meflier 
perce  voit  en  vertu  de  ce  même  office.  Voyez  le 
Glojfaire  du  droit  françois  6»  celui  de  don  Carpentier, 
aux  mots  Meflàgium  1,  & Meflcgaria.  (M.  G arras 
VE  Cou  LOS , avocat  au  parlement.  ) 

MESSAGER,  f.  m.  Messagerie,  f.  f.  On  appelle 
mejfager  celui  qui  cft  établi  pour  porter  oruinai- 
rcment  les  paquets  & hardes  d'une  ville  à une 
àmtte , & qui  a l’entreprifc  des  coches  & voitures 
publiques  : on  entend  par  m<jfageriey  la  charge  & 
fts  fondions  du  mejfager , avec  les  droits  qui  y 
font  attachés  : il  y a un  grand  nombre  de  réglemens 
fur  cet  objet  qui  trouveront  leur  place  dans  le 
Diflionna're  des  jirun scs , auquel  nous  renvoyons. 

JurifprutUsice * Tome  VJ* 


MES 


>7 


^ MESSETLLIER  eft  la  même  chofe  que  méfier » 
feyrr  Messier. 

MESSERIE  , on  donne  ce  nom  U l’office  du 
meffier  & au  territoire  dans  lequel  il  peut  exercer 
fon  office.  Voyc{  les  Glojfaires  </<  Ducange  & de  dom 
Carpentier , au  mot  McfFcria.  ( M.  G arras  d£ 
Cov LOS  , avocat  au  parlement,  ) 

MESSEURE  , ou  Messure  , on  donne  ce 
nom  dans  la  BrefTe , au  falaire  qu’on  paie  aux: 
moiflonneurs  d’une  de  ces  fermes  à moitié  qu’on 
appelle  grange  âge  : il  confifte  ordinairement  dans 
la  onzième  geÆe  , après  toutefois  que  la  dime  t 
été  prélevée,  &quc  le  fermier  a auiti  prélevé  une 
gerbe  qu'on  appelle  le  difia part , c*eft-à-dire.  Dieu  y 
ait  part.  On  met  toutes  ces  gerbes  des  moiflonneurs 
dans  un  monceau  qu’on  nomme  la  maye  des  mejfcurts , 
Au  refte , ce  droit  des  moiflonneurs  n’a  lieu  que 
dans  les  fermes  qui  font  fituées  dans  un  mauvais 
terrein  : dans  les  bons  fonds,  on  charge  le  granger 
ou  fermier  de  moiflbnner  fans  prétendre  de  récorft- 
penfc  au-delà  de  la  moitié  qu’il  a dans  les  fruits. 

C’eft-là  du  moins  ce  que  dit  Rcvel  dans  fes 
ujages  de  Brejfe  , p.  3çj.  j'ignore  fi  cette  manière 
de  payer  les  moiflonneurs , y cft  toujours  ufitée. 
(Ai.  G ARRAS  de  Cou  Los  y avocat  au  parlement,) 
MESSIER,  f.  m.  (Police)  cft  le  nom  qu’on  donne 
plus  ordinairement  aux  perfonnes  prépofées  pour 
garder  les  fruits  de  la  terre , & empêcher  qu'on  y 
rafle  du  dommage.  On  les  appelle  en  Lorraine 
hangar  de  s y en  Auvergne  gafliers , dans  le  pays  Meflin 
banncrotSy  en  d'autres  provinces  bannars , fergens  B 
g.irdes  champêtres , &c. 

Suivant  l’article  16  de  la  déclaration  du  11 
juin  1709,  il  doit  être  nommé  dans  chaque  pa- 
foifle  un  nombre  d'habitans  proportionné  à l'éten- 
due du  territoire  , pour  y foire  les  fondions  de 
mcjficrs  , & veiller  à la  confcrvation  des  grains  8c 
autres  fruits , jufqu’i  ce  que  1a  récolte  en  fait  faite. 

Suivant  l'édit  de  novembre  1706,  c’cft  aux 
officiers  de  police  qu’appartient  la  nomination 
des  mefflers  : c’eft  pardevant  ces  mêmes  officiers 

3u*ils  doivent  prêter  ferment,  & ils  font  tenue 
e remplir  lcÉrs  fondions,  nonobftant  appel  otf 
oppoûtion , & fons  y préjudicier. 

Dans  les  lieux  011  il  n’y  a point  d’officiers 
particuliers  pour  la  police , les  mefJUrs  doivent 
prêter  ferment  devant  le  juge  ordinaire. 

Les  fondions  de  mcjficrs  font  annuelles , & 
finiflent  après  1a  récolte. 

L’auteur  de  b pratique  des  terriers  cite  un 
arrêt  de  réglement  du  a mai  1608,  fui  van  t le- 
cjuel  les  mcjjiers  doivent  répondre  civilement  des 
dégâts  dont  ils  ont  néglige  de  faire  Leur  rapport» 
C'eft  aufli  ce  qui  refulte  d’une  difpofuion  de 
l’article  premier  de  la  coutume  de  Cappel , conçu 
en  ccs  termes  : le  gJiier  préfente  en  jujlicc  par  les 
habitons  en  la  chJeeldenie  de  Cappel , ejl  tenu  de 
garder  les  héritages  fouis  en  ictUe  , 6*  de  répondre 
du  dommage  donné , ou  dénonce/  Jet  partie  qui  4 
fait  icelui  dommage. 
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Les  mctticrs  ne  font  point  obligés  de  drcffcr 
des  procès-verbaux  pour  conftaicr  les  dégâts  faits 
dans  les  héritages;  ils  doivent  feulement  en  faire 
au  gteft'e  un  rapport  verbal , que  le  greffier  ré- 
dige par  écrit.  . 

Les  rapports  des  mejjicrs , affirmés  véritables  , 
font  foi  en  juftice.  Cell  ce  qui  réfulte  de  diffé- 
rentes loix , St  particuliérement  des  ordonnances 
de  feptembre  1402»  mars  1515.  février  ! V 44  1 
8c  de  l’article  8 du  titre  10  de  l’ordonnance  des 
eaux  8c  forêts  du  mois  d'août  1669.  Cette  jurif- 
prudence  fe  trouve  atiffi  introduite  par  diffé- 
rentes coutumes , telles  que  celle  de  Mons  en 
Hainaut  , d'Artois  , de  Ponthieu  , de  la  Ro- 
chelle , d’Amiens , d’Auvergne , de  Ncvers , fiv. 

Si  les  perfonnes  que  les  mtjfitrs  trouvent  en 
flagrant  délit  font  (ans  domicile  & fans  aveu, 
ils  peuvent  les  arrêter  & fe  faifir  de  leurs  effets. 

L’article  36  de  la  coutume  de  Normandie  con- 
tient fur  cette  matière  les  difpofitions  fuivantes  : 
« En  forfait  de  bois , de  garennes  8c  d'eaux  dé- 
w fendues , dégafts  de  bleds  ou  de  prair,  ou  pour 
11  telle  manière  de  forfaits,  peuvent  être  les  mal- 
n faiteurs  tenus  6c  arrêtés  par  les  feigneurs  aux 
n (iefs  defquels  ils  font  tels  forfaits,  pourtant 
» qu’ils  fuient  pris  en  préfent  méfait , par  le  temps 
u de  vingt-quatre  heures , jufques  à ce  qu’ils 
11  ayent  baillé  piège , ou  namps  de  payer  le 
u dommage  8c  amende  :8c  ledit  temps  de  vingt- 
» quatre  heures  paffè , doivent  renvoyer  le  pri- 
ai fonnier  és  prifons  royales  ou  du  haut-juftider, 
» comme  en  prifon  empruntée  n. 

Les  coutumes  de  Vaftang,  de  Saint-Aignan  , 
de  Selles,  de  Tremblay  8c  de  Vitry,  ont  des 
difpofitions  conformes  à celle  de  Normandie.  . 

METS  DE  MARIAGE.  Voyc^ Mariage  (mu 

MESTIER,  c’efl-é-dire  métier;  ce  mot  a été  autre- 
fois employé  pour  déftgner,  1 °.  un  office, un  emploi  ; 
2”.  le  territoire  , le  diftricl , l’étendue  d’une  juridic- 
tion ; 3“.  toute  efpècc  de  meuble  , tout  ce  qui  fert 
à quelque  chofe  ; 4®.  une  efpècc  ale  melure  de 
grains  ; 3”.  enfin  on  a dit  mejlitr, i hiulc , pour  moulin 
a huile.  Voyt;  Ducangc  & dom  Carpentier  .tu  mot 
Minifterinm,  £•«  dernier  .tuteur  eu  mot  Mcflarium. 
( Al.  Garra.v  Je  CoviOK , avocat  au  parlement.  ) 

MESTIVAGE  , ou  Mestive  , c’eft  un  droit 
de  meflive  , c'eft-i-dire , une  redevance  qu'on  paie 
au  feigneur  pour  la  moiffon  : on  peut  en  voir  divers 
exemples  qui  concernent  pour  la  plupart , le 
Poitou  8c  les  pays  roifms , dans  Ducangc  au  mot 
Mefiiva  8c  fes  dérivés. 

J’ai  vu  quelque  part  qu’on  donnoit  auffi  ce  nom 
au  droit  de  boillelage  , qui  tient  l’eu  de  dime  dans 
une  partie  du  bas-Poitou.  (M.  G arras  de  Covlon 
avocat  au  parlement.  ) 

MESUAGE,  c'eti  imc  métairie,  un  principal 
manoir,  un  meix.  l'oyez  Meix,  Mas,  Masac.e, 
Ccc.  (Af.  Garras  de  COVLON,  avocat  au  parlement) 

MESURAGE  ( droit  Je  ) , c’eft  un  droit  dû  au 


M E S 

feigneur  pour  te  mefumge  des  bleds.  loye^  U 
Glojjfaire  du  droit  franco] s , celui  de  dora  Carpentier 
6»  l’article  MESURE  ( droit  de  ).  (M.  G ARRAS  de 
Cou  LO  s , avocat  au  parlement.  ) 

MESURE , f.  f.  ( Droit  publie  & Police.  ) eft  ert 
général  ce  qui  fert  de  règle  pour  déterminer  une 

auantité  : on  les  diftinguc  ordinairement  en  mcfurc 
e longueurs , en  mejure  de  liquides , & en  mefure 
rondes. 

Les  me  fur  es  de  longueurs  font  en  France  la  ligne* 
le  pouce , le  pied , la  toife , qui  réunis  & multipliés» 
forment  le  pas  commun  ou  géométrique , & la 
perclte , qui  réunis  & multiplies  à leur  tour,  coin* 
pofent  un  arpent , une  lieue  , &c.  Les  mefures  dont 
on  fc  fert  pour  les  étoffes  de  foie , laine , fil  & autres 
matières  , qu’on  appelle . cannes , aunes , &c.  font 
également  des  mefures  de  longueurs. 

Les  mefures  de  liquides  font  le  poiffon  , le  demi- 
feptier,  la  çhopine,  la  pinte,  qui  coinpofent  les 
quartcaux  , les  demi-queues  , les  poinçons , les 
muids  ,les  queues,  les  tonneaux. 

Les  rondes  font  celles  qui  fervent  h mefurer  les 
grains,  les  légumes,  les  Fruits  fccs,  la  farine  , le 
f el , &c.  : tels  font  le  litron , le  boiffeau , le  minor , 
ou  la  mine , le  feptier , le  muid  , le  tonneau. 

On  trouvera  tout  ce  qui  a rapport  aux  mefures  ; 
fous  les  mors  propres  de  chacune  d’elles , dans  les 
Dblionnaires  de  jurisprudence  & de  commerce . 

Mesure  , ( droit  Je  ) le  droit  de  régler  les  poids 
& les  mefures  qui  font  d’ufnge  dans  le  commerce 
appartient  naturellement  à la  fouvcraincté , comme 
tout  ce  qui  tient  à la  police  de  l’état  ; mais  dans  les 
gouvernemens  dont  le  régime  a été  modifié  par  la 
féodalité , une  partie  de  la  jurifdiéiion  & de  la  police 
oui  en  dépend , efl  paffée  aux  feigneurs  particuliers, 
& c’eft  ainfi  que  le  droit  de  mefure  cft  devenu  un 
attribut  a fiez  commun  des  feigneurics  dans  prefque 
toute  l’Europe:  il  paroît  meme  qu’on  y en  a fait  te 
plus  communément  une  dépendance  de  la  moyenne 
juftice.  ( Knichen , de  jure  territorii.  Cap.  4 , n.  900 
6r  feq.  ) 

Cela  s’obfcrve  ainfi  clans  un  grand  nombre  de 
coutumes  de  France  telles  que  celle  de  Bourgogne- 
Comte,  lit.  7 , art.  27  r &.  de  Poitou  , art.  6y  & 66 , 
quoiqu’il  paroiffe  plus  conféquent  de  confidérerle 
droit  de  mefures  comme  une  dépendance  de  celui 
de  foires  & de  marchés  , qui  n’appartien»  guère 
qu’aux  feigneurs  châtelains , ou  tout  au  plus  aux 
hauts-jufticiers.  Sans  doute  la  néccflîté  d une  fur- 


probabicmcnt  de  cette  maniéré  qu’on  peut 
expliquer  comment  les  jufticcsvicomricrcs  d'Artois, 
de  Flandres  6c  des  pays  voifins  , qui  ne  font  que  des 
moyennes  jufticcs,  ont,  avec  le  droit  de  mefure , tant 
d’autres  attributs  qui  dépendent  de  b liautc-juftice. 

, Il  y a néanmoins  aujourd’hui  même  plufieur& 
coutumes  qui  défèrent  ce  droit  de  mefure  au  feigneur 
haut-jufticier  exclufivemcnt  : telles  font  les  cou- 
tumes de  Melun  1 art.  ta  ; de  $cnlis , art.  96;  & de 
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Sens , art.  17.  Les  coutumes  d’Anjou , art.  ; du 
Maine,  art.  fo  ; de  Tours , art.  42  , 8c  de  Lodunois , 
thsp.  1 , art.  4 , font  plus  confëqucntes  encore  lorf- 
qu’elles  ne  l'attribuent  qu'au  feigneur  châtelain , ou 
au  feigneur  fupérieur. 

Que  faut-il  décider  dans  les  coutumes  muettes  f 
Il  ferait  bien  fage  d'y  fuivre  U décifion  de  ces  deux 
dernières  coutumes  ; cependant  on  tient  communé- 
ment que  le  droit  de  mefures  y e(l  un  attribut  de  la 
haute-jufticc , comme  une  dépendance  de  la  police 

Fénérale  : cette  attribution  ferait  bien  ancienne  fi 
ouvrage  connu  fous  le  nom  A'étahlijfemens  it  faim 
Louis , contient  véritablement  les  fources  de  notTC 
droit  commun , plutôt  que  celles  du  droit  coutumier 
de  quelques  provinces.  Il  y eft  dit,  au  li  v.  1 , chap.  j 8, 
que  le  feigneur  haut-jufticicra  l’étalon  & le  patron 
des  mefures  8c  qu’il  les  donne  â fes  vafiaux , 8c  ceux- 
ci  â leurs  hommes. 

Toift  cela  foudre  néanmoins  des  modifications 
rèfultantcs  des  titres  & de  la  pofleftion  de  chaque 
feigneur  ; enforte  que  le  feigneur  haut-jufticier  qui 
n’en  point  dans  l’ufagc  de  donner  le  patron  ou 
l’étalon  des  mefures , ne  pourrait  pas  s’en  attribuer 
le  droit  dans  les  coutumes  muettes  ; tandis  qu’au 
contraire, dans  les  coutumes  même  qui  réfervent  ce 
droit  aux  feigneurs  châtelains  , le  feigneur  haut-juf- 
ticicr  qui  aurait  une  pofTeflion  bien  confHntc  d’avoir 
des  mtfuret  particulières  , y devrait  être  maintenu , 
fi  du  moins  cette  polTelîion  étoit  contradictoire 
avec  le  feigneur  châtelain , 8c  portée  dans  les  aveux 
du  feigneur  haut-jullicicr  qui  en  relève. 

Dans  les  coutumes  même  qui  font  dépendre  le 
plus  expreffément  le  droit  de  mefures  de  telle  ou 
telle  cfpècc  de  jurifdiflion , le  feigneur  quiatitre  & 
pofTelIion  de  cette  jurifdiélion  ne  pourrait  pas  éta- 
blir une  mefure  particulière  dans  fa  terre , 6c  moins 
encore  y changer  l'étalon  de  la  mefure  que  fes 
auteurs  y ont  établi,  fit  qu’on  y fuit  habituelle- 
ment : le  feigneur  qui  • droit  de  mefures , dans  le 
premier  cas,  peut  feulement  prendre  un  modèle  con- 
forme à la  mefure  ufitéc  8clc  faire  fervir  d’étalon, 
pour  que  les  autres  mefures  en  ufage  dans  fa  juftice 
y puiffent  être  vérifiées  8c  proportionnées,  lins 
ïoryr  d^fon  territoire. 

Le  célèbre  arrêt  de  reglement , fait  aux  grands 
jours  de  Clermont,  le  19  janvier  1666  , porte 
art.  if  6r  16:  u toutes  les  mefur  s des  feigneurs  feront 
» réputées  conformes  h celles  du  plus  prochain 
n marché , s’il  n’y  « titre  au  contraire  : à l’égard  îles 
« mefures  dont  il  y a titre,  les  feigneurs  en  jou- 
it ront,  même  de  celles  qui  font  moindres  aux 
n mefures  des  marchés , foit  qu’ils  en  aient  joui 
« avec  titre  , ou  non  ». 

Il  y a effccUvcment  pluficurs  feigneuries  & des 
villes cônlidérables , où  il  y a deux  cfpéces  de  mefu- 
res , l’une  pour  les  foires  Sc  marchés , qu’on  appelle 
nefurt-marchè , mefure  du  minage , mefure  vendant  ou 
vtudihle,  & l’autre  qui  eft  particulière  au  feigneur, 
& utivant  laquelle  on  mefure  les  cens  & rentes  en 
grains  qu’on  porte  dans  fes  greniers  : on  la  nomme 
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par  cette  raifon,  me fure - grenier  , mefure  eenfsie  , 
reffait  ou  ccjfaüire , comme  on  le  dit  en  Auvergne 
8c  en  Ifourbonnois  : 1a  différence  de  ces  deux  et 
pèces  de  mefures  peut  provenir  des  fraudes  cqjmtiifes 
autrefois  par  les  officiers  des  feigneurs,  pour  aug- 
menter infenfiblemcnt  leurs  redevances  ; cela  eft 
d’autant  plus  probable  que  toutes  ou  prcfquc  toutes 
les  mr/iru-greniers  font  plus  fortes  que  les  mefures- 
marchés;  il  n’eft  pas  douteux  que,  fi  la  fraude  ou 
l’erreur  croient  prouvées , le  feigneur  ferait  tenu  de 
réduire  fes  mefures  1 leur  état  primitif,  quelque  an- 
cien que  put  être  l’abus , parce  qu’on  ne  prelcrit  ja- 
mais contre  l’intérêt  public,  & qu’une  telle  pofièftion 
eft  d'ailleurs  frappée  de  mauvaife  foi.  Pocquêt  de 
Livonnicrcs  cite  deuxarrëts  des  14  mars  1 696  & 1 7 
mars  1708,  qui  l’ont  ainfi  jfté.  ( Traité  des  fiefs , 
liv.  6 , chap.  j à la fin.  ) 

Cette  différence  de  mefures  peut  néanmoins  aufî» 
avoir  eu  une  origine  légitime.  Lachartredcs  Iiabi- 
tans  de  Priflcy,  près  Mâcon,  porte  que  les  feigneurs 
donneront  des  mefures  à leurs  fujets  , mais  qu’on  ne 
changera  rien  à celles  avec  lefquelles on  mefure  les 
redevances.  ( Ordonnances  du  Louvre,  tome  J,  p.  f6.  ) 
Les  coutumes  d’Anjoiî  6c  du  Maine  difem  que 
le  feigneur  châtelain  prendra  â foi  même  le  patron 
dos  mefures  à bled  8c  à vin  ; mais  il  faut  interpréter 
cela  par  l’art.  41  de  la  coutume  de  Tours,  qui  porte 
que  le  fdjgncurayantdroit  de  mefures,  ne  peut  avoir 
qu’un  fep  8c  étalon  , lequel  il  ne  pourra  accroitre 
8c  diminuer,  ains  ufer  dudit  droit  comme  il  a accou- 
tumé d’en  ufer  d’ancienneté. 

Cette  coutume  ajoute  que  fi  le  feigneur  fait  le 
contraire , il  eft  déchu  du  droit  de  mefures , 8c  que  les 
feigneurs  ayant  droit  de  mefures  font  tenus  de  porter 
ou  envoyer  en  l’hôtel  de  la  ville  la  plus  prochaine , 
en  laquelle  il  y a droit  de  mairie  ou  de  communauté, 
le  fep  3c.  étalon , dont  ils  s’e  mendent  aider , pour  y 
avoir  recours  ; Sc  fi  en  ladite  ville  il  n’y  a droit  de 
communauté  , au  fiéec  royal  plus  prochain  : l’art. 
61  répète  La  meme  cnofe.  * 

Quel  que  fage  que  foit  la  difpofition  tic  cet  article 
qui  eft  de  nouvelle  coutume,  il  ne  s’obferve guère  , 
8c  quoique  le  fep  8c  étalon  des  mefures  dont  on  Ce  fett 
dans  une  châtellenie  ne  fe  trouve  ni  à l’hôtel  de  la 
ville  plus  prochaine  ayant  droit  de  commune,  ni  au 
greffe  du  fiège  royal  pins  prochain,  on  ne  peut  pas 
réduire  les  mefures  dont  on  s’y  èft  fervi  de  temps  im- 
mémorial pour  le  paiement  des  redevances  dues  au 
feigneur , à la  31  fure  du  rai  : c’eft  ce  qui  a été  jugé  en 
faveur  du  chapitre  de  faint- Martin , feigneur  châte- 
lain de  faim  Pater,  contre  divers  de  fes  redevables  , 
par  arrêt  du  naoût  1758,  confimatif  d’une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Tours. 

Le  même  arrêt  ordonna  néanmoins  qu’il  ferait 
fait  un  boiffeau  garni  de  cuivre  , fur  lequel  on  gra- 
verait ces  mots  : mefure  de  faint  Pal  r ; qu’on  le  véri- 
fierait en  préfcncc  du  procureur  du  roi  , 6c  de 
quatre  députés  choifis  bar  le  châtelain  8c  les  débi- 
teurs des  rentes,  pour  être  dèpofé  en  l'hôtel  com- 

run  de  Tours,  8c  le  double  pareillement  vérifié 
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remis  au  chef-lieu  de  ta  châtellenie , pour  fervîr  à 
1a  perception  des  rentes , 8cc.  On  peut  voir  les 
details  de  cette  affaire  dans  J acquêt , traité  des jujlices, 
/iv.  1 4 cfup,  ai,  n.  14. 

Il  y a Dcu  de  croire  môme  que  les  inconvéniens 
réftilrans  du  changement  de  mefurt  ne  feroient  adop- 
ter que  très-difficilement  la  peine  de  ta  privation  ue 
ce  droit  prononcé  par  la  coutume  de  Tours, contre 
les  feigneurs  qui  les  auroient  altérées,  du  moins 
tant  qu  on  pourroit  conftater  la  me  fusa  originaire  de 
la  feigneurie  ; je  ne  penfc  pas  qu'il  y ait  d'exemple 
de  cette  privation , quoiqu’il  n’y  en  ait  que  trop 
des  malverfations  commîtes  en  ce  genre  ; mais  il 
faut  avouer  que  le  plus  (cuvent  elles  doivent  être 
attribuées  aux  gens  d’affaires  des  feigneurs,  plutôt 
qu’aux  feigneurs  même  , 8c.  qu’en  tout  cas  il  doit 
erre  fort  difficile  de  prouver  qu’ils  aient  entré  pour 
rien  dans  ces  abus. 

L’art.  66  de  la  coutume  de  Poitou  affujettit 
feulement  les  feigneurs  a à avoir  & tenir  en  leurs 
n maifons  leur  fep  8c  mefure  . (ans  le  pouvoir 
si  changer  , ni  immuer,  8c  auffi  faire  pefer  la  quan- 
» tité  ce  grains  entran  t audit  fep  8c  boiffeau  6c  audit 
>»  poids  & mefure  en  faire  regiftre  en  leurs  greffes  »». 

Il  feroit  à délirer  que  les  juges  (urveillairent  cet 
objet  de  police  avec  le  plus  grand  foin.  Un  greffier 
dupréfidial  de  Poitiers,  qui  avoitune  contestation 
pcrfonnelle  pour  la  fixation  du  boiffeau  fuivant 
lequel  il  devoit  payer  une  rente  en  grains  au  chapi- 
tre de  fàint  Pierre  le  pucllier  fit  une  quantité  de 
ratures  6c  d’altérations  fur  les  papiers  de  fon  greffe 
qui  pouvoient  conftater  l’état  de  cette  mefure , 8c 
ces  altérations  n’ont  été  découvertes  que  long- 
temps après  cette  conteffation  qui  fut  terminée  à 
fon  avantage.  ( Ht  foire  de  Poitou par  Thibaudeau , 
tom.  4,p.  yju) 

On  a fou  vent  tente  de  fupprimer  en  France  cette 
diverfité  de  mefures , & de  les  réduire  toutes  à un 
patron  unique;  mais  les  difficultés  de  cette  entrepris 
fe  l'ont  toujours  tait  échouer.  Il  n’y  a peut  - être 
nue  l’accroiffement  des  lumières  & la  longue  durée 
oune  adminifration  jufte  6c  irréprochable  dans 
toutes  fes  opérations  qui  puiffe  parvenir  à perfuader 
au  peuple  que  de  tels  changemens  font  à fon.avan- 
tage;  mais  il  ne  taut  pas  dire  avec  Fréminvillc , 

* que  la  différence  de»  mefures  ne  peut  provenir 
» que  de  b tageffe  de  cette  providence  qui  gou? 
si  veme  tout,  en  ce  que  fi  toutes  fortes  de  mefures 
v 6c  de  poids  étoient  égales , le  commerce  ne 
*>  fubûfferoit  pas , & qu’il  n’y  a que  cette  différence 
*»  & fon  obfcutfté  fur  le  plus  ou  le  moins  de  diffé- 

rence  , qui  tait  le  négoce  6c  b fcience  du  mar- 
•s  chand  ».  ( Pratique  des  droits  fàgneuriaux  , tom.  4 , 
tha. p.  a , p.  an,  ) 

Ceff  là  avilir  le  commerce  enen  taifant  b fcience 
des  fripons.  Celui  d’Angleterre  n’en  eft  pas  moins 
florifiant,  qiunqu'il  n'y  aitprefque  aucune  différence 
dans  les  mefures  de  ce  royaume. 

11  ne  faut  pas  dire  non  plus  indéfiniment  avec 
le  même  auteur , que  les  feigneurs  ou  leurs  fçrmicr^J 


île  petjfertt  rîcn  exigerperur  1a  fourniture  des  ms* 
fûtes ceb  n’eft  vrai  que  dans  les  lieux  où  le  feigneur 
n’eft  pas  fondé  en  titres  ou  poffcffion  qui  font  les 
règles  qu'on  doit  fuivre  en  cette  matière.  Poye^  Us 
art.  Le  y de  8c  Hallage.  (Af.  Carras  de  Cou- 
LOS  , avocat  au  parlement.  ) 

MÉSUS,  terme  de  coutume  & de  pratique,  qui 
fignifie  abus  6c  dommage  caufc  par  le  bétail , cu’on 
tai>  pâturer  dans  les  bois  ou  héritages,  contre  la  difpo- 
fition  des  ordonnances.  Paye { Agatis,  Dommage. 

METAYER, f.  m.  effle  nom  qu’on  donne  aux 
colons  paritaires , c’cft-à-dire , aux  colons  qui  culti* 
vent  les  héritages  à moitié , 6c  comme  s’expriment 
les  capitulaires  de  Charlemagne , qui  laboratu  ad 
me  die  totem. 

Suivant  l’utage  du  Forer  8c  du  Lyonnois,  les 
métayers  peuvent  fe  départir  de  leur  bail , foit  écrit 
foit  verbal , dans  le  cours  de  b première  année , 8c 
le  maître  peut  également  les  congédier  dans  la 
même  année , pourvu  qu’ils  s’avcrûffcnt  refpeéU- 
vement  dans  un  temps  convenable  : il  en  eft  de 
même  dans  une  partie  de  U Marche , où  on  oblige 
meme  par  corps  les  métayers  à réintégrer  les  domai- 
nes qu’ils  abandonnent,  fans  confédération  de  taifon  ; 
mais  en  Beaujolois  , en  Auvergne , & dans  b plu- 
part des  provinces  où  les  métayers  font  en  ufage , 
les  contraéhns  ne  peuvent  fc  départir  d’un  bail  par 
écrit , que  d’un  commun  confenrement. 

Le  bail  fait  à un  métayer  finit  par  fa  mort , & fon 
droit  ne  paffe  pas  à fes  héritiers , lorfqu’ils  ne  font 
pas  en  état  de  faire  valoir  le  bien  ; mais  lorfque  le 
Dail  a été  paffé  avec  le  chef,  ta  femme  , 6c  leurs 
entans , on  ne  peut  expulfcr  ni  lui  ni  fes  defeendans 
tant  qu’ils  cultivent  l’héritage  , fans  îc  biffer 
venir  en  friche , 8c  comme  bon  père  de  famille. 

Il  paroit  que  de  tout  temps  , 8c  en  tous  pays , 
les  métayers  ont  toujours  été  enclins  à frauder  leurs 
maîtres  : l’cmpcrcur  Juftinien  II  a été  obligé 
d’établir  des  loix  particulières,  pour  les  contenir 
dans  les  bornes  de  leur  devoir.. 

D’après  leurs  difpofitions , tout  métayer  furpris 
à voler  des  gerbes  de  bled  dans  le  champ  moiffonné , 
doit , comme  voleur , perdre , au  pront  du  maître , 
la  portion  qui  lui  revenoit  dans  le  chamg  où  il  a 
tait  le  vol  : celui  qui  ne  tait  pas  les  labours  nécef- 
tairesen  taifon  convenable,  à moins  que  l’intempérie 
du  temps  ne  s’y  oppofe , ou  qui,  par  fa  faute , terne 
plus  tard  qu’il  ne  doit , u'a  rien  à prétendre  dans 
la  récolte. 

Un  métayer  qui  prend , comme  il  arrive  joumcllc'* 
ment , Ain  autre  métayer  pauvre , des  vignes  à 
cultiver  à moitié  profit , n’y  doit  rien  prendre  , s’il 
n'a  pas  taÜlé , foui,  labouré,  échalaffé  la  vigne  ^ 
& tait  les  foffes  ordinaires  : celui  qui  s’eff  chargé  - 
de  cultiver  à moitié  bénéfice,  le  domaine  d'un 
autre  métayer  allant  hors  du  pays,  & qui  vient  à 
rétraéler  (a  parole , doit  être  condamné  à payer  à 
celui  dont  il  avoit  pris  1a  métairie  à faire  valoir , le 
double  de  la  valeur  de  b récolte  à venir. 

MÉT  R fQ  Ü ET,  c’e  ft , fuivant  Barraud,  un  mçts 
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•u  plat  de  poiffon  & un  pain  de  ta  noce , accou- 
tumé d’être  payé  au  feigneur,  baron  d’Oyrvaut,  par 
fes  l'ujets  en  ladite  baronnie  /quand  ils  fe  marient. 
Voyc{  le  commentaire  de  cet  auteur  fur  la  coutume 
«le  Poitou , tit.  i , chap.  29  , & Us  articles  Mariage 
mets  de)  & Plat  Nuptial,  ( M.  G auras  de 
OU lon  , avocat  au  parlement.  ) 

MÉTROPOLE,  f.  f.  {Droit eccUfiafliquc.)  fignifie 
mère-ville , ou  ville  principale  d'une  province  : les 
colonies  grecques  donnèrent  ce  nom  aux  villes  dont 
elles  tiroient  leur  origine  , & nous  nous  en  fervons 
dans  le  même  fens , en  parlant  des  états  de  l'Europe , 
vis-à-vis  leurs  colonies  de  l’ Amérique. 

Les  Romains  donnèrent  le  nom  cle  métropole  aux 
yilles  principales  de  chaque  province  de  rompue  ; 

& comme  le  gouvernement  civil  a fervi  de  règle 
au  gouvernement  ecdéfiaRique  , les  égides  fondées 
dans  ces  villes  principales  ont  été  appellées 
iwr/ro^c/wyc'eft-à-dire,  églijcs-mcrcs , & leurs  évêques  ! 
métropolitains. 

Quelques  auteurs  prétendon  1 que  U diftin&ion 
des  métropoles  d’ avec  les  autres  égides  cft  de  l’infti- 
tution  des  apôtres  ; mais  il  cft  certain  que  fon  origine 
ne  remonte  qu’au  troifième  fiécle:  clic  fut  con- 
firmée par  le  concile  de  Niccc;  on  prit  modèle 
fur  le  gouvernement  civil  : l’empire  romain  ayant 
été  divifé  en  plufieurs  provinces , qui  avoient  cha- 
cune  leur  métropoU , on  donna  le  nom  Sc  l’autorité 
«le  métropolitain  aux  évêques  des  villes  capitales  de 
chaque  province , tellement  que  dans  la  contcfta- 
tion  entre  l’évéque  d’Arles  & l'évéque  de  Vienne , 
ui  fe  prétendoient  rcfpcéhvcment  vitro  poli  tains 
e la  province  de  Vienne,  le  concile  de  Turin 
décida  que  ce  titre  appartenoit  à celui  dont  la 
.ville  feroit  prouvée  être  la  métropole  civile. 

Comme  le  préfet  des  Gaules  réfidoit  à Tours  , 
à Trêves  , à Vienne,  à Lyon  ou  à Arles , il  leur 
communiquoit  aufli  tour-à-tour  le  rang  & b dignité 
de  métropole.  Cependant  tous  les  évêques  des  Gaules 
ctolent  égaux  entre  eux , il  n‘y  avoir  de  diftinftion 
que  celle  de  l’ancienneté.  Les  chofcs  relièrent  fur 
ce  pied  jufqu’au  cinquième  ftècle  : ce  fut  alors  que 
s’éleva  la  conteftation  dont  or.  a parlé. 

Dans  les  provinces  d’Afrique,  excepté  celles 
dont  Carthage  étoir  la  métropole , le  lieu  où  réfidoit 
l'évéque  le  plus  âgé  , devenoit  la  métropoU  ccdé- 
ftaftique. 

En  Afie , il  y avoir  des  métropoles  de  nom  feule- 
ment , c’cft-à-<üre  , fans  fuffragans  ni  aucun  droit  de 
métropolitain  ; telle  étoir  la  Jituation  des  évêques  de 
Nicée  , de  Chalcédoine  & de  Beryre,  qui  avoient 
, la  prèféance  fur  les  autres  eveques  & le  titre  de 
métropolitain , quoiqu’ils  fùffent  eux-mêmes  fournis 
» leurs  métropolitains . 

On  voit  par-là  que  l’étaMiflement  des  métropoles 
cft  de  droit  pofitiiâC  qu’il  dépend  indireélcmcnt 
des  fouverw**;  aufli  comme  plufieurs  évêques  ob- 
teçpicfit  par  l'ambition,. des  refcTits  des  empereurs, 
qiu  donnoient  à leur  ville  le  titre  imaginaire  de 
mUroppU , fans  qu’il  fc  fit  aucun  changement  ni 
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démembrement  de  province  : le  concile  de  Chalcé- 
doine , dans  le  canon  XII,  voulut  empêcher  cet  abus 
qui  caufoit  de  la  confufion  dans  la  police  de  l’égUfe* 
Keyr?  Métropolitain.  (A) 

METROPOLIT  AIN,  f.  m.  ( Droit  canonique.)  eft 
l'évéque  de  1a  ville  capitale  d'une  province  ecclé- 
iiaftique  ; cependant  quelques  évêques  ont  eu 
autrefois  le  titre  de  métropolitain , quoique  leur  ville 
ne  tut  pas  la  capitale  de  La  province.  iroye^  ci-devant 
Métropole. 

Préfememcnt  les  archevêques  font  les  feuls  qu# 
aient  le  titre  & le  droit  de  métropolitain  ; ils  ont,  c» 
cette  dernière  qualité,  une  jurifdiétion  médiate  & de 
rclTort  fur  les aiocèfcs  de  leur  province,  indépen- 
damment de  la  jurifdiâion  immédiate  qu'ils  ont 
comme  évêque»  dans  leur  dioccfe  particulier. 

Les  droits  des  métropolitains  confmcnr , i°.  à con- 
voquer les  Conciles  provinciaux,  indiquer  le  lieu  où 
ils  doivent  être  tenus , bien  entendu  que  ce  foit  du 
confcntcment  du  roi;  c’cft  à eux  à interpréter  par 
provifion  les  décrets  de  ces  conciles,  & abfoudre' 
des  ccnfures  & peines  décernées  par  les  canons  de* 
ces  conciles. 

a°.  C’eft  aufli  à eux  à indiquer  les  affembléctf 
provinciales  qui  fe  tiennent  pour  nommer  des  dé- 
putés aux  afleinblées  générales  du  clergé  ; ils  mar- 
quent le  lieu&  le  temps  de  ces  alTemblèes , & ils  y* 
préfuient. 

30.  Ils  peuvent  établir  des  grands-vicaires , pour 
gouverner  les  diocèfcs  de  leur  province  qui  font 
vacans , fi  dans  huit  jours  après  la  vacance  du  liège 
le  chapitre  n’y  pourvoit. 

4*.  Us  ont  infpe&ion  fur  la  conduite  de  leurs  fu£ 
fragans , tant  pour  la  rélidence  que  pour  l’établilTe- 
ment  ou  la  cônfcrvation  des  lèminaires.  Ils  font 
aufli  juges  des  différends  entre  leurs  fuffragans  & le* 
chapitres  de  ces  fuffragans. 

.5°.  Ils  peuvent  célébrer  pontificalement  dans 
toutes  les  églifes  de  leur  province  , y porter  le  pal- 
linrn , fie  faire  porter  devant  eux  la  croix  archiépil- 
copale. 

6°.  L’appel  des  ordonnances  & fenteneçs  des  èvê- 
| ques  fuffragans , de  leurs  grands- vicaires , & offi- 
ciaux , va  au  métropolitain , en  matière  de  juridic- 
tion, foit  volontaire,  foit  contenticùfe,  & le  métropo- 
litain doit  avoir  un  official  pour  exercer xette  jurif- 
Uiétion  métropolitaine.  - 

70.  Quand  un  évêqueTuffragant  a négligé  de  con- 
férer les  bénéfices  dans  Jes  fix  mois  de  la  vacance  , 
ou  du  temps  qu’il  a pu  en  dilpofer , fi  c’eft  par 
dévolution , le  métropolitain  a droit  d’y  pourvoir. 

8°.  Les  grands-vicaires  du  métropolitain  peuvent, 
en  cas  d’appc! , accorder  des  vifa  à ceux  auxquels 
les  évêques  fuffragàns  en  ont  refuie  mal-à-propos  , 
donner  des  difpenfes , & faii£  tous  les  aéles  Je  b 
jurifdiâion  volontaire’,  meme  conférer  les  bénéfices 
vacans  par  dévolution,  fi  le  métropolitain  leur  a 
donné  ipécialement  le  droit  de  conférer  les  béné- 
fices. 

9°.  Suivant  l’ufigs  de  France , les  bulles  du  juèilc 
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font  adrefTéc.»  au  mhropjliuin  qui  Us  envoie  à fes 
ftiüragans. 

Le  mctropülît.?  « afliAoit  autrefois  h l'éle&ion  des 
évêques  de  fa  province , confirmoit  ceux  qui 
étoient  élus,  rccevoit  leur  ferment;  mais  l’abro- 
gation des  élections , la  nomination  des  évêques 
par  le  ro^,  leur  confirmation  par  le  pape  ont 
privé  les  métropolitains  de  ces  droits.  Ils  ont  aufii 
perdu  par  non-u&gc  celui  de  vifwcr  les  églifes 
«le  leurs  provinces.  / 'oyt{  Archevêque  , Offi- 
cial , Primat.  ( A ) 

METTRE  en  sa  table.  Voye^  Unir  et 

METTRE  EN  SA  TABLE. 

MEUBLES , ( Droit  cotuumier.  ) nous  compre- 
nons fous  ce  nom  tous  les  biens  qui , ne  tenant  point 
lieu  de  fonds  , peuvent  fe  rranfporter  ; dans  ce  fens 
on  les  appelle  biens  meubles , par  oppofition  aux 
biens  immeubles.  Voye\  Immeubles. 

Tout  ce  <jui  n’cft  pas  immeuble  réel,  fiéUf  ou 
I<£gal , eft  réputé  meuble,  de  même  que  tous  les 
«Mets  qui  peuvent  fc  tr  an  (porter  d’un  lieu  à un 
autre , comme  nous  venons  de  le  dire. 

Les  ‘rentes  conftituces  font  mobiliaires  dans 
/quelques  coutumes , comme  celle  des  Pays-Bas  ; 
/ ‘oycj  l’arricle  t.jn  delà  cnnmmc  d’  Artois 

Quoique  ces  rentes  fuient  meubles  en  Ponthieu, 
elles  y font  cependant  iufccptiblcs  d'hypothèque  ; 
mais  ne  lont  pas  lulccpiib.cs  de  la*  qualité  "35 
propres. 

En  Fonthicn  , rhypothèqne  s’acquiert  firr  lc?s 
rentes  par  la  main-mile  de  lait,  fur  icelles  liitë 
entre  les  mains  des  debiteurs  qu’on  fait  affigner 
avec  les  créanciers  de  la  rente , pour  voir  décréter 
la  mife  de  lait , & la  lentcnce  qui  intervient  rclüT 
la  rente  lujcttc  à l'hypothèque  ; de  manière  que 
le  débiteur  ne  peut  plus  la  rembourier  (ans  le  con- 
tentement du  créancier  mis  de  fait.  La  mile  de  fait 
ainfi  exercée , immobilife  en  quelque  forte  la  rente , 
relativement  au  créancier , puilqu'iJ  peut  en  con- 
fcquencc  la  fiure décréter  , fcc  que  le  prix  s'en  dis- 


tribue 


,c  tout  lui  van  t trois 


ar  ordre  dhypothéqiw\ 
aéles  de  notoriété  de  la  lêncchauiVée  de  Ponthteîü 
ocs  io  décembre  1683 , 13  juin  1701  , &.  20  mai 


ms-  . . 

Le  parlement  de  Toidoufe , par  arrêt  du  1 juin 
,1706  , « a déclaré  les  rentes  conftituces  à prix 
» d’argent  dans  fon  reflort,  être  meubles  & non 
» immeubles  , û>ît  qifclle>  appartiennent  àdespar- 
v ticulicrs  ou  a des  communauté»  & gens  de  rnain- 
» morte»,  bl  eneii  de  même  clans  le  rtiuort  de~Ei 


«cour  fouverainc  de  Lorraine  ci  à Remis. 

Les  rentes  conflhuces  font  meubles  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Dijon  , ce  qui  rélùlte  d’un 


arrêt  du  10  janvier  1-1S  , portant  cn'-egillrcmënt 
x'e  l’édit  de  fuppreiUçn  du  premier  dixième  du  mois 
d'août  1717.  ~ 

A Paris  les  rentes  perpétuelles,  conftituèes  k 


prix  d’argent  , font  immeuble.,  comme  les  pro- 
mefies  de  p.i(Ter  contrat  de  conflitution  ; mais  les 
arrérages  font  meubles  : cependant  Us  peuvent  être 


immobilifés  quand  ils  font  faifis  réellement,  s’il 

y a bail  judiciaire. 

En  eft-il  de  même  des  rentes  viagères  ? cette 
queftion  s’eft  préfentée  clans  la  direction  des  créan- 
ciers Brunet.  Le  contrat  qui  avoit  été  précédé  de 
faijic-réelle  , contenoit  entre  autres  états  celui  des 
immeubles  , dans  lequel  on  avoit  olacé  une  rente 
viagère  de  400  livres  , duc  par  le  marquis  de  Brifay; 
un  créancier , premier  hypothécaire , demandoit  à 
toucher  tous  les  arrérages  de  cette  rente  , ainfi  que 
le  capital  montant  à 4000  livres  , rembourféde  gré 
à grc  par  le  débiteur. 

Le  moyen  du  créancier,  étoit  que  le  fonds  de 
cette  rente  de  voit  être  conftdéré  comme  immeuble, 
& que  les  arrérages  avoient  été  immobilifés , tant 
par  la  (aine-réelle , que  par  rètablilTemcnt  du  fc- 
quefire , & par  le  contrat  d’union  & d’abandon  ; 
que  la  direction  avoit  elle-même  placé  cette  rente 
au  nombre  des  immeubles  dans  le  contrat , & que 
la  diftriburion  par  ordre  d’hypothèque , étoit  la 
fuite  nécc (Taire  de  l’arrangement  pris  par  le  contrat , 
dont  l’exécution  avoit  étc ordonnée  parla  fentcnce 
d’homologation , £•:. 

Ces  autres  créanciers  Brunet  répondirent  que  la 
qualification  d'immeubles  étoit  une  erreur  de  fait , 
qui  ne  pouvoit  changer  fa  véritable  nature  de 
meuble , d'après  l’arrêt  du  31  juillet,  rapporté  au 
journal  des  audiences.  Ils  choient  aufii  le  traité  de 
la  vente  des  immeubles  ÿar  d’Hericourt  ; leurs 
moyens  furent  accueillis.  En  conféquencc  , la  con- 
tribution fut  ordonnée  par  arrêt  rendu  le  13  mai 
1760 , au  rapport  de  M.  Sahuguet  d’Efpaenac  , 
magifirat  que  la  mort  a enlevé  à l'âge  de  §0  ans 
en  l’année  1781  , mais  dont  le  nom  célèbre  dans 
l’églife  comme  dans  l’épée  , fera  long-temps  cher 
à fa  compagnie , dont  il  poffédoit  à jufte  titre  la 
confiance  , & à la  cour , dont  il  étoit  rapporteur 
depuis  bien  des  années. 

Dans  toute  la  France  les  rentes  foncières  font 

iir»  meuble?. 

On  fait  beaucoup  de  diflin&ion  entre  les  meubles 
& les  immeubles  , parce  que  les  immeubles , en 
général , font  fufcepti  blés  d'hypothèque  , & qu’ils 
reçoivent  d’ailleurs  acadcntelleÀaent  ta  qualité  3c 
propres , dont  les  poUcneurs  ne  peuvent  difpofcr 
que  d une  partie  , buvant  b plupart  des  coutumes  ; 
au  Ueu  que  les  meubles  font  réputés  acquêts  dans 


tous  les  pays  , & qu’ils  lorment  touj 

ours  des 

biens  libres  qui  ne  lont  lulccptibles  cl  liy 

pothèque 

que  quand  la  loi  municipale  Tes  y Tbumct  comme 
en  Bretagne  , en  Normandie,  k'oyei  le  traité  des 
hypothèques  par  Lainage , ch.ipure  g , &.  en  pays 
ÛW  ‘iküLl  H. 

Au  furplus  , les  fÜfpcfitions  de  la  coutume  de 
Paris,  touchant  la  nature  fies  pentes  continuées, 
quelle  réputé  immeubles  , font  obfcrvées  dans 
toutes  les  coutumes  qui  n’ont  point  de  dilbotirions 
contraires , meme  dans  les  pays  de  droit  écrit  $ 
il  y a des  pays  de  droit  écrit  où  elles  font  meubles , 


iy  Google 
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Voyc{  lobfervarion  5 , fur  Hcnrvs , 1,1.4» 

9 , 74.  Voyc{  aufli  Brodcau  fur  Paris , arùde  92  , 
nomb . 4. 

Il  y a d’autres  coutumes  qui  rêputcnr  ccs  fortes 
* de  rentes . meubles , notamment  celle  de  Troye , 
article  61.  Voyc{  Argon  , tiv.  2 , ehap.  1 tp.  102. 

Les  meubla  mcublans , la  vaificlle  d’argent,  les 
pierreries , les  deniers  comptans  , le  linge  de  toute 
efpèce , les  dentelles , les  habits , les  uftentilcs  de  cui- 
fine  ; les  aftions  ré  fui  tantes  des  billets  * promefles , 
obligations  , les  arrérages  de  rentes  , les  chevaux  , 
bcftiaux,troupeaux  &.  autres  effets  dépareille  nature, 
font  réputés  meubles , de  forte  que  les  père  & mère 
y fuccèdent. 

Il  y a pourtant  quelques  coutumes  , où  les 
beftmix  d'une  métairie  font  cenfes  faire  partie  du 
fonds , & font  par  confiqucnt  immeubles,  l'oye^ 
aufli  un  arrêt  du  premier  juin  1681  , ail  journal 
des  Audiences. 

Il  cil  important  (Tobfcrvcr , d’après  Argou  , loto 
titato , qu'en  pays  de  droit  écrit,  fous  la  dénomi- 
nation de  biens  meubles  & immeubles , on  ne  com- 
prend point  les  obligations  ni  les  droits  incor- 
porels ; de  forte  que  fi  un  homme  avoir  donné 
ou  légué  tous  (es  biens  meubles  & immeubles , 
fins  en  rien  excepter  ni  jéferver  , la  donation 
ou  les  legs , ne  comprcndroit  que  les  meubles  &.  im- 
meubles réels  & corporels  , & non  pas  les  noms  , 
mitons  8c  allions  qui,  fuivant  le  droit  romain ^ 
forment  une  efpèce  de  biens  diftinfte  des  meubles 
& des  immeubles. 

Le  legs  des  meubles , dans  un  teflaaent , ne  com- 
prend pas  tous  les  effets  mobiliers , mais  feulement 
les  meubles  meublans  ; & par  fentcncc  du  parc-civil 
du  31  mars  1708,  il  a été  jugé  que  dans  le  legs 
d*  mutiles  mcublans  , étoient  compris  le  caronc 
& les  chevaux  ; ceux  de  fellc  font  toujours  ex- 
ceptés , les  tableaux  fit  généralement  tous  les 
mculles  ; mais  non  pas  les  diamans , colliers , ba- 
gues & bijoux.  C’ètoit  dans  la  fuccelTion  de  la' 
dcmoifcUe  Marcillacq. 

Les  revenus  des  terres , maifons  fit  héritages , 
font  mutiles , à moins  qu’ils  ne  (oient  produits  & 
échus  depuis  un  bail  judiciaire  , auquel  cas  ils  font 
immeubles , 8c  ils  fc  diflribuent  par  ordre  d’hy- 
pothèque, comme  le  pris  de  l’immeuble  même. 

Le  poilîbn  dans  l’étang,  les  pigeons  dans  le 
colombier  à pied  , les  lapins  dans  la  garenne , font 
réputés  immeubles  ; mais  s’ils  font  en  boutique , ils 
font  mtuiUs.  Voye\  l’article  01  de  la  coutume  de 
Paris  ; Carondas  St  Duplefus,  fur  la  même  cou- 
tume. 

Le  bois  coupé , le  bled  , le  foin  & autres  grains 
fauchés  ou  ftiis,  font  meubles,  encore  tpi’ils  foient 
for  le  champ  ; mais  ils  font  immeubles  , quand  ils 
font  fur  pied  & pendans  par  racifie , parce  qu’a* 
lors  ils  font  partie  du  fonds.  Voye[  ibid.  jrt. 

Toutefois  , dit  Loyfd  , infitutians  coutumières 
livre  2 , lit.  i , a.  6 , « en  beaucoup  de  lieux  , 
s foins  à couper  après  la  :ni-mai , bleds  & autres 
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» grains  aptes  la  S.  Jean , ou  qu’ils  font  noués , 
n et  raifms  i la  mi-feptembre , font  réputés  meu- 
rt lies  n ; mais  cette  fiction , dit  Coquille  , fur  l’ar- 
ticle 1 du  tit.  a6  de  la  coutume , n’a  lieu  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  pour  régler  les  liicceffions 
St  les  parcages  ; dans  les  autres  cas  il  faut  s’en  tenir 
à la  règle  , l'uivanc  laquelle  les  fruits  ne  font 
me  telle  que  fer  fcparationcm  J foin.  Voye[  l’art.  19 
de  la  coutume  de  Retins  ; Pithou  , lur  Troyes-; 
Lalande,  fur  Orléans. 

Remarque!  que  le*  fruits  ne  font  immeubles 
que  par  rapport  aux  fucccltions , pouvant  toujours 
ctre  laifis  tx  brandonnés  comme  m<«Mù,par  le  créan- 
cier de  celui  à qui  ils  appartiennent. 

Les  deniers  conlignés  pour  rachat  ou  rembour- 
fement  de  rente  , font  meubles,  quand  la  rente 
appartient  à un  majeur  ; mais  s’ils  appartiennent  à 
un  mineur,  les  deniers  font  fiéüvemciuinjmcubles 
jtifqu’à  1a  majorité  du  propriétaire  de  la  rente  ; fit 
s'il  décède  , ils  appartiennent  à l’héritier  qui  auroit 
fuccèdé  à la  rente. 

•Les  meubles,  deniers  comptans  8t  effets  mobi- 
liers , ne  peuvent  être  charges  de  fubftitution  que 
dans  le  cas  oit  le  teftateur  a ordonné  qu’il  feroit  fait 
emploi  du  montant  d’iceux  , fuivant  l'article  5 du 
titre  premier  de  l’ordonnance  de  4747.  Voye^ 
Substitution. 

Mais  dans  cette  difoofirion  ne  font  pas  compris 
les  belliaux  fit  utlenfilcs  fervans  b faire  valoir  les 
terres  : ces  objets  font  cenfes  compris  dans  b fub- 
flitution  delditcs  terres.  V oyt^  ibü.  art.  6. 

u Les  meubles  meublans  &.  autres  chofes  mobi- 
» liaires , qui  fervent  à l’ufage  de  à l’ornement  des 
» efftteaux  ou  maifons , pourront  être  chargés  des 
” memes  lubflitutions  que  les  châteaux  ou  maifons 
» où  ils  feront  pour  être  confervés  en  nature , 
» pourvu  que  l’auteur  de  la  fubftitution  l’ait  ainfi 
>•  cxpreflémcnt  ordonné , foit  qu’il  s'agiffe  d'une 
« fubftitution  univerfelle  , foit  qu’elle  foit  parti- 
» culiére  , Si.  en  ce  cas  le  grevé  de  fubftitution  fera 
» tenu  de  les  rendre  en  nature  , tels  qu’ils  feront 
» lors  de  b reftitutinn  du  fidcicommis , à peine 
» de  tous  dépens , dommages  dé  intérêts.  roye{ 
» ibitL  art.  7 •>. 

Dans  les  fucceffions  des  rentes  , les  arrérages  & 
loyers  de  maifons  échus  au  jour  du  décès,  appartien- 
nent à l’héritier  du  mobilier  par  proportion  de 
temps  , quaqÿ  même  le  temps  fixé  pour  les  payer , 
ne  feroit  pas  arrivé , parce  qu’ils  ècbeoient  de  |otir 
•en  jour , St  que  le  temps  convenu  pour  les  paie, 
ntens , n’eft  que  pour  b commodité  des  paicmcns. 

Mais  il  en  eft  autrement  à l’égard  des  revenus 
des  biens  de  b campagne , c’eft  b récolte  des 
fruits  qu’il  faut  confidérer  pour  décider  fi  le  revenu 
appartient  à l’héritier  dej  meubles  ou  des  immeu- 
bles , fit  non  pas  le  terme  fixé  pour  payer  lès  fer- 
mages. 

Les  pratiques  des  procureurs,  notaires  & bttif- 
ûers , font  meubles , fié  ne  font  pas , to  urne  l’office. 
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fufceptibles  d'hypothèque  , en  faveur  de  certains 
.créanciers. 

Il  s’crt  élevé  1a  queftion  de  favoir , fi  le  droit 
de  préférence  accordé  à une  veuve  ou  à des  hé- 
ritiers , de  lever  un  office  tombé  aux  parties  ca- 
fuelles , étoit  meuble  ou  immeuble  ; 8t  par  arrêt  du 
lundi  6 feptembre  176a  , rendu  en  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes  fur  partage  d'opinions  en 
la  troifièmc , il  a été  jugé  que  La  cclfion  faite  par  1a 
veuve  du  titulaire  de  i’ofhce , tant  en  fon  nom  que 
comme  tutrice  de. fa  fille  tpineure , croit  fu jette  aux 
formalités  preferites , non-feulcinent  pour  La  vente 
des  immeubles  réels  des  mineurs , mais  encore  pour 
celle  de  leurs  immeubles  fiélifs  tels  que  lcs  offices  ; 
!>u  a jugé  cette  faculté  immeuble , parce  qu’on 
donne  à l'aélion  la  qualité  de  la  chofe  qu'on 
pourfuit. 

Les  navires , les  chaloupes , les  bateaux  , les 
vailfeaitx  qui  fc  trouvent  dans  les  fuccelfions , ap- 
partiennent à l’héritier  des  meubla , cependant  ils 
Jont  fufccptibles  d'hypothèque  envers  les  créan- 
ciers. Foyrç  l’ordonnance  de  la  marine  & le  traité 
,des  hypothèques  par  Dafnagc. 

Les  prefTes  d imprimerie  font  réputées  meubles , 
ainfi  que  les  matériaux  préparés  pour  bâtir  , tant 
qu’ils  ne  font  point  employés  ; il  en  cil  de  meme 
nés  moulin»  fur  bateaux  , des  prelloirs  qui  peuvent 
fc  défâlTembler  & des  pigeons  en  volière  pour  l’u- 
•fage  de  la  maifon  , ainfi  que  des  cathcux  ou  cat- 
teux  fecs  en  Artois , qui  font  les  bàtimens , 6c  les 
.catteux  verds  qui  font  les  arbres.  Phyq  Cat- 
teux.  Mais  les  lambris , boiferies , plaques  de  che- 
minées , chambrantes , glaces , tableaux  encadrés  & 
tous  les  ornemens  que  les  propriétaires  font  dans 
leurs  maifons , pour  y relier  a perpétuelle  demeure , 
font  immeubles. 

Cependant  tous  ces  ornemens  mis  par  le  loca- 
■taire , quoique  fcellés  8t  poféx  à perpétuelle  dc- 
.meure  en  apparence , font  meubles , il  peut  les  em- 
porter , en  remettant  les  lieux  dans  le  même  état 
.que  lors  de  fon  entrée. 

On  en  doit  dire  autant  à l’égard  des  inflrumens 
d’un  artifan  mis  en  terre  ou  fcellés  en  plâtre  dans 
Li  maifon  par  lui  occupée , ou  â lui  appartenante , 
lefquels  ne  font  pas  partie  de  l’héritage , pourvu 
.que  l’artifan  ,en  lortant  de  b maifon  qu’il  tenoit  â 
loyer , répare  les  dégradations  caufécs  par  fes  inf- 
erumens  , qu’il  peut  emporter , ou  fes  reprèfentans 
compte  tf  autres  meubles.  # 

Les  efclaves  de  l’Amérique  font  aufli  regardés 
.comme  meubles , 8c  ils  peuvent  être  faifis  St  vendu* 
comme  les  autres  choies  (nobiliaires.  L'oyez  l'édit 
de  murs  168 f , touchant  la  police  des  efclaves  , art. 
.44  ',46,41  6-  48. 

La  terre  du  Bouchet  ayant  été  vendue  par  d«- 
.cret , il  s’cfl  agi  de  favoir  fi  douze  ftarucs  placées 
.dans’pne  galerie  du  château  , non  incorporées  dans 
de  mur , mais  qu’on  avoit  placées  fur  des  piédcflaux 
icelles  furie  plancher  à chaux  St  a ciment , étoient 
/n'utles  ; l'adjudicataire  prétendoit  qu’elles  étoient 
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immeubles  & faifuient  partie  de  fon  adjudication  ; 
mais  par  arrêt  du  5 juillet  1737 , rendu  en  b grand- 
chambre,  la  cour  les  a jugées  meubles  , G les  a 
adjugées  en  conféquencc  â b veuve  de  M.  Dubos , 
maitre  des  requêtes.  Vorytg^  Coquille  , quejlion  ift.* 

C’cft  b loi  du  domicile  du  polTefieur  ou  proprié- 
taire des  meubles  qui  régie  â qui  ils  appartiennent 
dans  fa  fuccclfion  , & comment  le  prix  doit  s’ea 
diftribuer  entre  fes  créanciers  , fit  non  pas  1a  cou- 
tume de  1a  fituarion  : parce  que , comme  ait  Loyfe! , 
liv.  2 , lit.  1 de  fes  tnjlitutes  coutumières  , règle  12  , 
u meubles  ne  tiennent  cù;  c ni  ligne  » i il  en  cfi  au- 
trement des  immeubles  : mobilia  fequuntur  confuetu- 
dincm  loci  in  quo  quifque  habtt  domiciUum  , immtr, 
bilia  fequuittur  confuctudinem  loci  in  quo  fila  funu 
y rye\  Dumoulin  , fur  l' etrû  le  rsa  , de  l'ancienne 
coutume  d’Orléans,  roye^  auffi  DOMICILE. 

« En  meubles  , la  melure  doit  s’en  faire  félon  le 
» lieu  où  b vente  fe  fait , & immeubles  , félon  le 
n lieu  de  leur  fituation  ; c’eft  toujours  Loyfel  qui 
» parle.  Livre  } , titre  4 , règle  tf.  » 

La  vente  des  meubles , fans  depbeer  & fans  dé- 
poudlcr  le  poflefleur , ne  fauroit  préjudicier  aux 
créanciers  du  vendeur,  qui  peuvent  toujours  les  faire 
Ciifir  nonobfiant  cette  vente. 

Les  collecteurs  de#  b pareille  de  S.  Didier  atx 
mont  d’Or,  pour  Tannée  1760,  firent  faire  com- 
mandement le  17  juillet  176a  à Antoinette  Grand, 
ou  fes  biens  tenans,  de  payer  117  liv.  10  f.  en 
refie  de  b cote  pour  bquclfe  elle  , ou  les  biens  te- 
nans , étoient  compris  fur  leurs  rôles  ; le  11  juillet 
deuxième  commandement. 

Par  aélcpaffè  devant  notaire  le  10  juillet  176a  i 
Françoil'e  Perret , héritière  de  ladite  Grand  , vendit 
les  meubla  â Jean  Demollicrc  fon  beau-frère  ; le 
17  juillet  Dcmollierc  forma  fa  demande  contre  les 
colleéleurs  en  nullité  de  commandement  du  il 
juillet  ; fcntcnce  intervient  en  félefiion  de  Lyon  , 
qui  , (ans  s’arrêter  â la  vente,. ordonna  qu’à  dé- 
faut de  paiement  les  exécutions  encommcncces  fe- 
roient  continuées.  Dçmolliere  appclb  â b cour  des 
aides  ; mais  par  irrêf  du  1 1 mars  >706 , b fcntcnce 
fut  confirmée  avec  amende  St  dépens;  pbidans 
M'  Dcfjjranges  pour  les  colleéleurs , St  M*  Fou- 
geron  ptyir  Demolliere.  Le  grand  moyen  deg 
colleéleurs  étoit , qu'il  o’y  avoit  pas  eu  de  vçnte  , 
parce  que  b vente  des  meubles  ne  le  peut  confommec 
que  par  b tradition  réelle  6r  aduelle. 

Cependant  -fi  les  meubles  avoient  été  loués  par 
un  tapilfier  ou  autre  marchand  de  meubles , par  un 
bail  paffé  devant  notaire , fans  fraude  St  (ur-tout 
avant  b fàific  du  créancier , le  défaut  de  poficifion 
ne  pourroit  être  cfipofè  au  tapilfier , qui  feroit  tou- 
jours reçu  â réclamer  fa  chofe  , en  affirmant  qu’elle 
lui  appartient  f tel  cil  l’ufage  du  châtelet  ; il  n’y  a 
que  le  propriétaire  de  1a  maifon  au  préjudice  duquel 
ces  fortes  de  louage  de  meubles  ne  peuvent  fe  faire  , 
attendu  que  les  meubles  du  locataire  obligé  de  garnir 
les  lieux  , répondent  de  b location  de  b mailon. 

Sa 
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-En  Auvergne  les  meubles  fontfufceptibles  cf  affec- 
tion par  côte  6c  l%nes,  forfquc  les  défunts  les  te- 
naient par  lucceiTion  de  celui  qui  les  avoir  pof- 
fédès  le  premier  dans  la  famille  ; cette  jurifpru- 
dence  eft  particulière  à la  coutume  de  cette  pro- 
vince : les  commentateurs  l’expriment  par  ces  mots, 
les  meubles  t (loque  ne  s au  premier  degré  de  fuccejjion. 
Voye\  aujfi  Coquille , queflion  63  , fur  meubles  n’a 
fuite  par  hypotheque. 

Une  fentence  rendue  au  châtelet  le  4 décembre 
1683,  confirmée  par  arrêt  du  30  mars  1685  6c 
des  lettres-patentes  du  mois  d’aoiit  de  la  même 
année , enregiftrées  au  parlement  le  13  mars  169*, 
déclarent  que  le  privilège  des  coches  6c  carrofles , 
de  Paris  à Verfailles , eft  mobilier  de  fa  nature , 
parce  que  ce  privilège  n’eft  concédé  que  pour  un 
temps  ; l'arrêt  eft  au  journal  du  palais  : il  en  eft  de 
même  des  privilèges  accordés  aux  imprimeurs  6c 
libraires  pour  l’imprcftion  des  livres. 

Mais  les  droits  des  mefiageries  , coches  6c  car- 
roiles , font  conftamment  immeubles  ; c’efl  à ce  titre 
que  l’art.  10  de  l’cdit  de  mai  1749  les  a aftujettis 
au  paiement  du  vingtième. 

Chofe  (nobiliaire  étant  vue  à l’œil  , c’eft-à-dirc, 
dans  un  lieu  public  , peut  être  entiercée , c’eft-à- 
dire,  fequeftrée  6c  mife  in  tertiam  manum.  Voyc^ 
Dumoulin  , fur  l'art.  379  de  la  cûfuume  X Orléans. 

Un  arrêt  de  la  grand-chambre  du  11  juin  1710, 
au  rapport  de  M.  jrayer , entre  Jacques  Buifibn , 
les  fieurs  Saladin  6c  autres  intéreffés  en  la  manu- 
facture des  glaces , a confirmé  une  fentence  du 
rhârelet  du  18  août  1714,  laquelle  adjugeoit  au 
ftcur  Saladin,  pour  #27,500  liv. , une  aélion  de 
Jacques  Buifibn  fur  cette  manufâéhire  , fans  publi- 
cation ni  formalité.  La  cour  a cependant,  dans  une 
autre  conteftation , confirmé  la  faific-réellc  d’une 
fcmblable  aâion. 

La  cour  a jugé , par  arrêt  du  8 mars  1736 , ptai- 
dans  Mf*  Cocnin  oc  Mauduit , que  b finance  d’un 
office  fupprimé  , mais  non  encore  rembourfée,  étoit 
également  immeuble,  6c  ne  pouvoit  entrer  dans 
une  donation  d’effets  mobiliers. 

En  général  U poffefiion  des  meubles  fe  confidcrc 
peu  : mob: hum  vilis  ejl  6e  abjefhi  pojfejjio. 

Nous  obfervcrons  que , dans  Tancienne  jurifpru- 
dencc , il  falloir  obferver  , pour  l’aliénation  des 
meubles  précieux,  les  mêmes  formalités  quç  pour 
les  immeubles  ; in  alunaûone  mobdium jereuoforum  , 
eadem  folemnia  qua  in  immobilium  adhiberi  debent , 
d«fent  les  anciens  jurifconfultes  ; mais  l’art.  344  de 
la  coutume  de  Paris , qui  a prcfcrit  les  formalités  de 
b vente  des  biens  meubles  , au  plus  offrant  & der- 
nier enchèrifieur , après  une  fimple  publication  6c 
affiche , a lieu  en  b vente  des  meubles  les  plus  pré- 
cieux , 8c  jamais  on  ne  peut  les  vendre  par  décret , 
quelle  qu’en  puifle  être  la  valeur.  Voyez  un  arrêt  du 
f mai  1611,  rapporté  par  Brodeau  fur  l'article  1 44 
de  b coutume  de  Paris. 

Celui  qui  poffède  des  meubles  eft  préfumé  le 
propriétaire , il  ne  lui  faut  d’autre  titre  que  fa 
Jurifprudence.  Tome  VU 
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pofieffion  , d'après  cette  maxime  connue  , « en  fait 
» des  meubles  , poffcjjion  vaut  litre  n. 

Les  meubles , comme  nous  avons  déjà  dit , fui- 
vent  la  perfonne  6c  le  domicile  , foit  pour  les  fuc- 
cefiions  , foit  pour  les  difpofitions  qu’on  en  peut 
faire.  Il  faut  excepter  de  ce  principe  le  cas  de 
déshérence  6c  de  confifcation  ; les  meubles  alors  ap- 
partctuus  à chaque  feigneur  haut-juflicicr  , fur  le 
territoire  duquel  ils  font  trouvés. 

Le  plus  proche  parent  cft  héritier  des  meubles , 
ce  qui  n’empêche  pas  qu’on  n’en  puiffe  dilpofcr 
autrement. 

Celui  qui  cft  émancipé  a l’adminiflration  de  fes 
meubles . Voyez  Emancipé.  La  plupart  des  coutumes 
permettent  à celui  qui  eft  marié  ou  émafeipé , 
ayant  l’âge  de  20  ans , de  difpofer  de  fes  meubles , 
& du  revenu  de  fes  immeubles , foit  entre-vifs  ou 
par  teftamenr. 

Il  cft  permis  par  le  droit  commun  de  léguer  tous 
fes  meubles  à autre  qu’à  l’héritier  préfomptif,  fauf 
la  légitime  pour  ceux  qui  ont  droit  d’en  demander 
une.  Il  y a aufii  quelques  coutumes  qui  reftrei- 
gnent  la  difpofition  des  meubles , quand  le  teftateur 
n*a  ni  propres  ni  acquêts. 

Suivantle  droit  romain,lcs  meubles  fontfufceptibles 
d’hypothèque  comme  les  immeubles,  non-fculcment 
ils  fc  diftribuent  par  ordre  d’hypothèque  entre  les 
créanciers  lorfqv.  ils  font  encore  en  b pofleftion  du 
débiteur  ; mais  ils  peuvent  être  fui  vis  par  hypothè- 
que, quand  ils  pafient  entre  les  mains  d’un  tiers. 

Dans  les  pays  coutumiers  on  tient  pour  maxime 
que  les  meubles  n’ont  point  de  fuite  par  hypothèque , 
ce  qui  femble  n’exclure  que  le  droit  de  fuite  entre 
les  mains  d’un  tiers  ; néanmoins  on  juçe  qu'ils  ne 
fe  diftribuent  point  par  ordre  d’hypotheque , quoi- 
qu’ils foient  encore  entre  les  mains  du  débiteur: 
c’cft  le  premier  faififtànt  qui  cft  préféré  fur  le 
prix. 

Il  y a cependant  des  créanciers  privilégiés , qui 
pafient  avant  le  premier  lâififiant , tel  que  le  nanti 
de  gage.  Voyez  Privilège  , Saisie  , 6rc. 

Il  y a d’ailleurs  des  meubles  non  faififfables  fui- 
,vant  l’ordonnance  de  1667 , favoir , le  Ut  6c  l'habit 
dont  le  faifi  eft  vetu  , les  bêtes  & uftenfiles  de  la- 
bour ; on  doit  aufii  biffer  au  faift  une  vache , trois 
brebis  ou  deux  chèvres;  6c  aux  eccléfiaftiques 
promus  aux  ordres  facrés , leurs  meubles  deftinés 
au  fervice  divin , ou  fervans  à leur  ufage  nécef- 
faire , 6c  leurs  livres  jufqu’à  concurrence  de  b va- 
leur de  1 50  liv.  Voye^  Catteux  , Immeubles  , 
Futaie  , Mineur  , Préciput  , Privilèges  , 
Rente  , arrérages  de  rente  , Saisie  , Suc- 
cession , Vaisselle  , Usufruit,  &c.  ( Article 

de  M.  DE  LA  CdesâYE  , lieutenant-général  honoraire 
de  Mortagne  , de  plufieurs  académies  , 6e  du  mufle  de 
Paris.  ) 

MEUNIER  , f.  m.  ( Ans  6e  Métiers  , Police.  ) 
eft  celui  qui  eft  chargé  de  U conduite  6c  du  gou- 
vernement d’un  moulin  à bled. 

D 


* 


♦ 


/ 


Digitized 


by 


joogle 


« 


16  M E Z 

Le  rntinkr  d'un  moulin  banaal  doit  faire  moudre 
les  grains  de  citaquc  particulier  dans  l’ordre  où  ils 
ont  clé  apportes:  en  moulins  bannaux' , qui  premier 
vient , premier  engraine  , dit  Loifcl  dans  Tes  m Ami- 
tions  coutumières.  C’eft  aulTi  une  difpofition  précité 
de  l’article  386  de  la  coutume  de  Bretagne. 

Aux  états  d’Orléans  du  mois  de  janvier  t^fo, 
le  tiers-état  avoit  demandé  inftammenr , qu’i  l’a- 
venir les  meuniers  fu lient  payes  en  argent  de  leurs 
moutures , & qu’ils  prillcnt  le  bled  6c  rendiflent 
la  farine  au  poids  ; mais  il  n'intervint  aucune  dt- 
cifton  fur  cette  demande. 

Plufteurs  coutumes  ont  réglé  la  mouture.  L'ar- 
ticle £37  de  celle  du  Bourbonnois  porte;  que  le 
droit  Sk  moulage  cA  tel , que  quand  on  baille  aux 
meuniers  le  bled  nettoyé , ils  doivent  rendre  du 
boilfcau  de  bled  rat , un  comble  de  farine , bien 
6c  convenablement  moulue  , outre  le  droit  de 
mouture. 

Quelques  coutumes  attribuent  aux  meûniers  la 
dix-nuiticme  partie  du  grain , pour  droit  de  mou- 
tUTe  ; d'autres  ne  leur  accordent  que  la  vingtième. 
Il  fcut  à cct  égard  fe  conformer  à l’ufage  des  lieux. 

A Paris , on  paie  la  mouture  en  argent  : les 
meuniers  reçoivent  les  grains  au  poids , & rendent 
la  farine  de  même,  en  leur  faifant  état  du  déchet, 
qui  a été  évalué  par  les  ordonnances  i deux  livres 
par  fetier. 

Comme  le  tambour  des  meules,  quand  il  eA 
Carré , retient  de  la  farine  dans  les  angles  au  profit 
du  meunier , pluficurs  coutumes  ont  ordonné  que 
les  moulins  feroient  ronds  & bien  clos , à peine 
d'amende  & de  démolition. 

Divers  règlcmens , & particuliérement  un  arrêt 
du  ai  juin  1639 , rapporté  par  le  commiflaire  de 
de  la  Marre  dans  fon  traité  de  la  police  , ont  dé- 
fendu aux  meuniers  , pour  prévenir  leurs  infidélités , 
d'avoir  aucun  four  ni  huche  pour  frire  & cuire 
leur  pain  ; de  nourrir  aucun  porc  , volailles  & pi- 
geons , & de  Ëtirc  ou  garder  acs  fons  ou  recoupes , 
pour  les  moudre  avec  de  b bonne  farine. 

D’autres  réglement,  & particuliérement  deux 
ordonnances  du  mois  de  février  13  50,  & du  19 
feptembre  1439  , & un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  15  mars  1731  , ont  affujerti  les  meu- 
niers a tenir  des  1 balances  & des  poids  dans  leurs 
moulins.  Voy<[  Bann autî,  Chasse  de  meuniek. 
Moulin. 

MEURTRE.  Voye^  Homicide. 

MEUTURE , ce  mot  fe  trouve  employé  pour 
celui  de  mouture  dans  une  ebartre  de  l'an  1356. 
yoyeq  le  Glofiarium  novum  de  dom  Carpentier  au 
mot  Molendinatura.  ( M.  Garjlan  de  Codion  , 
avocat  au  parlement.  ) 

MEX.  «w  Meix. 

MEZEAU  , Mezeli.erie  , termes  dont  fe 
fervent  les  counimes  d’Orléans  & Dunois  pour 
défigner  la  ladrerie  i laquelle  les  porcs  font  fujets. 
Elles  donnent  i 1a  ladrerie  le  nom  de  meqellciie , 
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Si  aux  porcs  qui  cn_  font  attaqués  , celui 

meneau,  • 
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M1CE , Galland , dans  le  Gloflaire  du  droit  fran- 
çoi> , dit  que  , u le  droit  de  mise  eA  un  droit  de 
t>  moitié-fruits  en  l’ifle  d'ille,  par  un  contrat  du 
>•15  octobre  1604,  entre  le  fteur  comte  de 
» Murat  êx  les  habitans  de  ladite  ifle.  » l oyeq 
MtEGE.  ( Af.  Garran  de  Covlox  , avocat  au  par- 
lement.) 

MI-DENIER,  f.  m.  ( terme  de  Pratique ) , qui , pris 
à la  lettre,  ne  lignifie  autre  choie  que  la  moitié  d'une 
fomme  en  général. 

Mais  dans  l'ufâge  on  entend  ordinairement  par 
mi-Jcnier , la  récompenfe  que  l’un  des  conjoints 
ou  fes  héritiers  doivent  à l’autre  conjoint  ou  a Tes 
héritiers , pour  les  impenfes  ou  améliorations  qui 
ont  été  faites  des  deniers  de  la  communauté  lur 
l’héritage  de  l’un  d’eux  ; cette  rècompenfe  n’eft  due 
dans  ce  cas , que  quand  les  impenfes  ont  augmenté 
la  valeur  du  fonds. 

Quand  b femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à b 
communauté , ils  doivent  b rècompenfe  pour  le 
tout , & non  pas  feulement  du  mi -denier  ; & dans 
ce  même  cas , fi  les  impenfes  ont  été  faites  fur  le 
fonds  du  mari , il  o’a  rien  à rendre  à 1a  femme  ou 
à fes  héritiers , attendu  qu’il  relie  maître  de  toute 
b communauté.  V uye^ Communauté  , Partage  , 

RECOMPENSE. 

11  y a aufti  le  retrait  de  mi- Je  nier.  Voye ^ Re- 
trait. ( A) 

MI-DOUAIRE.  Voyer  Unitaire. 

MIÉGE  , Galland  dit , dans  le  Glolfaire  du  droit 
françois , que  c’ell  un  droit  de  moitié , c’eft-à-dtre,  de 
moitié-fruit , fuivant  une  tranfaéhon  du  24  août 
1 484 , entre  Pierre , abbé  de  Pfalmodi  & les  con- 
fcillcrs  du  lieu  de  Saint-Laurent , près  d’Aigues- 
Mortes.  Puyrç  Mice.  (Af.  Garran  de  Coulos  , 
avocat  au parlement,  ) 

MIEa  , c’eft  une  maifon  ,,‘unc  ferme , un  meix. 
Voyc^  le  Glofiarium  novum  de  dom  Carpentier  au 
mot  Mefus  , 6»  l’article  Meix.  ( Af.  G arras  de 
Cou  LO  N , avocat  au  parlement.  ^ 

MI-LODS , c’eft  un  droit  du  au  feigneur  féodal 
par  les  cenfttaires  ou  emphitéotes , pour  b plupart 
des  mutations  autres  que  celles  qui  arrivent  k 
titre  de  vente.  On  l’appelle jmi-lods , parce  qu’il 
confifte  cbns  b moitié  du  droit  de  loas. 

Le  nù-lods  n’eft  connu  que  dans  les  provinces  de 
Dauphine  , Lyonnois  & Forez  ; & l’on  fait  que , 
fuivant  le  droit  commun , les  mutations  dans  les 
domaines  roturiers , lorfqu’elles  ne  fe  font  pas  à 
titre  de  vente , n’engendrent  aucun  profit  au  fei- 

Eeur  féodal.  Mais  il  y a jpluficurs  lieux , foit  dans 
1 pays  de  droit  écrit , loit  dans  les  pays  coutu- 
miers , où  ces  mutations  produifen* , en  faveur  du 
feigneur , des  profits  plus  ou  moins  considérables  & 
connus  fous  divers  noms  ; tels*font  les  acaptes , 
les  aides  de  relief,  les  doubles  cens , les  marciages. 
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le  plaît  de  morte-main  , le  plaît  à merci,  & lesré- 
Icvoifons , dont  on  parle  dans,  les  articles  parti- 
culiers. 

Dans  les  provinces  mime  ou  le  mi-lods  eft  connu , 
il  y a différentes  Seigneuries  oii  ce  droit  n’a  point 
lieù.  Le  franc-Lyonnois  en  eft  exempt.  L’ancienne 
glèbe  du  duché  du  Rouannois  l’eft  autTi , Suivant  un 
arrêt  du  17  juillet  1621  , contre  lequel  le  Seigneur 
Se  pourvut  inutilement  par  requête  civile.  Mais  il 
n'en  eft  pas  de  même  des  quatre  châtellenies  royales, 
qui  ont  été  depuis  réunies  à ce  duché.  ( Hcnrys  6r 
firetonnicr , liv.  j »queft.  48.  ) 

Les  eSpèces  de  mutation  qui  donnent  ouverture 
au  mi-lods  , varient  aufti  Suivant  la  fituation  des 
lieux  où  les  domaines  Sont  Situés.  U y a des  Sei- 
gneuries où  ce  droit  cft  du , non-Sculement  pour 
toutes  les  mutations  de  cenSitaircs , autres  que 
celles  arrivées  à titre  de  vente , mais  encore  pour 
les  mutations  des  Seigneurs.  Ce  dernier  cas  n’cft 
néanmoins  admis , qu’autant  que  le  Seigneur  a titre 
& poffeftion  en  Sa  Saveur.  On  tient  même  que  le 
mi-lods  n'cft  dû  que  pour  les  mutations  fortuites , 
telles  que  la  mort , oc  non  pas  pour  les  mutations 
volontaires  , parce  qu’il  ne  doit  pas  dépendre  du 
Seigneur  d’aggraver  les  charges  ue  Ses  tenanciers. 
Cette  déelfion  que  d’Olivc  , Catellan  &.  Vcdel 
ontj  donnée  en  matière  d'acaptc , 6c  du  Moulin 
en  matière  de  rclieS,  a été  appliquée  par  Mo- 
lières-Fonmaur  au  droit  de  mi-lods  ; ce  dernier  au- 
teur, d’après  Bretonnier  Sur  Henrys  , décide  la 
mime  choSc  pour  U mutation  à laquelle  la  mort 
civile  du  Seigneur  donne  lieu.  ( Traité  des  lods  & 
ventes , n°.  48 f.  ) 

On  a demandé  Si  le  mi-lods  cft  dû  pour  les  mu- 
tations des  cenSitaires , qui  ont  lieu  à titre  fucccffif , 
en  ligne  direfte.  Il  y a encore  diverfité  d’opi- 
nions 6c  même  des  arrêts  contraires  Sur  cette  qucS- 
tipn , parce  qu’011  la  juge  d’après  les  titres  8c  l’u- 
Sage  ac  chaque  Seigneurie.  Mais  dans  la  règle  gé- 
nérale , le  mi-lods  n'eft  dû  que  pour  les  mutations 

2ui  s’opèrent  à titre  Succcftif  en  ligne  collatérale. 

'.ch  a été  ainSi  décidé  pour  le  Fore/. , il  y a près 
de  trois  Siècles,  en  14*79  , par  des  lettres  de  Pierre  , 
duc  de  BourbonnoU  & d’Auvergne , comte  de 
Forez.  • 

Au  refte , on  doit  Suivre  ici  les  mêmes  règf® 
que  pour  le  relief,  lorSqu’il  s’agit  de  régler  les  cas 
oit  les  mi-lods  ont  lieu  , quelles  Sont  les  perfonnes 
qui  les  doivent  ou  à qui  ils  Sont  dus.  On  doit  décider 
par  cette  raiSon  qu’ils  ne  Sont  pas  dus  par  lc^feul  fait 
du  contrat,  comme  les  lod»  & ventes;  mais  par 
b mutation  du  tenancier.  (A/.  G arras  dzCov- 
L O s , avocat  au  parlement . ) 

MINAGE  ( Droit  de  ) , c’eft  ainfi  qu’on 
nomme  dans  une  grande  partie  de  b France  , le 
droit  qui  eft  dû  Sur  les  grains  , farines , légumes  & 
autres  marchandises  qui  Se  vendent  au  boilïeau  dans 
les  foires  & marchés , & dans  quelques  lieux , 
même  Sur  ccs  denrées  vendues  dans  les  maifons 
des  particuliers.  On  1’appclk  minage , parce  qu’il 
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eft  dû  pottr  le  mefurage  qui  Se  Sait  avec  le  boif-  • 
Seau  qu’on  appelle  mine  dans  bien  des  lieux. 

Ce  droit  reçoit ^ifférens  autres  noms.  Suivant  b 
diverfitc  des  lieux.  Tels  Sont  ceux  debichenage, 
carrelage , couponage  , eftcbgc  , halbge , icyac  , 
ou  byde  , ftellage  8c  ten-age.  On  en  a parlé  parti- 
culièrement aux  mots  Hallage  &Leyde.  Voyez 
auj/i  l’articU  Mesure  ( droit  de  ).  ( M,  G arras  d£ 
Cou  LOS  , avocat  au  parlement,  ) 

Minage  ( tenir  à ) , c&tc  expreflion  paroit  avoir 
été  employée  par  Beaumanoir  pour  tenu*  à terme , 
à la  charge  de  rendre  tant  de  mines  de  bled  par 
an.  C’eft  du  moins  l’interprétation  que  Lauriére 
a donnée  des  deux  paffages  affez  obfcurs  où  Se 
trouve  cette  expreflion.  Ces  deux  patbges  Sont 
le  chap.  if  , pag.  90 , al.  9;  & le  chap.  32, 
pag.  169  , al.  7.  On  peut  y ajouter  le  chap.  23  , 
pag.  i2t , al.  f. 

La  Thaumafliérc  qui  cite  , ainfi  que  Lauriére  , 
les  expreffions  de  minage  6c  de  muiage  , comme 
Synonymes , dans  le  petit  Gloffaire  qu’il  a joint 
aux  coutumes  de  Beauvuifis  , dit  Simplement  que 
ces  mots  Signifient  une  ferme  ; puis  il  ajoute  quils 
Se  prennent  aufti  pour,  antichrèfe  quelquefois. 

Il  paroit  que  tenir  À minage  , miniage  , ou  muiage  , 
c'cft  tenir  à ferme , moyennant  une  certaine  quan- 
tité de  grains  par  an  ( J tant  de  mines  ) ; c’eft  ce 
qu’on  a nommé  en  brin-barbare  modiagîum , comme 
le  dit  Sort  bien  dom  Carpentier  , Sous  ce  mot.  Cet 
auteur  cite  plufteurs  autres  exemples  des*  fermes 
à muiage.  11  ajoute  qu'on  nomme  muieur  le  preneur 
de  cette  efpêcede  ferme.  {M.  G arras  de  Coulos.) 

MINE1,  f.  f.  {Droit public.  ) on  donne  ce  nom  , 
i°.  aux  endroits  fouterreins  où  Se  trouvent  les 
métaux , les  minéraux  , les  pierres  prècieufes  : 2®.  à 
ces  mêmes  métaux  & minéraux  , lorfqu’ils  Sont  tirés 
de  1a  mine  > Sc  dans  leur  état  naturel.  Voye^  Sur  cet 
objet , le  Dictionnaire  d' Economie  politique  & diplo- 
matique. 

MINEUR  , S.  m.  en  Droit , Signifie  celui  qui 
n’a  pas  encore  atteint  l’âge  preferit  par  b loi  pour 
Se  conduire  & diriger  (es  affaires.  Comme  il  y a 
diverfes  Sortes  de  majorités,  l’état  de  minorité,  qui 
y eft  oppofé , dure  plus  ou  moins  Selon  la  majorité 
dont  il  s agit. 

Ainfi  nos  rois  ceffent  d'être  mineurs  h 14  ans. 

On  ccffc  d’être  mineur  pour  les  fièfs  lorfqu’on  a 
atteint  l'âge  auquel  on  peut  porter  b foi. 

La  minorité  coutumière  nnit  à l’âge  auquel  b 
coutume  donne  l’adminiftration  des  biens. 

Enfin  l’on  eft  mineur  relativement  à la  majorité 
de  droit , ou  grande  majorité , }ufqu*â  ce  qu’on  ait 
atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis  ; excepté  en  Nor- 
mandie , où  l'on  eft  majeur  à tous  égards  à l’âge  de 
io  ans. 

La  loi  qui  fixe  l’âge  oii  ccffe  la  minorité,  eft  une 
loi  pofitive  ; mais  elle  n’erl  a pas  moins  Son  fon- 
dement dans  la  nature.  La  raifon  fe  développe  fuc- 
ccflivcmcnt  dans  les  hommes  ; les  progrès  ne  font 
pas  les  mêmes  dans  tous  les  individus;  les  uns 
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montrent  de  bonne  heure  les  fruits  de  la  maturité , 
les  autres  vont  plus  lentement , & n’acquièrent  de  la 
vigueur  qu’en  prenant  de  racqpifTemcm.  En  fui- 
vant  cette  variation  de  la  nature , il  faudroit  fixer 
l’âge  de  majorité  pour  chaque  individu , au  mo- 
ment où  fon  jugement  eft  alTea  Sur  pour  fe  con- 
duire & adminiîtrer  fon  bien.  Mais  la  loi  civile 
doit  être  plus  funple  & plus  uniforme  , 8c.  par  cette 
raifon  prendre  un  terme  moyen  en  établiffant  une 
règle  generale  & commuftc  pour  tous  ceux  qui  font 
fournis  à fon  empire. 

Les  loix  romaines  diftinguoient  deux  époques 
dans  la  minorité , la  première  depuis  la  naiHancc 
j ni  qu’à  la  puberté;  la  fécondé  depuis  cet  inftant 
jufqu’à  l’âge  de  vingt-cinq  ans.  Dans  la  première , 
les  mineurs  étoient  dans  une  incapacité  abfolue  de 
contraâer , parce  que , pour  contra&er , même  à 
fon  avantage , il  faut  avoir  une  volonté , 8c  qu’a- 
vant la  puberté  , on  ne  peut  pas  raifonnablement 
en  attribuer  une  aux  eruans.  Ils  étoient  donc  juf- 
qu’à cet  âge  fous  la  puiflance  d’un  tuteur  ; mais 
fon  autorité  finifToit  à la  fécondé  époque , & on 
jugeoit  capable  de  conduire  fes  affaires , celui  qui 
par  la  loi  civile  & naturelle  étoit  capable  de  con- 
trarier mariage. 

Nos  loix  oc  nos  ufages  regardent  les  mineurs , 
comme  hors  d’état  de  fe  conduire,  & de  veiller 
à l’adminiflration  de  leurs  droits;  c’eft  pourquoi 
pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité , ils  font 
fous  U tutèle  de  leurs  père  & mère , ou  autres 
tuteurs  & curateurs  qu’on  leur  donne  au  défaut  des 
père  & mère.  Il  y a cependant  beaucoup  de  diffé- 
rence entre  les  provinces  réglées  par  le  droit  écrit , 
8c  celles  qui  le  font  par  les  coutumes.  En  pays 
de  droit  écrit , ils  ne  demeurent  en  tutèle  que 
jufqu’à  l’âge  de  puberté , après  lequel  ils  peuvent 
fe  paffer  de  curateur  , fi  ce  n’efl  pour  efler  en 
jugement  : en  pays  coutumier  les  meneurs  demeu- 
rent en  tutèle  jufqu’à  b majorité  parfaite , à moins 
qu’ils  ne  foient  émancipés  plutôt , foit  par  ma- 
riage ou  par  lettres  du  prince.  Mais  ceux  qui  font 
émancipés  ont  feulement  l'adminiAration  de  leurs 
biens , fans  pouvoir  faire  aucun  aile  qui  ait  trait  à 
b difpoûtion  de  leurs  immeubles , ni  efler  en  ju- 
gement fans  l’afTifbnce  d’un  curateur.  Voye[  Eman- 
cipation. 

Le  mineur  qui  cfl  en  puiffancc  de  père  8c  mère  , 
ou  de  fes  tuteurs  , ne  peut  s’obliger  ni  intenter , en 
fon  nom  fcul , aucune  aélion  ; toutes  fes  allions 
altives  & paiTives  réfident  en  1a  perfonne  de  fon 
tuteur  ; c’cft  le  tuteur  feul  qui  agit  pour  lui , & 
ce  qu’il  fait  valablement , cft  ccnfé  fait  par  le  mineur 
lui-meme. 

Lorfquc  le  mineur  eft  émancipé , il  peut  s’obliger 
pour  des  allés  d'adminiflration  feulement , 6c  en 
ce  cas  il  contra&e  6c  agit  fcul  & en  fon  nom  ; mais 
pour  efler  en  jugement , il  faut  qu’il  foit  affilié  de 
fon  curateur. 

^ mari , quoique  mineur , peut  autorifer  fa  femme 
majeure. 
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Le  domicile  du  mineur  cft  toujours  le  dernier 
domicile  de  fon  père  ; c’efl  b loi  de  ce  domicile 
qui  règle  fon  mobilier. 

Les  biens  du  mineur  ne  peuvent  être  aliénés 
fans  néccffiré  ; c’efl  pourquoi  il  faut  difeurer  leurs 
meubles  avant  de  venir  à leurs  immeubles  : 6c  lors 
même  qu’il  y a néceflitc  de  vendre  les  immeubles , 
on  ne  peut  le  faire  fans  avis  de  parens  homologué 
en  jumee  , 6c  fans  affiches  6c  publications  préala- 
bles. U n’y  a meme  que  deux  cas  dans  jefqucls  b 
vente  des  immeubles  d’un  mineur  peut  être  auro- 
rifee  par  le  juge  : i6.  lorfqu’ellc  cft  ncccfbire  pour 
acquitter  les  dettes  d’une  fucceilion  qui  lui  eft 
échue  ; 2°.  lorfqu’il  s’agit  de  licitcr  un  bien  commun 
entre  un  majeur  6c  lui , ôc  que  b licitation  eft 
demandée  par  le  majeur.  Tontes  les  fois  que  l’alié- 
nation a été  faite , fans  obfcrver  les  formalités 
requîtes  , le  mineur  peut  b faire  annullcr  , 6c  n’cft 
tenu  de  reftitucrà  l’acquéreur  fur  le  prix  de  fon  ac- 
quifition , que  ce  qui  en  a été  employé  à fon  utilité. 

L’ordre  de  b fucceffion  d’un  mineur  ne  peut  être 
interverti , quelque  changement  qui  arrive  dans  les 
biens  ; de  forte  que  fi  ion  tuteur  reçoit  le  rem* 
bourfement  d'une  rente  foncière,  ou  d’une  rente 
conftituée  dans  les  pays  où  ces  rentes  font  répu>> 
rées  immeubles , les  deniers  provenait  du  rem- 
bourfement  appartiendront  à*  l’héritier  qui  aurcit 
hérité  de  1a  rente.  * 

Un  mineur  ne  peut  fe  marier  fans  le  conferne* 
ment  de  fes  père , mère , tuteur  6c  curateur , avant 
l’âge  de  25  ans  ; 6c  s’il  eft  fous  b pu i fiance  d’uu 
tuteur , autre  que  le  père  ou  b mère , aïeul  ou 
aïeule , il  but  un  avis  de  parens. 

Il  n’eft  pas  loifiblc  au  mineur  dé  mettre  tous  fes 
biens  en  .communauté , ni  d’ameublir  tous  fes 
immeubles  ; il  ne  peut  foire  que  ce  que  les  parens 
aïïemblés  jugent  néceflaire  oc  convenable  : il  ne 
doit  pas  foire  plus  d’avantage  à fo  future  qu’elle  ne 
lui  en  fait. 

En  général  le  mbiwpeut  faire  fo  condition  meil*  - 
leure  ; mais  il  ne  peut  pas  b foire  plus  mauvaife 
qu'elle  n’étoit. 

Le  mineur  qui  fe  prétend  lèfé  par  les  ailes  qu’il 
z paâés  en  minorité , ou  qui  ont  été  pafTés  par 
fon  tuteur  ou  curateur,  peut  fe  foire  reftituer 
vbntre  toutes  les  obligations  qui  n’ont  point  tourné 
à fon  profit.  Ainfi  il  eft  reftituable  contre  tout 
emprunt  qu’il  a reçu  6c  qu’il  a diffipc  ; mais  il  ‘ 
ne  l’èft  pas,  lorfque  l’emprunt  a eu  pour  but 
un  emploi  utile  6c  raifonnable , tel  que  la  liqui- 
dation des  dettes  d’une  fucceilion  , la  libération 
des  créances  hypothéquées  fur  fes  biens , fa 
nourriture  8c  fon  entretien  fuivant  fo  condition 
8c  fes  facultés  , le  paiement  d’une  penfion  ali-' 
mentaire  à fes  père  on  mère  , leur  rachat  de 
prifon  ou  de  captivité  ; encore , dans  ce  dernier 
cas , l’ordonnance  de  b marine , au  titre  des 
aifurances , femble  exiger  un  avis  de  parens  » 
pour  autorifer  l’emprunt  fait  par  le  mineur. 

Dans  toutes  ces  circonfcmces le  mineur  n’eft 
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pas  reftîtuablc , parce  que  le  bénéfice  que  la  loi 
lui  accorde , n’eft  qu'un  remède  extraordinaire 
pour,  prévenir  la  perte  que  la  foiblefie  de  Ton 
jugement  pourrait  lui  faire  éprouver , fit  non 
pour  lui  procurer  le  moyen  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'un  tiers. 

Le  mineur  fe  fait  reftimer  en  obtenant  en  chan- 
cellerie des  lettres  de  refciiion  dans  les  10  ans  , 
à compter  do  la  majorité  , & en  formant  fa  de- 
mande en  entérinement  de  ces  lettres , aufli  dans 
les  10  ans  de  fa  majorité;  après  ce  temps , les 
majeurs  ne  font  plus  recevables  à réclamer  contre 
les  aâes  quils  ont  pâlies  en  minorité , fi  ce  n'eft 
«n  Normandie,  où  les  mineurs  ont  jufqu'à  35  ans 
pour  fc  fiiire  reftituer  , quoiqu'ils  deviennent 
majeurs  à 10.  Voyt\  Rescision  6»  Restitution 
en  entier.  m 

U ne  luffit  pourtant  pas  d'avoir  été  mineur  pour 
être  reftitué  en  entier,  il  faut  avoir  été  léfc  ; 
mais  la  moindre  léfton , ou  lomiltion  des  for- 
malités néceftaircs , l'utfii  pour  faire  entériner  les 
lettres  de  rclciiion.  Voye{  Lésion. 

€11  y a des  mineurs  qui  font  réputés  majeurs  à 
certains  égards  ; comme  le  bénéficier  à l’égard 
do  fon  bénéfice  ; l'officier  pour  le  fait  de  (k 
charge  ; le  marchand  pour  fon  commerce.  Ils 
font  cenfés  majeurs  à cet  égard , & font  capables 
d'efter  en  jugement  pour  toutes  les  obligations 
qu'ils  contractent  dans  ces  qualités  , & qui  font 
relatives  à leur  état , mais  non  pour  tout  ce  qui 
y eft  étranger. 

En  matière  criminelle,  les  mineurs  font  auffi 
traités  comme  les  majeurs , pourvu  qu’ils  eufiènr 
aftez  de  connoiflancc  pour  ientir  le  délit  qu’ils 
commettoient  : il  dépend  cependant  de  la  pru- 
dence du  juge  d'adoucir  la  peine. 

Autrefois  le  mineur  qui  s'etoit  dit  majeur, 
étoit  réputé  indigne  du  bénéfice  de  minorité  ; 
mais  préfenteraent  on  n’a  plus  égard  à ces  dé- 
clarations de  majorité  , parce  qu'elles  étoient 
devenues  de  ftyle  : on  a même  défendu  aux  no- 
taires de  les  inférer.  Un  arrêt  de  réglement  du 
6 mars  1620,  fignifié  au  fyndic  des  notaires, 
contient  ces  défenfes  fous  peine  de  nullité  de 
l'aâe,  & de  contraindre  les  notaires  à répondre 
des  femmes  prêtées  au  mineur  en  leurs  propres 
&.  privés  noms.  Un  autre  arrêt  du  z6  mars  1624, 
rendu  toutes  les  chambres  aftemblces,  fait  dé- 
fenfes à toutes  perfonnes , de  quelque  état  & 
condition  qu'elles  foient,  de  prêter  aux  enfans 
de  famille,  encore  qu'ils  fe  aifcnt  majeurs,  & 
qu'ils  mi  fient  en  main  du  prêteur  leur  extrait  de 
baptême , à peine  de  nullité  des  promeftes , de 
eonfifeation  des  chofes  prêtées,  & de  punition 
corporelle. 

La  p-efeription  ne  court  pas  contre  les  mineurs, 
quand  meme  elle  aurait  commencé  contre  un 
majeur , elle  dort , pour  ainfi  dire  , pendant  la 
minorité  ; cependant  l'an  du  retrait  lignager , & 
k fin  de  non-recevoir  pour  les  arrérages  de  rente 
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constituée , antérieures  aux  cinq  dernières  an- 
nées , coûtent  contre  les  mineurs  comme  contre 
les  majeurs. 

Dans  les  parlemens  de  droit  écrit , lesprcfcrip- 
tions  de  30' ans  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  : 
«lies  do  30  & 49  ans  ne  courent  pas  contre  les 
pupilles  ; mats  elles  courent  contre  les  mineure 
pubères,  fauf  à eux  à s’çn  faire  relaver  par  le 
moyen  du  bénéfice  de  rellitution. 

Lorfqu'il  eft  intervenu  quelque  arrêt  ou  juge» 
ment  en  dernior  reffort  contre  un  mineur , il  peut , 
quoiqu'il  ait  été  affilié  d’un  tuteur  ou  curateur, 
revenir  contre  ce  jugement , par  requête  civile  , 
s’il  n’a  pas  été  détendu  ; c’ eft-à-dirc , s’il  a été  con- 
damné par  défaut  ou  forclufion , ou  s’il  n’a  pas 
été  défendu  valablement , comme  fi  l’on  a omis 
de  produire  une  pièce  nécefiairc , d’articuler  un 
fait  eflemiel  : car  la  feule  omiftïon  des  moyens 
de  droit  & d’équité  ne  feroit  pas  un  moyen  de 
requête  civile  : les  juges  étant  prefumès  (es  fup- 
pléer. 

On  ne  reftitue  point  les  mineurs  contre  le  défaut 
d'acceptation  des  donations  qui  ont  été  faites  à 
leur  profit , par  autres  perfonnes  que  leurs  père 
& mère  ou  leur  tuteur  3 ils  ne  font  pas  non  plus 
reftirués  contre  le  défaut  d'infmuanon  , du  moins 
à l’égard  des  créanciers  qui  ont  contraéié  avec  le 
donateur  depuis  la  donation  ; mais  fi  le  tuteur  a 
eu  connoillance  de  la  donation  , & qu’il  ne  l'ait 
pas  valablement  acceptée  ou  fait  inftnuer,  il  en 
eft  refponfable  envers  fon  mineur. 

De  même  torique  le  tuteur  ne  s’eft-pas  oppofé , 
pour  fon  mineur,  au  fceau  des  provilïons  d’un 
office , au  fceau  des  lettres  de  ratification , ou 
au  décret  des  biens  qui  lui  font  hypothéqués , le 
mineur  ne  peut  pas  être  relevé  , pourvu  que  fon 
droit  fut  ouvert  à l'époque  où  le  décret  s’eft 
pourfuivi  ; il  a feulement  fon  recours  contre  lâ 
tuteur , s’il  y a eu  de  la  négligence  de  fa  part. 

Il  y a quelques  perfonnes  qui , fans  être  réelle»  ■ 
ment  mineurs  , jouift'cni  néanmoins  des  mêmes 
droits  que  les  mineurs , telles  que  l’églifc  ; c’eft 
pourquoi  on  dit  qu’elle  eft  toujours  mineure , ce 
qui  s'entend  pour  les  biens , qui  ne  peuvent  être 
vendus  ou  aliénés  fans  néccffité  ou  utilité  évi- 
dente, dgfans  formalités  3 mais  la  prefeription  de 
40  ans  court  conttc  1 eglife. 

Les  interdits , les  hôpitaux  & les  communautés 
laïques  Ck  ecdéfiaftiques , jopiflem  aufli  des  privi- 
lèges des  mineurs , de  la  même  manière  que 
l'èglife.  f'tyer  Aliénation  , Curatèle,  Éman- 
cipation , Macédonien , Puberté,  Tvtêlei 

Addition-  à l’artkU  Mineur.  Un  mineur 
domeftique  peut  intenter  aflion  contre  fon  maître 
pour  le  paiement  de  fes  gages,  qu’on  doitconfidérer 
comme  le  pécule  qui , dans  le  droit  romain , étoit 
mis  en  réferve  8c  fépar-i  par  le  père  de  famille 
ou  par  le  maître  , lequel  prélevoit  une  légère 
portion  de  fes  biens  pour  le  fils  de  famille  ou 
pour  l’clclave;  c’eft  d'après  ce  principe  que  , par 
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fentcnce  du  bailliage  du  Perche  ï Mortagne , 
du  \ juin  1769,  confirmée  par  arrèt-du  7 fep- 
tembre  fuivant , le  nommé  Soyer  a été  condamné 
à payer  les  gages  par  lui  dus  à ion  domeftique 
mineur , quoiqu’il  le  Contint  incapable  d’intenter 
atfion  en  j office  fans  l’autorité  d’un  tuteur  o«t 
curateur.  M.  Lochard , qui  plaidoit  pour  le  mi- 
neur, fit  voir  que  cçttc  prétention  étoit  fans 
fondement , & qu’un  mineur  n’ayant  pas  befoin 
de  curateur  pour  Ce  louer  au  Cervicc  d'un  maître, 
& pour  le  lervir  , il  pouvoit  de  même  exiger 
Ceul  le  paiement  de  ce  qu’il  avoir  gagné  en  mi- 
norité chez  Con  maître.  Voyc{  Domestique  , 
Serviteur.  ( Cette  addition  ejî  de  M.  de  la 
Ch  en  aye  , lieutenant  - général  honoraire  de  Mor- 
tagne , de  plujteurs  académies  , & du  mufée  de  Paris.') 

MINIAGE.  Voyeç  Minage  (tenir  à), 

. MIN1MA  (Appel  a ) , ( terme  de  Pratique.  ) cft 
le  nom  qu'on  donne  a l'appel  que  le  miniftére 
public  interjette  d’un  jugement  rendu  en  matière 
criminelle , où  il  écbct  peine  afHiâive  : cct  appel 
cft  qualifié  à minimJ , on  fous-entend  pana  ; c'cft- 
à-dire  , que  le  miniftére  public  appelle , parce  qu'il 
prétend  que  la  peine  qui  a été  prononcée  eft  trop 
légère,  (.et  appel  Ce  porte  à la  tournclle , omijfb 
medio.  Voyer  APPEL , fefl.  IV. 

MINISTÈRE , C.  m.  ce  mot  a deux  acceptions 
différentes  dans  le  droit  public.  U Ctgnific  ou  la 
geftion  particulière  d’un  miniftre  , comme  lorf- 
qu’on  dit  le  miniftére  du  cardinal  de  Richelieu  ; ou 
les  minières  d’état  pris  collc&ivemcnt , comme 
dans  cette  phraCc  : le  minijlère  de  France . Voyez  le 
Dictionnaire  diplomatique , d'écon.  & polit . 

Ministère  public,  ( Droit  public.  ) ce  ternie  , 
pris  dans  une  ctroîte  fignilicarion,  veut  dire  fervice 
ou  emploi  public , fonflton  publique. 

Mais  on  entend  plus  ordinairement  par  cette 
expreftion,  ceux  qui  remplirent  la  fonélion  de 
partie  publique  ; Cavoir , dans  les  cours  lu  péri  cu- 
res, les  avocats  & les  procureurs-généraux  ; dans 
les  autres  jurifdi&ions  royales  , les  avocats  & 
procureurs  du  roi  ; dans  les  jufticcs  feigneuriales  , le 
procureur-fiCcal;  dans  les  officialités , le  promoteur. 

Le  minifière  public  requiert  tout  ce  qui  eft  néceC- 
fairepour  l'intérêt  du  public;  il  pourfuit  la  ,v en- 
geance des  crimes  publics  , requiert  ce  <pii  eft  né- 
cefi'aire  pour  la  police  & le  bon  ordre  , & donne 
des  concluCions  «tins  toutes  les  affaires  qui  intéreffent 
le  roi  ou  l’état , l'égliic  , les  hôpitaux  , les  commu- 
nautés : dans  quelques  tribunaux  , il  cft  aulÜ 
d’ufage  de  lui  communiquer  les  caufes  des  mineurs. 
On  ne  le  condamne  jamais  aux  dépens,  & on 
ne  lui  en  adjuge  pas  non  plus  contre  les  par- 
ties qui  fuccombent.  Voyeç  Avocat-général, 
Avocat  du  roi.  Conclusions,  Communica- 
tion AU  PARQUET,  GENS  DU  ROI , PrOCUREUR- 

général,  Procureur  du  roi  , Substituts, 
Requête  civile.  (J) 

MINISTRE  D’ÉTAT  , (Droit  publie.)  cft  une 
perlbnne  diftinguce  que  le  roi  admet  dans  fa  con- 
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fiance  pour  I'adminiffration  des  affaires  de  fort 
état. 

Les  pinces  louve  rai  ns  ne  pouvant  vaquer  par 
eux-raemes  à l’expédition  de  toutes  les  affaires  de 
leur  état,  ont  toujours  eu  des  minxjlres  dont  ils 
ont  pris  les  confeils,  & lur  lefqucls  ils  fe  font  re- 
pofés  de  certains  détails  dans  icfquels  ils  ne  peu- 
vent entrer. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  les  maires 
du  palais,  qui , dans  leur  origine , ne  commandoicnr 
que  dans  le  palais  de  nos  rois  , accrurent  confi- 
dérablcment  leur  puiffancc  depuis  la  mort  de 
Dagobert  ; leur  emploi , qui  n’étoit  d’abord  que 
pour  un  temps  , leur  fut  enfuite  donné  à vie  ; ils 
le  rendirent  Héréditaire,  & devinrent  les  minières 
de  nos  rois  : ils  cominandoient  aufti  les  armées  ; 
ç’eft  pourquoi  ils  changèrent  dans  la  fuite  leurs 
qualités  de  maire  en  celle  de  iux  ïrancorum  , dux 
ir  princeps  , J'ubregulus . 

Sous  la  fécondé  race  , la  dignité  de  maire  ayant 
été  fupprimcc  , la  fonéfion  de  miniftre  fut  remplie 
par  des  perfonnes  de  divers  états.  Fulrard , grand 
chancelier  , étoit  en  même  temps  minijlre  de  Pépin. 
Eginhard , qui  étoit , à ce  que  l’on  dit , gendre  de 
Charlemagne , étoit  fon  minijlre  , & après  lui  Adcl* 
bord.  Hilduin  le  fut  fous  Louis-le-dcbonnaire , & 
Robert  le  fort  , duc  & marquis  de  France  , 
comte  d’Anjou,  btfaicui  de  Hugues  - Capct,  tige 
de  nos  rois  de  la  troifième  race , fai  foi  t les  fonc^ 
rions  de  minijlre  fous  Charles -le-chauve. 

Il  y eut  encore  depuis  d’autres  pcrl'onnes  qui 
remplirent  fuccelfivement  la  fonéfion  de  minijlres , 
depuis  le  commencement  du  règne  de  Louis-le- 
begue,  l’an  877  , jufqu'àla  fin  delà  fécondé  rgee, 
l’an  987. 

Le  chancelier  qu’on  appclloit , fous  la  première 
race , grand  référendaire  , èc  fous  la  féconde  race  , 
tantôt  [grand  chancelier  ou  archi-chancelur , & quel- 
quefois fouverain  chancelier  ou  archi-notaire , étoit 
toujours  le  minijlre  du  roi  pour  l'adminiffration  de 
la  juftice , comme  il  l’eft  encore  préfentement. 

Sous  la  troifième  race,  le  confeil  d’état  fut 
d’abord  appcllé  le  petit  confeil  ou  l’étroit  confeil , 
enfuite  le  confeil  fecret  ou  privé  , & enfin  le 
confeil  d'état  & privé. 

L’étroit  confeil  étoit  compofé  des  cinq  grands 
officiers  de  la  couronne  ; favoir  , le  fénécHal  ou 
grand-maitre , le  connérnble  , le  bouteiller,  le 
chambrier  & le  chancelier,  lefqucls  croient  pro- 
prement les  minières  du  roi.  Ils  fignolent  tous 
les  chartres  ; il  leur  adjoignoit , quand  il  jugeoit 
à propos,  quelques  autres perfonnes  diftinguées, 
comme  évêques  , barons  , ou  fjnatcurs:  ce  confeil 
étoit  pour  les  affaires  journalières  ou  les  plus 
prenantes. 

Le  fénéchal  ou  grand  fénéchal  de  France , qui 
étoit  le  premier  officier  de  la  couronne  , étoit 
aufti  comme  le  premier  minijlre  du  roi  ; il  a voit 
la  lurintendance  de  fa  maiibn , en  rcglok  les 
dépenfes,  foit  en  temps  de  paix  ou  de  guerre; 
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il  avoir  auffi  la  conduite  tics  troupes  > & eett* 
dignité  fut  reconnue  pour  la  première  de  la  cou- 
ronne fous  Philippe  1.  11  étoit  ordinairement 
Çrand-maitre  de  la  maifon  du  roi,  gouverneur  de 
Us  domaines  & de  fes  finances , rendoit  la  (uilice 
aux  fujets  du  roi , & étoit  au-delliis  des  autres 
fènécliaux,  baillil's  St  autres  jiuçs. 

L’office  de  fcnèchal  ayant  raie  d’ètre  rem- 
pli depuis  1 1 9 1 , les  choies  changèrent  alors  de 
face;  le  confeil  du  roi  étoit  compofe  en  1 3 if> , 
defix  des  princes  du  fang,  des  comtes  de  Saint 
Paul  & de  Savoie,  du  'daupliin  de  Vienne  , des 
comtes  de  Boulogne  & de  Forez , du  fire  de 
Mcrcour , du  connétable , des  fieurs  de  Noyer 
& de  Sully , des  fieurs  d’Harcourt , de  Reinel 
& de  Trye , des  deux  maréchaux  de  France, 
du  fieur  d’Erquery , Varclicvcque  de  Rouen , 
l'évêque  de  faim  - Malo  St  le  chancelier;  ce  qui 
faifoit  en  tout  vingt-quatre  perfonnes. 

En  1330  il  étoit  beaucoup  moins  nombreux , 
du  moins  fuivant  le  regiftre  C de  la  chambre 
des  comptes  ; il  n'étoit  alors  compofé  que  de 
cinq  perfonnes  ; favoir , le  chancelier , les  fieurs 
de  Trye  St  de  Bcaucou,  Chevalier,  Eqguerrand 
du  petit  collier , 8t  Bernard  Fermant , tréforier  ; 
chacun  de  ccs  confcillcrs  d’état  avoit  1000  livres 
de  gages,  & le  roi  ne  faifoit  rien  que  par  leur 
avis. 

Dans  la  fuite  le  nombre  de  ceux  qui  avoient 
entrée  au  confeil  varia  beaucoup,  il  fut  tantôt 
augmenté  St  tantôt  diminué.  Charles  IX , en  1 364, 
le  réduifit  à vingt  perfonnes  : nous  n’entrepren- 
drons  pas  de  faire  ici  l'énumération  de  tous  ceux 

3ui  ont  rempli  la  fonfiion  de  mtmfircs  fous  les 
iffèrens  règnes , & encore  moins  de  décrire  ce 
qu’il  y a eu  de  remarquable  dans  leur  miriiftère  ; 
ce  détail  nous  mencroit  trop  loin , St  appartient 
à l'hifioire  plutôt  qu'au  droit  public  : nous  nous 
bornerons  à expliquer  ce  qui  concerne  la  fonétion 
de  minière. 

Jufqn’au  temps  de  Philippe-Anguftc , le  chan- 
celier faifoit  lui-mème  toutes  les  expéditions  du 
confeil  avec  les  notaires  ou  fecrétaircs  du  roi. 
Frère  Guérin,  évêque  de’Senlis,  minijlrc  du  roi 
Philippe- Augufie  , étant  devenu  chancelier , aban- 
donna aux  notaires  du  roi  toutes  les  expéditions 
du  fecrétariat , 8c  depuis  ce  temps  les  notaires 
du  roi  faiioient  tous  concurremment  ces  fortes 
d'expéditions. 

Mais  en  1309  Philippe-le-Bel  ordonna  qu'il  y 
auroit  près  de  fa  pcrionr.e  trois  clercs  du  fecret, 
c'eft-à-dire , pour  les  expéditions  du  confeil  fccret, 
ce  que  l'on  a depuis  appellé  défiches  ; ces  clercs 
furent  choifis  parmi  les  notaires  ou  fecrétaires 
de  la  grande  chancellerie  : on  les  appclla  clercs  du 
fient,  fans  doute  parce  qu’ils  expédioient  les 
lettres  qui  étoient  fccllèes  du  feel  du  fecret,  qui 
étoit  celui  que  portoit  le  chambellan. 

Ces  clercs  du  fecret  prirent  en  1343  le  titre  de 
fccr claires  des  finances,  & en  1^47  ils  furent  créés 
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en  titre  d’office , au  nombre  de  quatre , fous  le  titre 
de  ftcrtiiùres  d’état  qu’ils  ont  toujours  retenu  depuis. 

tes  officiers,  dont  les  fondrions  font  extrê- 
mement importantes  , comme  on  le  dira  plus 
particuliérement  au  mot  Secrétaire  d’ltat  , 
participent  tous  néceffaircmcnt  au  miniftère  par 
la  nature  de  leurs  fondions , même  potlr  ceux 
qui  ne  feroient  point  honores  du  titre  de  minifire 
d’etsU , comme  ils  le  font  la  plupart  au  bout  d’un  cer- 
tain temps;  c’eft  pourquoi  nous  avons  cru  ne  pou- 
voir nous  difpcnfer  d'en  faire  ici  mention  en 
parlant  de  tous  1rs  miniftres  du  roi  en  général. 

L’établiflement  des  clercs  du  fecret , dont  l’em- 
ploi n’étoit  pas  d’abord  auffi  confid  érable  qu’il  le 
devint  dans  la  fuite,  n’empêcha  pas  que  nos 
rois  n’euff'ent  toujours  des  minifires  pour  les  foula- 
ger  dans  l’adminirtrarion  de  leur  état. 

Ce  fut  en  cette  qualité  que  Charles  de  Valois  , 
fils  de  Philippe-lc-nardi , &.  oncle  du  roi  Louis  X , 
dit  Hutin , eut  toute  l’autorité , quoique  le  roi  fut 
majeur.  Il  eft  encore  (ait  mention  de  phtfieurs 
autres  minifires , tant  depuis  l’établifTement  des 
fecrétaircs  des  finances , que  depuis  leur  éredion 
fous  le  titre  de  fecrctaire  d’état. 

Mais  la  diftindrion  des  minifires  d’itjt  d’avec  les 
autres  perfonnes  qui  ont  le  titre  de  minifires  du 
roi , ou  qui  ont  quelque  part  au  minifière , n*a  pu 
commencer  que  lorlquc  le  confeil  du  roi  fut 
diltribué  en  plufieurs  féanccs  ou  départemens  ; 
ce  qui  arriva  pour  la  première  fois  fous  Louis  XI, 
lequel  divifa  fon  conlcil  en  trois  départemens , 
un  pour  la  guerre  & les  affaires  d’état , un  autre 
pour  b finance,  6c  le  troifiéme  pour  la  juftice. 
Cet  arrangement  fubfifia  jufqu’en  1516  que  ces 
trois  confeils  ou  départemens  furent  réunis  en  un. 
Henri  11  en  forma  deux  , dont  le  confeil  (fétat  ou 
des  affaires  étrangères  étoit  le  premier;  & fous 
Louis  Xlll,  il  y avoit  cinq  départemens , comme 
encore  à préfent. 

On  n’entend  donc  par  minières  d* eut  que  ceux 
qui  ont  entrée  au  confeil  d’ètat  ou  des  affaires 
étrangères,  & en  préfencc  dcfcucls  le  fccréraire 
d’état  qui  a le  département  des  affaires  étrangères, 
rend  compte  au  roi  de  celles  qui  fc  présentent. 

On  les  appelle  en  latin  regni  admmifier , & etl 
françois , dans  leurs  qualités , on  leur  donne  le  titre 
d 'excellence. 

Le  roi  a coutume  de  choifir  les  perfonnes  les  plus 
diffinguées  & les  plus  expérimentées  de  fon  royau- 
me pour  remplir  b fonaion  de  minifire  et  eut  : le 
nombre  n’en  cft  pas  limité , mais  communément 
il  n’eft  que  de  fept  ou  huit  perfonnes. 

Le  choix  du  roi  imprime  à ceux  qui  affiftent  an 
confeil  d’état  le  titre  cfc  minifire  d'ciat , lequel  s’ac- 
quiert par  le  feul  fait  & fans  commiffion  ni  patentes , 
c’eft-à-dire,  par  l’honneur  que  le  roi  fait  à celui  qu'il 
y appelle  de  l’envoyer  avertir  de  s’y  trouver  , & 
ce  titre  honorable  ne  fe  perd  point , quand  même 
on  cefleroit  d’être  appelle  au  confeil. 

Le  fecrétaire  d’état  ayant  le  département  des 
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affaires  étrangères  cft  minifire  né,  attendu  que  fa 
fon&ion  l'appelle  néceffairemcnt  au  confcil  d'état 
ou  des  affaires  étrangères  : on  l’appelle  ordinaire- 
ment le  minifire  des  affaires  étrangères. 

Les  autres  fecrétaires  d’état  n’ont  la  qualité  de 
minifires  que  quand  ils  font  appelles  au  confcil 
d’état  ; alors  le  fecrétaire  d’état  qui  a le  départe- 
ment de  la  guerre  , prend  le  titre  de  minifire  de  la 
guerre  ; celui  qui  a le  département  de  la  marine , 
prend  le  titre  de  minifire  de  la  marine. 

On  donne  aufli  quelquefois  au  contrôleur-général 
le  titre  de  minifire  des  finances  ; mais  le  titre  de 
minifirc  d’état  ne  lui  appartient  que  lorsqu'il  eft 
appelle  au  confcil  d'état. 

Tous  ceux  qui  font  minifires  d’état  comme  étant 
du  confcil  des  affaires  étrangères , ont  auffi  entrée 
6c  fcance  au  confcil  des  dépêches  , dans  lequel  il  fc 
trouve  atifli  quelques  autres  perfonnes  qui  n’ont 
pas  le  titre  de  minifire  d’etat. 

Ce  titre  de  minifire  d* état,  ne  donne  dans  le  confcil 
d’état  6c  dans  celui  des  dépêches , d’autre  rang  que 
celui  que  l’on  a d’ailleurs  , foit  pat  l’ancienneté  aux 
autres  fcances  ou  départemens  du  confcil  du  roi , 
foit  par  la  dignité  dont  on  eft  revêtu  lorfqu’on  y 
prend  fcance. 

Les  minifires  ont  l’honneur  d'être  aflis  en  préfence 
du  roi  pendant  la  féance  du  confeil  d’état  & de 
.celui  des  dépêches , & ils  opinent  de  même  fur  les 
affaires  qui  y font  rapportées. 

Le  roi  établit  quelquefois  un  premier  ou  princi- 
pal minifire  d’état.  Cette  fonélion  a été  plufieurs 
rots  remplie  par  des  princes  du  fang  6c  par  des 
cardinaux. 

Les  minifires  d’état  donnent  en  leur  hôtel  des 
audiences  où  ils  reçoivent  les  placets  & mémoires 
qui  leur  font  préfentes. 

Les  minifires  ont  le  droit  de  faire  contrc-figncr 
de  leur  nom  ou  du  titre  de  leur  dignité  toutes  les 
lettres  qu'ils  écrivent;  ce  contre-feing  fe  met  fur 
l’enveloppe  de  la  lettre. 

Les  devoirs  des  princes , fur-tout  de  ceux  qui 
commandent  à de  vaffes  états  , font  fi  étendus  8c  ft 
compliqués,  que  les  plus  grandes  lumières  fuflifent 
à peine  pour  entrer  aans  les  détails  de  l'adminiftra- 
tion.  11  eff  donc  neceflaire  qu’un  monarque  choi- 
fiffe  des  hommes  éclairés  & vertueux,  qui  parta- 
gent avec  lui  lefardcaudes  affaires  6c  qui  travaillent 
lous  fes  ordres  au  bonheur  des  peuples  fournis  à 
4on  obéifiancc.  Les  intétets  du  fouverain  6c  des 
fujers  font  les  mêmes.  Vouloir  les  défunir  c’eft 
jcîter  l’état  dans  la  confufion.  Ainff,  dans  le  choix 
de  fes  minifires , un  orincc  ne  doit  confulter  que 
l’avantage  de  l'état , à non  fes  vues  Si  fes  amitiés 
particulières.  C’eft  de  ce  choix  que  dépend  le  bien- 
être  de  plufieurs  millions  d’hommes  ; c’eff  de  lui 
oue  dépend  l’arrachement  des  fujets  pour  le  prince, 
6c  le  jugement  qu’en  oortera  la  pofteritè.  Il  ne 
lu  fin  point  qu’un  roi  délire  le  bonheur  de  fes  peu- 
ples ; fa  tendtefle  pour  eux  devient  infruftueufe , 
•s'il  les  livre  au  pouvoir  de  minifires  incapables,,  ou 
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qui  abufent  de  f autorité,  u Les  minifires  font  le* 
» mains  des  rois  , les  hommes  jugent  par  eux  de 
» leur  fouverain  ; il  faut  qu’un  roi  ait  les  yeux 
» toujours  ouverts  fur  fes  minifires  ; en  vain  rejet- 
» tera-t-il  fur  eux  fes  fautes  au  jour  où  les  peuples 
»»  fe  iouleveront.  Il  rcffcmbleroit  alors  à un  meur- 
” trier  qui  s’exeuferoir  devant  fes  juges  , en  difant 
» que  ce  n’eft  paÆui , mais  fon  épée  qui  a commis 
» le  meurtre  ».  C’eû  ainfi  que  s’exprime  Huffein , 
roi  de  Perfc , dans  un  ouvrage  qui  a pour  titre  : 
la  fugeJJe  de  tous  les  temps. 

Les  fooverains  ne  font  revêtus  du  pouvoir  oue 
pour  le  bonheur  de  leurs  fujets  ; leurs  minifires 
font  deftinés  à les  féconder  dans  ces  vues  falutairei. 
Premiers  fujets  de  l’état , ils  donnent  aux  autres 
l’exemple  de  l'obéi  (lance  aux  loix.  Ils  doivent  les 
connoitre  , ainff  que  le  génie , les  intérêts  , les  ref- 
fourccs  de  la  nation  qu’ils  gouvernent.  Médiateurs 
entre  le  prince  6c  fes  fujers , leur  fonéfion  la  plus 
glorieufc  eft  de  porter  aux  pieds  du  trône  les 
bel'oins  du  peuple,  de  s’occuper  des  moyens  d’a- 
doucir fes  maux  , 8c  de  relferrer  les  liens  qui 
doivent  unir  celui  qui  commande  à ceux  qui 
obcillènt.  L’envie  de  flatter  les  pallions  du  mo- 
narque , 1h  crainte  de  le  comrifter , ne  doivent 
jamais  les  empêcher  de  lui  faire  entendre  la  vé- 
rité. Diftributeurs  des  grâces  , il  ne  leur  eft  per- 
mis de  confulter  que  le  mérite  8c  les  ferv  ices. 

11  cft  vrai  qu’un  minifire  humain , jufte  8c  ver- 
tueux, rifque  toujours  de  déplaire  à ces  courti- 
fans  avides  8c  mercenaires , qui  ne  trouvent  leur 
intérêt  que  dans  le  défordre  8c  l'opprelTion;  ils 
formeront  des  brigues  , ils  trameront  des  cabales , 
ils  s’efforceront  de  faire  échouer  fes  dedans  gé- 
néreux ; mais  il  recueillera  malgré  eux  les  fruits 
de  fon  zèle;  il  jouira  d’une  gloire  qu’aucune  dif- 
grace  ne  peut  obfcurcir  ; il  obtiendra  l'amour  des 
peuples  , la  plus  douce  récompenfe  des  âmes 
nobles  8c  verrueufes.  Les  noms  chéris  des  d*Am- 
boife , des  Sully  , partageront  avec  ceux  des  rois 

3ui  les  ont  employés , les  hommages  8c  la  ten- 
reffe  de  la  poftèricé. 

Malheur  aux  peuples  dont  les  fouverains  ad- 
mettent dans  leurs  confcils  des  minifires  perfides» 
qui  cherchent  à établir  leur  pui fiance  fur  la  ty- 
rannie 8c  la  violation  des  loix , qui  ferment  l’ac- 
cès du  trône  à la  vérité  lorfqu'elle  cft  effrayante  9 

?iui  étouffent  les  cris  de  l’infortune  qu’ils  ont  cau- 
ee , qui  infultejn  avec  barbarie  aux  miferes  dont 
ils  font  les  auteurs , qui  traitent  de  rébellion  les 
juftes  plaintes  des  malheureux , 8c  qui  endorment 
leurs  maîtres  dans  une  fécurité  fatale  qui  n’eft  que 
trop  fouvent  l’avant-coureur  de  leur  perte.  Tels 
ctoient  les  Séjan , les  Paltas , les  Rufin  , 8c  tant 
d’autres  monftres  fameux  qui  ont  été  les  fléaux 
de  leurs  contemporains  , 8c  qui  font  encore  l’exé- 
cration de  la  poftérité.  Le  fouverain  n’a  qu’un  in- 
térêt, c’eft  le  bien  de  l’état.  Scs  minifires  peuvent 
en  avoir  d’autres  très-oppofés  à cet  intérêt  prin- 
cipal ; une  défiance* vigilante  du  prince  cft  le  ieul 
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fêmpart  qu'il  pitiffe  mettre  entre  fes  peuples  & 
les  pallions  des  hommes  qui  exercent  fon  pouvoir. 

Mais  la  fonction  de  nuntjlre  d'état  demande  des 
qualités  ft  éminentes  , qu’il  n’y  a guère  que  ceux 
qui  ont  vieilli  dans  le  ininifterc  qui  en  puift’em 
parler  bien  pertinemment  ; c'cft  j>ourquoi  nous 
nous  garderons  bien  de  lia  farder  nos  propres  ré- 
flexions fur  une  matière  nnffi  délicate  ; nous  nous 
contenterons  feulement  de  donner  ici  une  courre 
analyfe  de  ce  que  le  ftcur  de  Silhon  a dit  à ce 
fujet  dans  un  ouvrage  imprimé  à Leyden  en  1743  , 
qui  a pour  titre  : le  Minijlre  d\ut , avec  le  vé- 
ritable ufage  de  la  politique  moderne. 

Ce  petit  ouvrage  eft  divifê  en  trois  livres. 

Dans  le  premier  , l'auteur  fait  voir  que  le  cpn- 
feil  du  prince  doit  être  compofé  de  peu  de  per- 
fonnes  ; qu’un  excellent  minijlre  eft  une  marque 
de  la  fortune  d’un  prince,  6c  rinftrument  de  la 
félicité  d’un  état  ; qu’il  eft  ciîentiel  par  conféqnent 
de  n’admettre  dans  le  miniftère  que  des  gens  fages 
& vertueux , qui  joignent  à beaucoup  de  péné- 
tration une  grande  expérience  des  affaires  d’érat , 
où  l’on  eft  quelquefois  forcé  de  faire  ce  que  l’on 
ne  voudroit  nas , & de  choifir  entre  plufiours 
partis  celui  clans  lequel  il  fe  trouve  le  moins 
d’inconvcnicns  ; un  minijlre  doit  régler  fa  con- 
duite par  l'intérêt  de  l’ctat  6c  du  prince,  pourvu 
qu’il  n offenfe  point  la  jufticc  ; il  doit  moins  cncrcher 
à rendre  fa  conduite  éclatante  qu’à  la  rendre  utile. 

L’art  de  gouverner  , cet  art  fi  douteux  6c  fi 
difficile , reçoit , félon  le  fieur  Silhon , un  grand 
fccotirs  de  l’étude;  &‘la  connoirtance  de  la  mo- 
rale eft , dit-il , une  préparation  néccffiiire  pour 
la  politique  ; ce  u’eft  jus  afFc/.  qu’un  mini  dre  foit 
fnvanr , il  faut  auffi  qu’il  foit  éloquent  pour  pro- 
téger la  juftice  & l'innocence  , & pour  mieux 
réiiffir  dans  les  négociations  dont  il  eft  chargé. 

Le  fécond  livre  du  fieur  de  Silhoi)  a pour  objet 
de  prouver  qu’un  minijlre  doit  être  également 
propre  pour  le  confeil  & pour  l’exécution  ; qu’il 
doit  avoir  un  pouvoir  fort  libre  , particuliérement 
à la  guerre.  L’auteur  examine  d’où  procède  la  vertu 
de  garder  un  fecrct , & fait  lient  ir#  combien  elle 
eft  néce flaire  à un  minijlre  ; que  pour  avoir  cette 
égalité  d'aine  qui  cft  né  céda  ire  à un  homme  d’état , 
il  qflbon  qu’il  ait  quelquefois  trouvé  la  fortune 
coitWBre  a fe*  defTeins. 

Un  minifire  , dit-il  encore  , doit  avoir  *la  fcicnce 
de  difeemer  le  mérite  des  hommes , & de  les  em- 
ployer chacun  à ce  qu'ils  font  propres. 

Mais  que  de  dons  du  corps  & de  Tcfprit  ne 
faut-il  pas  à un  minijlre  pour  bien  s’acquitter  d’un 
emploi  fi  honorable  . 6c  en  même  temps  (i  diffi- 
cile ! un  tempérament  robufte , un  travail  affidu  , 
une  grande  fagacité  d’cfprit  pour  faifir  les  objets  6c 
pour  difeerner  facilement  le  vrai  d’avec  le  faux  , 
une  heureufe  mémoire  pour  fe  rappellcr  aifèment 
tous  les  faits  , de  la  noblefTe  dans  toutes  fes  ac- 
tions pour fbutenir  la  dignité  de  fa  place,  de  la 
douceur  pour  gagner  les  efprits  de  ceux  avec  lef 
Jurisprudence.  Tome  VI. 
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quels  on  a à négocier , favoir  ufér  à propos  de 
fermeté  pour  fourenir  les  intérêts  du  prince. 

Lorfqtfil  s’agit  de  traiter  avec  des  etrangers , un 
minijlre  ne  doit  pas  régler  fa  conduite  fur  leur 
exemple  ; il  doit  traiter  différemment  avec  eux , 
félon  qu’ils  font  plus  ou  moins  puidans , plus  ou 
moins  libres,  favoir  prendre  chaque  nation  félon 
fon  caractère  , 6c  fur-tout  fe  défier  des  confeils  des 
étrangers  qui  doivent  toujours  être  fufpe&sT 

Un  nùnïjlre  n’eft  pas  obligé  de  fuivre  invïota- 
bicmcnt  ce  qui  s'eft  pratiqué  dans  un  état  ; il  y a 
des  changemeas  neceflaires  , félon  les  circon- 
ftanccs  : c’eft  ce  que  le  minijlre  doit  peler  avec  beau- 
coup de  prudence. 

Enfin  , dans  le  troifiùme  livre  le  fieur  de  Silhon 
fait  connoitre  combien  le  foin  & la  vigilance  font 
liécefthires  à un  minijîre , & qu’il  ne  faut  rien  né- 
gliger , principalement  à la  guerre  ; que  le  véri- 
table exercice  de  la  prudence  politique  confifte  k 
favoir  comparer  les  chofes  entre  elles  , choifir  les 
plus  grands  biens , éviter  les  plus  grands  maux. 

Il  fait  aufti  , en  plufieurs  endroits  de  fon  ou- 
vrage , plufieurs  réflexions  fur  l’ufagc  qu’un  minijlre 
doit  faire  des  avis  qui  viennent  de  certaines  puif- 
fanccs  avec  lefqucllcs  on  a des  ménagemens  à 
garder  , fur  les  alliances  qu’un  minière  peut  re- 
chercher pour  fon  maître , fur  la  conduite  que  Ton 
doit  tenir  à la  guerre;  & à cette  occafion  il  envi- 
fage  les  inftru&ons  que  l’on  peut  tirer  du  ftège 
de  la  Rochelle  oir  commandoir  le  cardinal  de  iti- 
chciieu , l’un  des  plus  grands  minijlres  que  h France 
ait  eu.  (s/) 

Ministre  public  , ( Droit  des  gens.  ) eft  une 
perfonne  envoyée  de  la  part  d’un  ibuverain  dans 
une  cour  étrangère  pour  quelque  négociation* 
Voye{  lt  Didionnaire  d'économ.  polit . & dipîotn . & les 
mots  Ambassadeur  , Asyle  , Cérémonial. 

MINORITÉ  , f.  f.  eft  l’état  de  celui  qui  n’a  pas 
encore  atteint  l’àgc  de  majorité  ; ainfi  comme  il 
y a plufieurs  fortes  île  majorité , favoir  celle  des 
rOis,b  majorité  féodale,  la  majorité  coutumière 
& la  majorité  parfaite , ou  grande  majorité  , la  mino- 
rité dure  jufqu’à  ce  qu’on  ait  atteint  la  majorité  né- 
ccftaire  pour  faire  les  a&cs  dont  il  s’agit. 

La  minorité  rend  celui  qui  eft  dans  cet  état  inca- 
pable de  rien  taire  à fon  ptéjudicc  ; elle  lui  donne 
auffi  plufieurs  privilèges  que  n'ont  pas  les  ma- 
jeurs : elle  forme  un  nioven  de  rci’ütution.  Foyer 
Mineur.  ( A ) 

MlNU,ce  mot  eft  d’un  ufage  très-fréquent  en 
Bretagne , il  fe  trouve  dons  les  art.  87  6c  88  de 
l’ancienne  coutume  , 6c  dans  les  art.  81  6c  360  de  la 
nouvelle. 

Ragueau  dit , dans  fon  indice  , que  c'cft  1a  dé- 
claration, aveu  6c  dénombrement  qu’un  nouvel 
acquéreur  6c  fujet  doit  bailler  par  le  menu  à fon 
feigneur,  des  héritages , terres  , rentes  6c  devoirs 
qu  il  a acquis. 

Cette  ««finition  n’eft  pas  aficz  cxaéïc  : i°.  elle 
confond  le  muut  avec  l’aveu  6c  dénombrement  : 
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a°.  clic  fuppofc  qu’on  n’y  doit  énortcftr  que  les 
objets  acquis  par  le  vaflil , ce  qui  manque  évi- 
demment de  clarté  ou  d'exaétitude. 

Dans  les  temps  anciens  8c  meme  depuis  la  ré- 
formation de  la  coutume  de  Bretagne  » faite  en 
1580  , on  diftinguoit  les  aveux  des  minus  ou  dé- 
nombremens  , du  moins  pour  les  grandes  terres;^ 
les  aveux  ne  contenoicnt  que  peu  de  lignes  , 
comme  on  le  voit  dans  ceux  de  Rohan  , de  Léon , 
de  Vitre , de  Château-Briand , de  Château-Ci ron  , 
& de  plusieurs  autres  fcigneurics  qui  ne  contien- 
nent que  fept  ou  huit  lignes  ; on  réfervoit  les  détails 

four  les  minus  ou  dénombremens  , qui  contenoient 
état  de  toute  la  feigncuric.  Les  uns  8c  les  autres 
a voient  la  même  autorité  & étoient  fujets  au 
blâme  ou  tmpmijfcment , comme  on  le  dit  en  Bre- 
tagne. 

Cela  eftaflez* conforme  à la  différence  que  Du- 
moulin a mife  entre  aveux  8c  les  dénombre- 
mens. 

Cependant  (TArgentrè  , qui  écrivent  en  1 5 63 , &. 
qui  n'a  pas  manquèune occanon  de  critiquer  Dumou- 
lin , enfeigne  dans  fa  note  4 fur  l’art.  4 , de  l’ancienne 
coutume,  qu'on  ne  mcftoit  point  de  différence 
entre  aveu , minu  8c  dénombrement , 8c  que  l’u- 
fage  avoit  rejette  celle  que  tjudjues-uns  avaient 
imaginée.  Hevin  pente  même  que  l’ancienne  8c  la 
nouvelle  coutume  n’ont  point  diflingué  ces  deux 
chofes.  L’ancienne  coutume  dit  effectivement 
que  , a tout  fujet  baillera  fon  aveu , minu  8c  tenue 
» dans  trois  mois  depuis  qu’il  aura  eu  nouvelle 
» pofTeffiocn. 

La  nouvelle  coutume  , art.  Si  & 360 , dit  aufli  : 

1*  bailleront  leurs  aveux  8c  minus  dedans  l’an  , à 
» compter  du  jour  qu’ils  feront  venus  à nouvelle 
v poffetfion  ». 

Quoi  qu’il  en  foit , il  efl  certain  qu’on  distingue 
aujourd’hui  l'aveu  & le  dénombrement , qui  ne  font 
qu’une  même  chofc , d’avec  le  minu.  On  donne  ce 
dernier  nom  à la  fommaire  déclaration , que  l’ar- 
ticle 360  charge  le  vaffal  de  fournir  au  leigneur 
dans  un  mois , en  cas  de  rachat,  afin  que  le  (ci- 
gtieur  puifle  jouir  des  droits  du  rachat. 

Lorfque  rhériticr  du  vaffal  a joui  de  l’héritage 
fujet  au  rachat , fans  être  inquiété  par  le  feigneur 
pour  ce  rachat , le  feigneur  ou  fon  fermier , ne 
fient  pas  exiger  la  valeur  de  l’année  échue  après 
la  mort  ; 8c  le  vaflal  peut  l’obliger  de  jouir  de  l’année 
qui  fuit  l’aâion  8c  le  minu  fournir  pour  la  per- 
ception du  rachat. 

Mais  le  vaifal  cft  obligé  de  fournir  un  minu, 
avant  que  te  feigneur , ou  fon  fermia* , puifle  être 
obligé  de  jouir  ou  d’opter  entre  la  jouiffance  8c  les 
offres  qui  lui  font  faites  par  le  vaflal. 

C’en  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  du  17  mai 
1743,  rapporté  au  journal  de  Bretagne,  tant, 
ckap.  p7  ; le  réda&cur  ajoute  qu’en  point  de  droit , ; 
avant  l’arrêt  de  1743  , la  maxime  confirmée  par 
cct  arrêt , étoit  confiante  au  palais.  ( M.  Ça  rua  s 
Dl  Cou  LO  N , ayoeal  au  parlement.  ) 
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MINUTE,  f.  £ ( terme  de  Pratique.  ) cft  forigittal 
d’un  aâe  , comme  la  minute  des  lettres  de  chancel- 
lerie, la  minute  de»  jngcmeqs  8t  procès-verbaux, 
8c  celle  des  ades  qui  fc  paflent  chez  les  notaires. 

Les  minutes  des  actes  doivent  être  iignébs  des 
officiers  dont  iis  font  émanés , Sc  des  parties  qui 
y ftipulent , 8c  des  témoins , s’il  y en  a. 

Les  minutes  des  lettres  de  grande  Si  petite  chan- 
cellerie refient  au  dépAt  de  la  chancellerie,  où 
clics  ont  été  délivrées.  Celles  des  jugemens  refient 
au  greffe  ; celles  des  proces-verbaux  de  vente  faite 
par  les  huiificrs,  celles  des  arpentages  8c  autres 
lemblables , refient  entre  les  mains  des  officiers  dont 
ces  aéfes  font  émanés. 

Les  notaires  doivent  en  général , garder  minute 
des  aâes  qu’ils  reçoivent,  8c  particuliérement  de 
ceux  qui  contiennent  une  obligation  refpeétive. 
L’édit  de  mars  1693  cn  cxccprc  les  tefiamens , dont 
les  minutes  peuvent  être  remîtes  aux  tefiateurs , fans 
être  contrôlées. 

La  déclaration  du  7 décembre  1723  permet  suffi 
depaficr  cn  brevet,  c’efl-à-dire , fans  en  garder 
minute , les. procurations  , les  avis  de  parens , les  at- 
tefiations  ou  certificats  , les  aucorifotions  des  maris 
à leurs  femmes,  les  dél’aveux,  les  rcfponfions  de 
domelliques , les  défifiemens , les  ébrgtfiemens  , 
les  main-levées , les  décharges  de  pièces , papiers  8c 
meubles, les  cautionnemens , les  brevets  d’appren- 
tiflage  ou  (f alloués,  les  quittances  de  gages  de 
domefiiques  & d’arrérages  de  penfions  ou  de 
rentes  ; les  quittances  d'ouvriers , artifans , jour- 
naliers, 8c  autres  perfonnes  du  commun  pour  les 
chofes  qui  concernent  leur  état  &.  métier  ; les  quit- 
tances ae  loyers  8c  fermages  ; les  cautionnemens 
des  employés  dans  les  fermes  du  roi,  à quelque 
fomme  qu’ils  puifTent  monter  ; les  conventions  , 
marchés  ou  obligations  qui  n’excèdent  point  la 
fomme  de  300  livres;  les  commutions  d’archi- 
diacre , pour  deffervir  une  cure  ; les  afles  de  vê- 
ture,  noviciat  ou  profelfion  dans  les  monafières  ; 
les  nominations  de  gradues  ; les  procurations  pour 
compromettre , requérir  , réfigner  ou  rétrocéder 
un  bénéfice  ; four'norifier  le*  noms , titres  8c 
qualités  des  gradués  , Si  pour  confentir  création  ou 
extinétion  de  penfton  ; les  révocations  de  ceyu-o- 
curations  ; les  rétractations  8c  fignifications 
a3es  8c  des  brefs , bulles , fignaturcs  , referits  apof- 
toliques , Concordats  & attertations  de  temps  d’é- 
tude ; les  notifications  de  degrés  Si  autres  repré- 
fenrarions  ; les  requifitions  de  vifa , de  fulmination 
de  bulles , d’admitlion  à prendre  l’habit , ou  à foire 
noviciat  8c  profelfion  ; celles  pour  fotisfoire  au  dé- 
cret d’une  provifion  de  bénéfice  régulier , 8c  celles 
faites  aux  curés  pour  publier  aux  pîoncsdcs  méfies 
les  prîtes  de  pofleflion  ; les  publications  , à l’ifiue 
des  méfies , des  prifes  de  poffcffion , en  cas  de 
refus  des  curés;  les  aâes  de  refus  d'ouvrir  les 
portes  pour  prendre  poflefiion  ou  autrement  ; les 
oppofirions  à prife  de  pofleflion  ; les  lettres  d’in- 
tronifation , 8c  les  répudiations  de  provitions. 

•v 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  terrier 
1701  a enjoint  aux  notaires  de  carder  nvnuu  des 
aèfes  d'acceptation  ou  de  renonciation  à commu- 
nauté. Le  conlcil , par  arrêt  du  7 feptembre  1720  » 
a défendu  aux  notaires  de  remettre  aux  parries  les 
minutes  des  contrats  rembourfes.  Et  par  celui  du 
21  janvier  1749,  il  a défendu  aux  notaires , gref- 
fiers , prévôts  , magistrats  , baillis , maires  , cchc* 
vins , gens  de  loi  6c  autres  faifnnr  fondions  de  per- 
fonnes  publiques  dans  les  provinces  de  Flandres , 
Hainaut  & Artois  , de  remettre  aux  parties  les 
minutes  des  actes  rranllatifs  de  propriété , 8c  leur  a 
enjoint  de  tenir  regiftre  de  ces  mûmes. 

Un  arrêt  de  réglement  du  4 feptembre  1685  , 
veut  que  les  minutes  des  aétes  reçus  par  les  no- 
taires , foient  écrites  d’une  manière  correéte  8c  li- 
fiblc  ; 8c  défend  à ces  officiers  d’y  employer  aucune 
abréviation  , fur-tout  à l’égard  des  louimes  8c  des 
noms  propres. 

On  trouve  dans  le  ftxiémc  volume  du  regiftre  des 
bannières  du  châtelet  de  Paris , un  arrêt  de  réglement , 
par  lequel  le  parlement  a défendu  aux  notaires 
de  fc  deffaifir  des  minutes  des  adtes  qu’ils  ont  reçus, 
à peine  de  privation  de  leur  état.  On  ne  peut  pas 
même  en  ordonner  le  dépôt  au  greffe  d'une  juf 
ticc  royale,  à moins  qu’elle  ne  foit  arguée  de 
faux  , 8c  qu'il  ne  foit  intervenu  un  jugement,  qui 
ordonne  qu’elle  fera  apportée  au  greffe  de  la  ju- 
rifdiâion  , ou  rinftruéUon  de  faux  fe  pourfuir. 
Arrêt  de  réglement  du  ij  avril  1724. 

Si  le  dèpofitaire  d’une  minute  vient  à la  perdre , 
il  doit  être  condamne  aux  dommages  8c  intérêts 
des  parties , St  l’on  peut  d’ailleurs  prononcer  d’au- 
tres peines  contre  lui , félon  la  qualité  du  fait  8c 
des  circonftances. 

L’ordonnance  du  mois  d’août  1539  a défendu 
aux  notaires  de  communiquer  les  minutes  de  leurs 
a&es , 8c  d’en  délivrer  des  expéditions  & d'autres 
perfonnes  qu’aux  parties  contrariantes  ou  à leurs 
héritiers.  Cependant  il  y a des  circonftances  où 
d’autres  perfonnes  peuvent  obtenir  du  juge  la  per-  1 
million  de  fe  faire  délivrer  des  expéditions  d'ailes 
dontellesom  befoin  : en  pareil  cas, le  notaire dé- 
, livre  ces  expéditions  en  vertu  de  l’ordonnance  du 
juge , 8c  par  forme  de  compullbirc. 

Par  exception  5 la  règle  qu’on  vient  cTé  raidir , 
les  notaires  font  obligés  de  communiquer  les  mi- 
nutes des  afles  qu'ils  reçoivent  au  procureur-gé- 
néral de  chaque  cour  fouvcrainc , torique  ccs 
atftes  peuvent  imêreffcr  le  roi , le  public  ou  les 
hôpitaux. 

Si  les  minutes  d’un  notaire  viennent  à périr  par 
cas  fortuit  dans  un  pillage  , un  incendie , &c.  les 
parties  qui  en  ont  des  expéditions , peuvent , en 
vertu  d’une  ordonnance  du  juge , les  remettre  à 
titre  de  dépôt  chez  le  notaire  , & alors  clics  tien- 
nent lieu  des  minutes  enlevées  8c  brûlées. 

Après  le  décès  d’un  notaire , les  minutes  fuivent 
ordinairement  l’office  du  défunt,  ou  fe  remettent 
P * fon  fucceffçur  quand  il  s’agit  d'un  office  fiéredi- 


M I S 35 

taire  : fi  le  défunt  étoit  notaire  fcigneurial , fes  mi- 
mîtes  doivent  fe  remettre  à l’un  des  autres  no- 
taires du  lieu , o a au  greffier  de  la  jufilce  du  fei- 
gneur.  C’eft  ce  qui  rélulte  de  divers  arrêts  de  ré- 
gicmens , & particuliérement  de  ceux  des  aS  fé- 
vrier & 9 décembre  1661,  17  juin  1716,  1} 
juillet  17x0  , 9 juin  & i)  juillet  1739 , 19  janvier 
& îj  mai  1740,  ïS  avril  St  13  mai  1741,  St 
S mai  1749.  Y vycq  Griffe  , Greffier  , No- 
taire. 

MIROIR  , ou  MIROUER  DE  FIEF.  Lorfiju’un 
fief  étoit  tenu  en  parage, on  nom  moi  t dans  le  Vcxin 
mirouer  de  fief  la  branche  aillée  de  la  Cimiiie  qui 
Ciifoit  la  foi  pour  toutes  les  autres  branches  ; St 
ccttc  branche  a été  ainfi  appellée , parce  qu’étant 
en  apparence  la  feule  à qui  le  fief  appartenoit , le 
feigneur  féodal , pour  l’échéance  de  fes  relief»  & 
autres  droits  , ne  miroir  qu’elle  pour  ainfi  dire  , 8c 
n’avoit  les  yeux  que  fur  elle  : ou  cette  branche  a 
peut-être  été  ainfi  nommée , parce  qu’elic  étoit 
comme  une  cfpècc  de  mirouer,  qui  reprefentoit  au 
feigneur  féodal  toutes  les  autres  branches. 

C’c(l-ià  ce  que  dit  Lauriére  dans  fou  GlofTaire 
6c  l’on  trouve  à-peu-près  la  même  explication 
dans  les  notes  de  cet  auteur  fur  Loifcl , liv,  4 , ùt.  j , 
règle  77  ; 8c dans  la  Thaumauflière.  (A/.  Carras 
de  Coi/ tore , avocat  au  parlement.  ) 

MIS  ( aète  de  ) , terme  de  Pratique , eft  une  ef- 
péce  de  procès-verbal  qui  eft  fait  pour  conftatcr 
qu’une  pièce  ou  produâion  a été  mile  au  greffe  , 
ou  que  le  doflier  ou  lâc  contenant  les  pièces  d’une 
caufe  a été  mis  fur  le  bureau  ; on  donne  auffi  ce 
nom  à l’aâc  par  lequel  on  lignifie  à la  partie  ad- 
verfe  que  ccttc  rcmife  a été  laite. 

MISCIE , ce  mot  a été  employé  autrefois  pour 
défigner  le  territoire , 1a  jurifdiéüon , ou  les  dépen- 
dances d’une  feigncuric.  Ccft  ce  qui  paroit  réfulrer 
du  partage  fuivant , tiré  du  tome  3 de  l'amoliffima 
colle  ilia  du  P.  M arienne.  « Après  cette  bataille 
n ala  l'empereur  aflegier  une  forte  cité  mult  effor- 
» cicment , rjui  ertoit  de  la  mifeie  de  Mdan  Sc 
» avoit  nom  Vincence.  (M.  G AR.it  as  de  Covlos  , 
avocat  au  parlement.  ) 

MISE  DE  FAIT,  terme  particulier  aux  coutumes 
d* Artois  , Flandres  6c  Picardie  , qui  déligne  la  prife 
de  poiïclTîon  judiciaire  d’un  bien. 

La  m'ife  de  fait  a pour  objet,  i®.  de  rialifer,  foit  un 
contrat  tranftatif  de  propriété  , foit  un  fimple  bail; 
a°.  de  procurer  à un  exécuteur  testamentaire , ou  à 
un  légataire , la  délivrance  des  biens  que  l'un  doit 
adminiftrer,  8c  qui  ont  été  légués  à l’autre  ; 30.  de 
mettre  une  veuve  en  poftemon  de  fon  douaire  ; 
4",  de  créer  une  hypothèque  fur  les  biens  vers  lcf- 
quels  elle  cft  dirigée;  50.  d’enfaifincr  un  héritier 
légitime  dans  une  fucceifion  qui  lui  eft  dévolue. 

Dans  tous  ccs  cas,  celui  qui  veut  exercer  la 
mij'e  de  fait , doit  avoir  un  titre  relatif  à l’objet  qu’il 
fe  propofe  par  cette  voie.  Ainfi  il  faur  nécetlai- 
rement  pour  le  premier  , un  contrat  de  vente  # 
d’échange , de  donation , &c.  ; pour  le  fécond  un 
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teffament  valable  ; pour  le  troifièmc,  un  contrat 
de  mariage  , s’il  s’agit  d’un  douaire  préfix , car 
pour  le  douaire  coutumier  , on  n’a  Befoin  que 
de  la  difpofition  delà  loi;  pour  le  quatrième,  un 
contrat  ou  un  jugement  ; pour  le  cinquième , b 
feule  qualité  d’héritier  du  fang  fufft. 

Il  importe  peu  que  le  titre  contienne  ou  non 
une  permiflion  exprefïe  de  fe  faire  mettre  de  fuit 
dans  le  bien  dont  on  cherche  à s’affiirer  la  pro- 
priété ou  la  jouiflance  ; mais  on  ne  peut  le  faire 
qu’en  vertu  d’un  titre  duemenr  groffoyé , figné 
& icelle. 

La  mife  de  fuit  n’a  communément  lieu  que  fur 
les  immeubles  : cependant  en  Artois,  les  exécu- 
teurs wftamentaires  fe  font  meure  de  fait  dans  tous 
les  biens  meubles  & immeubles  des  fucceiîions 
qu’ils  doivent  régir , & la  coutume  de  1a  châtel- 
lenie de  Lille  permet  la  mife  Je  fuit  fur  des  meubles 
comme  fur  des  biens-fonds. 

Pour  pratiquer  une  mife  de  fuit , on  commence 
par  obtenir  d’un  juge  compétent  une  commiffon 
qui  en  autorife  l’exploitation.  Le  juge  compétent, 
uand  la  matière  n’ert  nas  privilégiée , eff  l'officier 
e ta  iufficc  où  font  limés  les  biens  ; mais  lorf- 
qu  ils  font  épars  en  différentes  jurifdiéiions  , on  fe 
pourvoit  pardevant  le  ftège  fupèriciir  des  juges 
territoriaux. 

La  commiffton  doit  être  fignée  du  greffer , & 
(ceîlée  «lu  Iceau  de  la  iurifdiftion.  On  la  fait  en- 
core exploiter  par  un  nulffier  ou  fergent  du  fiège 
qui  l’a  décernée.  Les  buiffers  du  confeil  d’Artois 
ont  le  droit  d’exploiter  toutes  celles  qui  fe  dé- 
livrent dans  fon  reffort , fans  diftinguer  fi  c’eft 
par  l’autorité  de  ce  tribunal  » ou  par  celle  d’un 
juge  inférieur. 

L’exploitation  confiée  à mettre  l’impétrant , ou 
fon  fondé  de  pouvoir  fpécial , en  poffeffon  réelle 
de  1a  chofe  qu’il  a en  vue.  Pour  cct  effet,  il  faut 
fe  rrsnfporter  fur  chaque  pièce  des  héritages  co- 
tiers  , roturiers  & allodiaux , parce  que  l’une  ne 
dépend  pas  de  l’autre  : mais  s’il  s’agit  d’un  fief, 
il  eff  fuflifant  de  fc  tranfporter  fur  le  chef-lieu  ou 
principal  manoir.  Lorfque  la  mife  de  fuit  fe  pra- 
tique fur  des  meubles  , il  n’cft  pas  néccfikirc  de 
les  inventorier , ni  d’y  établir  gardien , quoiqu’il 
ne  foit  pas  extraordinaire  de  voir  employer  ces 
deux  formalités. 

On  fe  difpcnfc  dans  l’ufage  d’apnellcr  les  inté- 
rt-flés  à la  prife  de  poffefùon  de  Micrirage  fur  le- 
quel on  veut  obtenir  la  mife  de  fuit  ; il  fuflit  de 
mettre  le  prétendant  droit  en  poffeffon  de  fait , 
cf en  dreffer  procès-verbal , & de  lignifier  le  tout 
aux  propriétaires  des  biens  fur  lcfqucls  elle  a été 
exploitée  , & aux  feigneurs  immédiats  «le  qui  re- 
lèvent les  héritages,  avec  affgnation  pour  en 
voir  prononcer  le  décrétement.  On  appelle  les 
feigneurs , parce  «jue  dans  les  pays  de  namiffe- 
ment , on  ne  reçoit  que  de  leurs  mains  les  droits 
de  propriété  & d'hypothèque. 

Ceff  une  maxime  confiante , que  b mife  de  fuit 
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doit  être  exploitée  dans  l’année  de  l’obtention  de 
b connriffton , «pie  le  proces-verbal  d'exploita- 
tion ait  été  lignih*  aux  intéreffés  dans  le  meme 
délai,  & que  dans  le  •même  efpace  de  temps  elle 
| ait  été  ramenée  à fût , c'cft-à-dire , que  l’.nfiance 
en  décrétement  foit  liée.  La  raifon  «le  ccttc  jurif- 
prudcncc  ell  que  les  commiffons  de  jufiiee  qui  ne 
font  pas  miles  à exécution  dans  l’année  de  leur 
date , tombent  en  furannation , & deviennent  ca- 
duques. La  mife  défait  devient  également  caduque , 
fi  on  biffe  écouler  un  an  fans  foire  aucune  pour- 
fuite  dans  une  inffancc  cil  décrétement. 

Les  effets  de  la  mife  de  fuit , lorfqu’il  s’agit  d’un 
contrat  tranllatif  de  propriété  , font , ainfi  que  ceux 
des  devoirs  de  loi , cle  dépouiller  le  vendeur  ou  do- 
nateur, 8c  d’enfaifiner  l’acheteur  ou  donataire. 

Dans  le  cas  d’un  bail,  elle  donne  au  fermier 
la  préférence  fur  tous  ceux  à qui  le  propriétaire 
auroit  paffé  un  autre  bail,  & elle  lui  allure  la 
jouiffance  de  l’objet  affermé  , pendant  toute  la 
durée  du  bail , fans  pouvoir  être  exclus  par  un 
acheteur , donataire , ou  autre  fucceffeni' , à titre 
particulier. 

Elle  équivaut , de  b part  du  légataire , à une  de- 
mande en  délivrance , 8c  le  décrétement  qui  s'en 
fait  avec  l'héritier , emporte  tradition  de  la  part 
de  celui-ci. 

Elle  met  b veuve  en  poffeffon  de  fon  douaire; 
elle  accorde  aux  créanciers  une  hypothèque  fin- 
ies biens  fur  lefquels  elle  a été  exploitée.  A l’égard 
de  l'héritier  , elle  n’a  d’autre  effet  que  de  l’enfai- 
finer  vis-à-vis  le  feigneur  de  qui  relèvent  les  biens 
du  défunt.  Il  n’en  a pas  befoin  vis-à-vif  des  tiers 
puifqu’il  eff  enfiifmé  de  plein  droit  par  b règle  , 
le  mort  fai  fit  le  vif  Voyc { Main-assise  , Main- 
mise , Devoirs  de  loi  * Nantissement,  &c. 

MISERICORDE,  f.  f.  ce  terme,  en  Lorraine, 
fert  à dèfigner  une  affociarion  établie  à la  fuite 
des  tribunaux , pour  loulager  les  prifonniers , 8c 
leur  fournir  , ainfi  qu’aux  pauvres , pendant  leur 
détention  ou  le  cours  de  leurs  procès,  tous  les 
fccours  qui  peuvent  dépendre  des  ininiffrcs  de  h 
jufiiee. 

La  miféricorde  établie  à Nancy  réunit  l'ordre  des 
avocats  8c  les  communautés  tics  procureurs  dans 
une  confrairie  où  font  admis  des  ciroycas  de  toutes 
les  dalles  8c  de  tous  les  fexes.  Elle  eff  dirigée 
par  un  confeil , ou  bureau  , compofé  d’un  maître, 

«l’un  premier  confcillcr,  d’un  fécond  confeiiler, 
d’un  fccrétairo-receveur , de  trois  avocats , 8c  de 
deux  procureurs,  l’un  du  parlement,  8c  l’autre 
du  bailliage. 

Le  maître  , le  premier  confeiiler  8c  le  fecrétaire 
font  élus  parmi  les  anciens  avocats.  Le  fécond 
confeiiler  eff  choifi  alternativement  pemlant  deux 
années  dans  la  communauté  des  procureurs  thi 
parlement,  8t  1a  troifiéme  année,  dans  celle  des 
procureurs  au  bailliage.  L’honneur  feul  fait  accep- 
ter 8c  fouveot  rechercher  ces  charges  onèrctifes 
6c  g»aiui;ci»  # 
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Deux  des  avocats  doivent  avoir  au  moins  dix 
années  de  palais  ; ili  font  chargés , l'un  de  plai- 
der , rautre  d'écrire  au  parlement  & à la  chambre 
det  comptes  ; le  troilième  avocat  doit  avoir  au- 
delTus  de  fix  ans  de  matricule  : il  eft  chargé  d’écrire 
fie  de  porter  la  parole  dans  les  lièges  inférieurs. 

Ces  officiers  font  élus  tous  les  ans  dans  une 
affemblée  générale  des  avocats  , des  procureurs , 
fie  des  confrères  agrégés. 

Les  procureurs  éligibles  font  prélêntés  à l’affem- 
blée , au  nombre  de  trois  ou  quatre  , par  leurs 
communautés  refpcflives. 

Le  bureau  s’affemble  tous  les  fainedis  pour  exa- 
miner les  affaires  contenticufcs  des  pauvres  & des 
prifonniers , fur  le  rapport  des  avocats  chargés  de 
les  défendre.  C'ell  dans  ces  affemSlées  du  i.unedi 
que  l'on  décide  quelles  affaires  font  dans  le  cas 
«t'être  regardées  comme  mifcrkordicujii  ; c’etl-à-dirc , 
d’être  détendues  par  les  officiers  de  la  mfcncorie. 
Ce  l'ont  toutes  celles  des  pauvres  St  des  prifon- 
niers qui  ne  font  pas  en  état  de  fatisfaire  aux  trais 
des  pourfuites. 

Quoique  l'ordonnance  criminelle  de  Lorraine  , 
calquée  fur  celle  de  France , ne  laide  point  indé- 
finiment aux  accufés  la  faculté'  d’avoir  un  con- 
feil , cependant  l’ul'agc  adoucit  cette  loi  rigoureufe. 

Les  greffiers  ne  refufent  pas  aux  avocats  de  la 
mi(èrici>rJe  la  communication  , fans  déplacer  , des 
procédures  criminelles , fit  après  les  interroga- 
toires, les  geôliers  ne  leur  intcrdilcnt  point  l'ac- 
cès des  accufés;  c’eft  pour  les  uns  St  les  autres 
un  afte  d'humanité , au  fujet  duquel  ils  rougiraient 
d'accepter  aucun  falaire.  Ainfi  le  malheureux  etl 
affuré  que  la  précipitation  ou  la  prévention  ne  le 
feront  jx>im  expirer  fur  l’échafaud , fans  qu’il  ait 
été  défendu  ; St  les  magiffrats  fe  félicitent  uc  trou- 
ver , entre  eux  & l'accufé , un  imerccffeur  ; la 
partie  publique  n'cft  point  alarmée  d’avoir  fans 
celle  un  contndifteur  éclairé. 

Les  fonds  de  l'affociatinn  font  principalement 
detlinés  au  foulagcment  des  prifonniers , St  s'é- 
tendent à tous  leurs  befoins.  On  leur  donne  des 
couvertures  de  lit , des  vétemens  ; phifieurs  jours 
de  la  femaine  on  leur  fait  diftribtter  du  bouillon , 
du  vin  , des  alimcns  fublhmiels  ; on  écarte  d’eux 
les  infirmités  ; on  les  foigne  dans  leurs  maladies  : 
le  débiteur  malheureux , retenu  dans  les  fers  par 
la  dureté  de  fon  créancier  ; le  perc  de  famille  qui , 
entraîné  par  la  raifère  plutôt  que  par  oifiveté , 
étoit  devenu  l’agent  momentané  d'un  commerce 
contraire  aux  privilèges  de  la  ferme  générale,  font 
rachetés  par  le  bureau  : les  innoccns , que  la  lon- 
gueur d'une  inftruâion  criminelle,  ou  fa  oêccffité 
de  leur  défenfe  contre  des  infolvabtes  , ont  dé- 
rangé dans  leurs  affaires  ou  dans  leur  commerce, 
obtiennent  quelquefois  des  fecours  qui  leur  donnent 
te  temps  de  recouvrer  un  crédit,  une  confiance 
plutôt  détournés  que  perdus. 

Pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu’exigent  tant  de 
bonnes  œuvres , l’affociation  n'a  point  d’aitcrcs 
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fonds  que  fes  propres  charités , & celles  qu’ob- 
tiennent de  l'humanité  6t  de  la  religion  des  ci- 
toyens , les  jeunes  avocats  qui  font  des  quêtes  en 
robe  clans  toutes  les  égliies  , les  jours  de  dimanche 
6t  de  fête. 

Le  zèle  des  officiers  de  la  msfirtcorde  eft  le  même 
dans  les  affaires  civiles  des  pauvres.  Leur  pro- 
tcéUon  eft  a durée  à tous  ceux  qui  la  réclament  ; 
s’ils  délibèrent  avant  de  l’accorder  , c’cft  que  l’avo- 
cat qui  propoferoit  aux  tribunaux  des  caufes  qui 
ne  font  pas  au  moins  l’objet  d’un  doute  raison- 
nable , fe  rendroit  le  complice  de  la  vexation  & 
de  la  fpoliation  qu’il  provoquerait* 

Tous  les  miniftres  de  la  jufticc  s’cmprcllent  à 
féconder  la  bienfaifance  des  avocats  ; les  procu- 
reurs de  la  mifiricord t , les  greffiers  , les  huilfiers 
prêtent  aulfi  gratuitement  leur  mimftére  aux  pauvres 
& aux  prifonniers,  chacun  dans  le  tribunal  au- 
quel il  eft  attaché  ; les  receveurs  même  de  la 
ferme  ou  des  régies  ne  perçoivent  aucun  droit  fur 
les  caufes  dont  la  nùfiricorde  s’eft  chargée  : dés 
que  le  bureau  a décidé  une  affaire  mifîricordiatfi , 
cette  décifion  cft  une  loi  à laquelle  les  magiffrats 
fouverains  6t  les  tribunaux  inférieurs  ne  dédaignent 
pas  de  fe  foumettre,  en  accordant  la  renfile  dé 
leurs  droits.  Toutes  les  chambres  du  parlement 
ont  des  audiences  particulières  , uniquement  ré- 
fervées  pour  les  mfiricorduttx. 

Les  avocats  & les  procureurs  attachés  aux  bail- 
liages 6c  aux  prévôtés  de  La  province , forment 
entre  eux  des  confraternités  oc.  des  bureaux,  à 
l’inftar  de  ceux  de  Nauci. 

On  ne  doit  pas  confondre  l’afToclition  de  la 
mipneorde  avec  b chambre  des  confultations  éta- 
blie à Nancy , Dour  confultcr  gratuitement  fur 
tous  le$  appels.  Cet  établiffemcnt  n’a  rien  de  com- 
mun avec  le  précédent , St  ne  le  foulage  en  nen  ; 
le  bureau  de  la  mi  fi  morde  eft  toujours  obligé  cPcxà- 
mincr  6c  de  difeuter  les  affaires  qu’on  lui  adreffe  ; 
U peut  rejetter  celles  qui  font  décidées  foute- 
nablcs  par  la  chambre  des  confultations. 

MISSÏ  DOM/y  [CI.  Ces  deux  mot*  latins  font 
employés  dans  nos  hifturiens  Sc  nos  anciens  pra- 
ticiens , pour  lignifier  des  commiflâircs  que  le  rci 
envoyoit  autrefois  dans  les  provinces  du  royaume, 
pour  y informer  de  la  conduite  des  ducs , des 
comtes  6c  des  juges.  Ils  recevoient  les  plaintes 
de  tous  ceux  qui  en  avoient  été  maltraités;  ils 
jugeoient  les  caufes  d’appel  dévolues  au  roi , ils 
réformaient  les  jugeincns  injuftes  , ôt  ils  ren- 
voyoient  aux  grandes  aJfifes  du  roi  les  affaires  les 
plus  importantes.  Voy*{  Intendant  , Maître 
du  rtdsJtts. 

MISTRAL,  MISTRAL1E,  f.  m.  la  mfiraSt 
eft  le  titre  d’un  office  connu  dans  quelques  pro- 
vinces de  France , & particuliérement  en  Dau- 
phiné. On  appclloit  / ntftral , celui  qui  étoit  revêtu 
de  cet  office. 

Les  mîjfntux  ont  eu , fuivant  les  lieux  , des  fonc- 
tions Si.  des  prérogatives  plus  ou  moins  étendues 
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A l’exception  de  ceux  que  le  dauphin  8c  l'arche- 
vêque avoient  établis  à Vienne,  pour  y exercer 
leur  jurifdiftion  ; il  paroît  que  les  mtjlraux  n’avoiem 
aucune  jurifdidion  en  Dauphiné.  Leurs  fondions 
fc  bornoient  à faire  b recette  des  droits  feigneu- 
riaux  , ou  à veiller  à l'adminirtration  des  domaines 
& à la  culture  des  fonds  , dont  ils  dtfpoioient  avec 
un  pouvoir  fort  étendu.  On  fc  fervoit  aufli  de 
leur  miniiltrc  pour  faire  exécuter  les  mandemens 
de  b juftice. 

Le  miflral  avoit  d’ordinaire  pour  récompenfe  de 
fes  Services  , un  tiers  des  amendes  8c  des  autres 
revenus  cafuels.  Dans  quelques  terres,  b difpo- 
fition de  ces  offices  étoit  abandonnée  aux  châte- 
lains, à qui  les  mijlraux  rendoient  compte.  Les 
feigneurs  particuliers  avoient  , comme  les  dau- 
phins, des  miflraux  dans  leurs  terres  ; on  peut  voir 
dans  les  mémoires  pour  fervir  à l’hiftoire  du  Dau- 
phiné de  M.  le  prefident  de  Valbonnais  , quelles 
ètoientlcs  prérogatives  & le  pouvoir  du  miflral  de 
l’archevêque  de  Vienne.  Il  y faifoit  les  fondions 
de  gouverneur  fk.  de  commiiiairc  de  l’empire , lui- 
vant  le  pouvoir  qui  lui  en  avoit  été  donné  par 
l’archcvéquc  8c  le  chapitre  , à qui  l’empereur  Fré- 
déric -avoit  commis  b garde  de  la  ville  & des  châ- 
teaux par  une  bulle  de  1153.  Celui  du  dauphin 
n’avoit  de  jurifdiélion  que  dans  une  très-petite  par- 
tie de  b ville,  8c  fon  office  paroit  même  avoir 
été  anéanti  dès  le  milieu  du  quinziéme  fiéclc. 

Le  préfident  de  Valbonnais  obferve  encore  que 
les  mijifiilics  furent  aliénées  à titre  d’engagement , 
ou  même  inféodées  dans  beaucoup  d’endroits , à 
titre  de  récompenfe  de  fervice , ou  autrement , 
foit  dans  les  domaines  du  dauphin  , foit  dans  les 
terres  des  feigneurs.  Tous  ces  offices  ont  cto  fup- 
primés  par  C maries  V , en  1337;  il  en  cft  feule- 
ment refié  quelques-uns  de  ceux  qui  avoient  été 
inféodés.  (M.  Garr. is  DE  Cou LOS , avocat  au 
parlement . ) 

MITOYEN.  Voyt[  Mur. 

MITOYRIE , terme  de  coutume , aui  fignifie  ré- 
paration de  deux  héritages  , ou  de  tfeux  maifons 
voifincs , par  une  clôture  commune , ou  un  mur 
mitoven.  fôyq  Mur. 

MÎTRER  , v.  a.  ( Code  criminel . ) M.  Philippe 
Bornier  , en  fa  Conférence  fur  l'ordonnance  du  com- 
merce , tu.  des  Faillites , art , 12  , dit  que  ce  qu’on 
appelle  en  France  mltrer , eft  lorfqu’on  met  le  cou 
ou  les  poignets  entre  deux  ais  , comme  on  voit  en- 
core les  aïs  troués  au  haut  de  b tour  du  pilori  des 
halles  à Paris.  Mais  il  paroit  que  dans  l’origine  , ce 
qu’on  appelloit  mi//rr  , ctoit  une  autre  forte  de  peine 
ignominieufe , qui  confiftoit  à mettre  fur  la  tête 
ou  condamné  une  mitre  de  papier , à-peu-près 
comme  on  en  mettoit  fur  la  tetc  de  l’évcque  ou 
abbé  des  fous , lorfqu’on  en  faifoit  b fête  , qui  n’a 
été  totalement  abolie  que  depuis  environ  deux  cens 
*ns.  En  effet , i!  eft  dit  dans  Barthole , fur  b loi 
eum  qui  # au  digeft.  de  infinis  ; tu  fuijli  miratus  pro 
faljo.  Et  dans  le  Memoriale  de  Pierre  de  Paul , 
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année  169}  , frf.  de  quibufd*im  naleficiis  , il  eft  dit  * 
Ut>i  umu  dichrum  facerdoturn  S.  Derme  a:  miratus  fuit , 
6*  in  câdem  mi  tri  J dutîus  fuit  unacum  praJidis  alu  s 
curicis  ü eatus  y 8cc.  Sur  quoi  on  peut  voir  auiïi 
Julius  Clarus  , in  [entent,  p.  328 , & le  Gloffaire 
de  Ducange  , p . 328.  La  mitre , qui  eft  ordinaire- 
ment une  marque  d’honneur , eft  encore  en  cer- 
tains cas  une  marque  d'ignominie.  Dans  le  pays 
de  Vot’ges , le  bourreau  en  porte  une , pour  marque 
extérieure  de  fon  office.  En  Elpagne  , l’inquifition 
bit  metn-e  une  mitre  de  carton  lur  b tète  de  ceux 
u’ellc  condamne  pour  quelque  crime  d’héréfie. 

MIXTE , ad/,  fe  dit , en  droit , de  tout  ce  qui 
tient  de  deux  natures  différentes.  11  y a des  corps 
mixtes  qui  font  partie  laïques,  8c  partie  cccléfiai- 
tiques,  comme  les  univerfités. 

11  y a des  droits  8c  avions  qui  font  mixtes , 
c’cft-a-dirc , partie,  réels  8c  partie  perfonncls  ; de 
meme  les  fervitudes  mixtes  font  celles  qui  font 
tout  à la  fois  dcftinccs  pour  l’ufage  d’un  fonds  , 8c 
ouf  Futilité  de  quelque  perfonne.  Foy<i  Action, 
ERVITUDE. 

On  appelle  queftions  mixtes , celles  où  plufieurs 
loix  ou  coutumes  différentes  fe  trouvent  en  oppo- 
filion  ; par  exemple , lorsqu’il  s'agit  de  fa  voir  fi 
c'eft  b loi  de  U firuation  des  biens , ou  celle  du 
domicile  du  tcftatcur , ou  celle  du  lieu  où  le  tefta- 
ment  eft  fait  qui  règle  1a  forme  8c  les  difpofitions 
du  teftament.  Voye^  Question  mixte. 

Les  ftatuts  mixtes  font  ceux  qui  ont  en  même 
temps  pour  objet  b perfonne  8c  les  biens.  Foyt^ 
Statuts.  ( A ) 

MLXTION.  Foyei  Lettres. 

M O 

MOBILIER  , adj . pris  aufti  fùbft.  fc  dit  de  tout 
ce  cjui  eft  meuble  de  fa  nature,  ou  qui  eft  ré- 
puté tel , par  1a  difpofition  de  la  loi , par  conven- 
tion , ou  par  fiflion.  Voyc\  Meuble. 

MOBILISER  , v.  a.  ( terme  de  Pratique  ) qui  figni- 
fie ameublir , faire  qu'ua  immeuble  réel,  ou  ré- 
puté tel , foit  réputé  meuble.  L’amcubüfièment 
n’cft , comme  on  voit , qu’une  fiâion  aui  fe  fait 
par  convention.  Ces  fortes  de  ebufes  font  affez 
ordinaires  dans  les  contrats  de  mariages,  pour  faire 
entier  en ‘communauté  quelque  portion  des  im- 
meubles des  futurs  conjoints , Jorfqu’ih  n’ont  pas 
affez  de  mobilier.  Foyei  AMEUBLISSEMENT,  (si) 

MODE  , f.  m.  du  latin  modus , fignifie  en  Drou 
1a  fin  que  fe  propofe  le  teftatcur  en  biffant  à quel-, 
qu’un  un  legs  ou  un  fidéicommis  , ou  un  dona- 
teur en  faifant  une  donation  ; ou , fi  l’on  veut , 
le  mode  eft  toute  difpofition  par  laquelle  un  dona- 
teur ou  un  teftateur  charge  fon  donataire,  ou  léga- 
taire , de  faire  ou  de  donner  quelque  chofe , en 
confideration  de  b libéralité  qu'il  exerce  envers 
lui. 

Le  mode  approche  beaucoup  de  la  condition , 
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comme  elle , il  regarde  un  événement  futur  qui  doit 
affurer  au  légataire  , ou  donataire , la  propriété  de 
la  chofc  léguée  ou  donnée.  11  y a même  peu  de 
différence  dans  la  forme  de  l’un  8c  de  l’autre.  Le 
legs  eft  en  forme  de  mode  lorfqtic  le  tcftatcur  s'eft 
exprimé  ainfi  : je  lègue  à Titius  mille  ccus  , pour  qu’:l 
me  fijffh  conjîrutre  un  tombeau , pour  ou  il  fc  bdtijfe 
une  maifon  : il  cft  au  contraire  conditionnel  clans 
cette  ciaufe  : je  donne  mille  écus  à Titius  , s* il  me 
f ait  confiruire  un  monument. 

Mais  l’effet  de  l’un  ou  de  l’autre  eft  bien  diffé- 
rent. Un  legs  fait  fous  mode  eft  pur  8c  ftmplc,  & 
eft  exigible  au  moment  du  décès  du  teftateur  ; le 
légataire  cft  tenu  feulement  de  donner  caution 
d’accomplir  le  mode  : encore  meme  certc  caution 
n’eft-elle  exigée  que  dans  le  cas  où  il  importe  à 
un  tiers  que  le  mode  foit  accompli.  Au  contraire , 
le  legs  conditionnel  n’eft  du  qu’après  l’événement 
de  la  condition  , 8c  il  devient  caduc  fi  elle  n’arrive 
pas.  Ÿoyei  Condition,  Légataire. 

MODÉRATION  , f.  f.  cft  cette  vertu  qui  nous 
fait  éviter  les  excès  , qui  nous  rend  heureux  en 
bornant  nos  defirs , qui  , par  un  jufte  tempéra- 
ment , donne  la  perfection  à toutes  les  vertus.  Sous 
ce  point  de  vue,  la  modération  cft  du  reffort  de 
la  morale. 

En  droit , on  entend  par  ce  terme  tout  adouci  f- 
fement  ou  diminution.  Les  juges  fupèrieurs  peuvent 
modérer  la  peine  à laquelle  le  juge  inférieur  a con- 
damné ; ils  peuvent  aufti , en  certains  cas , modé- 
rer l’amende  prononcée  par  la  loi , c’eft-à-dire , la 
diminuer. 

MCKURS.  f.  f.  plur.  ( Droit  naturel  6*  public . ) 
ce  mot  a plufieurs  acceptions.  Dans  une  lignin- 
cation  très-étendue , les  moeurs  embraffent  l’obfer- 
vation  attentive  de  toutes  les  règles  de  la  morale  , 
dont  l’habitude  forme  la  vertu.  C’eft  dans  ce  fens 
qu’on  dit  : fans  les  meurs , un  homme  ne  peut 
être  ni  bon  mari , ni  bon  père , ni  bon  citpycn  ; 
fi  dans  un  état  on  peut  s’avancer  fans  meurs , c’eft 
une  preuve  qu’elles  y font  déjà  altérées  ; fi  les 
bonnes  meurs  y expofent  ail  ridicule  , la  corrup- 
tion y cft  montée  au  plus  haut  degré. 

Dans  un  fens  moins  étendu  , les  moeurs  dé- 
figncnt  par  rapport  à l'homme  , les  difpoficions  à 
agir  , ou  rhamtude  de  certaines  avions  libres  , 
bonnes  ou  mauvaifes  , mais  fufccptiblcs  de  régies 
St  de  dircélions.  Elles  fe  prennent  alors  en  bonne 
ou  mauvaife  part , félon  l’épithète  qu’on  y ajoute , 
ou  la  phrafe  dans  laquelle  on  fc  fert  de  ce  terme. 
Far  exemple  , les  maurs  marquent  la  vertu  , lorf- 
qu’on  dit  d’un  homme  qu’il  a beaucoup  de  maurs  ; 
mais  elles  fc  prennent  en  manvaife  part,  lorf- 
qu’on  dit  d’un  homme  qu’il  eft  fans  maurs. 

Les  maurs  fe  rapportent  encore  à la  vie  privée , 
ou  à 1a  conduite  générale  d’une  nation.  Au  pre- 
mier égard  c’eft  la  pratique  ou  l'obfervation  des 
règles  morales , félon  les  relations  particulières , 
que  l’on  foutient  dans  l'état  de  père  , de  mari , de 
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frère , de  parent , d’ami.  Au  fécond  , l’idée  de 
maurs  renferme  encore  celle  des  ufages  & des 
coutumes  d’un  peuple  , qui  ont  un  rapport  à U 
inorale  , qui  intlucnt  fur  fa  manière  de  penfer , 
de  léntir  & d’agir  , ou  qui  en  dépendent. 

Enfin  le  mot  maurs  fignifie  quelquefois  conduite , 
6c  c’eft  dans  ce  fens  qu’en  terme  de  pratique,  on 
appelle  information  de  vie  6c  de  maurs , l’cnquéte 
que  l’on  fait  de  la  conduite  qu’a  tenue  celui  qui 
te  préfentc  pour  être  reçu  dans  une  charge. 

Les  maurs  peuvent  fe  confidcrcr  fous  différens 
rapports  ; mais , pour  remplir  notre  objet , nous 
nous  contenterons  de  les  examiner  fous  celui  qu’elles 
ont  avec  les  loix  , 8c  de  faire  voir  combien  elles 
influent  fur  l'ordre  public  & le  bonheur  de  la 
fociété.  Elles  font  en  effet , félon  l’obfervation  de 
M.  Servan , avocat-eéncral  du  parlement  de  Gre- 
noble , dans  fon  difeours  fur  les  maurs  & les  loix 
en  1771  , elles  font  le  fupplément  des  loix  infuf- 
filantes  , l’appui  des  bonnes , le  correctif  des  mau- 
vaifes , enforte  que  les  maurs  peuvent  tout  fans 
les  loix  , 6c  celles-ci  ne  peuvent  prcfque  rien  fans 
les  maurs. 

i°.  D’abord  les  loix  pofitives  font  toujours  in- 
ftifii fautes , puifqu’elles  ne  règlent  que  les  aftes 
extérieurs  6c  les  avions  principales  6c  civiles.  Elles 
ne  peuvent  commander  les  ancrions,  ni  les  fenti- 
mens  qui  font  les  mobiles , ou  les  motifs  des  ac- 
tions , principes  de  leur  moralité  : ce  font  les 
maurs  qui  les  produifent , & les  entretiennent.  Ja- 
mais les  loix  ne  (auraient  détruire  les  inclinations 
vicieufes , les  penchans  déréglés , les  partions  im- 
périeufes  auxquelles  l’homme  obéit  en  efclavc , s’il 
11e  leur  commande  en  maitre  ; les  maurs  feules 
ont  le  pouvoir  de  les  régler  ou  de  les  modérer , 
en  purifiant  la  fource  d’où  elles  panent.  Ces  loix 
puniffent , il  eft  vrai , les  actions  qui  portent  ouver- 
tement atteinte  à l’ordre  public  ; mais  les  maurs 
préviennent  les  aéles  fecrcts  qui  détmifent  four- 
dement  les  liens  de  la  fociété , fans  que  la  légitla- 
tion  foit  en  état  d’en  arrêter  les  fuites.  La  loi  fixera, 
fi  vous  le  voulez , les  règles  du  commandement  8c 
de  l’obéiffance  , mais  les  maurs  apprennent  aux 
fupérictirs  à rendre  le  commandement  doux  6c 
agréable , & portent  les  inférieurs  à une  obéiftance 
fidclle  6c  volontaire.  On  eft  forcé  par  le  droit  civil 
à être  jufte  8f  paifible , 6c  par  les  maurs  on  cft 
engagé  à devenir  fccourable  oc  bienfaifant.  Le  ma- 
gistrat prononce  une  peine  contre  les  excès  d’une 
débauche  , qui  intervertit  l’ordre  focial , mais  il 
ne  fauroir  rendre  les  citoyens  chaftes , terapérans , 
modérés  dans  les  plaifirs  ; c’eft  toujours  l’ouvrage 
des  maurs.  Dans  un  petit  état  on  pourra  s’occuper , 
j’en  conviens,  à faire  des  loix  fompt-nires  néga- 
tives , tandis  que  pour  être  précifes  elles  devraient 
èrre  toujours  pofitives , félon  la  condition,  lefexe 
8c  l’âge  ; mais  ces  réglemens  multipliés  , changés  à 
chaque  liiftrc  , ne  rendront  pas  les  fujets  plus 
(impies , plus  inodeftes , plus  économes  ; ce  doit 
être  l’effet  de  l’éducation  oc  de  l’exemple  des  fupé- 
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rieurs  ; c’e  A-h -dire  , celui  des  maurs  , dont  ces  fu pé- 
ri eu  rs  font  par-tout  le  modèle. 

Il  n’eA  perfonne  d'ailleurs  qi*.i  ne  fonte  que 
l'homme  n’cft  gouverné  que  par  (à  volonté  propre 
dans  tous  les  actes  intérieurs , & dans  toutes  tes 
actions  qui  ne  font  pas  publiques  ; ainfi  l'autorité 
du  législateur  cil  toujours  in  Ai  tK lance  , fans  les 
motifs  intérieurs  qui  conftituent  les  maurs  : fans 
eux , la  lègiflation  n’cft  qu'un  vain  ouvrage  de 
l’art , qui  ne  fauroit  foui  maintenir  l’ordre , pro- 
duire la  v ert  j,  & prccurer  le  bonheur  public.  Les 
loix  tomes  feules  feront  des  efclaves  involontaires  ; 
les  mœurs  , gardiennes  de  l’ordre  politique,  fupé- 
ricures  à tout  par  leur  influence , feront  des  ci- 
toyens libres  & vertueux  par  choix.  Ce  fera  même 
en  vain  que  la  loi  preferira  ce  qui  cA  oppofé  aux 
maurs  ttniverfolles , qui  confiituent  l’opinion  pu- 
blique ; le  monde  cft  Lien  plus  gouverné  par  cette 
opinion  , reine  de  l'univers , que  par  la  puifiance 
civile  : on  trouvera  la  loi  trop  dure , ou  injuAe , 
ou  impraticable  ; on  l’éludera;  on  cherchera  des 
rétextes;  on  s’entre-aidera  pour  la  violer  , pour 
cfquivcr , pour  s’exempter  de  1a  peine , & cette 
loi , mal  confoillée , deviendra  inutile  , même  per- 
nicieufe , en  accoutumant  p la  défobèiAance  ôc  à 
l’impunité.  Platon,  déjà  in  Aruit  de  ces  vérités  dé- 
pendantes de  li  nature  de  l’homme,  demandoit 
suffi  trois  chofes,  au  rapport  de  Diogène  Laérce, 
pour  conflicuer  un  bon  gouvernement;  l’une  que 
les  coutumes,  ufoges  & maximes , c’cft-à-dire , les 
maurs , fiip  nléaflem  au  defaut  des  loix  ; l’autre , que 
le  peuple  tut  accoutumé  à la  foumiffion;  la  troi- 
fième,  que  les  loix  fuiTent  bonnes. 

z°.  Voyons  donc  maintenant  comment  ces  maurs, 
fupplément  des  loix  toujours  rofuffifantcs , devien- 
nent encore  l’appui  des  meilleures  loix. 

Les  meilleures  loix  font  celles  qui  font  les  plus 
conformes  à la  nature  de  l’homme  & aux  rè*gles 
du  droit  naturel  ; celles  qui  otent  au  fu  jet  le  moins 
qu’il  cA  po lubie  de  fa  liberté  naturelle  , qui  ne 
le  privent  que  du  droit  d’en  abufer  par  paffion , le 
taillant  jouir  de  tous  les  autres  droits , dont  il  n’a 
pu , ni  voulu  fo  dépouiller  en  entrant  en  fociété. 
f Droit  naturel  , Législation  , Pro- 
priété, &c. 

Qui  ne  font  déjà  que  les  bonnes  maurs  feront 
le  plu;»  fetme  appui  de  ces  tannes  loix  , qu’un  cœur 
honnête  approuve  &.  chérit,  puifqu’cllcs  fontfon- 
dées  fur  les  mêmes  principes  de  b nature , qu’elles 
partent  d:  la  même  fource , & que  la  conicience 
qui  produit  ces  maurs  , follicitcra  fans  ceffc  à 
robéiffancc  à ces  loix  ? Cette  heureufo  réunion 
de  tous  les  principes  naturels  & focials  formera 
donc  néccfiairement  des  citoyens  vertueux  ; & fi 
à cette  habitude  de  la  vertu  le  joint  l’amour  d’une 
gloire  légitime,  il  pourra  être  dans  l’occaflon  un 
citoyen  fublime.  Que  cet  accord  entre  les  moeurs 
t>  les  loix  eA  avantageux  à la  fociétè  ! Quelle 
force  puiffuire  & a&ivc  le  gouvernement  n’en  re- 
cevra-r-il  pas  ? Il  n’y  a plus  de  combats  entre  les 
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pa irions  & la  loi  ; entre  les  rcglepiens  & h na- 
ture ; entre  la  volonté  qui  commande  & celle  qui 
doit  obéir  ! 

11  y a plus  encore  : jamais  les  meilleures  loir 
1 n'ont  pu  prévoir  ni  déterminer  tous  les  cas  pof- 
libles , toutes  les  circonlhnces  : mais  quand  un 
citoyen  a déjà  des  mœurs , fa  confciencc  efl  fa  loi- 
fupreme;  un  feus , un  inlVinâ  moral  l’avertit  de 
tout  ce  qu’il  doit  faire  ou  omettre  ; il  étend , 
il  interprète  la  loi  félon  les  principes  de  la  vertu  ; 
jamais  Ariftidc , Régulus , Cuictnnanis , Paul-Emile, 
ni  Caton , ne  furent  emharraflès  fur  ce  qui  étoit 
bon  ou  jurte  , lors  même  que  les  loi*  fe  raifoient. 

3°.  Enfin , puifqu’il  n'eil  que  trop  certain  que 
tous  les  états  n’om  pas  établi  les  meilleures  loix , 
il  cft  du  moins  très-important  de  l’avoir  que  les 
bonnes  mœurs  d'une  nation  fervent  toujours  de 
corrcilif  au*  mauvaifes  loix  , en  adoucillant  la  ri- 
gueur des  unes  , & en  prévenant  les  fuites  fu- 
nertes  des  autres. 

Un  citoyen  n'a  que  la  force  & la  durée  d’un 
homme  ; mais  une  loi  vicicuté  a la  force  publique 
& la  durée  des  fiècles  : on  peut  d'ailleurs  oppofer 
le  courage  à la  violence  don  fcèlirat  ; mais  ce 
qui  ferait  une  réfiftance  légitime  contre  un  par- 
ticulier , devient  contre  b volonté  fouverainc  une 
révolte  puniflablc.  Que!  ouvrage  par  confïquent 
que  celui  de  la  lègiflation  ! Qu'il  demande  d'at- 
tention , de  réflexions  , d'examen  ! Vous  méditez 
une  loi , qui  va  plus  ou  moins  décider  de  l’avan- 
tage ou  du  défavantage , du  bonheur  mente  ou  du 
malheur  des  générations  futures  ; mois  trop  jaloux 
de  votte  autorité,  ou  préfumant  trop  de  vos  lu- 
mières , qui  ne  peuvent  cependant  pas  tout  cm- 
braffer , vous  ne  daigner,  confulter  ni  les  corps  de 
l'état,  ni  les  magiftrats  fubalternes  , ni  les  citoyens 
éclairés  ; enfin , vous  promulguez  la  loi , vous  pu- 
bliez un  réglement;  ils  font  mauvais,  diflés  ou 
par  le  fanatifmc  des  uns,  ou  par  l’ambition  des 
autres,  ou  par  l’intérêt  perfor.nel  de  pluficurs , ou 
eniin  parce  qu’ils  fèparcnt  l'intérêt  au  fouverain 
de  celui  des  fujets.  Ces  réglcmens  pourraient  ap- 
porter un  grand  dommage  à l’état , le  boulcverlcr 
| même  ; mais  les  mœurs  des  citoyens  , de  ceux  à 
qui  la  loi  fait  du  tort  , préviennent  le  trouble  : 
on  refpecle  le  caraélérc  do  la  loi , en  déteftant  fon 
efprit  ; on  fait  des  fncriticcs  pour  s’y  foumettre 
autant  qu’il  efl  pofliblc  ; on  évite  par  la  prudence 
de  fc  trouver  fur  fes  pas , pour  ne  pas  être  obligé 
de  b violer  & encourir  la  peine  ; on  gémit  & on 
prend  patience.  Une  loi  vicieufe  donne-t-cllc  des 
droits  barbares  fur  un  otdrc  de  fujets , comme  fur 
les  Ilotes  à Sparte,  comme  fur  les  ferfs  dans  lç 
. gouvernement  féodal  , l’humanité  l’adoucit  , & 
les  mœurs  font  qu’on  n’en  abufe  jamais.  Sans  les 
mœurs  toute  b lègiflation  de  Licurgue  n’eût  éré 
qu'un  cflài  chimérique.  Y a-t-il  des  loix  qui  di- 
vifer.t  les  citoyens  par  des  prérogati  ves  contraires 
à b nature , les  fcrvicos  mutuels  les  rapprochent , 
Si  les  maurs  les  réunifiant. 

La 
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La  corruption  des  masses  dans  ceint  qui  gou- 
vernent 8c  ceux  qui  font  gouvernés , 8c  les  mau- 
vaifes  loix  , qui  l’augmentent  d’ordinaire , ont  donné 
lieu  encore  à un  autre  mal , c'éft  la  multiplication 
des  loix , défaut  lundis  dans  tout  gouvernement. 
Les  nouvelles  loix  contre  des  aSns  nouveaux  font 
comme  les  remèdes  qui  affoibliffent  la  conllitu- 
tion  , lors  même  qu'ils  gucrilTcnt  le  mal.  Le  vice , 
dans  un  état  oit  les  mau's  fe  dépravent,  efl  une 
maladie  à quwout  peut  fervir  d’alimens  , & moins 
de  chofes  ne  remèdes.  La  loi  oppofèe  au  mal  le  pal- 
lie quelquefois,  mais  le  guérit  rarement.  L’exemple 
8t  l’éducation  , en  rétabliflâne  les  maurs , font  donc 
les  vrais  remèdes.  Sans  cela  , de  vices  en  loix , 
de  loix  en  nouveaux  abus,  d'abus  en  réglemcns, 
la  machine  politique  fe  complique , 8c  s’aifoiblit 
toujours  davantage. 

Toutes  les  loix  en  particulier , tous  les  régle- 
mens  qui  attaquent  la  propriété  6c  la  portion  de 
liberté  naturelle  , que  l'homme. peut  & doit  con- 
ferver  dans  b focieté  civile , toute  loi  faite  pAr 
1 intereftnal  entendu  de  ceux  qui  gouvernent , mais 
nuifible  aux  citoyens,  donne  néccflaircment  lieu 
à une  multitude  de  fautes  qui  occafionnent  de  nou- 
velles loix  : la  linefTe , aiguifée  par  la  contrainte, 
cherche  des  expétliens  pour  éluder  , ou  des  arti- 
fices pour  violer  impunément  l’ordonnance  : le  gou- 
vernement imagine  de  nouvelles  règles  ou  des  pré- 
cautions : dc-là  une  guerre  fourde  , mais  dange- 
reufe  entre  le  gouvernement  & les  fujets , du  mé- 
contentement 8c  des  plaintes , & rien  ne  précipite 

fitus  la  décadence  des  maurs  : fans  la  multitude  des 
oix  prohibitives , il  n’y  aurait  jamais  eu  de  Man- 
drins ; 8c  fans  un  refie  de  maurs , les  maux  rèful- 
tans  de  ces  réglemcns  trop  multipliés  par  - tout  T 
feraient  plus  grands , 8t  deviendraient  plus  uni- 
verfcls.  On  s'accoutumerait  à la  defobciflancc  , qui 
efl  une  forte  de  rébellion  ; la  délation  , toujours 
infâme , deviendrait  plus  commune  ; enfin  la  vertu , 
fi  fourent  attaquée , s'éloignerait  de  la  terre  pour 
s’envoler  vers  le  ciel , fan  domicile  inaltérable. 

Ne  prétende*  donc  jamais  corriger  les  maurs  par 
la  multinule  des  loix , mais  rétabliriez  plutôt  les 
maurs  par  l’exemple  8c  l’éducation  ; je  le  répété  , 
parce  qu’on  ne  (suroît  trop  le  redire  ; alors  les 
loix  les  plus  fimples  fnffiront;  mais  parmi  les  loix 
trop  multipliées,  il  y en  aura  toujours  de  mau- 
▼aifes,  ou  d’inutiles.  Pofantdonc  un  petit  nombre 
de  bonnes  loix  , abandonne*  aux  maurs  rétablies 
tant  de  chofcs  que  ces  loix  ne  peuvent  jamais  ré- 
gler , & tant  d’autres  quelles  ne  fauroien^  corriger , 
& auxquelles  les  maurs  remédieront  arec  facilité 
8c  infailliblement. 

MOHATRA  , ( Droit  civil  6*  conon.  ) ou  contrat 
mohoira , cil  un  contrat  ufuraire,  par  lequel  un 
homme  achète  d'un  marchand  des  marchandées 
à crédit  & à très-haut  prix  , pour  les  revendre  au 
mémeinflant  à la  même  personne  argent  comptant 
& à bon  marche. 

Ces  fortes  de  contrats  inventes  par  des  perfonnes 
Jurifprudctue.  Tome  VT. 
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fans  foi , fans  loi  & fans  religion  , font  prohibés 
par  toutes  les  loix  civiles  & canoniques,  6c  n’ont 
trouvé  pour  défenfeurs  que  ceux  qui , dans  toutes 
temps  .ont  fu  les  mettre  en  pratique. 

L’ordonnance  de  Louis XII,  en  t|io,  art.  46; 
celle  d'Orléans , art.  141  ; celle  de  Blois , art.  ion 
& )6i  ; défendent  à tous  marchands  8c  autres , 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient  , de  fuppofer 
aucun  prêt  de  marchandée  appellé  perte  Je  finance  , 
qui  fc  fait  par  revente  de  la  meme  marchandée  à 
perfonnes  (uppofées , à peine  de  punition  corporelle 
8c  de  confifcation  de  biens. 

Ces  fortes  de  marchands , déjà  trop  communs 
méritent  tf être  punis  exemplairement , ainli  que 
tous  les  ufuriers  , de  quelque  efpéce  & condition 
qu’ils  foient,  fi  dèteflables  St  tellement  dèteflé? 
même  par  Mahomet , qu’il  dit  d’eux , dans  l'on 
Alcoran , chap  2 , qu’ils  reffufeiteront  femblables 
aux  démoniaques.  Dans  tous  les  temps  les  cours 
ont  fëvi  avec  rigueur  contre  cette  pelle  publi- 
que, ainfi  qu'on  peut  le  voir  par  les  arrêts  des 
16  juillet  1565,  18  mars  161a,  rapportés  dans 
la  conférence  des  ordonnances  de  Guenois  , 8c 
par  ceux  des  9 août  1745  , contre  Paul  Colomb, 
ulûrier  de  profeflion  , 8c  10  janvier  1777,  contre 
des  ufuriers  d’Orléans  : ce  dernier  a été  enregiflré 
dans  tous  les  fièges  du  redore  du  parlement 
de  Paris.  Voyc\  Usure. 

MOIEN,  Moîen-justicier  , Moîenne-justice. 
l'oye{  Moyen  , Moyen-justicier  , Moyenne- 
justice. 

MOINE  , f.  m.  en  latin  monachus , ( Droit  eccl.  ) 
c'efl  le  nom  que  l'on  donne  communément  à tous 
ceux  qui  fe  font  engagés  par  un  vœu  folcmncl, 
à vivre  fuivant  une  certaine  règle  & à pratiquer 
la  perfeélion  de  l’évangile  ; dans  fa  fignification 
primitive , il  défigne  un  religieux  folitaii  e : apnofeat 
nomen  fuum  : monos  tnim  grctè  , laùnè  efl  unus  , a chus 
grecè  , latine  triflis  final  : in  Je  Jicitur  monachus , i J efl  , 
unus  , triflis  ; JeJeai  ergo  triflis  ; 6*  ojjicio  fuo  valet, 
can.  placuit.  16,  queft.  1. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  fur  l’origine 
8c  les  progrès  de  b vie  monaflique  ; ce  ferait  en- 
treprendre fur  b partie  hiflorique  de  cet  ouvrage , 
nous  en  parlerons  en  jurifconlultc  8c  non  pas  en 
hiflorien  : nous  devons  nous  borner  à ce  qui  efl 
nccedàirc  pour  l'intelligence  de  notre  droit  8c  de 
notre  jurifprudencc. 

Le  Père  ThomafTin , dans  fon  traité  de  la’déci- 
plinc  cccléliaflique  , ne  fut  remonter  l’origine  des 
moines  qu'à  l’époque  où  Confiauiin  donna  b paix 
à l'églifc  : alors  faint  Antoine  raücmbla  en  corps  de 
communauté  ceux  que  b perféemion  avoit  fait 
fuir  dans  les  défera.  11  y avoit  eu  auparavant  de 
pieux  folitaircs , qui  prariquoient  dans  b retraite 
les  vernis  les  plus  fublimes  du  chriftianifme  ; mais 
ils  n’avoient  point  formé  de  difciplcs  ; ils  n’étoient 
point  fournis  a unercgle  commune  ; ils  n’étoient  dif- 
tinguéspar  aucune  marque  extérieure  6c  ne  faifoient 
poiRt  un  corps  différent  du  clergé  8c  des  laïques. 
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A Pexemple  des  moriaflèrcs  de  faint  Antoine  en 
Egypte  , on  vit  s’en  former  d’autres  dans  le  même 
plys  6c  ailleurs  : Saint-Pacômc  fonda  les  fameux 
monaAères  de  Tahenne  & leur  donna  une  règle 
qui  lui  avoir  été  diélèc  par  un  ange.  Ses  difcipîes 
vivoient  trente  ou  quarante  enfemble  dans  une  j 
meme  maifon  ; *trcnte  ou  quarante  de  ces  niailons  j 
compofoient  un  monaftére , dont  chacun  , par 
conséquent , conrenoit  depuis  1 200  moines  jufqu'à 
j 600  ; chaque  monaAère  n'a  voit  qu’un  oratoire 
commun  où  les  moines  s'afièmbloient  les  dimanches  : 
il  étoit  gouverné  par  un  abbé , ce  qui  n’empèciioit 
pas  que  chaque  maifon  eut  un  iupérieur  & un 
prévôt , & chaque  dixaine  de  moines  un  4oyen  : 
ions  les  monaAeres  rcconnoilToicnt  un  fëul  chef, 
7k  s'affembloiont  avec  lui  pour  célébrer  la  pâque. 
Ces  moines  ainfi  nfiemblés  croient  quelqudois  au 
nombre  de  50  mille  , 6c  cela  des  feuls  mobilières 
de  Tabenne:  l’Egypte  avoit  encore  d’autres  mo- 
naftètcs , & les  moines  Egy  ptiens , dit  l’abbé  Fleury , 
furent  regardés  comme  les  plus  parfaits  & les  ori- 
ginaux de  tous  les  autres. 

Saint-Hilarion , difciplede  faint  Antoine  ,ct?blit 
des  monaAères  en  Paleitine  : on  en  vit  bientôt  fc 
former  dans  toute  la  Syrie  : faint  Bafde , qui  avoii 
■voyagé  en  Egypte , en  fonda  dans  le  Pont  8c  la 
Cappadoce  , tk  leur  donna  une  règle  qui  contient 
tous  les  principes  delà  morale  chrétienne. 

Saint  Athanafe  ayant  écrit  la  vie  de  S.  Antoine, 
la  fit  connoitre  à Rome  lorfqu’il  y vint  lui-mèmc  : 
ce  fut  par  fon  canal  8c  celui  de  iaint  Jérôme , 

Î[ue  la  vie  monaflique  s’introduifit  en  Occident  : 
aint  Martin,  évêque  de  Tours , fut  un  des  premiers 
qui  l'établit  dans  les  Gaules  : il  fit  bâtir  le  monaf- 
tère  de  Marmoutier  ainfi  nommé  quofi  mjjus  monaf- 
terium  ; d'autres  donnent  l’antériorité  en  France , au 
monaAère  de  Lerins  , dont  faint  Honoré  d'Arles 
fut  le  fondateur  vers  la  fin  du  fixiéme  ficclc. 
L'honneur  de  la  r rimauté  eA  accordé  par  quelques- 
uns  , au  mona.-.re  de  Luxeuil,  fondé  par  faint 
Coiomban  , vers  le  meme  temps  que  celui  de 
Lerins. 

Dans  l’origine , les  moines  ét oient  tous  laïques  ; il 
ne  EilloLt  d’autre  difnôfition  pour  le  devenir  que 
de  la  bonne  volonté,  un  defir  fincère  de  faire 
pénitence  & d'avancer  dans  la  perfeôion  chrétienne. 
On  y recevoit  des  gens  de  toute  condition  8c  de 
tout  âge , même  de  jeunes  entàns  que  leurs  parens 
©fTroient  pour  les  faire  élever  dans  la  piété  ; les 
efetaves  y étoient  reçus , pourvu  que  leurs  maîtres 
y confenriflcnt  : on  ne  regardoit  ni  aux  talens  de 
refprit  ni  à la  vigueur  du  corps:  chacun  faifoit 
pénitence  à proportion  de  fe*  forces. 

Les  moines  & leurs  abbés  même  étant  laïques, 
des  prêtres  étrangers  venoient  dans  leurs  oratoires 
leur  adminiArer  les  facremens  & s’acquitter  des 
autres  fonctions  eccléfiaAiques  : en  pluficurs  en- 
droits , ils  alioient  à l’églifc  de  la  paroifle  : fi 
un  clerc  fe  faifoit  moine , ücefibit  de  fervir  l'églife 
en  public,  6c  ft  un  moine  étoit  élevé  à la  çléricatwe , 


on  le  riroît  du  monaAère  & on  i’oblîgcoit  à venir 
lervir  l’églife  : les  moines  étoient  fi  peu  deAinés 
au  miniftere  ecdéfinAique , que  làint  Jérome  dit 
que  leur  devoir  n'eA  point  d’ cnlcigncr , mais  de 
pleurer  leurs  péchés  8c  ceux  des  autres  : ils  étoient 
par-tout  fournis  à la  jurifiii&ion  des  évêques. 

Mais  bientôt  on  permit  aux  moines  d’avoir 
entre  eux.  quelques  prerres  , pour  célébrer  la  méfié 
dans  leurs  propres  chapelles.  On  s’accoutuma  aufiï 
à prendre  parmi  eux,  ceux  qu£  l’on  vouloit 
ordonner  clercs , parce  que  l’on  ne  trouve»  point 
de  chrétiens  plus  parfaits , 8c  on  allia  enfin  la  vie 
contemplative  avec  l’aôivc  : ce  changement  n'ar- 
riva que  par  degrés.  Lorfqne  faint  Bafilc  eut 
donne  fa  règle,  tes  moines  commencèrent  à être 
comptés  pour  le  dernier  ordre  de  la  hiérarchie 
ccclèfiafiique  : en  383  le  pape  Siricc  les  appeUa 
h la  cîéricaturc.  Dès  le  himicmé  fiècle',  les  moines 
étoient  compris  fous  le  terme  de  clergé;  depuis 
lg  onzième,  on  n’a  plus  compté  pour  moines  que 
(es  clercs  ; c'eft-à-dire  , ceux  qui  étoicn^dcAinés 
au  chœur , 8c  qui  étoient  inAruirs  du  chant  8c 
de  la  langue  latine:  enfin  le  concile  général  de 
Vienne  tenu  en  1311 , ordonna  à tous  les  moines 
de  fe  faire  promouvoir  à tous  les  ordres  facrés  : 
ceux  qui,  n ayant  point  de  lettres,  n’etoiem  capa- 
bles que  du  travail  des  mains  & des  bas  offices  , 
ne  furent  pas  pour  cela  exclus  de  la  vie  mona£ 
tique  ; mais  on  ne  leur  donna  ni  voix  au  chapitre  , 
ni  entrée  au  chœur , 6c  on  lcs-nomma  frères  Lis 
ou  convers . 

L’introc’uiftioç  des  moines  dans  le  clergé  fit  naître 
la  diAin&ion  de  clergé  fcculier  6c  de  clergé  régu- 
lier: ces  deux  cîalles  furent  tellement  teparees 
qu’elles  curent  leurs  biens  & leurs  bénéfices  à 
part , ce  qui  fit  établir  la  règle  fccularu  feculoribus , 
reguluru  rcguUribus , dont  la  première  trace  fe 
trouve  dans  le  concile  de  Vienne,  dont  on  vient 
de  parler.  \ • 

Avant  l’éiabliffemcm  de  cette  règle , l’état  mo- 
naftique  avoit  éprouvé  beaucoup  de  changemcns , 
fur-tout  en  Occident  : il  y avoit  prés  de  deux 
cens  ans  qu’il  y ctoit  en  vigueur,  quand  faint 
Benoit  écrivit  fa  règle  pour*  le  monaAère*  qu'il 
avoit  fondé  au  mont  Cafiin  , entre  Rome  & 
Naples.  Elle  fut  trouvée  li  fage , qu'elle  fut  em- 
bralléc  par  la  plupart  des  moines  d Occment  : en 
France  on  la  préféra  à celle  de  faint  Coiomban , 
qui  avoit  etc  approuvée  par  le  concile  de  Mâcon 
en  627.^  # * • 

Les  ravages  des  Lombards  en  Italie,  des  Sarrafins 
en  Efpagne  6c  les  guerres  civiles  qui  affligèrent 
la  France,  portèrent  des  coups  funefies  aux  monaf- 
téres,  6c  cauférent  un  grand  relâchement  parmi 
les  moines  : les  richcfies  amafiecs  par  les  donations 
6c  par  le  travail  des  mains , furent  pillées  6c  difii- 
pecs , 6c  la  difciplinc  ne  fc  rétablit  qu'avec  l'état 
fgus  Charlemagne.  Saint  Benoît  d’Aniane  en  fut 
le  principal  rcfiauratcur  ; il  donna  les  inAruftioiw 
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fâr  lefouellcs  .fut  dreffé,  l'an  8 1 7 grand  regle- 

ment d'Aix-la-Chapelle. 

Mais  il  relia  beaucoup  de  relâchement  : le  travail 
des  mains  fut  méprile  fous  prétexte  d’étude  6c 
d’oraifou  : le  gouvernement  féodal  s'étant  établi  ,- 
les  abbés  eurent  des  fiefs , des  vaflaux  ; ils  furent 
admis  aux  parlemens  avec  les  évéaues  ; ils  firent 
U guerre  , l'oit  pour  fe  préferver  du  pillage , foit 
pour  conferver  1a  dignité  de  leurs  fiefs  : plulicurs  ab- 
bayes furent  poffèdecs  par  des  princes  Sc  des  fei- 
gneurs  laïques,  (f'oycç  Commis  de.)  Les  Normands 
qui  couroicnt  la  France  8c  une  jÿrtie  de  l'Europe , 
achevèrent  de  tout  ruiner:  les  momes  qui  pouvoient 
échapper  quittaient  l'habit , revenoient  dans  leurs 
familles  , prenoient  les  armes  ou  fàifoicnt  Quelque 
trafic  pour  vivre  :*ceux  qui  étoient  reliés  dans  les 
monaftércs  préfervés  du  pillage  & de  la  dcflruc- 
tion , étoient  plongés  dans  une  il  profonde  ignorance 
qu'ils  ne  favoient  pas  meme  lire,  leur  règle. 

Au  milieu  de  tous  ces  -défordres  fit  de  ces  mal- 
heurs . faim  Odcn  releva  la  difeipline  dans  la 
maifon  de  Cluni  : il  fiiivit  la  règle  de  faint  Benoit 
avec  quelques  modifications , fie  prit  l'habit  noir  : 
il  appliqua  fes  moines  principalement  à la  prière  fie 
à là  pfolmodie.  La  maifon  de  Cluni  fut  mile  par 
le  titre  de  fa  fondation  , fous  la  proteâion  par- 
ticulière de  lâini  Pierre  & du  pape  , avec  dc- 
fenlc  à toutes  les  puitlânees  fcculieres  ou  eccléfiaf- 
tiques , de  troublqaées  moines  dans  la  poilelfion 
de  leurs  biens  , ni  Hns  l'éleâion  de  leur  abbé  ; & 
di>là  ils  prirent  occafton  de  fe  prétendre  exempts 
de  la  jurifdiélioft  fpirituclle  des  évêques , 8c  ils 
étendirent  ce  privilège  à tous  les  monaftères  dé- 
pendans  de  Cluni.  f'uyr{  Bénédictin  , Cluni, 
Exemption.  On  vit  alors  pour  la  première  fois 
une  congrégation  de  plufieurs  maifons  unies  fous 
un  chef  immédiatement  fournis  au  pape , pour  ne 
foire  qu’un  corps  , ou , comme  nous  l'appelions 
aujourd'hui , un  ordre  religieux:  la  difeipline  s'af- 
foiblit  dans  l'ordre  de  Cluni  à mcfurc  qu'il  s’étendit , 
6c  avant  deux  cens  ans  il  fe  trouva  fort  relâché. 

La  vie  monafiique  reprit  un  nouveau  Indre 
dans  la  maifon  de  Liteaux  fondée  par  faint  Robert, 
abbé  de  Molefine , en  1098  : il  luivir  la  régie  de 
faint  Benoit , comme  faint  Odon  ; mais  fans  aucune 
addition  ni  modification  : il  rétablit  le  travail  des 
mains  , le  filcnce  le  plus  exaft  fie  la  folitude  : de- 
là vinrent  les  nombreux  défrichcmens.,  que  Ion 
doit  à fon  ordre.  Il  prit  l’habit  blanc  , fie  le  nom 
de  moines  bLsncs  fut  principalement  donné  à ceux 
de  Cireaux , comme  le  nom  de  moines  noirs  à ceux 
«le  Cluni. 

Les  momfières  qui  foivirent  l’ordre  de  Citeaux , 
s'unirent  eufemblc  par  une  conftitution  de  l’an 
1119,  qui  fut  appcllée  la  charte  de  cltariié  , par 
laquelle  ils  établirent  une  cfpéce  d'ariftocrarie  pour 
remédier  aux  inconvénicns  du  gouvernement 
monarchique  de  Cluni.  É'eyc{  Cl  te  aux.  Clair- 
vaux. 

Dans  le  onzième  fièclc  on  travailla  à 1a  téforma- 
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tiotl  du  clergé  féculier;  fie  c'cfi  ce  qui  produifit 
les  diverfes  congrégations  de  clutnoines  réguliers , 
auxquels  on  confia  le  gouvernement  de  pTufieur* 
paroilfes , 8c  dont  on  forma  même  des  chapitres 
dans  quelques  èglifes  cathédrales,  fans  parler  du 
grand  nombre  de  maifons  qu’ils  fondètem  dans 
toute  l’Europe.  Ils  foivirent  la  règle  3e  faint 
Auguflin  , fans  que  l’on  convienne  bien , dit 
l’abbé  Fleuri , dans  quel  écrit  de  faint  Augufiin 
on  )’a  pris  ; fi  ce  ne  font  les  fermons  de  la  vie 
commune  , ou  la  lettre  écrite  pour  le  ntonafière 
dont  fa  foeur  avoir  la  conduite.  Quoique  faint 
Augufiin  n’ait  jamais  foit  de  règle  pour  les  mo- 
nade res  d’hommes,  on  mit  celle  à laquelle  on 
donna  fon  nom,  cji  parallèle  avec  celle  de  faint 
Benoit , pour  la  propofer  à tous  les  religieux  clercs  , 
comme  1 autre  à tous  les  moines,  f 'oyeç  CHANOINE 
régulier  , Prémontré. 

Les  croilàdes  produifirent  aufii  une  nouvelle 
efpéce  de  religieux  ; ce  furent  les  ordres  militaires 
fie  hofpitalicrs.  Voye[  Malte. 

A tous  les  ordres  de  moines  8c  de  religieux  fuccé- 
dèrent  les  inendians.  Saint  Dominique  & faintFran- 
çois  d’Aflife  en  furent  fes  premiers  inftituteurs: 
à leur  exemple  on  en  forma  plufieurs  autres,  dont 
Ict  religieux  foifoient  profefîion  de  ne  point  pof- 
féder  de  biens , même  en  commun , 6c  de  ne  lu  b-  ■ 
fifter  que  des  aumônes  journalières  des  fidèles  : 
ils  étoient  clercs  la  plupart , s'appliquant  à l’étude , 
à la  prédication  fie  à l'adminifiration  de  la  péni- 
tence pour  la  convcrfion  des  hérétiques  6c  des 
pécheurs.  Ces  fonâions  vinrent  principalement  des 
Dominicains  ; le  grand  zèle  pour  la  pauvreté  vint 
principalement  des  Francifcains  ; mais  en  peu  de 
temps  tous  les  mendians  furent  uniformes  , Sc  on 
auroit  peine  à croire  combien  tous  ces  ordres 
s'étendirent  promptement  : ils  prétendoient  réunir 
toute  la  pctlcélion  de  la  vie  monafiique  fie  de  l'état 
clérical,  l’aufiéritè  dans  le  vivre  Sc  le  vêtement , 
la  prière  , l'étude»  8c  le  fervice  du  prochain  ; mais 
les  fondions  cléricales  leur  ont  ôte  le  travail  des 
mains , la  folitude  fit  le  fdencc  des  anciens^rmwi»  ; 
l'obeillanee  à leurs  fupéricurs  particuliers , qui  les 
transfèrent  fouvent  d une  maifon  ou  d’une  province 
à l'autre  , leur  a ôté  la  fiabilité  des  anciens  clercs 
qui  demeuroient  toujours  attachés  à la  mcmcéglifc 
avec  une  dépendance  entière  de  leur  évêque. 

L'état  des  religieux  mendians  eft  comme  mi- 
toyen entre  les  chanoines  réguliers  fie  les  moines.  Ils 
font  tous  clercs  , étant  deftinés  , par  leur  infti- 
tution  , à fervir  le  prochain  par  La  ptédicatiuji 
8c  l’atlminifiration  de  la  pénitence.  Mais  ils  dm 
cmbrafTc  'la  plupart  des  auuérités  des  moines , Sc  y 
ont  ajouté  la  nudité  des  pieds , 8c  la  mendicité. 
Ils  différent  principalement  des  uns  8c  des  autres  , 
en  ce  qu'ils  ne  font  point  attachés  à un  certain 
heu,  mais  font  des  compagnies  de  mfifionnaircs 
toujours  prêts  à marcher,  félon  l’ordre  de  leurs 
fupérieurs  , par-tout  où  l’églile  a befoin  de  leur* 
fccours.  • 

* Fa 
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Ils  diffèrent  encore  des  premiers  mornes , en  ce 
que  ceux-ci  étoient  fournis  en  tout  à la  juridic- 
tion des  évêques,  & que  les  mendians  ont  cherche* , 
en  tout  temps  , à s’y  fouftraire.  Les  fervices  qu'ils 
ont  rendus  à l’églife , & leur  dévouement  parti- 
culier à la  cour  de  Rome , leur  ont  fait  accorder, 
par  les  papes,  des  privilèges  & des  exemptions, 
contre  lefquels  les  évequesoat toujours  réclamé:  le 
concile  de  Trente  les  a ou  reftreinfs,  ou  révoqués , 
pour  ce  qui  concerne  les  fondions  du  faccrdoce  & 
du  faint  mini ftère  ailleurs  que  dans  leurs  monafiêrcs. 
L’édit  de  1695  comprend  les  religieux , même  men- 
dians, dans  les  difpofitions , comme  les  clercs  fécu- 
liers.  Confession , Prédicateur,  Visite. 

Le  voeu  de  pauvreté , c’cft-4-dire , le  renonce- 
ment à toute  etpèce  de  propriété , cft  fans  doute 
conforme  à La  perfection  évangélique.  Mais  celui 
de  ne  vivre  que  des  aumônes  qu'on  foHicite  de 
là  charité  & de  h bienfai lance  de  fes  concitoyens , 
n’eft  peut-être  pas  compatible  avec  la  faine  poli- 
tique des  gouvememens.  Quelque  utiles  & relpcc- 
taoles  que  (oient  les  fonctions  des  mendians , ils 
ne  peuvent  qu  être  à charge  aux  peuples , s’ils  font 
nombreux.  Leur  quête  cft  un  impôt  qui , quoique 
volontaire , n’en  eft  pas  moins  onéreux  , lur-tout 
pour  Ici  chiffes  inférieures  de  la  fociété , qui  font, 
a proprement  parler , les  feules  parmi  lesquelles  on 
ait  confcrvé  l'habitude  de  donner  ou  de  l'argent , 
ou  des  denrées  aux  rc  igieux  chargés  de  recueillir 
des  fubü dances  pour  leurs  communautés.  D’ail- 
leurs, cet  état  dabjcflion  où  réduit  la  néccffitc 
de  quêter,  fc  concilie  peu  avec  le  refpefl  que 
doit  infpîrer  celui  qui  annonce  à fes  fctnblables 
la  parole  de  Dieu  , fcc  réconcilie  les  pécheurs  avec 
le  ciel  qu’ils  ont  oficnfé.  Le  même  homme  que 
Ton  a vu  chargé  d’un  fac  ou  d’un  fceau  pour  re- 
cueillir quelques  modiques  portions  de  bled  dans 
les  greniers  des  payfans , ou  quelques  mefures  de 
vin  dans  leurs  preffoirs , & qui , pour  réuffir  dans 
fa  million  , cft  fouvenr  obligé'  d’employer  les 
moyens  les  plus  bas,  pour  ne  pas  dire  les  plus 
vils , eft-il  propre  à monter  dans  la  chaire  de  vé- 
rité, ou  à s’alTeoir  dans  le  tribunal  de  la  péni- 
tence ? Nous  ne  le  croyons  pas.  Mais  s’enluit-il 
qu’il  bille  détruire  les  ordres  mendians  ? Cctce 
confèquence  ne  feroit  rien  moins  que  jufte.  Quoi- 
qu’ils ne  foient  pas  auffi  néccffaires  qu’ils  l'ont 
été  autrefois , ils  peuvent  encort  être  utiles  ; H 
ne  s’agiroit  que  de  leur  affurer  une  fubfiftance  hon- 
nête , de  les  foudrairc  par-là  à l'cfpèce  de  mépris 
qu’entraîne  aujourd'hui  parmi  nous  la  mendicité 
même  volontaire,  & de  les  appliquer  au  principal 
objet  auquel  ils  font  deftinés.  Rs  ont  produit , 
même  de  nos  jours,  d'habiles  prédicateurs  8c  de 
fa  vans  écrivains , leurs  travaux  deviendraient 

plus  fruéhtcux  dam  les  campagnes  où  ils  feront 
néccffaires , tant  que  la  partition  inégale  des  biens 
eccléftadiqucs  retieitdrxoans  la  capitale  , & dans  les 

C ripâtes  villes  du  royaume  , les  talc  us  & les 
èreï  du  clergé  fêçulier. 
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Depuis  le  eàSnmencement  du  feiziéme  fiéde  r 
il  s'eft  élevé  plufieurs  congrégations  de  clercs  ré- 
guliers , telles  que  les  théatins , les  jéfuites , les 
barnabires  , &c.  Voye ^ chacun  de  ccs  articles , 6c  le 
Dictionnaire  de  théologie. 

Ainfi  tous  les  ordres  religieux , depuis  leur  éta* 
bliffcment  jufqu’à  prêtent,  peuvent  être  rapportés 
à cinq  genres  ; moines  proprement  dits , chanoines 
réguliers , chevaliers , religieux  mendians , clercs- 
réguliers. 

il  n’eft  pas  étonnant  que  le  monachifme  ayant 
pris  fon  origine  l’Orient , fç  foit  confervé' 
dans  l’églife  grecque.  Les  moines  grecs  regardenr 
tous  faint  Banle  comme  leur  père  6t  leur  fonda- 
teur , 6c  pratiquent  fes  conilitutioos  avec  la  der* 
nicrc  régubrité. 

Nous  avons  tire  une  partie  de  cet  article  de 
rmfliturion  au  droit  ecclcfiaffique  de  l'abbé  Fleury. 
Le  public  ne  peut  nous  favoir  mauvais  gré  de  pui- 
fer  dans  de  pareil  Ion  foufees.  Veye ^ Abbé  , Mo* 
nastére  , Profession  , Religieux  , Vœux. 
( M.  l’abbé  Bf.RT^H  ' , avocat  au  pari,  ment.) 

MOIS  APüS rOUQVtS , ( Droit ccd  fiÆque.  ) 
font  les  mois  que  le»  papes  fc  font  rèfcrvés  pour 
la  collation  de-»  bénéfices  dans  les  pays  d’obé- 
dience. La  règle  de  ( hancellcric  de  menfibus  6»  alur- 
nuiivà , donne  au  pape  la  collation  de  tous  les  bé- 
notices  qui  vaquent  pendant  huit  mois  de  l'an- 
née , n’en  coniervant  que  <^trc  de  libres  aux 
eo'latcurs  ordinaires.  La  même  règle  donne  fir 
mo  .1  aux  évêques  en  faveur  de  la  réùdcnce,  quand 
ils  ont  accepté  l'alternative.  " 

On  tient  que  ce  furent  quelques  cardinaux  qui 
projetteront  cette  règle  des  huit  mois  après  le  con- 
cile de  Confiance.  Martin  V en  fit  une  loi  de  la» 
chancellerie;  Innocent  VIII , en  1484,  établit  l’al- 
ternative pour  les  eveques  en  faveur  de  b ré« 
iidcnce. 

Chaque  mois  apoflolique  commence  & finit  à- 
minuit.  Voye{  Alternative  , Bénéfice,  Chan- 
cellerie ROMAINE  , CüLLATEUR  , COLLATION  „ 

Pape,  Règles  de  chancellerie.  (4) 

Mois  militaires  , en  Pologne , font  trois  mois 
de  l’année  ainfi  nommés , parce  qu’autrefois  les  fiefs- 
de  nomination  royale  qui  venoient  à vaquer  dans  le 
cours  de  ccs  trois  mois  , ne  fe  conféraient  qu’à  des 
gens  de  guerre.  La  diète  de  Pologne  propofa  en. 
1752  de  rétablir  ces  mois  militaires , mais  l’oppo 
linon  d’un  nonce  tendit  ce  projet  & plufieurs 
Autres  inutiles. 

Mois  romains  , font  des  aides  extraordinaires 
qui  fe  paient  à l’empereur  en  troupes , ou  en  ar- 
gent, par  les  cercles  de  l’empire  ; Us  confiftenr 
auffi  en  quelques  fubndes  ordinaires  des  villes  im- 
périales , en  taxes  de  la  chancellerie  de  l’empire  ; 
enfin  , en  redevances  ordinaires  6c  extraordinaires 
que  les  Juifs  font  obligés  de  payer  à l'empereur: 
lavoir , les  redevances  extraordinaires  à fon  cou- 
ronnement, les  redevances  ordinaires  tous  les  ans 
à Noël , ce  qui  ne  forme  pas  des  fbouncs  fort 
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ttmfidérablcs.  Les  fiefs  de  l’empire  produisent  auffi 
quelque  argent  â l’empereur  pour  l'mveftiture  ; 
mais  cct  argent  eft  prelque  toujours  pour  la»  offi- 
ciers  qui  aififtent  à U cérémonie.  royt{  U Die - 
tionnaire  d’ économie  , politique  6*  diplomatique.  ( A ) 

MOISON  , f.  f.  ( terme  de  Coutume.  ) fignine  le  prix 
d’une  terme  qui  fe  paie  en  grain.  On  croit  que  ce 
mot  vient  de  muiJ y parce  que  dans  ces  fortes  de 
baux  on  ftipule  tant  de  mutds  de  -Med  ; d’où  l'on 
a lait  muifon , 6c  par  corruption  moifon. 

L’ordonnance  de  1539,  urt.  7 6 , permet  de  lai- 
fir  6c  de  faire  crier  pour  moyjbns  de  grains,  ou 
.autres  efpéccs  dues  par  obligations  ou  jugement 
exécutoire , encore  qu’il  n’y  ait  point  eu  a appré- 
ciation précédente.  ( A ) 

MOISSON , f.  f.  on  entend  par  ce  term# , les 
crains  recueillis , 6t  quelquefois  le  temps  où  fe  tait 
La  récolte. 

Il  y a des  pays  où  l’on  commet  des  meflters 
pour  (a  garde  des  mations  t de  mente  que  l'on  fait 
pour  les  vignes  ; ce  qui  dépend  de  l'ufage  de  chaque 
rie  u. 

Suivant  le  droit  romain  , le  gouvernement  de 
chaque  province  faifuit  publier  un  ban  pour  l’ou- 
verture de  la  moijfon  , /.  >4 , ff.  Je  finis.  C’eft  appa- 
remment de-la  que  quelques  feigneurs  en  France 
a'ètoient  autîi  arroge  le  droit  de  ban  â moijfon  , 
mais  ce  droit  eft  préfentement  aboli  par-tour. 

. L’édit  de  Melun , de  l’an  4 370  , art.  29  , veut  que 
les  détenteurs  des  fonds  fu jets  à fa  dixmc , fadeur  pu- 
blier  à la  porte  de  l’églife  paroiifiale  du  lieu , où  les 
fonds  font  {tués , le  jour  qu’ils  ont  pris  pour  com- 
mencer la  moijfon  , ou  vendange  , afin  que  les  dé- 
cimateursy  faüènt  trotrver  ceux  qui  doivent  lever 
ta’ttixme.  Cependant  cela  ne  s’obferve  pas  à la 
rigueur  ; on  fe  contente  de  ne  point  enlever  de 
grains  que  l'on  n’ait  laifl’é  la  dixmc , ou  en  cas  que 
tes  dixmeurs  foient  abfens , on  laide  la  dixme  dans 
le  champ.  (A)  4 

En  1780 , les  ouvriers  gagés  pour  faire  la  moijfon 
dans  pluficurs  parodies  du  bailliage  de  Laon  , ré- 
futèrent de  travailler , à moins  quon  ne  leur  don- 
nât de  plus  forts  falaires  que  ceux  dont  ils  ctoicnt 
convenus  avec  les  fermiers.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris , du  7 août , confirmatif  d’une  fen- 
tencc  du  bailliage  de  Laon , leur  enjoignit  provi- 
foirement  de  travailler  fans  délai , ni  retard  , fous 
les  ordres  , 8c  fuivant  les  befoins  de  leurs  maîtres  ; 
leur  d-'  fendit  de  fufpendre  , d’interrompre  , ou 
difeontinuer  leurs  travaux,  fous  quelque  prétexte, 
que  ce  fut;  d’exiger  plus  forte  compofition  que 
celle  qui  a',  oit  été  convenue  ; de  s’attrouper  , &. 
cî\jfer  de  menaces,  violences,  ou  voie  de  fait, 
fait  à l’égard  de  ceux  d’entre  eux  qui  voud'oieot 
travailler  , foit  à l'égard  des  laboureurs  ; permit  en 
même  temps  aux  laboureurs  d'employer  d^autres  ou- 
vriers , fur  le  refus  perfévérant  de  ceux  qui  avoient 
été  Kafés , & à leurs  rifques , périls  8c  fortunes. 

La  lagefTe  des  difpofifions  de  cet  arrêt  doit  les 
iûrâ  adopter  dans  tcuâ  le*  lieux  où  quelque  cabale 
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fe  forme , pour  empêcher  les  ouvriers  de  fe  livrer 
aux  travaux  de  la  moijfon  dans  le  temps  utile. 

Moisson  , f.  f.  ( Droit  de)  on  a donné  ce  nom 
à différens  droits  connus  ew  Dauphiné , en  Au- 
vergne , 8c  dans  quelques  autres  provinces. 

Suivant  Chorier  fur  Gui-pape-,  fi  fl.  12  , art.  êi  , 
le  droit  de  moifon  eft  une  fubjection  fervi’e  qui 
s’exige  dans  quelques  terres  du  Dauphin.  Elle  coa- 
ûile  en  une  quantité  de  grains  fixée  par  les  recon- 
noiflances , de  qui  fepaie  par  les  laboureurs  , poux 
chaque  joug  de  bœufs  ou  de  mules. 

Salvaing  remarque  que  cette  preftation  eft  con-  * 
nue  dans  quelques  fieux  fous  le  nom  de  ci  ver  âge , 
ou  avenage  fi  elle  eft  duc  en  avoine  ; & dan» 
quelques  autres , fous  celui  de  pacage  , ^pu  pafque- 
rage , à caufe  que  le  plus  fouvent  elle  eft  duc  pat 
les  habitons  , pour  Us  pâturages  communs  que  le  Jei- 
gneur  leur  a concèdes*  ^ 

Il  fuit  de-là  que  la  moijfon  n’cft  pas  tout-à-fait 
la  même  choie  que  le  droit  de  blairie,  avec  lequel 
Freminvillc  l’a  confondue.  Le  droit  de  blairie  eft 
dû  indépendamment  de  toute  conccfiîon  de  coin* 
munal,  pour  l’ufage  des  vaines  pâtures. 

Ü y a une  autre  différence  entre  la  blairie  & 
la  moijfon.  C’eft  que  la  blairie  eft  duc  pour  tous- 
| ceux  qui  profitent  de  la  vaine  pâture,  fans  dif- 
tinéiion  de  nobles  8c  de  roturiers  , tandis  que  par 
l’ufage  du  Dauphiné , les  gentilshommes , 6c  même 
leurs  fermiers  , font  exempts  du  droit  de  cive* 
rage,  ou  de  moijfon.  Salvaing  cite  , d’après  Expilly , 
un  arrêt  du  9 juillet  1624  , q^l’a  ainfi  jugé. 

En  Auvergne,  le  droit  âc^otjjbn  eft  une  re- 
devance  duc  dans  plulicurs  terres  , pour  contri- 
buer aux  gages  des  officier,  du  feigneur , 8c  aux 
frais  de  jultice.  Ce  droit  eft  ufité  dans  la  terre  de 
Mozun  , 6c  aunes  : c’eft  peut-être  fur  le  nitme  fon- 
dement que  les  châtelains  de  Forez  ont  un  droit 
de  trois  fols  quatre  deniers  fur  les  lods  & ventes  qui 
le  paient  dans  la  Jcigncurie.  Hcnrys  en  a fait  men- 
tion , 6c  rapporre  un  arrêt  qui  confirme  ce  droit; 
on  l'appelle  en  Forez  nère-loJs , ou  dreuille.  Les  pré- 
vôts de  Riom  ufoient  du  même  droit  dans  les  trer- 
zième  6c  quatorzième  fiècles.#J’ai  vuf  dit  M.  Cha- 
brol , planeurs  quittances  qu’ils  en  ont  données. 
Ce  droit  eft  dénommé  en  quelques  endroits  v/£*- 
rie , ou  viguerie  ; ce  qui  provient  du  mot  viguier , offi- 
cier de  juftice.  En  Auvergne , c’eft  ordinairement 
une  preftation  annuelle  portée  par  le  terrier,  6c 
ajoutée  au  cens  : plus  , eft-il  dit , pour  droit  de  moij- 
fon ; quelquefois  pour  moijfon  du  bail  ou  bailli,  f'vy^ 
le  nouveau  Commentaire  Jur  la.  coutume  d’Auvergne  , 
chap . 2f,  art.  22. 

0%a  auffi  nommé  en  Berry  droit  de  moijfon  , une 
redevance  en  grains  duc  pour  l’abonnement  des 
corvées.  Voyc{  le  Glojfaire  du  Droit  français. 

Je  ne  fais  fi  l’ou  doit  rapporter  à quelqu’un  des 
droits  précédons  , la  rente  de  douze  mines  de  fro- 
» ment  appellée  U moijfon , dont  parle  dan  Carpen- 
tier au  mot  Miffis  2.  (M.  üajuu*  de  Coueons. 

I avocat  au  garUnwJ.  ) 
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1644,  en  faveur  des  habitans  de  Riom,  contre 
les  récollets  qui  avoient  obtenu  un  brevet  du  roi 
pour  «établir  dans  cette  ville»  L’arrêt  leur  fait 
de fe nies  de  bâtir  aucune  mailbn  en  forme  d’hof- 
picc  , ou  autrement , dans  U.  ville  de  Riom  , les 
iauxbourgs , & à deux  lieues  aux  environs , & 
leur  enjoint  de  fe  retirer  dans  leurs  mations  con- 
ventuelles. 

Le  confentement  des  évêques,  des  habitans  , & 
autres  parties  intèrelfées  , doit  être  accompagné 
de  lettres-patentes.  Il  ne  peut  exifter  légalement 
aucun  étabHlïcmcnt  public  fans  le  fccau  de  l'au- 
torité publique.  C’eft  la  jurifprudcnce  confiante  * 
de  nos  cours , &.  les  dil'pofitions  formelles  de  U 
déclaration  du  21  novembre  1629,  & de  l’édit 
du  mois  de  décembre  1 666.  Ce  dernier , après 
avoir  détaillé  les  formalités  néceflâires  pour  les 
nouveaux  ctabliffemem , déclare  que  fi  à l’avenir 
il  s’en  fait  quelqu’un  , fans  avoir  fatisfait  à toutes 
les  conditions  énoncées , ces  communautés  pfêten- 
dues  feront  incapables  d'efter  en  jugement,  de  re- 
cevoir aucun  don  ou  legs  de  meubles,  ou  immeubles, 
& de  tous  autres  effets  civils  ; fà  majefté  annulle 
en  même  temps  toutes  les  difpofitions  tacites , ou 
exprefles , faites  en  leur  faveur. 

Toutes  ces  formalités  remplies  doivent  être  , 
pour  ainft  dire,  couronnées  par  l’enregirtrement 
au  parlement , ou  autre  cour  fuperieure , dans  le 
reflort  duquel  fe  trouve  le  nouveau  monafière . * 

L’ancienne  difeipline  donnoit  à l’évêque  l’en- 
tière adminiftration  du  temporel  des  monaficres  , 
enfortc  que  les  abbés , les  prêtres  , Tes  moines  , 
ne  pouvoient  rien  aliéner  ni  engager  fans  ton 
confentement  & fon  intervention  dans  les  aâes 
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MOLAGE , on  a donné  ce  nom  à la  trémie 
du  moulin  & au  droit  de  mouture.  Voyez  U tome  j 
des  Ordonnances  du  Louvre  , p.  222  ; & le  Glojfarium 
novum  d$  dom  Carpentier , aux  mots  Molarium  2 » 
£ Molegium.  ( Ai.  G armas  de  Covlos  % avocat 
au  parti  ment.')  , 

MOLLAGE,  on  a nommé  molle  , & peut-être 
moule  y une  certaine  mefurc  de  bojs  ; & mottage , 
le  droit  dû  aux  mefureurs , qu’on  appelle  encore 
aujourd'hui  mouleurs  Je  lois  à Paris. 

On  a dit  auffi  mollerpouT  mefurer.  Voye ^ le  Glojfa- 
rium  novum  de  dom  Carpentier  , aux  mots  Molla 
t.&î,  & Mollis.  ( Ai.  G ARRAS  DE  COVLOS  , 
avocat  au  parlement.  ) 

MO  LTE , ou  Mou  LTE,  {Droit  féodal.)  on  a 
donné  le  &om  latin  de  mjlta  au  droit  de  mouture  ; & 
il  y a lieu  de  croire  qu'on  a dit , dans  le  meme  fens , 
moite  en  vieux  françois.  Chi  trouve  du  moins  le 
terme  de  moulu r,  pour  mouture  , dans  l’ancienne  cou- 
tume de  Normandie,  chap.  28 , art.  34,  & dans 
la  coutume  de  Bretagne  , art , 372  & 377. 

11  cft  certain  encore  que  ce  dernier  mot  a aufli 
défignè  autrefois  une  cfpcce  de  champart , ou  d’a- 
crier.  On  lit  dans  d’anciennes'  lettres  de  grâce 
de  l’an  1389»  u comme  Robert  Vaffe,  dcinou- 
1»  ram  à Caudc bie  , ait  tenu  certaines  «terres  , 
n fur  lcfquellcs  Collart  de  Villcquicr , chevalier, 
» fe  dit  avoir  droit  de  motdtc  , qui  eft  un  droit  & 
w profit  qui  fe  doit  fur  les  fruits  qui  viennent 
>»  èfdites  terres  ».  Voyez  le  Glojfanum  novum  de 
dom  Carpentier,  e^giot  Mo! ta  2 & 3.  (A/.  G arras 
DE  COVLOS  , a\Woi  au  parlement.  ) 

MONARCHIE , f.  f.  Monarque  , f.  m.  Voye^ 

le  Dittionnaire  diplomatique , d'économie  6*  politique . 

MONASTERE,  f.  m.  {Droit  cccttf)  eft  une 
maifoQ Occupée  par  une  communauté  de  moines  : 
tnon.t(lcrium  à monachis.  Quelquefois  , par  mon  a (1ère , 
on  entend  la  communauté  même  des  religieux. 
C’eft  dans  ce  fens  que  l’on  dit  que  les  mo/iajleres 
ne  peuvent  aliéner , & font  toujours  mineurs. 

Monajttre , ou  couvent , font  à-peu-près  la  meme 
choie.  Voyt{  Couvent. 

Tout  morpzjttrt  fqppofe  la  convcnrualité , fait 
attu , foit  habitu.  Voye { ConventualitÉ. 

Pour  établir  un  monafière,  il  faut  ncccllairemem 
le  confentement  de  révoque  diocéfain.  Ccft  la 
difpofition  formelle  du  concile  de  Chalcédoinc. 
Placuit  nuttum  quidem  ufquam  eedificarc  aut  conjlruerc 
monajlerium  xtl  oratorit  domum  pretur  confcientiam 
epifeopi . 

Le  nouveau  droit  canonique  n’cft  pas  moins 
précis  fur  ce  fujet.  Le  canon  12,  18,  q.  2 , dit  : 
monajlerium  novum  ni  fi  epifeopo  permit  tente  4411  pro- 
bante nuttus  incipere  aut  fundare.  prit  fumât.  Sur  quoi 
la  glofe  fait  cette  oblervation  : fi  ergo  lotum  ma - 
nafierium  fit  Jcflruflum  ; reqmrilur  confenfu  epifeopi 
in  confiruélione  , fed  in  reparaùone  non  requhitur. 

Le  coqfcntement  des  villes  & de  tous  les  in- 
téreffes  elt  encore  néceflàirc.  Ccft  fur  ce  prin- 
cipe qu’a  été  rendu  un  arrêt  du  confcil  le  24  février 


ou  contrats. 

Cette  difeipline  a changé  peu-à-peu.  Les  moines 
& les  religienfes  ont  obtenu  des  privilèges  qui 
ont  entièrement  ôté  aux  évêques  l’adniinmration 
temporelle  des  monafières.  S.  Grégoire-le-grand  eft 
la  premier  qui  en  uffe  mention  en  faveur  d’unç 
ab  belle  de  Marfeille.  Il  étendit  enfuite , au  rap- 
port de  Graticn  , cette  exemption  à tous  les  mo- 
naficres , dans  le  concile  de  Latran  convoque  par 
fes  ordres  ; & elle  eft  devenue  d’un  ufage  générât 

Cependant  l’évèque  eft  jrefté^chargé  du  foin 
d’empêcher  le  déperiffement  des  biens  des  mo- 
naficres.  C’eft  ce  que  porte  la  conftitution  pericu - 
lof o de  Boniface  VIII,  & la  bulle  inferutabiit  de 
Grégoire  XV  , confirmée  par  la  congrégation  des 
cardinaux  , & adoptée  par  un  fynode  de  Milan 
& par  celui  de  Macerata.  Voye^  à l’article  Reli- 
gieuses , l’arrêt  de  1717 , rendu  en  faveur  de  l’ar- 
che véque  de  Sens  , contre  l’abbcffe  de  Lys.  Le 
concile  de  Vcrnon  , tenu  fous  Charlemagne  , con- 
tient à cet  égard  une  difpofition  fingulière.  11  veut  - 
que  les  comptes  de  l’adminiftration  des  biens  des 
monaficres , tant  d’hommes  que  de  filles , foient 
rendus  au  roi , s’ils  font  de  fondation  royale  , 6c 
ceux  des  autres  aux  évêques.  Le  roi  pourroit  efteoro 
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ufer  de  ce  droit , comme  attaché  à la  couronne , 
& imprescriptible  de  fa  nature. 

Si  un  morujlirt  contraûoit  des  dettes , fes  biens , 
& le  motuJUrt  meme  , ponrroier.;  être  faifis  réelle- 
ment , vendus  & adjugés  ; c’eil  ce  qui  ré  fuite  de 
l'arrêt  rendu  le  15  février  1650  , dans  la  caufe 
des  relieieufes  de  l'Annonciation  des  dix  Vertus  , 
du  fauxbourg  Saint-Germain  à Paris , rapporté  au 
tome  4 des  Mémoires  du  clergé.  M.  l’avocat-géné- 
ral  Talon  obferva  que  les  lettres-patentes  qui  au- 
torifoient  l'écablilTement  des  religieufes  dont  il  s'a- 
giffoit , n’avoient  point  été  enrcgiftrèes  en  la  cour  ; 
que  les  religieufes  s’étoient  étudiées  à faire  bâtir 
un  fuperbe  bâtiment  , & dreffer  limplement  un 
autel  dans  un  des  corps  du  logis , le  tout  aux  dé- 
pens d’autrui , comme  avoient  fait  fix  ou  fept 
tmnaftires  de  religieufes  du  fauxbourg  Saint-Ger- 
main....'. que  cela  n’avoit  rien  de  privilégié  pour 
être  riré  du  commerce  ; d’où  il  paroit  qu’il  faut 
conclure  avec  Denifard  , qu’une  tnaifon  & mo- 
netjlirt  de  religieufes  ne  peuvenf  être  faifis  réelle- 
ment, & vendus,  que  lorfquc  leur  établKTctnent 
n’a  point  été  autorifé  par  des  lettres  - patentes 
duement  enregiftrées. 

Quant  à la  jurifdiâion  fpirituellc  des  évéques 
fur  les  ttmnetfiirci , vqyr{  EXEMPTION , 'RELIGIEUX , 
Religieuses,  Visite. 

Les  monjflirts  ont  eu  fou  vent  be  foin  de  réforme , 
& on  l’y  à introduite  avec  fuccès,  t'oyez  Reli- 
gieux réformes. 

On  transfère  quelquefois  un  monsjiirt  d’un  lieu 
à un  autre,lorfqu‘il  y a des  raifons elTenticlles  pour 
le  faire,  J'oyrf  TRANSLATION. 

Les  monSflins  tint  des  offices  clattftrairx  qui  ne 

E rusent  être  polfédcs  que  par  des  religieux. 
ommenoe , Offices  claustraux. 

11  efl  des  bénéfices  qui  peuvent  être  unis  à des 
monaflirts . Tbyrç  Union. 

Il  arrive  qu’on  fcîcularifc  des  monjftèrtj.  Koyrç 
Sécularisation.  Quant  aux  charges  des  mo- 
n.tjkres , vqw  INDU  LT  , DÉCIMES , Obl  ATS.  Sur  les 
donations  faites  aux  mm.t/lires  , vvyxç  NOVICE , Re- 
ligieux. (At.  VaibtBcRTOLlO, avocot  stuporlcm,  1:1.) 

MONITION  CANONIQUE.  ( Droit  cc.kf.) 
monition  lignifie  en  général  avcrüjpnmnt  : quelque- 
fois ce  terme  fe  prend  pour  la  publication  d'un 
monito’tre  : mais  on  entend  plus  corflmunèn . nt  par 
munition , & fur-tout  lorl’qu  on  y ajoute  T ritherc 
canonique,  un  aveniffement  iàit  pas  Fau'orité  de 
quelque  fupérieur  ccdéfiaffiqtie , à un  dot*,  de 
corriger  fes  moeurs  qui  caufent  du  fcandale. 

L’ufagc  des  munitions  canoniques  cil  tracé  dans 
l’évangile  S.  Mathieu , chsp.  xviij , lortque  J.  C.' 
dit  â fes  difciplcs  : fi  votre  frère  pèche  contre  vous, 
Temontrcx-le  lut  en  particulier  ; s’il  ne  vous  écoute 
pas , prener,  un  o«  deux  témoins  avec  vous  : s’il 
ne  les  écoute  pas  , ditts-lc  à l’églifc  ; s’il  n’écoute 
pas  V édile , qu’il  vous  foit  comme  les  païens  & 
les  pubtieains. 

Dans  l’églifc  primitive , ces  fortes  de  montions 
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n’étoîent  que  verbales , & ,fc  fiifoient  fans  for- 
malités ; la  difpolition  des  anciens  canons  ne  leur 
donnoit  pas  moins  d'effet  : il  ètoit  ordonné  que 
celui  qui  auroit  méprifé  ces  montions , feroit  privé 
de  plein  droit  de  ion  bénéfice. 

Il  paroit  par  un  concile  teçu  en  655  , ou  £30, 
dans  la  province  de  Reims  , du  temps  de  Son- 
na ti  us  , qui  en  ctoit  archevêque,  que  Tou  foi  foie 
des  mon’utons. 

Mais  les  formalités  judiciaires  , dont  on  accom- 
pagne ordinairement  ces  montions , ne  furent  in- 
troduites que  par  le  nouveau  droit  canonique.  On 
ticnr  qu'innocent  III , lequel  monta  fur  le  faint- 
fiègc  en  1198,  en  fut  l’auteur,  comme  il  paroit 
par  un  de  fes  décrets  adreffé  à l'évèquc  de  Pamics. 

L’efprit  du  concile  de  Trente  ctoit  que  les  ma* 
ntions  , procédures  & condamnations , fe  fiffent 
fans  bruit  & fans  éclat , lorfqu’il  dit  que  la  correc- 
tion des  moeurs  desperfonnes  eccléfiaffiques  .appar- 
tient aux  évêques  lculs , qui  peuvent,  fiit  (Inp 7^ 
& figura  juMcii , rendre  des  ordonnances  ; 6c  il  feroit 
à iouhaitcf  que  cela  put  encore  fe  faire  . comme 
dans  la  primitive  égufe  : mais  la  crainte  que  les 
fupérieurs  ne  portaffènt  leur  autorité  trop  loin , 
ou  que  les  inferieurs  n’abulaffent  de  la  douceur 
de  leurs  juges,  a fait  que  nos  rois  ont  aftreint 
les  ecclèf.aiüqucs  à obfervcr  ccrtainqÉ^églcs  dans 
les  procédures  & condamnations. 

Quoique  toutes  les  perfonnes  eccléfiaffiques 
foient  fujettes  aux  mêmes  loix  , le  concile  de 
Trente, a/,  ch.  14,  fait  voir  que  les  béné- 
ficiers pcnJionnaircs , ou  employés  à quelques  offices 
eccléfiaffiques,  font  obliges  encore  plus  étroite- 
ment que  les  fimples  clercs , à obfervcr  tout  ce 
qui  eff  contenu  aans  les  canons  : c’cff  pourquoi 
il  veut  que  les  eccléfiaffiques  du  fécond  ordre , 
bénéficiers  , penfionnaircs , ou  ayant  emploi  & 
offices  dans  1 eglife  , lorfqu’ils  font  connus  pour 
concubinaircs  , foient  punis  par  1*  privation  , pour 
trois  mois , des  fruits  de  leurs  bénéfices,  après  une 
momtien  , & que  ces  fruits  foient  employés  en 
œuvres  pies  ; qu’en  cas  de  récidive  après  la  pre- 
mière monition , ils  foient  privés  du  revenu  total 

Î;endant  le  temps  qui  fera  avifé  par  l'ordinaire  des 
ieux  ; & après  la  troificme  montior , en  cas  de 
récidive,  qu’fis  foient  privés  pour  toujours  de  leur 
bénéfice,  ou  emploi,  déclares  incapables  de  les 
poiTéder^  jufqu'à  ce  qu'il  parodie  amendement , 
6c  qu’Us  aient  été  difpenfès  \ que  fi,  après  la  (lifpenfc 
obtenue, ils  tombent  dans  la  récit!!  ✓«;  y ils  foient  char- 
gés d’cxcommunio  rions  & de  cenfurcs , 6c  déclarés 
incapables  de  jamais  poffeder  aucun  bénéfice. 

’ A l'égard  des  fimples  clercs  , le  même  concile 
veut  qu  après  les  montions  , en  cas  de  récidive , 
ils  foient  punis  de  prifon  , privés  de  leurs  béné- 
fices, déclarés  incapables  de  les  pofféder-,  6c  d’en- 
trer dans  les  ordres. 

Ces  montions  canoniques  peuvent  pourtant  encore 
être  faites  en  deux  manières. 

La  première , verbalement  par  l’évèque , ou  autre 
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fupéTieiir  , dans  le  fqprct , fuivant  le  précepte  de 
l'évangile  ; c’ell  celle  dont  les  évêques  le  fervent 
le  plus  ordinairement  : mais  il  n'cfl  pas  for  de  pro- 
céder extraordinairement  après  de  pareilles  mont- 
rions , y ayant  des  accufés  qui  dénient  avoir  reçu 
ces  montrions  verbales  , 6c  qui  fc  font  par-là  un 
moyen  (Uabus  au  parlement. 

La  féconde  forme  de  moniuon  efl  celle  qui  fe 
fait  par  des  aéles  judiciaires  , de  l’ordre  de  l’cvéquc , 
ou  de  l'official , à la  requête  du  promoteur  : c’eil 
la  plus  fore  6c  la  plus  juridique. 

Les  évêques , ou  les  promoteurs , doivent , avant 
de  procéder  aux  momùoru , être  affurés  du  fait  par 
des  dénonciations  en  forme , à moins  que  le  iàit 
ne  lut  venu  à leur  connoiffance  par  la  voix  6c 
clameur  publiques  : alors  le  promoteur  peut  rendre 
plainte  à l’official,  faire  les  montrions , 6c  en  lui  te 
informer  fuivant  l’exigence  des  cas. 

Après  la  première  rnonition , le  délai  expiré , on 
peut  continuer  l'information  fur  la  récidive  , 6c 
fur  le  réquisitoire  du  promoteur  qui  peut  donner 
fa  requête  à l’official , pour  voir  déclarer  les  peines 
portées  par  les  canons  , encourues. 

En  verni  de  l’ordonnance  de  l’pfficjal , le  pro- 
moteur fait  fignifier  une  féconde  'monuion  , apres 
laquelle  on  peut  encore  commuer  l’information 
for  la  réqflfce. 

Sur  les  concluions  du  promoteur , l’official  rend 
un  décret  que  l’on  fignitic  avec  la  troifième  rnonition. 

Si  après  l’interrogatoire  , laccufé  obéit  aux  mu- 
nitions y les  procédures  pn  dcmcurcnt-là  : p’eft  l’ef- 
prit  de  régate  qui  ne  veut  pas  la  mort  du  pécheur , 
mais  fa  converfion. 

S» , au  contraire , raccufé  perfivère  dans  tes  dé* 
fordres , on  continue  rmilru&ion  du  procès  à l’ex- 
traordinaire , par  récolement  iy.  confrontation. 

Quand  les  mortifions  n'ont  été  que  verbales  , û 
raccufé  les  dinie,  on  en  peut  faire  la  preuve  par 
témoins.  • 

On  peut  faire  des  montrions  aux  cccléfiafliques 
pour  tout  ce  qui  touche  la  décence  6c  les  mœurs , 
pour  les  hahillemens  peu  convenables  h l’état 
ecclefiaflique , pour  le  défaut  de  réiidence  , & en 
général  pour  tout  ce  qui  touche  l’obtervation  des 
canons  oc  des  ifatuts  fynodaux. 

Les  ccnfures  que  le  juge  d’églife  prononce  , 
doivent  être  précédées  de  mont  lions  canoniques. 

On  fait  ordinairement  trois  montions  , entre  cha- 
cune dfcfquelles  on  laide  un  intervalle  au  moins 
de  deux  jours  , pour  donner  le  temps  de  te  recou- 
poitre  à celui  qui  eft  menacé  d excommunication. 
Cependant  quand  l’affaire  eû  extraordinairement 
prefféc , on  peur  diminuer  le  temps  d'entre  les  mo* 
nitions  j n’en  faire  que  deux  , ou  même  qu’une 
feule,  en  avertiffant  dans  l'aélc,  que  cette  feule 
$ C unique  rnonition  tiendra  lieu  dé  trois  montions 
canoniques , attendu  l’état  de  r*ffaire  qui  ne  per- 
met pas  que  l’on  fuive  les  formalités  ordinaires. 
k' oyez  Rf  STTïENCE.  ( A ) 

WONiTQIRE , f,  m.  (Droit  civil  b tcdèf.)  ou 


appelle  alnfi  des  lettres  qu’on  obtient  du  juge 
d’éghte  , en  conféquence  ou  jugement  d’un  juge 
royal,  ou  autre  jnge  laïque,  ou  eccléfiaffique , 
meme  fubalterne , & qu’on  fait  enfuite  publier  au 
prône  de  la  meffe  paroiiliale  , 6c  afficher  à la  porte 
des  églifes  & dans  les  places  publiques,  par  lef- 
qucllcs  il  efl  enjoint , fous  peine  d'excommunica- 
tion , de  venir  à révélation  des  faits  qu’on  fait  fur 
le  contenu  au  monétaire  ; ou  de  reflitucr  quelque 
chote , ou  de  réparer  quelque  injure  faite  à Dieu , 
ou  au  prochain. 

Le  moratoire  efl  donc  différent  de  la  rnonition 
dont  nous  venons  de  parler , quoique  plufieurs  au- 
teurs les  aient  confondus , parce  que  l’un  6c  l'autre  a 
la  meme  étymologie , 6c  yient  également  du  mot 
latin  montre . 

Rien  de  plus  connu , dit  M.  Gibert , en  fou 
» Traité  tics  ufages  de  l'ègüfe  gallicane  , concernons 
» les  monitoires , que  l’étymologie  du  nom  que 
» portent  les  mo/utoires  ; mais  il  n’en  efl  pas  de 
*>  même  du  temps  ou  ils  ont  commencé  à porter 
» ce  nom.  Le  concile  de  Trente  fc  fert  de  rao- 
» nition  ad  fin  cm  rrvdationis.  L’article  21  de  i’or- 
* donnante  de  illois  dit  aittfi  rnonition  dans  la 
» même  acception  , 6c  en  remontant  plus  haut , on 
» ne  trouve  plus  que  le  même  terme  de  munition* 

» Les  plus  anciens  canons , continue  cet  auteur , 
» oii  j’ai  trouvé  le  nom  de  monitoire  dans  le  fens 
?»  qu’on  le  prend  aujourd’hui , font  "ceux  du  con- 
» cile  deBourges  t en  1528  ^cependant  on  le  voit 
» employé  formellement  & conformément  à l’ufage 
•»  prêtent  dans  la  fdTion  20  du  concile  de  Coa- 
» fiance  ».  Aujourd’hui  l’acception  du  mot  moni- 
toire  efl  déterminée*,  & on  ne  le  confond  plus  avec 
rnonition. 

La  matière  de  cet  article  efl  affez  importante 
pour  la  traiter  dans  un  ordre  qui  puiffe  facilement 
préfenter  à nos  leélcurs  , les  que  fiions  dont  ils 
pourroient  chercher  la  fohffion.  Nous  examine* 
rons  donc,  1 l'origine  des  monitoires  ; i«\  par  quelles 
perfonnes  ils  peuvent  être  demandés  ; 30.  par  quels 
fupéricurs  cccléfiafliques  ils  peuvent  être  accor- 
dés , 6c  la  néceffué  du  concours  du  magiflrar  civile 
4°.  pour  quelles  caufcs  ils  doivent  être  accordés  ; 

dans  quelle  forme  ils  doivent  l’être  ; 6°.  leur 
publication,  fignification,  6c  exécution;  70.  leur 
fulmination  , ou  dénonciation  d’anathème;  8°.  l’ag- 
grave 6c  réaggrave. 

§.  1.  Origine  des  monitoires.  On  croit  commu- 
nément queles  moratoires  font  en  ufage  dans  l'églife  , 
depuis  que  le  pape  Alexandre  111 , vers  l’an  1 170, 
décida  qu'on  pouvoit  contraindre  par  cenfure  ceux 
qui  refufoientde  porter  témoignage  dans  uneaffaire. 
Dans  l’origine , il  n’étoit  permis  de  procéder  par 
voies  de  ccnfures , ou  de  monitoires , que  pour  les 
affaires  civiles.  Les  deux  décrétales  d’Alexandre  1 il 
ui  introduilirent  cet  ufage  , ne  portoient  que  fur 
eux  caufes  de  cette  namre.  Bientôt  après  on  ufa 
de  monitoires  dans  les  procès  criminels , quoique 
le  pape  Honoré  III  les  eût  exceptés  dans  une  de 

fc» 


MON 

le*  êpîtres  a l'abbé  de  Saînc-Eugèrté.  Mais  le  pape 
Alexandre  111  avoit  déjà  déclaré  que,  dans  la  ri- 
gueur du  tlroic , on  pouvoir  contraindre  les  témoins 
par  cenfures , à dépofer  fur  toutes  fortes  de  crimes* 
On  a depuis  changé  cet  ufage , & dans  les  derniers 
fièclcs  on  n’a  pins  voulu  à Rome  u fer  de  monttoirts 
pour  les  caufes  criminelles.  Ceft  ce  qu’ordonne 
une  bulle  de  Pie  V , conforme  au  quatrième  con- 
cile de  Milan. 

Cependant  le  concile  de  Trente , dans  fon  ré- 
glement à ce  fujet , comprend  les  caufes  crimi- 
nelles comme  les  caufes  civiles.  Mais  il  prohibe 
les  cenfures  cccîéfiaftiques,  dans  tous  les  cas  où  elles 
ne  feraient  pas  indifpeidablemcnr  néceffaircs  pour 
rendre  1a  juftice,  ou  punir  les  coupables.  Qtiod 
fi  txecutio  rcalis  vel  perfonaÜs  adverfus  reos , hac  ra- 
tions fieri  non  pot  cru  ; jltque  ergs  judicon  corttumacu , 
tum  eos  etiam  mueront  anathtmaus  , arbitno  fuo  prê- 
ter jJi.ts  pstnas  ftrirt  poteriu  In  caufis  quoque  crimi- 
r.  ah  bus  , ubi  exeçutio  r colis  vel  perjbnaüs  , ut  far  a 
fieri  poterk , erit  à cenfuris  abflinendum  : Jed  fi  aibht 
extcuàoni  facili  locus  ejft  non  pojjit  , heebit  judici 
hoc  fpinmali  gladio  , in  dclinquentcs  uti  , fi  lumen 
de  h bit  jualius , pnzeedentt  b'tnd  falum  mona\onet  etiam 
per  ediâum  id  pofluUt. 

D’ailleurs  le  concile  donne  aux  évêques  fculs , 
exclufivcmcnt  à tous  autres,  la  faculté  d’accorder 
des  moratoires,  & défend  aux  juges  fèculiers  de 
les  y contraindre.  Quapropter  excommunie  stwr.es 
ilia  , qna  monmonibus  preunjffis  ad  finem  reve  lotion  is 
ta  aluni , oui  pro  deperdiùs  , Jeu  fubjjfs&is  rébus  , fer  ri 
foUnt,  à nemine  prorfus  prœterquam  epifeopo  decer* 
nantw  , & tune  non  allas  quàm  ex  re  non  vulgari , 
caufdque  diligenter  ac  magnJ  maturitate  , per  epifeopum 
examinais  , qua  ejus  animum  moveat , nec  ad  tas 
toncedendas  t cujujvis  fecularts  , etiam  magifhatus , 
auRorhate  adducamr,  $cd  totum  hoc  in  ejus  ariario  & 
confcientia  fit  pafitum  : quando  ipfe  pro  re  , loco  , per* 
fond , aut  tempore  , tas  decernendas  efje  judicaverit. 

On  diftinguoit  autrefois  quatre  fortes  de  mon i- 
loires,  i°.  pour  faire  venir  à révélation  de  quelques 
faits , ou  de  quelques  meubles  fouftraits  & détour- 
nés , ce  aue  le  concile  de  Trente  appelle , excommu - 
nkatioad finem  rrvclaiionit  feu  Jub fl  radis  re  bus  ; 2°.  afin 
de  connoitre  certains  malfaiteurs  cachés  : in  forma 
maiefaflonm  ; 30.  pour  obliger*  une  fam&âion , ou 
à payer  une  dette  : obligationes  de  n ifi  ; 40.  pour 
fore  reftituer  certains  droits  ou  certiins  biens  dont 
on  5’cft  emparé  : in  forma  conque  (lu  s. 

En  France , on  a admis  les  monitnircs , comme 
on  le  voit  par  l’ordonnance  de  Blois , |ar  celle 
de  1670  , 6c  par  l'édit  de  1695.  Mais  on  ne  s’y  cft 
nullement  conformé  au  décret  du  concile  de  Trente, 
ni  même  à ceux  de  nos  conciles  provinciaux. 
Dumoulin  regarde  celui  du  concile  de  Trente 
comme  contraire  à nos*  libertés  6c  à nos  niâmes. 

Depuis  qne  no»  loi*  criminelles  ont  établi  des 
peines  contre  les  témoins  tint  rcfufcm  de  venir 
dépofer  lorfqu'ds  font  a (lignés  à cet  effet , on  a 
cru  pouvoir  les  y forcer  par  b crainte  des  cea- 
Jitnfprudmct,  Tenu  VI, 
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ftiré*  . St  l’on  s fait  ufage  des  monitoiret  dans  les 
affaires  criminelles,  comme  dans  les  civiles.  Mais 
nous  ne  connoiflbns  point  les  memitoires  de  nifi, 
c'eft-à-dirt , ceux  dont  le  but  ('croît  de  contraindre 
des  débiteurs  h payer  leurs  dettes.  Nous  ne  con- 
noiifons  point  non  plus  ceux  in  forma  cor.qucfius; 
L'article  jç  des  libertés  de  l’eglnc  gallicane , nous 
apprend  ceux  qui  font  reçus  parmi  nous. 

« Moratoires  ou  excommunications  avec  daufes 
» lïtisfailoires , qu’on  appelloit  anciennement  fiuper 
» okligatime  de  nifi  , otlfitnéficavit , comprenant  les 
» laïques  , 8c  dont  l’abfoliition  eil  réfervèc , fupe- 
» riori  ufijuc  ad  faâsfatüoium  , ou  qui  font  pour 
» chofcs  immeubles  ; celles  qui  contiennent  chofes 
« imprécatoires  contre  la  forme  preferite  par  les 
» conciles , & pareillement  celles  dont  l’abfolimot» 
n cil  par  exprès  réfervie  à la  perfonne  du  pape  , 
w & qui  emporte  diflraflion  de  jurifdiSion  ordi- 
» navra . ou  qui  font  contre  les  ordonnances  du 
» roi , & arrêts  de  les  cours , font  cernées  abu- 
» fives  : mais  il  eft  permis  de  fe  pourvoir  par- 
. devant  l’ordinaire  , par  montrion  générale  in 
n forma  maUfaSorum  , pro  reius  occulàs  motilitus  , 
n 6‘  nfokc  ad  rcveUuienem  dumuxar.  Et  fi  le  lai 
« s'y  oppofe , la  connoiffànce  de  fon  oppofitioi» 
» appartient  au  juge  laïque,  8c  non  à l’cccléfiaf- 
» tique».  Nous  aurons  uccafion  de  revenir  bientôt 
fur  cct  article  de  nos  libertés. 

§,  z.  Par  quelles  perfonr.es  lis  rr.oniieires peuvent-Us 
Itrc  demandes  ? En  général  toute  perfonne  peut  fe 
fervir  île  la  preuve  par  monétaires.  11  paroir  qu'il 
fouit  qu’elle  ait  un  intérêt  ptiiffant , 6c  qu’elle  ne 
puiffe  fe  procurer  autrement  les  preuves  dont 
elle  a befoin.  Mais  on  a demandé  fi  ceux  qui 
ne  font  pas  de  l’èglife  romaine  peuvent  obte- 
nir des  moratoire  si  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
cette  queffion , font  convenus  qu'il  y altroit  de 
l’indécence  que  l’églife  employât  fes  foudres  en 
faveur  de  ceux  qui  ne  la  rcconnoiflcm  point , 8c 
qui , au  contraire,  voudraient  la  combattre.  Ce- 
pendant ils  ont  ent  la  plupart  que  , pourvu  qu’tu* 
proteftant  obtienne  les  cenfures  fous  le  nom  du 
procureur  du  roi . il  peut  s’en  fervir.  De  cet  avi* 
ont  été  Mortac  8t  Paftor.  Fevret  les  a foivis  ei» 
fon  Trahi  de  l’atus  , pan.  a , l.  y , ch.  2 , n.  8 ; Bc 
il  cite,  en  tàveur  de  fon  opinion  , un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon.  Hautelerrc  , de  junfdift,  ecclef. 
liv.  6 , ch.  S , eff  d’un  avis  contraire,  8c  il  cm 
donne  des  râlions  qui  paroi  lient  plaitfibles.  Abfa , 
flit-il  , kirretkcs  Jub  foira  hnofiru  ptvreipis  taure  6* 
ir.tto  rumine  pcfriti  ; ecclef. r auxilio  indeputs  cfi  qui 

eedefiam  cppupnat Adeo  curr.  in  Galtsà  ntmini  li- 

rrrft.îgcrr  vel  excipertperpeoturajorcm , praterquàm prin- 
dpi , maxime  in  crtmiralitus , quorani  jure  lire  lit  nova ~ 
totibus  apere per pweuraiorem  rrepton  ?...  Non  jure  ifirur 
per  interpofitam  perfonamesepaum  moniioriaah  ecclefiaf 
tien  judice , qu.t  pc  fe  non  ejfesit  aepttrmuri  : quoi  entm 
direflo  prohiteiur . per  rrrdtrefliem  lierre  non  pote  fi. 

S il  s'agilioit  d’un  crime  atroce , dans  la  pum» 
fuite  duquel  le  procureur  du  roi  fot  neceffaire^ 
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ment  partie , le  monitoire  pourrait  être  obtenu  en 
fort  nom , quoiqu’un  hérétique  fur  b partie  civile. 
Ce  (croit  moins  à ce  dernier  qu’à  b partie  pu- 
blique qu'il  feroit  accordé.  Mais  s’il  ne  s’aginoit 
•ce  d’un  délit  ou  d’un  intérêt  privé,  il  paroit 
douteux  A le  proteftant  pourroit  obtenir  le  mon* 
to'tre , même  fous  le  nom  du  procureur  du  roi. 

Au  refte , cette  qceftion  a pu  faire  difficulté  avant 
la.  révocation  de  Vécût  de  Nantes  , dans  le  temps 
où  les  loix  reconnoiffoicnt  des  protefbns  en  France. 
Mais  aujourd’hui  quelqu’un  qui  formeroit  oppo- 
Ctioq  à l'obtention  ou  £ la  publication  d’un  mo- 
ratoire , fous  prétexte  que  celui  qui  Ta  obtenu , 
n‘cA  point  catholique , devroit  être  déclaré  non- 
teccvable.  Tout  François  eff  préfumé  catholique; 
& fi  cette  maxime  cA  fi  fouvent  employée  contre 
les  proteftans , il  eft  bien  naturel  qu  elle  puilTe 
quelquefois  leur  cire  utile. 

La  même  quelVion  fc  préfente  pour  les  excom- 
muniés. Le  concile  de  Touloufe  en  1 590 , défendit 
d'accorder  des  monitoire  s , in  eratiam  excommunicati 
sut  perditi  fcc  le  fi  que  hominis.  Four  que  cette  dé  ci- 
fion  pût  avoir  lieu  dans  la  pratique , il  faudrait 
que  l'excommunication  fut  accompagnée  de  la  no* 
toricté  de  droit. 

Des  enfans  peuvent-ils  obtenir  un  moratoire  contre 
leur  père  ? Cette  queftion  a été  agitée  au  parle- 
ment de  Dijon  dans  l’efpèce  fui  van  te  : des  enfans 
d’un  premier  lit , prétendoient  que  leur  père  avoit 
fupprime  l’inventaire  fait  après  le  décès  de  leur 
mere  ; qu'il  en  avoit  lu  b (b  rue  un  où  tous  les  biens 
n’étoient  pas  rapportés  & qu’il  avoit  fouArait  beau- 
coup de  papiers  intéreflans  pour  la  première  com- 
munauté ; pour  en  avoir  preuve , les  enfans  firent 
publier  un  monitoire  conçu  en  termes  généraux.  Le 
père  en  appeîla  comme  d'abus.  Par  arrêt  de  1654, 
la  publication  du  monitoire  fut  ordonnée  , & les 
parties , quanta  l’abus  , furent  miles  hors  de  cour* 
Mémoires  du  Clergé , tom.  7. 

§.  3.  Par  quels  fupèrieurs  ecclèfiafiquts  les  mo  ni- 
foires  doivent-ils  être  aceordis  , & quand  l'intervention 
du  juge  ch  H eji-elU  nece  (faire  ? Suivant  les  maximes 
de  toutes  nos  cours  féculières  & les  ufoges  du 
royaume , il  n’efl  point  permis  d’obtenir  des  monU 
toires  en  cour  de  Rome , ni  de  les  faire  fulminer 
en  France , auBoritate  apoftolicâ  ; Fevrct  confirme 
ccs  maximes  par  pluûeurs  arrêts  , entre  autres  par 
celui  du  parlement  de  Paris  dn  ai  feptembre  1569: 
nous  remettons  également  l’ufage  des  lettres  apof- 
toliques , impérrêes  à Rome  pour  obliger , auBoritatt 
spofalicâ , ceux  qui  favent  quelque  choie  des  fpo- 
nations  & cîlftraâions  de  meubles  & de  papiers 
héréditaires.  On  rapporte  à ce  fujet  l’arrêt  du 
parlement  de  Touloule  du  17  mai  1460,  par  lo- 
que! on  prétend  que  cette  cour  a déclaré  abufive 
l’exécution  des  lettres  apoAoliques , obtenues  pour 
avoir  révélation  des  meubles  du  défunt  arche» 
vêque.  Dumoulin  , dans  la  fixième  partie  du  Aylc 
jln  parlement , en  parle  en  ces  termes,  hem  in  par - 
lnmcntu  anno  domine  1460 , 17  mortU,  Jocobo  de  Mt* 
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J un  prafî dente , difhtm  fuit  quod  dominas  Br  mordus 
arckiepifeopus  Tolofee  revocaret  vel  revotari  foceret  r 
execuûoncm  quarumdum  l'nurartun  monitionalium , ra-  * 
tionc  bonorum  dtfunP.i  archiepifcopi  in  curia  conten  forum. 

Dans  cette  cfpccc  , Vexccution  de  ce  monitoire  ne* 
fut  point  déclarée  abufive  parce  qu  on  s’étoitadrefft 
à Rome  pour  l'obtenir  , mais  parce  qu’on  Vavoit 
fait  fans  le  munir  préalablement  de  la  pcrmiïïion* 
du  parlement.  Quia p+xccdcrc  debebjr permijjio  curia  r 
dit  Dumoulin. 

Il  n’cA  donc  pa*  abl'olumem  prohibé  parmi  nous,, 
de  s'adreAer  à b cour  de  Rome  pour  obtenir  un 
monitoire . Mais  il  faut  pour  cela  le  concours  de 
deux  cir confiances.  La  première  qu’on  foitaurorifé1 
par  un  juge  laïque , la  fécondé  qu’on  ne  le  folle  qu’a- 
près  avoir  épuifé  les  degrés  Je  la  jurifdiâion  ec- 
clcfuAique  ; le  pape  alors  n’ert  confidéré  que 
comme  le  dernier  uipérieur,  fur  le  refus  duquel’ 
on  fe  pourvoit.  Si  révoque  6c  le  métropolitain’ 
avaient  rcfùfè  un  monitoire  von  pourroit  dans  ce* 
cas  s’adreffer  au  pape.  On  ne  le  peut  pas -omiffa  medioy , 
ce  feroit,  comme  le  dif'M.  Pithou  dans  l’article 
des  libertés  ci-deflus  cité , diArailion  de  jurifdiclion 
ordinaire  , 8c  il  y aurait  abus. 

On  peut  dans  le  même  cas  le  pourvoir  à la  vice- 
légation  d’Avignon , parce  que , pour  les  provinces 
fur  lesquelles  s’étend  la  jurifdiéhon  , le  vice-lcgat" 
repréfentc  le  pape.  Le  parlement  d’Aix  , par  arrêt 
du  18  juin  1674,8  déclaré  n’y  avoir  abus  dans- 
l’obtention  d'un  monitoire  accordé  par  le  vice-légat 
d’Avignon  , tefus  de  l'archevêque  d’Aix. 

C’cA  donc  aux  nipérieurs  ecclèfialliques  ordinaires 
qu’il  fout  s’adrefler  pour  obtenir  un  monitoire  ; on 
a prétendu  que  cette  règle  générale  foufFroit  une- 
exception  en  foveurde  l'abbé  defoimc.Gcncvièvede- 
Paris.  On  fonde  fon  droit  tant  fur  fes  privilèges  cit 
qualité  de  juge  confervateur  apoAoliquc , que  fur 
des  arrêts  rendus  en  15*9 , 1*40,  1556  8c  autres. 

L’affemblée  du  cierge  a fait , en  differentes  cir- 
conAances , des  pbintes  contre  ce  privilège , qui 
a été  l’occafion  de  plufieurs  procès  ; un  arrêt  dix 
parlement  de  Paris  du  17  mai  1618  > prononça 
que  l’archevêque  de  Bourges  s’étoit , à juffccaufe , . 
oppofé  à b publication  a’un  monitoire  obtenu  de* 
l’abbé  de  fointe-Geneviève , eaflà  & révoqua  tout 
ce  qui  avoit  été  fait*  avec  détenfe  d’obtenir  fem- 
blables  monitoire  s , fans  pcrm  illion  de  b cour.  Cet 
arrêt  n’eff  rien  moins  que  dccifif  contre  l’abbé  de 
fointe-Geneviève , puifqu’il  ne  lui  défend  pas  abfo-- 
îument-  d’accorder  g es  mosùtoires  9.  mais  feulement, 
fans  b perrmlBon  de  la  cour. 

Un  arrêt  du  confeil  cTétat  du  mois  de  février 
1664,  rendu  fur  la  requête  de  M.  l’évèque  du 
Mans , fit  défenfes  aux  curés  & vicaires  de  cedio- 
cèfc , de  publier  ui»'  monitoire  accordé  par  l’abbé  <kt 
fainte  Geneviève  au  procureur- général  de  1m-. 
chambre  de  juffke  ; donna  main-levée  des  failles- 
du  temporal  des  curés,  foires  fur  lo  refus  de  ra- 
voir public  , fauf  au  procureur-général  d'obtenir- 
motùtoire  purdcvvim  l’évêquc  du  Mans». 
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Malgré  cet  arrêt,  on  voit  eu  1665  teiarche- 
-vcqnes  de  Rouen  & de  Sens  Te  plaindre  à l’af- 
(emblée  du  clergé  , l‘un  de  ce  que  le  procureur- 
général  au  grand-confeü , avoir  obtenu  un  mont- 
toirt  de  l’abbé  de  fainte  Geneviève,  pour  être  publié 
dans  Ton  diocèfe  ; l'autre  de  ce  que  le  parlement  de 
-Paris , par  un  arrêt,  avoit  ordonné  que  le  temporel 
.d’un  de  Tes  curés  1er  oit  faifi  pour  avoir  refulé  de 

Eublicr  un  monitoire  de  l’abbé  de  fainte  Geneviève. 

« clergé  arrêta  d'intervenir  au  confeil  du  roi  en 
faveur  des  deux  archevêques.  On  ne  connoit  point 
les  fuites  de  cette  contefution. 

Enfin , en  1668  6c  le  4 juillet , il  fin  rendu  un 
arrêt  au  parlement  de  Paris , par  lequel  il  fut  dé- 
fendu à l’abbé  de  fainte  Geneviève  de  décerner 
aucun  monitoire , finon  dans  les  caufes  qui  lui  feront 
xcrwoyces  par  arrêt  ou  par  fente n ce  d’un  juge  fé- 
culicr , ou  qui  lui  feront  dévolues  ; M.  Talon  por- 
tant la  parole  dans  cette  affaire  , obferva  que  le 
droit  des  moratoires  n'appartenant  aux  abbés  de 
{ainte-Genevièvc  , qu’en  qualité  de  confervatcurs 
des  privilèges  apofloUques , ils  n’en  peuvent  ufer 
que  dans  les  cauies  qui  fe  traitent  en  leur  tribunal  de 
la  confervation  de  ces  privilèges.  11  paroit  que 
c'eA  à quoi  il  faut  s’en  tenir  fur  le  droit  des  abbés 
de  fainte-Geneviève  en  fait  de  monitoires. 

Le  concile  de  Trente  ordonne  , par  le  decret 
que  nous  avons  cité , que  les  monitoires  ne  feront 
accordés  que  par  les  évêques , ce  qui  dépendra  uni- 
quement de  leur  prudence , fans  qu'ils  puiflent  y 
être  contraints  par  aucun  juge  féculier.  Les  conciles 
provinciaux  de  France,  tenus  depuis  celui  de  Trenre, 
s ’emprelTèremd'adoptcr  ou  de  renouvelle  r ce  décret. 
Celui  de  Bordeaux  de  l’an  1624  fait  clèfenfcsaux 
.officiaux  d’accorder  des  monitoires  en  d'autres  caufes 
que  celles  qui  font  portées  aux  officialitcs  , Ôc  re- 
ferve  les  autres  aux  évêques  6c  à leurs  grands- 
vicaires.  Quelques-unes  de  nos  ordonnances  fem- 
blent  rcconnoitrc  cette  .puiJTance  dans  la  perfonne 
des  évêques  ; d’autres  fembient  la  leur  refufer  pour 
la  concentrer  uniquement  dans  leurs  officiaux. Ce 
qui  a fait  naître  la  quefiien  de  favoir  fi  les  évê- 
ques fouis  avoient  le  pouvoir  de  cLcemer  des 
monitoires. 

Plufieurs  auteurs  & particuliérement  le  rédac- 
teur des  mémoires  du  clerqè , ont  eu  recours  pour 
la  refoudre  à une  diftinâioix.  Ils  obfervent  qu’un 
monitoire  peut  être  décerné  fur  la  permiftion  du 
jjuge  fcculicr  ( voyez  ci-de flous  ) accordée  aux 
parties,  d’y  avoir  recours  8c  d'en  obtenir  la  fulmi- 
nation pour  avoir  preuve  des  faits  articulés  devant 
lui , ou  fur  la  requête  du  promoteur  ou  des  parti- 
culiers , fur. des  faits  articulés  en  cour  d’églife. 
Dans  le  premier  cas,  le  pouvoir  de  décerner  des 
monitoires  paroit  être  de  la  jurifdiftion  volontaire: 
dans  le  fécond  cas,  la  concctfion  du  monitoire , étant 
pour  l'exécution  de  la  jurifdiition  contcntieufc , 
il  y a plus  de  fondemenr  d’accorder  au  fupé  ieur 
qui  en  a l’cxercice  , le  pouvoir  de  douncr  le 
monitoire,  Mémoires  du  clergé  3 tome  y. 
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Suivant  Cette  opinion  qu'on  autorife  par  un 
arrêté  des  évêques  alTemblés  , en  1637  , dans 
l'abbaye  de  fainte  Geneviève , les  évêques  auraient 
feuls  £e  droit  de  décerner  des  monitoires  dans  toutes 
les  affaires  qui  ne  (croient  pas  pendantes  en  leur 
officialité. 

Cette  opinion  n'eft  rien  moins  que  fure  dans 
la  pratique.  Elle  eft  contraire  à l’article  a de  l’or- 
donnance de  (670 , qui  porre  : » enjoignons  aux 
n officiaux  , à peine  de  fiüfic  de  leur  temporel  , 
n dtccordcr  les  moratoires  que  le  juge  aura  per- 
n mis  d'obtenir  w.  D’après  cet  article , on  croit 
que  fi  les  évêques  fe  refervoient  le  pouvoir  d’ac- 
corder les  monitoires  privativement  aux  officiaux  , 
à l’cgard  même  de  ceux  que  les  juges  permettent 
d’obtenir  , cette  réferve  ferait  déclarée  abufive 
par  les  cours  féculiéres. 

Ce  qui  paraîtrait  le  plus  naturel,  ce  ferait  de 
dire  que  les  évêques  8c  les  officiaux  peuvent  cumu- 
lativement accorder  les  monitoires  ; encore  ce  fen- 
timent  ne  paroit  pouvoir  fe  fou  tenir  que  pour 
les  évêques  qui  fe  font  confervcs  dans  l’ufage 
d’exercer  par  eux-mêmes  la  juriûli£tion  conten- 
tieulc.  Un  monitoire  n’eft  pas  , à proprement  par- 
ler , un  aâe  de  la  jurifdi&ion  volontaire , puif- 
qu’il  n’eft  jamais  accordé  que  fur  un  jugement  du 
juge  , fuit  cccléfiaftique  , foit  laïque;  jugement 
auquel  celui  à qui  il  appartient  de  le  décerner , 
doit  toujours  obtempérer.  Aulfi  , dans  l'ufage  le 

f>lus  général , ce  font  les  officiaux  qui  accordent 
es  monitoires. 

Les  évêques  peuvent  tranfmcttrc  à leurs  grands- 
vicaires  le  pouvoir  qu’ils  ont  eux-mêmes  d’ac- 
corder des  monitoires  ; mais  il  faut  que  les  lettres 
de  vicariat  en  Liftent  une  mention  exprefle. 

Les  archidiacres  ont  voulu  s’arroger  le  droit 
d’accorder  des  monitoires  ; mais  leurs  entreprifes 
ont  été  réprimées  par  plufieurs  arrêts , qu’011  peut 
voir  dans  les  mémoires  du  clergé.  Les  promo- 
teurs n'ont  pas  ron  plus  ce  droit.  Ils  font  tou- 
jours parties,  6c  ne  peuvent  par  conféquent  ja- 
mais être  juges. 

On  a vu  cideftus  que  le  concile  de  Trente 
défend  aux  magiftrats  féculicrs  de  forcer  les  évêques 
à décerner des  monitoires  ; nos  conciles  provinciaux 
ont  adopté  ce  principe  , 6c  le  clergé  a plufieurs 
fois  demandé  qu'il  fut  mis  en  pratique  parmi  nous. 
11  renouvelle  à cefujet  fes  remontrances  en  163  5 , 
6c  le  roi  répondit  que  les  eecléfiaftiques  ne  feraient 
point  obligés  à décerner  ce  n fines  6c  monitoires  , 
finon  pour  caufes  graves,  ôc  fuivant  l'ordonnance 
d’Orléans. 

Malgré  les  remontrances  6c  les  prétentions  da 
clergé  , l’ordonnance  de  1670  , tir.  7,  a confervé 
les  tribunaux  féculiers  dans  le  droit  de  permettre 
d’obtenir  des  monitoires , de  contraindre  les  fupé- 
rieurs  eecléfiaftiques  à les  accorder , ôc  les  cures , 
ou  vicaires , à les  publier.  Scion  l’article  premier 
de  ce  titre  , « tous  juges  , même  eecléfiaftiques  , 
» 6c  ceux  des  feigneurs  pourront  permettra  d’ob* 
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» tenir  * onitoires  , encore  qu’il  n’y  air  aucun 
a commencement  de  preuve  , ni  refus  de  dépo- 
a fer  par  les  témoins  a. 

L’article  1 enjoint  aux  officiaux,  à peine  de  ûifie 
de  leur  temporel , d’accorder  les  monitoiret  que 
k juge  aura  permis  d'obtenir. 

D'après  l’article  f , les  curés  & leurs  vicaires 
feront  tenus  , à peine  de  faifie  de  leur  temporel , 
à la  première  réquisition  , faire  la  publication  du 
monitoire,  qui  pourra , néanmoins  , en  cas  de  refus , 
être  faite  par  un  autre  prêtre  nommé  d’officê  par 
Je  juge. 

Non- feulement  les  juges  fcculiers , foit  royaux , 
foit  l'eigneuriaux , ont  le  droit  de  permettre  d’ob- 
tenir dès  mémoires , & de  forcer  les  officiaux  à 
les  accorder , & les  curés  à les  publier  ; on  ne 
ut  même  les  obtenir  fans  leur  permiffion , lorfque 
caufc  dans  laquelle  ils  font  ncccfiaires  ou  utiles , 
eft  portée  devant  eux.  Fevret  & plufieurs  autres 
jurifconfulres  ont  établi  que , fuivant  nos  maximes , 
il  y au  roi  t Heu  de  fe  pourvoir  par  appel  comme 
d'abus»  d’un  décret  d'un  fupéricur  ccclcfiaftiquc 
qui  accorderoit  un  monitoire  avant  qu'il  y eût 
plainte  portée  en  juffice,  fur  laquelle  le  juge  au- 
roit  permis  de  l'obtenir.  Ils  citent  plufieurs  arrêts 
des  parlemcns  de  Dijon  , Rouen  & Aix  , qui  l'ont 
ainfi  jugé  » & qui  font  inhibitions  aux  officiaux , 
& à tous  autres  d’oâroycr  des  monitoires  , fans 
inftance  & (ans  permiffion  du  juge  laïque  » dans 
les  chofes  qui  concernent  fa  jurildiéBon. 

Le  droit  des  tribunaux  féculiers  cft  donc  in- 
centeftable  <T après  nos  ordonnances  & nos  maximes  ; 
eux  fculs , dans  les  inftances  civiles  ou  criminelles 
portées  devant  eux , peuvent  permettre  d’obtenir 
& de  publier  des  monitoires , «Si  fi  on  le  faifoit 
fans  leur  permiffion , il  y auroit  abus.  L'autorité 
des  magiilrats  féculiers  doit  intervenir  dans  la 
conccffion  U la  publication  des  monitoires , toutes 
les  fois  qu’ils  font  demandés  pour  parvenir  à éclai- 
rer leur  juftice  dans  les  contestation?  fournîtes  à 
leur  décifion  -,  & leur  autorité  ci!  telle  dans  ce  cas, 
que  le  juge , ou  fupérieur  ecclcfiaftique , n'eft  que 
le  fimplc  exécuteur  des  ordonnances  qu’ils  rendent 
à ce  fujet , 6c  n'a  point  droit  de  les  examiner. 
CTcft  ce  qui  réfultc  évidemment  des  trois  articles 
de  l’ordonnance  de  1670 , que  nous  venons  de 
citer. 

§.  4.  Peur  quilles  eau  fis  Us  monitoires  doivent-ils 
itre  accordés  ? L'efprit  de  l'èglife  6c  des  ordonnances 
du  royaume  cft  que  les  monitoires  ne  puiffient  être 
accordés  que  pour  des  cauies  graves.  Mais  dans 
la  pratique,  il  n’elt  pas  -ifè  de  déterminer  ce  qu’il 
faut  entendre  par  caufc  grave.  Fcvrct  dit  qu’à 
Rome  , dans  les  indances  civiles  , on  ne  permet 
point  d'accorder  des  monitoires , fi  la  fortune  dont 
il  s'agit , n’excède  pas  la  valeur  de  cinquante  du- 
cats. Le  concile  de  Narbonne,  en  1609,  défend 
d’en  décerner , fi  ce  n’eft  pour  des  chofes  dont 
la  valeur  eft  au-dcffiis  de  quinze  livres.  Il  eft  évi- 
aknt  que  cette  tontine  eu  trop  modique  pour 
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recourir  à un  moyen  suffi  extraordinaire  que  le» 
cenfurcs  de  l’èglife.  Audi  Fevret  fcc  Chenu  rap- 
portent-ilt  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du  14 
juillet  1601  , qui,  fur  un  appel  comme  d’abus 
de  la  conccffion  8c  publication  d'un  monitoire,  pour 
avoir  révélation  aune  fomme  de  trente -trois 
livres , déclara  qu'il  avoit  été  mal  8c  abufivement 
concédé  8c  publié , avec  défenfes  à tous  juges  d'en 
concéder  pour  une  fomme  fi  légère. 

Tout  juge  peut  permettre  d'obtenir  monitoire  , 
tant  en  marière  civile  que  criminelle  ; c’eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  1 8c  1 1 du  titre  7 de  l’ordon- 
nance de  1670.  Nous  avons  cité  le  premier  ; voici  le 
onzième,  u En  matière  criminelle  , nos  procureurs 
>•  8c  ceux  des  feigneurs , 6c  les  promoteurs  aux 
••  officialités , auront  communication  des  révéla- 
it rions  des  témoins  , 8c  les  parties  civiles  dé 
n leur  nom  8c  domicile  feulement  ». 

Un  arrêt  du  parlement  cTAix , du  11  juin  1674} 
déclara  n’y  avoir  abus  dans  l’obtention  d'un  mo- 
nitoire , pour  avoir  des  preuves  d’un  adultère  , 8c 
faire  déclarer  par-là  la  femme  qui  en  étoit  accu- 
fée  , incapable  d’un  legs  qui  lui  avoit  été  lait  par 
le  complice.  Nous  en  avons  ci-deiTus  cité  un  antre 
du  parlement  de  Dijon , qui  conhrme  la  publication 
d’un  mon'uoire  obtenu  par  des  en  fans  , pour  prou- 
ver qu'il  avoit  fouftrait  l’inventaire  fait  au  décès 
de  leur  mère. 

Lorfque  les  effets  d’une  fucceffion  ont  été  dé- 
tournés , ou  qu’il  s'agit  d’une  faillite,  on  peut 
obtenir  monitoire , quoique  l’aélion  fc  pourfuive  par 
b voie  civile. 

On  peut  pareillement  en  obtenir  en  matière 
de  dol  ou  de  fraude , on  tTufure.  On  le  peut  en- 
core , fuivant  l'ordonnance  de  Blois  , pour  parve-  * 
nir  à la  preuve  que  des  gentilshommes,  ou  des 
officiers  de  juffice  ont  pris  à ferme , fous  des 
noms  interpofés  , les  dixmes  ou  autres  revenus 
des  gens  d’églife.  La  même  ordonnance  met  b 
iimonie  au  rang  des  crimes  pour  Icfquels  on  peut 
obtenir  monitoire. 

Cette  voie  peut  auffi  être  employée  pour  prou- 
ver qu’un  te  miment  a été  fupprimè  ou  déchiré. 

11  en  eft  de  meme  à l'égard  du  délit  que  comme. 
Quelqu'un  qui  bit  paître  fon  bétail  à la  garde  faire 
dans  les  terres  enfcmencécs , ou  dans  les  prés 
d’autrui  ; ainfi  jugé  par  arrêt  tendu  au  parlement 
de  Dijon,  le  1 mai  1678. 

Un  arrêt  du  5 juin  1670  , rapporté  au  journal 
dn  palais , a jugé  que  pour  la  violation  d'un  dé- 
pôt  volontaire  , il  n'étoit  pas  permis  d'obtenir  n:o- 
nitoire.  11  ne  l’eft  pas  non  plus  pour  b perception 
des  droits  d’aide  ; ainfi  jugé  par  b cour  des  aides 
de  Paris  , au  mois  de  novembre  ifo'p  M.  Dulis , 
avocat-général , dit  à cette  occafton  que  le  roi 
ne  vouloir  pas  que  l’on  prefiât  les  conlciences  de 
fes  fujets  pour  faits  d'aides.  Minoirei  du  clergé  , 
tome  7. 

Par  arrêt  de  réglement  du  16  août  1707,  la 
parlement  de  Bretagne  a défendu  aux  juges  d# 


Digitized  by  Googli 


MON 

fon  reffort  d'ordonner  aucune  publication  de  mo- 
nito'tre  dans  les  affaires  criminelles  , lorsqu'ils  au- 
raient une  preuve  claire  & concluante  du  crime 
impuni  à l’accuft  , à moins  qu’ils  n’euffent  quelque 
commencement  die  preuve  d un  autre  crime  énoncé 
dans  la  plainte , ou  dont  l'accufé  ferait  prévenu  ; 
auquel  cas  ils  ne  pourraient  employer  dans  le  mo- 
niioirc  que  les  faits  dont  ils  n’auraient  pas  les  preuves 
fuffifantes. 

Lorfqu’en  matière  criminelle  il  ne  s’agit  que 
d'une  accufation  légère  , fondée  fur  de  Simples 
querelles , la  voie  au  monitoirt  ne  doit  pas  avoir 
lieu.  Fevret  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  13  janvier  158;  , qui  la  ainii  jugé. 
Mais  le  moniiairt  pourrait  être  employé  dans  le 
cas  d'injures  graves  & atroces. 

M.  Gibert  dit  avoir  vu  publier  un  monitoire 
contre  des  perfonnes  inconnues , qui , dans  la  nuit , 
avoient  pendu  au  gibet  une  flatue  de  la  Sainte- 
Vierge. 

f.  Quelles  formalités  font  requifes  dans  l'ex- 
pédition des  monitoires  ? Pour  avoir  droit  de  deman- 
der un  monitoire , il  faut  qu’il  y ait  une  inftance 
commencée,  ou  du  moins  une  plainte  répondue 
avec  permilïion  d'informer. 

Il  luit  de-là  qu’un  official  qui  accorde  un  mo - 
nitoire  doit  fe  faire  représenter  la  plainte  fur  la- 
quelle les  juges  laïgucs  ont  permis  de  l’obtenir. 
Il  cfl  même  en  droit  d’exiger  qu’il  en  relie  dans 
ion  greffe  un  extrait , ainfi  que  de  l’ordon- 
nance qui  a donné  la  permilïion  , afin  qu'on  puiile 
connoîtrc  fi  l’on  s’eft  conformé  à l’article  3 du 
titre  7 de  l'ordonnance  de  1670,  gui  veut  que 
les  monitoires  ne  contiennent  autres  laits  que  ceux 
compris  au  Jugement  qui  aura  permis  de  les  ob- 
tenir , à peine  de  nullité  , tant  des  monitoires , que 
de  ce  qui  aura  été  fait  en  confcquence.  Un  arrêt 
du  22  Février  1707  , déclara  abulif  un  monitoire 
obtenu  par  des  héritiers  pour  parvenir  à la  preuve 
d’un  recelé  d’effets , parce  qu'on  y avoit  articulé 
des  faits  de  fuggeftion  qui  n’ètoient  pas  dans  la 
requête  fur  laquelle  on  avoit  obtenu  la  per  million 
d’informer. 

Il  faut  que  le  monitoire  ne  nomme , ni  ne  defigne 
les  perfonnes  accufécs , ou  contre  lefquelles  on 
fc  pourvoit.  Autrement  le  monitoire  feroit  pris  pour 
un  libelle  diffamatoire  ; parce  qu’au  cas  où  il  n’y 
eût  pas  de  révélation  , la  réputation  de  ceux  qui 
en  font  l’objet,  ne  laifferoit  pas  d’en  ètreblelîée. 
CTeff  d’ailleurs  la  dtfpoûtion  formelle  de  l’article  4 
du  titre  7 de  l’ordonnance  de  1670.  « Les  per- 
»»  Tonnes  ne  pourront  être  nommées , ni  délignées 
m dans  les  monitoires  , à peine  de  cent  livres  d’a- 
rt mendc  contre  la  partie  , & de  plus  grande , s’il  y 
» échctr». 

Il  faut  néanmoins- obfcrver  que  toute  délimita- 
tion contenue  aux  monitoires  n’cft  pas  abulivc , 
mais  feulement  celle  qui  fe  fait,  ex  re  & caufd 
infamante . Mais  û quelqu'un  eft  déligné  & nommé 
Md  fines  noûtia , & pour  iûffruire  feuiemcru  les 
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témoin»  8e  ûn$  ÆRamation , il  n’y  a point  d'abus. 
Tel  eft , entre  autres , 1”.  cas  de  l’acculatiofl  d’adul- 
tère , relativement  à laquelle , aufti-tôt  que  le  nom 
du  mari  eft  dans  le  monitoirt , quoiqu’on  ne  nomme 
pas  , par  fon  nom , la  femme  qui  en  eft  l’objet , 
elle  y eft  cependant  déftgnéc  d'une  manière  à ne 
pas  s’y  méprendre , par  ces  termes , une  certaine 
perfonnt  femme  du  complaipptant  ; dans  ce  cas  , U 
femme  ne  peut  pas  fe  plaindre  8c  exciper  de  l’ar- 
ticle de  l'ordonnance , parce  que  la  nature  du  délit 
ne  permet  pas  qu’on  s'exprime  autrement. 

Le  curé  de  Beugnon  fe  faifoit  un  moyen  d* abus 
contre  un  monitoire , de  ce  qu’il  y avoit  été  déli- 
gné fous  la  dénomination  d'un  curé  d'une  paroift'e 
de  campagne , dans  le  diocèfe  d’Auxerre.  Mais 
l’arrêt  qui  intervint  le  18  décembre  1734  , dit  qu’il 
n’y  avoit  abus  dans  cette  partie.  M.  l’avocat-gcné- 
ral  Gilbert  qui  porta  la  parole  dans  ccrtc  caufc  , 
obferva  queeette  défignation  n’étoit  point  un  abus , 
parce  qu’on  ne  pouvott  s’expliquer  autrement  pour 
fixer  robjet  tic  l’accu fation. 

§.  6.  Publication  6e  lignification  des  monitoires  6e 
révélations.  Les  curés  St  les  vicaires  font  tenus , 
fous  peine  de  faific  de  leur  temporel , de  faire  , à 
la  première  requifttion , la  publication  du  moni- 
toire ; St  en  cas  de  refus  de  leur  part , le  juge  qui 
aura  permis  d’obtenir  le  monitoire , pourra  nommer 
d’office  un  autre  prêtre  pour  le  publier  ; c’eft  la 
difpofttion  de  l’article  5 du  titre  de  l'ordonnance 
déjà  cité.  « Les  curés  8c  leurs  vicaires  feront  tenus  , 
n à peine  de  faific  de  leur  temporel , à la  pre- 
» micre  requifition , faire  la  publication  du  moni- 
» toire , qui  pourra  néanmoins  , en  cas  de  refus , 
» être  faite  par  un  autre  prêtre  nommé  d’office 
» par  le  juge  n. 

Lorfqu’après  la  faifie  du  temporel  lignifiée  aux 
curés  ou  vicaires  , ils  perfiftent  dans  leur  refus 
de  publier  le  monitoire , le  juge  royal  peut  ordon- 
ner la  diftriburion  de  leurs  revenus  aux  hôpitaux 
&.  pauvres  des  lieux  ; c’eft  ce  qui  rcfulie  de  l’ar- 
ticle 6 du  même  titre  de  l'ordonnance.  Sur  quoi 
il  faut  obfervcr  que , quoique  tout  juge , meme 
feigncurial , puifTe  permettre  l'obtention  du  moni- 
toire , St  faire  faiftr  les  revenus  des  officiaux , St 
des  curés  St  vicaires,  dans  le  cas  de  refus  de 
l’accorder  8c  de  le  publier , il  n’y  a néanmoins 
que  les  juges  royaux  qui  puiffent  ordonner  la 
tliftribution  des  revenus  faifis. 

Un  curé  ne  peut  fe  difpcnfor  de  publier  un 
monitoire,  fous  prétexre  que  le  coupable  du  délit 
qu’on  cherche  à connoitre , s'eft  confeffé  à lui , 
& l'a  chargé  d’offrir  des  dommages  8c  intérêts  à 
la  partie  lefée  3 ainii  jugé  par  arrêt  du  19  juillet 
1670. 

En  publiant  un  monitoire , nn  curé  eft  obligé  de 
le  lire  en  entier,  à haute  8c  intelligible  voix,  au 
prône  de  la  meffe  paroiffiale , 8c  non  1 vêpres , 
pendant  trois  dimanches  confécutifs  ; s’il  le  pro- 
nonçoit  à voix  baffe  , ou  s’il  en  altérait  quelque 
difpolition,  il  devrait  être  condamné  à une  peutq 
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pécuniaire  , fie  aux  dépens  faits  pour  parvenir  à 
une  nouvelle  publication. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  les  monitoires  par 
jfimplc  oppofition , ou  par  l'appel  comme  d'abus. 
On  ne  le  peut  pas  par  l’appel  fur  pic  au  métro- 
politain. Arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  22 
«mars  1694. 

L'appel  comme  d'abus  a lieu  principalement 
lôrfque  l'official  r.c  s’dl  point  conforme  à l'or- 
donnance du  juge  , foit  en  nommant  fiedéfignant, 
d'une  manière  trop  fenfible  , les  perfonnes , foit 
en  inférant  dans  le  monitoïre  des  faits  non  com- 
pris dans  la  plainte  fie  l’ordonnance. 

Quant  à roppofition  qui  eA  la  voie  b plus 
commune  pour  empêcher  ou  arrêter  b publica- 
tion du  monitoïre , il  faut  diAingucr  les  juges  qui 
en  doivent  conncître , fie  les  procédures  néccflaires 
pour  en  obtenir  main-levée. 

A l'égard  des  juges , celui  qui  a donné  b per- 
million  d’obtenir  le  mor.itoire  cA  fcul  compétent 
pour  connaître  de  l'onpofirion  formée  à fa  publi- 
cation , fie  cela  par  oroit  de  fuite.  Il  cA  indiffé- 
rent qu'il  foit  juge  royal , fcigncuriaJ , ou  ccclé- 
fia  Ai  que. 

L’oppofition  peut  être  formée,  meme  après  deux 
publications  du  monitoïre . Llle  peut  l’ètre  aufli  avant 
l'expédition  ; on  b fût  alors  fignifier  au  greffier , 
ou  lecrétairc  de  l'officblité. 

Par  rapport  à la  procédure,  elle  cA  preferite 
par  l'article  8 du  titre  8 do  l’ordonnance  de  1670. 
« Les  oppofans  à b publication  du  monitoïre  feront 
w tenus  d’élire  domicile  dans  le  beu  de  b jurif- 
n diélion  du  juge  qui  en  aura  permis  l’obtention  , 
» à peine  de  nullité  de  leur  oppofition  : fie  pour- 
»»  ront , fans  commnfion  , ni  mandement  , y être 
w aflignés  pour  comparoir  à certain  jour  & heure  , 
*>  dans  les  trois  jours  pour  le  plus  tard,  fi  ce  n’efi 
•n  qu’il  y eût  appel  comme  d'abus  *». 

Au  jour  8c  à l’heure  indiqués  dans  l’affigna- 
tion , on  porte  b caufe  à l'audience  fins  aucune 
îiutre  procédure , fie  le  juge  cA  obligé  de  pro- 
noncer définitivement  fur  le  mérite  de  l’oppofi- 
tion  , fans  pouvoir  appointer  les  parties  : ainh  jugé 
par  arrêt  au  23  mars  174J. 

Le  jugement  qui  intervient  fur  ces  fortes  d*op- 
politions  doit  avoir  fon  execution  provifoire.  L’ap- 
iel,  même  comme  d’abus , ne  peut  en  fufpcndre 
effet.  H rfcA  pas  non  plus  permis  d’obtenir  des 
arrêts  de  dêfenfes , fi  ce  n'eA  en  connoiffancc  de 
caufc , fie  fur  le  vu  tant  de  l’information  que  du  mo~ 
nitoirt , fit  fur  les  conclufions  du  miuiAère  pu- 
blic ; c'eA  ce  qui  cfl  textuellement  prononcé  par 
l'article  o du  titre  des  monitoires.  « L’oppofition 
« fera  ptaidle  au  jour  de  l’alfignaiion , Ôc  le  ju- 
#»  gemenr  qui  interviendra  fera  exécute  ,jionobAant 
» oppofition  ou  appellation  , même  comme  d’abus, 
w Défendons  à nos  cours  , fie  à tous  autres  juges  , 
i>  de  donner  des  dêfenfes  ou  furféances  de  les 
n exécuter  ; fi  ce  n’eA  après  avoir  vu  les  informa- 
P lions  8c  le  momtoire , fie  fur  les  concluûons  de 
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w nos  procureurs.  Déclarons  uulles  tomes  celles 
” qui  pourroient  être  obtenues.  Voulons  , fuis 
” qu’il  foit  befoin  d’en  demander  main -levée , que 
n les  arrêts , jugemens  fie  fentcnccs , fiaient  exé- 
»»  cutés,  8c  les  parties  qui  auront  préfenté  rc- 
” quête  à fin  de  dêfenfes , ou  furféanccs , 8c  les 
” procureurs  qui  auront  occupé  , condamnés  châ- 
” cun  en  ccnt  livres  d'amende,  qui  ne  pourra 
” tpmife , ou  modérée,  applicable  moitié  «1 
n nous,  moitié  à 1a  partie  >». 

On  ne  peut  pas  faire  fignificT  le  monitoïre  à celui 
qui  en  cit  l'objet  , afin  de  l’obliger  à réparer 
promptement  le  tort  qu’il  a fait  à la  partie  plai- 
gnante. Cette  fignification , quand  même  clic  ne 
feroi:  pas  faite  à fa  perfonne , mais  à quelqu'un 
de  fes  domcAiqucs , tiendroit  lieu  de  nomination 
6c  de  défécation  : ainfi  jugé  par  le  parlement  de 
Dijon  , le  7 juin  1603  , fie  le  12  mars  1610. 

te  but  des  monitoires  cA  d'acquérir  b preuve 
des  bits  qui  y font  contenus.  Ceux  qui  l’ont  en- 
tendu publier  font  tenus  de  révéler  ce  qu’ils 
lavent  à celui  qui  a fait  b publication.  Ils  peuvent 
cependant  fe  contenter  de  dire  qu’ils  ont  des  éclair- 
ciUemens  à donner  fur  l’affaire  dont  il  s’agit , at- 
tendu que  ceb  fuffit  pour  déterminer  la  partie 
pbigname  à taire  aligner  devant  le  juge  celui 
qui  a ainfi  révélé. 

Les  parons  du  coupable  , jufqu'au  quatrième 
degré  » ne  font  pas  obligés  de  révéler  ce  qui  peut 
lui  préjudicier,  fl  en  ell  de  même  des  confefleurs 
8c  des  perfonnes  dont  l’accufé  a pris  confeil.  Les 
médecins , chirurgiens , apothicaires , fages-femmes, 
fie  autres , qui , par  leur  état , fout  obligés  de 
garder  le  fc-cret  ceux  qui  les  emploient , font 
dans  b même  exception  , de  meme  que  les  do- 
meAiques  à l’égard  de  leurs  maîtres.  Mais  s’il 
s’agifioit  du  crime  de  léfc-majcfié  au  premier  chef, 
ou  du  falut  de  l’état , perfonne  ne  lcroit  exempt 
de  venir  h révélation. 

Les  révélations  nç  peuvent  être  rédigées  avec 
trop  de  foin  j c’eA  pourquoi  le  curé  ou  vicaire 
qui  les  reçoit , doit  les  écrire  de  fa  propre  main, 
fl  doit  faire  figner  chaque  révélation  à celui  qui 
l’a  faite , ou  faire  mention  de  fon  refus , ou  qu'il 
ne  fait  pas  figner.  U doit  b figner  hû-méme,  b 
cacheter , 8c  l’envoyer  en  ect  état  au  greffe  de 
b jqrifdj&ion  où  le  procès  cA  pendant , iauf aux 
juges  à pourvoir  aux  fi-ais  du  voyage  , s'il  y échct. 
Il  n’y  a que  la  partie  publique  epu  doive  en  avoir 
communication  : on  ne  doit  faire  connoitrc  3 b 
partie  civile  que  les  noms  fie  domicile»  des  1 éve- 
bns.  Articles  10  6*  it  du  titre  7 de  ordonnance 
de  1670. 

L'objet  de  b communication  des  révélations  , 
fie  du  nom  & domicile  des  rèvélans , eA  de  mettre 
b partie  publique  fie  la  partie  civile  en  état  de 
faire  afîigncr  les  témoins  pour  dépofer  fur  les  faits 
par  eux  révélés.'  Mais  1a  révélation  n’étant  point 
précédée  de  ferment , le  témoin  peut  ne  pas  per- 
uAcr  dans  ce  qu’il  a dit , fie  changer  , augmenter , 
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#u  diminuer  , lorfqu’il  fait  (a  dépofirion  judiciaire.  Dans  le  diocèfe  de  Paris , & dans  ceux  de  Pro- 
Lc  juge  ne  doii  mime  fe  fervir  des  révélations  vence , on  fuit  l’ufage  de  ne  point  prononcer  l'cx- 

que  comme  mémoires,  & en  conféquence  la  ri-  communication  par  Te  monitoire  ; on  attend,  pour 
pétition  du  témoin  fur  fa  révélation,  doit  eon-  la  lulminer,  de  connoitre  quel  effet  il  aura  pro- 
tenir fa  dépofirion  en  entier.  Pour  ne  s’ètre  pas  duit.  Cet  ufage  eft  conforme  i la  nature  même 

conformé  i cette  règle , la  procédure  du  juge  de  des  monitoire  s , monitorwm  à mtnidone,  & au  prin- 

Saint  Amant  a été  annullée  par  arrêt  du  10  dé-  cipe , félon  lequel  perfonne  ne  doit  être  excom- 

cembre  t7o8 , & il  a été  ordonné  que  la  répè-  munie  fans  monitions  précédentes, 

triton  des  témoins  venus  à révélations , feroit  te-  §•  8.  De  l'aggrave  (r  «aggrave.  Pour  entendre 
fcitc  à fes  dépens-  ces  termes  , il  faut  feppofer  que  , quoique  l’ex- 

q,  y.  De  la  fulmination  d’anathème.  M.  Pithou,  communication,  prife  dans  toute  fon  étendue, 

dans  l’article  des  libertés  ci-deffus  cité  , met  au  opère  en  un  moment  tous  fes  effets  , & ne  fc 

siombre  des  monitoire s abuiifs  ceux  qui  contiennent  partage  point , néanmoins  l’èglife  qui  n’a  pas  accou- 
des elaufes  imprécatoires  contre  1a  forme  preferite  'urne  d’employer  à la  fois  tous  fes  chitiinens  pour 
par  les  conciles.  11  faut  fuivre  l’ufagc  de' chaque  parvenir  il  réduire  fes  enfâns  à leur  devoir,  ne. 

diocèfe,  i moins  qu'il  ne  fût  trop  fingulier  & laiffc  pas  de  partager,  quand  clic  le  juge  à pro- 

extraordinaire.  CuranJum  maxime , dit  Imbert  en  pos  , les  effets  extérieurs  de  l’excommunication, 

fes  Inflit.  lit.  1 , cap.  6a  , ne  execrationts  eonjlitu-  Quand  elle  a privé  un  fidèle  de  la  communion 

tionihut  pontifias  improbatee  maniriosiitu a in  feras:  sur , intérieure  ou  fpirituelle  , & qu'elle  le  voit  infen- 

velati  quod  n,:l:s  pulfaüt  , in  tcrramyue  projetais  eereit  iible  à cette  peine , elle  le  prive  de  tout  ufage 

ardennbut  , de\'Oveannsr  qui  mosuli  non  panurini  , de  la  fociété  civile  , 8c  c’en  ce  qu’on  appelle 

fimUeque  luatufupplicittm  xc  Core  ,Dathan  b aibiron:  aggrave,  qu’on  public  au  fon  des  cloches,  avec 

ai  hujufutodi  enim  imprecaûonibut  procurator  reput  des  chandelles  allumées  qu'on  rient  en  main  , 

reffi  pro vocal  ah  abufu.  gu’on  éteint  enfuitc , & qu'on  jette  par  terre. 

Mornac,  fur  la  Loi  j,  coi.  de  apofl.  dît,  putli-  Si  toutes  ces  cérémonies  ne  font  aucune  im- 

CeVUur  morùtiones  , fed  non  ad  ritun  veterem , exe-  pic  il":  on  fur  cet  excommunié  , on  défend  publi- 

qnenJi  , fulminanJiquc  anathemaû  itur  , omijjaauc  quement  à tous  les  fidèles  , à peine  d’excommu- 

ehidum  fcral'tt  ilia  devovtndi  fpeciet.  L’ufage  le  plus  nication  , d’avoir  aucune  forte  de  commerce  avec 

commun  , & même  le  plus  lut , eft  celui  du  rituql  lui,  & l'on  publie  cette  dcfcnfe  avec  les  mimes 

romain.  M.  le  cardinal  le  Camus,  évêque  de  Gre-  folemnités  employées  pour  l’aggrave.  Cette  dc- 

noble,  en  a fait  une  loi  pour  fon  diocèfe.  Nous  fenfe  publique,  qui  repréfente  cet  excommunié 

défendons , dit-il  dans  fes  ordonnances  fynodales , comme  un  objet  d’horteur  & d’abomination  , porte 

d’employer  dans  la  fulmination  de  l’cxcommuni-  le  noirs  de  reaggrave. 

cation  aucune  cérémonie  fuperftitieufe  & exrraor-  Ducaffe,  dans  fon  Traité  de  la  jtirifdièlion  ecclé- 
dir.aire , mais  feulement  celles  qui  font  preferites  fiaftique , obferve  que  les  aggraves  & rcaggraves- 
dans  le  pontifical  romtfin , qui  confident  à avoir  font  fans  objet  dam  les  fentenecs  d’excommuni- 

un  nombre  de  prêtres  , à éteindre  des  cierges , cation  que  l’on  publie  en  conféquence  des  mon!- 

6c  à faire  fonner  les  cloches  d’un  fon  lugubre.  foires.  Il  eft  confiant  que  ces  excommunications 
Dans  plufieurs  diocèfcs,  on  diftinguc  le  nsoni-  font  prononcées  en  termes  généraux , fins  nommer 

toire  de  l'aggrave  & réaggrave  , par  trois  a êtes  dif-  8c  défigner  perfonne.  Ces  aggraves  & réaggraves- 

férens , il  chacun  defqucis  il  faut  une  permiftion  ne  doivent  être  publiées  qu'à  mefure  que  l’offi- 

du  juge  qui  a permis  ou  a donné  le  monitoire.  Mais,  cial  eft  informé  que  t'excommunié  perfide  dans 

dans  d’autres,  on  prononce  une  foule  fois  Pex-  fa coutumacc.  Cela  étant , comment  défendre  aux 
communication  pour  être  encourue  par  le  foui  Élit  fidèles  d’avoh  aucun  commerce  avec  des  gens 

après  le  délai  donné  pour  venir  à révélation  , qu’ils^  ne  connoiffciu  pas , 8t  dont  ils  ne  favent 

e‘cft-à-dîrc , qu’il  y a des  moniioiret  qui  menacent  ni  le  nom,  ni  la  demeure?  Comment  menacer 
d’excommunication  ceux  qui  ne  dépofcront  point  d’excommunication  ceux  qui  mangeront  Sc  hoi- 
f'ur  les  faits  y contenus , 8c  d’autres  qui  prononcent  ront  avec  des  perfonnes  qu’on  ne  déftgne,  & 
^excommunication  ipfo  faRo.  Loti  qu'on  emploie  qu’on  ne  nomme  point , 8c  par  conféqucm  qu’on" 

les  premiers  , il  finit , pour  fulminer  l’excommn--  ne  peut  éviter  ? Comment  enfin  connaître  que 

nication , une  fentence  du  juge  qui  le  permette , les  excommuniés  perliftent  dans  leur  contumace , 

lui  foui  pouvant  être  inftruit  fi  les  témoins  ont  fi  011  ignore  qui  ils  font  : c’cft  cependant  ce  qui 

obéi  ou  non.  Sur  quoi  M.  Gibcrt , dans  fon  Traite  arrive  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a aucune  révéla— 

des  tsfaget  de  l’egiife  gallicane  , obferve  que  ceux  tion  après  la  publication  du  monitoire. 

qui  défobeiffen»  au  monitoire  qui  excommunie  ipfo  Concluons  donc  , avec  l'auteur  cité , que  les 
faelo  , font  toujours  punis  de  l'excommunication  , aggraves  êt  réaggraves  des  excommunications  qui 
au  lieu  que  ceux  qui  defobéiffeut  à l'autre  forte  font  la  ûiitc  des  moniioiret,  font  au  moins  mu— 
de  monitoire , font  peu  fotivent  frappés  d'excom-  riles , 8c  qu'il  n'eft  point  étonnant  que  l’ufage  n’eu  ‘ 

niunicatioq,  parce  qu’il  arrive  fréquemment  qu’il  foif  pas  commun.  Au  refte  , on  ne  peut  les  em— 

«eft  pas  fislininé.  ; ployer  qu’avec  la  genniflion  du  juge  qui  a déjà’. 
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permis  d’obtenir  le  monitoire , & il  ne  doit  point 
l'accorder  , à moins  que  des  ci rcon (lances  extraor- 
dinaires ne  fâffent  préfumer  qu'elles  feront  de 
quelque  utilité,  0n  a perdu  de  vue  pendant  trop 
long-temps  ce  principe,  que  le  concile  de  Trente 
a voulu  remettre  "en  vigueur.  Quamvit  exeommu- 
nicationit  glad'uts  nervus  fit  ecclefiafiicec  difcipl'tnee  6c 
ad  conùncndos  in  officia  populo t val Jè  falutarit  , jhbrté 
tamen  magnaque  circonfpcéltonc  txtrctnJus  efl , tum  ex - 
perienlia  doceal , fi  umeri  aitl  Icvibus  ex  eaufis  incu- 
liatttr  , magis  contcmni  quota  fomidari , 6c  pemuiem 
potiut  parère  quota  falutem.  ( M.  Vakhé  BcnTOHO  , 
avocat  ou  parlement.) 

MON  1T ÜftIA LES.  Voyc{  Lettres  moni- 

70IRES. 

MONNAGE.  Ce  mot  a fignitic  autrefois  le 
droit  de  mouture  , ou  quelque  chofc  d’approchant. 

Une  chartre  de  Guillaume  , comte  de  Hainaut , 
de  l'an  1316 , porte  : u Nous  donnons  au  devant 

» dit  maiftre  Jehan le  matinée,  le  monnaie, 

« & le  moulture , avœkcs  toutes  les  ffankifes,  les 
h droitures  , & les  appartenances  que  nous  aviens 
» en  le  ville  & lour  le  ville  de  Marke  en 
» Oftrevant  >>.  , 

Dom  Carpentier , qui  cite  cet  extrait  au  mot 
Monagium  , foupçonne  que  le  monnage  n'eft  pas 
abfolumcnt  la  même  chofe  que  le  droit  de  mou- 
ture. puifque  la  chartre  les  énonce  l’un  après 
l'autre  ; & dans  cette  fuppofition , le  momtèe  ferait 
encore  un  autre  droit. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  mot  de  monnage  a attfli 
ftçnihé  autrefois  un  droit  de  hallage  ou  de  marché , 
du  par  les  marchands  forains , tant  pour  leur  vente , 
quepour  leur  achat’;  c’e/1  ce  qui  réfulte  d'un  compte 
îles  domaines  du  comté  de  Boulogne , de  l'an  140a, 
qui  eft  cité  par  les  additionnâmes  de  Ducange  » 
à la  fin  du  mot  Monetagium.  •<  Ccd  à favoir , y 
>■  cft-il  dit , de  tous  marchands  forains  , & fail'ant 
>t  réfidence  hors  de  la  comté  , qui  doivent  de 
» toutes  denrées  & marchandifcs  qu'ils  vendent 
» & achètent  en  ladite  ville , fie  vicomté  de  Bou- 
» logne,  deux  deniers  oboles  pour  livre  ».  (Af  Gou- 
rou de  Coc lo s , avocat  au  parlement.  ) 

MONNANS.  On  a donne  ce  nom  à'  ceint  qui 
étoient  fujets  aux  moulins  bannaux  du  feigneur; 
c’cll  ce  qui  réfulte  d’une  chartre  de  l'an  1308  , 
citée  par  dom  Carpentier  , au  mot  Monanciut. 
( M.  Gorrok  de  Covion  , avocat  au  parlement.  ) 

MONNEAGE,  droit  de,  ( Code  féodal.  ) eft  un 
droit  dû  au  roi  en  Normandie  fur  chacun  feu. 
Foyer  Fou  AGE. 

MONNÉE.  C'eft  une  efpèce  de  droit  de  mou- 
ture. b'over  l'article  MONNAGE. 

MONNOIE , f.  f.  ( Droit  public.  ) eft  le  nom 
qu’on  donne  aux  pièces  d'or  , d’argent  ou  autre 
métal , qui  fervent  au  commerce  & aux  échanges , 
qui  fom  fabriquées  par  l’autorité  du  fouverain , & 
ordinairement  marquées  au  coin  de  fes  armes , ou 
autre  empreinte  certaine. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l’établifiemem  de 
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la  monnaie  dans  les  fociètés  civiles  Si  politiques, 
de  la  manière  dont  elles  font  fabriquées , de  l’in- 
lluence  qu'elles  ont  fnr  la  profpéritc  des  états , & 
du  commerce  en  particulier , du  rapport  qu'one 
entre  elles  les  différentes  momoict  des  peuples  po- 
licés. Ces  articles  fe  trouvent  dans  les  diâionnatres 
d'économie  polit.  6r  dipl.  du  commerce  , det  finances  , 
des  arts  6c  métiers.  Nous  nous  bornerons  à donner 
un  précis  des  loix  données  par  nos  rois  pour  (aire 
battre  de  la  monnaie  , & du  crime  de  fauffe  monnoic, 

§.  1.  Ordonnances  pour  faire  battre  beaucoup  de 
monnoic.  Les  rois  de  France  de  la  troifiéme  race  , 
ont  toujours  eu  à cœur  de  faire  battre  quantité  de 
bonne  monnoic.  Henri  1 rendit  une  ordonnance 
en  1033  par  laquelle  tout  particulier  devoit  porter 
à la  monnoic  , la  vaiffclle  qui  lui  étoit  fupcrtlue  , 
laquelle  lui  ferait  payée  fur  le  pied  du  prix  cou- 
rant, proportion  gardée  du  titre  qu'elle  tiendrait* 

Philippe-Auguflc  confirma  la  meme  ordonnance 
en  1104  en  défendant  en  outre  aux  orfèvres  de 
battre  vaiffclle  qui  pelât  plus  de  1 a marcs. 

Philippe  IV  , dit  le  Bel , manquant  de  matière,’ 
rendit  une  ordonnance  le  jeudi  de  devant  Pâques 
fleuries  en  1314  , qui  portoit  que  ceux  qui  naît- 
raient pas  6000  livres  de  rente  fiffent  porter  la 
troifiéme  partie  de  leur  argenterie  à l'hotel  de  la 
monnoic  le  'plus  prochain  , qui  leur  feroit  payée 
félon  le  titre  auquel  elle  fe  trouveroit  fuivanr  l'é- 
valuation du  prix  du  marc  d'argent  fin , fur  peine 
de  perdre  la  moitié  de  celle  qu'ils  auraient  cachée. 

Une  autre  ordonnance  rendue  en  l’année  13101# 
10  janvier,  interdit  la  fabrication  de  vaiffclle  d’or 
& d'argent  excédant  un  marc;  le  ta  juin  1313,  il 
ordonna  que  nul  orfèvre  ne  travaillerait  aucune 
vaiffclle  jufqu’à  un  an;  celle  du  premier  oflobre 
1314  , porte  qu'il  foit  pris  la  quatrième  partie  des 
vaiffclles  d’or  & d’argent  du  royaume  qui  fera 
payée  à un  prix  raifonnablc  , & défend  aux  or- 
fèvres de  travailler  pendant  deux  ans. 

Le  même  roi  rendit  aufli  une  ordonnance  qui 
enjoignoit  à tous  fes  fujets  qui  n’auroient  pas  1,000 
livres  parifis  de  rente  , de  faire  porter  à la  monnoic 
la  plus  prochaine  les  pièces  de  vaiffelle  , qui  pcfe- 
roient  plus  de  quatre  marcs. 

Et  pour  donner  l’exemple , ce  monarque  en- 
voya a la  monnoic  plufieurs  gros  effets  en  or  mat 
fif,  de  même  qu'une  table  d’argent  Icfquels  , effets 
furent  convertis  en  bonne  monnoic  à les  coins  & 
armes. 

Philippe  V dit  le  Long , par  fon  édit  du  1 3 jan- 
vier 1316,  défend  aux  orfèvres  de  faire  vailUlIcs 
jufqu'à  deux  ans , fous  peine  de  punition  corporelle. 

Boifard  donne  cette  ordonnance  émanée  de  Louis 
Huttin  : cela  eft  impoffible , puifque  ce  roi  n’a 
commencé  à régner  que  fur  In  fin  de  1 3 14 , & qu’il 
mourut  fubitement  à Vinccnne  par  le  poifon  le  1 j 
juin  t3t3,àgédeîoans,n’ayantrégué qu’en viroa 
6 mois. 

Cet  anacronifme  ne  diminue  rien  i la  vérité  de 

la 
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la  force  de  l'ordonnance  , il  ne  change  fculcmeift 
que  le  nom  du  roi  qui  rcçnoîr. 

C'harlcs-le-Bel , par  ordonnance  du  u mai  1321, 
détend  à tous  orfèvres  de  foire  des  vaille  lies  d’ar- 
gent excédant  un  marc,  (inon  pour  le  roi,  fonc- 
tuaire  , éclite , fur  peine  de  contifcation  des  vaif- 
felles  & au  con)s  , à la  volonté  du  roi. 

Philippe  de  Valois  en  1330, 17  février,  permet 
à Michel  de  Rams,  orfèvre  de  Paris,  de  travailler  en 
vaiiTelle  d’argent  pour  l’abbé  de  foint  Denis  en 
France,  & de  foire  quatre  douzaines  d ccuclles  & 

12  plats  pour  le  feigneur  de  Roye. 

Le  môme  roi , le  15  mai  1332,  défend  à tous  les 
orfèvres  de  foire  des  vaiflcllcs  ni  grands  vaifleaux 
d’argent  ni  hanaps  d’or,  fi  ce  n’elt  pour  calice  ou 
vaifleaux  à fon&uaire  : Item , que  ceux  qui  auront 
au-defTus  de  12  marcs  de  vailtelle,  porteront  il  la 
monnaie  la  troiûème  partie  d’icclle , qui  fera  payée 
proportion  gardée  du  titre  qu’elle  tiendra. 

Le  comte  de  S.  Paul  obtint  un  mandement  du 
roi  en  date  du  23  aopt  1335  , pour  faire  forger 
Vai (Telles  d’argent  jufqu’à  1 3 marcs. 

L’ordonnance  du  23  août  1343  défend  la  fabri- 
cation de  la  vai flcllc  ou  joyaux  d’or  ou  d’argent , 
fi  ce  n’eft  pour  églife  ; & par  une  autre  au  21 
juillet  1347 , il  clt  dit  que  nul  orfèvre  ne  pourra 
foire  vaiflelle  d’argent  que  d’un  marc  &au-dcffous, 
finon  pour  églife. 

Le  roi  Jean  I , dit  le  Bon , confirma  l’ordon- 
nance de  fon  pcrc  Philippe  de  Valois  du  21  juillet 
1347,  parcelle  du  25  novembre  1336  , qui  porte 
que  nul  n’ait  à vendre  aucune  vaiflelle  d'or  ou 
d’argent  à aucun  orfèvre , mais  au  maître  de  b 
monnaie  la  plus  prochaine. 

Cette  ordonnant^  fut  confirmée  par  celle  du  10 
avril  1361  du  même  roi,  qui  porte  que  nul  or- 
fèvre ne  pourra  travailler  aucune  vaiflelle  faas  un 
congé  de  nous  ou  de  nos  généraux  mai  très  des 
monnoies , ni  faire  aucune  ceinture  d’or  ou  d’argent , 
ni  joyaux  pefant  plus  d'un  marc. 

Oarles  V , dit  le  Sage , par  fon  ordonnance  du 

13  mai  1363  , fait  les  mêmes  défenfes  que  celles 
du  roi  Jean  ; & en  outre  de  ne  vendre  aucune 
matière  d’or  ou  d’argent , ni  même  vaiflelle  à aucun 
orfèvre. 

Louis  XII , furnommé  le  Père  du  peuple , par 
fon  ordonnance  du  22  novembre  1306,  défend  à 
tous  orfèvres  de  foire  aucune  vaiflelle  de  cuifine  , 
comme  ha  (Tins , pots  à vin , flacont  & autres 

rofles  vaiffclles,  finon  du  poids  de  3 marcs  &au- 

eflous,fans  fo  per.niflion  vérifiée  par  les  généraux- 
maîtres  des  monnoies , ni  de  faire  aucun  ouvrage 
en  or , pefant  plus  d’un  marc  , fans  fes  lettres-pa- 
tentes. 

Par  lettres-patentes  du  même  roi,  en  date  du 
*3  janvier  1306  , il  fut  permis  à meflire  Levi  , 
évêque  de  Mircpotx,  de  taire  battre  deux  cens 
marcs  de  vaiflelle  d’argent. 

Du  même  jour  V fut  aufli  permis  à b cornu  fle 
J uri [prudence.  Tome  VL 
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de  Duflois , fouflne  du  roi , de  faire  travailler  5° 
marcs  d'argent  pou»  fon  mage. 

Le  1 5 février  de  la  même  année , pareilles  let- 
tres lurent  accordées  au  grand-maître  de  Rhodes , 
de  faire  battre  71  marcs  d'argent  en  vaiflelle , & 
le  meme  jour  pareille  permitlion  fut  donnée  au 
feigneur  de  Threvolh  , confcillcr  au  grand-confcil , 
de  faire  travailler  60  marcs  d’argent  ; au  fleur  de 
la  Chambre,  il  fut  permis  d'en  faire  battre  80  marcs  ; 
au  cardinal  de  la  Trimouille,  il  fut  permis  d’en 
faire  battre  100  rtarcs  en  argent  6c  t6  en  or. 

François  I,  le  5 juin  1311  , ordonna  qu’il  fût 
fait  monnoit  des  emprunts  qu’il  avoit  faits  de  vaif- 
f elles  d’argent  de  piufleurs  notables  de  fon  royaume 
pour  fubvenir  à fes  guerres. 

Du  feptembre  irai,  défenfes  furent  faites 
de  faire  vaiflelle  d’or  6c  d'argent , 8c  autres  ou- 
vrages d’orfèvrerie  pendant  fix  mois. 

Charles  IX  défendit,  au  mois  d’avril  1571  , aux 
orfèvres  du  royaume , de  faire  de  trois  ans  une 
vaiflelle  d’or  ni  d’argent  excédant  un  marc  6c  demi, 
& une  loi  du  mois  d’oclobre  delamêmcannée  défend 
de  faire  aucun  ouvrage  en  or  dequelque  poids  que  ce 
foit , ni  vaiflelle  d’argent  excédant  deux  marcs  la 
pièce , fans  une  pernuflion  du  roi  enregiftrée  en  la 
cour  des  monnoits. 

Louis  XIII , par  fon  édit  du  ao  décembro'^S , 
défend  aux  orfèvres  du  royaume  de  faire  à l’a- 
venir aucun  ouvrage  en  argent,  pour  qui  que  ce 
foit , pendant  un  an , au-deflus  du  poids  de  4 
marcs , 6c  en  or  au-deflus  de  4 onces , fans  en 
avoir,  par  ceux  qui-commanderont  les  ouvrages,  la 
permiflion  fpéciate  du  roi , par  lettres-patentes 
Icelléet  du  grand  fceau , 6c  regiflrée  en  la  cour  des 
monnoits , fur  peine  de  confifcation  des  ouvrages  , 
de  300  livres  d’amende  6c  clôture  de  U boutique 
pour  la  première  fois. 

Louis  XIV  a réitéré  les  mêmes  défenfes  par  fon 
édit"  de  1645  ; mais  à l’égard  des  ouvrages  d’ar- 
gent , il  permet  d’en  faire  jufqu’à  6 marcs. 

Par  l’ordonnance  du  mois  d’avril  1671,  fa  ma- 
jefté  défend  lotîtes  fortes  de  travail  d’or  pour  table 
de  quelque  poids  que  ce  foit;  en  argent  le  poids  efl 
permis  jufqu’à  1 a marcs  pour  les  badins  % pour  les 
plats , 6c  toute  vaiflelle  de  table.  Les  grands  ou- 
vrages font  défendus  fous  peine  de  confncarion , de 
1300  livres  d’amende,  6c  de  punition  corporelle  en 
Cas  de  récidive. 

Sa  ma  jefle  a confirmé  cette  ordonnance  par  celle 
du  mois  de  février  1687,  qui  défend  à tous  or- 
fèvres , marchands , ouvriers , •6’c.  de  fabriquer  , 
vendre,  expoferen  vente,  des  féaux,  cuvettes  , 
ri  autres  vafes  d’argent  fervaus  pour  l’ornement 
des  buffets , feux  d’argent , brafiers  , itc.  à peine 
de  3000  livres  d’amende. 

Entin,  par  édit  du  mois  d’oilobrc  1(189,  il  dé- 
fend à tous  orfèvres,  ouvriers  Sc  marchands , de 
fabriquer , vendre  , expofer  en  vente  aucun  ou- 
vrage d’or  excédant  une  once , à la  réferve  des 
croix  d’archevêques,  évêques , abbés  Sc  chevalier*; 


Digitized  by  Google 


V 


58  MON 

de  ne  vendre  ni  expofer  en  vente  tfes  effets  d'ar- 
gent , comme  brafters , foyers  « cuvettes , feo.  fous 
peine  de  confifcation  , Je  6000  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  , & de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive  ; 8c  enjoint  fa  majefte  2 ceux  qui 
•nt  chex  eux  des  effets  en  argent  ci-deffos  dè- 
taillès  , de  les  faire  porter  à la  monno’u  ta  plus  pro- 
chaine pendant  le  cours  du  même  mois , fous  pa- 
reilles peines  , pour  lefdits  effets  être  convertis  en 
efpèces  aux  coins  & effigie  de  fa  majefté , & la 
valeur  en  être  payée  à raifon  de  19  livres  10  fols 
pour  chaque  inarc  de  vaiffelle  plate  , & tg  pour 
chaque  marc  de  la  vaiffelle  montée  & marquée 
du  poinçon  de  Paris  : à l’égard  de  celles  qui  ne 
feront  point  marquées  dudit  poinçon , elles  leront 
fondues  cffayèes  & payées  üiivant  le  rapport  de 
l’effayeur. 

Il  efl  aulîi  défendu , fous  peine  de  confifcation  8c 
de- 6000  livres  d'amende , à tous  orfèvres , ouvriers 
& marchands , de  travailler , expofer  en  vente  ou 
débiter  aucun  «mage  doré , ft  ce  n'efl  pour  ci- 
boires 8c  autres  vafes  d'églife  , ni  argenter  aucun 
ouvrage  en  bois  ou  en  métal. 

Ces  défenfes  ne  fubfiftcnt  plus  aujourd'hui , 8c 
Ton  permet  aux  orfèvres  de  travailler  suffi  forte- 
ment qu’ils  le  peuvent.  Peut-être  que  cette  condef- 
cendance  augmente  le  luxe  des  particuliers  ; mais 
il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle  excite  Pinduffrie 
parmi  les  orfèvres,  qu'elle  entretient  un  commerce 
lucratif  pour  S’ètat , parla  vente  qui  fe  fait  aux  étran- 
gers de  matières  Sc  de  bijoux  d’or  8c  d’argent  fabri- 
qués dans  le  royaume  ; qu'elle  produit  au  roi  , 
fur  chaque  marc  d'or  & d’argent  travaillé  , un 
revenu  plus  conftdérable  que  celui  qu’il  retire  par 
le  droit  de  fcigncuriage  de  la  fabrication  des  mon- 
naies. D’ailleurs , fi  on  s’en  rapporte  i M.  Neker  , 
cette  permillion  tacite  accordée  aux  orfèvres  , 
n'empeche  pas  qu’il  ne  fe  fabrique  tous  les  ans  en 
•France  une  tres-geande  quantité  de  monnaies  nou- 
velles , dont  il  porte  le  montant  i une  fomme 
d'environ  quarante  raillions. 

fj.  1.  Du  crime  de  fauje-monnoie.  Le  crime  de 
founc-monnaie  efl  un  crime  de  lèfc-majeflé  au  fé- 
cond chef , car  il’  arrache  un  fleuron  de  la  cou- 
ronne des  fouverains;  putfqu’il  n’àppartientqu’à  eux 
feuls  de  Élire  battre  mannoie , comme  il  a été  démon- 
«ré  plus  haut.  > 

Fauffe-monnoie  comprend  celle  qui  eft  fabriquée 
en  cachette  hors  de  l’hôtel  des  monnaies , qu'elle 
foit  de  bonne  ou  de  mauvaife  matière  ; celle  qui 
eft  de  bonne  matière  ne  fait  point  de  tort  an  pu- 
blic , il  eft  vrai  ; mais  elle  en  fait  au  roi , parce 
que  celui  qui  la  fabrique  vole  au  roi  le  bénéfice 
qu’il  doit  faire  fur  fes  monnaies , & ufurpe  en  même 
temps  un  droit  de  fabriquer , qui  n'apparticnr  qu'aux 
fouverains. 

Quant  à ceux  qui  battent  mannoie-  fectète  dans 
laquelle  ils  mettent  un  tiers , moitié , trois  quarts 
de  cuivre,  ou  qui  font  des  efpèces  de  pur  étain 
tintant  pour  imiter  l’argent , ou  de  pur  cuivre  a r- 
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genré  ou  doré  , ces  fortes  de  mannoie  s font  faiifTcs 
en  tous  points  ; 1”.  parce  qu’elles  font  fabriquées 
furtivement;  a”,  parce  que  plufteurs  de  ces  eft 
pèces  ne  font  pas  au  titre  , & que  les  autres  font 
de  nulle  valeur  par  rapport  à leur  matière.  Les 
faux-monnoyeurs  de  ce  genre  volent  le  fouveraia 
8c  fes  fujets. 

Enfin  la  fauffe-monnoit  eft  un  crime  qui  fe  com- 
met de  plufteurs  façons. 

Sans  la  permillion  du  prince,  quoique  les  eft 
pèces  foient  à meilleurs  titres , ou  quand  ellcj 
font  à moindres  titres. 

Quand  on  s’en  charge  feiemment  pour  l’ex- 
pofer , ou  que  l’on  participe  avec  les  faux-mon- 
uoyeurs. 

Quand  on  rogne  ou  altère  la  monnoie  qui  eft  an 
titre. 

Quand  on  achète  les  rognures,  ou  qu’on  par- 
ticipe avec  les  rogneurs. 

Quand  ceux  qui  font  la  mannoie  avec  la  permift 
fton  du  fouverain  , la  font  plus  foible  ou  de  moin- 
dre titre  8t  poids. 

Dans  toutes  ces  circonftanccs  , la  fàuffe-nwn- 
noie  eft  une  crime  public,  dont  l’accufâtion  eft 
permife  à un  chacun  , tant  contre  les  faux-mon- 
noyeurs, que  contre  ceux  qui  les  recèlent,  ou  qui, 
en  ayant  connoiffance , ne  les  découvrent  pas. 

Ce  crime  ne  reçoit  point  d’exeufe , il  viole  tou- 
jours la  majefté  du  fouverain  , il  arrache  l’un  des 
fleurons  de  fa  couronne  , il  rompt  le  lien  du  com- 
merce , il  altère  la  règle  & b meftire  du  prix  de 
routes  les  marchandifes , il  empoifonne  une  fon- 
taine publique  8c  ne  peut  tomber  que  dans  une 
une  baffe. 

Les  empereurs  Valentinien  , Théodofc  St  Ar- 
cadius , ornonnèrent  que  cet*  qui  feroient  con- 
vaincus de  ce  crime  , feroient  pûnis  du  même  fup- 
plicc  que  les  criminels  de  lèfe-majefté. 

La  coutume  de  Bretagne  porte  en  termes  ex- 
près : les  Éiux-monnoyeurs  feront  bouillis , Sç 
puis  pendus. 

Celle  de  Loodun  porte  dans  l'article  îç  've  qui 
fuit  : quiconque  fait  ou  forge  fauflc-fmwnw , doit 
être  traîné  r bouilli  8c  puis  pendu. 

Les  ordonnances  des  rois  de  France  contre  les 
faux  monnoyeurs  font  de  Childéric  III , de  Louis- 
le-Débonnaire  , de  Charles-le-Chauve , de  faint 
Louis , de  François  I , de  Henri  II  8c  de  Charles  IX. 

Celle  de  Childéric  III  porte  que  celui  qui  fera 
convaincu"  du  crime  de  fauffe-own/wir  aura  le 
poing  coupé  ; que  fes  complices  , s’ils  font  libres , 
paieront  60  fols  cf amende  , 8c  s’ils  font  efebves , 
qu’ils  recevront  60  coups  : cette  ordonnance  eft  de 
fin  744. 

Celle  de  Louis-le-Débonnaire , donnée  1 Aix-Ia- 
Chapcllc  en  819,  eft  conçue  en  ces  termes  : De 
foi  fa  mont  1.1  juhemus  ut  qui  ejwt  pcrcuffîjfe  compro- 
buws  fuerit , mnnus  ei  amputetur  , 6*  qui  hoc  con fe  el- 
fe rit  t H Cher  , ftxnfnu  jolidos.  comparait , fi  fervue 
/exjgint.t  iHus  ac.ip'tca 
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Celle  de  Charîes-loChauvc , donnée  en  Tannée 
864 , cil  conçue  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  S.  Louis , de  Tan  1248 , porte  que  les 
faux-monnoyeurs , exporteurs , billonneurs  , ro- 
gneurs  , 6c.  lcroient  pendus  comme  voleurs 
publics. 

Les  ordonnances  de  François  I , en  1536,1 540 , 
portent  que  les  rogneurs  lcroient  punis  comme  les 
laux-monnoyeurs. 

Celle  de  Henri  II , en  1549,  porte  que  ceux  qui 
feroient  faifis  avoir  des  rognures  6c  billons  pro- 
venans  d’icelles , lcroient  punis  comme  faux-mon- 
noyeurs. 

Celle  de  Cliarles  IX  porte  defenfes  à toutes 
perfonnes  d’altérer,  foucier , ou  charger  aucune 
tfpcced’or  oa  d’argent, à peine  d’éire  punies  comme 
faux-monnoycurs. 

Ces  ordonnances  ont  été  confirmées  par  arrêt 
du  confeil , en  date  du  20  lévrier  1675. 

Les  bulles  des  papes  Clément  V , en  1308, 
obtenues  par  Philippo-le-Bel  ; celles  du  pape  Jean 
XII , en  1320 , obtenues  par  Chnrles-le-Iiel  : celles 
de  Clément  VI,  en  1349,  par  Philippe-dc- Valois  ; 
celles  de  Grégoire  XIII , en  1583  , par  Henri  111: 
tous  ces  papes  bnt  fulminé  des  excommunications 
contre  les  faux-monnoyeurs  , billonneurs , ro- 
gneurs & exporteurs. 

Bitlonncr,  en  général , fc  dit  de  celui  qui  profite 
induemciu  fur  les  dfpèces  au  préjudice  des  ordon- 
nance*. Vcyt\  Billonneurs. 

On  a^clie  exporteurs  ceux  qui  étant  de  con- 
cert avec  les  faux-monnoyeurs,  rogneurs  Scbillon- 
ncurs,  reçoivent  d’eux  les  efpèces  fa u lies , ou  al- 
tères pour  les  faire  erftrcr  dans  le  commerce. 

Ce  crime , de  même  que  celui  de  faux-mon- 
noyeurs,  bc.  étoit  pimi  très-rigoureufement;  car 
celui  qui  en  étoit  convaincu  étoit  couiu  vif  dans 
un  fâc  de  cuir  j oa  lui  donnoit  pour  compagnie 
dans  ce  fac,  un  citât,  une  couleuvre  ou  ferpent  6c 
un  coq  : & on  le  jet  toit  ainfi  dans  l'eau.  Dans  la 
fuite  ce  fupplice  fut  modéré  : aujourd'hui  celui  qui 
eft  convaincu  de  ce  cr.mc  cil  pendu  avec  inf- 
cription  devant  & derrière  lui  en  gros  cara&ère  , 
( Fnux-monnoycur.  ) 

Ce  crime  cfl  fi  énorme  , qu’il  efl  du  nombre  de 
ceux  que  les  rois  font  ferment  de  ne  point  par- 
donner. 

Monnoies  , ( cours  des  ) , font  des  cours  fou- 
veraines  qui  connoiiTent  en  dernier  reflort  & 
Souverainement  de  tout  ce  qui  concerne  les  mon- 
noies & leur  fabrication  , comme  aufii  de  Tlmploi 
des  matières  d’or  & d’argent  ; & de  tout  ce  qui  y 
a rapport  tant  au  civil  qu’au  criminel , foit  en  pre- 
mière inilance , foit  par  appel  des  premiers  juges 
de  leur  reflort. 

Originairement , la  cour  des  mormons  de  Paris 
croit  feule , & avoit  tout  le  royaume  pour  reflort 
jufqu’en  1604  » que  fa*  créée  la  cour  des  monnoies 
sic  Lyon. 

Cour  des  monnaies  de  Paris . La  fabrication  des 
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mon  noies  , ainfi  que  l’emploi  des  matières  d’or  8c 
d’argent , font  de  telle  importance,  que  les  fouve- 
rains  ont  eu  dans  tous  les  temps  des  officiers  par- 
ticuliers pour  veiller  fur  les  opérations  qui  y 
a voient  rapport , & fur  ceux  qui  étoient  prépofês 
pour  y travailler. 

Citez  les  Romains , il  y avoit  trois  officiers  ap- 
pelles triumv’iri  menfarii  jeu  mont  taris , qui  préfi- 
doient  à b fabrication  des  monnaies  ; ces  officiers 
faifoient  partie  des  centumvirs , &c  étoient  tirés  du 
corps  des  chevaliers. 

Il  paroitque  cette  Qualité  leur  fut  confervée  jus- 
qu'au règne  de  Conftannn  , qur,  après  avoir  lup- 
primé  les  triumvirs  monétaires , créa  un  intendant 
des  finances , ayant  auffi  l’intendance  des  monnoies 
auquel  on  donna  le  nom  de  cornes  fier  arum  Ltrgi - 
tiamun. 

Cet  officier  avoit  Tinfpeâion  fur  tous  ceux  qui 
étoient  prépofés  pour  la  fabrication  des  moruioies , 
il  étoit  aufu  le  dépoGtairc  des  poids  qui  fervoient 
à pefer  l’or  6c  l’argent , & c’étoit  par  fon  ordre 
qu’on  envoyoit  dans  les  provinces  des  poids  éta- 
lonnés fur  l'original*  comme  il  fe  pratique  aéhiel- 
lement  à la  cour  des  monnaies , feule  dépofitairc  du 
poids  original  de  France. 

Telle  étoit  la  forme  du  gouvernement  des  Ro- 
mains, par  rapport  aux  monnoirs;  lorfque  Phara- 
mond , premier  roi  en  France , s’empara  de  Trêves 
qui  leur  appartenoit;  il  fui  vit,  ainfi  que  fes  fuc- 
ceflcurs , la  police  des  Romains  pour  les  monnoies. 

Vers  b fin  de  b première  ra^c , il  y avoit  des 
monnoies  dans  les  principales  villes  du  royaume , qui 
étoient  fous  la  direction  des  ducs  & comtes  de  ces 
villes  , mais  toujours  fous  l’infpeéHon  du  cornes  fa- 
cramm  largiùonum , ou  des  généraux  des  monnam 
que  le  bien  du  fervice  obligea  de  fubftinter  aÔJ- 
tendant-géncraL 

Ces  généraux  des  monnoies  funent  d’abord  ap- 

ficllés  moneurii  ; on  les  appelloit  en  1211 , 6c  dans 
es  années  fuivantes,  magiflri  monetx , & en  fran- 
çois , maures  des  monnoies  ; ces  maîtres  étoient  d’a- 
bord tous  à la  fuite  de  b cour , parce  qu’on  ne 
fabriquoit  les  monnoies  que  dans  le  palais  des  rois  ; 
ils  étoient  commenfaux  de  leur  hôtel , & c’cfl  de  là 
ue  les  officiers  de  b cour  des  monnoies  tirent  leur 
roit  de  commiiùmus . 

Depuis  que  Charles-le-Chauvc  eut  établi  huit 
hcVtels  des  monnoies , il  y eut  autant  de  maîtres 
particuliers  des  monnoies  au-deflus  defquels  étoient 
les  autres  maîtres  , qu’on  appelb  pour  les  diflin- 
guer  , maîtres  généraux  des  monnaies , par  tout  le 
royaume  de  France , ou  généraux-maùres  ou  gêné- 
rauxdes  monnaies. 

En  1459  , 1°  r°i  l*5  qualifioit  de  fes  conftilUrs  ; 
ils  (ont  même  qualifiés  oc  préfidens  dans  des  lettres 
de  Charlcs-lc-Bcl  de  1322;  & dans  des  comptes 
de  1473  & 1474  , ils  font  qualifiés  de  près. 

Le  nombre  des  généraux  des  monnoies  a beau- 
coup varié  : ils  étoient  d’abord  au  nombre  de  trois  , 
6c  c cfl  dans  cç  temps  qu’ils  furent  unis  6c  iacor^ 
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porcs  avec  les  maîtres  des  comptes  qui  n’étoient 
pareillement  qu’au  nombre  de  trois , 6c  avec  les 
tréforiers  des  finances  qui  ctoient  autu  en  pareil 
nombre,  & placés  dans  le  palais  à Paris,  au  lieu 
ou  eft  encore  préfentement  la  chambre  des  comptes. 

Ces  trois  jurifd liftions  différentes  qui  compo- 
foient  anciennement  b chambre  des  comptes , con- 
noiffoient  conjointement  & fèparément , fuivant 
l’exigence  des  cas,  du  maniement  & difiribution 
des  finances , de  celui  du  domaine  qu’on  appclloit 
trefor  des  momoies  , d’oii  a été  tirée  la  chambre  des 
monnaies;  cela  fc  juAifie  par  diverfes  cominiffions, 
dont  TadrelTe  leur  étoit  faite  en  commun  par  nos  rois. 

Les  généraux  des  monnaies  avoient  dans  l’en- 
ceinte de  b chambre  des  comptes  leur  chambre 
particulière , dans  laquelle  ils  s affcmbloient  pour 
tout  ce  qui  concernoit  le  fait  de  leur  jurifdiftion  , 
6c  même  pour  y faire  faire  les  effais  & épreuves 
des  deniers  des  boites  qui  leur  étoient  apportées , 
par  les  maîtres  & gardes  de  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

Confiant , qui  écrivoit  en  1633,  dit  qu’il  n’y 
avoit  pas  long-temps  que  l’ot^voyoït  encore  dans 
cette  chambre  des  veftiges  des  fourneaux  où  les 
généraux  fâifoient  faire  les  eAâis  des  deniers  des 
boites  , 6c  deniers  courans. 

En  1296,  il  y avoit  quatre  généraux , dont  un 
étoit  maître  de  1a  mpnnaie  d'or;  on  n’en  trouve 
plus  que  trois  en  1 3 1 5 ; ils  étoient  quatre  en  1 346  ; 
l'année  fuivante  ils  furent  réduits  de  même  k quatre 
par  Charles  V,  alqp  régent  du  royaume  ; if  établit 
en  1358  un  gouverneur  & fouverain  maître  des 
monnaies  du  royaume  ; mais  fon  adminilVrarion , 
dont  on  ne  fut  pas  content , ne  dura  qu’un  an  ; H 
il  y en  eut  cependant  encore  un  fcmbbble  en  1364. 

^knir  ce  qui  cA  des  généraux  , ce  même  prince 
en  mit  un  cinquième  en  1359;  6c  dans  la  même 
année , il  en  fixa  le  nombre  à huit , dont  fix 
ctoient  pour  b langue  d'Oil  ou  pays  courflmier , 
& réfidoieut  à Paris  ; les  deux  autres  étoient  pour 
rendre  la  juAice  en  qualité  de  commiffaires  dans 
les  provinces  de  la  langue  d’Oc  ou  pays  de  droit 
écrit. 

Les  trois  corps  d’officiers  qui  fc  réuniffoienr  à 
U chambre  des  comptes , ayant  été  augmentés , 
ceb  donna  lieu  à leur  réparation  , ce  qui  arriva 
vers  1358  ; alors  b chambre  des  monnaies  fut 
placée  au-deffus  du  bureau  de  b chambre  des 
comptes , auffi-bien  que  leur  greffe  & parquet  , & 
ce  tribunal  tint  en  cet  endroit  fes  fcanccs  jitf- 
qu’en  1 f>86  , que  b cour  des  monnaies  fut  transférée 
au  pavillon  neuf  du  palais  du  côté  de  la  place 
Dauphine , où  elle  commença  à renir  les  féanccs 
au  mois  d’oftobre  de  ladite  année , & depuis  ce 
temps  clic  les  a toujours  tenues  dans  le  même  lieu. 

Pour  revenir  aux  généraux , l’augmentation  qui 
avoit  eu  heu  fut  confirmée  par  le  roi  Jean  en 
1361  , & ils  demeurèrent  dans  le  même  nombre 
de  huit , jufqu’à  ce  que  Charles  V en  1378,16$  ■ 
rédmfuà  fix.  Charles  VI  en  1381 , n’eu  nomma  , 
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que  cinq  en  titre , 8r  un  fixième  pour  fuppîéer  tir 
i abicnee  d’un  des  cinq  qui  étoit  échevin.  Ils  fu- 
rent cependant  encore  depuis  au  nombre  de  fix, 
Oipiéme  en  1388  Charles  VI  ordonna  qu'il  y en 
aurait  huit  ; lavoir , fix  pour  b langue  d’Oil , 6c. 
deux  pour  b langue  d’Oc  : il  reduifit  en  1400  ceux 
de  b langue  d'Oil  à quatre  , 6c  confirma  ce  même 
nombre  en  1413. 

Lorfque  les  Angiois  furent  maîtres  de  Paris  fous 
Charles  VI , les  généraux  des  monnaies  transférè- 
rent leur  chambre  à Bourges,  où  elle  demeura 
depuis  le  27  avril  1418,  juiqu’en  1437  quelle  fut 
rétablie  h Paris  après  l'cxpulfion  des  Angiois  ; il 
y eut  néanmoins  pendant  ce  temps  une  chambre 
des  monnoies , tenue  à Paris  par  deux  généraux  6l 
un  commiffaire  extraordinaire  qui  étoient  du  parti 
des  Angiois. 

Tous  ces  officiers  étant  réunis,  lorfque  b cham- 
bre fut  rétablie  à Paris , Charles  Vil  trouva  qu'ils 
ctoient  en  trop  grand  nombre  ; c’eA  pourquoi  en 
1443  il  les  reduifit  à fepr , ce  qui  demeura  fur  ce 
pied  jufqu’en  1455  qu’il  les  rénuifit  à quatre. 

Louis  XI  les  maintint  de  meme;  mais  Charles 
VIII , en  1463  , in  fixa  le  nombre  à fix  , 6c  en 
1494  il  en  ajouta  deux. 

Ce  nombre  de  huit  ne  parodiant  pas  fiiffifant  à-* 
François  premier , il  créa  cil  1522  un  préfident  6c 
deux  confcillcrs  de  robe-longue , ce  qui  fâifoit  en 
tout  onze  per  tonnes , un  préfident  6c  dix  con- 
feillers.  . . * 

Les  premiers  généraux  des  monnaies  j^geoient 
6c  connoiffoicnt  ae  1a  bonté  des  monnoies  de  nos 
rois , 6c  meme  de  celles  des  (eigneurs  auxquels  nos 
rois  avoient  accordé  la  permilïion  de  faire  battre 
monnaie  ; c’ctoit  les  généraux  qui  régloient  le  poids  , 
l'aloi  6c  le  prix  des  monnaies  de  ces  feigneurs , 6c 
qui  pour  cet  effet  en  fâifoient  U vifite. 

Du  temps  de  Philippe-lc-Bcl , les  feigneurs  hauts- 
juAiciers  connoiffoicnt , dans  leurs  terres , des  abus- 
que  l’on  faifoit  des  monnoies , foit  en  en  fabricant 
de  fauffes , ou  en  rognant  les  bonnes  ; ils  pouvoient 
faire  punir  le  coupable.  Philippc-lc-Bcl  accorda 
même  aux  feigneurs  hauts-juAiciers  la  confifcarion 
des  monnaies  décriées  que  leurs  officiers  auraient 
lai  fi  es , il  ne  leur  en  accorda  enfuite  que  la  moitié. 

Mais  le  roi  connoiffoit  feul  par  fes  officiers  des 
conrcAations  pour  le  droit  de  battre  monnaie , ils- 
avoient  au  Ai  feuls  1a  connoiffancc  6c  b punition 
des  coupables  pour  monnoies  contrefaites  à fon 
coin,  6c  les  officiers  que  les  feigneurs  nommoient 
pour  lettrs  monnaies  dévoient  être  agréés  par  le  roi, 
& reçus  par  les  généraux. 

Philippe-le-Bel , Louis  Hutin , PHilippe-le-Long , 
Charles  IV,  Philippe  de  Valois , Charles  VII , & en 
dernier  lieu  François  premier  , ayant  ôté  aux  fei- 
gneurs le  droit  de  battre  monnaie , les  généraux  des 
monnaies , 6c  autres  officiers  royaux  qui  leur  croient 
fubor'donnés , furent  depuis  ce  temps  les  feuls  qui 
: eurent  connoiffancc  du  fait  des  monnoies. 

I Charles  V,  étant  régent  du  royaume , renouyclb 
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les  détentes  qui  avoient  été  faites  à tous  juges  t!e 
coanoitre  des  monnaies , excepté  les  généraux  fit 
leurs  députés. 

Ces  députés  étoient  quelques-uns  d’entre  eux  qu’ils 
envoyoient  dans  les  provinces  pour  empêcher  les 
abus  qui  fc  coinmettoient  dans  les  momoies  éloi- 
gnées de  Paris  ; ils  alloient  deux  de  compagnie  , 
ic  avoient  outre  leurs  cages  des  luxations  parti- 
culières pour  les  frais  de  leurs  voyages  8f  che- 
vauchées. Leur  équipage  étoit  réglé  à trois  chevaux 
& trois  valets  ; iis  dévoient  vifiter  deux  fois  l’an 
chaque  monnoie. 

La  jurifdiciion  des  générait*  des  monnoies  s'éten- 
dent , comme  fait  encore  celle  de  la  cour  des  mon- 
noies , privativement  à tous  autres  juges,  fur  le 
fait  des  monnaies  8i  fabrications  d'icclfc,  baux  à 
fermes  des  monnaies  & réceptions  de  cautions  , fur 
les  maîtres  officiers  , ouvriers  & monnoyers , foit 
pour  le  pouls , aloi , & remède  d’icelles , pour  le 
cours  Si  prix  des  monnaies , tant  de  France  qu’é- 
trangères , comme  aufiî  pour  régler  le  prix  du 
■rare  d’or  & d'argent , faire  obfcrver  les  édits  8c 
réjtleinens  fur  le  tait  des  monnaies  par  les  maîtres  8c 
officiers  d'iceUes  .changeurs , orfèvres,  jouaillicrs , 
affineurs , orbatcurs , tireurs  8c  écachcurs  d'or  8c 
d’argent , Lapidaires  , merciers , fondeurs , alcby- 
miftes  , officiers  de  mutes,  graveurs,  doreurs, 
horlogers , fourhiffieurs , 8c  généralement  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes  travaillant  ou  trafiquant  en 
matières  ou  ouvrages  d’or  ou  d’argenr  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

Les  généraux  avoient  atififi,  par  prévention  à tous 
juges  ordinaires , la  jurifditfion  fur  les  faux-mon- 
noycurs  , rognears  des  snor-noies,  8c  aitérateurs 
d’iceUes. 

Pour  fcctler -leurs  lettres  fie  jugemens  ilsfcfcr- 
voient  chacun  de  leurffireau  particulier , dont  l’ap- 
pofition  à queue  pendante  rendoit  leurs  expédi- 
tions exécutoires  par  tout  le  royaume  ; on  trait 
même  qu’ils  ont  uié  de  ces  fceaux  jufqu’au  temps 
oit  ils  ont  été  érigés  en  cour  fouverainc. 

ils  commettaient  auffir  aux  «tficcs  particuliers 
des  monnaies , qui  fe  trouvoient  varans , ceux  qu'ils 
en  jugeotem  capables  , jufquà  ce  qu’il  y eut  été 
pourvu  par  le  roi. 

Les  généraux  des  monnaies  jugeaient  fouverai- 
nement,  même  avant  l’ércâion  de  leur  cour  en 
cour  fouverainc , excepté  en  matière  criminelle , 
oir  l'appel  de  leurs  jugemens  ctoit  attribué  au  par- 
lement de  Paris  ; le  roi  leur  donnoit  pourtant' 
quelquefois  le  droit  de  juger  fans  appel , même 
dans  ce  cas , ainft  qui]  paraît  par  dilTcrentes  let- 
tres-; patentes. 

La  chambre  des  monnaies  étoit  en  telle  confidé- 
ration , que  les  généraux  étoient  appelles  au  confeil 
du  roi  lorfqu’il  s’agifToic  de  faire  quelques  réglc- 
mens  fur  tes  monnaies. 

Nos  rois  venoient  même  quelquefois  prendre 
fèance  dans  cette  chambre , comme  on  voit  par 
des  lettres  du  roi  Jean  du  } ft-ptembre  1364,  lef- 
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quelle*,  font  données  en  la  chambre  des  monnaies  le 
roi  y fear.t  ; & lorfquc  Philippe  de  Valois  partant 
pour  (on  voyage  de  Flandres,  lai  (Ta  à la  •chambre 
des  compte*  le  pouvoir  d’augmenter  & diminuer  le 
prix  des  montions , ce  furent  en  particulier  les  gé- 
néraux des  monnoies  qui  donnèrent  aux  officiers 
des  monnoits  les  mandemens  & ordres  néccflaircs 
en  l’abfence  du  roi. 

Louis  XII,  en  confirmant  leur  jurifdiélion  à fon 
avènement  à la  couronne  , les  qualifia  de  cour , 
quoiqu’ils  ne  fuiTent  point  encore  érigés  en  cour 
louvcraine , ne  l’ayant  été  qu’en  1551. 

Plulieurs  généraux  des  monnoies  furent  élus  pre- 
, vôts  des  marchands  de  la  ville  de  Paris , tels  que 
Jean  Culdoc  ou  Cadoéen  1355.  Pierre  Dcfiandc* 
en  1438  , Michel  de  la  Grange  en  1466,  Nicolas 
Potier  en  1300,  Germain  de  .Marie  en  1501  6c 
1526,  & Claude  Marcel  en  1570. 

Anciennement  il  n’y  avoit  qu’un  même  procu- 
reur du  roi  pour  la  chambre  des  comptes  , les  gé- 
néraux des  monnoUs  , & les  tréforiers  des  finances , 
attendu  que  ces  trois  corps  compofoient  enfcmble 
un  corps  mixte  ; mais  depuis  leur  féparation  il  y 
eut  un  procureur  du  roi  pour  la  chambre  des  mon - 
noies  : on  ne  trouve  point  fa  création , mais  il  exif- 
toir  dès  1392. 

L’office  d’avocat  du  roi  ne  fut  établi  que  vers 
l’an  1436,  auparavant  il  étoit  exercé  par  com- 
miiïion. 

Celui  de  greffier  en  chef  cxifloit  dès  l’an  1296, 
fous  le  titre  de  clerc  des  monnaies , & ce  11c  fut  qu’en 
1448  qu’il  prfr  la  qualité  de  greffier. 

Au  irtois  de  janvier  1351  la  chambre  des  men- 
noies  fut  érigée  en  cour  6c  jurifdiaion  Souveraine 
& fupérieure,  comme  font  les  cours  de  parlemens  t 
pour  juger,  par  arrêt  &.  en  dernier  reflort.',  toutes 
matières  , tant  civiles  que  criminelles , dont  les 
généraux  avoient  ci-devant  connu  ou  dû  cortnoitrc , 
toit  en  première  infîancc  ou  par  appel  des  gardes , 
prévôt,  & confer  va  tours  des  privilèges  des  mines. 

Le  même  édit  porte  qu’on  ne  pourra  fe  pourvoir 
contre  les  arrêts  de  cette  cour  que  par  la  voie  de  pro- 
position d’erreur  (à  laquelle  a fuccèdc  celle  de  re- 
quête civile  ) ; que  les  gens  de  la  cour  des  mon- 
naies jugeront  eux-mêmes  s’il  y a erreur  dans  leurs 
arrêts  en  appcllaiu  avec  eux  quelques-uns  des  gens 
du  grand-confcil , cour  de  parlement  ou  généraux 
des  aides  jufqti’au  nombre  de  dix  ou  douze. 

Ils  dévoient , fuivant  cet  édit , être  au  moins 
neuf  pour  rendre  un  arrêt  ; & au  cas  que  le  nombre 
ne  fut  pas  complet , emprunter  des  juges  dans  les 
trois  autres  cours  dont  on  vient  de  paiier,  aux- 
quelles il  eft  enjoint  de  venir  à leur  invitation  , 
fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  mandement. 

Dans  la  fuite  il  a été  ordonné  qu’ils  feroient  dix 
pour  rendre  un  arrêt;  & le  nombre  des  préfiderr. 
& confeillers  de  la  cour  des  monnoits  ayant  été 
beaucoup  augmenté  , ils  n’ont  plus  été  dans  le  cas 
d’avoir  recours  à d’autres  juges. 

Le  même  édit  de  1551  , en  créant  un  fécond 
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préfixent  & trois  généraux , ordonna  qti:  les  pré- 
ftdcns  ne  pourraient  être  que  de  robe-longue , 8c 
qu'entre  les  généraux  il  y en  auroit  au  moins  fept 
de  ‘robe-longue  ; depuis  par  une  déclaration  du  19 
juillet  1657,  il  fut  ordonné  qu'à  induré  que  les 
offices  de  conciliées  vaqueraient , ils  (croient 
remplis  par  dés  gradués. 

Depuis  ce  temps  il  y a eu  encore  diverfes  autres 
créations,  fuppreffions,  6c  rétabliliemens  d'offices 
dont  le  détail  (trait  trop  long  : il  fuffit  de  dire  qu'en 
exécution  d’un  édit  du  mois  de  juillet  1778,  cette 
cour  eft  prèfentement  composée  d’un  premier 
préfident , de  cinq  autres  préfidens , de  deux  con- 
lêillers  d’honneur , de  vingt-huit  confeillcrs , qui 
font  tous  officiers  de  .robe-longue,  & dont  deux 
font  contrôleurs-généraux  du  bureau  des.m.wno«j 
tic  France  établi  en  ladite  cour  , où  ils  ont  féancc 
du  jour  de  leur  réception  après  le  doyen , chacun 
dam  leur  femeftre. 

Il  y a aufli  des  commiflaircs  en  titre  pour  faire 
les  vifitcs  dans  les  provinces  de  leur  département  ; 
ces  commiffions  font  au  nombre  de  dix,  lesquelles 
font  remplies  par  les  préfidens  & confeillers  de 
ladite  cour. 

Outre  les  officiers  ci-deflus , il  y a encore  deux 
avocats-généraux  , un  procureur-général  , deux 
fubflinirs,  un  greffier  en  chef,  lequel  eft  fccré- 
rairc  du  roi  prés  ladite  cour,  deux  commis  du 
refTe  , lin  receveur  des  amendes , un  premier 
uiifieT-audiencier  , & quinze  autres  huiffim  Ordi- 
naires , un  receveur-général  des  boites  des  mon- 
naies , lequel  eft  tréforicr-payeur  dïs  gages , an- 
cien , alternatif  fit  triennal  des  officiers  de  ladite 
cour , confie  aufti  trois  contrôleurs  dudit  rece- 
veur-général. 

Son  ctablifTemenr  en  titre  de  cour  fouveraiae  fut 
confirmé  par  édit  du  mois  de  feptembre  1570, 
par  lequel  le  roi  ôta  tomes  les  modifications  que 
les  cours  avoient  pu  apporter  à l'enregiftrement 
de  l’édit  de  1551. 

Scs  droits  8c  privilèges  ont  encore  été  confir- 
més & amplifiés  par  divers  édits  fie  déclarations , 
notamment  par  un  édit  du  mois  de  juin  1635. 

La  cour  Jcs  monnaies  joui:  du  droit  de  commirti- 
mus  , du  droit  de  franc-falè , Sj  autres  droits  at- 
tribués aux  cours  fouveraincs. 

Elle  a rang  dans  toutes  les  cérémonies  publiques, 
Immédiatement  après  la  cour  des  ailles. 

La  robe  de  cérémonie  des  préfidens  eft  de  ve- 
lours noir;  celle»  des  confeillers  , gens  du  roi  & 
preffier  en  chçf  eft  de  fatin  noir  ; ils^  s'en  fervent 
(Uns  tontes  les  c ârémonies  publiques  ,'à  i'exception 
des  pompes  funèbre; de.  rois,  reines,  princes  & 
princclTes , où , en  qualité  de  commenfaux  , ils  con- 
servent leurs  robes  ordinaires  avec  chaperons  , 
Somma  une  marque  du  deuil  qu'ils  portent. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  i7iç,regiftré  tant 
nu  parlement  qu'en  la  chambre  des  comptes  8 c 
•cour  des  aides , le  rai  a accordé  la  nobleue  aux 
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officiers  de  la  conr  des  monnotes  au  premier  degré , 
à l’inftar  des  autres  cours. 

L'édit  de  1570  ordonna  que  les  officiers  de  cette 
cour  ferviroient  alternativement  » c*eft-à-dire  , la 
moitié  pendant  une  année , l’autre  moitié  l'année 
fuivamc  ; mais  par  un  autre  édit  du  mois  d’o&obre 
1647,  cette  cour  a été  rendue  foncière.  Aujour- 
d’hui le  fcrvice  de  ces  officiers  eft  ordinaire.  Leurs 
féancc*  s’ouvrent  le  lendemain  de  faint  Martin  , 6c 
h ni  lient  au  7 feptembre  de  chaque  année. 

La  chambre  des  vacations  commence  fes  féanccs 
le  9 du  même  mois  , 6c  les  continue  jufqu'au  17 
o&obrc.  Elle  eft  con^ofèe  de  deux  préfidens  à 
tour  de  rôle , &'  dix  confeillcrs , dont  cinq  for» 
pris  parmi  les  plus  anciens  , 6t  cinq  parmi  le* 
moins  anciens,  a commencer  par  les  derniers 
reçus , fuivant  des  commiffions  que  le  roi  fait  ex- 
pédier chaque  année  par  des  lettres-patentes  adref- 
lécs  à la  cour. 

La  cour  des  monr.vLs  a , fuivant  fa  création  , le 
droit  de  connoitre  en  dernier  reflort  & toutes  fouve- 
raineté  , privativement  à toutes  cours  & juges , du 
travail  des  m/mnoits,  des  fautes,  malversations  & 
abus  commis  par  les  maîtres  , gardes  , tailleurs  f 
cflayeurs  , contre-gardes , prévôts,  ouvriers,  mon- 
noyeurs  6c  ajufteurs  , changeurs,  affineurs,  dé- 

furteurs , batteurs , tireurs  d'or  6c  d’argent , cueil- 
eurs  6c  amaflcurs  d’or  de  paillole , orfèvres,  jouail- 
liers  , mineurs  , tailleurs  de  gravures , balanciers  , 
fourbifleurs  , horlogers  , couteliers  , 6c  autres  fai- 
fant  fait  des  monneies , circonftanccs  6c  dépendances 
d'iccllcs  , ou’tTavfvilhms  6c  employar.s  les  matières 
d’or  & d'argent , en  ce  qui  concerne  leur  charges 
6c  métiers  , rapports  6c  vilitations  d'iccnx. 

Les  ouvriers  qui  font  des  vaÜTeaux  de  terre  ré- 
fxftans  au  feu  à fcc , propres  à la  fonte  des  métaux , 
font  aufli  fournis  à fa  jurifdf.tion. 

Les  particuliers  qui  veulent  établir  des  labora- 
toires deftincs  à la  mfion  des  mi  taux,  doivent  en 
obtenir  la  permiffion , 6c  faire  enregiftrer  leurs 
brevets  en  u cour  des  monnoies. 

Elle  a droit, ddfcnèmc  que  les  juges  qui  lui  font 
fubordonnés , de  connoirre  des  matières  de  fa  com- 
pétence, tant  au  civil  qu’au  criminel , & de  con- 
damner à toutes  fortes  de  peines  afRitfives , même 
à mort.  Elle  connoit  par  prévention  6c  par  con- 
currence avec  les  baillis , lcnèchaux  , prévôts  des 
maréchaux , 6c  autres  juges , des  faux-monnoycurs  t 
billonneurs , rogneurs  6c  altèrateurs  de  monneie , 
alchymiftes,  rranfgrefTcurs  des  ordonnances  fur 
le  fait  des  monnous  de  France  6c  étrangères. 

L’article  6 de  l’édit  de  juillet  1778  a attribué 
à chacun  des  préfidens  de  la  cour  des  m'-rrmiis  , 
quatre  mille  livres  de  gages  , 6c  dix-huit  cens  livre 
à chacun  de#  confeillcrs  : ccs  gages  font  fujets  à fa 
retenue  du  dixième  : le  doyen  de  la  cour  joui* 
d’ailleurs  (Tune  penfion  de  mille  livres  : il  y en  a 
deux  autres  de  cinq  cens  livres  chacune  , que  le 
roi  s’eft  réfervé  d’accojder  à ceux  d'entre  les  offi- 
ciers de  la  cour,  qui  auront  mérité  cette  diftinc- 
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«on  par  leur  xèle  & leurs  fervices  ; quant  aux  mormons , 8c  font  tenus  de  faire  exa  fie  ment  des 

groffes  8c  menues  épices , 8c  autres  émolitmens  chevauchées  dans  les  provinces  de  leur  départe- 

quelconques , ils  doivent  être  répartis  proportionné-  ment,  à l'effet  de  découvrir  les  'drffèfens  abus, 

ment  à 1 ufoge  obfervé  dans  la  cour  des  monnoies.  délits  8c  malvcrfotions  qui  peuvent  fe  commettre 

Les  jours  d'audience  font  les  mercredis  8c  famedis;  for  le  fait  des  monnaies  8c  des  matières  8c  ouvra- 
ge ceux  que  M.  le  premier  préfident  veut  accorder  ges  d’or  8c  d’argent. 

extraordinairement  : les  autres  jours  font  employés  Us  connoiffentdes  mêmes  matières,  8t  ont  la  meme 
aux  affaires  de  rapport.  jurifdiéHon  en  première  inffance , que  les  cours 

Dans  les  audiences , les  juges  fc  mettent  ftir  les  des  monnoies  dans  lcfquclles  ils  ont  entrée , fcancc 

hauts  lièges , lorfqu’il  cft  queftion  d’appel  des  8c  voix  délibérative , le  jour  de  leur  réception , &C 

Sentences  des  premières  jurifdiftions  : 8c  lorfque  toutes  les  fois  qu’il  s’y  juge  quelque  affaire  venant 

ce  font  de#  affaires  en  première  inffance,  ils  le  de  leur  département , ou  qu’ils  ont  quelque*  chofe  à 

mettent  fur  les  bas  fiéges.  propofer  pour  le  bien  du  forvicc  8c  l’intérêt  public. 

Le  reffort  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris  On  les  appelle  fubfidijires , parce  qu’ils  repréfen- 
s’étendoit  dans  fon  origine  fur  tout  le  royaume.  toient  en  quelque  façon  les  généraux  des  monnoies 

Louis  XIV  en  d-membra  quelques  provinces  , 8c  qu’ils  représentent  encore  dans  les  provinces  les 

lorfque  par  édit  du  mois  de  juin  1704,  il  créa  commiffaircs  des  cours  de»  monnaies,  qui,  étant  obli- 

11  ne  cour  des  mo n*Qt$  à Lyon  ; mais  comme  gés  de  réfider  continuellement  pour  vaquer  à leurs 

celle-ci  a été  fupprimée  par  édit  du  mois  d’août  fondions  , ne  peuvent  foire  des  tournées  8c  chcvau- 

177 1 , 8c  fa  jurifdiaion  réunie  à la  cour  des  monnoies  chées  aufïi  fouvent  qu’il  feroit  à defirer  pour  la  ma- 
de  Paris,  cette  dernière  eff  aujourd’hui  le  feul  nutenrion  des  réglomens;  auffi  ont-ils  droit  dans 

tribunal  du  royaume , connu  fous  ccttc  dénomi-  les  provinces  de  leur  département , comme  les 

nation  ; fi  cen’cft  cependant  la  chambre  des  comptes  conuniffaires  defdites  cours , de  juger  en  dernier 

de  Lorraine , qui  fe  qualifie  en  même  temps  , reffort  les  accufés  de  crime  de  fabrication , expofi- 

cour  des  aides  , 8c  cour  des  monnoies.  non  de  foufà-monnou , rognure  8c  altération  d’efpé- 

La  cour  des  monnoies  a encore , entre  autres  pré-  ces , 8c  autres  crimes  de  jurifdi&ion  concurrente 

rogatives , celle  d’être  dépofitairc  de  l’ctalon  ou  lorfqiTtls  ont  prévenu  les  autres  juges  8c  officiers 

poids  original  de  France , qui  eff  confervé  dans  un  royaux. 

coffre  fermé  à trois  ferrures  8c  clefs  différentes.  Ces  officiers  furent  inffitucs  originairement  dans 

Le  poids  original  péfe  50  marcs,  8c  contient  les  provinces  de  Languedoc  , G uienne,  Bretagne, 

toutes  fes  différentes  parties  ; c'eff  fur  ce  poids  Normandie  , Bourgogne , Dauphiné  8c  Provence , 

qu’on  étalonne  tous  ceux  du  royaume , en  prélcncc  pour  régir  8c  gouverner  les  monnaies  particulières 

«un  confeiller.  des  anciens  coqites8c  ducs  de  ces  provinces,  qui. 

En  1529  l’empereur  Charles  V ayant  voulu  ayant  un  coin  particulier  pour  les  monnoies  qu’ils 
Conformer  le  poids  du  marc  de  l’empire  pour  les  faifoient  frapper,  a voient  beioin  d’un  officier  par- 

Pays-Bas , au  poids  royal  de  France , envoya  un  ticulier  pour  b police  8c  le  gouvernement  de  leurs 

de  fes  généraux  des  monnoies , pour  en  demander  monnoies  particulières , dont  le  travail  étoit  jugé  par 
pcrmiffion  au  roi  ; 8c  les  lettres  de  créance  lui  les  généraux-maîtres  des  monnoies  à Paris, 
ayant  été  expédiées  à cet  effet , b vérification  8c  Ils  étoient  auffi  dès-lors  charges  du  foin  de  foire 

l’étalonne  ment  furentfoits  en  préfence  du  préfident  obferver  les  ordonnances  du  roi  fur  le  fait  des  mon - 

8c  des  généraux  des  monnoies  : b même  vérifica-  noies,  8c  ils  étoient  dès-lors  appelles  fiÀfidiaïres,  parce 

tion  a cnçorc  eu  lieu  en  1756,  ainfi  que  nous  qu’ils  étoient  fournis  en  tout  aux  généraux  des  mon- 

Favons  dit  fous  le  moi  Étalon.  noies  dont  ils  étoient  jufticiables , 8c  ne  connoif- 

Gencraux  provinciaux  des  monnoies.  Les  généraux  foient  que  fubftdiairctnem  à eux  des  matières  qu* 

provinciaux  fubfidiaires  des  monnoies , font  des  offi-  leur  étoient  attribuées. 

ciers  établis  pour  veiller  dans  les  provinces  de  leur  Us  étoient  mis  8c  établis  par  l’autorité  des  rois  r 
département , fous  l’autorité  des  cours  des  monnaies  & fi  les  feigneurs  de  ces  province»  les  nommoicnr 

auxquelles  ils  font  fobordonnés  , à l’exécution  des  8c  préfemoient , ils  étoient  toujours  pourvus  par 

ordonnances  & des  règlemensfur  le  foit  des  mon-  le  roi,  8c  reçus  par  les  généraux  de  la  chambre 

noies , ainfi  que  for  tous  les  ouvriers  jufticiables  des  monnoies  en  laquelle  reflbrtilfoit  l’appel  de  leurs 

«ficelles,  qui  emploient  les  matières  d’or  St  d’ar-  juecinens. 

genr,  8c  fabriquent  les  différons  ouvrages  compofés  Pluficurs  de  ccs  officiers  avoient  été  deffitués  eir 
de  ces  matières  précieufes.  différens  temps  , 8c  il  n’avoit  point  été  pourvu' 

Ils  connoiffent  de  toutes  Tes  rranfgreflions  aux  à leurs  offices  : en  1 522  il  n’en  reftoit  plus  que  trois  r 
•rdonnances  8c  réglemens , ainfi  que  de  toutes  les  dont  un  en  Languedoc  8c  Guienne,  un  en  Ebitphiné,. 

contraventions  qui  peuvent  être  commifcs  par  lef-  8c  le  troifiémeen  Bourgogne  ; 8c  comme  ccs  offices- 

dit*  jufticiables,  à b charge  de  l’appel  dans  les  étoient  devenus  affez  inutiles  par  la  réunion  que  les 
cours  des  monnoies  auxquelles  ils  reftorriffent  ; ils  rois  avoient  faite  des  monnoies  particulières  (tes  fei- 

préfident  aux  jugemens  qui  font  rendus  dans  les  gneurs  , 3c  qu’ils  caufoiem  quelquefois  du  trouble 

furiidi&ions*  ou  fiéges  établi.»  dans  ics  hôtels  des  8c  empêchement  aux  commiffaircs  8c  députés  de  b 
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chambre  des  monnaies , lorfqu’ils  falioîcnr  leurs  che- 
vauchées dans  les  provinces , Henri  II  les  fupprima 
en  tout  par  edirdu  mois  de  mars  1549. 

Ils  furent  rétablis  au  nombre  de  fept , par  édit  du 
roi  Henri  III  du  mois  de  mai  1 577 , pour  faire  leur 
principale  réfidence  es  villes  & provinces  dans  lef- 
qu.lles  étoient  établis  lesparlemcns  de  Languedoc , 
(mienne  , Bretagne,  Normandie  , Bourgogne  , 
Dauphiné  & Provence  ; cet  édit  leur  attribua  Us 
mêmes  pouvoir  8é  jtuifdiâion  qui  avoient  été  attri- 
bués ans  généraux  de  la  cour  des  monnaies  de  Paris , 
par  l’édit  de  Charles  IX , de  l'année  1 570,  lorfqu’ils 
i jnt  leurs  chevauchées  dans  les  provinces  ; « or- 
donna qreceux  qui  feraient  pourvus  defdits  offices , 
ferment  reçus  en  ladite  cour  & y auraient  entrée , 
féance  & voix  délibérative  en  cornes  matières  de 
leur  conr.oiflâncc , & quand  ils  s’y  trouveraient 
pour  le  fait  de  leurs  charges. 

Ces  fept  offices  ont  été  fupprimés  par  édit  du  mois 
de  juin  1696;  mais  le  même  édit  porte  création  de 
38  autres  généraux  provincifux  fubfidiaircs  des 
monnaies  , avec  les  mêmes  honneurs , droits , pou- 
voirs & jurifdiâion  portés  par  l’édit  du  mois  de  mai 
*577»  lavoir  : 

Un  pour  la  ville  & généralité  de  Rouen  : 

Un  pour  les  villes  de  Caen  & Alençon  : 

Un  pour  la  ville  8c  diocèfc  de  Rennes , 8t  ceuxde 
Dol , Saint-Malo , Sainc-Brieux  , T reguier  8c  Saint- 
Paul-dc-Léon  : 

Un  pour  la  ville  Sc  diocèfc  de  Nantes  8c  ceux  de 
Vannes  8c  Cornouailles  : 

Un  pour  1a  ville  de  Tours,  la  Touraine  8c  l’Or- 
léanois  : ~ 

Un  pour  la  ville  d’Angers  Sc  pour  les  provinces 
d'Anjou  8c  Maine  : 

Un  pour  la  ville  Sc  généralité  de  Limoges  : 

Un  pour  la  yilte  Sc  généralité  de  Bourges  8c 
Kivernois  : 

Un  pour  la  ville  8c  généralité  de  Poitiers  : 

Un  pour  la  ville  de  la  Rochelle , le  pays  d’Aunis 
£1  la  province  de  Xaintonge  : 

U n pour  la  ville  de  Bordeaux , Périgueux , Agen, 
Condom  8c  Sariat  : 

Un  pour  la  ville  de  Bayonne,  élection  d’Acqs, 
le  pays  du  Soûle  8c  de  Labour , 8c  le  comté  de 
Marfan  i 

ü n pour  la  ville  de  Pau  8c  le  r effort  du  parlement  : 
U11  pour  la  ville  8c  diocèfe  de  Tonloufe,  Sc 
ceux  de  Mirepoix , Alby , Laveur , Comminges , 
Montauban  , Pafnicrs  , Couferans  , Lcéleure  , 
Aufch , Lomhez , Cahors  , Rhodes  & Vahre>: 

Un  pour  la  ville  8<  diocèfc  de  Narbonne , 8c  ceux 
de  Béziers,  Agdc,  Lodève,  Saint-Pons,  Carcaf- 
fonne,  Saint-Papcu! , Cadres  , Alcth  8c  Limoux  : 
Un  pour  la  ville  & diocèfe  de  Montpellier  , 8c 
ceux  de  Nifmcs,  Alais , Viviers,  le  Puv , Uzès  8c 
Mende  t 

Un  pour  la  ville  de  Lyon , le  Lyonnois  & les 
pays  oc  Forez  Sc  de  Beaujolois  : 
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Un  pour  la  ville  de  Grenoble , le  Dauphiné , la 
Savoie  & le  Piémont  : 

Un  pour  la  ville  8c  reffort  du  parlement  d’Aix  ? 
Un  pour  la  ville  de  Riom  8c  les  provinces  d’ Au- 
vergne Sc  de  Bourbonnois  : 

Un  pour  la  ville  & reffort  du  parlement  8c  cham- 
bre des  comptes  de  Dijon  : 

Un  pour  la  ville  8c  reffort  du  parlement  de 
Befançon  : 

Un  pour  la  ville  8c  reffort  du  parlement  de  Metz  , 
ville  & province  de  Luxembourg  : 

Un  pour  la  ville  8c  généralité  a Amiens , le  Bou- 
| lonnois  8c  le  pays  conquis  8c  reconquis  : 

Un  pour  la  ville  de  Lille  , la  province  d’Artois, 
8c  les  pays  nouvellement  conquis  en  Flandres  8c 
Hainaut , ou  cédés  par  les  derniers  traités  : 

Un  pour  la  ville  de  Reims  8c  les  élevions  de 
Reims , Chiions , Epernay  ,élcthcl , Sainte-Mene- 
hould  8c  le  Barrois  : „ 

Un  pour  la  ville  de  Troye , Sézannc , Langres  , 
Chaumont , Bar-fur-Aube  de  Vitry-le-François  : 

Et  un  pour  les  villes  8c  provinces  d’Alface , 8c 
autres  lietix  de  la  frontière  d’Allemagne  : 

Le  mente  édit  ordonne  qu’ils  feront  gradués  Sc 
reçus  en  la  cour  des  monnaies.  Le  jour  de  leur  récep- 
tion ils  y ont  entrée  , féance , 8c  voix  délibérative , 
après  le  dernier  confeillcr  : ils  y entrent  également 
toutes  les  fois  qu’il  s’y  juge  quelque  affaire  venant 
de  leur  département , ou  qu’ils  ont  quelque  choie 
à propofer  pour  le  bien  du  fervice  8c  l’intérêt 
public. 

Ils  connoiffcnt , de  même  que  les  commiffaircs  des 
cours  des  monnaies,  par  prévention  8c  concurrence 
avec  lesbaillifs , fènéchaux,  officiers  des  prefidiaux, 
juges-gardes  des  monnaies , 8c  autres  juges  royaux , 
du  billonnage , altération  de  monnaies , fabrication 
8c  expofition  de  fau ftc-monnaie  ;&  peuvent  juger  de 
ces  matières  en  dernier  reffort,  en  appellent  le 
nombre  de  gradués  fuffifint. 

Ils  connoiffcnt  auffi  par  concurrence  avec  lefdits 
commiffaircs  8c  juges-gardes  des  monnaies , Sc  jugent 
i fculs,  ou  avec  lefdits  juges-gardes,  de  toutes  les" 
matières  tant  de  la  jurifdiétjon  privativeque  cumula- 
tive , où  il  n’échet  de  prononcer  que  des  amendes , 
conhfcations  ou  autres  peines  pécuniaire,  à Ja  charge 
dç  l’appel  efdites  cours  des  monnaies. 

Ils  iont  les  chefs  des  jurifdiftions  des  monnoies 
de  leur  département  ; ils  ont  droit  d’y  prèfider  ; les 
‘ juges-gardes  font  tenus  de  les  appcllcr  au  jugement 
des  affaires  qu’ils  ont  inftruites,  8c  les  jugemens 
qu’ils  ont  rendus, ou  auxquels  ils  ont  prêfide , font 
intitulés  de  leurs  noms. 

J urifJi  citons  des  monnoies.  Les  jurifdlâions  des 
monnaies  font  des  jufficcs  royales  , établies  dans 
différentes  villes  du  royr.ume,  pour  connoitrc  en 
première  inflance  du  fait  des  monnaies , des  matières 
d‘or  & d’argent , 8c  de  tous  les  ouvriers  employés  i 
la  fabrication  defdites  monnoies,  ou  aux  differens 
ouvrages  d’or  Sc  d’argent. 

, Les  officiers  qui  compofent  ccs  j unfciiélions , font 
* * h: 
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e général  provincial  fubfidiaire  dans  le  département 
-duqueKc  trouve  la  juniHidion  ; deux  juges-gardes, 
qui , en  Pabfence  du  général  provincial , 8c  concur- 
remment avec  lui , peuvent  faire  toutes  les  inftruc- 
tions  & connoitre  des  mêmes  matières  ; un  con- 
trôleur contre  - garde  qui  remplit  les  fondions  des 
juges  en  leur  abfence  ; un  garde  - feel  ; un  avocat^ 
6c  un  procureur  du  roi  ; un  greffier  ; un  premier 
fini  (fier  & deux  autres  huifliers. 

Les  procureurs  des  jurifdiftions  royales  y occu- 
pent. 

L’ctabliïTement  des  juges-gardes  eft  fort  ancien  ; 
ils  réunifient  aujourd’hui  toutes  les  fondions  & 
jurifdiélio»  qu'avoient  autrefois  les  gardes  & pré- 
vôts des  monnaies. 

Les  gardes  & contre-gardes  des  monnoies  furent 
établis  par  Charlcs-le-Cnanvc , dans  chacune  des 
villes  où  les  monnaies  du  roi  étoient  établies  ; il  y en 
ayott  atlffi  dans  les  monnaies  des  feigneurs  particu- 
liers ; les  uns  & les  autres  étoient  pourvus  par  le 
roi , fur  la  nomination  des  fdeneurs , ou  des  villes 
dans  lefquelles  les  monnaies  croient  établies  ; & 
lorfquc  ces  places  étoient  vacantes,  il  yétoit  com- 
mis par  les  généraux-maîtres  des  monnaies , comme 
il  eft  encore  aujourd’hui  commis  à l'exercice  de 
ces  charges  par  les  cours  des  monnaies , lorfqu’elles 
fe  trouvent  vacantes,  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été 
pourvu  ou  commis  par  le  roi* 

L’édit  du  mois  de  mai  1577,  avoit  uni  les  offices 
de  gardes  8c  de  contre  - gardes  à ceux  de  prévôts 
royaux  des  monnaies;  mais  ces  mêmes  offices  furent 
rétablis  par  l'édit  du  mois  de  juillet  1581,  qui  fup- 
prima  les  prévôts  royaux  , & rendit  les  autres  hé- 
réditaires. 

Les  juges-gardes  connoifîent  en  l’abfencc  du  gé- 
néral provincial , concurremment  avec  lui , priva- 
«ivement  à tous  autres  officiers , de  l’examen  & 
réception  des  changeurs , batteurs  & tireurs  d’or, 
ainli  que  des  afpirans  à la  maîtrife  d’orfevrerie , de 
leurs  cautions , de  l’élcélion  de  leurs  jurés , de  llnf- 
culpation  de  leurs  poinçons , & de  ceux  des  four* 
hificurs , horlogers , graveurs  fur  métaux , 8c  tous 
autres  ouvriers  qui  travaillent  & emploient  les  ma- 
tières d’or  8c  d’argent , cher,  lcfqucls  ils  ont  droit 
de  vifice  ; de  toutes  les  malvCTfations  qui  peuvent 
être  par  eux  commifes , même  des  entreprifes  de 
tous  ceux  qui  ont  des  fourneaux  , 8c  fe  mêlent  de 
fontes  & dsffillarions  fans  y être  autorifés  par  état 
ou  par  lettres  du  roi  enregiftrées  dans  les  cours  des 
mon  noies;  8c  généralement  de  tout  ce  qui  concerne 
•le  titre , bonté , alliage  des  matières , marques  8c 

foinçons  oui  doivent  être  fur  les  ouvrages , 8c  de 
abus  defuits  poinçons;  à l'effet  de  quoi  les  jurés 
■des  communautés  d’orfèvres  8c  autres  ouvriers  tra- 
vail! ans  en  or  8c  en  argent , doivent  porter  devant 
eux  les  procès-verbaux  8c  rapport  des  vifites  & 
-(hifics  qu'ils  peuvent  faire  , ainli  que  le  fermier  de 
la  marque  d’or  & d’argent,  pour  être  par  eux  jugés 
fur  le  titre  & les  marques  de  tous  les  ouvrages  fiufis 
par  les  uns  ou  par  les  autres. 

Jurifpruience . Tome 
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Ils  connoifîent  suffi,  en  l’abfence  du  général  pro“ 
vincial,  5c  concurremment  avec  lui  8c  autres  juee* 
royaux  , des  crimes  de  billonnage , altération  des 
monnoies  , fabrication  i expofition  de  îauttç-monnoic  9 
8c  autres  de  iurifdiâion  concurrente. 

Ils  connoifîent  feuls  & privarivement  aux  géné- 
raux provinciaux  , de  la  police  intérieure  des  mon- 
noies , 8c  du  travail  de  la  fabrication  des  efpéces 
dont  ils  font  les  délivrances  aux  maîtres  ou  directeurs 
particuliers  d’iccllcs  , ainfi  que  du  paraphe  des 
regiftres  que  tiennent  tous  les  officiers  & ouvriers 
employés  à ladite  fabrication  ; 8c  ils  font  dépofitaires 
des  poinçons , matrices  8c  carrés  fur  lesquels  les 
efpéces  font  monnoyées. 

Outre  les  officiers  dont  nous  venons  de  prier , 
il  en  exifte  d’autres  dans  les  jurifdi&ions  8c  hôtels 
des  monnaies , auxquels  la  police  & les  détails  de  la 
fabrication  des  efpéces  font  confiés  : ccs  officiers 
font  le  directeur , les  deux  juges-gardes , le  contrô- 
leur contre-garde  , les  eflayeurs  & graveurs. 

Le.  directeur  eft  chargé  de  la  recette  des  efpcces 
8c  matières  que  le  public  apporte  au  change , & de 
leur  conveiiion  en  efpéces  ; il  en  rend  compte  au 
tréforier- général  des  monnoies  : il  réunit  aufti  la 
qualité  de  tréforier  particulier. 

Les  deux  juges  - gardes , 8c  le  contrôleur  contre- 
garde  , outre  les  fondions  de  juges  qu’ils  rcmplifTent 
dans  la  jurifdiétion  des  monnaies , font  encore  établis 
pour  veiller  à toutes  les  operations  relatives  k la 
fabrication  des  monnaies , oc  à la  comptabilité  du 
directeur  , ils  joui  fient  en  conféquence  de  certains 
droits  qui  leur  ont  été  attribués , fur  chaque  marc 
converti  en  efpéces. 

Les  eflayenrs  font  chargés  de  conftater  par  des 
efiàis , le  titre  des  efpéces , ouvrages  & matières  , 
que  l’on  apporte  au  change , 8c  de  vérifier  fi  le» 
matières  préparées  par  les  directeurs,  pour  être 
monnoyées , font  aux  titres  fixés  par  les  ordonnances 
& réglemcns. 

Les  graveurs  gravent  les  carrés  , poinçons  8c 
matrices , que  l’on  emploie  pour  la  marque  des 
monnoies  & médailles  : les  édits  de  création  ae  leurs 
offices  leur  ont  accordé , ainli  qu’aux  eflayeurs,  une 
rétribution  déterminée  fur  chaque  marc  tfe  matières 
converties  en  efpéces , au  moyen  de  laquelle  ils 
n’ont  rien  de  plus  à prétendre  pour  raifon  de  leur 
travail , 8c  des  dépenfes  qu’il  exige. 

D’après  la  difpofition  de  Y article  12  de  l’édit  de 
février  177a,  nui  ne  peut  être  pourvu  d’un  office 
dans  les  monnoies , fans  en  avoir  obtenu  l’agrcment 
du  contrôleur-général  des  finances. 

Prévôts  générale  d:s  monnoies.  La  prévôté  générale 
des  monnous  eft  une  compagnie  d’ordonnance  créée 
8c  établie  par  édit  du  mois  de  juin  1635  , pour 
faciliter  l'exécution  des  édits  8c  réglcmens  fur  le 
fait  des  monnaies , prêter  main-forte  aux  députés  de  la 
cour  des  monnoies , tant  en  la  ville  de  Paris  que  llbrs 
d’icelle,  8c  dans  toute  l’itcnduc  du  royaume,  & 
exécuter  les  arrêts  de  ladite  cour  8c  ordonnances 
de  fes  commiliaires , ainfi  que  les  commifiions  qui 
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pom'cnt  être  adreffées  par  elle  aux  officiers  de  ladite 
prévôté. 

Ce tte  compagnie  eft  aiïimiléc,  & jouit  des  mêmes 
honneurs  & avantages  que  les  autres  mar  échauffées 
du  royaume. 

Elle  étoit  orig'mairemont  compoféc  d'un  petit 
nombre  d'officiers  créés  par  l'édit  de  1635;  elle  a 
été  augmentée  depuis  en  dm  Irons  temps  par  diffé- 
rentes créations d'officirrs  St  archers,  tant  pour  le 
lervice  de  ladite  cour  que  pour  1a  jurifditlion. 

Elle  efi  afhiellemcnt  compoféc d’un  prévôt,  iix 
tieuicnans , deux  guidons  ayant  rang  de  licutenans  , 
dix  exempts , un  procureur  du  roi , un  greffier  en 
chef,  un  premier  huifficr  - audiencier , & quatre 
cens  archers  qui  ont  droit  d'exploiter  par  tout  le 
royaume. 

Les  ronflions  & le  titre  de  l’affeficur  St  du  procu- 
reur du  roi  ont  ctè  unis  aux  charges  de  fubllituts 
du  procureur-général  de  la  cour  des  monnaies , en 
laquelle  tous  ces  officiers  doivent  être  reçus,  à 
l'exception  feulement  des  greffiers,  huifiiers  & ar- 
chers, qui  font  reçus  par  le  prévôt,  & prêtent 
ferment  entre  fes  mains. 

Cette  compagnie  a suffi  une  j.triftliflion  qui  lui 
acté  attribuée  par  fou  édit  de  création , Sx  confir- 
mée depuis  par  différens  arrêts  du  confcil , réglés 
ainii  qu’il  fuir  : 

Le  prévôt  général  des  monnous  Si  les  officiers  de 
ladite  prévôté  peuvent  connoUre  par  prévention  Si 
concurrence  avec  les  généraux-provinciaux,  juges- 
gardes  & autres  officiers  des  monnaies , prévôts  des 
maréchaux , Si  autres  juges  royaux  , même  dans  la 
\ ille  de  Paris , des  crimes  de  fabrication  & expédi- 
tion de  faufiè-men/to/V,  rognure  8c  altération  d’ef- 
peccs , billonnage , & autres  crimes  de  jurifdiâion 
concurrente , pour  raifon  dcfquels  il  peut  informer , 
décréter , Sc  foire  toutes  infini  fiions  Si  procédures 
néccffaircs  julqu’à  jugement  définitif  exclufi  ventent, 
fans  pouvoir  cependant  ordonner  l’élargiffemcnt 
des  prifonniers  arrêtés  en  vertu  de  fes  decrets  ; Sc 
à la  charge  d’apporter  tomes  lcfditcs  procédures  Sc 
inftrilfHons  en  la  cour  iamonnoies , à l'effet  d'y  être 
réglées.!  l’exrraordmaife.s'ity  alicti , 8c être  logées 
définitivement  lorfquc  le  procès  a été  inffruit  dans 
l’étendue  de  la  ville , prévôté  , vicomté  Si  monnaie 
de  Paris  , ou  aux  préiidiaux  les  plus  prochains  , 
lorfquc  lefdits  procès  ont  été  infiriùts  Hors  ladite 
étendue. 

Il  connoitpar  concurrence  avec  lefdits  généraux- 
provinciaux  , juges-gardes , Sc  autres  officiers  des 
monnaies , Sc  privativement  à tous  autres  prévôts 
& juges,  des  délits,  abus  Sc  malvcrfotions  qui, 
dans  retendue  du  rcflbrf  de  la  cour  des  monnaies  de 
Paris  , peuvent  être  commis  par  les  jufticiables 
d’icelle , cher.  Icfquels  ils  peuvent  foire  vifites  St 
perquifuionsp  our  ce  qui  concerne  la  fonte , l'alliage 
dc<  matière,  d'or  Sc  d’aigcnt , les  marques  qui  doi- 
vent être  fur  leurs  ouvrages,  Sc  autres  contraven- 
tion, aux  règlentens,  ! l'exception  cependant  de 
ceux  qui  demeurent  eir  la  ville  de  Paris, cher  Icfquels 
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ils  ne  peuvent  fe  rranfporter  fans  y être  autorifés  par 
ladite  cour  ; Si  il  peut  juger  lefdits  abus , délits , & 
malvcrfations  jufqu’à  (entente  definitive  <5c  intluii- 
vement , fauf  l'appel  en  icelle. 

11  ne  peut  néanmoins  connoître , dans  l'intérieur 
des  hôtels  des  monnous , des  abus } délits  & mal  ver* 
fuions  qui  pourraient  être  commis  par  les  officiers 
& ouvriers  employés  à !a  fabrication  des  efpèccs , 
ni  des  vols  des  matières  qui  feraient  faits  dans 
lcfdites  hôtels  des  monnaies. 

Il  peut  aufli  connoitrc  des  cas  prévôtaux  autres 
que  ceux  concernant  les  monnaies , fuivant  l'édit  de 
la  création  , concurremment  avec  les  autres  prévôts 
des  maréchaux  ; on  doit  ccpcndantob(crvcr  que  par 
arrêt  du  confeil  du  6 février  i68f  , contradictoire 
entre  lut  & h:  prévôt  de  file  de  France,  il  ne  peut 
en  connoitrc  dans  la  ville  de  Paris , ni  dans  l'étendue 
de  l’ile  de  France. 

Le  prévôt  général  des  mor.noics  a auflt  le  droit 
de  correction  Sc  difeipline  fur  les  officiers  & ar- 
chers de  fa  compagnie  , fauf  l’appel  en  la  cour  des 
monnous , à laquelle  il  appartient  de  connoitrc  de 
toutes  les  conteftations  qui  peu  vent  naître  entre  lui 
ou  autres  fes  officiers  Sc  ailiers  pour  railon  des 
fondions  de  leurs  offices* 

11  a entrée  Si  féance  en  la  cour  des  monnous 
après  (le  dernier  confeiller  d’icelle , le  jour  de  fa 
réception , ainfi  qu’au  rapport  des  procédures  inf- 
truites  par  lui  ou  par  fes  Ucutcnans  , &.  toutes  les 
fois  qu'il  y eft  mandé  &.  qu’il  a quelque  chofc  à 
reprclenter  pour  le  fervice  du  roi  ou  les  fondions 
de  fa  charge  , mais  fans  avoir  voix!  délibérative. 

Le  prévôt  général  des  monnous  a encore  le  droit 
de  connoitrc  des  duels , fuivant  la  difpofttion  de 
l’édit  de  1669. 

Il  n’cft  point  obligé  de  faire  juger  fa  compé- 
tence comme  les  autres  prévôts  des  maréchaux  , 
mais  feulcmept  lorfou'clle  lui  eft  contcftée  ; Si  c’eft 
à la  cour  des  monnous  qu’il  appartient  de  la  juger. 

Le  prévôt  général  des  monnaies  étoit  créé  pour 
toute  1 étendue  du  royaume , Sc  a été  feul  prévôt 
des  monnaies  jufqu’en  l’année  1704  , qu’il  a été  créé 
& établi  une  féconde  prévôté  des  qonnous  pour 
le  reffort  de  la  cour  des  monnous  de  Lyon , à 
l’inftar  de  celle  ci-deflus. 

Ces  prévôts  généraux  des  monnous  ne  doivent 
point  être  confondus  avec  les  anciens  prévôts  des 
monnoics  dont  il  va  être  parlé  ci-après. 

Prévôts  des  monnaies.  Il  y avoit  ,dès  le  commen- 
cement de  latroifiémc  race  de  nos  rois,  des  prévôts 
des  monnous  qui  avoient  infpe&ion  fur  tous  les 
monnoyeurs  Sc  ouvriers  3cs  monnous ; dans  la 
fuite  il  y en  eut  deux  dans  chaque  monnaie , l’un 
pour  les  inonnoyers , qu’on  appelle  aujourd’hui 
monnoyeurs  , Sc  l’autre  pour  les  ouvriers  , qu’on  ap- 
pelle aujourd’hui  ajufleurs. 

Il  eft  à remarquer  que  les  monnoyers  & ouvriers 
qui  ajuftent  & monnoyent  les  efpèccs  qui  fe  fabri- 
quent dans  les  monnous , ne  peuvent  y être  admis , 
qu’eu  juftiftant  de  leur  filiation  Si  du  droit  que  la 
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naiflance  leur  en  a donné  de  père  en  fils  ; & il 
fout  bien  les  diftingucr  des  autres  ouvriers  ou  jour- 
naliers , gens  de  peine  8c  à gages  , qui  font  em- 
ployés dans  les  monnaies. 

Clés  prévôts  des  monnoyeurs  & ouvriers  étoient 
élus  chacun  dans  leur  corps , 8c  uon-feulemenr  en 
avoient  la  direâion , mais  encore  l’exercice  de  la 
juAice  tant  civile  que  criminelle  , for  ceux  du 
corps  auquel  ils  étoient  prépofés  : ce  droit  leur  éroit 
attribué  par  d’anciennes  ordonnances , & ils  forent 
maintenus  jufqu'cn  l’année  1548,  que,  par  édit  du 
mois  de  novembre , ils  furent  (opprimes  , & en 
leur  place  il  fut  créé  dans  chaque  monnoie  un  foui 
prévit  avec  un  greffier  , lequel  prévôt  avoit  l’inf- 
peélion  fur  les  monnoyers  8c  ouvriers , 8c  la  con- 
noi fiance  de  tout  ce  qui  conccrnoit  la  monnoie ^ 
avec  l’cxercice  de  la  juftice. 

En  1555  il  fut  créé  en  chacune  des  monnoies  un 
procureur  du  roi  & deux  fergens , ce  qui  formoit 
un  corps  de  jurifdiôion. 

Cet  établiflement  fouffirit  quelques  difficultés  avec 
les  gardes  des  monnaies  ; & enfin  par  édit  du  mois 
de  juillet  1581,  les  prévôts  furent  entièrement 
fupprimés , & les  offices  des  cardes  furent  rétablis; 
& depuis  ce  temps  ce  font  les  gardes  qu’on  appelle 
aujourd'hui  juges-gardes  des  monnaies , qui  ont  roi#c 
la  jurifdi&ion  dans  l’étendue  de  leur  departement, 
& qui  connoiflcnt  de  toutes  le  matières , dont  la 
connoifiance  appartient  à la  cour  des  monnoies. 

Les  monnoyers  & ouvriers  ont  cependant  con- 
tinué d’élire  entre  eux  des  prévôts , mais  qui  n’ont 
plus  que  la  police  8c  la  discipline  de  leurs  corps , 
pour  obliger  ceux  d’entre  eux  au  travail  8c  les  y 
contraindre  par  amendes  , même  par  privation  ou 
fufpenfion  de  leurs  droits. 

Au  mois  de  janvier  1705  , il  fut  créé  des  charges 
de  prévôts  St  lieutenans  des  monnoyeurs  8c  ajuf- 
teurs  ; mais  ciles  forent  fopprimées  peu  de  temps 
après  , 8c  réunies  au  corps  des  monnoyeurs  Sc 
ajufieurs  ,aui , depuis  ce  temps , ont  continué  d’élire 
leurs  prévôts  8c  iieotenans  à vie , lefquels  font 
reçus  8c  prêtent  ferment  en  la  cour  des  mon- 
naies. ÇA) 

Hôtels  des  monnoies.  Avant  l’édit  du  mois  de 
juin  1738  , il  exiftoit  dans  le  royaume  trente  hôtels 
des  monnoies  , où  l’on  fabriquoit  des  efpèees.  La 
monnoie  d’Angers  ayant  été  nippriméc  à cette  épo- 
que , le  nombre  s’en  efi  trouvé  réduit  à vingt-neuf. 
Une  nouvelle  fuppreflion  de  treize  monnaies , or- 
donnée par  l’édit  de  février  1771 , lcrcduifit  à feize  : 
une  déclaration  du  n feprembre  de  la  même  année 
a rétabli  celle  de  Touloufe,  cnfortc  qu’il  exifie 
aujourd’hui  dix-fept  hôtels  des  monnaies , qui  font 
en  aâivitè.  Ces  hôtels  font  : Paris,  Rouen,  Lyon  , 
la  Rochelle , Limoges , Bordeaux  , Bayonne , Tou- 
loufc , Montpellier , Perpignan  , Orléans,  Nantes , 
Aix  , Metz  , Strasbourg  , Tille  8c  Pau. 

Les  treize  hôtels  fupprimés  font  : Caen , Tours , 
Angers,  Poitiers , Riom , Dijon , Reims , Troycs , 
Amiens , Bourges , Grenoble  , Rennes  8c  Befançon. 
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On  ne  fabrique  plus  d’efpèces  dans  ces  différentes 
villes , mais  on  y a confervè  la  jurifcii£lion  , parce 
qu’on  a penfe  que  l’cxificncc  des  officiers  qui  les 
compofent  étoit  néceîlaire  pour  maintenir , dans 
les  provinces  oit  elles  font  établie* , l’exécution  des 
ordonnances  8c  réglcmcns  concernant  le  fait  de  la 
monnaie , & la  police  des  communautés  d’arts  8c 
métiers  qui  travaillent  fur  les  matières  d’or  8c  d’ar- 
gent , en  tout  ce  qui  efi  de  la  compétence  de  la  cour 
des  monnoies. 

Avant  la  réunion  de  la  Lorraine,  il  y avoit  k 
Nantes  un  hôtel  des  monnaies  , où  les  ancifcns  ducs 
(aifoient  frapper  de  la  monnaie  à leurs  côins.  Depuis 
le  roi  Stanifias , il  n’en  a été  fait  ufage  que  pour 
y fabriquer  des  médailles.  Un  édit  du  mois  de 
février  1781,  y a créé  une  jurifdiélion  des  mon- 
naies pour  connoiire  en  première  inftancc , dans 
les  duchés  de  Lorraine  6c  «le  Par,  des  affaires  dont 
la  connoiffance  appartiendra  à la  cour  des  monnoie. 
Les  officiers  de  ce  liège  n étoient  pas  encore  pouf- 
vus  au  commencement  de  cette  année  (1785). 

La  monnoie  de  Paris  a été  établie  par  Charle$-!c- 
Chauve  en  864.  Les  pièces  qui  y font  fabriquées  font 
difiinguées  par  la  lettre  A.  Les  vingt-fix  mon- 
noyeurs , 8c  les  vingt-fept  ajufieurs  qui  y four 
attachés , jouifïent  du  privilège  de  tranfmettrc  leur 
état  à leurs  cnfiins.  Nul  ne  peut  y être  admis,  s’il 
n'eft  d’cfioc  8c  ligne  ; les  aînés  font  monnoyeurs  , 
les  cadets  font  ajufieurs.  Les  filles  onr  le  droit 
d’y  cire  reçues  fous  le  nom  de  taillerefTcs  : elles 
tranfmettcnt  à leurs  enfans  mâles  le  droit  d’étre 
reçus  monnoyeurs  8c  ajufieurs.  Ces  officiers  con- 
fervent  cer  état  dans  leurs  familles  depuis  plus  de 
fix  cens  ans  : ils  jouifient  de  plufieurs  privilèges , 
qui  ont  été  renouvcllès  Sc  confirmés  par  des  let- 
tres-parentes en  forme  d’édit,  du  mois  d’oétobre 
1782. 

L'époque  de  la  création  de  la  monnoie  de  Rouen 
remonte  à l’an  864  ; la  lettre  B déftgne  les  mon- 
naies qui  y font  fabriquées.  Sa  juriûliélion  s'étend 
fur  toutes  les  villes  delà  généralité  de  Rouen. 

La  monnoie  de  Lyon  a été  établie  par  lctrres- 
patentes  du  13  décembre  1413  , la  marque  de  fes 
efpèees  efi  un  D. 

La  monnoie  de  la  Roc'  elle  doit  fon  établ  i dé- 
ment au  roi  Jean  en  1360.  Elle  a fous  fon  refiort 
la  Rochelle,  Rochefort,  Coignac , Daiigrc,  ci- 
devant  Marans , Xaintcs-,  S.  Jean-d’Angeîy  8c 
Marcnnes.  //efi  la  lettre  qui  lui  cft  affefléc. 

On  fabriquoit , dès  le  fixicmc  fiède , des  mon- 
naies à Limoges , & on  a continué  d’y  en  fabriquer 
fous  la  féconde  8c  au  commencement  de  la  troi- 
fiéme  race  de  nos  rois.  Mais  fon  hôtel  des  mon- 
naies , tel  qu’il  fubfifte  aujourd’hui,  n’a  été  établi 
qti’cn  1371 , 8c  il  exerce  fa  jurifdi&ion  furie  haut 
& bas  Liinoufin  8c  fur  l’Angoumois.  Il  diftingue 
fes  monnoies  par  un  /. 

11  exifie  quelques  efpèees  fabriquées  à Bordeaux 
fous  Charlemagne  ; mais  cependant  il  paroit  qu’on 
doit  rapporter  l’établiffement  de  fon  hôtel  dts  mon- 
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noies  au  capitulaire  de  Charles-le-Chauve  du  mois 
de  juillet  864.  Les  efpèces  qui  y font  travaillées 
portent  l'empreinte  de  la  lettre  K.  La  Guiennc  , 
î'Agcnois  8c  le  Périgord  font  de  fon  reffort. 

La  monnaie  de  Bayonne  a été  établie  par  des  let- 
tres-patentes de  Charles  VIII , du  mois  de  fep- 
rembre  1488»  Celle  de  Touloufe  a été  rétablie  en 
1510,  par  une  déclaration  de  François  1,  pour 
Touloufe,  Montauban , Milhau,  Rhodez  & Ca- 
bots. La  première  marque  les  cfpèces  qu’elle  fa- 
brique de  la  lettre  L , 6c  la  fécondé  de  la  lettre  Af. 

La  création  de  L'hôtel  des  monnoies  de  Montpel- 
lier ed  du  quatorzième  fiècle , fous  le  règne  de 
Philippe-le-Bel  ; fa  jurifdi&ion  s’étend  principale- 
ment fur  Montpellier  , Lunel , Nifmes , Beaucaire , 
le  S.  Efprit , Ûzès,  Mende,  Alais  , Vigan,  Pe- 
zenas  8c  Béziers.  Ses  efpèces  fe  didinguent  par  la 
lettre  Af. 

Un  édit  de  Louis  XIV , du  mois  de  juin  1710, 
« établi  à Perpignan  iu\  hôtel  des  monnaies , pour 
les  villes  de  Perpignan  , Narbonne , Cadres , Car- 
«aflonne  8c  leurs  dépendances.  La  marque  diftinc- 
tivc  des  cfpèces  qui  y font  fabriquées  ed  la  let- 
tre Q. 

On  trouve  des  pièces  de  monnaie , frappées  fous 
les  rois  de  la  première  race , qui  portent  le  nom 
de  la  ville  d’Orléans , ce  oui  pourvoit  faire  croire 
que  rétaMUTcmcnt  de  fon  hotil des  monnaies  re/nonce 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie  : néanmoins 
le  titre  qui  le  ccndate , ed  je  capitulaire  de  Charles- 
le-Chauve  de  864.  Ses  monnaies  font  didinguées 
par  une  R. 

La  monnaie  de  Nantes  paroît  avoir  été  érablic  en 
vertu  d’une  commidion  de  Charles  V , du  13 
feptembre  1374,  adreflée  à Martin  de  Foulques, 
général-maître  des  monnaies  r pour  lautorifcr  a ou- 
vrir les  monnaies  de  Nantes  oc  de  Rennes.  La  ju- 
rifdiâion  de  celle  de  Nantes  s’étendok  fur  les  dio- 
céfcs  de  Nantes , Vannes  8t  Quimper.  Sa  lettre  dif- 
tinâive  ed  un  T. 

Une  déclaration  du  25  juin  1742  , en  portant 
Te  rétablifTcmem  de  la  monnaie  d’Aix  , indique  allez 
qu’elle  avoit  exidé  avant  cette  époque.  Les  ci- 
péccs  qui  y font  fabriquées  fe  rcconnoiiTent  au 
ligne  8*. 

Metz  jouiiToit  autrefois  du  privilège  de  faire 
home monnoie  à fes  coins  8c  armes  ; mais  en  1662 , 
il  lui  a été  défendu  d’en  faire  fabriquer  à l’avenir , 
autrement  qu’aux  coins  8c  armes  ae  France.  Elle 
y bit  appolcr  l’empreinte  de  deux  AA.  Son  hôtel 
des  monnaies  , tel  qu’il  cxidc  aujourd’hui  , a été 
établi  en  1690 , fon  redort  a à-peu-près  la.  meme 
étendue  que  celle  de  la  généralité. 

L’hôtel  des  monnaies  de  Strasbourg  a été  créé  par 
édit  du  mois  de  juin  1696.  Sa  jurifdi&ion  s’étend 
fur  toute  la  province  d’Alfâcc.  On  diftkguc  les 
efpèccs  oui  en  fortent  par  deux  B B. 

Un  éoitdu  mois  de  feptembre  1685  a établi  à 
L Uc  un  hôtel  des  monnaies  , pour  les  judiciables 
de  la  cour  des  mannoies , établis  en  Flandre  9 Haï. 
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naut , Artois  8c  Cambrefis.  La  marque  des  cfpèces' 
qui  y font  fabriquées  ed  un  double  IV. 

Dès  le  douzième  tiède  on  fabriquoit  des  mon- 
noies  en  Béarn  8c  dans  la  Navarre,  il  y avoit  dan* 
ces  provinces  deux  hôtels  , l'un  à Morlaas , pour 
lors  capitale  du  Béarn  , & l’autre  à Saint-Palais  , ca- 
pitale de  la  balfc-Navarre.  Il  n’en  exidc  plus  qu’un 
aujourd'hui  établi  à Pau , dont  U jurifdiÔion  s<- 
tencl  fur  la  Navarre  8c  le  Bcarn.  Les  cfpèces  qpî 
en  fortent , ont  pour  marque  didin&ive  une  vache , 
à la  place  des  lettres  dont  on  fe  fert  dans  les  autres 
mon  noies.. 

rv  Comme  il  exifte  encore  un  grand  nombre  d’ef- 
pèces  fabriquées  «dans  les  treize  hôtels  des  mon- 
naies', (opprimés  par  l’édit  de  février  1772.,  nous 
indiquerons  ici  les  lettres  qui  fervoient  à faire  con* 
noitre  fendroit  de  leur  fabrication.  Caen  avoit  un 
C , Tours  un  £ , Angers  une  F , Poitiers  un  G f 
Riom  unO , Dijon  un  P , Reims  une  5,  Troycs, 
un/,  Amiens  un  X , Bourges  un  T,  Grenoble 
un  Z , Bcfançon  deux  CC , Rennes  un  9. 

Cour  des  Monnoies  de  Lyon.  Cette  cour  a 
été  créée  une  première  fois  par  édit  du  mois 
d’avril  1643  » <JU* a etc  prefque  audi-tôt  révoqué. 
Elle  fut  créée  de  nouveau  par  édit  du  mois  de  juin 
if  04  , à rinflar  de  celle  de  Paris  , dont  elle  ed  un 
démembrement. 

L’année  fuivante  le  roi  y réunit  la  fènéchauffée 
8c  fiège  préfidial  de  la  même  ville  , pour  ne  faire 
à l’avenir  qu’un  même  corps. 

Le  rcifort  de  cette  cour  s’étendoit  fuivant  fon 
édit  de  création,  dans  les  provinces  , généralité» 
8c  départemens  de  Lyon  , Dauphiné  , Provence , 
Auvergne , Touloufe , Montpellier , Montauban  8c. 
Bayonne. 

Et.par  un  autre  édit  du  mois  d’oâobrc  1703  , le 
roi  a ajouté  à ce  reffort  les  provinces  8c  pays  de 
Breffe , Bugey , Volromey  oc  Gex  , dans  lefquellcs 
provinces  enoncées.dans  les  deux  édits  ci-acflus , 
te  trou  voient  les  mannoies  de  Lyon,  Bayonne, 
Touloufe , Montpellier , Riom , Grenoble  8c  Aix» 
La  monnoie  de  Perpignan  étoit  auffi  de  fon  reffort. 

Elle  étoit  compofee  d’un  premier  préfident  8c  de 
cinq  autres  prèlidens , aux  offices  defquels  étoient 
joints  ceux  de  lieutenant-général,  de  préfidens  au 
préfidial , de  lieutenant-criminel , lieutenant-parti- 
culier 8c  adefTeur-crimincl  ; de  deux  chevaliers 
d’honneur , dont  l'un  ed  lieutenant-général  d’épée , 
de  deux  confeillers  d'honneur,  de  vingt-neuf  autres 
confeillers , dont  un  confeiller  clerc , un  autre  pour 
les  fon&ions  de  commis  au  comptoir , 8c  un  au-» 
tre  four  celles  de  contrôleur  ; de  deux  av<v 
cats-gcnéraux , un  procureur-général , quatre  fub* 
dituts,  un  greffier  en  chef , qui  étoit  fecrétairedu 
roi  ; trois  greffiers  commis , un  receveur-payeur 
des  gages , un  receveur  des  amendes  ; un  premier 
huilTier;  trois  huifliers-audienciers  , 8c  dix  autre» 
hui  ffi  ers. 

Il  y avoit  en  outre  huit  commiffions  établies -à 
l’effet  de  faire  des  viûtestkns  les  mannoies  durci* 
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fort  de  cette  cour  ; dont  deux  dévoient  être  pof-  , 
filées  par  deu*  prclidens , & les  fix  autres  par 
des  conieiilers  : lclqucUcs  charges  étoient  réunies 
au  corps. 

Parle  meme  édit  de  création  , le  roi  avoit  établi 
près  cette  cour  une  chancellerie  , laquelle  étoit 
compol'ée  d’un  gnrde-fcel,  miatre  fccrétaircs  du  roi 
audienciers , quatre  contrôleurs , quatorze  fccrè- 
taire  s,  deux  référendaires , un  chauffe-cire , un  re- 
ceveur des  émolumcns  du  fceau,  un  greffier  & 
deux  huiiliers. 

Il  y avoit  encore  près  cette  cour  une  prévôté  gé- 
nérale des  mormoUs  , laquelle  étoit  compoféc  d un 
prévôt  général  des  moruto'us , d’un  lieutenant  * d’un 
guidon , d’un  ailcffcur , d’un  procureur  du  roi , de 
miatre  exempts , d’un  greffier , de  30  archers  Sc 
o un  archer  trompct:c. 

Cette  compagnie  avoit  été  créée  par  édit  du- 
mois  de  juin  1704 , à l’inllar  de  celle  qui  eff  at- 
tachée à la  cour  de»  mon/ious  de  Paris.  Suivant  cet 
édit , le  prévôt  général  des  monnaies  de  Lyon  de- 
voir y faire  juger  les  procès  par  lui  inllruigs  contre 
les  délinquans  dont  il  avoit  fait  la  capture  dans 
l’étendue  de  b généralité  de  Lyon , & hors  de 
cette  généralité  ; il  devoit  les  iiiffruirc  6c  les  juger 
au  plus  prochain  préfidial. 

Nous  avons  déjà  remarqué  , en  parlant  de  la  cour 
des  mor.nous  de  Paris  , que  cftlJc  de  Lyon  avoit  été 
Supprimée  par  un  édit  du  mois  d’aout  1771 , en- 
forte  que  depuis  cette  époque  fa  jurifdiélion  a été 
réunie  à celle  de  Paris.  Par  un  afttre  édit  du  mois 
de  juillet  1779»  le  roi  a rétabli Tofhcc  de  confcil- 
Icr-général-provincial-fubfidiaire  des  monnaies  au 
département  de  Lyon , 6c  a fixé  en  même  temps 
b finance , le»  gages  6c  tes  émolumens  attribués 
à cet  office.  M.  rroft  de  Royer , ancien  lieutenant- 
général  de  police  & échevinde  b ville  de  Lyon, 
auteur  du  nouveau  diffionnaire  des  arrêts  de  Brillon, 
l’a  exercé  jufqu’à  fa  mort,  par  commiffion , en  vertu 
d’un  arrêt  du  14  mars  1781. 

MonnOIE  DES  Médailles.  Cette  monnaie  a été 
établie  par  Henri  II , vers  l’an  1550,  dans  fa  maifon 
des  étuves  , fituée  à l’extrémité  de  Ttfic  du  pabis  , 
fur  le  terreln  qui  fert  aujourd’hui  d’emplacement 
à la  rue  de  Harby  6c  à b place  Dauphine. 

Elle  a porte  d’abord  le  nom  de  monnoie  des  étuves , 
à caufe  de  fon  emplacement , & de  monnoie  du  mou- 
lin , parce  cjii’on  s y fervoit , pour  monnoyer , d’un 
moulin  qui  venoit  d’être  inventé , pour  fupplécr 
aux  marteaux  employés  auparavant  à la  fabrication 
des  cfbèces. 

Autin  plivier , inventeur  de  ce  nouveau  mon- 
noyage  , par  lettres-patentes  du  11  février  1554» 
fut  pourvu  , fous  le  nom  de  maître  6c  conduéleur 
des  engins  de  1a  monnoie  des  étuves  , d’un  des  offices 
créés  pour  le  fervice  de  cette  monnoie , pat  édit  de 
juillet  1553. 

On  y a fabriqué  des  efpèces  jufqu’cn  158), 
qu’il  fut  défendp  de  continuer  le  mon  noyage  an 
«r.oulia,  &:  cette  machine  ne  fut  plus  employée 
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qu'à  la  fabrication  des  jettons  & médailles , qui  fut 
attribuée  cxclufivement  à la  monnaie  des  étuves. 

Elle  fut  transférée  au  Louvre  fous  Louis  XIII. 

Il  paroit  que  c’eil  dans  cette  monnaie  qu'on  a 
commencé  à fe  fervir  du  balancier , porté  à 6 per- 
feélion  par  Varin,  puifqu'oa  hii  donnoit  dans  le 
temps  le  nom  de  balancier  du  Louvre,  auquel  on 
a fubfiituè  celui  de  monnaie  des  médailles,  qu'elle 
confcrvc  aujourd’hui. 

Par  un  édit  du  mois  de  juin  1696 , Louis  XIV 
créa  pour  cette  monnaie , en  titres  d’offices , nn  di- 
reScur  & un  comrûleur-garde.  Mais  ces  offices  on* 
été  réunis  par  un  arrêt  du  confcil  du  3 novembre 
fuivant.  L'office  dV.Unreur  créé  parl’èditde  1353  a 
été  réuni  à celui  de  la  monnaie  de  Pari* , par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  mai  1663. 

L’article  17  de  l'édit  de  1696  a renouvellé  les  dé- 
faites portées  par  les  réglemens  antérieurs , de  fa- 
briquer ou  faire  fabriquer  aucuns  jettons , médailles 
ou  pièces  de plaifir , u’or , d'argent , ou  autres  mé- 
taux , ailleurs  qu’en  la  monnoie  des  médailles , à peine 
de  confifcation  des  outils  & matières , & de  mille 
livres  d’amende  contre  chacun  des  contrevcnans. 

Le  titre  des  médailles  Sc  jettons  d’or  cil  hxé  à 
vingt-deux  karats  , celui  des  jettons  & médailles 
d’argent , à onze  deniers  dix  grains  ; mais  celui  des 
médailles  de  bronze  varie  telon  leur  diamètre.  L« 
titre  des  médailles  d’or  fit  d'argent  eil  vérifié  par 
l’eflaycur  de  la  monnaie  , & leur  travail  eil  jugé  par 
la  cour  des  monnaies  avec  les  mêmes  formalités 
que  celui  de  la  fabrication  des  efpèces.  ( Cet  artiele 
ejl  tiré  de  T ulmanach  des  monnaies  par  M.  des  Rotaurs, 
qui  nous  o été  aufii  d'un  grand  fecours  pour  rctiifier 
l'article  MoWJtOIÏ  ). 

MONOCULE,  f.  m.  (Matière  bénéficiole.^  on 
appelle  ainft  le  bénéfice  qui  eil  à la  collation  on 
prefentation  d’une  peribnne  qui  n’a  à pourvoir 
qu’à  ce  teul  8c  même  bénéfice  : mor.ocuU  feu  mo- 
nocularis  dicitur  ecclcfia  feu  bcnçficium  , ci jus  col- 
J-uio  ad  eum  pertinet , qui  iUi  dumtaxat  6e  non  alié- 
nas bcncficii  confcrendi  j^ateflaeem  kabet.  On  appelle 
collateur  monocule  celui  qui  n’a  qu'un  teul  béné- 
fice à conférer. 

Les  monacales  ne  font  pas  fujets  aux  expeéla- 
tives.  Quelques  auteurs  ont  propote  la  quelliort 
de  favoir  fi  un  collateur  qui  n’auroit  à fa  colla- 
tion qu'un  bénéfice  dans  le  royaume,  mais  qui 
en  aurcit  plufieurs  dans  les  pays  étrangers  , doit 
être  cenfé  collateur  monocule  , à l’effet  de  ne  pou- 
voir être  grevé  de  l’expeélativc  des  gradués.  Rc- 
buffe  l'a  examinée  dans  fon  Traité  des  nominations , 
quejl.  XV,  n°.  42  ; il  paroit  être  pour  la  négative  , 
& finit  par  dire  , 6e  fie  requiritur  quod  eollator  ha- 
beat  faltcm  bénéficia  in  regno  tria,  ut  fil  {crût  pars, 
per  §.  prafat.  qux  orjinar.  de  collât. 

Les  isnpètrans  en  cour  de  Rome  font  obligé»' 
de  faire  mention  des  bénéfices  monocules  comme 
des  autres.  Cette  expreffion  eil  fur-tout  néceffaire 
lorlqu'il  s'agit  dîme  union.  Les  canomiles-cn  ap- 
portent cotte  raifon  , cum  papa  non  fpleae  unicanu 
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digmutcm  in  tccltfds  tollere . Voyt\  Grades  , In- 
du LT.  ( AL  l’abbé  BzRTOLIO  , avocat  au  parlement.  ) 

MONOGAME,  f.  m.  terme  de  droit  oui  fi- 
ni fie  celui  qui  n’a  eu  qu'une  femme.  Foyeç  ci-aeflous 

lONOGAMIE. 

MONOGAMIE  , f.  f.  état  de  celui  ou  de  celle 
qui  n’a  qu'une  femme  ou  qu’un  mari , ou  qui  n’a 
été  marié  qu’une  fois.  Foyer  Mariage  , Biga- 
mie , &c.  ce  motefi  compoté  depwe;  feul , unique  ; 
& de  juucç , mariage, 

MONOPOLE,  f.  m.  (Police.)  le  trafic  «lli- 
circ  & odieux  que  fait  celui  *qui  fe  rend  fcul  le 
maître  d'une  forte  de  marchandifc , pour  en  être 
le  fcul  vendeur,  & la  metrre  à fi  haut  prix  que 
bon  lui  fcmble,  ou  bien  en  furprenant  des  lettres 
du  prince  pour  être  aurorifè  à faire  fcul  le  com- 
merce d’une  certaine  forte  de  marchandée  , ou 
enfin  lort’quc  tous  les  marchands  d’un  même  corps 
font  d'intelligence  pour  enchérir  les  marchandées 
ou  y faire  quelque  altération. 

Ce  terme  vient  du  grec  Tï\av  & fiov ce  qui  fignific 
vendre  fcul;  il  croit  li  odieux  aux  Romains,  que 
Tibère , au  rapport  de  Suétone , voulant  s'en  fervir, 
demanda  au  lénat  la  pcrimlfion  de  le  fiée , parce 
que  ce  ternie  étoit  emprunté  du  grec. 

Ce  n’ell  |>as  d’aujourd’hui  que  l’on  voit  des  mo- 
nopoles , puiique  Arillotc,  en  les  Politiques,  liv.  t , 
ch.  7,  dit  que  Talés,  miléfien , ayant  prévu,  par 
le  moyen  de  l’ailrologie  , qu’il  y auroit  abondance 
d’olives  l'été  luivant , ayant  recouvré  quelque  peu 
d’argent,  il  acheta  & arr ha.  tomes  les  olives  qui 
croient  à l’entour  de  Miîet  & de  Chio  à fort  bas 
prix  , & puis  les  vendit  fcul , 8c  par  ce  moyen  fit 
un  gain  confidérable. 

rlinc , liv.  S de  fon  Hifotre  naturelle , dit , en 
parlant  des  héritions  , que  pîuiicurs  ont  fait  de 
grands  profits  pour  avoir  tiré  toute  cette  marchan- 
dée à eux. 

Chez  les  Romains  le  crime  de  monopole  étoir  puni 
par  la  confécation  de  tous  les  biens , tk  un  exil  per- 
pétuel , comme  on  voit  en  la  loi  unique , au  code 
de  mor.op.  L’cnipereur  Clurlcs-Quint  ordonna  la 
même  cliofe  en  1548. 

François  ï fut  le  premier  de  nos  rois  qui  défendit 
les  monopole  t des  ouvriers , fous  peine  de  confifea- 
rion  de  corps  8c  de  biens.  Foyc{  rordonnar.ee  de 
iO0,  article  19t. 

Il  y a nombre  d’autres  réglcmens  qui  ont  pour 
objet  de  prévenir  ou  réprimer  les  monopoles. 

Comme  il  rt’y  a rien  de  plus  nécc.Tairc  à la  vie 
que  le  bled,  il  n'y  a point  aufli  de  monopole  plus 
criant  que  celui  des  marchands  & autres  perforsncs 
qui  le  mêlent  d’acheter  du  bled  pour  le  revendre 
plus  cher.  Foyeq  Accaparement  , Bled  , Com- 
merce , Grains,  dans  les  Dictionnaires  de  Jurif- 
prudcr.ce  , 6*  d* Economie  polit.  6*  diplom.  (A) 

MONS  , ( Droit  public.  ) anciennement  ville 
capitale  de  tout  le  Hainaur , cil  encore  aujourd’hui 
la  capitale  du  Hainaut  autrichien. 

Un  appelle  chef  lieu  de  Mont , toute  la  partie  de 
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Cette  province  dont  tes  échevinages  croient  fubor- 
donnés  à celui  de  Mont , qui  jugeoit  fouveraitw- 
ment , St  par  fomte  de  charge  d'enquèt  - , te,  procès 
de  leur  compétence.  Les  mayeurs  ce  échevtns  de 
la  partie  trançoife , ne  pouvant  plus  taire  juger  à 
Moru  les  affaires  portées  devant  eux  , y fuppféent 
par  l'avis  de  qitchpies  gradués,  St  leurs  fenrenecs 
font  fournîtes  à l'appel  au  parlement  de  Flandrb. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Morts  a été  rédigée 

ar  l’autorité  de  l'empereur  Charles-Quint , St  pu- 

liée  au  mois  de  juin  1534.  Elle  11e  forme  , pour 
ainfi  dire , qu’un  réfumé  des  Chartres  particulières , 
données  antérieurement  à cette  partie  de  la  pro- 
vince par  les  comtes  du  Hainaut:  c’eft  pourquoi 
l'empereur  ne  l’a  homologuée  qu’avec  cette  clatife: 
fans  déroger  aux  Chartres , loix  St  ordonnances  de 
nos  prédéceffeurs , dont  modération  ou  changement 
ne  (croit  fait  ci-defl'us  , lefqucües  demeureront  en 
leur  force  St  vertu. 

l a confufton  St  l’obfcuritè  qui  y régnent , en 
ont  toujours  fait  defirer  b réformation;  mais  juf- 
qu’à  prefent  les  vœux  du  public  n’ont  produit 
qu’un  fimple  projet , connu  fous  le  nom  de  Chartres 
prcavifîes , ouvrage  de  pluficurs  jurifconfultes , di- 
vifé  eh  73  chapitres  fort  étendus  pour  la  plupart. 

On  ne  connoit  pas  la  date  prccife  de  la  redaâion 
de  ces  Chartres  ; pn  fait  feulement  qu’elle  cft  fort 
ancienne  : un  arrêt  dû  confeil  fouverain  de  Morts  , 
du  6 mars  1 660 , porte  qu’il  fera  informé  par  turbes , 
fi  l'article  1 9 du  chapitre  36  de  ces  loix  projettéhs 
cft  introduilif  d’un  droit  nouveau  , ou  s’il  ne  fait 
qu'exprimer  l’ufage  du  chef-lieu  de  Morts , par  rap- 
port à l’objet  dont  il  traite. 

Cette  obfervation  prouve  que  les  Chartres  préa- 
vifées  ont  été  rédigées  dans  un  temps  où  tout  le 
Hainaut  croit  encore  fournis  à une  feule  domination , 
Sc  que  par  conféctuent  elles  doivent  avoir , dans 
la  partie  du  chef-lieu  de  Morts  qui  appartient  ac- 
tuellement à la  France,  la  même  autorité  qu’elles 
oht  dans  la  partie  autrichienne  de  ce  difHft , c’cft- 
à-dire  que,’  dans  l’une  comme  dans  l’autre,  lesdé- 
cifions  qu’elles  renferment  peuvent  fervir  de  com- 
mencement de  preuve  fur  la  manière  .dont  l’ufage 
a interprété  différens  articles  de  la  coutume. 

Cette  coutume  n’embrafTe  point  d’autres  ma- 
tières que  celles  dont  les  jurifdicKons  cchevinales 
peuvent  connoitre  : les  matières  féodales  &. allo- 
diales, les  droits  de  jufhce,  la  forme  des  contrats, 
les  actions  perionncllcs  ; ces  objets  & beaucoup 
d’autres  font  fournis , dans  toute  l’étendue  du  Hai- 
naut, aux  difpolitions  des  Chartres  générales;  les 
loix  des  différons  chefs-lieux  n’ont  là-deffus  aucune 
efpèce  d’influence.  Voyc^  ECHEVINAGE  , Hai- 
naut, Valenciïnnes  , Charge  d’enquêtes  , 
Mai.vfïrme  . (rc. 

MONSTRANCE  , f.  f.  terme  ancien  qu’on 
trouve  dans  la  coutume  de  Hainaut  pour  fignifier 
preuve  ou  enquête. 

MONT , f.  m.  ce  terme  , dans  la  coutume  de 
Lille , an.  j; , lignifie  lot  & portion  de  bien.  Lorf- 
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que  le  furvivaru  de  deux  conjoints  par  mariage  » 
eft  convolé  en  fécondes  noce> , tins  avoir  fait  | 
partage  avec  fes  cnfsm  du  premier  lit,  6t  que  le 
portage  ell  enftiite  demandé,  frit  par  eux,  foit 
par  leurs  tuteurs,  tous  les  biens  meubles , ou  ré- 
putes tels  «doivent  être  partis  en  trois niants , de f- 
quels  l’un  appartient  aux  en  fa  ns,  6c  les  deux 
autres  aux  conjoints , 8c  chaque  mont  eA  charge 
du  tiers  des  dettes. 

Mont- de- pirrè  : on defigne  par  ces  mots, 
certains  lieux  établis  par  l'auto  viré  publique , où 
l’on  prête  de  l'argent , (ur  des  iiactUVemcns , moyen- 
nant un  certain  intérêt. 

Le  but  de  ces  cablitTcmcns  cil  ,1°.  de  foulager 
la  misère  des  pauvres , qui , dans  un  befoin  preflati* 
d'argent,  font  forcés  de  vendre  leurs  efiets  à vil 
prix , ou  d'emprunter  à un  intérêt  exorbitant  i 
2°.  de  faire  ccflcr  les  détordre*  introduits  par  future , 
qui  fouvent  ont  entraîné  la  ruine  de  plubeurs  fa* 
milles. 

On  croit  communément  qu’ils  ont  commencé  à être 
^utorifés  par  une  bulle  de  Léon  X , en  1551;  mais 
depuis  il  s’eA  formé  pluticurs  de  ces  ctabuftemens 
dans  differentes  villes  d’Italie  , de  Flandre , Hai- 
naut , Artois  &.  Cambrefis.  Des  lettres-patentes  du 
9 décembre  1777  en  ont  établi  un  à Paris , fur  un 
plan  qui  allure  des  fecours  d’argent  aux  emprun- 
teurs dénués  d’autres  reifourccs,  6c  Lavant  lequel 
les  bénéfices  font  entièrement  appliqués  au  foula- 

Î^ement  des  pauvres , 6c  à l'amélioration  des  mai- 
ons  de  charité. 

Les  règlemcns  qui  concernent  le  mont-dc-pict l de 
Paris  font  contenus  dans  les  lettres-patentes  du  9 
décembre  1777,  dans  celles  des  7 août  1778 , 22 
& 25  mars  1779;  dans  1«  délibérations  prifes  par 
le  bureau  d'adminiflration  , 6c  homologuées  au  par- 
lement , des  j janvier  1778,  2 février  6c  26  août 
1779  8c  22  février  1780. 

D’après  ces  loix , l’adminiftration  du  mont-dc-püti 
eft  confiée  au  lieutenant  de  police , comme  chef , 
& à fix  adminiftrarcurs  de  l'hopital-genéral,  nom- 
més par  le  bureau  d’admîniAration  au  meme  hô- 
pital. Leurs  fonctions  doivent  être  charitables  6c 
entièrement  gratuites. 

Pour  l'cxaàitude  6c  b régularité  du  fervicc  ,on  a 
établi  trois  bureaux  diâércns  de  direction , de  ma- 
gafin  8c  de  caiffe. 

Celui  de  dirc&ion  eft  compofé  d’un  direâeur- 
gènéral , d'un  premier  8c  pluficurs  autres  commis , 
qui  fervent  aucontriMe  6c  à b vérification  de  toutes 
les  opérations  de  l’établifTement.  Le  dire&eur-géné- 
ral  a feance  au  bureau  d'adminiflration  , lorfqu’il  y 
cil  mande , ou  lorfqu’il  a quelque  rapport  à y faire  , 
fans  avoir  néanmoins  aucune  voix  délibérative. 

Celui  du  magafin  eA  compofé  d’un  eardc-ma- 
gafin  , de  Dluficurs  commis  8c  garçons.  Le  gardc- 
magafmeft  feul  charge  des  clefs  des  lieux  ou  font 
déjiofés  les  ciTcrs  donnés  en  nantidèment  ; 8c  lorf- 
qu’un  empêchement  légitime  ne  lui  permet  pas  de 
taire  fes  fonélions , il  peut  fe  taire  fupptècr  par  un  au- 
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tre  commis,  de  l'agrément  dudircSeur;mai»  il  refis." 
perfortnellement  garant  de  celui  qui!  met  à la  glace. 

Celui  de  la  caillé  eft  compote  d'un  caifiier , de 
pluticurs  commis  aux  écritures , St  d’un  garçon  de 
caifTe.  Le  cailTter  a feul  la  clef  d’une  première 
caille,  qui  contient  les  l'ommes  que  l'adminillration 
juge  ncccflaires  pour  le  fervice  journalier  ; il  ell 
également  dépofitairc  de  l’une  des  trois  clefs  de  la 
caiffe,  qui  contient  les  fonds  de  l ttablilfement  ; 
les  deux  autres  clefs  font  entre  les  mturr,  d’un  de» 
adminiftiatcurs  Si  du  direflcur-général.  Le  caiflier 
peut  fe  faire  fupplier , ainft  que  le  girde-magafui , 
en  cas  d’empêchement  légitime.  S;  il  eft  également 
garant  Si  refjtonfable  de  celui  qui  le  remplace. 

Pour  l’utilité  Si.  la  commodité  des  emprunteurs, 
le  bureau  d’adimmiïratiqn  a établi  dans  lesdiffcrens 
quartiers  de  Paris  vingt  coniitiifiionnuir»5 , quatre 
à Vcrfailles  , trois  à Saint-Germain-cn-Late , 6c 
deux  dans  chacune  de,  villes  de  f ontainebleau , 
Compiegne  St  .Saint-Denis. 

Ces  commiflionnaircs  font  tenus  de  tenir  deux 
regiftres , l’un  pour  inlcrire  les  nautift.mens  qu’on 
leur  confie  (Ktitr  être  pot  tés  au  mont-de-picté , l’autre 
pour  les  dégagemens,  ou  Kcoitvremcns  des  loti 
qu'ils  font  chargés  de  faire.  Us  ne  peuvent  faire 
aucune  avance  aux  emprunteur» , à moins  qu'ils 
n’y  foient  déterminés  par  des  cit confiances  parti- 
culières, telles  que  les  jours  de  fete  où  le  bureau 
eft  fermé , le  befoin  prefûnt  de  l’emprunteur  : Sc 
tLtns  ccs  ces  ils  ne  doi sent  avancer  qu'une  fumme 
inférieure  à celle  que  le  bureau  pent  prêter  fur 
l’objet  donné  en  nantiflement.  Leurs  droits  font 
fixés  à quan  t"  deniers  pour  livre  fur  la  fomme  réel- 
lement prêtée  par  \c  mont-de-piété,  & à deux  deniers 
pour  livre  peur  les  objets  dégagés  ou  les  recouvre- 
mens  de  boni  faits  par  eux. 

Les  objets  donnés  en  nantiflement  au  mont-Je- 
piété  y relient  un  an , & lorfqu’ils  n’ont  point  été 
retirés  pendant  ce  délai , le  bureau  eft  autorité  à 
les  faire  vendre  à enchère  publique  par  le  minîf-" 
tére  d’un  huiflier-prifeur.  Pour  cet  effet  la  com- 
munauté de  ce»  huifliers  eft  tenue  d’envoyer  jour- 
nellement ati  bureau  le  nombre  d'huifliers  n-écef- 
fairC  unt  pour  cette  vente  publique , que  pour 
l’eftimation  des  objets  portés  en  nantiflement. 

Lorfque  la  vente  de»  effer»  depofés  excède  le 
prix  de  rengagement,  l’intérêt  de  la  fomme  prêtée, 
8c  les  frais  de  b vente , le  furpk.s  en  appartient 
au  propriétaire , tic  doit  lui  être  remis  à fa  première 
rcquiiiiion , en  repréfentant  par  lui  la  rcconnoif- 
fance  de  fon  engagement.  C’cil  cet  excédent  qu’on 
%ppellc  le  boni. 

MONT  AN  AGE  , l’article  49  de  l’ancienne  cou- 
tume de  Montreuil  doittioit  ce  nom  à un  droit 
feigneuriai  qui  fe  lève  fur  les  moutons.  l'oyt{  le 
GLjfjire  Ju  «irai/  fronçait  ; Ducange  au  moi  Mulot , 
1‘ artUl*  Moutons  AGr.  ( A/.  G armas  de  Cov- 
10 y , avocat  .tu  poliment.  ) 

MONT£NAGE,  Part,  14  de  b coutume  de 
Montrai il-fur-mcr  , donne  ce  nom  an  droit  de 
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mouMnnage.  Vcye^  ce  mot  & MontanàGE.  ( M. 
G a rr  as  de  Cou  LOS , avocat  au  parlement.  ) 
MONTONAGE,ce  mot  fe  trouve  au  lieu  de 
celui  de  moutonnage  , dans  un  édit  de  Charles  , ré- 
gent , depuis  Charles  V , dit  le  fage  , pag.  213  des 
ordonnances  du  Louvre.  Voyt[  Montanage  , 
Montenage  & Moutonnage.  ( M.  Garll>4s 
VF  Covlos  , avocat  au  parlement.  ) 

MONTRE , f.  f.  terme  iffité  à Paris  pour  figntfier 
une  cavalcade , que  les  officiers  du  châtelet  font 
dans  l'ufage  de  faire  chaque  année  le  lendemain  de 
la  Trinité. 

• Dans  l’origine , la  montre  fe  faifoir  le  mardi  gras  , 
& c’cllpar  une  déclara  don  du  31  décembre  1558, 
qu  elle  a été  fixée  au  lendemain  de  la  Trinité  : elle 
ètoit  compofée  du  prévôt  de  Paris , de  fes  lieute- 
Dins,  des  gens  du  roi , des  commiflaircs  de  police , 
& de  tous  les  huiffiers , qui  dévoient  s’y  trouver 
(ans  exception. 

Les  plaintes  qu’on  a voit  à faire  contre  les  officiers 
qui  -voient  prévariqué  dans  leurs  fondions  , fc 
corroient  à là  montre  même  ; le  prévôt  fcmioit  à 
1 inffant  fur  le  délit,  s’il  étoit  léger  ; oc  s’il  étoit  grave, 
il  alloit  en  rendre  compte  aux  premiers  magmrats  : 
on  prétend  que  c’eft  de-lâ  que  dérive  l’ufage  aéhiel 
ou  l'on  ell  d'aller  chez  les  principaux  magirfrars  dans 
le  cours  de  la  cavalcade. 

Le  prévôt  de  Paris  n’affilie  plus  à la  montre , elle 
eft  lculemenr  compofée  du  lieutenant-civil,  des 
lieutenans  de  police, criminel  6c  particuliers , quand 
iis  veulent  y affilier  ; des  avocats  du  roi , de  douze 
fConunifiaircs , d’un  greffier  de  la  chambre  civile  , 
d'un  premier  1 millier  , des  huiffiers-audienciers,  des 
huiffiers  à cheval  8c  à verge,  & des  huiffiers-prifeurs. 

La  marche  commence  par  les  huiffiers  à cheval , 
qui  ont  à leur  tête  des  timballes,  des  trompettes, 
des  hauts-bois , 6c  les  attributs  de  la  jufiiee , tels 
ue  le  cafque , la  cuiraffe , les  eantelcts , le  bâton 
e commandement  8c  la  main  de  ju(\jcc. 

Les  huiffiers-prifeurs  viennent  enfui  te , 6c  fuccef- 
itvement  les  huiffiers-audienciers.  Le  premier  huif- 
iier  &.  le  greffier , qui  fuivent  les  huiffiers-audien- 
*icrs,  précédent  les  magiffrats.  Les  commiffaircs 
yont  après  les  gens  du  roi , &.  la  marche  fc  ferme 
C*3T  les  huiffiers  à verge. 

Les  magilirats  ont  la  robe  rouge  ; les  comm  if- 
fai  r es  , la  robe  de  foie  noire  ; les  huiffiers  à che- 
val , un  habit  d’ordonnance  rouge  ; les  huiffiers 
•a  verge,  un  habit  d’ordonnance  bleu.  6c  les 
huiffiers  prifeurs  , les  huiffiers-audienciers  , le 
premier  huiffier  8c  le  greffier  , la  robe  noire  , 
avec  des  houfics  noires  , prelquc  traînantes  fuf 
leurs  chevaux. 

Tous  ccs  officiers  partent  du  châtelet  6c  fe  ren- 
dent , en  premier  lieu,  chez  M.  le  premier  préfident 
/du  parlement,  à qui  le  lieutenant -civil  ou  le 
juagiltrat  qui  le  remplace  adreffe  un  difeours  : 
vont  enfui  te  chez  M.  le  chancelier,  chez  les 
iprefidcns  à mortier,  chez  les  avocats  8c  procu* 
ypiVs-ecnératu  du  parlement,  chez  le  gouverneur 
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de  la  ville,  chez  le  prévôt,  chez  les  principaux 
magiffrats  du  châtelet  6c  à Sainte-Geneviève.  11$ 
reviennent  apres  cela  au  châtelet , tfoti  les  huif- 
fiers  à cheval  6c  à verge  reconduifent  chez  lui 
le  magiftrat  qui  a affilé,  comme  chef,  à la  montre . 

On  ne  prononce  plus  lors  de  la  montre , comme 
cela  fe  pratiquoit  autrefois,  fur  les  plaintes  por- 
tées par  les  particuliers  contre  les  huiffiers  accufés 
d’avoir  prévariqué  dans  leurs  fondions  : mais  le 
mardi  d après  le  dimanche  de  la  Trinité , tous  les 
huiffiers  font  obligés  de  comparoitre  fucceffive- 
ment  devant  le  magiffrar  qui  a fait  la  montre  , 
pour  répondre  aux  plaintes  énoncées  dans  les 
pîaeers  préfemés  contre  eux  : on  condamne  ceux 
qui  ne  fc  prèfement  pas  6c  dont  l’abfence  n’ert 
point  fondée  fur  une  caufe  capable  de  les  faire 
exeufer , à une  amende  arbitraire  , qui  eff  ordi- 
nairement de  vingt  livres. 

Si  l’huifficr  contre  lequel  il  y a une  plainte , 
comparaison  lui  lit  le  placct  qui  contient  cette 
plainte  : il  doit  enfuite  y répondre  verbalement 
& fommairement , 6c  la  partie  plaignante  lui  re-* 
plique , fans  que  l’un  ni  l’autre  puiflcnt  employer 
pour  cet  effet  le  mmitlère  d'un  avocat  ou  d’un 
procureur  : après  cela,  le  juge  ffatue  fur  la  plainte 
à l'infant  fans  autre  forme  de  procès.  Si  lmuiffier 
ne  comparoir  pas,  le  jugement  fe  rend  par  défaut  ; 
un  tel  jugement  n’eff  pas  lufccptiblc  d’oppofuion  : 
il  faut,  pour  le  faire  réformer,  fe  pourvoir  par 
appel  au  parlement , 6c  cet  appel  n’en  fufpend 
pas  l'exécution. 

Au  reffe,  cette  manière  de  procéder  n’a  lieu 
que  relativement  aux  abus  ou  prévarications  que 
les  huiffiers  ont  pu  commettre  dans  leurs  fonc- 
tions : les  plaintes  portées  contre  eux  concernent 
le  plus  fouvent  des  rcir.ifes  de  pièces  ou  de  deniers 
qu’ils  retiennent.  Lorl'qu'il  paroit  que  Hmiffier  a 
tort,  le  magiftrat  le  condamne  par  corps  à re- 
rrettre  dans  un  temps  limité  la  chofe  réclamée, 
6c  quelquefois  il  ajoute  à cette  condamnation  la 
peine  de  l’inîerdi&ion. 

MORALITÉ , f.  f.  ( Droit  naturel  ) on  nomme 
moralité  y le  rapport  des  avions  humaines  avec  la 
loi  qui  en  cft  (a  règle.  En  effet , la  loi  étant  la 
règle  des  aélions  humaines , fi  l’on  compare  ces 
aérions  avec  la  loi , on  y remarque  ou  de  la  con- 
formité , ou  de  loppofition ; 6c  cette  forte  de 
qualification  de  nos  avions  par  rapport  à la  loi , 
s'appelle  moralité.  Ce  terme  vient  de  celui  de 
nururs , qui  font  des  aérions  libres  des  hommes 
fufceptibles  de  règle. 

On  peut  confiderer  la  moralité  des  aérions  fous 
deux  points  de  vue  différens  : i°.  par  rapport  à la 
manière  dont  la  loi  en  difpofe , 6c  2V.  par  rapport 
à la  conformité  ou  à i’oppolirion  de  ces  mêmes 
a fiions  avec  la  loi. 

Au  premier  égard , les  aérions  humaines  font  ou 
commandées  ou  défendues,  ou  pennifes.  Les  ac- 
tions commandées  ou  détendues  font  celles  que  dé- 
fçad  ou  prolctu  U lyi  les  allions  permifes  font 
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Celles  que  la  loi  nous  laifTe  la  liberté  de  faire. 

L’autre  manière  dont  on  peut  envifager  la  moralité 
des  avions  humaines,  c eft  par  rapport  à leur 
•conformité  ou  i leur  oppofition  avec  la  loi  : à cet 
égard  , on  diftingue  les  aàions  en  bonnes  ou  juftes , 
mauvaifes  ou  injuftes,  6c  en  aâions  indifférentes. 

Une  aéfion  moralement  bonne  ou  jufte , eft  celle 
trui  eft  en  elle- même  exa&cmcnt  conforme  à la 
oifpofition  de  quelque  loi  obligatoire , 6c  qui  d* ail- 
leurs eft  faite  dans  les  difpofitions , 8c  accompagnée 
des  circonftanccs  conformes  à l’intention  du  lègif- 
latcur.  Les  avions  mauvaifes  ou  injuftes  font 
celles  qui , ou  par  elles-mcmcs , ou  par  les  cir- 
conftanccs qui  les  accompagnent , font  contraires 
â la  difpofition  d'une  loi  obligatoire , ou  à l’inten- 
tion du  légiflateur.  Les  a&ions  indifférentes  tien- 
nent , pour  ainfi  dire , le  milieu  entre  les  aéfions 
juftes  & injuftes  ; ce  font  celles  qui  ne  font  ni 
ordonnées  ni  défendues,  mais  que  la  loi  nous 
laiffe  en  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  , félon 
qu’on  le  trouve  à propos  ; c’eft-à-dire,  que  ces 
aftions  fe  rapportent  à imeloi  de  (impie  perraiffion, 
6c  non  à une  loi  obligatoire. 

Outre  ce  qu’on  peut  nommer  la  quatitc  des 
• 1 a&ions  morales , on  y conlidérc  encore  une  forte 
de  quantité , qui  fait  qu’en  comparant  les  bonnes 
avions  entre  elles , 8c  les  mauvaises  aufli  entre  elles , 
on  en  fait  une  émulation  relative , pour  marquer 
le  plus  ou  le  moins  de  bien  ou  de  mal  qui  le 
trouve  dans  chacune  ; car  une  bonne  aélion  peut 
être  plus  ou  moins  excellente , 8c  une  mauvaife 
aftionplus  ou  moins  condamnable,  félon  fon  objet , 
la  qualité  8c  l’état  de  l’agent  ; la  nature  même 
de  raftion , fon  effet  8c  fes  fuites , les  circon- 
ftanccs du  temps  , du  lieu,  6*r.  qui  peuvent  encore 
rendre  les  bonnes  ou  les  mauvaifes  avions  plus 
louables  ou  plus  blàmr.bles  les  unes  que  les 
autres. 
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MORGANATIQUE.  Voyt{  Mariage  à U 

morganatique. 

MORGENG  AB , ( Droit  germ.)  c’eft-à-dire  ,/> ré- 
ftnt  du  mutin.  En  effet  on  entend  par  ce  rcrmc , 
le  préfent  que  le  mari  fait  d’ordinaire  le  lendemain 
des  noces  à fa  femme  pour  fes  menus-plailirs , Sc 
ce  préfent  peut  confifter  en  argent  ou  en  valeur. 
Onl’appelle  encore  en  allemand  fpiegcld,o\i  comme 
nous  dirions  les  épingles. 

Ce  préfent  fc  bit  à la  femme  par  le  mari , quand 
même  il  auroit  époufè  une  veuve  ; mais  la  femme 
ne  fait  jamais  un  prèfent  au  mari , quand  même  il 
feroit  marié  pour  b première  fois. 

Ce  préfent  peut  être  promis  par  une  convention 
expreffe,  ou  bien  s’exécuter  par  une  tradition  réelle. 
Mais  fi  par  le  contrat  de  mariage  on  n’eft  pas  con- 
venu de  ce  préfent , le  mari  n'eft  pas  tenu  de  le 
faire  après  les  noces. 

Ceux  qui  peuvent  conftituer  ce  morgengab  , fit  m, 
i ".  le  mari  qui  peut  le  donner  de  fon  bien  propre  ; 
a",  le  pire  qui  eft  obligé  de  donner  des  alluranccs 
à l’égard  de  ce  préfent,  de  même  qu'il  eft  tenu 
d’en  donner  par  rapport  à la  ‘dot  ; 30.  un  étran- 
ger , par  où  nous  entendons  aufli.  la  mère  & lfc 
frères. 

Lorfquc  le  morgengab  a été  délivré  à la  femme , 
elle  en  acquiert  Ta  propriété  1 & elle  en  peut  dif- 
pofer  à fon  gré.  Si  l'on  cfl  convenu  qu’on  en 
paiera  les  intérêts,  nielle  ni  les  héritiers  ne  pour- 
ront en  demander  la  propriété  qu’apnès  la  diffolu- 
tion  du  mariage. 

La  femme  acquiert  par  rapport  au  morgengab  une 
hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  fon  mari , depuis 
le  jour  qu'on  eft  convenu , & qu’elle  a été  réglée. 
Mais  b femme  n’a  pas  de  privilège  perfonnel  à ce 
fujet  ; c’eft  pourquoi  aufli  elle  ne  fera  colloquée , 
s'il  y a un  concours  de  créanciers,  que  dans  b 
cinquième  claffe.  Cependant  fi  le  morgengab  cxlfle 
en  nature , clic  fera  rangée  dans  b première  claffe. 
S’il  n'exifle  plus  , qu’il  ait  été  enregiflré  dans  le 
livre  des  hv;>oiheqiies , b femme  fera  colloquée 
dans  b flroîiième  claffe. 

La  femme  pourra  faire  fervir  le  morgengab  de 
cautionnement  pour  fon  mari,  ce  qui  ne  b privera 
pas  du  fènatus-confulte  Vetlèien. 

Le  morgengab  ne  retourne  jamais  au  mari  ni  à fes 
heritiers quand  même  le  mariage  feroit  déclaré  nul 
ou  qu’il  feroit  diffous  par  b faute  de  b femme  : 
telles  font  les  ordonnances  du  code  Frédéric  au 
fujet  du  morgengab.  (D./.) 

MORGUE , f.  f.  Koyrt  Geôle. 

MORT  , f.  m.  St  f.  ( Droit  pub  fie  & civil.)  c« 
terme  eft  féminin  lorsqu'il  figniSe  l'état  d’une  per- 
sonne qui  ceffe  de  vivre  , ou  qui  eft  regardée , 
comme  n’cxiftaat  plus  dans  te  fociitê  : c’eft  dans 
ce  feus  qu’on  dit  b mort  naturelle , b mort  civile  ; 
mais  ce  même  mort  eft  mafcitUn , lorfqu’on  parle 
d’une  pcrfoiip.e  décédée  ; comme  dans  ces  phrafes  : 
le  mit  ft'Ji’l  vif,  le  mort  ex’cutt  le  vif. 

! A?fis  avoir  rapporté  ce  que  les  loix  civiles  ont 


Remarquons  enfin  qu'on  attribue  1a  moralité  aux 
perfonnes  aufti-bien  qu’aux  aérions;  & comme  les 
aflions  font  bonnes  ou  mauvaifes,  jllftes  ou  injuf-/ 
tes  , l’on  dit  auffi  des  hommes  qu’ils  font  vertueux 
ou  v icieux , bons  ou  mcchans.  Un  homme  vertueux 
eft  celui  qui  a l'habitude  d’agir  conformément  à 
/es  devoirs.  Un  homme  vicieux  eft  celui  qui  a 
l’habitud  e oopofée.  Kuyrj  Vertu  O Vice.  (D.  J.) 

MORATOIRES  , ( Lettres  ) Huera  moratoria. 
C’eft  aitiû  qu’on  nomme  en  Allemagne  , des 
lettres  que  l’on  obtient  de  l’empereur  & de,  états 
de  l’empire  , en  vertu  dcfqnclles  les  créanciers 
doivent  accorder  à leurs  débiteurs  un  certain  temps 
marqué  par  ces  lettres , pendant  lequel  ils  r.e  peu- 
vent point  les  inquiéter.  Suivant  les  lois  de  l’empire, 
les  Lettres  moratoires  ne  doivent  s’accorder  que  fur  des 
raifons  légitimes &valables;  & celui  m i les  obtient 
doit  donner  caution  qu'il  paiera  ce  qu’il  doit , lorf- 
que  le  délai  qu’il  a demandé  fera  expiré.  Les  I. tires 
moratoires  font.b  mime  choie  que  ce  qu’on  appelle 
en  France  lettres  i’aat. 

Jurifprttdenct.  Tome  VI. 
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déterminé  pour  conffater  la  mort  naturelle  d’un  mcn- 
bre  de  b fociété  publique , nous  traiterons , fous  des 
mots  particuliers,  de  b mort  civile , & des  autres  ob- 
jets auxquels  le  mot  mort  peut  avoir  rapport  en  droit. 

Il  eff  très-important  dans  les  fociétés  civiles, 
de  conffater  d’une  manière  certaine  1a  mort  dés 
citoyens.  Les  loix  du  royaume  y ont  pourvu  en 
obligeant  les  curés  8c  vicaires  des  paroiffes,  d’inf- 
crirc  fur  des  regiffres  deftinés  à cct  effet,  la  mort 
8c  b fcpulture  de  ceux  qui  décèdent  fur  leurs  pa- 
rojffes , fans  aucune  diff  mélion  d’âge  ou  de  (exe , 
d’inférer  le  plus  exa&cmcnt  qu’il  eft  poffible  les 
noms  & qualités  des  perfonnes  qu’ils  enterrent , 
de  faire  figner  l’aâe  qu’ils  en  dreffent  par  deux 
d es  plus  proches  parens  , amis , ou  autres  qui  ont 
afliffè  au  convoi,  s’ils  favent  fiencr  , ou  d’y 
faire  mention  qu’aucun  d’eux  ne  (ait  ligner. 

A l’égard  de  ceux  qui  font  privés  de  b fépul- 
turc  cccléfiaftiquc , leur  mon  doit  être  conibtéc 
fur  un . regiftre  particulier  , mrdevant  le  juge  des 
lieux,  par  la  deebration  de  deux  des  plus  proches 
parens  du  défunt  , ou  à leur  défaut,  par  deux 
vpifins. 

*La  mort  des  perfonnes  tuées  ou  décédées  à 
l’armée  ne  peut  pas  être  conffatée  d’une  manière 
auffi  précifc  que  celle  d’un  citoyen  dune  ville  : 
un  certificat  (igné  des  officiers  chargés  du  détail 
de  chaque  régiment  tient  lieu  d’extrait  mortuaire , 
& fuffit  pour  prouver  le  décès  d’un  officier  ou 
foldat,  ainfi  tuf  il  a été  décidé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  15  février  17^5. 

L’impofTibiliré  de  conftarcr  le  prédécès  de  l’une 
ou  l’autre  de  plufieufs  perfonnes  qui  périffent  par 
un  même  accident , donne  lieu  a des  queffioivs 
difficiles  à réfoudre,  lorfqu’il  exiffe  entre  les  per- 
fonnes décédées , des  relations  qui  attribuent  cer- 
tains effets  à b furvic  ou  au  prédécès  des  unes 
ou  des  autres* 

On  peut  former  à cette  occafion  trois  hypo- 
thefes  uifférentes  : des  enfims  impubères  peuvent 

f)érir  par  le  même  accident  avec  leurs  père  ou  inère  : 
es  enfuns  peuvent  fubir  le  même  fort , mais  après 
Page  de  puberté:  enfin  plufieurs  perfonnes  d’âge 
à-j>eu-prés  égal,  peuvent  périr  cnfemble. 

Dans  la  première  hypothèfe,b  loi  4,jf.  depafl. 
dotal.  , 8c  les  loix  p , §.  4 O 33,  ff.  de  reb.  dub. 
décident  qu’un  enfant  impubère  eft  réputé  mort  le 
premier,  parce  qu’il  eft  probable,  8c  même  con- 
forme aux  loix  ordinaires  de  b nature  , que  l’en- 
fant dans  un  âge  fi  tendre  réfifte  moins  long-temps 
que  le  père  ou  b mère  dont  b conAitution  doit 
être  plus  robufte  : de-là  il  fuit  que  fi  on  fuppofe 
qu’un  enfant  foit  péri  avec  fa  mère  par  un  nau- 
frage, le  père  furvivant  ne  pourra  réclamer  b 
fuccdfion  de  fes  meubles  8c  acquêts,  qui  fera 
adjugée  a fes  héritiers  maternels,  par  b raifon 
que  la  mère  eft  cenfèc  lui  avoir  furvécu , & c’ell 
ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  du  9 février  1629, 
rapporté  au  journal  dc>  audiences. 

Il  y a plus  de  difficulté  dans  le  fécond  cas. 
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Les  loix  p , §.  1 & 4 , 16  & 22  , (f.  d.  reb.  dub, 
paroiffent  décider  pour  le  prcdécès  des  père  8c 
inère;  mais  1a  loi  p , §.  2 , au  même  titre  , 8c  b 
loi  17,  §.  7,  jf.  ad.  f.  c.  trcbell.  établiffenr  au 
contraire  1a  préemption  de  leur  furvic  : dans 
cette  oppofition  apparente , quelques  auteurs  ont 
penfé  qu’on  ne  devoit  établir  en  cette  matière 
aucune  règle  générale  ; que  b dccifion  dépendoit 
de  la  qualité  & recommandation  de  ceux  qui  fe 
préfentent  pour  heritiers  ; que  d’ailleurs,  toutes 
cliofes  égales , lorfqu’il  étoit  queftion  de  b validité 
d’un  teftamcm  ou  d’un  contrat,  il  falloir  préfu- 
mer pour  b furvie  de  1a  perfonne  dont  le  pré- 
décès  les  ancantiroit , parce  que , dans  le  doute , 
on  doit  admettre  le  parti  le  plus  favorable  à la 
validité  des  aétes. 

Cette  opinion  paroît  même  appuyée  du  texte 
des  loix  que  nous  venons  de  citer  : b première 
a pour  fondement  b faveur  de  b mère , 8c  b 
préférence  qu’on  doit  lui  accorder  naturellement 
fur  des  collatéraux  : b fécondé  8c  b fixième  ont 
pour  but  de  donner  effet  à des  tcfbmcns  : la  troi- 
sième eft  fondée  fur  l’injuftice  qu’il  y auroit  de 
priver  un  mari  du  gain  de  la  dot , fans  preuve 
du  prcdécès  de  fa  femme:  b quatrième  annonce 
clairement  que  fa  dccifion  eft  déterminée  par  un 
motif  d’humanité:  b cinquième  enfin  cfl  appuyée 
fur  la  confidération  8c  1a  faveur  due  au  patron. 

Dans  la  troifième  hvpothèfc, lorfquc  deux  frères, 
deux  coufins , deux  étrangers  , tous  deux  pubères 
ou  au-deffous  de  cet  âge , périffent  cnfcmblc  & par 
le  même  accident , fans  qu’aucune  circonffancc 
particulière  puiffe  indiquer  le  prcdécès  de  l’un  ou. 
de  l’autre,  c’eftà  celui  qui  a intérêt  de  prouver 
le  prédécès  de  l’un  d’eux  à en  adminiilrcr  b preuve, 
qui , parla  nature  même  de  l’hypothéfe , fe  trouve 
impoffiblc,  enforte  qu’il  faut  tenir  comme  principe 
certain  â cet  égard  que  l’un  8c  l’autre  font  morts 
en  même  temps  : Jî  duo  plures-ve  eodan  cafu  perunru9 
ri  eodem  tempore  ex  tin  fit  prxfumuntur  , /.  8,  §. 

1.  16 , /.  17  » t.  iS , ff.  de  reb.  dub. 

MORT-BOIS , foyer  Bois , fefl.  troijlème. 

Mort  civile  , cfî  l’état  de  celui  qui  eff  privé 
de  tous  les  effets  civils,  c’eft-à-dire,  de  tous  les 
droits  de  citoyen , comme  de  faire  des  contrats 
qui  prodnifent  des  effets  civils,  d’efter  en  juge- 
ment, de  fuccéder,  de  difpofer  par  teftament  : b 
joui  (Tance  de  ces  différons  droits  compofc  ce  que 
l’on  appelle  b vie  civile  ; de  manière  que  celui  qui 
en  eff  privé  eff  réputé  mort  félon  les  loix,  quant 
à la  vie  civile  ; 8c  cet  état  oppofé  à b vie  civile , 
cft  ce  que  l’on  appelle  mort  civile. 

Chez,  les  Romains  b mon  civile  provçnoit  de 
trois  cailles  différentes  ; ou  de  b fervitude  , ou  de 
b condamnation  à quelque  peine  qui  faifoit  perdre 
les  droits  de  cité  , ou  de  la  fuite  en  pays  étranger. 

Elle  ctoit  conféquemment  encourue  par  tous 
ceux  qui  fouffroient  l’un  des  deux  changemens 
d’état  appelles  en  droit  maxima  & rfùnor , feu  media 
c.tphh  ditrùnuùo,  + 
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Le  mot  cjput  étolt  pris  en  cette  oecafiort  pour 
la  perforine , ou  plutôt  pour  Ton  état  civil  pour 
les  droits  de  cite  ; & Jimi/uaio  Agnifioir  le  chan- 
gement, l'altération  oui  furvenoit  dans  l'on  état. 

Le  plus  conftdèrable  de  ces  changemens , celui 
que  l’on  appelloit  tnaxima  capitis  dimmuùo , étoit 
lorfquc  quelqu'un  perdoit  tout  à la  fois  les  droits 
de  cité  & la  liberté , ce  qui  arrivoit  en  différentes 
manières:  i°.  par  la  condamnation  au  dernier  fup* 

Flice^car  dans  l’intervalle  de  la  condamnation  à 
exécution , le  condamné  étoit  mon  civilement  ; 
2°.  lorfquc , pour  punition  de  quelque  crime , on 
étoit  déclaré  efclave  de  peine , fervus  put  rut  ; on 
appelloit  ainfi  ceux  au»  étoient  dsmnaù  ad  bejlias, 
c eft-à-dire,  condamnes  à combattre  contre  les  bétes  : 
ceux  qui  croient  condamnés  in  metallum , c’eft-à- 
dire , à tirer  les  métaux  des  mines  ; ou  in  opus  me~ 
talli,  c’eft-à-dirc , à travailler  aux  métaux  tirés  des 
mines.  La  condamnation  à travailler  aux  falincs , 
à la  chaux , au  foufre , emportoit  aufli  la  privation 
des  droits  de  cité , lorfqu’eUe  étoit  prononcée  à 
perpétuité.  Les  affranchis  qui  s’étoient  montrés 
ingrats  envers  leurs  patrons , étoient  aulH  déclarés 
efclaves  de  peine  ; 30.  les  hommes  libres  qui  avoient 
eu  la  lâcheté  de  fe  vendre  eux-mêmes,  pour  tou- 
cher le  prix  do  leur  liberté , en  la  perdant  étoient 
auffi  déchus  des  droits  de  cité. 

La  nouvelle  11 , chap.  8 , abrogea  la  fervitude  de 
peine  ; mais  en  faiffant  la  liberté  à ceux  oui  fubif- 
loient  les  condamnations  dont  on  vient  de  parler , 
elle  ne  leur  rendit  pas  la  vie  civile. 

L’autre  changement  d’état  qui  étoit  "moindre  , 
appelle  minor , Jeu  capitis  media  dimmuùo  , étoit  lorf- 

2ue  quelqu’un  perdoit  feulement  les  droits  de  cite, 
ms  perdre  en  même  temps  fa  liberté  ; c’cft  ce  qui 
arrivoitS  ceux  qui  étoient  interdits  do  l’eau  & du 
feu , intcrdiüi  aqiU  6*  içne.  On  regardoit  comme  re* 
tranchés  de  la  fociété  ceux  qu’il  étoit  défendu 
d’aflifter  de  l’qfage  de  deux  choies  fi  néceffaires 
m à la  vie  naturelle.  Ils  fe  trouvoient  par-là  obligés  de 
fortir  des  terres  de  la  domination  des  Romains. 
Augufte  abolit  .cette  peine  à laquelle  on  fubffitua 
celle  appcllée  deportaùo  ininfuhm.  C’ctoit  la  peine 
du  banniffement  perpétuel  hors  du  continent  de 
l’Italie , ce  qui  emportoit  mort  civile , à la  différence 
du  Ample  exil , appellé  relczatio , lequel , foit  qu’il 
fut  à temps , ou  perpétuel,  ne  privoit  point  des 
droits  de  cité. 

Il  y avoit  donc  deux  fortes  de  mon  civile 
cher  les  Romains  ; l’une  qui  emportoit  tout  à la 
fois  la  perte  de  la  liberté  6c  des  droits  de  cité  ; 
Vautre  qui  emportoit  la  perte  des  droits  de  cité 
feulement.  Du  refte , la  mort  civile  opéroit  toujours 
les  mêmes  effets  quant  à la  privation  des  droits 
de  cité.  Celui  qui  étoit  mon  civilement  t foit  qu’il 
Teftât  libre  ou  non  , n’ avoit  plus  fes  enfans  tous 
fa  puiflancc  : il  ne  pouvoit  plus  affranchir  fes 
efclaves  : il  ne  pouvoit  ni  fuccèder , ni  recevoir  un 
% legs  , ni  laiffer  fa  facceffion  , foit  ab  intejl.it , ou 
par  teftament  : tous  fes  biens  étoient  conüfqués  : 
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en  un  mot,  il  perdoit  tous  les  privilèges  du  droit 
civil , 6c  conlervoit  feulement  ceux  qui  font  du 
droit  des  gens. 

En  France,  il  nV  a'  aucun  efclave  de  peine, 
ni  autres  ; les  fer  fs  oc  mortaillables , quoique  fujets 
à certains  devoirs  perfonnels  & réels  envers  leur 
feigneur,  confervcnt  cependant  en  général  la  li- 
berté 6c  les  droits  de  cité.  Il  y a néanmoins  dans 
les  colonies  françoife;  des  efclaves , qui  ne  joui£ 
fent  point  de  la  liberté , ni  des  droits  de  ciié  ; mais 
lorfqu’ils  viennent  en  France , ils  deviennent  libres, 
à moins  que  leurs  maîtres  ne  faffent  leur  décla- 
ration à l’amirautc  que  leur  intention  cft  de  les 
remmener  aux  tics.  Foyq  Esclaves. 

La  mon  civile , fuivant  les  ufages  reçus  dans  le 
royaume,  procède  <fè  plu  fieu  rs  caufcs  différentes  ; 
ou  de  la  profeftion  rcligieufe , ou  de  la  condam- 
nation à quelque  peine  qui  fait  perdre  les  droits 
de  cité  ; ou  de  la  fortie  d’un  fujet  hors  du  royau- 
me , pour  fait  de  religion , ou  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit,  lorfqu’ellc  cft  faite  fans  per- 
miff.on  du  roi , 6c  pour  s’établir  dans  un  pays 
étranger. 

Dans  les  premiers  fiècîcs  de  Véglifc  , la  profef- 
Aon  religieufe  n’emportoit  point  mon  civile , mais 
aujourd’hui  clic  cft  encourue  du  moment  de 
l'émiftton  des  vœux  ; & un  religieux  ne  recouvre 
pas  la  vie  civile , par  l’adoption  a un  bénéAcc  , par 
la  fécularifation  de  fou  monaftére , ou  par  la  pro- 
motion à l’èpifcopat.  Voye^  Moine , Religieux'. 

Les  peines  qui  opèrent  en  France  la  mort  civile 
font,  iw.  toutes  celles  qui  doivent  emporter  la  mort 
naturelle  ; 20.  les  galères  perpétuelles  ; 30.  le  ban- 
niffement perpétuel  hors  au  royaume  ; 40.  la  con- 
damnation à une  prifon  perpétuelle. 

Dans  tous  ces  cas,  la  mort  civile  n’eft  encourue  que 
par  un  jugement  contradictoire , ou  par  contumace. 

Lorfquc  la  condamnation  cft  contradi&oire , fou 
effet  commence  dès  l’inftant  quelle  eft  pronon- 
cée ; 6c  ce  n’eft  qu’à  cette  époque  que  le  con- 
damné eft  cenfc  mort  civilement.  Mais  quand  la 
condamnation  eft  par  contumace  , A Vaccufé  dé- 
cédé après  les  cinq  ans  fans  s’etre  repréfenté  , ou 
avoir  été  conftitue  prifonnier,  il  eft  réputé  mon 
civilement  du  jour  de  l’exécution  du  jugement  de 
contumace.  Car  il  cft  à remarquer  que  le  Ample 
jugement  de  contumace  , prononcé  dans  le  fecret 
d’une  chambre  criminelle  , ne  peut  être  public , 
8c  affréter  le  condamné  que  du  moment  ou  il  eft 
exécuté  par  Vexpofttion  de  l’effigie,  ou  du  tableau 
dans  la  place  publique. 

Il  y a pourtant  une  exception  pour  certains  crimes 
énormes,  tels  qne  celui  de  lèfc-majefté  divine  ou 
humaine  , le  duel , le  parricide , &c.  ; dans  ces 
cas , la  mort  civile  eft  encousue  du  jour  du  délit  ; 
mais  elle  ne  l’cft  pas  tpfo  fstlo , 8c  ce  n’eft  tou- 
jours qu’après  un  jugement,  comme  il  vient  d’être 
dit  : tout  ce  que  l’on  a ajouté  de  plus  à l’égard 
de  ces  crimes,  c’eft  que  la  mon  civile  qui  rélulte 
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des  peines  prononcées  par  le  jugement , a tin  effet 
rétroaâif  au  jour  du  délit. 

Hors  ces  cas , celui  qui  efi  in  reatu , n’efi  pas 
réputé  mon  civilement  ; cependant  fi  les  difpofitions 
qu'il  a faites  font  en  fraude , on  les  déclare  milles. 
Voyez  Accusé. 

Celui  qui  eA  mort  civilement  demeure  capable  de 
tous  les  contrats  du  droit  des  gens  ; mais  il  eA 
incapable  de  tous  les  contrats  qui  tirent  leur  ori- 
gine du  droit  civil  ; il  eA  incapable  de  fuçcédcr 
foit  ab  intefiat , ou  par  teAamcnt , ni  de  recevoir 
aucun  legs  ; il  ne  peut  pareillement  tcAer  , ni 
faire  aucune  donation  entre-vifs , ni  recevoir  lui- 
même  par  donation  , fi  ce  n’eA  des  aiimens. 

Le  mariage  conrraâé  par  une  perfonne  morte 
civil: ment  eit  valable  quant  au  facrement  ; mais 
il  ne  produit  point  d'effets  civils , nonobfiant  la 
bonne-foi  de  l'un  des  conjoints.  La  loi  ne  peut  la  pré- 
fumer , parce  qu'une  condamnation  prononcée  6c 
exécutée  acquiert  néceffairement  une  publicité  fuf- 
fifante  , pour  empêcher  l’erreur , & piAifier  la  ri- 
gueur du  principe  que  nous  établirons. 

Enfin  celui  qui  efi  mort  civilement  ne  peut  ni  eficr 
en  jugement , ni  porter  témoignage  ; il  perd  les 
droits  de  pu i fiance  paternelle  ; U efi  déchu  du  titre 
& des  privilèges  de  nobleffe , & la  condamnation 

ui  emporte  mort  civile  , fait  vaquer  tous  les  bené- 

ces  & offices  dont  le  condamné  étoit  pourvu. 

La  mon  civile , de  quelque  caufe  qu'elle  pro- 
cède,'donne  ouverture  à la  iucccfiion  de  celui 
qui  eA  ainfi  réputé  mort. 

Lorfqu’elle  procède  de  quelque  condamnation, 
elle  emporte  la  confifcation  dans  les  pays  où  la 
confifcntion  a lieu , & au  profit  de  ceux  auxquels 
là  confifcation  appartient.  Voye^  Confiscation. 

Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  fa 
mort  civile , appartiennent  après  fa  mort  naturelle, 
par  droit  de  déshérence , au  feigneur  du  lieu  où  ils 
fe  trouvent  fitués. 

L'ordonnance  de  1747  décide  que  la  mon  civile 
donne  ouverture  aux  fubAitmions. 

La  mort  civile  éteint  l’ufufruit  en  général,  mais 
non  pas  les  penfions  viagères,  parce  qu  elles  tiennent 
lieu  d’alimens  : par  la  même  raifon  le  douaire  peut 
fùbGAer , lorfqu’il  eA  affez  modique  pour  tenir 
lieu  d'ali  mens. 

Toute  fociété  finit  par  la  mon  civile  ; ainfi  , 
en  cas  de  mon  civile  au  mari  ou  de  la  femme , 
la  communauté  de  biens  eA  di (Toute , chacun  des 
conjoints  reprend  ce  qu’il  a apporté. 

Si  ce  A le  mari  qui  çA  mon  civilement . il  perd 
la  puifiance  qu’il  avoit  fur  fa  femme  ; celle-ci  peut 
demander  fon  augment  de  dot  , & . fes  bagues 
& joyaux  coutumiers , en  donnant  caution  ; mais 
elle  ne  peut  demander  ni  deuil , ni  douaire , ni 
précipite. 

Il  y avoit  cher  les  Romains  différens  degrés 
de  rertimtion  contre  les  condamnations  pénales  : quel- 
quefois le  prince  ne  remettoit  que  la  peine , quel- 
quefois U remettoit  aufli  les  biens  ; enfui  il  remettoit 
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quelquefois  aufli  les  droits  de  cité  , Sc  même  les 
honneurs  & dignités. 

11  en  eA  de  même  parmi  nous  ; les  lettres  d’abo- 
lition , de  pardon , ae  rappel  de  ban  ou  des  ga- 
lères , de  réhabilitation , de  rémifiion  , rendent  la 
vie  civile  lorfqu’clles  font  valablement  entéri- 
nées. 11  en  eA  de  même  des  lettres  de  revifion  , 
lorfque  le  premier  jugement  eA  déclaré  nul , 6c 
que  l'accule  «A  renvoyé  de  l’accufation. 

Les  lettres  pour  eAer  à droit  , après  les  cinq 
ans  de  la  contumace  , lui  donnent  la  faculté  d’efier 
en  jugement , & font  qu'on  le  regarde  alors  Am- 
plement comme  accufé,  en  forte  que  s’il  vient  à 
mourir  avant  le  jugement  définitif  , il  meurt  in- 
tegri  flatus , encore  bien  que  les  cinq  ans-  fu fient 
expirés. 

Lorfque  le  roi  commue  la  peine  de  mon  en  une 
peine  moins  grave , le  condamné  rcAe  dans  l’in- 
capacité qui  procède  de  la  mon  civile.  On  tient 

Pour  maxime  que  la  commutation  ne  regarde  que 
exécution  du  jugement , &.  n’influe  pas  fur  l’état 
du  condamné. 

Quoique  la  peine  du  crime  fe  preferive  par 
vingt  ans,  lorfqu’il  n’y  a point  eu  de  condamna- 
tion , & par  trente  lonqu’il  y a eu  condamnation 
la  prefeription  ne  rena  pas  la  vie  civile.  Voye{ 
Abdication  , Bannissement  , Galères  , Ri> 
HABILITATION. 

Mort  ( U)  exécute  U vif , le  vif  n' exécute  pas  U 
mon , efj>èce  de  proverbe  qui  contient  une  règle 
du  droit  françois , admiic  également  dans  les  pro 
vin  ces  coutumières , & de  droit  écrit. 

Ces  termes  le  mon  exécute  le  vif , fignifient  que 
l'héritier  du  mon  peut  mettre  à exécution  , contre 
un  débiteur  vivant , l’obligation  que  celui-ci  a faite 
au  défunt , comme  ce  dernier  auroit  pu  le  faire  , 
& par  les  mêmes  voies  ; ce  qui  s'applique  égale» 
ment  aux  a&cs  extrajudieiaires , & aux  fentences 
6i  arrêts*  Le  vif , au  contraire  , ne  peut  exécuter 
le  mon  y c’eA-à-dire , que  le  créancier  du  mon  no 
peut  exécuter  contre  les  héritiers  du  défunt  l’obli- 
gation , les  jugemens,  les  arrêts  qu'il  avoit  contre 
lui , pour  les  contraindre  au  paiement  : il  eA  tenu 
de  faire  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre  eux  f 
comme  il  l'étoit  contre  le  décédé.  »Il  faut  même 
obferver  dans  ce  cas,  que  A l’obligation  du  dé* 
funt  cntrainoit  la  contrainte*  par  corps , elle  de* 
meure  éteinte  par  le  décès  du  débiteur , 6c  qu’elle 
ne  fe  demande  Sc  ne  s'accorde  jamais  contre  fes 
héritiers. 

Mort  fief.  Voyc{  Fief  mort. 

MORT  , fe  faire  mon  d’un  fief , ( Droit  coutumier.  ) 
La  coutume  de  Cambrai  entend  par-là  une  efpèce  de 
donation  en  avancement  d’hoirie , qui  tranfmet  à 
l’héritier  d’un  fief  à-peu-prés  les  mêmes  droits  que 
fi  le  donateur  étoit  mort. 

Dans  cette  coutume,  tous  ceux  qui  ne  font  pas 
mariés  peuvent  difpofcr  de  leurs  fiefs  , airff:- 
bien  que  de  leurs  autres  héritages  , pourvu  que 
ce  foit  avec,  les  devoirs  requis.  Mais  dans  l'état 
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it  mariage  , foit  qu’on  ait  des  enfalls  ou  non , fit  fuccdTrn  ; ce  qui  empêche  b jufiice  de  s'en 

toute  alienation  d’immeubles  eft  défendue  à l’un  l'aifir  pour  le»  délivrer  à l'héritier.  La  loi  fuppofe 

des  conjoints,  s’il  la  bit  4 l'infu  de  l'autre.  La  quels  propriété  St  la  poflefli*  . du  défunt  pallenr , 

perlbnnc  veuve  qui  n’a  pas  d’enfims  , recouvre  fans  aucun  intervalle  , à fon  héritier , enforte  que 

fa  liberté.  Mais  2 elle  en  a , elle  ne  peut  pas , l’un  & l'autre  font  confidérés  comme  une  feule 

fans  leur  confentement , difpofer  d'aucun  immeuble  8c  même  perfonne.  Voveg  Succession. 

pané  ou  acquis  audit  mariage  brifé  , ( c’eft-4-dire  , Mort  ET  VIF , ou  MORS  ET  VIS.  On  a donné 
des  immeubles  qui  font  avenus  à la  veuve  avant  ce  nom  au  droit  de  mon  O vif  herbage.  Une  clurtrc , 

ou  durant  le  mariage,  que  la  mort  a diffous ).  La  de  l'an  1353  porte  : et  hem  , les  mors  & vis 

veuve  peut  encore  moins  difpofer  de  les  fiels , » des  herbages  d'Ault  & de  la  châtellenie  , pour 

quand  bien  même  elle  ne  fe  remarierait  pas,  à « I*  fous  parifis  de  rente  par  an  ».  Voyeg  le  G lof- 

moins  que  ce  ne  foit  en  faveur  de  fon  héritier  le  farium  novum  de  dom  Carpentier , au  mot  Her- 

plus  proche,  & non  d’autre.  bagium  vivum  , 6> l'article  Herbage.  (M.  Gar- 

L’article  70  du  titre  > , qui  permet  ces  fortes  Ras  de  Cou  LO  s , avocat  au  parlement.  ) 

de  difpofttions , porte  qu’elles  ne  donnent  ouver-  MORT ACNE,  ville  capitale  du  grand-Pcrche , 

turc  à aucuns  droits  foigneurbux , fauf  que  ledit  avec  titre  de  comté.  Gcoffroi  qui , en  1030 , 

héritier  , pour  fon  relief,  doit  double  droit  de  rc-  en  étoit  regardé  comme  te  premier  comte  , fut 

lief  81  Gmple  cambrelage.  L’article  71  ajoute  que  depuis  titré  comte  du  Perche.  Charles  V , roi 

l'héritier  peut  aufli  confcntir  l'iifufruit  de  tel  hcf  France,  la  fit  détruire,  en  1378,  pour  arrêter 

à celui  qui  s'en  eft  fait  mon  à fon  profit,  fans  les  conquêtes  de  Thibault , comte  Palatin  de  Cham- 

pour  ce  payer  aucuns  droits  feigneuriaux.  pagne,  roi  de  Navarre , foutent) des  Artglois.  Elle 

Le  frère  , la  foeur , ou  autre  parent,  peut  èga-  rut  encore  ruinée  deux  fois  , fous  Henri  IV  , le 

lement  fe  faire  mon  d'un  fief  au  profit  du  frère,  5 novembre  15130, 8t  le  13  juillet  1593,  après 

de  la  foeur,  ou  de  tel  autre  parent  colbtéral  , avoir  cfiuyé  , le  aa  mars  156a,  un  fiège  opiniâtre 
pourvu  que  ce  foit  fon  héritier  prefomptif,  fut-  contre  une  armée  de  quinze  mille  proteftans , com. 

vant  l'article  19.  mandée  par  l’amiral  Coligny. 

Cette  donation  n’exproprie  pas  le  donateur  d’une  Tous  les  comtes  du  Perche , excepté  François , 
manière  abfolue  ; car  , foivant  le  même  article  , le  dix-neuvième  & dernier,  ont  rèfide  4 Mortagrte , 

h fi  ledit  héritier  apparent  décède  par  après  fans  dans  un  château  dont  partie  fubfifte  encore. 

m hoirs  dclccndans  de  lui , étant  celui  qui  fe  feroit  S.  Louis , neuvième  comte  , choifit  à deux  lieues 

» fait  mon  d'un  fief  encore  vivant,  tel  fief  lui  re-  dc-14  le  village  de  Longpont  pour  fa  réfidcnce  , 

n tourne,  fans  , parce,  être  réputé  remonter,  après  avoir  pris  poffciîton  de  b province  en 

« mais  plutôt  retourner».  ia<7. 

Au  refie  , quoique  tous  les  articles  qui  parlent  Les  habitans  de  la  châtellenie  de  Monagne , de» 
de  ces  fortes  d’avancement  d’hoirie  difent  tous  fe  puis  1140,  par  les  bienfaits  de  Rotrou , comte 

faire  mon  d'un  fief , 8t  que  l’article  70  difo  même  de  Bellcme  , 8c  deuxième  comte  du  Perche  , 

fe  faire  mont  d'un  ftul  fief , comme  b coutume  jouiflent  de  l’exemption  des  droits  de  lods  & 

de  Cambrai , en  autorifant  le  fils  aîné , ou  b fille  ventes , tant  envers  le  roi  qu’autres  feigneurs. 

ainèc,  à choifir  le  meilleur  fief , donne  aufii , dans  L’article  86  de  la  coutume  du  grand-Perche  y 

l'article  10  , « aux  autres  puinés , par  choix  & à eft  précis  ; cite  a été  réformée  le  18  juillet  1558, 

» degré  dage , les  autres  fiefs , tant  qu'ils  durent  n , fur  l’ancienne  coutume  , rédigée  le  4 mars  1305  ; 

Pinault  des  Jaunaux  penfe  dans  fon  Commentaire  , c'eft  cette  coutume  qui  régit  toutes  les  villes  &- 

fur  l'an.  70  , que  fi  le  père  ou  b mère  avoient  lieux  du  grand-Perclte.  Voyeg  l'article  Lods  ET 

plufieurs  fiefs,  6c  pluftcurs  fils,  ils  pourraient  fe  VENTES , oit  il  eft  parlé  de  çette  conccfiîon. 

faire  morts  de  chaque  fief  en  faveur  de  chacun  de  Cette  ville , de  l’évêché  de  Sèez  8c  de  la  gé- 
lcurfdits  enfitns,  félon  l’ordre  qu'ils  y devraient  néralité  d’Alençon,  eft  le  chef-lieu  d’up  bailliage 

fuccédcr,  parce  qu’il  y a b même  raifon  de  fit-  du  parlement  de  Paris,  refleuri  fiant  dans  les  cas 

vorifer  ces  fucccfiions  anticipées  en  faveur  des  de  1 èdir  au  préfidial  de  Chartres,  Le  bailliage  de 

puinés , qu’en  faveur  de  l’aine.  La  même  décifion  Bclième  faifoit  encore  partie  de  celui  de  Monagne, 

s'appliquerait  aux  filles  puînées;  mais  , en  ligne  en  U30.  Il  yaà  Monagne  uncjélcâion  feule  pour 

collatérale,  l’ainé  mâle,  ou  femelle,  a foui  tous  tout  le  grand  Perche , fous  le  reffort  de  b cour  des 

les  fiefs.  ( M.  Garran  de  Cou  10 s , avocat  au  aides  8c  chambre  des  comptes  y jointe  de  Rouen , 

parlement/)  une  maitrife  d’eattx  8c  forêts , un  grenier-à-fel , 8c 

Mort  ( g-’ge.  ) f'oytg  au  mot  Gage  l’article  une  officialité  raffortiflante  à Pomoife , archevêché 
Gage-mort.  de  Rouen. 

Mort  ( herbage.  ) Voyeg  Herbage.  Les  états  de  1a  province  y ont  tenu  le  pre» 

Mort  (le)  faifit  le  vif , eft  une  règle  du  droit  mieraoùt  1588),  au  fujet  de  l’ordonnance  de  Blois, 
françois , en  vertu  de  laquelle  le  plus  proche  pa-  H y a 4 Monagne  une  collégiale , trois  paroiflès  ,• 
tentd'un  défunt  eft  faifi  de  plein  droit,  4 l’inftant  quatre  communautés  religieuies,  dom  une  de  ca- 
rie fon  décès,  de  tous  les  objets  qui  compofent  pucins  établis  en  1615  > par  les  libéralités  de. 
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Jean  Chatcl , curé  de  Saint-Jean  de  cette  ville , & 
de  l'abbé  Catinat  , dont  le  nom  a été  fur-tout 
illulîré  par  le  maréchal  de  Catinat , b qui  la  pro- 
vince a donné  le  jour.  Jean  Aboi  y fonda , en 
1584,  un  collège  par  un  legs  dont  la  modicité 
en  a empêché  l'effet  malgré  les  foins  renouvelles , 
en  diffèrens  temps , par  des  citoyens  zélés  ; ce- 
pendant les  principaux  de  la  ville  , animés  du 
même  zèle  , font  parvenus  avec  diffèrens  fonds 
qui  ont  été  réunis  pour  cet  objet , à faire  faire , 
en  1781,  l’ouverture  de  ce  collège  où  l’on  pro- 
feffe  aujourd'hui  les  baffes  elafles. 

Les  armes  de  la  ville  font  d’argent , chargées 
de  trois  branches  de  fougère  de  finoplc. 

Les  droits  d'aides  fit  autres , font  prefque  auffl  forts 
qu'à  Alençon , excepté  ceux  d'oftroi , tenant  lieu  à 
Alençon  de  taille , laquelle  fe  paie  à Mortjrnc 
après  avoir  été  impofee  par  les  maire  & éclie- 
vins,  comme  nous  l’avons  dit  en  traitant  cet 
article.  Voyez  Alençon  , Maire  6-  Echevins. 

Il  y a eu  dans  tous  les  temps  pour  la  ville  de 
Morugnt , ainfi  que  pour  b province  du  Perche 
dont  cette  ville  fait  partie  , diffèrens  abonnement 
fixés  par  des  arrêts  du  confcil , en  faveur  des 
biens -tenans  fujets  aux  droits  de  francs-fiefs.  Il 
faut  voir  à cet  égard  b nouvelle  déclaration  du 
roi  du  13  feptembre  1 7S4 , regiftrée  au  parlement 
le  16  novembre  fuivant , interprétative  des  articles 
66  & 77  de  b coutume  du  grand-Perche  , lefquels 
déformais  feront  fuppléés  parles  articles  51  oc  5 1 
de  1a  coutume  de  Paris.  Nous'en  rendrons  compte 
au  mot  TenuRES-HOMM  ÂGÉES.  (Cm  article  cjl  Je 
M.  de  IA  Chesaye  , lieutenant-general  honoraire 
de  Mort.tgne , de  plufieurs  académies  , & du  mujee 
de  Paris.  ) 

MORT  AI  LL  Ail  l JS , f.  m.  plur.  ( Gramm.ùrt  & 
JurifpruJ.  ) font  des  ofpèces  de  lerfs , adfcripti  glchtc , 
auxquels'  le  feigneur  a donné  des  terres  à condi- 
tion de  les  cultiver.  Ils  ne  peuvent  les  quitter 
fans  la  permiffton  du  feigneur , lefquels  ont  droit 
de  fuite  fur  eux. 

Les  héritages  mortaiUables  font  les  biens  tenus 
à cette  condition  : les  tenanciers  ne  peuvent  les 
donner , vendre  , ni  hypothéquer  qu'à  des  per- 
fonnes  de  1a  même  condition , & qui  foient  aufft 
fujets  du  même  feigneur. 

Il  cfl  parlé  des  mort^illallcs  dans  les  coutumes 
d'Auvergne,  Bourgogne,  Beaumont , la  Marche, 
Nevers,  Troyc  & Vitry.  Voyelles  commentateurs 
de  ces  coutumes , & les  Mémoires  d'Auzanct,  ».  S; 
&■  Main-morte.  (A) 

MORTAILLE,  (.{.  ( Jurijjrntd.  ) cfl  l’état  des 
perfonnes  ou  héritages  mortaiUables  , ou  le  droit 
que  le  feigneur  a fur  eux  , 6c  fingulièrement  le 
droit  qu'il  a de  fuccédcr  à ceux  de  ces  ferfs  qui 
d écèden  t fans  biffe  r aucuns  parens  communiers . V eyeç 
Main-morte  , 6-  Mortaiu.abi.es.  (A  ) 

On  a aufft  donné  le  nom  de  mon.ùlle  à cette 
efpèce  de  Confifcation  de  meubles  que  lesfeigneurs 
6c  les  eccléibîliqucs  fe  font  arrogée  fur  ceux  qui 
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mouroient  fans  confeflion.  Ceft  ce  qu’on  voit  dans 
la  cliartre  d’échange  du  château  de  Montferrand 
en  Auvergne , faite  par  Louis  de  Bcaujcu , fei- 
gneur de  Bord , avec  le  roi  Philippe-le-Bel , en 
1291.  Il  y eft  dit , u & eft  à fçavoir  que  pour  les 
1 » quatre  aides  que  li  fires  de  Montferrant  a St  doit 
» avoir  à Montferrant,  quant  li  cas  aviennenr, 
» c’eft  à fçavoir  l'aida  de  fa  cheval ierc  , l'aida  de 
*»  fa  fille  marier  , de  la  raençon  de  fon  corps  pris 
» en  guerre , & de  Talée  d'Ouftrcmer , &.  encore 
n pour  le  cas  de  la  mortalité , c’eft-à-dire , que  quand 
» aucun  meurt  en  la  ville  de  Montferrant  fans 
» confellion  , tout  li  bien  meuble  d’icelui  font  au 
»»  feigneur  de  Montferrant  ».  Voyeç  le  Gloffatre 
de  Ducangc,  au  mot  Inteftatio , 6»  / jrrLArDÉCONFÉs. 

Enfin , on  a aufli  appelle  moruilles  les  funérailles 
ou  enterrement  de  quelqu’un.  Voyez  dom  Car- 
pentier, au  mot  Mortalia  i.  (À/.  Garran  de 
Covlon  , avocat  au  parlement.  ) 

MORTAILLER.  L’article  1 des  coutumes  de 
la  ville  & feptaine  de  Bourges  , rapportées  par  la 
Thaumaflière , p.  313  de  fa  anciennes  Coutumes  de 
Berry  , emploie  ce  mot  pour  impofer  le  droit  de 
mortaiUc , c’cft-à-dire , la  taille  due  par  les  mor- 
taillables.  Vo)'c{  Mortàlier.  ( M.  Garran  de 
Covlon  , avocat  au  parlement.  ) 

MORTALIER,  {Droit féodal.)  des  lettres  de 
grâce  , de  l’an  1411  , citées  par  dom  Carpentier , 
au  mot  Mortaillia  , portent  : « Simon  tronay , 
» notre  ferfiént  & mortàlier  au  bailliage  de  Saint- 
» Père-lc-Moufticr  ».  Dom  Carpentier  penfe  qu’on 
doit  entendre  par  mortàlier , celui  qui  levoit  le 
droit  de  inortaille.  Voyc^  Mortailler.  (M.  Gar - 
ran  de  Covlon,  avocat  au  parlement.) 

MORTE-MAIN.  Voyc ç Main-morte. 

Morte-vue.  La  coutume  de  Bretagne  appelle 
morte-vues  les  jours  que  le  propriétaire  d’une  mai- 
fon  tire  de  l’héritage  voifin  , par  une  fenêtre  po- 
féc  au-defTus  de  lépt  pieds  & demi  fur  plancher  f 
& fermée  par  un  verre  dormant.  Elle  décide  que 
cette  morte-vue  n’emporte  aucun  droit  de  pref- 
cription  fur  l'héritage  du  ^roifin  , cnfortc  qu’il 
lui  eft  toujours  loifiblc  de  bâtir  au-devant  de  cette 
vue  , & d’en  empêcher  l'effet , à moins  qu’un  titre 
exprès  n’autorife  l’établiffement  de  la  morte-vue - 
Voyez  Vue. 

MORTIER,  c’eft  ainfi  qu’on  appelle  au  palais 
une  cfpécc  de  toque  , ou  bonnet , qui  étoit  au- 
trefois l’habillement  de  tête  commun  , & dont  on 
a fut  une  marque  de  dignité  pour  certaines  per- 
fonnes , telles  que  les  préiidens  aux  parlemens,  qui , 
par  cette  raifon  , font  appelles  prtfidsns  à mortier . 

Le  mortier  a été  porté  par  quelques  empereurs 
de  Conftantinople  , dans  la  ville  de  Ravenne  : 
l’cmpcrcur  Juftinien  eft  repréfentè  avec  un  mor- 
tier enrichi  de  deux  rangs  de  perles. 

Nos  rois  de  la  première  race  ont  aufii  ufè  de 
cct  ornement  ; ceux  de  la  féconde  , & quelques- 
uns  de  la  troifiome  race  s’en  fervirent  aufli.  Char- 
lemagne St  S.  Louis  font  repréfentés  dans  cer- 
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taines  vieilles  peintures  avec  un  mortier;  Charles  VI  ] 
eft%cprclenté  cil  la  graml'chambre  avec  le  mortier 
fur  la  tète. 

Lorfque  nos  rois  quittèrent  le  palais  de  Paris 
pour  en  faire  le  fiége  de  leur  parlement , ils  com- 
muniquèrent l’ufaçe  du  mortier  , fcc  autres  orne- 
mens , à ceux  qui  y dévoient  préfider , afin  de 
leur  attirer  plus  de  relpeii  ; le  mortier  des  pré- 
fidens  au  parlement  cil  un  relie  de  l’habit  des 
chevaliers  , parce  qu’il  cil  de  velours , & qu’il 
y a de  l’or. 

Le  chancelier  & le  garde- des -fceaux  portent 
un  mortier  de  toile  d’or , bordé  6c  rebraffé  d’hermine . 

Le  premier  prèfident  du  parlement  porte  le  mor- 
tier de  velours  noir,  borde  de  deux  galons  d’or. 
Les  autres  préfidens  n’ont  qu’un  lad  galon  ; le 
greffier  en  chef  porte  aulft  le  mortier. 

Autrefois  le  mortier  fe  mettoit  fur  la  tète  deffous 
le  chajfcron  ; préièntement , ceux  qui  portent  le 
mortier  le  tiennent  à la  main  ; il  y a neanmoins 
quelques  cérémonies  où  ils  le  mettenr  encore  fur 
la  tète  , comme  aux  entrées  des  rois  8c  des  reines  ; 
ils  le  portent  aulfi  en  cimier  fur  leurs  armes. 

Les  barons  le  portent  auffi  au-dcfliis  de  leur 
éctilfon  avec  des  filets  de  perles.  (A) 

MORTUAIRE  , adj.  ( Jurifprud . ) fc  dit  de  ce 
qui  regarde  la  mort.  Regillre  mortuaire  ell  celui 
où  l’on  écrit  l’inhumation  des  défunts.  Les  curés 
6c  fupèrieurs  des  monailères  & hôpitaux  font 
obligés  de  tenir  des  rcgiilres  moratoires.  Voye^ 
Registre 

On  appelle  extrait  mortuaire  le  certificat  d’un 
enterrement  tiré  fur  le  regillre  : droits  mortuaires 
font  ceux  que  les  curés  font  autorifés  de  prendre 
pour  les  enterremens.  Anciennement  quelques 
curés  ’prenoient  dans  b fuccefiion  de  chaque  dé- 
funt un  droit  nommé  mortuaire , confillant  en  une 
certaine  quantité  de  bétail , ou  autres  effets , 6c 
ce  pour  s’indeinnifer  des  dixmes , ou  autres  droits  * 
que  le  défunt  avoit  négligé  de  payer.  Les  conftt- 
tutions  fynodales  de  Pierre  Quivil , évéque  d’Ex- 
ccller,  (uffragant  de  Cantorbéry  , publiées  le  16 
avril  1287 , recommandent  le  paiement  de  ce 
droit  ; mais  il  n’étoit  pas  établi  par-tout.  l'oye{ 
Fleury , HitL  cccUfiajl.  (A) 

MOSTAlGE.  Voye{  Moustaige. 

MOT  AGE , (Droit  féodal.  ) 1”.  l’on  a donné  ce 
00m  à des  mottes  de  terre  , 6c  au  droit  d’en 
prendre  pour  faire  ou  réparer  des  levées  , 8c  fur- 
tout  b chauffée  des  moulins  ou  des  étangs.  Une 
chartrc , de  l’an  1 1 88  , tirée  d’un  cartulaire  de 
Saint-Marian  d’Auxerre , porte  : u <juia  verb  moten- 
» dtrtarii  & homines  rojlri  ad  continenJam  aquam 
» motos  de  eifdem  praus  auferre  confueverant  h etc 
» omnir.o  deinceps  péri  prohibui  ». 

Une  autre  chartrc  de  Robert  de  Vieux-pont , 
de  l’an  1)30,  tirée  du  cartulaire  de  Saint-Jean 
en  vallée  , dit  auffi  : u le  prieur  (de  Saint-Nicolas 
11  de  Courbevillc  ) ou  prieurs  de  leur  droit , pcuct 
» Ôc  pourront  prendre  mette  6c  motage  en  tous  nos 
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1»  frouz  pour  la  réparation  de  tous  leurs  moulins  , 
v lices  & chaucics,  fans  contredit  de  nous,  ne  de 
»»  nos  gens  »». 

Ces  extraits  font  rapportés  par  dbm  Carpen- 
tier, dans  fon  Gloffiire  , au  mot  Mon  5.  On 
peut  en  voir  d’autres  exemples  dans  celui  de  Du- 
tange  , au  mot  Motaticum. 

• a".  Ducange , au  mot  Mou  2 , dit  qu’on  a donné 
le  nom  de  mou  aux  plaids  du  feigneur,  & dom 
Carpentier  conclut  delà  qu’on  doit  entendre  le 
mot  de  motage  qui  fc  trouve  dans  une  chartre  de 
Tan  1361,  de  l'obligation  où  croit  le  vaflàl  d’af- 
ftfter  aux  plaids  du  feigneur  qui  fe  tenaient  or- 
dinairement fur  des  mottes  ou  lieux  élevés.  Mais 
les  textes  cités  par  Ducange  , au  mot  Mou; 
ne  paroilTcnt  défigner  rien  autre  choie  que  le  chef- 
lieu  du  fief,  qu’on  appelloit  mou,  comme  Ducange 
en  convient  lui-même.  Il  parott  néanmoins  qu’on 
a dit  mou  pour  cour  6»  plaids , du  moins  en  An- 
gleterre. Voye^  Jacobs'  ncw-law-Diclionnary. 

Oit  pourroit  croire  que  ce  terme  de  mou , pris 
pour  château , a fait  nommer  mouge  le  droit  de 
guet  qu’on  de  voit  à ce  même  château.  Ccff  cc 
qui  paraît  réfulter  de  l’extrait  cité  par  dom  Car- 
pentier : « avons  baillé , y eft-il  dit , à Régnault 
» Willot. ...  en  pur  rienàgc  à fin  6c  perpétuel 
» héritage,  notre, manoir  de  Bérengerville . . . . 
» avec  certaines  franchifes  , ^'dl  à favoir . . . , 
» cflre  franc  de  mouge  de  guet  en  noftre  chaftcl  »; 
Foy<i  C article  Mort. 

Peut-être  néanmoins  le  mouge  n’eff-ii  rien  autre 
chofc  que  l’obligation  de  curer  les  fofl’és  du  châ- 
teau. royt{  V article  MOTE  , n° . 2.  ( M.  G ARRAS 
DE  Coclos  , avocat  au  parlement,  ) 

MOTE,  Motte,  ou  Mothi.  On  trouve  ce 
mot  dans  nos  livres  , écrit  de  toutes  ces  manières. 
On  entend  non  - feulement  par-là  un  petit  mor- 
ceau de  terre  détaché  avec  la  charrue , avec  la 
bêche , ou  autrement  , mais  auffi  une  butte , ou 
une  éminence  faite  de  main  d’hommes , ou  par 
nature , & qui  eft  laillantc  de  tous  côtés  par-deuils 
les  autres  terres. 

Cc  mot  reçoit , en  droit  , plufteurs  acceptions 
particulières  , qui  paroi  fient  toutes  dériver  du 
dernier  feus  qu'on  vient  d’expliquer. 

1®.  Suivant  dom  Carpentier,  au  mot  Mot.i  4 , 
on  a donné  cc  nom  à une  chauffée,  ou  à une 

• digue.  Des  lettres  de  l’an  1371  , qu’on  trouve 
au  tome  5 des  Ordonnances  du  Louvre , portent  : « 6* 
v quœdam  mou  , five  platca  , fita  fuper  duo  Jlagna 
» diflx  villa  ».  D’autres  lettres  de  la  môme  année  , 
fur  le  même  objet  , difent  auffi  : « 6c  h mou  qui 
» cft  fur  les  deux  étangs  du  châtel  de  Limoges  ». 
On  trouve  d'autres  exemples  de  cette  acception 
dans  le  gloflàire  de  Ducange,  oui  a mal  pris  le 
fens  de  cc  mot , ainft  que  fes  addition  naircs. 

2°.  On  a donné  ce  nom  aux  châteaux  ou  chefs- 
lieux  d’une  feigneurie,  parce  qu’ils  ctoient  ordi- 
j nairement  bâtis  fur  des  éminences.  Cette  exprefiion 
I fe  retrouve  encore  dans  les  coutumes  d’Auvergne , 
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chap.  12 , an.  yt  ; de  Chaumont , art.  8 ; & de 
Troycs,  art,  14.  Ceft  dc-là  que  provient  le  droit 
de  mote  àà  h quelques  feigneuries  Je  Normandie.  Il 
confifloit , dit  M.  Houard , dans  l’obligation , de 
la  part  des  vafTaux , de  curer  les  folles  des  châ- 
teaux fortifiés.  On  l’appelle  quelquefois  heriffo- 
nage  y parce  qu'il  étoit  d ufage  de  hèriffer  les  foliés 
des  maifons  tortes  par  des  ouvrages  de  bois  ou  de 
fer.  Les  ordonnances  de  Henri  IV  en  1505 , & de 
Louis  XIII  en  1629 , ont  anéanti  ces  corvees.  (Z/ic- 
tlonnaire  du  droit  normand  , au  mot  Motc  ). 

30.  Le  mot  de  mote  a été  employé  pour  défi- 
gner  le  irait  de  mouture.  Voye{  dom  Carpentier, 
a*u  mot  Molta  2. 

• 4°.  Dans  l’ufance  de  Cornouailles , on  appelle 
note  une  cfpcce  de  tenure  main-mortable , fins 
doute  parce  qu'au  centre  de  la  tenure  on  batifloit 
une  habitation  lur  une  mote.  Les  détenteurs  de  ces 
domaines  s'appelaient  mo loyers , en  latin  moules 
komines  & moules  [eryi , comme  on  le  dit  dans  les 
annales  de  Fulde. 

Cette  tenure  étoit  fort  commune  autrefois  dans 
les  cvéchés  de  Cornouailles  & de  Léon.  Le  duc 
Pierre  de  Bretagne  , par  fes  lettres  pour  la  réfor- 
mation  de  fon  domaine  de  l'an  1433  , enjoignit  à 
fes  commi  flaires  de  s’informer  quel  profit  ou  dom- 
mage il  recevrait  de  l’affranchiffcmcnt  de  ces  ferfs , 
pour,  leur  inftni&i^i  rapportée,  être  par  lui  ordonné 
çn  fon  confei] , ce  qui  ferait  vu  appartenir. 

Le  dernier  duc  François  ayant  befoin  d argent , 
ordonna  par  fes  lettres  de  l'an  1484,  qui  (ont  à 
Ja  chambre  des  comptes,  que  les  tenues  cultivées 
£ titre  de  mote , dépendantes  de  fon  domaine  , 
feraient  affranchies  oc  converties  en  arrentement. 

prétexte  qui  y cft  énoncé , cft  que  la  plupart 
des  Habitations  de  ces  tenues  avoient  cte  minées 
par  la  longuenr  des  guerres  , ce  qui  caufoit  qu'elles 
croient  abandonnées  & infruéhieufes , à la  dimi- 
nution de  fon  domaine.  On  y trouve  la  deferip- 
rion  & les  attributs  du  droit  de  mote  ,*qu'  a beau- 
coup de  rapport  avec  celui  de  quévai^e.  C'çft  de-là 
que  Sauvageau  a extrait  les  quatre  articles  fui- 
.vans  pour  fixer  la  nature  de  cette  tenure  ri- 
gotireufe. 

1.  Chaque  homme  motoycr  doit  par  an  une 
geline , un  boiffeau  d'avoine , &.  le  devoir  appcllé 
/demande  d* août  y aux  mains  des  prévôts  & f iodés. 

2.  L’homme  motoyer  mourant  fansenfans  mâles, , 
3c  feigneur  lui  fucced^ , à l’cxclufion  des  filles  & 
des  parens  collatéraux. 

3.  L'homme  motoyer  ne  peut  quitter  fa  tenue , 
mais  la  doit  occuper  aôucllenrient  & en  perfonne , 
& la  cultiver  & entretenir  bien  St  duement  ; 8c 
s'il  la  délaiile  par  an  & jour , il  la  perd  , 8c  le 
feigneur  en  peut  difpofcr. 

4.  Ne  peut  l’homrçe  motoyer  prcmfre  tonfurc , 
& fc  faire  clerc , fans  le  contentement  du  feigneur. 

11  paroit  même  que  les  motoyer  s étoient  lerfî 
de  pourluite , & qu’ils  confilquoient  tous  leurs 
£ien^  çn  cas  de/ormariase  gu  de  toçfure.  « , 


w ajoute  Sauvageau , comme  il  femble  dur  d’être 
a née  édité  dans  des  aérions  qui  doivent  être  lilfes, 
» comme  le  ctpoix  de  la  profciTion  & du  dorni- 
» cile,  1a  contravention  aux  articles  defdites  ufanccs 
» n’emporte  que  la  privation  de  la  tenue  ». 

Le  roi  François  I pourfuivit  l’exécution  des 
lettres  de  1484.  II  paroit  que  les  feigneurs  parti- 
culiers ont  fui  vi  le  même  exemple.  Le  compila- 
teur de  l'ufance  de  Cornouaille , en  l’an  1580 , dk 
« que  le  droit  de  mote  étoit  dès-lors  comme  abuli , 
» par  la  commutation  univerfelle  de  ce  titre  en 
» celui  de  domaine  congéable  ». 

Cependant  Sauvageau,  qui  écrivoit  en  1710,  dit: 
« qu’il  fubfifte  encore  aujourd'hui  fous  l’étendue 
» Je  la  feigneurie  de  Craudon , ou  Crauzon  , qui 
» appartenoit,  lors  de  la  réformation  de  b coutume 
» en  1 580  , au  feigneur  vicomte  de  Rohan  , lequel 
» forma  oppofition  pour  b confervation  des  droits 
» de  fes  feigneuries,  dont  les  réformateurs  lui 
» donnèrent  a&e  ». 

On  trouve  à-peu-près  les  mêmes  détails  au  cha- 
pitre 9 des  Chances  particulières  de  Bretagne , qui 
font  inférées  au  tome  4 du  Coutumier  général  Je  Ri - 
ch c bourg.  Voyez  aujji  le  livre  22  de  Vnifloirt  Je  Bre- 
tagne , par  dom  Lobineau,  n°.  184 ; le  Glojfa'ut 
du  Droit  français  , & V article  Motte  - ferme. 
( M.  G ARRAS  DE  Cou  LO  N > avocat  au  parlement.  ) 

MOTHE.  Voy\  Mote. 

MOTOIERS , ou  MoTOYEhs.  Ce  mot  a deux 
fens  différens  dans  nos  anciennes  Chartres  : i°.  on 
y donne  ce  nom  à des  métayers , c’efl-à-dire , à 
des  colons  à moitié  fruit  : 2°.  on  nomme  ainfi 
ces  cfpèces  de  main-mortables  qui  pofTédoicnt  les 
tenures  appcllées  mou.  Voye^  Vanicle  Mote  , 
n°.  IV.  ( M.  G ARRAS  DE  CoUlOS  , avocat  au  pas - 
lement.  ) 

MOITE  « f.  f.  ( Droit  féodal.  ) phificurs  cou- 
tumes donnent  ce  nom  à b place  où  étoit  fituce 
.le  cliâtcl  ou  maifon  forte , 8c  même  la  maifoa 
feigneuriale  d’un  fief.  A défaut  de  manoir  , b 
motte  appartient,  par  prcciput  , à l’aîné  en  fuc- 
ceflion  directe.  Voye { Aînesse  , Avantage  , 
Prégiput. 

MOTTE-FERME , b coutume  de  Bourbonnois 
appelle  ainfi  b portion  d’un  terrein  inondé  par  une 
rivière , qui  n’a  point  été  couverte  par  les  eaux  , 8c 
elle  décide  que  la  motte-ferme  conferve  au  proprié- 
taire fes  droits  fur  b totalité  du  terrein  inondé  y 
enfortc  qu’il  reprend  toute  fa  terre  , lorfqu’elie  a 
été  abandonnée  par  b rivière. 

Cette  difpofition  limite  le  droit  que  cette  cou- 
tume accorde  par  un  autre  article  aux  feigneurs 
hautvjufiicicrs , de  s’emparer  de  tous  les  terrain* 
totalement  inondés  8c  enfuire  déblflês  par  les  ri- 
vières d’Allier , Loire , Scioulc  , Cher  Sc  Besbre  ; 
mais  elle  n«  s’étend  pas  vis-à-vis  du  roi.  Un  arrêt 
du  confeil  du  10  février  1718  a jugé  qu’un  ter- 
rein inondé  & couvert  par  les  eaux  d'une  rivière 
pendant  dix  ans,  appartenoit  au  roi  *,  fans  que  ceux 
qui  en  croient  propriétaires  auparavant , pu  i fient 

alléguer 


1 


Digitized  by  Google 


MOT 


alléguer  qu'ils  ont  confervé  leur  droit , en  confer- 
▼wit  la  propriété  de  b motte-ferme , dont  le  terrein 
inondé  failoit  partie.  Cet  arrêt  eft  fondé  fur  le 
principe  général  de  notre  droit  public,  qui  donne 
au  roi  la  propriété  des  ifles , iflots , créaient  8c  at- 
territfemens  qui  fe  forment  dans  les  rivières  navi- 
gables. 

MOTU  PROPRIO  , Ç Droit  can . ) c’efi  une 
claufc  inférée  dans  certains  relents  de  cour  dé 
Rome  , & qui  efi  cenfée  lignifier  que  le  pape  n’a 
été  déterminé  par  aucune  follicitation , ni  motif 
étranger , à accorder  une  grâce  , & qu’il  n’a  agi 
que  de  fon  propre  mouvement , proprio  moût . 

Des  canonises  ont  appellè  cette  claufc , U mère 
du  repos  : peut  papaver  gignit  quietem  , ita  6e  hxc 
claufula  habenti  eam.  Tout  ce  que  l'on  a dit  fur 
fes  effets  prouve  combien  l’efprit  humain  efi  ca- 
pable de  s’égarer  lorfqu’il  part  d’un  principe  faux, 
il  ne  bit  alors  que  marener  d’erreur  en  erreur , 
& rien  n’égale  fa  malheureufe  fécondité  dans  ce 
genre. 

De  cette  maxime  abfurdc-,  que  le  pape  réunit  ; 
en  fa  perfonne  toute  puiffancc  & toute  autorité , 
on  a conclu  que , lorfqu’il  pronônçoît  proprio  motu  , 
il  prononçoit  des  oracles  auxquels  il  fiilloit  fe  fou- 
mettre  aveuglément.  En  conféquence , on  a donne 
à la  claufe , rr.otu  proprio  , trente-huit  effets,  tous  plus 
étonnans  les  uns  que  les  autres.  Rcbuffc  a pris  -la 
peine  de  les  expofer  dans  fon  Commentaire  fur  le 
concordat  : de forma  mandait  verbo  Mo  tu  proprio.  Nous 
ne  croyons  pas  devoir  le  fuivre  dans  ces  détails. 

Cependant , pour  iufiifier  ce  que  nous  venons 
de  dire  fur  cette  claufe  , nous  croyons  devoir  rap- 
porter quelques-uns  des  effets  qui  fui  font  attribués. 

Le  motu  proprio  rend  un  referit  valable , quand 
même  il  feroit  contraire  aux  loix. 

Ce  que  le  pape  fait , motu  proprio , en  faveur  d’un 
autre  , eft  valide  , quoiqu'il  loit  contraire  à fes 
propres  décrets. 

Le  referit  accordé , motu  proprio , produit  fon  effet 
en  faveur  de  l’impétrant , avant  même  qu’il  le 
préfente. 

Une  grâce  accordée , motu  proprio  , profite  h celui 
à qui  il  étoit  défendu  de  la  demander. 

Le  motu  proprio  déroge  aux  réferves  même  ex- 
preffes. 

En  changeant  de  domicile  par  privilège  accordé 
motu  proprio , on  change  aufii  de  tribunal  pour  les 
caufes  & inftances. 

La  claufe  motu  proprio  exclut  toute  fubreption  : 
& obreption.  Tollil  fubreptionem  in  quibufeumque 
beneficiis  & qtulibufcumque.  Attcnditur  autan  volun- 
taj  papa  » &c. 

Dans  une  monarchie  abfoluc , ou  fous  l’empire 
d’un  defpotc , une  ordonnance  rendue  , du  propre 
mouvement  du  monarque  , ou  du  delpote , pou- 
voir produire  tous  ces  effets  , & d’autres  encore 
plus  tyranniques.  Mais  dans  un  gouvernement 
ariftocra  tique , tel  que  celui  de  i’égliie , il  répugne 
à la  nature  des  chofes  que  la  claufc  motu  proprio  , 
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inférée  dans  un  referit  de  cour  de  Rome , Me 
ainfi  plier  toutes  les  loix.  Que  le  pape  s'en  ferve 
quand  il  s’agira  de  radininiftration  politique  Sc 
civile  de  fes  états  temporels  , fes  fujets  feiils  ont 
intérêt  à réclamer.  Mais  qu’il  l’emploie  lorfqu’ii 
s'agira  du  gouvernement  fpiritucl  de  l’églife , & 
de  la  difpenfation  de  fes  bénéfices  , c’eft  t.n 
abus  auquel  les  princes,  les  évêques  & les  peuples 
ont  également  croit  de  s’oppofer  ; on  l’a  toujours 
fait  en  France,  & on  le  fait  encore,  mais  d’une 
manière  qui  concilie  Je  refpeft  où  au  chef  de 
l’églife , avec  la  confervntion  de  nos  libertés. 

Pour  maintenir  les  règles  dans  leur  pureté , les 
cours  leculiéres  , attentives  à défendre  l'autorité 
que  Dieu  a confiée  aux  évêques , ne  fouffrent  point, 
dans  les  décrets  émanés  des  papes  , les  exprclTions 
qui  ont  même  quelque  rapport  avec  la  caufe  motu  pro- 
prio ; & quoique  les  bulles,  brefs  & referits,  dans  lef- 
quels  les  ofi  icicrs  de  la  cour  de  Rome  affrètent 
Je  les  inférer , aient  été  accordés  à la  réquifition 
des  évêques , ou  fur  la  demande  du  roi , nos  tri- 
bunaux lupérieurs  ont  toujours  b fage  précaution 
de  faire  inférer  dans  leurs  arrêts dcnrejrifircincnt , 
que  c'cft  , fans  approbation  de  b claufe  motu  pr i>- 
prio  , ou  autres  lembbblcs.  Mémoires  du  cierge , 
tome  VL 

Au  moyen  de  ccs  réferves  , on  rejette  b claufe, 
8c  on  permet  l'exécution  des  autres  parties  de  la 
bulle , ou  relcrit , qui  ne  font  point  contraires  à 
nos  libertés  8c  aux  loix  reçues  dans  le  royaume. 
Nos  principes  font  fi  confiai»  en  cette  matière , 
que  quand  les  cours  omettroient  les  réferves  dont 
on  vienrde  parler,  leur  file nce  ne  feroit  pas  pré* 
fumer  une  approbation  tacite.  ( M.  l’abbé  Berto - 
Lio  , avocat  au  parlement.  ) 

MOUDRE , ( Droit  de  ) on  donne  ce  nom , dans 
quelques  anciens  titres , au  droit  de  mouture.  On 
appelle  franc-moudre  ou  franc-moulu  dans  ta  Picardie*, 
un  privilège , en  vertu  duquel  certains  couvens  ou 
des  vafiâux  ont  le  droit  de  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  bannal  de  leur  feigneur , fans  payer  de 
droit  de  mouture.  On  a quelquefois  donné  le  même 
nom  à ceux  qui  jouiffoient  de  ce  privilège.  ( M . 
G ARRAS  DE  Cou  LOS , avocat  au  parlement.  ) 

MOULAGE , MqjtTE , Moulure  ou  Moul- 
TURE , ( Droit  fcodal^its  coutumes  de  Bonrbon- 
nois , chap.  h ; de  Bretagne , an.  372  & 387  ; de 
Loudunois , chap.  1 , art.  10  ; & de  Tours , art.  14 , 
emploient  ces  aifferens  mots  pour  defigner  le  droit 
de  mouture.  ( M.  G arras  de  Çovlos  , avocat  au 
parlement.  ) 

MOULANS,  {Droit  féodal.)  l’art.  370  & les 
fui  vans  de  b coutume  de  Bretagne  donnent  ce 
nom  aux  hommes  qui  font  fujets  à la  bannalité  de 
moulin. 

Les  crablifiemcns  de  S.  Louis  , liv.  1 , chap.  107 , 
difent  mouléeurs  dans  le  même  fens. 

On  a dit  aufii  moulunts  & mounants  pour  mou • 
lans.  foyer  le  Gloffarium  aovum  de  dom  Carpcrt* 
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ticr , au  mot  Monnancuis.  ( ht  G aiiran  de  Cou - 
LOS , avocat  au  parlement.  ) 

MOULÉEUR.  Voyei  Mou l ans. 

MOULIN  B ANN  AL  ou  Banni»  , {Droit  féo- 
dal.) on  donne  ce  nom  aux  moulins  où  les  lu  jets  d’un 
feigneur  font  obligés  d’aller  faire  moudre  leurs 
grains.  Voye ç l’article  Bann  ALITÉ.  ( AL  G ARRAS 
DE  Coulos  , avocat  au  parlement.  ) 

Moulin-follerez  , ou  Moulin -Drapier  , 

( Droit  féodal.  ) on  a donné  ce  nom  aux  moulins  à 
foulon.  On  a établi  la  bannatitc  fur  ces  fortes  de 
moulins , comme  fur  tous.  les  autres.  Voyt{  U Glof- 
(ùrititn  novum  de  dont  Carpentier  au  mot  Aio- 
Lndinum  , & aux  mots  Folagium , Folare  , Fullare  , 
Fullaria , Fullatorium  6c  Fulunus . 

J’obfcrvcrai  à cette  occafion , que  cet  auteur  dit 
mal-à-propos , que  les  mots  foîxge , fblltge  & fou- 
lage fontufitésen  Bretagne  pour  déftgner  la  mou- 
ture , c’eft-à-dire  , l’aétion  de  moudre  & le  droit 
qui  eft  dû  au  feigneur  pour  faire  moudre  le  bled 
à fon  moulin . U paroit  qu’on  ne  doit  entendre  par 
ces  trois  mots  que  le  droit  dû  pour  faire  fouler  les 
draps.  (AL  Carras  de  Coulos  , avocat  au  par- 
lement. J 

MOULTE.  Voye{  Molte  , Molage  & Mou- 
ture. 

MOULTENT.  Voy<{  Moulans. 

MOULTURE.  F oyez  Moulage  & Mouture. 

MOULTURER,  {Droit  féodal.)  et  mot  a été 
employé  pour  prendre  le  droit  de  mouture,  fâvq  le 
Glollàruim  novum  de dom  Carpentier , au  mot  Mou- 
turarc.  ( AL  Carras  de  Coulos  , avocat  au  par- 
lement. ) 

MOULURE.  Foyer  Moulage. 

MOUNANT.  Foyer  Moulans. 

MOUSTAIGE  ou  Mostaige  , ( Droit  féodal.  ) 
Dom  Carpentier  dit  que  c’éfl  le  temps  où  l’on  paie 
la  redevance  qu’on  doit  en  vin  doux , appelle 
moût  ; mais  il  me  paroit  au’on  doit  entendre  par-là 
le  moût  lui-même  , d’apres  les  deux  textes  cités  par 
cet  auteur.  Ce  font  des  extraits  de  deux  Chartres  des 
années  1254  & 1273  , tirées  d’un  car tufeure  de  Saint- 
Pierre  de  Mon*.  £1  y cft  dit  : « & pour  le  cens  de 

» cette  vigne  devons  nous  rendre deus  mues 

» (ou  mmds  ) de  vin  à mofcige  ou  cours  ( c'eft-à- 
v aire  au  cours  ) de  vendifl§cs.  Demi-mui  de  vin 
» k moufiaiçe  ou  cours  de  vendange  ».  ( AL  Car- 
ras de  Coulos  , avocat  au  parlement.  ) 

MOUSTE.  Foyei  Moulage  & Mouture. 

MOUSTRANCHE  , ( Droit  féodal  ) Dom 
Carpentier  dit  , que  faire  moufirancke  eft  faire 
aveu  & dénombrement.  Mais  n’eft-cc  pas  plu- 
tôt faire  exhibition  de  fon  titre  au  feigneur  ? Cela 
paroit  réfulter  du  texte  même  que  cet  auteur  in- 
dique. C”eft  une  chartre  de  l’an  1280 , tirée  du  car- 
ttilairc  de  Corbic , dont  Ducange  rapporte  l’extrait 
fuivant  : « A tous  Chhus,  &c.  Henris  , cheva- 
» lier  , fire  de  Fluy  , falut.  Comme  nobles  hom  & 
» mes  chicrs  fires  Jchans  , vidâmes  d’Amiens , 
» fircs  de  Pinkeigny  , m’cufl  kemadé  que  je  ad 
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i n journée  certaine  qr.i  me  fit  affiguée  de  par  U , 

• » fufle  à Pinkeigny  pour  faire  men  eûage,  fi  comme 
» je  li  devoie  8c  pour  faire  certaine  mouflranche  des 
» tiefs  que  je  tenoie  de  li , à laquelle  journée  je  fu 
» & li  moudrai  les  tcnanches  des  fiés  8t  des  as-ant- 
» fiés  que  je  tenoie  de  li , &c.  « ( M.  Gara  an 
de  Covlos'  , avocat  au  parlement.  ) 

MOUTES  FÊT1ERES  , ( Droit  féodal.  ) c’efl  le 
nom  d'une  redevance  qui  lublilte  encore  en  Nor- 
mandie , quoique  l’établiffement  en  pareille  trés- 
abufif  : u les  feigneurs , dit  M.  Houard  dans  fon  dic- 
» tionnaire  du  aroic  normand  , par  refpeft  pour  les 
» principales  fêtes  de  l'année,  ne  permettoient  pas 
» à leurs  moulins  de  travailler  pendant  ces  jours , 
» & comme  les  vatTaux  faifoient  moudre  dans  la 
» femaine  qui  précédoit  ces  fêtes  , un  certain 
» nombre  de  boifîeaux  de  bled , ils  payoient  une 
» certaine  redevance  aux  feigneurs  en  argent  ou 
n grain  pour  cette  moiite  extraordinaire  ; redevance 
» qui , par  la  raifon  du  motif  qui  y obligeoit , s’ap- 
» pelloit  tnoûtc-fêncre  ». 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  14 
feptembre  1752  , a juge  que  deux  particuliers,  aînés 
des  ainefTes  de  la  Rouge  & de  la  Voliniêre , ne 
pouvoiem  pas  être  obligés  d'alicr  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  de  la  rivière , dépendant 
du  fiefde  M.  Guenet  de  Louis , leur  feigneur  im- 
médiat , & qu'ils  dévoient  continuer  à les  moudre 
au  moulin  du  Prey  , dépendant  du  duché  de  JBro- 
glic , d'où  relève  le  fief  de  la  Rivière  , parce  qu’ils 
avoient  fuivi  la  hannalité  de  cette  feigneurie  luic- 
raine  de  temps  immémorial , & pavé  la  faifanec  de 
trois  boiffeaux  de  bled  de  moule  feüere  par  chaque 
aincfïc.  ( M.  G aura  H de  Covlon  , avocat  ott 
parlement.) 

MOUTON , f.  m.  ( Code  rural.  ) nous  compre- 
nons fous  cette  dénomination , les  brebis , les  bé- 
liers St  les  agneaux , lorfqu'ils  font  en  troupeau. 

Les  ordonnances  St  réglemens , St  particuliére- 
ment un  arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Paris , 
du  13  janvier  1779 , défendent  à tous  particuliers, 
propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  journaliers, 
6c  autres  habitans  de  la  campagne , de  mener  paître 
en  aucun  temps  les  moutonr  Bç  brebis  dans  les 
vignes , bois  St  builTons , ni  aux  environs  des  haies , 
ni  dans  les  jardins , prairies  8c  vergers , à moins 
que  ces  jardins  , prairies  St  vergers  n’apparriea- 
r.ent  aux  propriétaires  des  mouwru  St  brebis  , St 
ne  foient  enclos  de  murs  ou  de  haies  : à peine 
contre  les  comrevenans  de  3 livres  d'amende  par 
chacune  bête  , St  des  dommages  St  intérêts  du  pro- 
priétaire, du  double  en  cas  de  récidive , même  de 
confifcation  des  befiiaux  , St  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement , fuivant  l'exigence  des  cas. 

Le  même  arrêt  ordonne  aufli  que  les  pères  9c 
mères , à l'égard  de  leurs  en  fans  ; les  maîtres  8c  mat- 
trçffes  à l’égard  de  leurs  domeftiques , feront  ga- 
rans  8c'rcfponfables  des  amendes  St  des  dommages 
St  intérêts  qui  feront  prononcés  pour  raifon  des 
contraventions  dont  il  s'agit  ; St  il  enjoint  aux  fy* 


Digitized  by  Google 


MOU 

<£cs  & gardes-meflicrs  des  paroiiïes  de  dénoncer 
les  conrrevenans  , & aux  officiers  & cavaliers  de 
mar échauffée  de  prêter  main-forte  pour  l'exécution 
de  l’arrêt , qui  doit  ctre  lu  chaque  année  aux  prônes 
des  meffes  de  paroiffe. 

Le  parlement  de  Flandre  a rendu  deux  arrêts 

rour  régler  la  forme  du  pâturage  des  moutons; 

un  du  24  novembre  1760  , concerne  les  châtel- 
lenies.de  Lille  , Douai  & Orchies  ; l’autre  du  14 
tout  1776  , regarde  le  Cambrefts. 

Le  premier  ordonne  que  les  cantonnement  pour 
le  pacage  des  moutons  continueront  d’avoir  lieu 
dans  les  paroiffes  où  ils  font  en  ufage,  encore 
que  les  terres  y comprifcs  foient  fi  tuées  en  partie 
hors  les  limites  de  la  paroiffe  des  fermes  canton- 
nées : qu’à  défaut  de  cantonnement , tout  occupcur 
de  ferme  de  moutons  pourra  les  faire  paître  fur  les 
terres  de  fon  exploitation  ; que  pour  arriver  aux 
terres  fimées  hors  de  la  paroiffe  , il  fera  permis  de 
faire  paffer  les  moutons  par  le  chemin  public  le  plus 
direâ , fans  cependant  pouvoir  les  y faire  paître 
ou  arrêter  ; qua  défaut  de  chemin  public  pour  y 
conduire  , on  db  pourra  en  exiger  un  fur  le  ter- 
rein  d’autrui , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fi 
ce  n’eft  du  confenrement  exprès  des  intéreffés  ; que 
dans  les  cas  où  les  pâturages  d’une  ferme  feroient 
notablement  éloignes  de  la  paroiffe  dont  elle  fait 
partie  , la  communauté  où  ils  fom  fitués  pourra  en 
retirer  la  paiffon  , en  laiffant  au  fermier  qui  les 
exploite  une  étendue  équivalente  dans  l’endroit  le 
plus  commode  pour  lui , Stdont  ils  conviendront; 
u’il  fera  loifible  aux  propriétaires  & occupeurs 
c ferme  d’affermer  la  paillon  fur  leurs  terres , à 
qui  bon  leur  fcmblcra , même  à des  forains , lorf- 
qu’ils  feront  en  bonne  & fufiîfante  poffeffion  de 
ce  droit. 

Le  lccond  arrêt  déclare  que  nul  ne  peut  avoir 
de  moutons , s’il  n’occupe  au  moins  la  quantité  de 
cent  vingt  inencaudées  de  terres  , & ne  peut  avoir 
qu’un  mouton  par  mcncaudée , fans  comprendre 
néanmoins  les  agneaux  au-deflous  d’un  an , & la 
monrurc  du  berger,  qui  ne  doit  pas  excéder  dix 
montons  par  cent.  11  ajoute  à cette  difpofition  une 
injonction  aux  propriétaires  des  moutons , de  ne 
plus  à l’avenir  accorder  de  monture  à leurs  ber- 
ers  , & de  les  dédommager  par  une  augmentation 
e gages  , & à ceux-ci  de  fc  défaire  fous  deux  mois 
de  leurs  moutons , lorfqu’ils  fortiront  de  condition  , 
à peine  d’amende , de  faific  &.  de  confifcation  des 
moutons. 

Le  même  arrêt  défend  de  mener  paître  les  mou- 
tons en  aucun  temps , dans  les  prairies,  pâtures  com- 
munes , mais  feulement  dans  les  rues  vertes , flé- 
gards  & warefehais  , depuis  le  premier  novembre 
lufqu’au  premier  avril:  de  faire  paffer  8c  champaycr 
les  moutons  fur  les  chemins  publics  , contigus  aux 
terres  enfcmcncées  en  bled  , à moins  qu’ils  ne 
foient  les  feuls  qui  conduilcnr  aux  pâturages  ; de 
réfugier  ou  rccélcr  des  moutons  étrangers , ou  de 
les  prendre  en  nourri ifon. 
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Il  ordonne  que  chaque  année , les  mayeurs  Sc 
gens  de  loi  détermineront  le  tiers  du  terroir  de 
chaque  paroiffe  pour  la  paiffon  des  moutons , fans 
cependant  préjudicier  3 celte  des  chevaux  , burufs 
& vaches , 6c  que  s’il  s’élève  des  comeftations  à 
ce  fujet , clics  feront  portées  devant  les  juges  qui 
en  doivent  connottre  , pour  être  jugées  fnmmai- 
rement  : il  permet  aufft  les  cantonnemens  dam  les 
lieux  où  ils  font  en  ufage , comme  auffi  ds  pou- 
voir louer  le  pâturage  , dans  les  communautés  qui 
ne  poffèdent  pas  de  moulons , pourvu  que  cette 
location  ne  fc  faffe  que  pour,  un  an  , 6c  par  une 
adjudication  en  prélcnce  de  la  communauté  affem- 
blée , fans  aucun  frais , & après  affiches  potées 
dans  le  lieu  8c  dans  les  villages  voifins. 

MOUTONNAGE , ( Oro-t  féodal.  ) ce  mot  fe 
trouve  énoncé  fans  aucune  explication  , avec  plu- 
fieitrs  autres  droits  dans  l’art.  3 , de  la  coutume 
d'Hcrly  , locale  de  celle  de  Boulonnois.  On  pour- 
rait croire  qu’il  ne  défigne  rien  autre  chofe  qu’un 
droit  dû  fur  les  moutons , & il  paraît  du  moins 
qu’on  l’a  ainft  entendu  quelquefois.  On  peut  en 
voir  un  exempte  dans  l’article  Moutonnier. 

M.  le  Camus  d’Houlouve , dans  fes  coutumes  de 
Boulonnois , tit.  4,  ckap.  u , feB.  7 , regarde  le 
droit  de  vif  & mort  herbage , comme  fynonyme 
de  celui  de  moutonnage  : tl  parait  effe&ivcment 
qu’on  a prisées  deux  droits  l'un  pour  l’autre.  Un 
compte  du  domaine  d’Etaplcs  de  l’an  1 473 , cité 
par  Ducange  au  mot  MuUtnagium,  fous  Multo,  porte  : 
« recepte  de  moutonnages , qui  fe  paient  au  jour 
» de  S.  Jchan-Baptifte  en  paine  de  60  f.  d’amende , 
» cil  à favoir  pour  chacune  béte  à laine  un  denier». 
f'oyri  Herbage  - vif  et  mort. 

Cependant  Ragucau  , dans  le  Gloffairc  du  droit 
françois , dit  en  général , que  le  moutonnage  cft  un 
droit  feigneurial  qui  fe  prend  fur  ceux  qui  vendent 
6c  achètent  du  bétail  ou  d’autre  marenandife  fur 
le  fiefidu  feigneur.  Ou  voit  effectivement  que  l'an- 
cienne coutume  de  Boulonnois  , art.  12  , em- 
ployoit  ce  mot  8c  celui  de  tonlieu , comme  fy- 
nonymes  ; 6c  que  l’art.  3 de  la  nouvelle  coutume , 
qui  correfnond  à cet  art.  1 1 de  l’ancienne  , confond 
ces  deux  droits  fous  le  nom  de  droit  de  taille. 

Il  parait  même , fuivant  d’autres  textes  cités  par 
les  addiüonnaires  de  Ducange , qu’on  a donné  le 
nom  de  moutonnage  à des  redevances  perfbnnellcs. 
Il  y a dans  la  maifon-de-vilie  d'Amiens,  un  re- 
gilh-c  où  il  cft  parle  d’une  aide , ou  d’une  fubven- 
tion  mife  à caufc  de  la  guerre  qu’on  nomme  mou- 
tonnage-eourastt.  ( M.  Garmas  de  CovLOS , avocat 
au  parlement.  ) 

MOUTONNATS  ,on  nomme  ainft  dans,  quel- 
ques provinces  , les  agneaux  qui  ont  atteint  la  fé- 
condé année  de  leur  naiffance.  Foyer  le  commen- 
taire de  la  coutume  de  Berry , par  la  ThaumniTiere. 
tit.  10 , art.  17 , pag.  6of.  ( M.  G arras  de  Col- 
LOS  , avocat  au  parlement.  ) 

MOUTONNIER  , ( Droit  féodal.)  on  a donné 
ce  nom  à celui  qui  levoit  le  droit  feigneurial  de 
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moutonnait  : un  regiftrc  des  fiefs  de  l’églife  de  Cam- 
b:  ;.i  * ci  lé  par  dom  Carpentier  au  net  Muko , porte  : 
« 6c  'pareillement  eft  l’un  des  moutonniers  avec  le 
» iiij  frans-ficfvez,  & eux  deux  entembte  font  tenus 
w de  cacher  le  mouton  nage , dont  pour  ce  il  doibt 
» avoir  jxnxr  fa  part  au  jour  S.  Jelian  deux  mou-* 
» tons  ».  ( M,  G arrâs  de  Çovlos  , avocat  ou 
parlement . } 

MOUTURE  , ( Droit  féodal.  ) on  entend  par-là 
Talion  de  moudre  le  bled  & les  autres  çrains  & le 
droit  dû  au  meunier , ou  au  feigneur  d un  moulin 
bannalà  cette  occafion.  ( Garras  de  Coulos  , 
avocat  au  parlement.  ) ’ 

MOUVANCE , c’eft  l’état  de  dépendance  par 
lequel  un  domaine  relève  d’un  fief,  foit  noblement , 
foit  roturiercment.  On  dit  dans  le  même  lens, 
qu’un  domaine  eft  mouvant  d’un  autre , c’eft-à-dirc  , 
qu’il  en  relève , foit  roturièrement , foit  noblement. 
Ainfi  le  mot  de  mouvance  eft  corrélatif  de  celui  de 
dire  (le.  On  l’emploie  néanmoins  aulli  quelquefois, 
mais  improprement , comme  fynoiwme  de  dire'fli ?, 
pour  désigner  la  fupériorité  d’un  fief  fur  les  do- 
maines qm  en  fon:  tenus. 

C’eft  i-peu-prés  dans  le  même  fens  que  les  au- 
teurs diftinguent  la  mouvance  aftive  de  la  mouvance 
palîivc.  La  mouvance  active  eft  la  même  chofe  que 
la  directe  , c’eft- à-dire  , la  fupériorité  du  fief  domi- 
nant. La  mouvance  paftlve  eft  la  mouvance  propre- 
ment dite  , telle  qu  on  vient  de  la  définir. 

Comme  dans  l'article  Directe  , on  n’a  donné 
que  la  définition  de  ce  mot,  c’eft  ici  lieu  d’expofer 
les  principes  généraux  des  dircélcs  6c  des  mou- 
vances. 

Pour  remplir  cet  objet , on  va  parler  i®.  des  di- 
verfes  fortes  de  mouvance  & de  leurs  effets  ; a®,  des 
différentes  manières  de  conftitucr  la  mouvance  ; 
y.  de  la  tranflafion  , de  l’cxtinétion  & de  la  fuf- 
penfion  des  mouvances ; 4®.  delà  converfion  des 
mouvances. 

§.  1 . Des  differentes  fortes  de  mouvance  & de  leurs 
effets.  Outre  les  mouvances  aétives  Sc  paflives  dont 
on  a parlé  au  commencement  de  cet  article  , on 
diftingue  diverfes  fortes  de  mouvance , foit  qu’on 
la  confidèrc  relativement  au  degré  plus  ou  moins 
éloigné  , par  lequel  elle  unir  un  domaine  aux  fiefs 
qui  en  ont  la  direéie  immédiate , ou  médiate,  foie 
qu’on  examine  la  nature  du  lien  qui  produit  cctto 
union.  Sous  le  premier  point  de  vue  , on  divife  les 
mouvances , en  mouvances  immédiates  & médiates; 
fous  le  fécond  en  mouvantes  nobles  & roturières. 

On  appelle  mouvance  immédiate , cct  état  de  dé- 
pendance par  lequel  un  domaine  relève  miement 

6 fans  moyen  , d’un  fief  qui  a fur  lui  la  direfte  ; 
& mouvance  médiat : , la  dépendance  qui  fubfifte 
entre  ce  même  domaine  & le  nef  fuzerain , ou  les 
autres  fiefs  qui  ont  la  fupériorité  fur  lui , en  par- 
courant tous  les  degrés  de  la  fubordinarion  féo- 
dale. 

On  nomme  mouvance  noble  ou  féodale  , celle  qui 
affront  le  v*ffa\  c’eft-à-dire  , le  polfeffcur  du  tlo- 
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maine  qui  y eft  fujet , à la  foi  & hommage  ou  du 
moins  a la  fidélité  envers  le  poffdicur  de  la  direfte; 
& mouvance  roturière  , ou  cenjucUe  , celle  en  vertu 
de  laquelle  les  domaines  qui  y font  affronts,  & leurs 
poflelleurs  qu'on  appelle  fujets  , tenanciers , hommes 
coutumiers  , font  affujetris  au  paiement  de  certaines 
redevances,  ou  devoir  en  argent,  grain  ou  vo- 
lailles, fans  devoir  ni  la  foi  & nommage  , ni  la  fi- 
délité au  feigneur. 

C’eft  proprement  ce  dernier  cara£fcre  qui  dîl- 
tingue  la  mouvance  roturière  de  la  mouvance  noble  : 
car  le  cens  n’eft  point  de  l’ciVcncc  de  la  mouvance 
roturière , qui  peut  fubfiftcr  fans  lui , quoiqu’il  en 
foit  la  fuite  la  plus  ordinaire  ’,  Sc  que  pour  la  défi- 
gner  , on  fe  ferve  meme  le  plus  louvcnt  du  mot 
de  ccnfivc  , ou  d’autres  termes  dérivés  de  celui  de 
cens. 

11  y a néanmoins  des  coutumes  où  certaines  ef- 
pèces  de  mouvances  roturières  font  fujettes  à b foi 
6c  hommages  , comme  les  fiefs.  Telles  font  leste- 
nurcs  connues  fous  le  nom  de  fiefs  bourfaux  dans 
la  coutume  du  Perche.  Ces  tenures  n’ont  ni  tes  pré- 
rogatives , ni  les  charges  des  fioft.  Elles  «nt  été 
expreflement  exemptées  des  francs-fiefs  par  des  let- 
tres-patentes. 

Cependant  elles  font  fujettes  à 1a  foi  & hom- 
mage de  la  part  du  principal  détenteur , 6c  on  les 
appelle  même , cgmmc  par  excellence  dans  le  Per- 
che , tenures  hommagées.  l'oye^  l'article  MAIRIE  6c 
Fief-boursier. 

Cet  exemple  de  la  confufion  du  cara&ère  dif- 
rin&if  du  fief  & de  1a  ccnfivc,  n’eft  pas  le  feul 
qu’on  trouve  dans  notre  droit  ; on  ne  doit  pas  s’at- 
tendre à trouver  dans  les  inftitutions  politiques  ces 
différences  cffcntieîlcs  qui  diftinguent  par  des  traits 
inaltérables  les  élémens  de  la  mérnphyfiquc.  On 
doit  donc  fe  contenter  d’offrir  les  cliiTemblanccs 
les  plus  marquées , 6c  la  fidélité  due  au  feigneut  eft 
le  caractère  le  plus  diftinéfifs  des  fiefs. 

Quoi  qu'il  en  foit,  plufieurs  auteurs , tels  que  Poe* 
quet  de  Livonniére  , dans  fon  Traité  des  fiefs  , liv.  6, 
chap.  1 , cnfcigficnt  que  la  mouvance  f codait , quoi- 
que plus  noble  que  la  ccnfucllc  , eft  plus  onéreufe 
en  ce  que  les  vaifaux  font  fujets  au  droit  d’arrière- 
ban  , de  francs-fiefs  , de  rachat,  de  commife,  de 
faifie  avec  perte  de  fruits  par  defaut  d'hommes , 
tandis  que  les  cenfitaires  font  délivrés  de  ces  droits 
onéreux.  C’eft  par  cette  raifon , ajoute  Livonniére , 
que  les  héritages  cenfifs  font'  plus  cftimés  que  les 
hommages.  Bcaumanoir  dit , au  chap.  27 , qmils  va- 
lent un  fixième  de  plus,  6c  c'eft  dc-là  que  s’eft 
formé  l’ufar.c,  dans  la  coutume  d’Anjou  , ae  faire 
payer  des  dommages-intérêts  à celui  qui  a vendu 
comme  roturiers  des  héritages  nobles.  Ce s dom- 
mages-intérêts n’étoient  que  d’un  huitième  , ou 
d’un  dixiéme  du  temps  de  Dupineau.  Il»  font  aujour- 
d’hui d’un  cinquième  en  faveur  de  l’acquéreur  ro- 
turier , apparemment  parce  que , dans  les  derniers 
temps , les  droits  de  francs-fiefs  ont  etc  exigés  avec 
beaucoup  de  dureté. 
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Mais  quelaue  jaffe  que  puifle  être  cette  obfer- 
vation  pour  la  plupart  des  domaines  dans  la  cou- 
tume d Anjou , elle  fouffre  une  quantité  d’excep- 
tions , foit  par  la  variété  des  coutumes  , Toit  par 
la  diverfité  des  titres  qui  y dérogent. 

Il  y a des  provinces  entières , telles  que  la  Bour- 
gogne & la  Franche-Comté , où  les  fiels  font  fim- 
plemeni  d’honneur,  fans  être  fu jets  à aucune  charge, 
foit  en  cas  de  mutation  ou  autrement.  Dans  d’au- 
tres pays  , tels  que  l’Aunis  , la  Saintongc  régie 
par  Tufance  & une  grande  partie  du  Poitou , la  plu- 
part des  fiefs  fotu  affranchis  des  rachats , & de 
plu  fi  eu  rs  autres  droits  très-onéreux. 

Dans  bien  des  coutumes  au  contraire,  les  cen- 
fives  font  fujettes  au  champart  ou  terrage,  aux 
bannalitcs  , aux  droits  de  guet  & garde , de  tailles, 
quete  ou  fouage , Si  même  à des  cfpèces  de  ra- 
chats , connus  fous  le  nom  de  relevoifons,  double 
& triple  cens  , acaptes , maciages , &c . 

11  n’efi  pas  douteux  que  dans  ces  pays  l’acqué- 
reur d’un  domaine  roturier  vendu  comme  noble, 
ne  put  demander  des  dommages-intérêts , fur-tout 
h ( a propre  condition  l’exemptoit  des  francs-fiefs. 
Pothier  le  décide  ainfi  dans  ion  Traité  de  contrat  de 
vente , pour  Tes  coutumes  de  Chartres  & de  Chà- 
teaudun.  Pocouet  de  Livonniére  lui-même  en  dit 
autant  pour  ta  Guicnnc.  On  ne  peut  donc  pas 
avoir  de  règles  générales  fur  cet  objet.  11  faut , pour 
fe  décider , examiner  la  coutume  des  lieux  , les 
titres  particuliers  de  chaque  domaine,  & la  condition 
des  acquéreurs. 

Dumoulin  enfeigne  fur  Tan . 74  de  la  coutume 
de  Paris,  que  la  dépendance  où  la  mouvance  met  le 
cenfitaire , ne  l’empéchc  pas  de  changer  à la  vo- 
lonté lafurfacc  de  l’héri  agc  , contre  le  gré  même 
du  feigneur , quand  bien  meme  ce  changement 
tendrott  à diminuer  les  droits  cafucls , tels  que  les 
lods  Si  ventes , parce  que  ces  droits  ne  font  pas  le 
véritable  objet  au  bail  à cens  ; mais  qu’il  en  feroit 
autrement , fi  le  changement  tendoit  à rendre  le 
domaine  hors  d’état  de  fupporter  le  devoir  ordi- 
naire, tel  que  le  terrage  pour  les  fonds  qui  y 
font  fujets. 

Henry  s , tom.  1 , üv.  3 , quefl.  20  , cite  deux 
arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé  , l’un  pour  les  pays  cou- 
tumiers , Si  l’autre  pour  ceux  de  droit  écrit.  Cet 
auteur  obferve  néanmoins , que  fi  les  titres  de  l’hé- 
ritage aflùjettiffoienr  le  détenteur  à tenir  feu  vify 
c eft-à-dire , k reftdcr  , il  ne  pourroit  pas  démolir 
les  édifices. 

Cette  reftriiffion  ne  doit  pas  fouffVir  de  difficulté  , 
lors  du  moins  qu’il  s’agit  d’une  démolition  totale, 
ui  rendroir  le  fonds  inhabitable.  Mais  je  ne  lais 

l’on  doit  également  adopter  une  autre  reffriôion 
d’Hcnrys.  Suivant  lui,  le  feigneur  cui  eff  fondé 
k lever  dans  la  terre  des  droits  6?  des  redevances 
perfonnelUs  , comme  les  droits  de  guet  & garde , 
corvée  & bannalité  de  four  Si  de  moulin  , pourroit 
demander  fes  dommages-interets  pour  la  démoli- 
tion des  mailons , attendu  quelle  le  priver  oit  de 
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ces  dentiers  droits  qui  le  lèvent  fur  Us  perfonnes  €r 
domiciles  , & non  pas  fur  les  héritages. 

On  ne  fe  prévaudra  point  ici  pour  réfuter  Henrys, 
de  ce  qu’il  reffreint  lesdroits  du  feigneur  à de  liir.ples 
dommages-intérêts.  Mais  dès  qu'il  11e  s’agit  que  de 
droits  & de  redevances  perfonnelles , dès  que  ces  droits 
ne  fc  lé  vent  que  fur  les  perfonnes,  6*  non  furies  fonds 
& héritages , il  eff  clair  que  le  feigneur  ne  peut  pas  fe 
plaindre  d’un  changement , qui  n’a  pour  objet  que 
les  héritages  ; & de  même  qu’il  ne  peut  pas  retenir 
fur  la  terre  les  corvéables  , ou  les  fujets  a la  banna- 
lité , qui  ne  veulent  pas  y reffer,  il  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  d'obliger  les  çenfitaires  à demeurer  fur  les 
lieux  , ou  k y entretenir  une  niai  l’on.  Ces  droits  n’é- 
tant pas  dus  par  les  fonds,comme  Henrysen  convient, 
ils  ne  font  pas  dus  non  plus  par  le  domicile , nuis  pour 
le  domicile.  Le  feigneur  ne  peut  pas  pluscxiger  qu’on 
rèfide  dans  fa  terre  pour  y être  lujet , qu’il  ne  pour- 
roit exiger  des  marchands  qu'ils  y menaffent  leurs 
denrées  pour  acquitter  le  droit  de  péage  Si  de 
leyde  qui  lui  font  dus. 

A plus  forte  raifon  la  mouvance  noble  , dans  la- 
quelle les  droits  lucratifs  ne  confident  communé- 
ment que  dans  du  cafuel , n’empéche-t-eile  pas  le 
changement  de  furface. 

Suivant  notre  ancien  droit  françois , la  mouvance 
régloit  le  reflort  , enforte  qu’on  y pouvoit  con- 
clure que  lorfquc  l’héritage  étoit  fous  la  direâe 
d’un  feigneur , il  en  fuivoit  auffi  la  jurifdiélion  ; 
niais  quoiqu’il  y ait  encore  aujourd'hui  quelques 
rapports  entre  la  juffice  Si  la  mouvance , fur-tout 
dans  quelques  coutumes  , la  règle  contraire  forme 
à préfent  notre  droit  commun.  ï'oyc^  U §.  2 de 
T article  JUSTICE. 

La  mouvance  règle  encore  moins  la  coutume  k 
laquelle  les  domaines  font  affujettis.  Ce  n’eff  pas 
non  plus  le  reffort  ou  la  jurifdiéüon  qui  détermine 
cette  coutume , c’eft  le  territoire  Si  l’enclave , 
parce  que  les  coutumes  étant  réelles , Si  s'étant 
formées  peu-à-peu  par  le  confenrement  SC  l’ufaee 
univerfel  des  habitans  d’un  même  pays , c’eff  la 
fituation  du  domaine  qu’on  doit  conftdérer  pour 
favoir  quelles  loix  on  y doit  fuivre.  Telle  eff  la 
décifion  de  Coquille  dans  la  préface  de  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Nivertiois  , & de  Loi- 
feau  dans  fon  traité  des  feigncurics , chap.  12  , n°,  28 
&•  fui  vans. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  des  exceptions 
dans  bien  des  lieux.  C’eff  ainfi  que  plufieurs  fiefs 
du  Berry  font  fujets  à 1a  coutume  de  Lorris  ( ou 
ancienne  coummc  de  Montargis  ) , parce  qu’ils  relè- 
vent des  feigneuries  fujettes  k cette  coutume. 
Mais  ces  exceptions  ne  fe  préfument  pas  ; il  faut 
des  titres  bien  précis  ou  un  ufage  bien  confiant 
pour  les  faire  autorifer. 

§.  2.  Des  différentes  manières  de  conftituer  Li  mou- 
vance. La  mouvance  peut  être  produite  par  quatre 
caufes  principales  : ce  font , i°.  la  préemption  que 
forment  les  coutumes, où  le  franc-aleu iâns  titre  eft 
rejette  \ zn,  la  foumiflUm  des  propriétaires  des  do- 
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inaines  allodiaux  ; 3*.  h conceflion  du  feigneur 
féodal  y ou  du  propriétaire  d'un  aleu  : 40.  la  pref- 
criprion. 

On  parle  de  la  première  5c  de  la  dernière  de  ces 
caufes  aux  mots  Franc-aleu  5c  Prescription. 
( Droit  féodal.  ) 

Il  fuftira  de  faire  ici  quelques  obfervarions  fur  les 
deux  autres  caufes.  Plufieurs  jurifconfultes  pcnfeHt 
que  la  foumiflion  du  propriétaire  dun  domaine 
allodial , envers  un  feigneur  féodal , ou  la  concef- 
fion  que  ce  propriétaire  fait  d'une  partie  de  Ion 
aleu  , ne  peuvent  pas  conftirucr  des  mouvances  pro- 
prement dites , parce  que  la  dépendance  territo- 
riale que  la  mouvance  établit , eft  un  caraétére  qui 
tient  à notre  droit  public  , fur  lequel  les  conven- 
tions des  particuliers  ne  doivent  pas  avoir  d'in- 
fluence. 

Cette  objeÉHon  ne  paroît  pas  fans  réplique.  Quoi- 
que les  particuliers  ne  puiflent  pas  altérer  le  droit 
public  , comme  le  droit  privé,  ils  peuvent  tous  les 
jours  faire  des  conventions  qui  donnent  plus  ou 
moins  d'étendue  aux  effets  de  ce  droit.  Silamow- 
vance  féodale  tient  au  droit  public , il  ne  s’enfuit 
pas  de-là*,  qu'on  déroge  à ce  droit  en  la  conflituant. 
C’cfl  par  ccs  conventions  que  la  plupart  de  celles 
qui  exigent  ont  été  établies.  Aucune  loi  n'a  dé- 
fendu de  faire  encore  aujourd'hui  ccs  conventions 
qui  ont  eu  tant  d’influence  autrefois  fur  l'état  de  la 
monarchie.  Tout  au  contraire , plufieurs  coutumes, 
telles  que  Bourbonnois , article  392 , la  Marche , 
art.  406  y enfeignent  que  la  première  rente  créée  fur 
lin  héritage  emporte  la  direéte. 

Notre  droit  cft  donc  bien  loin  de  rejetter  les 
conventions  qui  peuvent  établir  la  direéte  dans 
les  pays  allocliaux  j elles  ne  feront  pas  plus  re- 
doutables que  les  anciennes  inféodations,  ou  les 
accenfcmens  anciens  , parce  qu’elles  pourront 
être  alors  facilement  anéanties  par  la  prelcription. 
Dans  les  pays  de  direéte  univerfelle  , elles  ten- 
dent à ramener  une  tenure  véritablement  extra- 
ordinaire aux  termes  du  droit  commun.  Par-tout 
elles  n'opéreront  rien  de  plus  que  ce  que  la  preferip- 
tion  trentenaire  opère  tous  les  jours. 

On  a propofé  une  différence  entre  les  dircétes 
établies  par  la  conccflion  du  feigneur  , 8c  celles 
qui  fe  font  établies  par  la  foumiflion  du  propriétaire. 
Les  fécondés  font  , dit-on  , beaucoup  moins  fa- 
vorables. Comme  les  domaines  qu’elles  ont  pour 
objet,  n'ont  jamais  appartenu  au  feigneur  direô , 
& qu’ils  ne  font  tombés  dans  fa  mouvance  que  par 
ta  volonté  libre  de  leur  poflefîeiir , qui , par  foi- 
hlefTe  ou  par  intérêt , a cm  devoir  acheter  la  pro- 
tcétion  d'un  voifin  ptii liant , en  l’avouant  pour  fei- 
gneur d’un  bien  qu’il  n’avoit  pas  reçu  de  lui , ou  qui 
a voulu  donner  une  marque  de  dévotion  aflez  mal- 
entendue  , en  déclarant  qu’il  «endroit  de  l’églifc 
un  domaine  qui  auparavant  en  étoit  indépen- 
dant ; un  tel  contrat  ne  forme  qu’une  mouvance  im- 
propre. On  peut  voir  les  maximes  que  M.  d’A- 
^uelTcau  a poféçs  pour  les  fiefs  établis  de  cette  nu- 
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niëre  dans  û quairième  requête , tom.  6 , de  Vidiàon 
J/r-40.  & tom.  8 de  Ccdiuon  in- 8®.  C’eft  ce  qu’il 
appelle  , d'après  d’autres  auteurs , des  direétes  im- 
propres. 

Il  y a en  Provence  beaucoup  de  ces  dircétes,  qui 
ont  ainfi  été  établies  à prix  d’argent.  Elles  font  tou- 
jours rachctablcsdc  la  meme  manière.  LaTouloubrc, 
dans  fa  jurif  prudence  f ur  les  matières  féodales  (part.  2, 
chap.  1 , n°.  ) cite  un)  jugement  rendu  par  Pierre 

de  Beau  vau  , grand  fénéchal  de  Provence , le  7 
avril  1484,  &.  un  arrêt  du  13  décembre  1630, 
contre  le  chapitre  de  l’églife  d’Arles  , rapporté  ail 
tom,  1 des  confultations  de  Cormis , qui  l’ont  ainfi 
jugé.  La  faveur  de  l’allodialité  avoit  même  fait 
loumettre  le  poffeffeur  de  la  direéte  a juitifier  par  le 
titre  coniiitutif  qu’elle  n’avoit  pas  été  créée  à prix 
d’argent.  On  obierve  avec  raifon  le  contraire  au- 
jourd’hui. 

§.  J.  De  la  translation , de  Ucxtinftion  fi»  de  la  fuf- 
penjion  des  mouvances.  Les  mouvances  peuvent  être 
transférées  d’un  fief  à un  autre  de  bien  des  ma- 
nières différentes.  On  parle  de  leur  aliénation  fé- 
parée  au  mot  Démembrement  de  fief  , §.  4 , 
(ptcjl.  4 ; de  leur  dévolution  au  profit  du  feigneur 
fiizcrain  , au  mot  Dévolution  féodale  , Dé- 
loyauté , Exemption  par  appel  , de  leur  pref- 
cription , au  mot  Prescription  , ( Droit  féodal.  ) 
5t  de  plufieurs  autres  changemens  qui  s’y  opè- 
rent , aux  mots  Dépié  de  fief  , Jeu  de  fief  , Pa- 
rage, Réunion,  Retrait  censuel,  fiv.  On 
va  fe  contenter  d’expofer  ici  ceux  des  cas  oii  )es 
mouvances  font  éteintes , ou  changent  de  pofTel- 
feurs  , gui  n’appartiennent  à aucun  des  articles 
qu’on  vient  d’indiquer. 

La  manière  la  plus  naturelle  d’éteindre  la  mou- 
vance y eft  lorfquc  le  domaine , qu’elle  a pour  objet , 
retourne  dans  la  main  de  celui  oe  qui  elle  procède  ; 
ainfi  tous  les  domaines  qui  relèvent  d’un  franc- 
aleu  noble , redeviennent  eux-mèmes  des  aïeux , 
lorfqu’ils  font  acquis  par  quelque  titre  que  ce  foit , 
au  propriétaire  de  ce  franc-aleu.  Ainfi  la  mouvance 
de  tous  les  héritages  qui  relèvent  du  roi , de  quel- 
que efpècc  qu’ils  foient , s'éteint  par  une  confufion 
femblable  , lorfqu’ils  font  unis  au  domaine. 

Cette  confufion  de  mouvance  n’avoit  lieu  autre- 
fois pour  les  héritages  unis  an  domaine , qu'autant 
qu’ils  relevoient  immédiatement  de  h couronne  ; 
lorfque  le  roi  acquéroit , à quelque  titre  que  ce  fut, 
une  terre  relevante  de  fcs  fujets  , il  étoit  tenu  de 
faire  acquitter  par  un  ou  par  plufieurs  nobles , félon 
le  plus  ou  le  moins  d’importance  de  cctre  terre , les 
devoirs  & ferv  icc  dont  clic  étoit  chargée  envers 
le  feigneur  dominant.  Cet  ufage  fubfifta  jufqu’à  la 
fin  du  régne  de  Charles  VII.  On  peut  en  voir 
les  preuves  dans  BrufTel  , liv.  2 , chap.  3 ; mais 
l’augmentation  de  la  prérogative  royale  , continuée 
fans  interruption  par  les  fuccefTeurs  de  cet  heureux 
prince  , a fait  ce  lier  rafTujettifTement  ancien , fans 
qu’on  voie  de  loi  qui  l’ait  formellement  aboli. 

Aujourd’hui  la  confufion  de  mouvance  a toujours 
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lieu  en  faveur  du  domaine  , en  quelque  degré  que 
les  héritages  qui  y font  unis  en  relevaffent  aupa- 
ravant. Nos  rois  paient  feulement  en  ce  cas  aux 
anciens  feigneurs , une  indemnité  qui  a été  réglée 
par  un  édit  du  mois  d’avril  1667 , & par  d’au- 
tres réglcmcns  potlérieurs.  V ryc{  le  mot  Indem- 
nité. 

Cette  réunion  de  la  mouvjr.ee  h la  couronne  a 
même  lieu  de  plein  droit  avant  l’expiration  des  dix 
années  déterminées  par  l’édit  de  1566,  pour  la 
réunion  des  domaines  privés  du  roi  au  domaine  de 
la  couronne  ; en  forte  que  fi  dans  cet  intervalle 
le  prince  aliène  fes  terres  , autrefois  foumifes  à 
des  mouvances  particulières  , elles  ne  lont  plus  , 
après  l'aliénation  , affujetties  à ccs  mouvances  j 
mais  elles  relèvent  nuement  de  la  couronne.  Oeil 
du  moins  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  du  9 jan- 
vier 1679,  rendu  fur  les  coriclufiom’de  M.  l’avocat- 
geiiir.il  de  Lamoignon  , & fur  la  difculfion  la  plus 
lolemncllc , quoique  les  feigneurs  qui  réelamoient 
la  mouvance , euflènt  continué  de  s en  faire  fervir 
depuis  plus  de  40  ans , après  la  confofion  de  mou- 
vances. 

La  confofion  a pareillement  lieu , lorfque  le  do- 
maine acquiert  un  héritage  fitué  dans  la  mouvance 
médiate  ou  immédiate  d’un  alcu  noble. 

Lorsqu'un  ou  pluftcurs  nefs  & les  domaines  que 
l’on  y joint , font  érigés  en  fief  de  dignité  , il  eil 
(fufage  d'ordonner  qu'ils  deviendront  par-U  mou- 
vans  de  (a  majcflé , à la  charge  par  ceux  qui  | 
obtiennent  des  Lettres  iTéreflion  , tfindemnifer  les 
feigneurs  particuliers  de  la  perte  de  leurs  mou-  j 
varices.  Il  y a néanmoins  un  grand  nombre  d’exem-  j 
pies  de  pareilles  lettres  d’èreélion , où  cette  clatife 
ne  le  trouve' pas,  fur-tout  depuis  la  multiplication 
des  fiefs  de  dignité. 

On  l’a  même  pratiqué  de  cette  manière  plus 
d’une  fois  pour  les  duchés-pairies , qui  font  de 
tous  les  fiefs  les  plus  éminens , 8c  les  feuls  qui 
aient  elTentiellement  un  office  attaché  au  fief. 
Plufieurs  lettres  tf éreâion , telles  que  celles  des 
duchés  de  Gèvrcs  & de  Nevers , n'ont  rien  pro- 
noncé fur  la  mouvance  de  ces  fiefs  de  dignité,  quoi- 
qu’ils ne  fuirent  pas  dans  celle  du  roi.  Dès  avant 
Chopin , plufieurs  arrêts  rapportés  dans  fon  traité 
du  domaine , ont  jugé  que  la  claufe  de  difiraftion 
de  mouvance  ne  fe  fuppléoit  point , que  le  titre 
du  fief  de  dignité  demeurerait  feulement  hono- 
raire; 8c  que  les  mouvances  anciennes  fuhfifle raient, 
puifquc  le  rai  o’avoit  pas  jugé  à propos  d'ordon- 
ner la  diflraflion.  D’autres  lettres  où  cette  dif- 
traâion  de  mouvance  étoit  expreffément  énon- 
cée , ont  été  regiftrées  pour  le  titre  8c  dignité  de 
pair  feulement , 8c  fans  diflraâion  de  mouvance. 

On  peut  voir  néanmoins  dans  le  chat.  6 du 
Traite  des  feigneuries  de  Loifcau , dans  un  des  plai- 
doyers de  M.  Marion , 8c  dans  les  ouvrages  de 
M.  d’Agueffcau , avec  quelle  force  tous  ces  auteurs 
ont  infdté  fur  la  nécciuté  de  cette  diflraflion  de 
mouvance. 
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L'édit  du  mois  de  juillet  1 5 66  va  bien  plus  loin. 
11  ordonne  qu’on  ne  puilfc  faire  aucune  éreâion  de 
terres  8c  feigneuries  en  duché qu’à  la  charge  de 
la  réunion  de  la  totalité  de  la  terre  à la  cou- 
ronne , à defaut  d’hoirs  mâles  ; mais  on  fait  que  la 
dérogation  à cette  loi  efl  devenue , pour  ainfi  dire , 
de  ftyle  , dans  toutes  les  lettres  d’éreSion  tics 

f «tries , 8c  qu’il  n’y  a plus  que  le  duchés  tl’Ufis , 
a plus  ancienne  des  pairies  laïques  fubfiflantes 
aujourd'hui , qui  foit  fujet  à cette  réunion  à la  cou- 
ronne. 

On  doit  donc  regarder  les  exceptions  à la  règle 
générale  de  diflraflion  de  mouvance  dans  l'éreâion 
des  fiefs  de  dignité , 8c  fur-tout  dans  celle  des  pairies, 
comme  une  dérogation,  que  la  multiplication  de 
ces  fortes  d'éreâions  pour  des  terres  non  mouvantes 
du  domaine , a rendu  générales.  Si  c'ell-là  un  abus  , 
il  tient  à la  propriété  des  fujets  du  roi , dont  la  con- 
fervation  cil  une  loi  fondamentale,  nonjias  feule- 
ment de  la  couronne  de  France , mais  auïn  de  toute 
adminillration  politique , où  c’cll  la  loi  8c  non  la 
volonté  arbitraire  Scraornentannèe  du  fouverain’qui 
règle  la  fortune  8c  le  fort  des  hommes  qui  lui  font 
fournis. 

Les  ccclêfiafliqucs  ont  prétendu  que  les  bien* 
qui  étoient  autrefois  fujets  à la  mouvance  du  roi , 
ou  des  feigneurs  particuliers  , foit  en  vertu  de 
titres  précis , foit  en  vertu  du  droit  d'enclave , ccf- 
foiem  d’y  être  fujets  , quand  ils  étoient  dans  leur» 
mains , fur-tout  lorfque  ccs  biens  ont  été  amortis , 
8c  que  l'églife  en  a joui  franchement  depuis  40 
années.  Mais  la  mouvance  efl  feulement  fufpcnduc  , 
quand  le  domaine  a été  donné  à titre  de  tranche- 
aumône.  Voye^  l'arùcle  Ftt  ANCHE-AUMONE. 

§.  4.  De  la  converfion  ou  changement  des  mouvances. 
La  tenure  roturière  peut  devenir  noble  par  con- 
vention entre  le  feigneur  8c  le  vaflal , 8c  vice  versa. 
Ce  que  les  coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine  Sc  au- 
tres circonvoifincs  appellent  abonnement  ou  abour- 
nernem  de  foi  , efl  un  exemple  aller  commun  de 
ces  fortes  de  conventions. 

Ces  convenons  de  mouvances , par  convention , 
font  permifes  & autorifées  de  droit  commun , fui- 
vant  la  doéirine  de  Dumoulin  , dans  les  coutumes 
de  jeu  de  fiefs , telles  que  celle  de  Paris . Sc  plus 
encore  dans  les  coutumes  dé  dépié  de  fiefs , telles 
que  celles  d’Anjou  8c  de  Touraine;  mais  dans  le» 
unes  8c  les  autres  , cette  faculté  doit  fuivre  les 
régies  8c  les  reflriâions  qui  ont  été  introduites 
pour  concilier , autant  qu’il  eil  poffible , la  liberté  na- 
turelle avec  l’intérêt  du  feigneur  dominant , dont 
on  diminue  ainfi  les  droits.  roye{  ci-dejfus  Us  mou 
Dépié  de  fief  8c  Jeu  de  fief. 

Ces  converfions  de  mouvance  ont-elles  leur  effet 
dam  les  fucccffions  ? Le  Brun  qui  a examiné  cette 
nueftion  dans  la  feule  hypotnèfe  de  la  conver- 
sion du  fief  en  romre , eftime  qu’elles  doivent  pro- 
duire le  partage  égal  entre  les  enfans  au  préjudic» 
du  droit  d’ainefle  ; « chacun  , dit-il , peut  changer 
» la  nature  de  fon  bieu , comme  bon  lui  femble , 
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» & le  père  pouvoit  faire  la  même  chofe  par  la 
>»  voie  d’un  échange.  Enfin  , cela  ne  paroît  pas  fiait 
» en  haine  de  l’ai  né , ni  en  fraude  du  droit  d’ai- 
» nèfle , mais  pour  changer  fon  bien  en  une  na- 
» ture  que  l’on  aime  mieux , & c’eff  le  fentiment 
» de  Dumoulin  fur  l'art.  8 de  U coutume  de  Pari1», 


» Ç“>f.  3 * «°.  3 • ” 

Du  Rouffeand  de  la  Combe  cft  du  même  avis 
dans  fon  recueil  de  jurii prudence  au  mot  Ainejfe , 
feil.  i , n°.  ij. 

Guyot , dans  fon  Trait  J des  fiefs , tom.  y , fefl.  2 , 
pag.  304  biyof;  & Vaflin  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle  , art.  34 , n\  48 , font  d’un  avis  abfolu- 
ment  contraire  : « ce  cas  , dit  ce  dernier  auteur , 
n cft  tout  différent  de  l'échange  d'un  fief  contre 
» une  roture.  Dans  l'échange,  le  père  peur  trouver 
n un  avantage  conftdèrahle  , qui  le  follicite  à ac- 
» ceptcr  la  roture  pour  (on  fief,  au  lieu  que  con- 
» fervant  le  meme  domaine  , il  ne  peut  avoir  au- 
» cun  intérêt  à le  rendre  roturier  , de  noble  qu'il 
» étoit.  Un  tel  changement  ne  peut  donc  être  cenfê 
» fait  que  pour  nuire  au  droit  d’ainefle  ». 

Vaflin  penfe  d’ailleurs,  non-feulement  avec  le 
Brun , « qu’un  père , dans  l'inféodation  d'une  ro- 
>*  titre , peut  ftipuler  valablement  que  ce  nouveau 
» fief  fera  partagé  roturièrement  (1)  &.  (ans  droit 
n d'aineffe  » ; mais  il  pcnfc  même  contre  cet  au- 
teur &.  le  plus  grand  nombre  des  autres , que  le 
père  peut  acquérir  un  fief  à condition  qu’il  fera 
partagé  de  la  même  manière  dans  fa  fucceflion. 
La  coutume  d’Orléans  permet  cette  flipuîarion  dans 
le  contrat  d'acquifition  ; mais  feulement  pour  les 
fiefs  fans  juflice  ni  vaft'aux.  Du  Rouffeaud  de  la 
Combe  cite  au  même  mot  Ainejfe , diffèrens  arrêts 
qui  ont  permis  de  préjudicier  au  droit  d’ainefle,  en 
ordonnant  le  partage  égal  des  fiefs  d’acquêts  , 
au  moins  dans  les  coutumes  de  Picardie  , à caufe 


des  avantages  exceflifs  qu’elles  accordent  aux  aines. 

Peut-être  dans  ces  queftions  doit-on  fe  décider 
par  les  circonftances  particulières  du  fut , comme 
dans  bien  d’autres,  il  n’eff  pas  impoilible  qu’un 
père  trouve  un  avantage  réel  dans  ces  convcrfions 
de  mouvance  , & alors  on  pourroit  aflimiler  ces 
fortes  de  conventions  avec  affez  de  juftice  aux  con- 
trats d’échange.  Il  faut  encore  confidérer  i’efprit 
des  coutumes  où  les  domaines  font  afils  ; & 1a 
crainte  de  l’avantage  indireft  , qui  peut  réfultcr  de 
ces  convcrfions , ne  devroit  pas  arrêter  dans  les 
coutumes  où  les  avantages  direéfs  font  permis  entre 
les  enfans,  même  pour  les  fiefs,  & dans  celles  où 
les  rotures  fc  partagent  comme  les  fiefs.  On  trou- 
vera quelques  nouveaux  détails  k ce  fujet  ait  mot 
Tierce-foi.  ( AL  Garrax  de  Coulos.  ) 
Mouvance  des  pairies.  Voye[  ci-dtjjus  U 
§.  3 de  l'art.  MOUVANCE. 
w MOUVEMENT  ( Propre  ) , on  fe  fert  de  cette 
expreflion,  en  terme  de  pratique,  pour  diflinguer  les 


(1)  Le  texte  de  Vaflin  porte  nobltmtnt  ; mais  c’eft  une 
faute  d'imprimerie  : il  faut  lire  roturUrment, 


arrêts  rendus  par  1a  volonté  du  roi  en  fon  confeil , 
de  ceux  qui  font  rendus  fur  la  requête  d’une  partie. 
Les  premiers  ne  font  pas  fulcepnbles  d’oppofition. 
Le  pape  emploie  quelquefois  dans  des  bulles  & bre- 
vets la  caufe  motu  prvprio.  Cette  claufe,  qui  annonce 
un  pouvoir  abfolu,eft  regardée  en  France  comme 
contraire  à nos  libertés.  roye{  Motu  proprio. 

MOYEN  , f.  m.  ce  terme , en  droit , a plufieurs 
figniheations  différentes.  Il  fignifie  quelquefois  mi- 
lieu ; on  dit , par  exemple , d’une  juilicc-pairie  , qui 
reflortit  directement  au  parlement , qu’elle  reflbr- 
tit  nuement  & fans  moyen  en  la  cour , c’eft-à-dire , 
que  l'appel  des  fentcnces  du  juge  de  la  pairie  fe 
porte  directement  en  la  cour  , fans  être  porté  au- 
paravant devant  les  bailliages  & fénéchauflées  , 
qui  connoiffent  ordinairement  des  appels  des  juges 
leigneuriaux. 

En  matière  criminelle,  les  appels  des  juges  feî* 
gneuriaux  & des  nrévôts  fe  relèvent  au  parlement 
J.içs  moyen;  c'cft  ce  qu’on  appelle  au  palais  omijfo 
m.dio.  Voyet^  Appel. 

Dans  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine  , on  ap- 
pelle fuccsder  pat  moyen , lorlqu'on  vient  à la  fucccf- 
fion  par  l'interpofition  d’une  autre  perfonne  qui  eft 
décédée  , comme  quand  le  petit-fils  fuccèdc  k loti 
aïeul , le  petit-neveu  k fon  grand-oncle. 

Moyen  fignifie  toutes  les  raifons  & preuves  que 
l’on  emploie  pour  établir  quelque  choie  après  l’ex- 
pofidon  des  faits.  Dans  une  pièce  d'écriture  ou  mé- 
moire , ou  dans  un  plaidoyer  , on  explique  les 
moyens  : on  les  difltngue  quelquefois  par  premier , 
fécond , troifième.  Il  y a des  moyens  de  fait , d’autres 
de  droit  ; des  moyens  de  forme  , & des  moyens  de 
fonds;  des  moyens  péremptoires , qui  tranchent  toutfi 
difficulté  , & des  moyens  iùrabondans , des  moyens  de 
faux , des  moyens  de  nullité , & des  moyens  ae  refli- 
tution. 

On  appelle  au  palais , eau  fies  b moyens  J’ appel  i 
les  écritures  dans  lefquelles  on  explique  les  moyens 
particuliers  qui  viennent  à l’appui  de  l’appel.  Ces 
moyens  font  fouvent  les  mêmes  que  les  moyens  de 
la  caufe  proprement  dits. 

Moyen  , ( Droit  féodal.  ) quelques  coutumes , & 
& particuliérement  celle  d’Anjou , emploient  ce 
terme  dans  diffèrens  fens.  L’art.  107  en  fait  ufacé 
au  lieu  de  celui  de  m.inière.  L’art.  6 le  prend  pour  fy- 
nonyme  de  médiat.  Cet  article  qui  contient  une  difpo* 
fition  très-fingulièrc,  permet  au  feigneur , « de  con- 
» traindre  les  fujets  prochains  & immédiats  de  fes 
w hommes  de  foi  de  déclarer  en  gros  & non  par  le 
n menu  leurs  obéiffanccs  de  fief  par  moyen  ;mais, 
» ajoute-t-il , des  autres  moyens  plus  lointains  n’y 
» peuvent  être  contraints  à faire  telles  déclarations 
» & obéifiànc  es  k leurs  dépens  ». 

Les  art.  102  & 111 , difent  aufli  tenir  nuement  & 
fans  moyen  & fujet  nuement  6*  fans  moyens , pour 
tenir  immédiatement  & fujets  immédiats.  Bouteiller  em- 
ploie les  mêmes  cxpreffions  dans  un  fens  un  peu 
différent , il  appelle  feigneur  moyen  , le  feigneur  im- 
médiat par  le  moyen  duquel  on  tient  du  feigneur 

fuzerain# 
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fbzerain ; 8c  c’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ce  quil 
dit,  que  le  tiers-fiévé.,  c’cft-à-dirc,  le  vaffal  médiat , ne 
peut  plus  faire  de  Ton  fief  quelque  tranfjxm  ou  nou- 
velleté  fans  le  feigneur  moytn  , ni  fans  le  feigneur 
fuzerain.  ( Somme  rurale  , liv.  t ; tu.  83.  ) 

Enfin  les  art.  84  & 214 , parlent  des  héritiers  fans 
moytn  &.  des  moyens  en  fuccejjions , pour  défigner 
ceux  qui  font  les  héritiers  les  plus  immédiats  du  dé- 
funt de  les  canaux  par  lefquels  une  fucccffion  cil 
tran imité  aux  héritiers  éloignés.  L’art.  84  accorde 
k rachat , dans  ce  cas , 8c  l’art.  224  dit  qu’il  y a 
autant  de  préciputs  d'aines  dans  une  fucccffion  qu’il 
y a de  moyens  ou  de  degrés  de  repréfentation.  ( Ai. 

G ARRAS  DE  Cot/LON  , avocat  au  parlement.  ) 

Mo  yen- justicier  , ( Droit  féodal.  ) on  donne 
ce  nom  au  feigneur  qui  a le  droit  de  moyen  ne- juf- 
tice, 6c  à fon  juge.  Voye{  Moyenne-justice. 

( Al.  G ARRAS  DE  Cot/LON  , avocat  au  p.irlemcnt.  ) 

Moyenne-justice  , ( Droit  féodal.  ) c’eft  le  degré 
de  jurifdiétion  qui  tient  le  milieu  entre  la  haute  & 
& la  baffe-juftice.  V.  l'art.  Justice  des  Seigneurs. 

La  compétence  des  moyenne  s- jujlices  eft  ref-  1 
freinte  dans  des  borne;  plus  ou  moins  étroites  par  les 
coutumes  qui  en  ont  parlé;  mais  on  convient  géné- 
ralement que  les  principes  du  droit  commun  a cet 
égard , fout  expolés  d'une  manière  allez  exacte  dans 
les  articles  concernant  le  droit  de  juftice  , haute 
moyenne  6c  baffe  , conformes  au  cahier  dreffé  lors 
de  la  réformation  de  1a  coutume  de  Paris , quoique 
ces  articles  n’y  aient  point  été  inférés , parce  qu’il 
ne  s’agifToit  que  de  réformer  l’ancienne  coutume  , 
qui  ne  difoit  rien  des  droits  de  juftice. 

Voici  ceux  de  ces  articles  q«M  concernent  la 
moyenne-j u face , tels  qu’on  les  trouve  dans  le  chap.  2 
du  Trditè  de  Uacquct. 

12.  Le  moyen-jujheur  connoit  en  première  inf- 
tancc , de  toutes  avions  , civiles , réelles , perfon- 
nclles  & mixtes , & des  délits  èfquels  l’amende 
n’excède  envers  juftice  foixantc  fols  parifis.  Et  fi 
le  crime  commis  en  la  terre  du  moyen-j ujlicier , m *- 
ritoit  plus  griève  peine , il  le  doit  faire  lavoir  au 
haut-jufôcicr  , pour  en  commute  6c  juger. 

13.  Pour  l'exercice  de  laquelle  juftice,  il  doit 
avoir  fiège  notable  , juge  , procureur  d’office , fer- 
gent , prifons  à rez -de  chauffée  , sûres  6c  bien  fer- 
mées , telles  que  deffus. 

14.  Peut  toutefois , ledit moycn-juflicicr , prendre 
ou  faire  prendre  tous  délinqunns , qu’il  trouve  en 
fa  terre  ; les  emprifonner , informer,  tenir  le  pri- 
fonnicr  par  l’efpace  de  24  heures  feulement  ; pen- 
dant lequel  temps  il  peut  inftruire  le  procès  jitf- 
qu’à  fentence  définitive  exclufivement.  Et  à l’inf- 
tant  de  24  heures,  fi  le  crime  mérite  plus  griève 
punition  que  de  foixantc  fols  parifis  envers  juftice , il 
eft  tenu  de  faire  conduire  le  prifonnicrau  haut-jufti- 
cier  6c y faire  porter  le  procès  pour  y être  pourvu. 

M*  Si  le  haut-jufticicr  donne  fentence  contre  au- 
cun fujet  du  moyen-juflicie1*y  ou  d’autre  dont  il  aura 
fait  la  capture , 6c  icelui  fait  mener  ès  prifons  du 
liant- jufticter,fe  moyen  jujliciermcr.dra  préalablement 
Jurifprudence.  Tome  VI. 
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fur  l’amende  ou  confifcatûm  , foi  Xante  fols  parifis  , 
avec  les  fiais  de  la  capture  6c  autres  raifonnables. 

16.  Celui  qui  a moyenne-j ujlice  peut  créer  6c  bailler 
tuteucs  6c  curateurs , 6c  pour  cet  effet , faire  appofer 
fccllès , faire  inventaire  des  biensdes  mineurs  aux  quels 
il  aura  fait  pourvoir  de  tuteur  8c  non  autrement. 

17.  Peut  le  moycn-j ujlicier , faire  mefurer  6c  ar- 
penter , borner  ei^re  fe  fujets  , 6c  non  , les  che- 
mins 6c  voieries  publiques , efiire  mefliers  ès  fai- 
fons , auxquels  il  fera  taux  rai  fon  nabi  e , 6c  con- 
damner les  fujets  en  amende  par  faute  de  cens 
non  payé  ès  juftices  où  l’amende  eft  due. 

On  doit  ajouter  ici , que  la  moyenne- juflice  com- 
prend éminemment  la  juftice  baffe  6c  foncière,  lors 
du  moins  qu’il  n’y  a pas  au-deft’ous  d’elle  une  ju- 
rifdi&ion  particulière  établie  pour  cet  objet.  Dans 
ce  cas-là  même  le  juge  du  moycn-j  ujlicier  peut  con- 
noitre  par  appel  des  caufes  qui  dépendent  de  la 
juftice  baffe  8c  foncière  ; dans  quelques  coutumes 
même, il  peut  en  connoître  par  prévention.  Voye{ 
les  coutumes  d'Anjou  , art.  63  6»  fuivans  , & du 
Aldine , art.  74  & fuivans. 

Le  moyen  8c  même  le  bas-jufticier  pouvoir  au- 
trefois condamner  à mort  pour  caufe  de  vol , com- 
me on  peut  le  voir  dans  les  établiffemens  de  faint 
Louis , liv.  1 , chap.  38;  dans  Baumanoir  , chap.  8 ; 
les  moyens-jujliàcrs  ont  confervé  ce  privilège , non- 
feulement  dans  plufieurs  coutumes  de  Flandre  6c 
d’Artois  , où , fous  le  nom  de  vicomtiers , ils  jouif- 
fent  de  tant  d’autres  droits  de  la  haute- juftice’; 
mais  auffi  dans  la  coutume  de  Blois , qui  donne  au 
moyen-j ujlicier , le  titre  de  gros  voyer.  L’art.  23  de 
cette  coutume  lui  attribue  la  connoiffance  « des 
n faits  fimples , foit  de  jour  ou  de  nuit , d’homi- 
1»  eide  fait  en  chaude-mèlée  , 6c  non  quand  il  eft  fait 
a de  guet-à-pens  8c  propos  délibéré  , 6c  de  tous  au- 
» très  cas  criminels , moindres  que  les  dcffufiJits  »». 
L’art.  24  lui  donne  en  confequence  le  droit  d’avoir 
des  fourches  patibulaires  à deux  piliers,  pour  exé- 
cuter ces  délinquans. 

L’arr.  81  de  la  coutuir\£  de  Pont  bien  paroi  t plus 
réfarvé  lorfqu’il  attribue  au  feigneur  vicomtier  60 
fols  d’amcnac  pour  les  forfaits  dont  il  peut  con- 
noître, & la  connoiffance  de  fang  & de  larron  ; auffi 
M.  Duchefne  obferve-t-il  fur  cet  article  que  cela 
ne  doit  s’entendre , « que  du  pctit-crimincl  6c  bat- 
» tcrics  légères  à fang  8c  de  poing  garni , 6c  larcin 
I » non  qualifié , ni  capital,  fusant  Loifeau , desfei - 
m eneuries , chap.  10  , n9.  32  v. 

Des  coutumes  auffi  exhorbîtantes  du  droit  com- 
mun , doivent  être  reftreintes  dans  d’étroites  bornes. 

On  peut  douter  par  la  même  raifon  fi  les  moyens- 
juflicicrs  font  compris  fous  le  nom  des  juges  ordi- 
naires auxquels  l’article  2 de  la  déclaration  du  7 
avril  1739  attribue  la  connoiffance  des  matières 
confulaires , attendu  que  leurs  jugemens  rendus  en 
cette  matière  entraînent  la  contrajnte  par  corps , 

3u’ils  font  en  dernier  reffort  jufqu'à  concurrence 
e 500  liv.  , 6c  qu’au  deffus  de  cette  fomme  ils  ’ 
font  encore  exécutoires  par  provifion. 
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Ceux  qui  defireront  plus  de  détails  fur  les  droits  V hôtel  va  de  vie  à trépas  ;Sc  ce  droit  a lieu  en  fucceC 

de  moyennc-jujlice , peuvent  confulter  la  conférence  fion  même  direûe.  CTeft  ainû  que  dans  les  coutumes 

des  coutumes , tu.  g , & les  commentateurs  des  cou-  de  Verncuil  & de  Billy , locales  de  Bourbonnois , 

tûmes  qui  y font  indiquées.  ( M.  G arras  de  Cou-  la  mort  du  propriétaire  ou  du  feigneur  donne 

LOS , avocat  m parlement,  ) ouverture  à un  droit  appellé  marciage , qui  confifte 

en  une  année  de  revenu  dans  Vemeuil , oc  le  double 
M U 1 cens  dans  Billy.  Les  commentateurs  de  cette  cou- 

• . *ume  ne  difent  cependant  pas  que  ce  droit  ait  lieu , 

MUABLE  & kon-muable  , ( Droit  féodal.  ) même  en  ligne  direéfc , comme  à Buffet.  ( M.  Car - 
plufieurs  de  nos  coutumes  , 8c  particuliérement  /m.v  de  Cou  los  , avocat  au  parlement.) 

celle  de  Troyes,  art.  i$é  b 187,  parlent  de  domaines  MUE,  vieux  terme  de  pratique  qui  vient  du 
muables  & de  domaines  non-muables , à l’occafton  des  verbe  mouvoir.  On  appelloit  mue  de  plaids , le  com- 

afliettes  de  rente.  Elles  entendent  par  les  domaines  mencemcnt  d’un  procès  , l'aâion  den  intenter , ou 
muables , ceux  dont  la  valeur  peut  augmenter  ou  ce  qui  y donne  lieu.  Çd) 

diminuer , félon  les  baux  à ferme , & par  domaine  MUESON , ( Droit  féodal.)  ce  mot  fignific  , 
non-muable  ou  immuable,  les  revenus  qui  n'aug-  i°.  une  mefure , a°.  un  droit  fur  les  vins  vendus, 

mentent  ni  ne  diminuent.  Les  ccnfives  8c  rentes  C’cfWà  du  moins  ce  qne  dit  dom  Carpcndcr  dans, 

foncières  font  des  domaines  non-muables . fon  Gloffaire  françois  , il  cite  en  preuve  pour  la 

Pour  bien  entendre  les  difpofitions  de  nos  première  acception , le  mot  Mol  fa  / oe(on  glojfarium 

coutumes  à cet  égard,  il  faut  confulter  le  Glof-  novum , 8c pour  la  fécondé  le  mot  Mutaucum  fous 

faire  du  droit  François  , ou  Lauriêre  a éclairci  cet  Muta  a,  du  Gloffaire  dcDucange.  Mais  oh  ne  trouve 

objet , comme  rant  d'autres.  Quoique  les  afTiettcs  point  le  mot  muefon  , dans  ce  dernier  endroit, 

de  rente  ne  le  pratiquent  plus  aujourd’hui , ces  {M.  G arras  de  Covlos , avocat  au  parl:ment.f 

éclaircifTcmens  peuvent  fervir  encore  pour  en-  M U ET  , en  Droit , 6» jinguliérement  en  matière  en- 
tendre les  anciens  titres.  Le  domaine  de  la  cou*  minelle , s’entend  également  de  celui  qui  ne  peut 

ronne  fe  divife  aufli  en  domaine  immuable  & do-  pas  parler  & de  celui  qui  ne  le  veut  pas  ; mais  on 

inaiue  mutable*  Voyc^V article  Domaine  immuable.  procède  différemment  contre  le  muet  volontaire  ou 

( M.  G arras  de  Covlos  , avocat  au  parlement.)  le  muet  par  nature. 

MUAGE , ( Droit  féodal.  ) c’efl  un  droit  de  mu-  Quand  l'accufé  efl  muet  ou  tellement  fourd  qu'if 
ration.  Voyei  Investison.  ne  peut  aucunement  entendre , le  juge  lui  nomme 

11  y a lieu  de  croire  que  ce  droit  de  muage  eff  le  d’oftice  un  curateur  fachant  lire  8c  écrire , lequel 

même  que  le  mutagium  dont  parle  Ducange  , au  prête  ferment  de  bien  8c  üdellement  défendre  lac- 

mot  muu  2 : cet  auteur  cite  l'extrait  fuivant  des  cou-  eufé.  Et  ce  curateur*  répond  en  fa  préfcncc  aux 

tumes  manuferites  de  Bel  lac  ou  du  Bellay  ( Bellaici  interrogatoires  , fournit  de  reproches  contre  les  té- 

in  pjflonibus  , ) tirée  du  regHlre  d'Aneoulêmc.  moins  , 8c  cft  reçu  à faire , audit  nom  , tous  aâes 

.«  Si  dotnums  fundi  rzùnere  vouterit  rem  ipfam  quant  que  l'accule  pourroit  faire  pour  fc  défendre.  11  lui 

ï»  hxb:t  verdi , de  fhgulis  folidis  pretii  fada  verdi-  efl  même  permis  de  s'instruire  fecrétcment  avec 

» t onif  union  denarïum  habebit  & mutagium  débitait  l'accufé  , par  lignes  ou  autrement  ; fi  le  muet  ou 

n kabebit  de  illo  qui  fucccdit  in  poffeffionem  ».  fourd  fait  8c  veut  écrire  , il  peut  le  foire  8c  ligner 

Il  pnroit  aufurplus  que  ce  droit  différoit  de  celui  toutes  fes  réponfes,  dires  8c  reproches  qui  font 
de  lods8c  ventes  , 8c  qu’il  pouvoit  même  appar-  néanmoins  fignés  auffi  parle  curateur,  8c  tous  les 

tenir  à d’autres  qu’au  feigneur.  Les  coutumes  ijiTon  aéics  de  la  procédure  font  mention  de  l'affiitance 

vient  de  citer,  difent  encore  : « débet  reddere  de  du  curateur. 

n nunuhis  illis  vendas  domino  fundi , fed  mutagium  Mais  fi  l’accufé  cfl  un  muet  volontaire  qui  ne 
» de  bel  effe  Burgenfium, . Voye\  l’art.  Ecart.  veuille  pas  répondre  le  pouvant  foire  , le  juge  doit 

Une  chartre  de  l’an  1256,  rapportée  au  premier  lui  foire  fur  le  champ  trois  interpellations  de  ré- 

▼olumc  de  VHi foire  du  Dauphiné , par  M.  de  Val-  pondre  , à chacune  ocfquclles  il  lui  déclare  qu'à 

bonnsis  , dit  que  le  droit  de  muage  a lieu  en  cas  de  faute  de  répondre,  l’on  procès  va  lui  être  fait,  comme 

mutation  arrivée  autrement  qu’à  titre  de  vente  , 8c  à un  muet  volontaire  , 8c  qu'après  il  ne  fera  plus 

qu’il  confifle  dans  le  double  du  cens  que  doit  le  reçu  à répondre  fur  ce  qui  aura  été  fait  en  fa  pré-  • 

nouveau  détenteur.  fence  pendant  fon  filence  volontaire.  Le  juge  peut 

Le  droit  de  muage  cft  auffi  établi  par  un  très-  néanmoins  , s’il  le  juge  h propos , lui  donner  un 

grand  nombre  de  terriers  en  Auvergne  ; mais , dit  délai  pour  répondre,  de  vingt-quatre  heures  au  plus; 

M.  Chabrol,  fur  /* art.  22  duchap.  a/  , dans  la  plu-  après  quoi  sJilnerfifte  en  ion  refus,. le  juge  doit 

part  des  terres , on  ne  lui  attribue  aucun  effet  pé-  en  effet  procéder  à Pinftruélion  du  procès , & foire 

euniairc  ; dans  d’autres,  comme  à Uffo®,  & Nonette,  mention  à chaque  article  d’interrogatoire  crue  l’ac- 

ii  emporte  le  dpuble  cens,  A Culhat , le  droit  de  eufé  n’a  voulu  répondre  ; 8c  fi  dans  la  fuite  l’aceufé 

muage  confifle  dans  une  certaine  quantité  de  fro*  veut  répondre  , ce  quifitra  été  fait  jiifqu'à  fes  rê- 

mcnc  l’anncc  de  la  mutation.  A Buffet , le  double  ponfes  fubfiflcra,  même  h confrontation  des  té- 

cens  eft  du , en.  venu  du  muage , quand  U chef  de  moins  contre  lesquels  il  aura  fourni  de  reproches  b- 
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& il  ne  fera  plus  reçu  à en  fournir  , $*Us  rte  font 
juftifiés  par  pièces. 

MU1AGE.  Voyez  Minage  ( Ututn  à ) 

MUISNAGE  , (Droit  feodaL  ) une  chartre  de 
Renaud  , vicomte  de  Falaife , de  l’an  129Ç  , porter 
*«  Item , la  muifnjge  r en  ladite  ville  pour  20  fols  n. 
Dom  Carpentier  oui  rapporte  cet  extrait  au  mot 
Mufnare^  doute  fi  le  mot  muifnage  eft  ici  employé 
pour  mouture.  11  eft  plus  probable  qu’il  déftgne  le 
droit  de  min  tge.  ( M.  G ARRAS  DE  CouLOS  , avocat 
en  parlement.  ) 

MULCTL,  f.  f.  fe  dit  au  palais  pour  amende  ; 
6c  mulütr  , pour  condamner  ou  impofer  à une 
amende. 

MUNDIBURNIE  & MuNDiBURDiErces  termes 
qui  fc  trouvent  dans  quelques  coutumes , font  fy- 
nonymes  de  celui  de  ma'ui-bournic.  Voye { Main- 
BOURNIE. 

MUNICIPAL  , adj.  ( Droit  public.  ) fedit  de  ce 
qui  appartient  à une  ville.  Chez  les  Romains  , les 
villes  appell ées  municipia , étoient  dans  l’origine 
des  villes  libres  qui  , par  leurs  capitulations , s’é- 
tnient  rendues  & adjointes  volontairement  à 1a 
république  romaine  quant  à la  fouvcrainetc  feule* 
ment , gardant  du  refte  leur  liberté , leurs  magiftrats 
■&  leurs  loix , d’où  ces  mariftrats  furent  appellés 
majnflrau municipaux , &.  le  droit  particulier  de  ces 
0 villes  , droit  municipal.  Les  villes  qui  tiroient  leur 
origine  de  colonies  romaines  étoient  un  peu  plus 
privilégiées.  Dans  la  fuite  on  appelb  municipia , 
toutes  villes  ayant  un  corps  d'ofncicrs  pour  les 
gouverner. 

Parmi  nous  on  appelle  droit  municipal , le  droit 
particulier  d’une  ville  ou  même  d’une  province. 

Les  officiers  municipaux , que  l’on  diftinfue  des 
officiers  royaux  & de  ceux  des  feigneurs,  font  ceux 
qui  font  élus  pour  défendre  les  intérêts  d’une  ville, 
comme  les  maires , échevins , capitouls  , jtirats , 
confuls  , 6c  autres  magi  lirais  populaires.  Voyc{  ces 
différçns  mots  & celui  de  Hotel-de-ville.  (A) 

MUR  MITOYEN  , eft  celui  qui  fait  la  fcpara- 
tion  commune  de  deux  nui  Ions  contiguës. 

Le  feul  principe  que  nous  ayons  dans  le  droit 
romain  touchant  le  mur  mitoyen , c’eft  que  l’un  des 
voifins  ne  Jxnivoit  pas  y appliquer  de  canaux , mal- 
gré l’autre  , pour  conduire  l’eau  qui  venoit  du  ciel 
ou  d’un  réfer  voir  ; mais  nos  coutum  es,  fingulié  re- 
ment celle  (je  Paris , en  ont  beaucoup  d’autres. 

Quand  ujf  homme  fait  bâtir , s’il  ne  biffe  un  ef- 
pace  vuide  fur  fon  propre  terrein , il  ne  peut 
cmpL*chcr  que  fon  mur  ne  devienne  mitoyen  entre 
lui  & fon  voifin,  lequel  peut  appuyer  fon  bâtiment 
contre  ce  mur , en  payant  la  moitié  du  mur  6c  dn 
Mirera  fur  lequel  il#cft  aflis. 

L’un  des  deux  propriétaires  du  mur  mitoyen  n’y 
peut  rien- faire  faire  lans  le  confentcment  du  voi- 
fm,  ou  du  moins  faits  lui  en  avoir  fait  faire  une 
lignification  juridique:  il  cft  même  défendu  aux 
maçons  d’y  toucher  , avant  d’en  avoir  averti  le 
Ypifto  par  une  lignification. 
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L’un  des  voifins  peut  obliger  l’autre  de  contribuer 
aux  réparations  du  mur  mitoyen , à proportion  de  fon 
héberge,  6c  pour  la  part  qu’il  y a. 

Le  voifin  ne  peut  percer  le  mur  mitoyen , pour 
y placer  les  poutres  ae  fa  maifon  , que  jufques  à 
lepaiffcur  de  b moitié  du  mur , & il  eft  obligé 
d’y  faire  mettre  des  jambes,  parpaignes  ou  chaincs , 
& corbeaux  luth  fa  ns  de  pierre  de  taille  , pour 
porter  les  poutres. 

Dans  les  villes  & fauxbourgs , on  peut  contrain- 
dre les  voifins  de  contribuer  aux  murs  de  clôture , 

r)ur  feparer  les  maifons , cours  & jardins , jufques 
b hauteur  du  rez-de-chauffée , compris  le  chape- 
ron : cette  hauteur  eft  fixée  par  la  coutume  à dix 
pieds , compris  le  chaperon. 

Le  particulier  qui  veut  faire  entourer  de  murs  un 
héritage  fitué  en  pleine  campagne , ne  peut  forcer 
le  voifin  à contribuer  aux  frais  de  cette  clôture , s’il 
juge  qu'il  lui  eft  avantageux  de  laitier  entre  fon 
mur  Sc  le  terrein  voifin  , un  efpacc  pour  le  tour  de 
l’échelle  ; il  doit  le  lignifier  ail  propriétaire  du 
terrein  voifin,  prendre  alignement  avec  lui , & en 
faire  dreffer  aôe,  afin  que  par  la  fuite  on  ne  puifie 
lui  difputcr  la  propriété  de  l’cfpace  qu’il  a biffé , 
ni  le  forcer  à rendre  fon  mur  mitoyen. 

En  général  tout  mur  de  féparation  eft  réputé  mi- 
toyen , à moins  qu’il  n’y  ait  titre  au  contraire  : 
on  juge  qu’il  cft  commun  lorfqu’il  y a des  filets 
accompagnés  de  pierres  de  chaque  côté  du  mur  ; 
mais  s’il  n’y  en  a que  d’un  côte , il  appartient  à 
celui  du  côté  duquel  ils  font  confirait*. 

Les  principes  que  nous  venons  d’ctablii  pdr 
rapport  aux  murs  mitoyens  font  tirés  de  b coutume 
de  Paris,  à bquellc  les  autres  coutumes  font  con- 
formes fur  cette  matière  : cependant  celles  d’Etain- 
>es  permet  au  voifin  de  percer  jusqu'au  deux  tiers 
c mut  mitoyen , pour  y affeoir  les  poutres  ; celles 
de  Lorraine , de  Nantes  6c  de  Rennes  l’ail torifem 
à le  percer  d’outre  en  outre , excepté  à l’endroit 
des  cheminées,  6c  où  l’autre  voifin  a déjà  pbeé  les 
poutres  & folives. 

Celle  de  Reims  fixe  b hauteur  des  murs  de 
clôture  à douze  pieds  dans  les  villes,  & à neuf 
dans  les  fàuxbourgs  : celle  d’Orléans  n’exige  indif- 
tin&ement  que  deux  pieds  de  fondement  , 6c  fept 
de  hatueur. 

Quant  aux  matériaux  qui  doivent  fervir  à la 
conftruéfion  du  mur  mitoyen  , il  faut  fe  conformer 
à l’ufagc  des  lieux  & à la  nature  des  héritages  : 
fi  l’un  des  voifins  vouloit  en  faire  conftruire  un 
avec  une  depenfe  plus  confidérable , qu'il  n’eft 
d’ufage  de  b faire  , l’augmentation  ferait  à ù 
charge. 

MURAGE  , ( Droit  féodal.)  c’étoit  un  droit  qui 
fc  payoir  pour  l’entretien  ou  le  rétabliffement  des 
murs  d’une  ville.  Gilles-Jacob  , dans  fon  new- 
Luf-JitHonnary , dit  qu’il  fe  percevait  fur  chaque 
voiture  ou  cheval  chargé , qui  paffoit  dans  la  ville, 
6c  qu’on  a donné  le  même  nom  à la  taxe  pour 
laquelle  on  avoi:  abonné  les  corvées  que  tous  les 
M 2 
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habinns  dévoient  pour  le  rétabli flement  des  murs. 

( M.  G ARRAS  de  Cou  ION  , avocat  au  parlement.  ) 

MUTATION  , ( Droit  féodal.  ) ce  terme , qui 
fignifie  littéralement  un  changement , c/l  fur-tout 
employé  dans  les  madères  féodales  & domaniales, 
pour  défigner  un  changement  de  propriété  & de 
poffcflîon. 

En  matière  féodale , on  diftingue  les  mutarions 
du  feigneur , & celles  du  vallal , ou  du  tenancier 
d’un  héritage  roturier. 

Les  mutations  qui  furviennent  de  la  part  du  fei- 
gneur , n'afluj étrillent  ordinairement  le  vafi’al  qu'à 
la  foi  & hommage  : il  y a néanmoins  des  coutumes 
où  elles  donnent  lieu  à des  profits  pécuniaires 
en  faveur  du  feigneur,  tels  que  les  a&es  de  reliefs, 
établis  par  la  coutume  de  Normandie,  les  pleéls 
de  morte-main  , & les  chevaux  de  fervice  que 
la  coutume  de  Poitou  attribue  aux  héritiers  du 
feigneur  dans  certaines  parues  de  la  province.  Le 
meme  ufage  a lieu  pour  les  chevaux  de  fervice 
dans  pîufteurs  feigneuries  de  la  Touraine  & du 
Loudunois. 

Les  mutations  de  va/Taux  obligent  le  nouveau 
vafl'al  à faire  la  foi  & hommage  fit  à rendre  fon  aveu 
fit  dénombrement.  Celles  qui  fe  font  à titre  de 
vente  produifent  déplus,  des  droits  de  lods,  de 

n*  i(  et  requint , de  treizième  , 6>c.  Celles  qui 
ont  à tout  autre  titre , produifent  très-fouvent 
des  droits  de  relief,  ou  de  rachat , de  chambellage 
8t  meme  des  droits  d’échange , lorfque  le  titfe  de 
la  mutation  c/l  un  échange. 

• Quant  aux  cenfives , les  mutations  de  feigneur 
ne  donnent  ouverture  h aucun  profit  fuivant  le 
droit  commun  ; mais  il  y a des  coutumes  fie  des 
pays  même  du  droit  écrit,  où  les  ccnfitaircs  doivent 
tin#  efpcce  de  relief  dans  ce  cas  : tel  e/l  le  droit 
(Tacapte,  fit  l’une  des  cfpéces  du  droit  de  doublage , 
connue  dans  les  coutumes  d’Anjou  fit  du  Maine. 

11  y a même  des  lieux  où  ce  droit  e/l  dû  par 
les  cenfitaires  au  feigneur  fuzerain  qui  lève  le 
racliat  du  fief  dominant*  Voyc{  l’art.  160  de  la 
coutume  de  Poitou , & l’art.  de  celle  du  Maine. 

11  en  e/l  à-peu-près  de  même  en  cas  de  mutation 
de  la  part  du  ccnfitairc  pour  caufe  de  mort  ou  à 
titre  gratuit  : il  n’y  a qu  un  petit  nombre  de  cou- 
tumes où  ces  mutations  produifent  des  profits  au 
feigneur:  tels  font  encore  les  acaptcs  dont  on  vient 
de  parler  ;les  doubles  cens  de  plufieurs  provinces, 
les  marciages  du  Bourbonnois  ; les  mirages  du 
Dauphiné  St  d’Auvergne,  les  relevoifons  de  la 
coutume  d’Orléans,  fit  les  reliefs  de  plufieurs 
coutumes  de  Flandre. 

Alais  prcfquc  par-tout  les  mutations  qui  fc  font 
à titre  de  vente  , produifent  des  droits  des  lotis 
fit  ventes , ou  d’autres  droits  femblables  : celles  à 
titre  d’échange  produifent  également  des  droits 
d’échange,  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les 
fiefs. 

On  n’entrera  point  ici  dans  le  détail  de  ces 
diffère  ns  droits  ; il  fuffit  de  les  indiquer.  On  en 
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parle  fous  leurs  titres  refpeétifc.  (M.  G arras 
VE  Coûtas , avocat  j»  F J rlcmtntl) 

MUTILATION,  f.  f.  (Code  criminel,')  retran- 
chement de  quelque  membre  , amputatio  aücvjut 
memtri.  Les  mêmes  loi*  qui  défendent  à l’homme 
cTattcnter  à fes  jours , ou  à ceux  des  autres  , lui 
défendent  encore  , & par  une  conféquence  nécef- 
faire,  toute  mutilation  qui  tendroit  à diminuer,  à 
altérer  fon  exiflence  , ou  celle  d’autrui , quand 
meme  cette  diminution  ou  altération  ne  pourroit 
caufer  la  mort. 

On  fait  de  quelle  manière  cruelle  Origène  fe  mu- 
tila lui-méme  pour  prévenir  jufqu’au  moindre  foup- 
çon  fur  le  commerce  qu’il  étoit  obligé  d’entre- 
tenir avec  les  perfonnes  du  fexe  à qui  il  enfeignoit 
la  théologie,  ainfi  qu’aux  hommes.  Origène  vivoit 
dans  le  deuxième  fiécle,  & vrailcmblablcmem , à 
une  époque  aufli  éloignée  de  nos  jours , les  prin- 
cipes de  la  morale  n’étoient  pas  encore  invariable- 
ment fixés  , car  une  conduite  aufli  extraordinaire 
partagea  tous  les  eforits  ; mais  Dcmétrius  , évêque 
d’Alexandrie , loua  hautement  fon  zèle , & l’exhorta 
à continuer  fes  leçons. 

Ce  qui  fit  la  matière  d’une  queflion  dans  le 
fécond  fiècle  de  l’églife , n’en  feroit  plus  une  au- 
jourd’hui ; toute  mutilation  perfonnelle  ou  étran- 
gère doit  être  envifagée  comme  un  crime. 

Si  l’on  excepte  les  ir.fcnfés,  de  la  part  dcfquels 
l’abfence  des  facilités  morales  rend  tout  cxcufable, 
le  crime  de  mutilation  perfonnelle  ne  peut  guère 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  prévu  par  la  déclaration 
du  roi  du  4 feprembre  1677  : nous  allons  la  rap- 
porter en  fon  entier,  parce  qu’elle  préfentc , d’une 
manière  claire  & précife , ta  nature  de  ce  crime 
& la  peine  que  le  fouverain  a voulu  qui  fût  pro- 
noncée contre  ceux  qui  s’en  rendraient  coupable* 
n Louis,  6 ec . Nous  avons  été  informés  que  plu- 
n fieurs  criminels  condamnés  à fervir  fur  nos 
» galères,  ont  porté  leur  foreur  à de  tels  excès 
» qu'ils  ont  mutile  leurs  propres  membres,  pour 
n éviter  d’ètre  attachés  h la  chaîne,  & fe  mettre 
» hors  d’état  de  fuhir  la  peine  due  à leurs  crimes; 
•>  8t  d’autant  que  fi  ce  défordre  étoit  toléré,  ce 
» feroit  le  moyen  facile  d’éluder  la  juflice  de  nos 
» loix , & établir  l’impimité  des  crimes  qui  ne  font 
» point  fttjets  à la  peine  de  mort  ; confidérant 
» d’ailleurs  que  cet  excès  de  foreur  blefTe  égale- 
» ment  les  loix  divines  & humaines,  nous  avons 
” eflimé  néccflàire  d’établir  des  peines  févères 

* contre  ceux  qui  tombent  dans  un  pareil  aveu- 
” glement;  à ces  caufcs,  &c.  Voulons  8c  nous 

* plait  que  les  criminels  condamnés  à fervir  fur 
” nos  galères  comme  forçats  , lcfqucls  après  leurs 
” jugemens  auront  munie  ou  fait  mutiler  leurs  metn- 
« lires , feront  punis  de  mort  pour  réparation  de 
” leurs  crimes.  • 

Cette  déclaration  a été  enregiftrée  au  parlement 
le  4 février  1676. 

Ceux  qui  fe  rendcntcoupables  du  crime  de  rr.iir.lt- 
tum  envers  autrui,  ne  font  pas  traités  moins  févé: 
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rement.  Les  amours  tTAbailard  & dHéloîfe 
leurs  pulheurs , la  vengeance  du  chanoine  Fulbert 
font  connus  de  tout  le  monde  : deux  des  compli- 
ces de  cet  horrible  attentat  fuient  condamnés 
à la  peine  du  talion  & à avoir  les  yeux  crevés  : 
Fulbert,  le  plus  coupable  de  tous,  n'evita  vraifem- 
blablement  un  pareil  traitement  qu’à  la  laveur  de 
fa  qualité  de  pretre;  cependant  il  fut  dépouillé 
de  tous  fes  bénéfices,  & les  biens  furent  confifqués 
su  profit  de  l’églife. 

Quelque  rigoureux  que  parût  alors  lcqugement 
des  deux  fcéÜrats  , qui.  avoient  été  les  minifires 
des  cruautés  de  Fulbert,  il  paroitroit  aujourd’hui 
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trop  au-defious  de  la  nature  d’un  tel  crime.  Le 
crime  de  plage,  commis  par  les  mendians  qui 
enlèvent  des  c ilium  pour  fe  les  approprier,  cft 

Îuni  de  mort  quand  ils  les  mutilent  afin  d’exciter 
a compaflion  du  public  : il  n’rfl  puni  que  de  la 
peine  des  galères,  quand  il  n’y  a point  ic  muùLttton. 
Voyn  Brunnau , obfervations  criminelles,»,  ap, 
& dans  le  recueil  des  canfes  célèbres  , les  plai- 
doyers fur  l’affaire  du  gueux  de  Vernon.  Cet 
article  ejl  de  M.  Bovcheht  d'ArCIS,  conseiller 
au  châtelet  Je  l’caJemie  royale  des  feietues  , belles - 
lettres  (r  arts  de  Rouen , 6>c. 

MÜYAGE.  f'oyei  Minage,  (ttwrd.) 


t 
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Quatorzième  lettre  de  notre  alphabet.  Les  Ro- 
mains s' co  ferv  oient  dans  les  jugcineas  prononcés 

rr  forme  de  fcrutin , en  la  joignant  avec  la  lettre 
, & toutes  les  deux  figoihoient  non  liquet  , 
l'atFaire  n’cll  pas  claire,  elle  ikmaude  une  nou- 
velle information  , une  ample  difcufHon.  Voyt[  A. 

On  l'emploie  dans  les  inonnoies  de  France , 
pour  défigner  celles  qui  font  fabriquées  à Mont- 
pellier. /Vyrj  Noue. 

N A 

NAÏF,  Naiverie  , N’eif  & Nief  , (Droit  féodal.) 
le  premier  & le»  deux  derniers  de  ces  mots  ftgni- 
fient  littéralement  un  natif.  Ils  ont  été  employés 
autrefois  pour  défigner  un  ferf  naturel , c'cft-i-dirc , i 
l'homme  ou  la  femme  nés  dans  la  fervintde  de  la 
glèbe.  On  nommoit  naiverie , l’état  de  fervitude 
ui  réfultoit  de  cette  naiflânee.  Foyeç  le  Glojfairc 
c Ducangc,  au  mot  Nativitas  fous  Nattvus;  U pro- 
mit r tome  des  preuves  de  V Ht  foire  de  Bretagne  ; ie  Us 
anciennes  loix  des  français  , tom . i , p.  adÿ.  V oyeç 
suffi  l'article  Serf  naturel.  ( U.  Gmihah  de 
Cou  LO. V , avocat  au  parlement.  ) 

NAISAGE,  (Droit  féodal.)  on  appelle  ainG 
dans  la  llrclTc  & les  provinces  voilines  , le  droit  de 
faire  rouir  l'on  chanvre  dans  un  étang.  Ce  droit 
n’a  point  lieu  fans  titre , & il  eft  fujet  à beaucoup 
de  refaisions  que  les  façon  venions  de  cette  opé- 
ration tendent  néccflaires. 

11  faut , dit  Revel , qu’on  ne  mette  pas  le  chanvre 
dans  la  pêcherie , & qu’il  y ait  de  l’eau  fuffifatn- 
ment  : car  en  temps  de  fécherede  , lorfque  le  poif- 
fon  fouffiiroit  île  la  puanteur  qud* rend  le  chanvre , 

Je  naifage  ne  feroit  pas  permis,  far  vu  un  afle  de 
notoriété  de»  praticiens  de  Villars  qui  l’attcftoit 
ainfi  le  24  avril  1657,  & j’ai  été  d’un  arbitrage, 
.où  nous  le  jugeâmes  de  la  forte. 

La  cotmime  de  Normandie  défend  expreffément 
dans  l’art.  209 , de  faire  rouir  le  chanvre  dans  l'eau 
Courante,  & ce  doit  ctre  le  droit  commun. 

loyer  furplus  Collet , furies  fautes  d:  Savoyt, 
liv.  ■)  tjeel.  2 ,pag.  yt.  (M.  Gàrhas  de  Coulon  , 
avoc.it  au  parlement.  ) 

NAISSANCE  , f.  f.  ( Droit  naturel  Sr  civil.  ) 
eft  le  moment  où  un  enfant  vient  au  monde , & 
la  première  époque  de  b vie  de  l’homme. 

Dans  l’ordre  de  la  nantre,  tous  les  hommes 
(taillent  égaux,  ils  ne  peuvent  être  difangués  que 
par  les  différences  qui  fe  rencontrent  dans  leur 
conformation  phyGqtie  : dans  l’ordre  focial  ils 
(taillent  fournis  aux  loix  de  leur  patrie,  qui  les 
xend  libres  on  efclaves  , nobles  ou  roturiers  , 
légitimes  pu  bâtards. 


N A N 

La  nuisance  fixe  l'état  civil  des  enfans  : les 
pères  font  dans  l’impui  fiance  de  le  leur  ôter , ni 
même  de  le  changer , & les  enfans  par  la  même 
rai  Ion  ne  peuvent  méconnoître  les  parens  qui 
leur  ont  donné  le  jour , 8c  de  s'en  choifir  d'autres 
fuivant  kur  caprice.  Voy<\  Accouchement  , 
Avortement,  Bâtard,  Conception,  Enfant, 
État,  Oc. 

NAIVERIE.  Voy<{  Naïf. 

NAMPS,  f.  m.  pl.  eft  un  terme  ufiré  princi- 
palement dans  la  coutume  de  Normandie  ; il 
lignifie  meuble  faifi.  Ce  mot  vient  de  nantir , gui  f 
dans  la  coutume  de  Normandie , veut  dire  Jaiftr 
8c  exécuter  des  meubles  & autres  chofes  mobi- 
liaires.  Namps  paroit  un  diminutif  de  namijfement : 
l’édit  de  François  I de  1540  di flingue  deur 
fortes  de  namps  ou  meubles  : les  11ns  vifs,  ce  font 
les  beftiaux  : lès  autres  morts,  qui  comprennent 
«eus  les  autres  meubles  de  quelque  qualité  8c 
valeur  qu’ils  (oient. 

Le  titre  4 de  la  coutume  de  Normandie  eft 
intitulé  de  délivrance  Je  namps.  Elle  ordonne  que 
fi  le  feigneur  ayant  faifi  les  namps  de  fon  va  fiai 
cfl  réfutant  de  les  délivrer  «1  caution  ou  piège, 
le  fcrgcnt  de  la  querelle,  c’cft-à-dire  , le  (ergent 
ordinaire  de  l’action  8c  du  lieu  oii  la  contcftation 
eft  pendante  , peut  les  délivrer  à caution  , 8c 
aftigner  les  parties  aux  prochains  plaids  ou  aftifes. 

Les  namps  faifis  doivent  être  mis  en  garde  fur 
le  fief  8c  en  lieu  convenable  où  ils  n empirent 
point,  & où  celui  à qui  ils  appartiennent,  puiffe 
aller  une  fois  le  jour  pour  leur  donner  à manger  ; 
ce  qui  s’entend  fi  ce  font  des  namps  vifs.  Les 
feigneurs  doivent  avoir  un  parc  pour  garder  ces 
namps  vifs  quand  il  s’agit  des  droits  ae  la  fei- 
gneurie.  ( A ) 

NANTES  , ( Édit  de  ) Voye^  les  mots  Calvi- 
nisme & Édit. 

NANTISSEMENT,  f.  m.  (Droit  civil.)  ftgnîfic 
en  général  f tir  eh  8c  g^e.  On  donne  en  nanti  ffement 
des  effets  mobiliers  , des  titres  & papiers  , Oc.  8c 
celui  auquel  on  a donné  des  effets  en  nantijfcmeni 
n’eft  point  obligé  de  les  rendre  qu’en  lui  payant 
ce  qui  lui  cft  du  : fous  cette  acception  le  mot 
nantiffement  eft  fynonyme  de  celui  de  gage»  f^oyc^ 
Gage. 

*I)ans  les  provinces  des  Pays-Bas , de  Picardie 
Si  de  Vcrmandois  , le  terme  de  nanti  ff. ment  ligni- 
fie auftî  une  efpèce  de  tradition  feinte  6c  fimulée 
que  l’on  pratique  , à l’effet  d’acquérir  droit  de 
propriété  ou  d’nyporhèque  fur  un  héritage  ; c’ell 
pourquoi  ces  pays  font  appellés  coutumes  ou 
pays  de  nanti ffement. 

Le  rvsntijfement  s’y  fait  de  trois  manières  : la  pre* 
miére  eft  oar  dcfiàiftnc  & faifme , autrement  par 
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veft  8c  deveft  ; pour  cct  effet  le  Tendeur  ou  le 
débiteur  fe  dépouille  de  la  propriété  de  l’héritage 
es  mains  du  feigneur,  8t  l'acquéreur  ou  créancier 
hypothécaire  s'en  lait  enfailiner  par  le  feigneur  du 
lieu  où  eft  fitué  l'héritage,  lequel  lui  donne  un 
bâton  en  figne  de  tradition  8c  de  mife  en  poffeffion. 
Cette  forme  de  nanùjjtmtnt  fc  pratique  plutôt 
dans  les  ventes  que  dans  les  engagemens  de 
obligations  des  héritages.  Koyrç  Devoir  de  loi. 

La  féconde  cfpècc  de  nanti Jf -rru-nt  fe  fait  par 
main  affife  , c’eft-à-dire  , que  le  créancier  auquel 
un  héritage  eft  obligé,  y fait  mettre  & affeoir  la 
main  du  roi  ou  de  juftice , & fait  ordonner  par 
le  juge , le  débiteur  & le  feigneur  appelles , que 
la  main-mife  tiendra  jufqu’à  ce  qu’il  l'oit  payé  de 
fon  dû.  Voy<i  M AIN-ASSISE. 

La  troifième  fe  fait  par  prife  de  poffeffion  de 
l’héritage  obligé  , lorfquc  le  créancier,  en  venu 
d’une  commiffion  du  juge , fc  fait  metrre  de  fait 
en  poffeffion  réelle  & aéluelle  de  l’héritage  qui 
lui  eft  hypothéqué , ayant  ajourné  pour  cet  effet 
le  débiteur  & le  feigneur  curcft.  L’a&e  de  cette 
forte  de  prife  de  poffeffion  porte  : « Nous  avons 
» nanti  , réalifé  & hypothéqué  un  tel  fur  tels  8c 
» tels  héritages , & pour  une  telle  fournie  ».  Voyt ç 
Main-mise  , Mise  de  fait. 

Le  nanùjjcmcnt  produit  deux  effets  : l’un  que  le 
créancier  acquiert  un  droit  réel  fur  la  ehofe , 
tellement  que  l’héritage  fur  lequel  il  s’eft  fait 
nantir  ne  peut  plus  être  engagé  ni  aliéné  au  pré- 
judice de  Ion  du,  & qu’il  eft  préféré  à tous  les 
autres  créanciers  hypothécaires  qui  ne  feroient 
point  inferits  fur  le  regiftre  de  nantiJfenuM , ou 
qui  ne  le  feroient  qu’après  lui. 

L’autre  effet  du  nanûjfanentcù.  que,  par  fon  moyen, 
le  commerce  eft  plus  affûté  , en  ce  qu’étant  public  , 
celui  qui  veut  prêter  avec  fureté  peut , par  le 
moyen  du  nantijjcment,  connoitre  l’état  des  affaires 
de  celui  avec  lequel  il  traite  , ou  du  moins  favoir 
s’il  y a quelque  créancier  nanti  avec  lui. 

De  quelque  manière  que  le  nanùffcment  fe  faffe , 
il  eft  toujours  public  ; car  fi  c’eft  par  veft  ou  deveft 
entre  les  mains  du  feigneur , celui-ci  doit  avoir  un 
regiftre  pour  ces  fortes  d’aâes , dont  il  doit  donner 
communication  à tous  ceux  qui  y ont  recours. 

Les  nanti fltnuns  qui  fc  font  par  main-affife  ou  par 
ntife  en  poffeffion  , font  pareillement  publics , car 
il  faut  que  le  créancier  fe  transporte  fur  les  hérita- 
ges avec  un  huiffier,  qui  drefto  un  procès-verbal 
de  la  main-affife  ou  de  fa  mife  en  poffeffton , 
«:i  conféquence  de  quoi  le  créancier  obtient  une 
fentence  du  juge  , qui  lui  en  donne  afte,  le  débi- 
teur & le  feigneur  duement  appelles.  On  peut 
ar  confisquent  confulter  les  regiftres  ou  font  ces 
irtes  de  fentcnccs. 

On  a tenté  pltificurs  fois  d’établir  dans  tout  le 
royaume  fa  formalité  du  nanrijftment , fous  prétexte 
de  rendre  les  hypothèques  notoires,  &dc  prévenir 
les  ftellionats  ; mais  cela  n’a  point  eu  lieu. 

Dans  las  provinces  de  Ycrmandois  ^ Picardie 
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& Artois , on  pratique  une  quatrième  cfpècc  de 
nanùffcment  par  un  fimplc  aôe,  en  la  forme  qui 
fuit  : l’acquéreur  d’un  héritage  ou  un  créancier 
fait  nanti • fon  titre  d’acquifition  ou  de  créance , 
expédié  en  forme  authentique  fur  les  héritages 
énoncés  dans  fa  requifttion , à l’effet  d’avoir  hy- 
pothèque deffus , 8t  qu’il  ne  foit  reçu  aucun  autre 
nanùffcment , fi  ce  neft  à la  charge  de  fon  dû  ou 
vente,  8t  de  fa  priorité  dé  fon  droit.  L’a&e  de 
nanùffcment  doit  etre  délivré  8c  endoffé  en  fes 
lettres  d’acciuifition  ou  de  créance,  & doit  aulTi 
être  enregistré  au  greffe  des  lieux  où  font  aftis 
les  -héritages. 

Dans  les  coutumes  de  nantiffement , les  contrats, 
quoique  paffés  devant  notaires,  n’emportoient  point 
hypothèque  contre  des  tierces  perfonnes , s’ils 
n étoient  nantis  8c  réalifés  par  les  officiers  des  lieux 
de  1a  lituation  des  héritages  ; fans  cette  formalité 
ils  étoienr  réputés  purs  pcrfonnels  & mobiliers. 

Les  hypothèques  notoires  8c  publiques , telles 
que  les  hypothèques  légales  du  mineur  fur  les 
biens  de  fon  tuteur , de  fa  femme  fur  les  biens  de 
fon  mari  & fur  ceux  de  fon  père  qui  a promit 
de  la  doter , n’avoient  pas  beforn  de  nantiffement  9 
non  plus  que  les  dettes  privilégiée*  , les  foutes 
de  partage , ni  les  fentcnccs. 

Il  faut  néanmoins  excepter  l’Artois,  où  les 
fentcnccs  n’emportent  pas  hypothèque , parce  que 
l’ordonnance  de  Moulins  n’y  a pas  été  enregiftree: 
on  n’y  connoit  pas  non  plus  les  hypothèques 
tacites. 

Par  un  édit  du  mois  de  juin  1771  , Pufage  des 
faifines  & nantiffement  , pour  acquérir  hypothèque 
& préférence  , a été  abrogé  , & cette  nouvelle  loi 
a dérogé  à toutes  coutumes  contraires  : une  déclara- 
tion du  23  juin  1772,  en  interprétant  l’article  3 5 
de  l’édit  de  1 771  , a ftatué  que  les  formalités  de 
failine  8c  mife  de  fait,  de  nantiffement  & autres, 
ne  feroient  plus  néccffnires  pour  acquérir  hypo- 
thèque fur  les  immeubles  réels  & fiélift  : en  eun- 
féquctice,  clic  a ordonné  qu’à  dater  du  jour  de 
Pc  n regiftrement  de  l’édit,  l'hypothèque  s’acquerra 
dans  les  coutumes  de  nantiffement , tant  par  afte» 
paffés  pardevant  notaires , que  par  jugemens , 
de  b même  manière  8c  ainfi  qu’il  fc  pratique 
dans  les  autres  coutumes. 

Cependant  ces  deux  loix  n’ont  abrogé  le  nanti f- 
ftmtnt  que  par  rapport  aux  hypothèques , 8c  par 
conféquent  elles  l’ont  laiffé  fufcrfifter  pour  les  actes 
d’aliénation.  C’eft  fa  remarque  de  M.  le  Camus 
d’Houlouve  fur  la  coutume  du  Boulonnois.  « L’édit 
n de  1771 , dit- il , n’a  pas  pour  objet  de  procurer 
w à un  acquéreur  la  faifmc  que  la  coutume  exige 
» qu’il  prenne  des  fièges  royaux  ou  des  juges 
» du  feigneur,  pour  le  rendre  propriétaire  in- 
» commutable  de  P immeuble  qu’il  a acquis , Si 
» prévenir  l’effet  de  toute  autre  aliénation  au  pro- 
» fit  d’un  autre  acquéreur  enfaifiné  ou  nanti  avant 
» lui.  Ainfi  le  nouvel  édit  ne  change  rien  aux 
» ditpofirions  de  1a  coutume , relativement  à un 
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» accjuèrcur  qui  ne  peut  poffcdcr  réellement  & 
>»  irrévocablement  l’immeuble  par  lui  acquis,  qu’il 
n n’en  ait  été  faifi  par  la  voie  de  la  faifine  8c 
*»  mife  de  fait.  Par  cette  raifon , depuis  l’édit , 
» tous  nouveaux  acquéreurs  d’immeubles  fitués 
» dans  cette  province , n’obtiennent  des  lettres  de 
» ratification  pour  purger  tous  droits  , privilèges 
y > 8c  hypothèques  l’ur  les  biens  par  eux  acquis, 
» qu’apres  s'être  fait  nantir  8c  réali  fer  fur  leurs 
» acquifitions , conformément  aux  difpofitions  de 
» la  coutume  à ce  fujet,que  ledit  a laifféesdans 
y*  toute  leur  intégrité  ». 

Il  y a quelque  chofc  de  plus  dans  les  Pays- 
Bas  : non  feulement  les  formalités  du  nanùjfemsnt 
y font  en  vigueur  pour  les  aliénations  , mais  elles 
y fubfiftcnt  encore  pour  les  hypothèques,  parce 
que  l’édit  8c  la  déclaration  cités  n’ont  été  cnrc- 
giftrés  ni  au  parlement  de  Flandre  ni  au  confeii 
provincial  d’Artois. 

Quoique  les  coutumes  du  nanùJJ'ement  l’exigent 
abfolumcnt  dans  lesaffes  translatifs  de  propriété, 
pour  alfurer  à l’acquéreur  une  propriété  încom- 
murable , il  en  exifte  néanmoins  quelques  - uns 
ui  réalifent  de  plein  droit,  8c  fans  le  fecours 
u nantijjemenr. 

Tel  font,  i°.  les  aâes  que  fait  le  fouverain  re- 
lativement aux  terres  qu’il  poflede:  telles  folem- 
nités  ne  font  requifes  ès  contrats  du  prince  , 
parce  que  fa  perfonne  vaut  toute  folemnitc. 

2°.  L’aliénation  des  immeubles  fiâifs,  tels  que 
les  offices  8c  les  reines,  à moins  que  celles-ci 
ne  foient  hypothéquées  8c  rêalifècs  lur  des  biens 
fonds , parce  qu’elles  en  font  confidérées  comme 
des  parties  intégrantes,  8c  quelles  en  prennent 
la  nature. 

3°.  Les  acquifmons  par  décret  judiciaire , dans 
les  coutumes  qui  n’obligent  pas  aux  œuvres  de 
loi  l’adjudicataire,  pour  par  lui  accorder  la  pro- 
priété pleine  8c  incommutable. 

4°.  Dans  pluficurs  coutumes  les  difpofitions 
fTiramcubijis  par  contrat  dç  mariage , ou  en  avan- 
cement d’hoirie. 

c°.  L'acquiiition  que  fait  l'hcritier  des  biens  du 
détunt , parce  ’que  la  loi  le  faifit  de  plein  droit: 
il  faut  cependant  excepter  la  coutume  dç  la  ville 
8c  chef- lieu  de  Valenciennes,  qui  en  difpofe 
autrement  à l’égard  des  fuccefllons  collatérales. 

6°.  Les  partages  carre  cohéritiers,  parce  qu’il 
lie  leur  accorde  rien  de  nouveau,  8c  qu’il  eft 
Amplement  déclaratif  des  portions  dont  ils  font 
refpeéHvemcnt  fai  fis  par  la  loi. 

7°.  Dans  quelques  coutumes , les  inféodations 
8c  accenfemens , lorfque  l’on  détache  Amplement 
du  gros  d'un  fief  quelque  fonds  ou  quelque  droit 
réel , fans  que  le  propriétaire  s’en  dépouille  en- 
tièrement : cette  jurisprudence  eft  ad  mife  dans 
le  Hainaut , 8c  dans  les  coutumes  de  Vermandois 
8c  de  Reims  ; elles  n’exigent  pas  également  les 
formalités  du  namijpment,  pour  aïïurer  la  propriété 
j|u  preneur  par  bail  emphytéotique. 
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A l’exception  des  affes  dont  nous  venons  de 
parler  , le  nantijfcment  eft  abfolument  néceflâire 
pour  tranfmettrc  la  propriété  , parce  que,  dans 
les  coutumes  qui  l’ont  admis , il  eft  la  feule  tra- 
dition légale  quelles  rcconnoiffem,  8c  que  la  pro- 
priété des  chofes  ne  peut  palier  à un  nouvel 
acquéreur  que  par  la  tradition , fuivant  le  prin- 
cipe établi  dans  la  loi  de patl.  dotùniareruni  non 

nudis  p a fût , fed  traditionibus  transferuntur . 

Cependant , fi  le  nouvel  acquéreur  a pris  de  fait 
pofieuion  de  l'héritage  , avec  le  confcntcmcnt 
exprès  ou  tacite  du  vendeur , 8c  l’a  pofTédé  pen- 
dant le  temps  fixé  par  la  coutume  au  lieu  pour 
acquérir  la  prefeription , il  en  obtiént  la  propriété 
incommutable,  fa  pofleffion  fuppléc  le  nantijfemeni 
8c  en  opère  tous  les  effets. 

NASSE,  f.  f.  ( Eaux  & Forets ) efpècc  d’engin 
propre  à prendre  aupoifTon.  L’ordonnance  de  1669, 
tit.  31,  art.  8 , détend  de  mettre  dans  les  viviers 
des  najfes  d’oficr  à bout  des  dideaux , pendant  le 
temps  du  frai , à peine  de  vingt  livres  d’amende, 
8c  (le  conflfcation  du  harnois. 

NATURALISATION,  f.  f.  {Droit public.)  eft 
l’afte  par  lequel  un  étranger  eft  nnturalije , c’cft-à- 
dire , qu’au  moyen  de  cet  a&c , il  eft  réputé  8c 
confidéré  de  même  que  s’il  étoit  naturel  du  pays , 
8c  qu’il  jouit  de  tous  les  mêmes  privilèges  ; ce 
droit  s’acquiert  par  des  lettres  de  naturalité.  Foye^ 
Naturalité. 

NATURALITÉ  , f.  f.  ( Droit  public.)  eft  l’état 
de  celui  qui  eft  naturel  d’un  pays  ; les  droits  de 
naturalité  ou  de  régnicolat  font  la  même  choie. 
On  appelle  lettres  de  naturalité  des  lettres  de 
chancellerie , par  lefquelles  le  prince  déclare 
que  quelqu’un  fera  réputé  naturel  du  pays  , 8c 
jouira  des  mêmes  avantages  que  fes  fujets  naturels . 

Ceux  qui  ne  font  pas  naturels  d’un  pays  , ou 
qui  n’y  ont  pas  été  naturalifés,  y font  étrangers 
ou  aubains , quafi  alibi  tuiù . 

La  diftirftion  des  naturels  du  pays  d’avec  les 
etrangers,  8c  l’ufage  de  naturalifer  ces  derniers, 
ont  été  connus  dans  les  anciennes  républiques. 

A Athènes  , fuivant  la  première  inftitution  , un 
etranger  ne  pouvoir  être  fait  citoyen  que  par  le? 
fuffrngcs  de  fix  mille  perfonnes  , 8c  pour  de  grands 
8c  fignalés  fcrviccs. 

Ceux  de  Corinthe,  après  les  grandes  conquêtes 
d'Alexandre , lui  envoyèrent  offrir  le  titre  de  ci- 
toyen de  Corinthe  , qu’il  méprifa  d’abord  : mais 
les  ambaflâdeurs  lui  ayant  remontré  qu’ils  n’a- 
voienc  jamais  accordé  cct  honneur  qu’à  lui  8c  à 
Hercule , il  l’accepta. 

On  diftinguoit  aufli  à Rome  les  citoyens , ou 
ceux  qui  en  avoient  b qualité  de  ceux  qui  ne 
l’avoient  pas. 

Les  vrais  8c  .parfaits  citoyens , qui  optimJ  Uge 
cives  à Romanis  diccbantur  , étoient  les  Ingénus  , 
habitons  de  Rome  8c  du  territoire  circonvoifin  ; 
ceux-ci  participoicnt  à tous  les  privilèges  indif- 
dnOemcnt, 

H 


Digitized  by  Google 


NAT 

n y avoir  de»  citoyens  de  droit  feulement; 
c’éroient  ceux  qui  demeuroient  hors  le  territoire 
particulier  de  la  ville  de  Rome  , & qui  avoient 
néanmoins  le  nom  6 1 les  droits  des  citoyens 
romains , foit  que  ce  privilège  leur  eût  été  accordé 
à eux  perfonncllcment , ou  qu'ils  demeuraffent 
dans  une  colonie  ou  ville  municipale  qui  eût  ce 
rivilège  : ces  citoyens  de  droit  ne  jouilToicnt  pas 
e certains  privilèges  qui  n’itoient  propres  qu'aux 
▼rais  & parfaits  citoyens. 

Il  y avoit  enfin  îles  citoyens  honoraires , c’é- 
toient  ceux  des  villes  libres  qui  rudoient  volon- 
tairement adjointes  A l'état  de  Rome  , quant  A la 
fouveraineté  , mais  non  quant  aux  droits  de  cité  , 
ayant  voulu  avoir  leur  cité , leurs  loix , & leurs 
officiers  à part  ; les  privilèges  de  ceux-ci  avoien  t 
encore  moins  d'étendue  que  ceux  des  citoyens 
de  droit. 

Ceux  qui  n’étoient  point  citoyens  de  fait,  ni 
de  droit , ni  même  honoraires  , croient  appelles 
etrangers.  Us  avoient  un  juge  particulier  pour  eux, 
appelle  prxtor  p.regrinus. 

Il  n’ell  pas  d'état  en  Europe  où  d’étranger  ne 
doive  obtenir  des  lettres-patentes  , pour  pouvoir 
jouir  des  prérogatives  de  citoyen.  L'étranger  que 
la  naiffance  exclut  de  la  capacité  du  droit  civil , 
ne  peut  être  relevé  de  fon  incapacité  que  par  une 
grâce  du  prince  qui  , en  effaçant  le  vice  de  la 
pèrègrinitc,  mette  par  fiéliou  l'étranger  au  niveau 
du  rcgnicole. 

En  France,  tous  ceux  qui  font  nés  dans  le 
royaume , & fujets  du  roi , font  naturels  François , 
ou  rcgnicoles  ; ceux  qui  font  nés  hors  le  royaume , 
fujets  d'un  prince  étranger , & cliei  une  nation  A 
laquelle  le  roi  n’a  point  accordé  le  privilège  de 
jouir  en  France  des  memes  privilèges  que  les  ré- 
gnicoles , font  réputés  aubains  ou  étrangers , quoi- 
qu'ils demeurent  dans  le  royaume , & ne  peuyent 
effacer  ce  vice  de  pérègrinité  qu'eu  obtenant  des 
lettres  de  naturalité. 

Anciennement  ces  lettres  fe  nommoient  lettres 
Je  bourgtaijîe , comme  s’il  fuffifoit  d’étre  bourgeois 
d’une  ville  pour  être  réputé  comme  les  naturels 
du  pays.  Il  y a au  trélor  des  Chartres  un  grand 
nombre  de  ces  lettres  de  botirgeoifie , qui  ne  font 
autre  choie  que  des  lettres  de  naturalise  accordées 
A des  étrangers  ; du  temps  de  Charles  VI , on  fe 
faifoit  encore  recevoir  bourgeois  du  roi  pour  par- 
ticiper aux  privilèges  des  regnîcolex. 

Dans  la  fuite  , ces  lettres  ont  été  appellées  lettres 
Je  naturalisé.  Elles  ne  peuvent  eue  accordées  que 
par  le  roi  ; aucun  feigneur , aucun  juge , aucune 
cour  fou  vendue  n’a  le  droit  d’en  donner. 

Bacquet , dans  fon  Traité  du  droit  S aubaine , 
chap.  1 , compare  ces  lettres  A un  contrat  de  do- 
nation réciproque.  L’étranger  , dit-il  , fe  donne 
au  roi , fit  le  roi  lui  donne  fa  protcâion  : il  fe 
fait  une  double  acceptation  : le  roi  accepte  l’é- 
tranger par  les  lettres  qu’il  lui  donne  , & l’étran- 
ger accepte  les  lettres  par  la  démeure  qu’il  fait 
Jurisprudence,  Tome  VI, 
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dans  le  rovaume  , &i'enrcgidrenietH  qu'il  en  fait 
faire  , & Je  même  que  la  feule  habitation  dans 
le  royaume  ne  peut  pas  rendre  l'étranger  citoyen 
d'aucune  ville  de  France , de  moine  les  lettres  Je 
naturalisé  , fans  demeure  dan,  le  royaume , ne 
peuvent  opérer  aucun  effet.  Il  faut  donc  que  l'é- 
tranger qui  veut  profiter  de  la  naturalité  , com- 
mence par  abdiquer  fa  patrie,  qu’il  rompe  les 
liens  qui  l’y  attachent,  qu'il  celle  d’otre  fujet  d’un 
prince  étranger  pour  devenir  fujet  du  roi  , qu'il 
perde  les  imprcllions  du  droit  civil  de  fa  patrie  , 
pour  recevoir  celles  du  droit  civil  particulier, A 
la  France  , A moins  que  le  roi  n’accorde  en  môme 
temps , par  les  lettres  de  naturalité , une  difpcnfe 
dîineolai , c'eft-A-dirc , la  faculté  de  jouir  de  la  grâce, 
en  réfidant  en  pays  étranger , comme  il  l’accorda  , 
en  1734,  A la  princeffc  de  Carignan,  veuve  du 
premier  prince  du  fâng  de  Savoie. 

Les  lettres  tic  naturalité  s’accordent  en  la  grande 
chancellerie,  & doivent  être  enregi Orées  en  la 
chambre  des  comptes.  f Vyrç  Aubain  , Etran- 
ger , Régnicole. 

NATURAUX  CASALÉS,  nu  Casal^es  nà- 
TURAUS  , ( Droit  féodal.  ) les  fors  de  Béarn  fe 
fervent  de  ce  mot  dans  l’article  10  de  la  rubrique  1 . 
Il  y cfl  dit  que  le  feigneur  ne  pourra  pas  exiger 
d’avoine  , ou  le  droit  de  civerare  ( fibado  ) , de  fes 
fujets , ni  des  fujets  des  gentilshommes , fi  ce  n’cd 
dans  les  bègueries , ou  doiennés , Sc  des  cafaléet 
naturaus , qui  ont  coutume  d’en  payer. 

Le  gloffaire  du  droit  françots  enfeigne  qu’on 
appelle  les  jardins  cajaux  dans  le  Béarn , & que  les 
naturaus  cajolées  font  les  jardiniers  du  pays. 

Dans  la  vallée  d’Afpe , ajoute  Lauriére  , il  y 
a des  maifons  qu’on  appelle  cafalcres , qui  doivent 
de  certaines  redevances  , ce  cpii  pourroit  faire 
croire  que  les  cajolées  font  des  cfpeces  de  cenfitaircs. 
Ce  mot  vient  de  cafasus , qui  fignifie  affranchi , A 
la  charge  de  payer  quelques  cens. 

Ducanjjfe  dit  au  mot  Cafni , qu’on  donnoit  ce 
dernier  nom  A des  ferfs , ou  hommes  de  coras 
attachés  A ces  petites  fermes  qu’on  appelloit  cala  , 
& que  c’eft  ainfi  qu’on  doit  entendre  rexpreffion 
de  cafalées  naturaus , qu'on  trouve  dans  la  coutume 
de  Béarn. 

Il  y a probablement  un  tempérament  A prendre 
entre  ces  différentes  opinions.  Le  texte  de  la  cou- 
tume prouve  que  le  droit  n’ell  dû  que  par  les  natifs 
cafalées,  c’eft-A-dire,  ceux  qui  font  nés  dans  les 
cafaux  ; mais  cela  ne  fuppole  pas  qu’ils  foient  des 
ferfs.  Les  cafaux , ehafaux , ou  cafels  font , A ce 
u’il  paroit , des  mafiircs  ou  places  vuides , ou 
e petites  habitations  avec  des  "granges  & des  jars 
dins , auxquels  on  donnoit  aufii  le  même  nom. 

On  voit , au  tome  a des  preuves  de  l’hiftoirc  du 
Languedoc , une  chartr*  latine  , où  le  mot  cafal  eft 
pris  plufieurs  fois  pour  de  petits  édifices , & fur- 
tout  pour  des  granges.  Mais  des  lettres  de  grâce  i 
citées  par  dont  Carpentier , au  mot  Cafal,  prennent 
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ce  mot  pour  un  jardin.  Il  y eft  dit  en  un  vêrgicr 
on  cafal  aflis  audit  lieu  d'Ag«n. 

On  voit  dans  le  même  auteur , au*  mots  Cafa- 
larij  & cap/aria  , qu’on  a donné  ces  noms  à des 
lerreins  concédés  pour  y bâtir.  Le  mot  chafau'ed 
pris  pour  des  mailons  , ou  pour  les  dépendances 
d’une  maifon,  dans  une  chartre  de  l’an  no)  , qu’il 
rapjxirte  au  mot  Cafale.  « Ungchafal,  y eft-il  dit,  qui 
n fut  Oudart  Jouvenet . . . 6 ( avec)  toutes  fes  ap- 
>*  partenances , foit  en  vergiers  , hofehes , chafaus , 

» inefons  , aubrayes  , bois , buifTons  , 6-c.  n. 

Enfin  des  lettrés  de  grâce , citées  par  le  même 
auteur , au  mot  Cafalénum , portent  : u le  fup- 
» pliant  & fes  varier  fe  mirent  en  une  vieille 
» mafure  , ou  chafil , prés  dudit  hôtel  ».  V oye^ 
juJJl  U même  ouvrage , au  mol  Chafcllum. 

Il  y a donc  lieu  de  croire  que  les  enfilées  na- 
turaux  font  les  fujets  nés  dans  ces  petites  habita- 
tions , où  leurs  auteurs  ont  payé , de  tout  temps  , 
le  droit  de  civerage  , fans  doute  parce  qu'ils  ont 
été  affranchis,  ou  qu’ils  font  préfumés  l'avoir  été. 

( M.  G ARRAS  V£  C.OVLOS  , avocat  au  parlement.  ) 

NATURE , état  Je,  ( Droit  naturel.  ) eft  un  état 
de  parfaite  liberté  , dans  lequel , fans  demander 
de  permiftion  à perfonne  , & fans  dépendre  de 
la  volonté  d’aucun  homme  , chacun  peut  faire  ce 
qui  lui  plaît,  & difpofer  de  fa  perfonne  & de 
(es  biens,  comme  il  le  juge  à propos,  pourvu 
qu’il  fe  tienne  dans  les  bornes  de  la  loi  de  nature. 

Cet  état  eft  aufli  un  état  d’égalité -,  enfortc  que 
tout  pouvoir  & toute  jurifdiélion  eft  réciproque  , 
un  homme  n’en  ayant  pas  plus  qu’un  autre.  Car 
il  eft  très-évident  que  des  créatures  d’une  même 
efpéce  & d’un  même  ordre,  qui  font  nées  fans 
diftinétion , qui  ont  part  aux  memes  avantages  de 
la  nature , qui  ont  les  mômes  facultés , doivent 
pareillement  être  égales  entre  elles,  fans  nulle 
fubordination  ou  fujétion  ; à moins  que  le  feigneur 
& le  mairre  de  ces  créatures  n’ait  établi,  par  quel- 
que manifefte  déclaration  de  fa  volonté , quelques- 
unes  d’elles  fur  les  autres , & leur  ait  contèré  , par 
une  évidente  8c  claire  ordonnance , un  droit  irré- 
fragable à la  domination  & à la  fouveraincté. 

Ccft  cette  égalité  , oit  tes  hommes  font  natu- 
rellement .que  le  judicieux  Hooker  regarde  comme 
fi  évidente  en  ellc-mcme,  & fi  hors  de  contefta- 
tion  , qu’il  en  fait  le  fondement  de  l’obligation  où 
font  les  hommes  de  s’aimer  mutuellement  : il 
fonde  fur  ce  principe  d’égalité , tous  les  devoirs 
de  charité  & de  jullicc  , auxquels  les  hommes 
font  obligés  les  uns  envers  les  autres.  Voici  fes 
paroles. 

u Le  même  inftinft  a porté  les  hommes  â re- 
» connoitre  qu’ils  ne  font  pas  moins  tenus  d’ai- 
» mer  les  autres  , qu’ils  font  tenus  de  s’aimer  eux- 
» mêmes.  Car  voyant  toutes  chofes  égales  entre 
» eux  , ils  ne  peuvent  que  comprendre  qu’il  doit 
» y avoir  aum  entre  eux  tous  une  même  mefure. 
» Si  je  ne  puis  que  defirer  de  recevoir  du  bien , 
* même  par  les  mains  de  chaque  perfonne , au- 
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» tant  qu’aucun  autre  homme  en  peut  defirer  pour 
» foi , comment  puis- je  prétendre  de  voir  en  au- 
» cune  forte  mon  defir  iatisfm , fi  je  n’ai  foin  de 
y»  fatisfaire  le  même  defir , qui  eft  infailliblement 
n dans  le  cœur  d'un  autre  homme , qui  eft  d'une 
n feule  & meme  nature  avec  moi  ? S’il  fe  fait 
»»  quelque  chofe  qui  foit  contraire  à ce  defir , que 
n chacun  a , il  faut  néceflaircment  qu’un  autre 
n en  foit  auiTi  choqué  , que  je  puis  l'être.  Telle- 
n ment  que  fi  je  nuis  & caufe  du  préjudice  , je 
yi  dois  me  difpofer  à fouffrir  le  même  mal , n'y 
y»  ayant  nulle  raifon  qui  oblige  les  autres  à avoir 
» pour  moi  une  plus  grande  mefure  de  charité , 
y»  que  j’en  ai  pour  eux.  C*eft  pourquoi  le  defir  que 
d j’ai  d’être  aimé , autant  qu’il  eft  poftible  , de 
n ceux  qui  me  font  égaux  dans  l’état  de  nature , 
n m’impofe  une  obligation  naturelle  de  leur  porter 
n & témoigner  une  femblable  affc&ion.  Car  cn- 
» fin , il  n y a perfonne  qui  puifte  ignorer  la  re- 
r>  lation  d'égalité  entre  nous-mêmes  & les  autres 
» hommes  , qui  font  d'autres  nous-mêmes  , ni  les 
n règles  & les  loix  que  la  raifon  naturelle  a pref- 
» critcs  pour  la  conduite  de  la  vie  n. 

Cependant , quoique  l’état  de  la  nature  foit  un 
état  de  liberté  > ce  n'eft  nullement  un  état  de  li- 
cence. Certainement , un  homme  en  cet  état , a 
une  liberté  inconteftable  , par  laquelle  il  peut  dif- 
pofer , comme  il  veut , de  fa  perfonne , ou  de  ce 
u’il  poflede  : mais  il  n’a  pas  la  liberté  & le  droit 
e fe  détruire  lui-méme  * non  plus  que  de  faire 
tort  à aucune  autre  perfonne,  ou  de  la  troubler 
dans  ce  dont  elle  jouit  : il  doit  faire  de  fa  liberté 
le  meilleur  & le  plus  noble  ufage , que  fa  propre 
confcrvation  demande  de  lui.  L état  oc  nature  a la 
loi  de  la  nature , qui  doit  le  régler , & à laquelle 
chacun  eft  obligé  de  fe  foumettre  & d’obéir  : ta  rai- 
fon f qui  eft  cette  loi , enfeigne  à tous  les  hommes  » 
s’ils  veulent  bien  la  confultcr  , qu'étant  tous  égaux 
& indépendans , nul  ne  doit  nuire  à un  autre  , par 
rapport  à fa  vie , à fa  fanté , à fa  liberté , à ton 
bien  : car  les  hommes  étant  tous  l’ouvrage  d’un 
ouvrier  tout-puifiant  & infiniment  fage , les  fer- 
viteurs  d’un  fouverain  maître  , placés  dans  le  monde 
par  lui  & pour  fes  intérêts , ils  lui  appartiennent 
en  propre , & fon  ouvrage  doit  durer  autant  qu’il 
lui  plaît , non  autant  qu’il  plaît  à un  autre.  Etant 
doués  des  mêmes  facultés  , & participant  aux 
mêmes  avantages  dans  la  communauté  de  nature  , 
on  ne  peut  fuppofer  aucune  fubordination  entre 
nous , qui  ptitlTe  nous  autorifer  à nous  détruire 
les  uns  les  autres , comme  fi  nous  étions  faits  pour 
l’ufage  les  uns  des  autres , de  la  même  manière  que 
les  créatures ’d’un  rang  inférieur  au  nôtre  font  faites 
pour  notre  ufage.  Chacun  donc  eft  obligé  de  fe 
conferver  lui-même  , & de  ne  quitter  point  vo- 
lontairement fon  pofte,  pour  parler  ainfi.  Et  lorfque 
fa  propre  confervation  n’eft  point  en  danger , il 
doit , félon  fes  forces,  conferver  le  refte  des  hom- 
mes ; & à moins  que  ce  ne  foit  pour  faire  juftice 
de  quelque  coupable  , ü ne  doit  jamais  ôter  la  vie 
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à un  autre , ou  préjudicier  à ce  qui  tend  à la  con- 
fervation de  fa  vie  , par  exemple , à Ta  liberté , 
il  fo  fant^ , à fes  membres. 

Mais  afin  que  perfonne  n’cntrcprcnnc  d’envahir 
les  droits  d'autrui , & de  faire  tort  à fon  prochain , 
& que  les  loix  de  la  future , qui  a pour  but  la  tran- 
quillité 8c  la  confervation  du  genre-humain  , foient 
obfervées  , la  nature  a mis  chacun  en  droit , dans 
cet  état , de  punir  la  violation  de  fes  loix , mais  dans 
un  degré  qui  puific  empêcher  qu’on  ne  les  viole 
davantage.  Les  loix  de  la  nature , aufii-bien  que 
toutes  les  autres  lotx  qui  regardent  les  hommes  en 
ce  monde  , feroient  entièrement  inutiles , fi  per- 
fonne , dans  l’état  de  nature , n’avoit  le  pouvoir  de 
les  foire  exécuter  , de  protéger  8c  conferver  l’in- 
nocent , 8c  de  réprimer  ceux  qui  lui  font  tort.  Que 
fi , dans  cet  état,  un  homme  en  peut  punir  un  autre , 
à caufe  de  quelque  mal  qu’il  aura  fait , chacun  peut 
pratiquer  la  même  choie.  Car  en  cet  état  de  par- 
faite égalité , dans  lequel  naturellement  nul  n’a  de 
fupériorité,  ni  de  jurifdi&ion  fur  un  autre  , ce 
qu’un  peut  foire , en  vertu  des  loix  de  la  nature  , 
tout  autre  doit  avoir  nèceflâircment  le  droit  de 
le  pratiquer. 

Ainfi , dans  l’ctat  de  nature , chacun  a , à cet 
égard,  un  pouvoir inconteftable  fur  un  autre.  Ce 
pouvoir  néanmoins- n’eft  pas  abfolu  & arbitraire, 
enforte  que  lorfqu’oti  a entre  fes  mains  un  cou- 
pable , l’on  ait  droit  de  le  punir  par  pafiion  , 8c 
de  s’abandonner  à tous  les  mouvemens , à toutes 
les  fureurs  d’un  cœur  irrité  8c  vindicatif.  Tout  ce 

Su’il  cft  permis  de  faire  en  cette  rencontre , c’eft 
e lui  infliger  les  peines  que  la  raifon  tranquille 
8c  la  pure  confciencc  dirent  & ordonnent  natu- 
rellement ; peines  propor  non  nées  à fa  faute  , 8c 
qui  ne  tendent  qu  a réparer  le  dommage  qui  a 
été  caufé  , & qu’à  empêcher  qu’il  n’en  arrive  un 
femblable  à l’avenir.  En  effet , ce  fontflcs  deux 
feules  raifons  qui  peuvent  rendre  légitime  le  mal 
qu’on  fait  à un  autre,  & que  nous  appelions  pu- 
nition. Quand  quelqu’un  viole  les  loix  de  la  nature , 
il  déclare , par  cela  même  , qu’il  fc  conduit  par 
d’autres  règles  que  celles  de  la  raifon  & de  la  com- 
mune équité , qui  cfi  la  mefure  que  Dieu  a établie 
pour  les  avions  des  hommes , afin  de  procurer 
leur  mutuelle  fureté  ; & dès-lors  il  devient  dang?- 
reux  au  genre  humain , puifque  le  lien  formé  des 
mains  du  tout-puifTanr , pour  empêcher  que  per- 
fonne ne  reçoive  de  dommage  , 8c  qu’on  n’ufe 
envers  autrui  d’aucune  violence , cft  rompu  8c 
fouté  aux  pieds  par  un  tel  homme  : de  forte  que 
fa  conduite  , offenfonr  toute  la  nature  humaine  , & 
étant  contraire  à cette  tranquillité  & à cette  fureté 
à laquelle  il  a été  pourvu  par  les  loix  de  la  nature , 
chacun  , par  le  droit  qu’il  a de  conferver  le  genre- 
humain  , peut  réprimer , ou  , s’il  cft  néccliairc , 
détruire  ce  qui  lui  cft  nuifible  •,  en  un  mot , chacun 
peut  infliger  à une  perfonne  qui  a enfreint  ces 
loix , des  peines  qui  foient  Capables  de  produire 
xm  lui  du  repentir , 8c  lui  infpucr  une  crainte  qui 
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l’empèche  d’agir  une  autre  fois  de  la  même  ma- 
nière , 8c  qui  même  fafle  voir  aux  autres  un 
exemple  qui  les  détourne  d’une  conduite  pareille 
à celle  qui  les  lui  a attirées.  En  cette  occafion 
donc  , 8c  fur  ce  fondement , chacun  a droit  dans 
l’état  de  nature  , de  punir  les  coupables , 8c  de  foire 
exécuter  les  loix  de  la  nature . 

Lorfque  quelqu’un  viole  la  loi  de  la  nature , qu’il 
s’éloigne  des  droites  règles  de  la  raifon , 8c  foit. 
voir  qu'il  renonce  aux  principes  de  la  nature  hu- 
maine , & qu’il  eft  une  créature  nuifible  8c  dan- 
gefeufe , chacun  eft  en  droit  de  le  punir  : mais 
celui  qui  en  reçoit  immédiatement  8c  particulié- 
rement quelque  dommage  ou  préjudice,  outre  le 
droit  de  punition  qui  lui  eft  commun  avec  tous 
Jcs  autres  hommes , a un  droit  particulier  en  cette 
rencontre , en  yertu  duquel  il  peut  demander  que 
le  dommage  qui  lui  a été  foit  foit  réparé.  Et  fi 
quelque  autre  perfonne  croit  cette  demande  jufte , 
elle  peut  fe  joindre  à celui  qui  a été  offenfé  per- 
fonncllcmcnt , 8c  l’aflifter  dans  le  defTcin  qu  il  a 
de  tirer  farisfa&ion  du  coupable , enforte  que  le 
mal  qu’il  a fouffert , puifTe  être  réparé. 

De  ces  deux  fortes  de  droits  , dont  l’un  eft  de 
punir  le  crime  pour  le  réprimer  8c  pour  empêcher 
qu’on  ne  continue  à le  commettre,  ce  qui  cft  le 
droit  de  chaque  perfonne  ; l’autre  , d’exiger  la  »é- 
paration  du  mal  fouffert  : le  premier  a pafTé  8c  a 
été  conféré  au  magiftrat , qui , en  qualité  de  ma- 
giftrat , a entre  les  mains  le  droit  commun  de  pu- 
nir, 8c  toutes  les  fois  que  le  bien  public  ne  demande 
pas  abfolument  qu’il  puniffe  8c  châtie  b violation 
des  loix  , peut , de  fa  propre  autorité  , pardonner 
les  offenfes  8c  les  crimes  ; mais  il  ne  peut  point 
difpofeT  de  même  de  la  fotisfo&ion  due  à une  per- 
fonne privée  , à caufe  du  dommage  qu’elle  a reçu. 
La  perfonne  qui  a fouffert  en  cette  rencontre  , a 
droit  de  demander  la  fatisfoâion  ou  de  la  remettre  ; 
celui  qui  a été  endommagé  , a le  pouvoir  de  s’ap- 
proprier les  biens  ou  le  fervice  de  celui  qui  lui  a 
foit  tort  : il  a ce  pouvoir  par  le  droit  qu  il  a de 
pourvoir  à fo  propre  confervation  ; tout  de  même 
que  chacun , par  le  droit  qu’il  a de  conferver  le 
genre  humain  * 8c  de  foire  raifonnablcmcnt  tout  ce 
qui  lui  cft  poffible  fur  ce  fujet , a le  pouvoir  de  pu- 
nir le  crime  , pour  empêcher  qu’on  ne  le  commette 
encore.  Et  c’eft  pour  cela  que  chacun , dans  l’état 
de  nature  y eft  en  droit  de  tuer  un  meurtrier  ; afin  de 
détourner  les  autres  de  foire  une  femblable  offenfe , 
que  rien  ne  peut  réparer , ni  compcnfer , en  les 
épouvantant  par  fejçemple  d’une  punition  à la- 
quelle font  fujets  tous  ceux  qui  commettent  le 
même  crime  ; 8c  ainfi  mettre  les  hommes  à l’abri 
des  attentats  d’un  criminel , qui , ayant  renoncé 
à la  raifon  , à b règle  , à b mefure  commune  que 
Dieu  a donnée  au  genre  humain  , a , par  une  injufte 
violence  8c  par  un  efprit  de  carnage  dont  il  a ufé 
envers  une  perfonne , déclaré  b guerre  à tous  les 
hommes  , & par  conféquent  doit  être  détruit 
comme  un  lion , comme  un  tigre , comme  une  de 
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ces  bêtes  féroces  avec  lefuuelles  il  11e  peut  y avoir 
de  fociété , ni  de  fureté.  Aufli  eft-cc  fur  cela  qu’eft 
fondée  cette  grande  loi  de  la  nature  ; fi  quelqu'un 
répand  le  fang  d'un  homme  , fon  fiwg  fera  aujfi  ré- 
pandu par  un  homme.  Et  Caïn  étoit  fi  pleinement 
convaincu  que  chacun  eft  en  droit  de  détruire  & 
d’exterminer  un  coupable  de  cette  nature , qu  après 
avoir  tué  fon  frère,  il  crioir  : quiconque  me  trou- 
vera , me  tuera.  Tant  il  eft  vrai  que  ce  droit  eft 
écrit  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes. 

On  a fouvent  demandé  , en  quels  lieux  & dans  ; 
quels  temps  les  hommes  font,  ou  ont  été  dans 
ï état  de  nature  ? On  peut  répondre  d’abord  que  les 
princes  8c  les  magiftrats  des  gouvememens  indé- 
pendans , qui  fe  trouvent  dans  1 univers , étant  dans 
l’état  de  nature , il  eft  clair  que  le  monde  n’a  jamais 
été  & ne  fera  jamais  fans  un  certain  nombre 
d’hommes  qui  ont  été  , 6c  qui  feront  dans  cet  état. 
Quand  je  parle  des  princes , des  magifirats , 6c  des 
fociétés  indépendantes , je  les  confidèrc  prcciié- 
ment  en  eux-mêmes , foit  qu’ils  foient  alliés  , ou 
u’ils  ne  le  foient  pas.  Car  ce  n’cft  pas  toute  force 
’accord  qui  met  hn  à l'état  de  nature , mais  feule- 
ment celui  par  lequel  on  entre  volontairement  dans 
une  fociété  politique.  Toute  autre  forte  d’engage- 
mens  6c  de  traités , que  les  hommes  peuvent  faire 
entre  eux , les  laiftent  dans  l’état  de  nature.  Les 
promettes  6c  les  conventions  faites , par  exemple  , 
pour  un  troc  , entre  deux  hommes , dans  l’ifte  dé- 
i’ertc,  dont  parle  Garcilafto  de  la  Vcga,  dans  fon 
hiftoire  du  Pérou , ou  entre  un  Suiflc  6c  un  Indien , 
dans  les  déferts  de  l’Amérique  , font  des  liens  qu’il 
n’eft  pas  permis  de  rompre , 6c  font  des  chofes 
qui  doivent  être  ponctuellement  exécutées,  quoique 
ces  fortes  de  gens  foient  en  cette  occafion  dans 
l’état  de  nature  par  rapport  l’un  à l’autre.  En  effet , 
la  fincérité  8c  la  fidelité  font  des  chofes  que  les 
hommes  font  obligés  d’obferver  rdigieufement , 
entant  qu’ils  font  hommes,  non  en  tant  qu’ils 
font  membres  d'une  même  fociété. 

On  peut  dire , en  fécond  lieu  , que  l’état  de  na- 
ture a exifte  véritablement , lorfque  les  hommes , 
avant  Pétabliflcmentdes  fociétés  poluiques,quoique 
unis  , avec  quelques  autres  , par  une  fociété  par- 
ticulière , n’avoient  rien  de  commun  cnfcmblc 
que  la  qualité  de  créatures  humaines  , & ne  fe 
aevoient  rien  les  uns  aux  autres,  que  ce  qu'on 
peut  exiger  précifémenr  en  tant  qu’nomme  ; que 
ceft  ainfi  que  vivotent  rcfpetVivemenr  autrefois  les 
membres  de  différentes  familles  féparées  6c  in- 
dépendantes , tels  que  Moife  nous  dépeint  la  fa- 
mille d’Abraham  8c  de  fes  defeendans  , jufqu’a 
leur  entrée  en  Egypte  ; que  c’eft  fur  le  meme  pied 
que  fe  regardent  encore  aujourd’hui  les  fociétés 
civiles  , & les  particuliers  qui  ne  font  pas  membres 
d’un  corps  politique  , 6c  que  Y état  de  nature  n’a  ceffé 
que  lorfque  les  nommes  , de  leur  propre  confen- 
temenr , fe  font  réunis  en  fociétés  civiles  , 8c  fe 
j(bnt  fournis  à l’empire  d’un  maître  commun. 

NATUREL , adj.  qui  fe  dit  de  tout  ce  qui  fe 
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rapporte  à la  nature , de  ce  qui  vient  d’un  prin- 
cipe de  la  nature , de  ce  qui  eft  dans  l’ordre  de 
la  narure , ou  conforme  au  cours  ordinaire  de  la 
nature. 

Naturel  Serf.  Voyt ç Serf  naturel. 

Naturelle  (foi),  nous  avons  donné  , fous 
le  mot  Droit  naturel,  une  notice  des  auteurs 
qui  en  ont  traité  , 6c  indique  la  fourcc  d’où  il  pro- 
vient. Mais  il  manquerait  quelque  chofe  à un  traité 
de  jurifprudence  , clins  lequel  on  ne  trouverait  pas 
une  idee  de  la  loi  naturelle  ; c’eft  par  cette  raiion 
que  nous  allons  en  donner  ici  une  efquiflè. 

Il  eft  certain  que  les  règles  de  notre  conduite 
ont  une  fource  primitive  où  il  eft  nécelfairc  que 
nous  puifions  des  connoiftances  qui  fixent  notre 
entendement , 6c  qui , en  éclairant  notre  efprit  , 
déterminent  notre  volonté,  pour  juger  des  de- 
voirs des  fujecs  envers  leur  prince , des  princes 
envers  leurs  fujets , 6c  de;  obligations  des  hommes 
vivans  dans  des  fociétés  civiles.  Cette  fource  eft 
celle  qui  leur  aurait  donné  des  règles  pour  fe 
conduire  dans  l'égalité  naturelle  , 6c  dans  une  indé- 
pendance abfoiuc. 

Les  hommes  , à la  vérité  , ne  vivent  plus  dans 
l'état  naturel , c’eft-à-dirc , libres  de  tous  enga- 
geme ns  contrariés , 6c  précisément  tels  que  la 
nature  les  a fait  naître  ; mais  neanmoins  la  loi 
naturelle  eft  le  premier  principe  de  leur  conduite  , 
6c  la  bafe  de  la  fcience  du  gouvernement.  Ils  ont 
renoncé  à l’égalité  dans  laquelle  la  nature  les  avoit 
fait  naître , 6c  ils  ont  formé  des  corps  politiques. 
Ils  avoient  alors  des  droits , les  ont-ils  encore  ? 
Us  étoient  tenus  de  certains  devoirs  , 6c  Us  ont 
conrraélé  d’autres  engagemens  , quels  font- Us? 
Pour  les  connoitre , il  faut  remonter  à la  fource  , 
6c  examiner  quels  étoient  leurs  droits  6c  leurs  en- 
gagemens dans  l’état  de  nature , pour  connoitre 
quels  ils  f#nt  dans  l’état  civil , ce  qu’ils  peuvent 
ou  ne  peuvent  point , ce  qu’ils  ont  confcrvé  de 
leurs  droits  naturels , 6c  ce  qu’ils  en  ont  cédé  , 
ce  qui  leur  eft  reftè  de  leur  première  liberté , 6c 
ce  qu’ils  en  ont  perdu. 

Los  hommes,  (fans  quelque  état  qn’on  les  fup- 
pofe , n’ont  pu  être  fans  une  règle  qui  leur  pnb- 
fente  des  principes  fixes  de  leur  conduite  : cette 
règle  dans  le  premier  état  où  la  nature  les  a fait 
naître  , n’cft  autre  que  la  loi  naturelle,  la  première 
de  toutes , 8c  le  fondement  de  celles  qu’ils  ont 
établies  enfuirc. 

La  loi  naturelle  peut  être  définie  une  règle  que 
fa  droite  raifon  montre  aux  hommes , pour  diriger 
leurs  aérions , 6c  pour  leur  faire  appercevoir  ce 
qui  eft  jufte  & équitable,  foit  qu’Us  vivent  en 
particuliers , foit  qu’ils  foient  membres  d’un  corps. 

La  raifon  toute  pure  a pofé  les  fondemens  de 
ce  droit,  pour  la  fùretc  au  genre  humain,  6c  la 
nature  même  eft  l’auteur  de  cette  règle  , laquelle  , 
dans  foo  origine , n’a  d’autre  livre  que  les  efprits 
8c  les  cœurs.  La  philofophie  morale  eft  propre- 
i ment  fa  faïence  de  l'homme,  celle  qui  lui  apprend 
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à fe  eonnoître , à fe  conduire , à Ce  rendre  utile 
à la  fociété.  C'cft  la  jufte  application  des  moyens 
propres  à la  fin  que  nous  devons  nous  propolcr. 
fc’cft  la  proportion  des  objets  avec  nos  idées, 
la  convenance  entre  les  avions  8c  les  objets  de 
ces  aftions.  C*cft  rimprciîion  de  la  lumière  de 
b rai  Ion  fur  ce  que  nous  devons  à Dieu  , à nous- 
mêmes,  Sc  aux  autres  hommes. 

Cette  règle  eft  droite  comme  la  raifon  qui  la 
contient , parce  qu'elle  enfeigne  le  chemin  le  plus 
court  pour  arriver  au  but  qu  on  doit  fe  propofer. 
On  l’appelle  de  ce  nom  à caufe  de  la  rcflcmblancc 
naturelle  quelle  a avec  la  ligne  droite  qui  eft  la 
plus  courte  entre  deux  points,  & c’eft  ainfi  que 
les  aâions , étant  comparées  avec  la  loi  qui  cft 
la  règle  des  mœurs,  font  dites  moralement  bonnes 
ou  droites , fi  elles  s’y  trouvent  conformes. 

Ce  droit  naturel  el\  divin  , puifque  Dieu  eft 
l’auteur  de  la  nature , & que  nous  ne  tenons 
pas  moins  de  lui  la  raifon  que  la  vie  ; que  fa 
Tageffc  eft  la  règle  de  la  railon  en  qui  elle  exifte 
éternellement , & qu’il  cft  cette  lumière  infinie 
& immuable  qui  fe  aonne  à tous  fins  fa  partager  , 
cette  vérité  fouveraine  & univcrfclle  qui  éclaire 
tous  les  cfprits  comme  le  folcil  éclaire  tous  les 
corps.  La  loi  naturelle , fondée  fur  la  raifon  > cil 
éternelle  8c  immuable  comme  la  raifon. 

« Nos  plus  grands  philofophes  ont  penfé  ( dit 
Cicéron , de  leg.  lib.  2.  ) que  la  loi  n’eft  point  une 
invention  de  lcfprit  humain  , ni  un  réglement 
fait  par  les  hommes , mais  quelque  chofe  aéterncl 

3ui  règle  l'univers  par  la  lacune  de  fes  comman- 
emens  8c  de  fes  défenfes.  selon  eux , cette  pre- 
mière 8c  dernière  loi  cft  l'cfprit  de  Dieu  meme , 
dont  la  fouveraine  raifon  fait  faire  ou  empêche 
qu’on  ne  fade  tout  ce  qui  fe  fait  ou  ne  le  fait 
point.  C'cft  de  ccue  loi  que  tire  fa  fageffe  celle 
que  les  dieux  ont  donnée  au  genre  humain  , 
laquelle  n’eft  autre  chofe  que  l’cfprit  du  fage , 
qui  fait  commander  le  bien  & défendre  ce  qui  y 
eft  contraire.  Il  y a une  raifon  ( rapporte  - 1 - il 
plus  loin  ) fondée  fur  la  nature  même , qui  porte 
au  bien  & qui  détourne  du  mal  ; & cette  raifon 
a forte  de  loi,  non- feulement  du  jour  qu'elle 
eft  rédigée  par  écrit,  mais,  dés  Tinft.int  qu’elle 
commence  à rayonner  : or , il  eft  indubitable  qu’elle 
a commencé  avec  l’efprit  de  Dieu  même  ; c’cft 
pourquoi  la  loi  proprement  dite , la  première  8c 
la  principale  loi  , celle  qui  a vraiment  pouvoir 
de  commander  & de  défendre , cft  la  droite  raifon 
de  Dieu  même.  Cette  loi  ( ajoute-t-il  ailleurs  ) 
n’eft  pas  écrite  au  dehors,  mais  elle  cft  imprimée 
au  dedans  de  nous  ; elle  n’a  été  ni  apprife , ni  re- 
çue; mais  plutôt  prife , puiféc,  & tirée  du  fein 
même  de  la  nature.  De  toutes  les  chofes  qui 
foiit  matière  d’cnrrcticn  entre  les  fa  vans  ( dit 
snifti  ce  même  philofophc)  il  n’y  en  a conftammcnt 
aucune  de  plus  e (Tenu elle,  que  de  bien  compren- 
dre que  nous  femmes  nés  pour  la  jufticc , & que 
le  droit  n’eft  point  un  écablitlemem  de  l’opinion  , 


N A T ioi 

mais  de  la  nature  ( c’eft-à-dire,  fuivant  le  lan- 
gage de  ce  tcmps-là  , de  la  raifon  ) : cette  vérité 
devient  évidente  ( ajoute-t-il  encore  ) fi  l’on  jette 
les  yeux  fur  les  rapports  d’égalité  6c  de  raifon 
qui  font  entre  les  hommes  ». 

Je  rapporte  ces  longs  pailàges,  parce  qu’il  cft 
utile  quon  voie  ce  que  les  païens  ont  penfé  de 
la  loi  naturelle , en  même  temps  qu’on  lit  ce  que 
les  chrétiens  en  difent,  afin  que  fes  efprits  atten- 
tifs connoiffent,  dans  le  rapport  de  ce  que  les 
uns  8c  les  autres  enfeignent , combien  eft  court  le 
chemin  de  la  philofopliic  au  chriftianifme.  Si  l’on 
retranche  b pluralité  des  dieux,  des  exprelfions 
qu’on  remployées  dans  leurs  ouvrages  les  plus  éclai- 
rés d’erttre  les  philofophes  du  paganifme  , il  n’y  en 
refte  point  dont  les  chrétiens  ne  piaffent  fe  fervir. 

Qu  un  grand  philofophe  de  nos  jours  ( Locke  , 
ejfat  fur  l' entendement , liv.  t , chaf).  2 , §.  ij  ) ait 
prétendu  qu’il  11’y  a aucune  idée  innée  , qu’il  l’ait 
prouvé  même , fi  l’on  veut , ceb  ne  fait  rien  au 
fyftème  que  je  développe  icL  Ce  philofophe  a 
déclaré  qu’il  ne  pretendoit  pas  qu’il  n’y  eut  des 
loix  pofitives.  Il  a uniquement  voulu  mettre  de  b 
différence  entre  une  loi  innée  6c  une  loi  de  nature, 
entre  une  vérité  gravée  originairement  dans  lame 
6c  une  vérité  que  nous  ignorons , mais  dont  nous 
pouvons  acquérir  la  connoiffancc  en  nous  fervant , 
comme  il  faut , des  facultés  que  nous  avons  reçues 
de  la  nature;  6c il  a fimplcmcnt  foutenu  que  ceux 
qui  fuppofent  une  loi  innée , 6c  ceux  qui  nient 
qu’il  y ait  aucune  loi  qui  puiffe  être  connue  par 
la  lumière  de  b raifon,  c’eft-à-dire,  fans  le  lccours 
d’une  révélation  pofitivc , fc  trompent  egalement. 

La perfuafion ou  nous fommes de  lcxiftencc  d’un 
Dieu  fige  , bon , tout-puiffanr , nous  doit  foire  foire 
cette  réflexion  : que  dépendant  de  cet  Être  fouve- 
rain  à l’égard  de  notre  cxiftencc , nous  en  dépen- 
dons aufli  à l’égard  de  nos  allions,  6c  que  nous 
fommes  obligés  de  pratiquer  tous  les  devoirs  qui 
font  compris  fous  fe  nom  de  religion  naturelle. 
Jamais  la  divinité  ne  m’a  parlé  eUe-mcmc  ( peut 
fe  dire  chaque  homme  ) , mais  ne  me  parlc-t-ellc 
pas  par  l’entrcmife  de  ma  raifon  ? Je  dois  donc 
écouter  cet  interprète  fidèle , le  feul  que  je  con- 
noiffe  julqu'ici. 

Les  différentes  loix  ne  font  que  b loi  naturelle 
appliquée  aux  hommes  avec  les  modifications  con- 
venables aux  fu-uations  ou  ils  fe  trouvent.  Le  droit 
civil , le  droit  public,  le  droit  eccléfiaftiquc , le  droit 
des  gens , ont  leur  fondement  dans  le  droit  naturel. 

La  raifon  a été  donnée  aux  hommes  pour  leur 
faî^e  difeemer  les  biens  Sc  les  maux , 8c  pour  régler 
leurs  defirs  8c  leurs  allions.  Elle  leur  indique  clai- 
rement ce  qui  cft  conforme  ou  contraire  au  droit 
naturel , dans  tqus  les  pays  6c  dans  toutes  les  reli- 
gions du  monde.  Elle  bit  fenrir  à tous  les  hommes 
les  règles  communes  de  la  jufticc  6c  de  l’équité  ; 
elle  cft  pour  eux  une  lumière  ifaturclle  qui  éclaire 
Tanne  , au  milieu  des  paftions  <^ui  la  remplirent  de 
ténèbres  , lumière  qui  la  conduit  vers  le  bien , lors 
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même  que  les  pallions  la  jettent  dans  Veneur» 
Le  droit  naturel  n’eft  pas  la  loi  des  fociétés  particu- 
lières ; il  eft  la  loi  de  La  focièté  générale.  De  ce  que 
les  hommes  Te  font  féparés  pour  former  différentes 
habitations,  de  ce  qu’ils  occupent  des  pays  éloignés 
les  uns  des  autres , de  ce  qu’ils  parlent  des  langues 
particulières  , il  ne  fuit  pas  que  leur  efpèce  ait  ceffè 
d’être  femblablp.  La  différence  des  loix  pofitives 
qui  lient  les  hommes  dans  des  fociétés  particulières , 
eft  abfolumenr  arbitraire  ; 8c  chaque  code  a un 
point  de  réunion  commun  dans  les  principes  du 
droit  naturel,  qui  eft  le  lien  général  de  tous  les 
hommes. 

11  eft  des  vérités  qui  ne  peuvent  être  connues 
naturellement  & que  nous  devons  à la  révélation  ; 
mais  toutes  les  autres  vérités  peuvent  être  facile- 
ment découvertes  par  la  raifon , aidée  de  l’expé- 
rience. 

Chaque  homme  apporte,  en  venant  au  monde,  la 
lumière  naturelle  qui  doit  le  conduire.  Il  trouve 
la  loi  qui  doit  régler  fes  avions , écrite  non  fur 
le  papier , fur  le  bronze , fur  des  tables  d'airain , 
fur  des  colonnes  de  marbre  & de  porphyre , fur 
ces  monumens  que  le  temps  détruit  ; mais  dans  fon 
cœur , où  la  main  du  créateur  l’a  gravée.  Ccft-là 
que  la  loi  naturelle  eft  écrite  en  cara&éres  intelli- 
gibles à tous  les  hommes  de  tous  les  pays.  La  raifon 
eft  une  dans  l’univers , elle  n’eft  ni  dans  le  temps , 
ni  dans  le  lieu  ; elle  eft  la  même  à la  Chine  qu'en 
France  : elle  eft  la  même  aujourd’hui  qu’elle  étoir 
{lier  , 6c  elle  fera  toujours  la  même  dans  tous  les 
fièclcs , comme  dans  tous  les  lieux. 

On  ne  finiroit  point , fi  l’on  vouloit  rapporter 
tous  les  témoignages  que  le  paganifmc  a rendus  à 
la  lot  naturelle.  L’un  dit  que  ce  qu’il  y a de  meilleur 
dans  chaque  être , c’eft  ce  â quoi  il  eft  deftiné  par 
la  nature  8c  ce  qui  fait  fon  excellence  propre  ; & 
que  ce  qui  eft  tel  en  l’homme  , c’eft  la  raifon.  Un 
autre  reconnoit  que  nous  n’avons  point  de  meilleur 
gnide  pour  nous  conduire  que  la  raifon  , & qu’il 
ne  faut  jamais  ni  rien  dire  , ni  rien  faire  lans 
l’avoir  confultéc.  Tous  lui  rendent  hommage. 

11  y aurait  de  grandes  réflexions  à faire  fur  les 
principes  de  morale  où  les  feules  lumières  de  la 
raifon  ont  fait  arriver  des  païens.  Que  cela  nous 
apprenne  au  moins  jufqu’où  notre  raifon  nous 
pourrait  mener , fl  nous  avions  quelque  foin  de  la 
confulter  8c  de  la  fuivre.  Les  nommes  peuvent 
avoir , par  les  vertus  Amplement  morales , un  com- 
met ce  de  moeurs  avec  les  peuples  les  plus  difFé- 
rens  de  religion.  C’eft  par*là  que  dans  la  religion 
même , on  peut  entretenir  l'humanité  8c  la  pro- 
bité fi  néceffaircs  au  bien  public  dans  ceux  qui 
ont  le  malheur  de  n’être  pas  fenfibles  à des  mo- 
tifs d’un  autre  ordre  6c  plus  importans  pour  eux. 
C’eft  par-li  auflï  que  l’on  peut  faire  remarquer  h 
des  perfonnes  trop  zélées  qui  pafoi fient  meprifer 
les  vertus  Amplement  morales  , que  les  vertus 
chrétiennes  font  à l’égard  des  vernis  morales  , 
çe  que  la  foi  eft  à l’égard  de  la  raifon  ? c’eft-i- 
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dire , qu'elles  leur  font  fupérieures , £ms  leur  être 
jamais  contraires. 

Les  jurifconfultes  Romains  n’ont  pas  donné  une 
définition  exacte  du  droit  naturel.  Le  droit  naturel 
( difoicnt-ils  ) eft  celui  que  tous  les  animaux  ap- 
prennent de  la  nature  ; il  n’eft  point  particulier  à 
l’efpèce  humaine , il  cil  commun  à tous  les  ani- 
, maux  que  la  terre  porte , à tous  ceux  que  l’air . 
foutient , 6c  à tous  ceux  que  la  mer  nous  cache. 
C’eft  de  ce  droit  naturel  que  procède  la  conjono 
tion  du  mâle  6c  de  la  femelle  , qui  s’appelle  ma - 
riage  parmi  les  hommes , la  naiffance  oc  l’éduca- 
tion des  crifans.  Les  bêtes  même  font  cenfées 
fufceptibles  de  ce  droit , s’il  en  faut  croire  ccs  ju- 
rifconfultes.  J ils  naturaL  ejl  quûd  natura  omnia  ani- 
malia  dû  cuit  ; nam  jus  ijtuJ  non  humons  generis  pro» 
prium  , fed  omnium  amm.diam  quet  in  terris  , qutt  ht 
mari  nafeuntur , avium  quoque  commune  ejl  : kxnc  def- 
cendit  maris  atque  fxmince  conjundio  quam  nos  ma  tri- 
mons um  appcllamus  : hinc  liberoram  procréât! a : h'tnc 
educatio.  Vidâmes  feras  ijlius  iuris  peritas  cenferù 
Inft.  lib.  i , §.  3 , de  Jufit,  6*  Jure, 

Toutes  les  parties  de  cette  définition  font  vi- 
cieufes  ; elle  attribue  aux  autres  animaux  une  con- 
noi  fiance  qui  eft  particulière  au  genre  humain  , 
6c  met  les  bêtes  en  parallèle  avec  les  hommes.  Il 
n’eft  pas  étonnant  que  les  Romains  aient  mal  dé- 
fini le  droit  naturel , eux  qui  le  violoienr  de  tant 
de  manières  ; mais  il  l'eft  que  Grotius  ait  penfé 
que  lajuftice  6c  l’cquité  foientdu  reffort  des  bêtes. 
11  fc  fonde  à la  vérité  fur  une  foible  lueur  de  rai- 
ion  qui  eft  en  elles , & il  rapporte  le  témoignage 
•de  Pline  , qui  a rempli  fon  livre  de  fables  , 8c  attri- 
bué des  vertus  6c  clés  pafiionsaux  bêtes. 

Leur  état  eft  trop  obfcur  pour  nous , 6c  nous  eft 
trop  inconnu  , pour  que  nous  cflayons  de  déter- 
miner le  principe  qui  les  fait  agir  ; d’ailleurs , cette 
queftion  n’eft  pas  de  notre  reffort.  Nous  remarque- 
rons feulement  que  le  fyftêmedc  Grotius  détrui- 
roit  le  principe  des  obligations  8c  des  devoirs. 
Quel  eft  ce  principe , A ce  n’eft  l’intelligence  par 
I laquelle  nous  roc  onuoi  fions  un  Être  fuprème  qui 
nous  donne  des  loix,  accompagnées  de  promettes 
| 6c  de  menaces  ? Or , les  brutes  deftituées  de  rai- 
I fon  , ne  connoiflànt  ni  loi , ni  légiflateur , 6c  n’ayant 
! aucune  idée  de  peine  8c  de  récompenfe  , «l'ont  au- 
cun principe  d’obligation.  A combien  d’abfurdités 
Phypothèfe  de  Grotius  ne  conduirait-elle  point  ? 
Si  les  bêtes  connoifloient  la  volonté  de  Dieu , il 
s’enfuivroit  qu'elles  la  devraient  fuivre  ; 6c  que  ne 
le  faifant  pas , elles  encourraient  la  même  dam- 
nation que  les  hommes  qui  s’en  éloignent.  De  ce 
qu’elles  auraient  la  connoiffance  du  droit  naturel , il 
s’enfuivroit  qu’elles  pourraient  être  fujottes  aux 
loix  civiles,  6c  que  ceux  qui  les  tueraient  com- 
mettraient un  meurtre.  Tout  cela  ne  répugne  pas 
moins  à la  raifon  qu'à  la  révélation.  * 

Puffendorff  croit  que  la  définition  des  jurifcon- 
fultes Romains  doit  fon  origine  au  fen tintent  de 
la  méicmpfycole  ou  de  la  transmigration  des  âmes , 
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«jue.tenoiem  les  Stoïciens.  Ce  n’eft  pas  excufer  le 
vice  de  la  définition , c'eft  montrer  la  fiource  où 
ces  jurilconfultes  ont  puilè  leur  erreur. 

Les  termes  de  lui  & de  Lirait  , Ht  autres  , dans 
leur  lignification  propre , défignem  une  règle  pref- 
critc  à des  agens  libres  , c’eit-à-dirc , capables  de 
connoitre  la 'régie,  obligés  de  s’y  conformer,  & 
difpufés  de  telle  manière  que , comme  ils  peuvent 
ne  pas  Ü ïùivre  aéluellement , ils  peux  ent  aulli  la 
Cuiv  re  , & la  fuiveni  toutes  les  fols  qu’ils  agiilent 
félon  la  raifon.  Comme  cette  règle , tant  quelle 
demeure  régie , efl  confiante  te  invariable , fur- 
tout  1a  loi  de  nature , qui , par  elle-même , ne  fauroit 
ccficr  d’étre  telle , on  a appliqué  métaphorique- 
ment le  nom  de  loi  aux  mouvement , non-feule- 
ment des  bêtes , mais  encore  des  chofcs  inanimées 
produites  en  conféquence  d'un  ordre  natunl  qui 
ne  change  point.  C’ed  ainti  que  les  anciens  philo- 
fophes  , fur-tout  les  Stoïciens  , appellent  fouvent 
Lit  Je  nature , ce  qui  le  Élit  en  conféquence  de  l’ordre 
des  caufes  phyfiques.  C’ell  en  ce  même  fens  que 
les  philofopnes  modernéjdilent  que  telle  ou  telle 
choie  fe  fait  félon  les  loix  du  mcuvcmcnc.  Tout 
cela  eft  nici flaire,  d’une  néceflùé  pbyfique  , qui 
n’a  rien  de  commun  avec  l’ordre  moral  auquel  on 
fe  foumet  par  une  détermination  libre  de  la  vo- 
lonté ; & c’eft  de  l'ordre  moral  qu’il  s'agit  dans  la 
définition  que  j'examine. 

Le  droit  lutunl  efl  tout  autre  chofe  que  ce  pen- 
chant que  h nature  a donné  à toute  lorfe  d’ani- 
maux vers  ce  qui  leur  efl  utile.  Le  droit  cft  ce  qui 
doit  déterminer  un  penchant  ; mais  le  penchant 
n’efl  point  le  droit.  De  ce  que  quelqu’un  a du  pen- 
chant à faire  une  adtion , en  conclura-t-on  qu'il  a 
droit  de  la  faire  f Et  ce  qui  doit  déterminer , eft- 
il  la  même  choie  que  ce  qui  doit  être  déterminé  ? 

Dilons  donc  qu'il  y a un  ordre  de  la  natutc , une 
inclination,  un  penchant  qui  cft  commun  à tout  ce 
qui  rclpire.  Dieu  a imprimé  à tous  les  animaux 
ce  mouvement  univerfel , par  lequel  ils  1e  portent 
à la  multiplication  de  leur  clpéce , à élever  leurs 
petits  , & à fe  défendre  quand  ils  font  attaqués  ; 
mais  il  n'y  a aucun  rapport  entre  ces  mouvemens 
de  la  nature  qui  font  du  refiort  des  fens  communs 
i tous  les  animaux,  ix  le  dn.it  n tur.l  qui  efl  du 
refiort  de  l'efprit  partltuiier  aux  lit-igme-.,  à qui  il 
enfeigne  à fe  conduire  félon  les  règles  de  leur  rai- 
fon. jfl  n’y  a point  de  limilitude  entre  les  mariages 
des  perfonnes  qui  (ont  l’ouvrage  de  la  raifon , & 
que  le  mutuel  confontement  forme  , & les  accou- 
plemens  des  bétes  qui  ne  peuvent  donner  de  con- 
fentement,  par  cela  même  qu’elles  nom  point 
de  volonté.  La  conjonction  des  deux  fexes  n'efl 
entre  les  bêtes  qu'une  union  brutale  , qui  ne  peut 
être  comparée  avec  l'honnêteté  du  mariage  entre 
les  hommes.  De-là  qu’il  ne  peut  y avoir  de  fo- 
ciété  entre  les  animaux,  il  fuit  qu'il  ne  peur  y avoir 
ni  droit , ni  juftice  parmi  eux.  Dieu  a imprimé 
«Uns  l’homme  l’idée  du  bien  Se  du  mal , ix  c'eft 
ce  femùncnt  général  d’équité  qui  forme  le  droit 
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naturel.  Ce  droit , que  b raifon  feule  enfeigne  , 
ne  peut  pas  avoir  lieu  parmi  les  animaux  que  b 
raifon  n’éclaire  point. 

Trois  écrivains  célèbres  qui  ont  traité  des  de- 
voirs de  b fociété , Grotius , Hobbes  , Puffen- 
dorff , veulent  également  que  les  hommes  vivent 
bien  les  uns  à l egard  des  autres  ; mais  ils  dif- 
fèrent dan*  les  motifs  fur  lefqucls  ils  fondent  ces 
devoirs.  Grotius  veut  que  ce  foit  , parce  que 
vivre  bien  cft  conforme  à b fainteté  divine  ; 
Hobbes,  parce  aue  fans  ccb  il  n’y  auroit  que 
guerres  parmi  les  nommes  ; Puffcndorff,  parce  que 
Dieu  commande  de  bien  vivre.  Tous  ces  motifs 
font  bons , mais  il  faut  les  réunir  au  lieu  de  les 
féparer.  Vivre  bien , parce  que  c’eft  imiter  1a  fain- 
teté divine  , ce  qui  cft  le  motif  de  Grotius  , cft  une 
idée tres-raifonnablc.  Vivre  bien,  parce  que  Dieu 
l’ordonne , eft  encore  un  très-jufte  motif.  Celui  de 
Hobbes  qui  a fon  ufage,feroit  fans  doute  défe&ueux, 
pr^  tout  feul  ; 6c  ce  n’eft  qu’après  avoir  établi 
que  nous  fommes  obligés  d’obierver  b juftice, 
qu’on  doit  prouver  que  notre  intérêt  mutuel  de- 
mande que  nous  l’obiervions. 

Le  premier  principe  de  1a  loi  naturelle  eft  , félon 
Hobbes  , 1a  confervation  propre  ; Thomafîus  veut 
que  ce  foit  le  bonheur  propre , & fon  fentiment 
revient  à celui  de  Hobbes  ; Grotius  , b droite  rai- 
fon ; Puffcndorf,  b focialitc  ; Valentin  Albcrti, 
la  croyance  que  nous  fommes  l’image  de  Dieu  ; 
Coccejus  , b volonté  de  Dieu  ; Wclthenius , 
l’honnêteté  ou  1a  turpitude  intrinsèque  des  allions  ; 
Strimcfius,  Janus  & Burlamaqui,  ce  principe , il 
faut  aimer  Dieu , nous-mêmes  , St  le  prochain.  Ce 
dernier  fentiment  cft  inconteftable  ; ,il  réunit  cfe 
que  les  autres  féparent  ; mais  l’amour  de  Dieu , 
l’amour-propre  & l’amour  du  prochain  , font  des 
principes  particuliers  qu’il  ne  faut  développer  qu’a- 
près avoir  démontré  le  principe  général  d’ou  Us 
émanent  & auquel  ils  fe  rapportent , comme  l’effet 
fe  rapporte  à la  catifc. 

Le  principe  général  de  1a  loi  naturelle  , c’eft 
tjue  la  raifon  doit  être  notre  guide  ; qu’t!  n’appar- 
nenr  qu’à  elle  de  nous  gouverner,  & que  les  paf- 
fions  ne  peuvent  entreprendre  de  le  faire , fans 
ufurper  l'empire  K gin  me  qu’elle  a fur  nous. 

Dé*  que  ce  principe  général  eft  établi , nous 
découvrons  fans  peine  dans  b loi  naturelle  trois 
principes  particuliers  , qui  en  font  comme  les  es- 
pèces , & qui  forment  les  trois  engagemens  qui 
nous  lient  à Dieu , à nous-mêmes , 6c  à notre 
prochain.  Ces  trois  fortes  de  devoirs  peuvent  être 
apperçus  par  les  feules  lumières  de  la  raifon , & 
font  renfermés  dans  Vidée  de  1a  loi  naturelle  prife 
dans  toute  fon  étendue.  Elle  nous  élève  à Dieu 
pour  l'adorer,  & nous  fait  defeendre  jufqb’à  nous 
pour  nous  aimer , 6c  jufqu’aux  autres  hommes 
pour  les  fecourir.  L’homme  , regardé  dans  l’ordre 
de  1a  nature  , travaille  à fa  propre  confervation  j 
en  le  faifant,  il  travaille  aum  à celle  des  autres  , 

I 6c  il  aime  Dieu , fource  des  biens  que  l’homme  ' 
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conferve  , en  s’aimant  lui-même  avec  le  prochain. 
De-là  les  trois  principes  particuliers  que  j'annonce. 
I.  L’amour  de  nous-mêmes  , cette  inclination  pour 
notre  confervanon  , cette  averfion  pour  tout  ce  qui 
peut  nous  nuire,  cft  un  mouvement  fi  naturel  , 
qu’il  prévient  nos  réflexions.  C’efl  une  vérité  de 
(entiment.  La  volonté  de  1 être  ruprême  qui  nous 
a créés , eft  que  nous  nous  aimions  , ptufqu’il  a 
mis  en  nous  ce  penchant  naturel  qui  nous  porte  à 
l’amour  de  nous-mêmes.  II.  Nous  tommes  deflinés 
à la  fociété , & c'efl  encore  une  vérité  de  fenti- 
ment.  La  volonté  de  cet  Être  fuprême  cft  auili 
que  nous  aimions  les  autres  hommes , puifquc  le 
penchant  qu’il  nous  a donné  pour  la  fociété  feroit 
vain  8c  illufoirc  fans  cela  , 8c  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  focialité  bns  cet  amour  d'autrui.  IIL  Avec 
ce  penchant  à nous  aimer  6f  à vivre  avec  les 
autres  hommes  , la  divinité  nous  a doués  de  la 
raifon.  Ccft  une  vérité  de  fait , 8c  cette  raifon  nous 
dit  que  nous  devons  avoir  de  b rcconnoiflaqpe 
pour  les  biens  que  nous  recevons , & que  nous 
devons  proportionner  cette  rcconnoiflance , autant 
qu'il  dépend  de  nous , à la  grandeur  du  bienfait. 

L’amour  de  Dieu  renferme  tous  les  devoirs  de 
l’homme  envers  cet  Être  fupréme.  Il  cil  l’auteur 
de  toute  b nature  , des  principes  qui  ccnflituent 
l’homme  , de  cette  proportion  occulte  qui  charme 
encore  plus  les  yeux  de  l’efprit , que  b beauté 
extérieure  ne  fauroit  plaire  aux  yeux  du  corps, 
de  b lumière  naturelle  qui  nous  éclaire.  Nous  te- 
nons de  lui  la  vie  8t  1a  raifon.  Voilà  b fourcc  de 
l’obligation  où  nous  fommes  d’aimer  Dieu , indé- 
pendamment de  lanéceflité  que  larévébtion  nous 
en  împofe. 

L’amour-propre  renferme  tout  ce  que  l’homme 
cft  tenu  de  faire  directement  par  rapport  à lui- 
même.  Le  créateur  a mis  en  nous  cette  lumière 
naturelle  qui  nous  porte  à rechercher  le  bien  & à 
fuir  le  mal.  Il  s’elt  donc  propofé  b confervation 
& le  bonheur  du  genre  humain.  Il  veut  par  con- 
féquent  que  chaque  individu  travaille  à fe  con- 
ferver  & à fc  rendre  heureux.  Voilà  b fource  de 
l’amour-propre , mais  de  l’amour-propre  éclairé. 

L’amour  des  autres  hommes , ou  b focialité  , 
renferme  tout  ce  qu’on  doit  à autrui.  La  confer- 
varion  8t  le  bonheur  du  genre  humain  que  Dieu 
a’eft  propofé  en  le  créant , Si  le  penchant  que 
Dieu  a donné  à tous  les  hommes  pour  b fociété , 
impofent  manifeftement  à chaque  homme  l’obli- 
gation de  travailler  de  toutes  fes  forces  à b fé- 
licité des  autres  hommes  ; car , fans  cette  obliga- 
tion , ni  l’objet  de  fa  création  ne  fauroit  être  rem- 
pli , ni  le  penchant  que  les  hommes  ont  à b fo- 
ciété fatisfait.  Dieu  nous  a donc  créés , afin  que 
nous  nous  rendions  des  fervices  réciproques.  Voilà 
lcrgine  de  l’amour  du  prochain. 

Ces  trois  fortes  d’amours  font  facrés , les  enga- 
gemens  qu’ils  nous  impofent  doivent  nous  être 
chers  ; & de-là  même  pourroit  naître  une  forte 
«l'embarras.  Lorfque  les  devoirs  n’ont  que  des  paf- 
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fions  à combattre , b raifon  n’a  que  des  ennemis 
à vaincre  ; mais  quand  ils  fe  combattent  les  un» 
les  autres , elle  peut  douter  auquel  elle  doit  don- 
ner l’avantage  , parce  qu’elle  veut  fatis&ire  à tous. 
La  lût  naturelle  lève  nos  fcrupules , & nous  y trou- 
vons un  quatrième  principe  particulier  qui , dan» 
cc  conflit  des  devoirs , fixe  nos  idées , en  nou» 
apprenant  que  les  moins  importans  doivent  céder 
à ceux  qui  le  font  le  plus.  î 

NAUFRAGE , f.  m.  ( Code  maritime . ) fignific  b 
perte  d’un  vai  fléau  qui  périt  en  mer , ou  le  long 
des  côtes  , par  quelque  accident.  Les  naufrage 
pro viennent  fouvent  des  tempêtes  , mais  l'impé- 
ritie des  pilotes  y a fouvent  beaucoup  de  part  ; 
car  on  remarque  qu’à  mefure  que  U navigation 
s’efl  perfeÛionnéc , ils  font  devenus  plus  rares. 

Les  Barbares  qui  envahirent  l'empire  romain  en 
Occident , ne  les  regardèrent  d’abord  que  comme 
un  objet  de  leur  brigandage , 8c  ce  fut  en  confé- 
quence  dans  ces  tcmps-là  , que  s’établit  fur  toutes 
les  côtes  de  b mer  le  droit  inlcnfé  de  naufrage  : 
ces  peuples  penfoient  qfc  les  étrangers  ne  leur 
étant  unis  par  aucune  communication  de  droit 
civil , ils  ne  leur  dévoient  ni  jufticc , ni  pitié.  Dans 
les  bornes  étroites  où  fe  trouvoient  les  peuples 
du  Nord , tout  leur  étoit  étranger  ; & dans  leur 
pauvreté , tout  écoit  pour  eux  un  objet  de  ri- 
chclle.  Etablis  avant  leurs  conquêtes  fur  les  côte» 
d’une  mer  refferrée  8c  pleine  d’ècucils , ils  a voient 
tiré  parti  de  ccs  écueils  meme  pour  piller  les 
vaiffeaux  qui  avoient  le  malheur  d’échouer  dans 
leur  pays  , au  lieu  de  confolcr  par  tous  les  fer- 
vices  de  l'humanité,  ceux  qui  venoient  d'éprou- 
ver ce  trifle  accident. 

Les  Romains  ne  reconnurent  que  fort  tard  que 
les  effets  naufragés  ne  dévoient  appartenir  ni  au 
fife , ni  au  premier  occupant , 8:  qu’ils  devoient 
être  reftitués  à celui  qui  en  avoir  b propriété 
avant  le  nMifr.ige.  Mais  enfin  ils  firent  des  loix 
très  - humaines  fur  cet  objet  ; leurs  empereurs 
Adrien  8c.  Antonin  réprimèrent  les  brigandages 
de  ceux  qui  habitoient  les  côtes , 8c  ce  qui  étoit 
le  plus  ditficile , b rapacité  de  leur  fife , en  renon- 
çant au  droit  de  naufrage  qu'il  exerçoit  auparavant. 

Pluficurs  de  leurs  fucceffeurs , moins  attentifs 
à faire  régner,  b juflice  qu'à  étendre  les  droits 
de  leur  fife  , négligèrent  l’obfervation  des  loix 
concernant  les  naufrages  ; enforte  que,  dans  la  dé- 
cadence de  l'empire  , les  bonnes  loix  demeurant 
fans  vigueur,  le  defordre,  par  rapport  aux  nau- 
frages , ne  put  que  continuer.  Les  peuples  croyoicnt 
ne  s’approprier  que  les  droits  du  fife , trop  foible 
alors  pour  les  conferver , 8c  Us  n’envifageoient 
pas  l’injuftice  dont  Us  fe  rendoient  coupables  en- 
vers les  malheureux  naufragés.  Ainfi  b coutume 
de  piller  les  effets  naufragés  fut  une  efpèce  de 
mal  épidémique  , qui  s’étendit  de  toutes  parts. 

En  France , les  fcigncurs  voifins  des  côtes  de 
b mer , après  avoir  participé , comme  particuliers  9 
au  pillage  des  effets  naufragés , fe  firent  peu-à-peu 
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de  ce  pillage  un  droit  exclufif  6c  comme  attaché  à 
leurs  feigneuries.  Nos  rois  , trop  peu  puiffam  alors 
pour  faire  rcfpcéfcr  leur  autorité , auroient  en  vain 
entrepris  de  reprimer  ce  brigandage.  Aufli  voit-on 
mie  S.  Louis  , au  lieu  de  punir  fon  vaûàl  le  duc 
de  Bretagne , qui  exerçoit  h la  rigueur  le  droit  de 
naufrage  y traita  avec  lui , en  1431  > pour  renga- 
ger à renoncer  à ce  droit  ; & cette  renonciation 
n’eut  lieji  qu’à  condition  que  les  navigateurs  pren- 
draient de  ce  duc  , des  brefs  ou  brieux , appelles 
les  uns  de  fauver , 6c  les  autres  de  conduite  ou  de 
vittuailles. 

Vers  ces  temps-là  parurent  les  fameux  jugemens 
d’Oléron  ; ce  font  des  réglemens  qui  eurent  uni- 
quement pour  objet  la . navigation  des  côtes  de 
ôuicnne , de  Poitou  6c  de  Normandie  ; mais  ils 

Parurent  fi  judicieux , qu’on  les  adopta  par-tout. 

Is  ordonnèrent , entre  autres  chofes , qu  on  four- 
niroit  les  fecours  convenables  à ceux  qui  auroietit 
le  malheur  de  faire  naufrage , qu’on  leur  lailTeroit 
tous  leurs  effets  fans  en  retenir  aucun  , 6c  qu'on 
n’exigeroit  d'eux  aucune  chofe  que  les  frais  de 
fauvement,  tels  qu’ils  feroient  réeléspar  jullicc; 
le  tout  fous  peine , contre  les  tranlgrcÜeurs  , d’etre 
excommunies  de  VéeUfe , 6*  d'être  punis  comme  larrons. 

Dans  le  traite "ile  paix  6c  de  commerce  conclu 
entre  Henri  VII  6c  Philippe , archiduc  d’Autriche, 
duc  de  Bourgogne,  bc. , le  24  février  1495  , il  fut^ 
flipulé , qu’en  cas  de  naufrage , les  débris  6c  les 
effets  ne  feroient  point  fujets  à confifcation,  quoi- 
qu’il ne  fût  échappé  perfonne  du  naufrage , mais 

au’ils  feroient  fauves  6c  recueillis  par  les  foins 
es  officiers  des  parties  contrariantes  , 6c  mis 
fous  bonne  garde  pendant  un  an  6c  jour  , pour 
être  rendus  à ceux  qui  , dans  cet  çfpacc  de 
temps , jufli  fier  oient  leur  drojt  de  propriété  fur  ces 
effets. 

Cette  règle  fut  adoptée  par  François  I , dans 
fon  ordonnance  du  mois  de  février  1 543  , qui 
eft  1a  première  que  nous  avons  fur  la  matière 
dont  il  s’agit  : il  ordonna  d’ailleurs  qu’à  défaut 
de  réclamation  dans  l’an  & jour  , un  tiers  des 
effets  qui  auroient  été  tirés  de  la  mer , apparticn- 
droit  à ceux  qui  les  auroient  fauves , un  tiers  à 
l’amiral , l’autre  tiers  au  roi , ou  aux  feigneurs  aux- 
quels il  auroit  cédé  fon  droit. 

Le  parlement,  en  enregiftrant  cette  loi,  limita 
à deux  mois  le  temps  delà  réclamation,  & cette 
difpofition  , toute  injufte  qu’elle  étoit , fut  con- 
firmée par  l’ordonnance  du  mois  de  mars  1584  ; 
mais  elle  a dans  la  fuite  été  réformée  par  l’or- 
donnance de  1629 , 6c  par  celle  du  mois  daotic 
1681. 

Par  cette  dernière  loi  , le  légiflatcur  déclare 
qu’il  met  fous  fa  protcérion  6c  fauve-garde  les 
vaiffeaux  , leurs  équipages  6c  chargemens  qui  au- 
ront été  jettés  par  la  tempête  fur  les  ports  du 
royaume , ou  qui  autrement  y apront  échoué  , 
& en  général  tout  ce  qui  fera  échappé  du  naufrage. 

11  enjoint  à fes  fujets  de  faire  leur  poifiblc  pour 
• • Jurifprudtnce.  Tome  Vî% 
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fccourir  les  perfonnes  qu’ils  voient  Cil  danger  de 
faire  naufrage  , 6c  il  veut  que  ceux  qui  attentent  à 
la  vie  6c  aux  biens  de  ces  perfonnes  , foient  puni» 
de  mort , fans  qu’il  puifle  leur  ètTC  accordé  au? 
cune  grâce. 

11  ordonne  aufli  que  , dans  le  cas  de  pillage  des 
effets  naufragés  , les  officiers  de  l'amirauté  doivent 
procéder  par  voie  d’intbrmatton  , 6c  faire  le  pro* 
ces  aux  coupables , à peine  d’interdift ion  de  leurs 
charges , & de  répondre , en  leurs  noms , des  pertes 
6^  dommages  envers  les  inrèreffés. 

Il  défend  aux  mêmes  officiers  de  fe  rendre  , 
direv'lememou  indireéleqjent , adjudicataires  d’ef- 
fets naufragés  , à peine  de  reftitmion  du  qua- 
druple , 6c  de  privation  de  leurs  charges. 

11  enjoint  à tous  ceux  qui  tirent  du  fond  de 
U mer , ou  trouvent  fur  le*  flots  des  effets  pro- 
venant de  jet , bris  , ou  naufrages , de  les  mettre 
en  fureté,  d’en  faire,  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  après  leur  arrivée , leur  déclaration  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté,  dans  le  diflrift  de  laquelle  Us 
auront  aborde  , à peine  d’être  punis  comme  re- 
celeurs. 

11  enjoint  encore , fous  les  mêmes  peines , k 
ceux  qui  trouvent  fur  les  grèves  6c  rivages  de 
la  mer  quelques  effets  échoués  ou  jettes  par  le<^ 
flots , de  faire  une  femblablç  déclaration  dans  pa- 
reil temps , foie  que  les  effets  foient  du  crû  de 
la  mer,  ou  qu'ils  procèdent  de  bris,  naufrages  6t 
échouemens. 

Ces  déci fions  font  fondées  fur  ce  que  les  effet» 
dont  il  s’agit , peuvent  être  réclamés  par  les  pro- 
priétaires dans  le  temps  preferit  ; 6c  qu’à  défaut 
de  réclamation,  ils  font  dévolus  au  fouverain  à 
qui  appartient  le  domaine  d^  la  mer,  faufle  droit 
de  celui  qui  les  a fauves  : mais  celui-ci  ne  peut 
non-feulement  retenir  le  furplus  fans  fe  rendra 
coupable  de  vol  , il  doit  encore  recevoir  fa  part 
des  mains  de  la  juflicc , foit  pour  prévenir  les 
fraudes  , foit  pour  le  maintien  du  bon  ordre  , qui 
ne  permet  pas  qu’on  fé  faflè  juflicc  à loi  même  , 
6c  par  voie  de  fait. 

Pour  rendre  uniforme  la  manière  de  procéder 
erfeas  de  naufrage , le  roi,  par  une  déclaration 
du  19  janvier  1770 , a ordonne  que  les  feigneurs 
6c  habitans  des  paroiffes  voi fines  de  la  mer , aver- 
tiroient  incontinent  après  les  naufrages  5c  échoue- 
mens, les  officiers  de  l’amirauté  des  lieux;  quo 
ceux-ci  feroient  tenus  de  faire  avertir  les  officiers 
des  clafi'es , le  tréforicr  de  la  marine  , 6c  le  re- 
ceveur de  l’amirauté , afin  qu’ils  en  puiffent  prendre 
connoiffance  ; qu’ils  feront  afficher  dans  le  lieu  de 
l’échouement  , 6c  à la  porte  dç  leur  auditoire  , 
le  nom  du  navire , de  fa  nation  , du  capitaine  , 
du  départ , 6c  de  fa  deflination , 8c  le  gros  de  foi) 
chargement,  dès  qu’ils  en  ont  la  connoiflance. 


1er  au  fauvetage  des  effets  naufragés , d’en  ern* 
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pichet  te  pillage  , & de  pourvoir  à tout  ce  qui 
peut  être  urgent , fans  qu'aucun  habitant  piiifFe  y 
travailler , (ans  avoir  été  appellé  & hors  de  leur 
préfencc. 

Que  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouvera  perfonne 
pour  réclamer  les  effets  , il  fera  nomme  d’office 
un  commiffionnairc  pour  fc  tranfportcr  à l’endroit 
de  l’échouemcnt , & avancer  les  frais  néceffaires  ; 
que  les  effets  fauvés  feront  confiés  à un  gardien 
bon  & folvable,  après  leur  reconnoilîance , def- 
cription  & vérification , par  quantité , qualité  , 
poids,  mefure  , marque  & numéros  : que  dans  les 
trois  mois  il  fera  procédé  par  les  officiers  de  l’a- 
mirauté à ta  vente  de  quelques  marchandlfes  des 
plus  périiTablcs  , pour  fatisfaire  au  paiement  des 
ütlaires  des  ouvriers. 

Que  fi , lors  ou  dtpuis  l'échouement , les  pro- 
priétaires , ou  commiffionnaires  auxquels  les  effets 
naufragés  étoient  adrcffésfpar  lesconnoifTeinens,  fe 

Îiréfcntem  pour  y mettre  ordre  par  eux-mêmes  , 
es  officiers  de  l'amirauté  feront  tenus  de  fc  retirer  ; 
mais  cette  difpofition  ne  peut  avoir  lieu , que  dans 
le  cas  où  tous  les  cflTets  (croient  réclamés. 

Lorfque  la  réclamation  n’efl  faite  que  pour  une 
partie , les  réclamatcurs  ne  contribuent  aux  frais 
vacations  , dus  avant  leur  réclamation , qu'à 
proportion  de  la  valeur  des  marchandifes  récla- 
mées , & eu  égard  au  total  de  celles  qui  ont  été 
Ciuvées.  Au  refie  les  réclamations  doivent  être 
faites  dans  l'an  & jour  : après  l’expiration  de  ce 
délai , les  efFets  font  vendus  par  les  officiers  de 
l'amirauté  , les  officiers  des  clafles , le  tréforier  des 
invalides  , & le  receveur  de  l’amiral  préfens  ou 
daement  appelles.  On  prélève  fur  le  produit  de  la 
vente  les  frais  de  jufllce , & le  furplus  eft  remis , 
moitié  au  tréforier , moitié  au  receveur  de  l’a- 
miral. 

Dans  le  cas  où  le  naufrage  efl  arrive  en  pleine 
mer , ou  à la  portée  des  côtes , fans  qu’il  Cn  refie 
aucun  veflige  permanent  fur  la  furface  des  eaux , 
les  propriétaires  ou  leurs  commiffionnaires  font 
tenus  , dans  les  deux  mois  de  la  nouvelle , de  dé- 
clarer au  greffe  de  l’amirauté  du  reffort , qu’ils  font 
dans  l’intention  d’entreprendre  le  fauvement  des 
bâtiment , marchandifes  8c  effets  fubmergés , & 
d’y  faire  travailler  dans  les  fix  mois. 

Ces  délais  expirés , fans  avoir  réclamé  , ou  avoir 
fut  travailler  , ils  font  déchus  de  tous  leurs  droits , 
& le  roi  s’efl  réfervé  d’accorder  par  brevet  à qui 
bon  lui  femblcra,  la  permiffion  de  relever  8c  de 
feuver  les  efFets  naufragés , qui  lui  appartiendront 
«n  toute  propriété , à l’exception  de  deux  dixièmes , 
l’un  pour  le  roi , le  Fécond  pour  l’amiral.  Telles 
font  les  difpofitions  d’une  déclaration  du  15  juin 
*735* 

L ordonnance  de  1 681  défend  aux  feigneurs  par- 
ticuliers , 8c  aux  officiers  de  guerre  Sc  de  juflice , de 
prendre  connoiffance  des  naufrages  8c  échouemens, 
8c  de  s'en  attribuer  aucun  droit  à cattfc  de  leurs 
terres  , offices  ou  conunilFtous , 8c  d’y  troubler  les 
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officiers  de  l'amirauté  , à peine  de  privation  de  têtus 
fiefs , charges  ou  emplois  ; & à tous  foldats  Sc  ca- 
valiers de  courir  aux  naufrages , fous  peine  de  1», 
vie.  Elle  ordonne  en  outte  aux  gouverneurs  des. 
places,  aux  commandans  des  garmfons,  de  donner 
main-forte  aux  officiers  de  l’amirauté  , & aux  in- 
tércfles  dans  les  naufrages  , lorfqu’ils  cn  feront  re- 
auis , & d’envoyer  pour  cet  effet  des  officiers  8t 
(tes  foldats  , dont  ils  font  obligés  de  répondre. 
Foyer  Varech. 

NAVIGATION,  f.  f.  ( Droit  des  gens.  Droit 
public.  ) eft  l’art  ou  l’aâion  de  conduire  un  navir*. 
fur  la  mer  ou  fur  une  rivière , d’un  lieu  dans  un 
autre , par  le  chemin  le  plus  sur  , le  plus  court  & 
le  plus  commode. 

On  trouvera  clans  le  Ditlionnaire  delà  Marine , & 
dans  celui  d' Economie  politique  6*  diplomatique  » 
l’hifloire  de  b navigation , fa  néccffité  oc  les  avan- 
tages qu’elle  procure  aux  peuples  voifins  de  b mer  , 
les  foins  que  nos  rois  ont  pris  pour  la  rendre  flo- 
rUTantc  , les  écoles  qu’ils  ont  établies  dans  difTérens 
ports  du  royaume , pour  cn  faciliter  l’étude.  Nous 
nous  bornerons  en  confjquencc  à faire  connoître 
les  loix  qui  concernent  b runngation  intérieure. 

Leurs  principales  difpofitions  fc  trouvent  réunie* 
dans  l’ordonnance  des  eaux  & forets  de  1669,8c 
dans  un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1777. 
g Toutes  les  avions  concernant  les  entreprifes  en* 
prétentions  fur  les  rivières  navigables  8c  flottables, 
pour  raifon  tant  de  b n ivigaàon  8c  flottage , que  des 
droits  de  paflage,  pontonnage  8c  autres , foit  en  eG 
péces , ou  cn  deniers , conduite , rupture  8c  loyer* 
de  flettes , bacs  ou  bateaux , épaves  fur  l’eau  , conG 
misions  8c  démolitions  cféclufcs,  gords  «pêcherie* 
8c  moulins , 8c  généralement  tout  ce  qui  peut  préju- 
dicier à b navigation , charroi  8c  flottage  des  bois  dit 
roi , font  de  la  compétence  des  officiers  des  eaux  Sc 
forêts , fans  préjudice  néanmoins  de  b jurifdi&ion 
des  prévôts  des  marchands , es  villes  où  ils  font  en 
pofleflion  de  connoître  de  tout , ou  de  partie  de  ces 
matières , 8c  de  la  jurifdi&ion  des  turcies  8c  levées 
ou  autres  qui  peuvent  avoir  titre  ou  pofleflion  pour 
cn  connoître. 

Les  grands-maîtres  des  eaux  8c  forêts  doivent 
vifiter  les  rivières  navigables  Si  flottables , enfem» 
blc  les  routes  , pêcheries  8c  moulins  , pour  con- 
noître s’il  y a des  entreprifes  ou  ufurpations , qui 
pui fient  empêcher  la  navigation  ou  le  flottage  , 8c 
y pourvoir  inceffamment , en  faifant  rendre  la 
cours  des  rivières  libre.  Les  maîtres  particulier* 
font  tenus  de  faire  de  pareilles  vifltcs  dans  leur 
reflort  , de  fix  mois  en  fix  mob. 

Les  propriétaires  riverains  des  rivières  navi- 
gables , de  quelque  'qualité  8c  condition  au’ils 
(oient  , ne  peuvent  conflrutre  aucuns  moulins  , 
permis , vannes , éclufès , arches , bouchis  , gords, 
ou  pêcheries , ni  autres  conffru£lions , à peine  de 
mille  livres  d’amende  8c  de  démolition  des  ou- 
vrages. Us  doivent  biffer  vingt-quatTe  pieds  du- 
côté  du  hallage  des  bateaux  , 8c  dix  pieds  fur  l’au- 
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trc  lord  .pour  le  libre  paffage  des  mariniers  8c  des 
chevaux , & ne  peuvent  planter  arbres  ni  haies  , 
conftruire  murs  ni  clôture , creufer  folTès , plus 
près  des  bords  que  de  trente  pieds.  Ils  ne  peuvent 
egalement  jetter  dans  le  lit  des  rivières , ni  fur  leurs 
bords  aucuns  immondices , pierres , graviers , bois , 
pailles  ou  fumiers , ou  autre  chofe  qui  en  embar- 
railc  le  cours  ou  en  attirilTe  le  lit  ; anoiblir  ou  dé- 
tourner le  cours  de  l’eau  |»r  des  foffés  & tranchées  ; 
planter  des  pieux  dans  le  lit , y mettre  rouir  du 
chanvre  ; & tirer  des  pierres , terres  8c  fables  ou 
autres  matériaux-,  plus  près  des  bords  que  de  fix 
toiles. 

Les  riverains , mariniers  ou  autres  font  tenus  de 
faire  enlever  les  pierres  , terres , bois , pieux  , dé- 
bris de  bateaux , 8c  autres  empêchement , prove- 
nant de  leurs  faits , ou  étant  i leurs  charges , à 
peine  de  500  liv.  d’amende,  de  conhfeation  des 
matériaux  , 8c  d'être  contraints  au  paiement  des 
ouvriers  qui  auront  été  employés  aux  nettoie- 
mens  qu’ils  dévoient  faire,  roycç.  Bac,  Chom- 
mage  , Fleuve  , 8c  généralement  tous  les  mots 
particuliers , qui  ont  rapport  à la  navigation. 

N E 

NÉANT , eft  un  terme  de  pratique  qui  fert  à 
exprimer  qu’une  procédure  eft  rejettée  ; les  cours 
fouveraines  mettent  l’appellation  au  niant  quand 
clics  confirment  la  fentence  dont  eft  appel  ; quand 
elles  l'infirment , clics  mettent  l'appellation  & ce 
dont  eft  appel  au  niant.  En  matière  du  grand  cri- 
minel elles  ne  mettent  pas  au  niant , elles  pronon- 
cent qu'il  a été  bien  jugé , mal  & (ans  grief  appelle  ; 
les  juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  fe  fervir  de  ces 
termes , au  niant , ils  doivent  feulement  prononcer 
par  bien  ou  mal  jugé. 

Au  confeil  du  roi , quand  une  requête  en  caffa- 
tion  eft  rejettée , on  met  fur  la  requête  niant.  Voyc^ 
Appel,  Infirmer  , Sentence.  (4) 

NÉCESSITÉ  , f.  f.  ( Droit  naturel . ) nous  exami- 
nerons fous  ce  mot , ce  qu’on  doit  entendre  par  le 
droit  de  niccffni , c’eft-à-dire  , par  le  droit  auquel  la 
nicejjiti  donne  lieu , en  autorisant  des  aérions  , qui 
autrement  ne  feroient  pas  licites  , mais  qui  le  de- 
viennent , parce  que  fans  elles  on  ne  fatisferoit  pas 
à une  obligation  indifpcnfable. 

La  nicejjiti  extrême  autorife  tout  ce  qui  contri- 
bue à notre  propre  confervation  8c  détruit  tout  ce 
qui  s’y  onpofe.Elle  eftau-deflfus  de  tous  les  régie- 
mens  établis  par  les  hommes  pour  leur  utilité  par- 
ticulière 8c  commune.  C'cft  la  nature  qui  la  revêt 
«le  fes  propres  forces  ou  plutôt  qui  en  prend  la 
forme , lorfqu’i!  fout  abfolument  qu’elle  agifte  elle- 
meme  en  notre  faveur. 

Le  foin  que  l’homme  a naturellement  pour  fa 
propre  confervation  , & rimpoftibilité  ou  il  eft 
d’agir  par  un  autre  principe , fondent  le  droit  de 
bicniâuicç  dans  le  cas  d'ime  niccjjîti  extrême.  Ce 
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n’eft  pas  Amplement  un  privilège , une  faveur  , 
c’eft  un  droit  formel  & parfait.  Le  foin  de  défendre 
notre  vie  eft  d’obligation  , & non  pas  Amplement 
de  per  mi  (lion. 

Les  loix  humaines  qui  n’ont  qu’une  obligation 
empruntée  & relative , ne  peuvent  pas  renverfer 
celles  que  la  nature  nous  impofe,  8c  qui  font  fon- 
dées fur  des  principes  généraux  8c  invariables.  La 
nicejfiti  jointe  au  droit  qu’elle  produit , fubfifte  dans 
toute  fa  vigueur  , en  quelque  état  que  l’homme  fe 
trouve.  Les  difpofitions  accidentelles  font  trop 
foibles  pour  l’anéantir , ou  pour  en  empêcher  les 
effets.  Loin  de  faire  l’exception  , la  nicejjiti  rétablit 
la  règle  fondamentale  du  droit , & prive  les  loix 
poftéricures  de  tout  ce  qu’elles  ont  de  force , des 
qu’elles  s’écartent  de  leur  but  général  & immuable. 

L’homme  ne  peut , quand  même  il  le  voudroit , 
fe  fouftraire  à une  obligation  A effentiellc  , ni  fer- 
mer l’oreille  à la  voix  de  la  nature.  Il  doit  être 
ccnfé  avoir  perfifté  dans  la  volonté  de  s’y  con- 
former, quelque  engagement  temporel  qu’il  ait  pris 
en  quittant  l’état  primitif.  Il  eft  obligé  de  confcrver 
fon  prochain , autant  que  cela  peut  dépendre  de 
lui , en  vertu  de  la  liaifon  naturelle  ou  arbitraire 
dans  laquelle  il  fe  trouve  à fon  égard  ; mais  chaque 
individu  doit  préférer  fa  propre  confervation  à celle 
d’autrui. 

Les  devoirs  envers  nos  fcmblables  ne  font  qu’ac- 
cidentels ou  imparfaits  par  rapport  à ceux  qui  re- 
gardent notre  être  propre  ; ils  fuppofent  des  occa- 
sions & des  facilités  qui  n’y  font  pas  inséparable- 
ment attachées.  Dans  le  cas  où  il  faut,  de  toute 
nèctjjiti , que  de  deux  hommes  l’un  ou  l’autre  pé- 
riffe , il  eft  indiffèrent , par  rapport  à la  félicité  gé- 
nérale des  hommes , lequel  ce  foit , il  fuffit  à la 
fociétc  humaine  que  l’un  des  deux  foit  fauvé.  Le 
devoir  de  confcrver  les  autres  perd  alors  toute  fa 
force,  parce  que  la  raifon  en  ccfïe  ; mais  l’obligation 
de  fe  confcrver  foi-même  fubfifte  toujours.  C’cft 
en  vertu  de  cette  obligation , que  nous  fommes 
tenus  de  nous  fauver  dans  l’extrémité  du  péril  , 
plutôt  que  de  fauver  les  autres. 

On  rcconnoit  le  cas  de  nicejjiti  à cela , que  les 
moyens  ordinaires  & aifés  ne  fuffifem  point  pour 
notre  confervation , mais  qu’il  faut  en  employer 
d’extraordinaires  & de  difficiles.  La  feule  confidè- 
ration  de  notre  propre  bonheur  fuffit  pour  con- 
noitre  tous  les  cas  de  nicejfiti , fans  qu’il  foit  befoin 
de  diftinguer  A la  chofe  nous  regarde  médiatement 
ou  immédiatement  ; A clic  intérelte  notre  perfonne , 
ou  fi  l'on  n’en  veut  qu’à  nos  biens.  Si  la  perte  de 
nos  biens  emporte  celle  des  moyens  propres  à nous 
foutenir,  8c  par  confisquent  celle  de  la  vie  ou  de 

Jmelque  choie  d’équivalent  , la  perte  eft  dans  le 
ond  la  même , 8c  ne  manque  pas  de  produire  1« 
même  effet  ; finon , ce  n’eft  tout  au  plus  qu’un  grand 
avantage , qui  n’en  produit  aucun. 

On  peut  ranger  le  cas  de  nicejjiti  fous  deux 
claffes  générales. 

L’une  eft  celle  des  cas  où  l’homme  eft  contraint 
O 2 


Digitized  by  Google 


joS  NEC 

«Temrenrendre  fur  lui-mème  ou  fon  propr^bîcn  , 
8c  de  ic  faite  un  mal , pour  en  éviter  un  plus  cou* 
Tidcrabk.  Par  exemple  , lorfqu’un  membre  eff  at- 
taqué d'un  mal  incurable  qui  pourroit  gagner  les 
parties  faines  8c  faire  périr  tout  le  corps , ft  l’on  ne 
le  coupoit  ; ou  lorfqti’il  eff  de  notre  intérêt  de  perdre 
une  partie  de  notre  bien  pour  fauver  le  relie. 

L'autre  renferme  le  cas  où  notre  propre  confcr- 
v a ri  on  demande  abfolument  qu’un  autre  en  fouffre , 
foit  en  fa  perfonne  ou  en  fes  biens.  Par  exemple  , 
lorfqu’un  homme  fe  trouve  dans  un  danger  fi  pref- 
fam,  qu’il  n‘en  peut  échapper  qu’en  y précipitant 
un  autre , quand  même  il  en  couteroit  à ce  dernier 
la  vie  ou  la  fortune. 

Dans  tous  les  cas  femblables  à ceux  que  je  viens 
d'énoncer , on  ne  peut  douter  qu’à  la  rigueur  il 
ne  foit  jufte  & permis  d’outrepauer  les  réglemens 
particuliers  fairspour  d’autres  circonffances , pourvu 
que  celles  que  je  fuppofe  dans  les  cas  expliqués, 
s y trouvent  effectivement. 

Quelque;  auteurs  exigent  deux  conditions  pour 
approuver  les  effets  du  droit  de  nccejfitè ; l'une, 
que  le  Doffcffeur  n’ait  pas  befoin  lui-même  de  tout 
fon  biffl  ; l’autre,  qu’il  n’y  ait  pas  de  la  faute  de 
celui  qui  court  rifquc  de  périr.  La  première  ne 
paroit  pas  néceffairc  , car  dès  que  le  droit  qui  ré- 
fultc  de  la  nictjjiü , autorité  à prendre  le  bien  d’au- 
trui jufqu’ù  concurrence  du  befoin  extrême , on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  feroit  défendu  de  prendre  ce 
même  bien , parce  que  celui  à qui  il  appartient  en 
aurait  befoin.  La  féconde  ne  doit  pas  non  plus 
être  prife  à la  rigueur  , comme  fi  elle  etoit  toujours 
abfolument  néceffaire  ; car  fuppofé  qu’un  homme 
ait  été  prodigue  ou  négligent  dans  fes  affaires, 
faudra-t-il  pour  cela  le  laiffer  mourir  de  faim  ? Ne 
devons-nous  notre  compaffion  qu’à  ceux  qui  n’ont 
point  contribué  à leur  mifère  ? 

Par  les  principes  que  j’ai  pofès , il  cft  aifé  de 
juger  que  la  nècejjitc  revêtue  d’un  droit  & d’une  ne- 
ctjjîù  propre  & indépendante  de  tout  ce  qui  eft 
extérieur  ou  accidentel , autorité  indifféremment 
celui  qui  n’a  d’autre  reffourcc  , à s’en  prévaloir 
dans  toifte  fa  rigueur  8c  dans  tonte  fon  etendue  ; 
en  forte  que  quand  une  aérien  auroit  quelque  dé- 
faut dans  fon  principe , la  nècejfiü  ne  laifferoit  pas 
de  redifler  celles  de  fes  fuites  qui  s’y  rapportent 
uniquement. 

Quelles  doivent  être  les  régies  particulières  de 
fa  conduite  du  nécefliteux  ? 

Grotius  exige  1a  préfence  du  péril  ; luais  s’il 
entend  par-là  1a  réalité  8c  la  préfence  du  danger , 
ces  qualités  font  déjà  renfermées  dans  l’idée  ae  fa 
fuctffitc , n'y  en  ayant  point  abfolument,  où  clics 
manquent.  Que  s’il  a voulu  dcfigner  le  dernier 
moment , on  n’eff  pas  obligé  de  l’attendre , parce 
qu’on  fc  priverait  par-là  de  la  rcffource  la  plus 
sûre , qui  confiftc  à prévenir  cet  inffant.  Le  temps 
n’y  peut  mettre  aucune  différence  effcnticllc.  Se 
voir  privé  actuellement  des  moyens  propres  à 1a 
vie  , eu  être  afflué  d'en  manquer , lorfquc  le  befoin 
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arrivera , c’eft  dans  le  fond  fa  même  çhofe.  H fuflftt 
que  la  privation  foit  moralement  certaine  8c  réelle. 

Le  nécefliteux  eff  obligé  de  reffituer  au  proprié- 
tahc  ce  qu'il  lui  a pris  par  ntccjffiti  , ou  de  l’en  dé- 
dommager , lorfquc  le  danger  cft  paflé.  Le  droit 
que  la  nkcjfiti  uonne  , répond  véritablement  à 
toute  fa  force  8c  à toute  fa  durée , mais  il  ne  s’é- 
tend pas  au-delà.  Tout  revient  à fon  premier  maî- 
tre ,dés  que  les  circonffances  qui  ont  fait  éclorre  la 
neccjptc , perdent  ce  qu’elles  ont  de  plus  preffant. 

Celui  a qui  nous  nous  en  prenons  dans  fa  r.ictf- 
ftt , 8c  lequel  on  peut  âppeÜcr  le  fouffr.tnt , a un 
droit  incontcffable  de  nous  refufer  ce  dont  il  a be- 
foin lui-mèmc  , & d’en  venir  aux  voies  de  fait, 
pour  nous  empêcher  de  nous  en  emparer.  La  raifon 
en  eff  que  le  droit  de  appartient  également 

à tous  les  hommes  conftdérés  comme  tels  , 8c  que 
par  la  même  chacun  eff  fondé  à le  faire  valoir  au 
cas  qu’on  l’y  contraigne. 

Les  loix  (le  fa  nêccjjltî  forment  un  conflit , I.  entre 
l’amour-propre  8c  fa  focialité , en  conféqucncc  d’un 
fait  d’autrui  , comme  dans  le  cas  «Tune  légitime 
defenfe  ; Il  entre  les  différens  devoirs  de  l’amour- 
propre  8c  ceux  de  la  foctalité , fans  aucun  fait  des 
perîonnes  avec  qui  nous  ferions  obliges  d'agir  au- 
trement , fi  la  necefl’ué  ne  nous  faifoit  violence  ; 
III  entre  les  devoirs  de  cet  amour  de  foi-même  6c 
ceux  de  1a  religion. 

II  eff  donc  queffion  de  favoir  en  quel  cas  on  peut 
faire  ce  que  les  loix  défendent , ou  fe  difpenfer  de 
ce  qu’elles  ordonnent , fi  l'on  eff  réduit  fans  y 
avoir  contribué  par  fa  faute,  à une  telle  extrémité 
u’on ne  puiffe , en  obéiflant  aux  loix,  fe  garantir 
u péril  aont  on  eff  menacé , foit  en  fa  perfonne  , 
foit  en  fes  biens. 

Toutes  les  fois  qu’en  faifanr , par  rapport  à au- 
trui , ou  par  rapport  à foi-même  , quelques  allions 
d'ailleurs  défendues , on  trouve  un  moyen  infailli- 
ble d’éviter  un  grand  péril , fans  qu’il  en  revienne 
un  mal  ou  plus  grand , ou  même  égal  à celui  dont  ou 
vent  fe  garantir  , 1a  loi  fouffre  1 exception  des  cas 
de  ncccjfui.  Mais  elle  ne  les  admet  pas,  fi  l’exécution 
d’une  pareille  aCtion  n’eff  pas  un  moyen  infaillible 
d’éviter  ce  péril  plus  grand  ou  au  moins  égal.  Par 
moyens  infaillibles,  j’entendsici  ceux  qui  ont  une 
liailon  naturelle  & néceffaire  avec  l’éloignement  du 
danger  dont  on  eff  menacé,  8c  non  pas  une  liaifon  pu- 
rement arbitraire  qui  dépende  de  1a  fan  taille  de  celui 
de  qui  vient  fa  néceffiti  où  il  fe  trouve.  La  grandeur 
du  mal  fe  doit  aiifli  m durer  physiquement , 8c  l’on 
ne  peut  ni  Ton  ne  doit  comparer  le  mal  moral 
qu’il  y a de  part  8c  d’autre , puilquc  c’eft  cela  même 
qui  crt  en  queffion.  Pourvu  que  nous  ne  nous  jet- 
tions  pas  volontairement  ou  par  notre  propre  faute  , 
dans  le  danger  ( ce  qu'il  faut  toujours  fuppofer  ici  ) 
les  circonffances  marquées  fuffifent  pour  nous  for- 
mer une  conjecture  vraifemblable  ue  1a  volonté 
de  Dieu.  La  loi  naturelle  tend  au  bonheur  du  genre 
humain  , Sc  lorfqu’on  peut  sûrement  fc  délivrer 
d’un  grand  mal , en  s’expofant  à un  moindre , on 
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a raifon  de  choifir  le  dernier.  Mais  fi  le  mal  que  I 
l'on  cinbriücroit  cil  égal  à celui  dont  on  voudrait 
fe  garantir,  & qu’on  ne  puiffe  d’ailleu-s  fe  promettre  | 
infoilliblement  d'éviter  par  ce  moyen  le  péril , 
rien  ne  difpcnfe  d'obéir. 

Si  un  vaiffeau  ,dans  le  cours  de  fa  navigation  , fe 
trouve  en  péril  pour  être  trop  chargé , celui  qui 
le  commande  peut  faire  jetter  dans  la  mer  une  partie 
de  la  charge , quoiqu’il  n’en  foit  pas  le  propriétaire , 

Îiarce  qu’il  eft  plgs  obligé  de  conferver  le  tout  que 
a partie , 8c  qu’en  voulant  conferver  U partie  qu’il 
abandonne,  il  rifqueroit  de  tailler  périr  le  tout. 

Si  les  vivres  viennent  à manquer  dans  un  vaif- 
feau , ou  qu’on  prévoie  qu’ils  ne  fuffiront  pas  à 
tome  la  navigation  , le  commandant  cil  autorifè  , 
par  la  même  raifon , à obliger  tous  ceux  qui  fc 
trouvent  fur  fon  bord,  de  mettre  en  communies 
vivres  qu’ils  peuvent  avoir  en  particulier. 

Si  la  famine  eft  extrême  , il  peut  par  la  meme 
raifon  .faire  jetter  dans  la  mer  les  entans , les  fem- 
mes , les  vieillards , 8c  les  autres  perfonnes  moins 
néceflàires  à la  manœuvre. 

Si  un  vaiffeau  fe  trouve  embarraffè  dans  les  ca- 
bles d’un  autre  vaiffeau  , ou  dans  les  filets  des  pê- 
cheurs, il  peut  faire  couper  ces  cables,  ces  filets  , 
lorfqu’il  n’a  point  d'autre  moyen  de  dégager  fon 
vaifleau  , parce  qu'on  eft  en  dioitde  conferver  fon 
bien  préférablement  h celui  d'autrui. 

La  nicejpti  de  fauver  notre  bien  flous  donne 
droit  de  gâter  celui  d'autrui , pourvu  que  ce  ne  foit 
pas  par  notre  faute  que  notre  bien  court  rifque 
de  périr  , que  ce  ne  toit  qras  pour  conferver  une 
chofe  de  moindre  valeur  , 8c  qu’on  dédommage  le 
propriétaire  , fi  fans  cela  fon  bien  n’eût  dû  courir  au- 
cun rifque. 

Le  propriétaire  d’une  maifon , qui  voit  le  feu 
à une  autre,  dont  la  fienne  cil  fcparée  par  une 
troifiéme , peut  abattre  celle-ci  pour  couper  che- 
min à la  flamme , 8c  l’empêcher  de  venir  à lui. 
Mais  ce  n’efi  que  dans  le  cas  oii  les  officiers 
de  police  ne  font  pas  h la  portée  de  donner  leurs 
ordres.  Leur  préfence  fait  ceffer  le  droit  du  pro- 
priétaire, parce  que  c’eft  à eux  à pourvoir  au  fàlut 
public. 

Nécessité-jurée  , termes  ufitès  dans  les  Pays- 
Bas  pour  fignirter  la  feule  voie  régulière  de  faire 
dans  ces  provinces  une  aliénation  valable  de  cer- 
tains immeubles. 

La  prohibition  d’aliéner  fans  nèccJpU-jurit , cft 
bornée  aux  propres , 8c  même  la  plupart  des  cou- 
tumes exigent  que  le  propre  ait  fait  fouche  dans  les 
auteurs  de  celui  qui  veut  les  mettre  hors  de  fo 
main  : celles  d’Artois , de  Boulonnois  , de  Mon- 
treuil 8c  de  Ponthicu  permettent  de  difpofcr  du 
quint  des  propres , fans  obferver  cette  formalité. 

Cette  prohibition  comprend  non-feulement  l’ex- 
propriation entière  ; mais  même  clic  s’étend  juf- 
qu’à  la  conflitution  tTufiifinit , de  fervitude  réelle, 
d'hypothèque , Sc  généralement  de  toute  efpècc  de 
charge.  Cependant,  dans  la  coutume  d’Artois,  la  for- 
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malitè  de  niuJJat-juric  n’a  lieu  que  pour  les  ventes  , 
les  charges  réelles , 8c  autres  aliénations  des  héri- 
tages patrimoniaux  ; mais  elle  n’efi  pas  néceffaire 
pour  les  obligations  perfonnelles  contraâéeslégiti- 
niement , 6c  qui  emportent  hypothèque  ; elles  ont 
leur  entière  exécution  contre  les  héritiers  de  ces 
biens.  Ccfl  ce  qui  réfulte  d’une  déclaration  du  1 4 
mars  1711,  cnregiflrée  au  parlement  le  17  avril 
fuivant. 

Cette  prohibition  ne  s’étend  pas  aux  partages 
entre  cohéritiers  , quoiqu’ils  contiennent  une  alie- 
nation , parce  qu'elle  en  forcée  , 8c  qu'elle  porte 
avec  elle  la  preuve  de  fa  ntetfliti.  Il  en  eft  de  même 
des  aliénations  faites  par  contrat  de  mariage  à l'un 
des  conjoints  , parce  que  la  niujfitè  du  mariage 
néceiTite  l’accompliftement  des  conventions  matri- 
moniales. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  la  néceJpU 
qui  autorife  la  s ente  des  propres  doit  être  urgente 
8c  phyfiqtie,  mais  on  doit  tenir  pour  certain  qu’il 
fuflit  quelle  foit  morale  , c’eft-à-dirc  , qu'il  ftiffit 
que  le  propriétaire  ait  befoin  de  vendre  ou  d'em- 
prunter pour  mettre  fes  affaires  dans  un  meilleur 
ordre , on  peut , dit  la  coutume  locale  de  Warncton, 
vendre  fes  fiefs  par  nictfiùi , pour  mieux  faire  que 
biffer. 

La  preuve  de  la  nècejjfiè  rcquife  en  matière  d’a- 
lienation , confiftc  le  plus  ordinairement  dans  le  fer- 
ment du  vendeur  ; mais  au  refte  on  doit  fuivre  â 
cet  égard  les  difpofitions  particulières  de  chaque 
coutume.  Mais  des  que  l’aliénation  a été  faiic  avec 
les  formalités  qu’elles  exigent , l'héritier  des  propres 
ne  peut  être  admis  à prouver  qu’elle  a eu  heu  fans 
nèccjjiti,  à moins  que  le  contrat  lui-même,  ou  d’au- 
tres preuves  par  écrit  n’indiquent  que  le  vendeur 
n'a  eu  d’autre  motif  que  de  difpofcr  en  fraude 
de  la  coutume. 

On  peut  fuppléer  la  voie  de  la  niccfftü-jurte  par 
le  contentement  de  l’héritier  préfomptif,  ou  le 
remploi. 

Toutes  les  coutumes  dont  nous  avons  parlé  dans 
cet  article , mettent  le  confcntement  de  l'héritier 
préfomptif  fur  la  même  ligne  que  la  niccjJÏU-juric  : 
elles  attribuent  à l’un  comme  à l’autre  la  verra 
de  foire  valoir  les  aliénations  qu’elles  défendent  en 
général. 

De-là  naiffent  quelques  queftions  intérefiantes. 
i°.  Ce  confcntement  doit-il  être  exprès  , 8c faut-il 
qu’il  intervienne  dans  l’aéle  meme  d’aliénation  ? 
La  négative  eft  incontcftable.  Tous  les  auteurs 
nous  enfeignent  que  le  confentement  peut  être 
donnè-tacitcment  & après  coup , lorfqu’il  n’eft  pas 
requis  par  forme  d’auiorifation , mais  à caufe  de 
l’intérêt  qu’a  dans  b chofe  celui  qui  le  donne.  Or , 
on  ne  dira  pas  qu’un  majeur  , capable  par  état  de 
difpofer  de  toute  fa  fortune , ait  befoin  , pour 
aliéner  fes  propres , d’y  être  habilité  par  l’autori- 
l’ation  de  fon  héritier  préfomptif,  puifquela  dé- 
| fenfe  que  lui  fait  b coutume  de  toucher  à ces 
biens , n’altère  point  fit  capacité  d’état , 6c  n’em- 
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pêche  pas  que  l’aliénation  qu’il  en  fait  ne  Toit  valable 
8c  exécutoire  , non-feulement  contre  lui-même , 
mais  encore  contre  l’héritier  de  (es  meubles  & 
acquêts.  C’eft  donc  uniquement  pour  l’intérêt  de 
l’héritier  patrimonial , 6c  parce  qu’il  lui  eft  permis 
de  renoncer  à une  prohibition  établie  en  ia  fa- 
veur , que  la  coutume  permet  d aliéner  avec  fon 
confentcment , fans  employer  la  voie  de  rucejjiu- 
jisrée;  &,  par  une  conféqucr.ce  néce  flaire , ce  con- 
fentement  n’en  eft  pas  moins  valable , lorfqu'il  eft 
tacite  ou  donné  après  coup , que  s’il  inrervenoit 
expreflement  dans  l’afte  même.  « Ainfi , dit  Mail- 
i»  lut,  un  arrêt  rendu  à la  quatrième  le  17  juin 
» 1693 , au  rapport  de  M.  Morel,  a jugé  en  Ar- 
» tois,  que  la  donation  folidairc  de  cinq  cens 
n livres  de  rente , rachetablc  de  huit  mille  Livres, 
™ faite  par  deux  fœurs  à leur  confine  paternelle , 
p»  en  faveur  de  fon  mariage , devoir  Aibfiftcr  ; 
n parce  que  ces  deux  feeurs  étant  héritières  appa- 
» rentes  l'une  de  l’autre,  clics  étoient  confiées 
» avoir  confenti  à la  donation  l’une  de  l’antre  », 

Mais  pour  établir  un  confentcment  tacite , U faut 
que  l’aae  dont  on  prétend  le  faire  rcfultcr , ait  un 
rapport  direct  6c  intime  avec  l’approbation  de  la 
vente,  Ainfi  la  feule  préfence  de  l’héritier  pré- 
somptif à l'aliénation , SC  fon  filcnce , ne  font  pas 
préiumtr  fon  confentcment , parce  que  fou  droit 
étant  en  fufpens  perdant  la  vie  du  vendeur , & 
jo’étant  pas  maître  d'empêcher  l'aliénation , il  ne 
peut  pas  être  cenfé  ,cn  fe  taifant , renoncer  à un 
droit  dont  l’exercice  efl  différé  : c’eft  ici  le  cas  de 
dire  , avec  ia  loi  14 , D.  de  reçu  iss  jurïs  , qui  tacet  non 
uüque  fautur . 

Quelques-uns  prennent  pour  confentemcnt  tacite, 
le  défaut  d’un  héritier  apparent  d’accepter  l’offre 
que  lui  fait  le  propriétaire  de  lui  vendre  le  bien 
vont  il  projette  l’aliénation  ; c’eft  même  ce  que  dé- 
cide cxprcflêmcnr  b coutume  de  b cour  féodale  de 
Coudrai,  rubrique  4 , article  /.  Voici  les  termes 
dont  elle  fe  fort  : « pcrfonncnc  peut  aliéner  ni  en- 
»»  gager  fon  fief  ou  fes  fiefs  qui  ont  fait  fouche  , fi 
» ce  n’eft  du  confentcment  au  notoirement  appa- 
v rem  héritier  plus  âgé , ou  par  nèçejpti  duement 
» prouvée  & notifiée  aux  hommes  de  fiefs  , ou  du 
v moins  par  le  ferment  du  vendeur  ou  de  celui 
* » qui  engage  ; ou  encore  fi  ce  n'étoit  que  le  fief 
r»  étant  vendu , il  en  fur  fait  trois  publications  à 
» l’églifc  , de  quinze*  jours  en  quinze  jours , &. 
» que , pendant  ce  temps , les  publications  fu  fient 
n déclarée*  à l'héritier  plus  âgé  , parlant  à fa  per* 
•»  fonne  on  à fon  domicile  & qu’il  ne  comparut 
» pas  & ne  s’opposât  point,  mais  qu'il  en  ftitdé- 
v bouté , ceux  hors  du  paÿs , & les  mineurs  dc- 
» meurans  en  leur  entier  ». 

On  a prétendu  que  cette  difpofmon  devoit  former 
tin  droit  commun,  & cela,  d'après  la  loi  112  , 
§.  3 , D.  Je  verborum  oblig.rrorAbus  , (Vivant  la- 
quelle , fi  celui  à qui  il  efl  défendu  de  vendre  un 
fonds  hors  de  fa  famille , dénonce  1a  vente  à tous 
ceux  qui  b comprirent*,  & qu’aucun  d'eux  ne 


veuille  acheter , il  lui  efl  loifible  de  vendre  à itrt 
étranger.  Mais  ce  texte  ne  fuppofe  pas  l’cxiftence 
d’un  nd  -icommis  légal,  d’où  naît , pour  le  pofTcf- 
feur , l'obligation  de  tranfmettre  le  fonds , à fa 
mort , à celui  qui  fera  le  plus  habile  à lui  fuccc- 
der  ; & , dans  ce  cas , le  refus  d'acheter  ne  peut 
raifonnablemcnt  être  pris  pour  un  confentcment  à 
b vente,  parce  qu’ayant  le  choix  de  recevoir  le 
bien  des  nuins  de  b loi,  ou  de  l’atquérir  à titre 
d’achat , on  peut  opter  entre  ces  deux  partis,  fans 
que  b répudiation  de  l’un  puifle  préjudicier  à l’au- 
tre. Ainfi , le  fils  qui  refufe  d’être  inftitué  héritier, 
dans  l’efpérancc  u avoir  1a  fuccclfion  ab  inteflat , 
n’eft  pas  cenfé  , Dar  ce  refus , renoncer  à fon 
droit  ; cela  réfulte  de  la  loi  19 , D.  de  inojfLiofo  tef~ 
tîunemo. 

Quelques  coutumes  de  Flandre , telles  que 
Bruges  &.  Fûmes , ont  prévenu  les  difficultés  que 
fait  finirent  naître  la  quefiion  de  lavoir  fi  tel  ou 
tel  atte  forme  un  confentement  tacite  , en  décidant 
qu’une  aliénation  faite  fans  nicejjîtb-jurèe  ne  peut 
être  validée  que  par  le  confentcment  exprès  6c 
formel  de  l’héritier  prefomptif , déclaré  par  fa  pro- 
pre bouche , ou  par  celle  de  fon  procureur , devant 
les  hommes  de  fiefs  qui  préfident  aux  devoirs  de 
loi  requis  pour  l’aliénation. 

Au  refie , pour  que  ce  confentcment , quel  qu’il 
foit,  mette  pour  toujours  l’acquéreur  en  sûreté  , il 
but  qu'il  intervienne  du  vivant  de  celui  qui  a 
aliéné  ; car  du  moment  que  le  vendeur  rend  le  der- 
nier foupir , fon  héritier  devient  propriétaire  , &c 
alors  fon  confentemcnt  exprès  ou  tacite  ne  peut 
plus  rien  opérer,  s’il  n’eft  accompagné  ou  luivi 
de  celui  de  fon  propre  héritier  préfomptif.  C’eft 
ce  qu’explique  fort  bien  Maillart  : « le  confcn- 
» tentent , àit-il , doit  être  prêté  par  l'héritier  dit- 
» rant  le  temps  qu’il  eft  heritier  ; car  dès-là  qu’il 
n eft  devenu  propriétaire , le  confentemcnt  qu’il 
n prête  à l’aliénation  ou  à 1a  charge  nominale 
n faite  par  fon  auteur , n’eft  plus  le  confentcment 
» de  l’héritier,  mais  du  propriétaire,  au  moyea 
» de  quoi  il  ne  peut  pas  valoir  fans  le  confente- 
n ment  & au  préjudice  de  l’héritier  apparent  de 

» cet  héritier En  ce  cas,  Vaélion  qui  ré- 

»»  fuite  di  b ratification  ( donnée  après  le  décès 
n du  vendeur  ) , fera  bonne  pour  obliger  l’héri- 
» fier  à garantir,  parce  qu’il  ne  peut  pas  venir 
n contre  Ton  propre  fait  ; mais  elle  ne  paflera  pas 
îi  contre  fon  héritier  patrimonial , parce  qu’il  n'y 
» aura  pas  confenti  ». 

Nous  trouvons , dans  le  recueil  de  M.  Cuvelier , 
un  arrêt  du  grand-confcil  tic  Malines  , qui  con* 
firme  cette  doftrine  de  b manière  1a  plus  pré- 
cîfe.  François  de  Clèves  , duc  de  Nivernois , de- 
mandait b nullité  d’une  rente  que  Louis  de  Clèves, 
comte  d’Auxerre , avoit  conftîtuée , fans  nècejfi’c- 
jurée , fur  la  terre  de  Pondrouwart , dans  b cou- 
’ tume  de  la  cour  féodale  de.  Fumes.  On  lui  op- 
pofoit  deux  movetis  ; l’un , que  le  contrat  ae 
coufii cuti 011  renflinjioit  une  ebufe  équipollence  à 
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im  ferment  de  nècejjïü  ; l’autre  , que  par  l'appré- 
henfion  des  biens  libres  du  comte  d’Auxerre , 
û s'étoit  rendu  non*reccvable  à impugner  l’hypo- 
thèque dont  Ton  àuteur  avoit  chargé  la  terre.  Le 
conlcii  provincial  de  Gand  avoit  admis  le  pre- 
mier de  ces  moyens,  & confirmé  l’hypothèque; 
mais,  par  arrêt  du  24  avril  1573  , le  grand-con- 
fcil  de  Malines  a mis  l’appellation  fie  ce  au  néant  ; 
émendant , a déclaré  la  terre  de  Pondrouwart  libre 
de  la  charge  dont  il  s’agiffoit , fie  néanmoins  a 
condamné  le  duc  de  Nivernois  à rcconnoitTe  la 
rente,  & à l’hypothéquer  fur  des  biens  fuffifans. 

2°.  Qui  entend-on  en  cette  matière  par  héri- 
tier prtlomptif?  Fft<e  celui  qui  fe  trouve  le  plus 
habile  à fuccédcr  lors  de  l'aliénation  , ou  ne  faut-il 
déterminer  cette  qualité  que  par  le  temps  de  la 
mort  du  vendeur  r Ce  dernier  parti  femble  d’a- 
bord le  plus  juridique  : on  ne  peut  pas  être  hé- 
ritier d’un  homme  vivant , vivenûs  non  ejl  kcrc- 
ditas  ; c’cft  donc  au  temps  de  la  mort  du  ven- 
deur qu’il  faut  faire  attention  , pour  fa  voir  fi  celui 
qui  a confenti  i l’aliénation  cil  fon  héritier,  fie 
par  conféqnent , lorfquc  le  confentcmcnt  a été 
clonné  par  une  perfonne  en  qui  cette  qualité  ne 
fe  trouve  pas  à cette  époque , on  doit  le  regar- 
der comme  caduc , & déclarer  l’aliénation  nulle. 

Mais  cette  réfolution  eft  plus  fpècieufc  que  fo- 
Ede.  Les  coutumes  dont  il  s’agit  permettent  d’.iZ/J- 
ner  avec  le  confentcmcnt -de  l’héritier  apparent: 
or,  il  cft  fcnfiblc  que  ces  mots  aliéner  fit  appa- 
rent fe  réfèrent  l’un  à l'autre  ; il  faut  donc  déter- 
miner le  fens  du  fécond , par  le  temps  où  fe  fait 
l’opération  défignée  par  le  premier.  Entendre  ces 
coutumes  autrement , c’eft  non-feulement  en  vio- 
ler la  lettre  , puifqu'cn  fe  ferrant  des  termes  heri- 
tier apparent , clics  annoncent , de  la  manière  la 
moins  équivoque , .qu’elles  ne  demandent  pas  le 
confentement  d’un  véritable  heritier,  mais  encore 
aller  dirc&emcnt  contre  leur  cfprit  fit  leurs  vues , 
puifque  ccttc  interprétation  rendroit  prcfquc  tou- 
jours illufoire  la  faculté  qu’elles  accordent  d’alié- 
ner avec  le  confentement  de  rhèritier  préfomptif. 
Aufli  Maillait  explique-t-il  le  mot  apparent  par 
m celui  à qui , de  droit , l’héritage  feroit  déféré , 
n fi  dans  le  moment  du  contrat  le  propriétaire 
*>  décédoit , quand  même  cet  héritier  qui  feroit 
» lors  apparent,  ne  le  feroit  plus  au  moment  du 
» décès  Je  l’aliénant  ».  M.  le  Camus  d’Houlouvc 
tnfeigne  la  même  choie  ; fit  l'on  trouve  dans  les 
inftitutions  au  droit  bclgique  de  Dcghewiet , « un 
t>  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandre  , en  1691 , 
P qui  a jugé  que  le  confentement  de  l’héritier  r 
» lors  de  la  drfpofirion , fuffit  ».  Telle  cft  aufti 
la  jdécifion  cxprcfTc  des  coutumes  de  Berghcs- 
Saint-Winock  , rubrique  té,  art.  2;  de  Bruges, 
cour  féodale  , rubrique  7,  art.  1 ; de  Caftcl , art.  30  ; 
d’Ypres  , c/utp.  224 , art.  < ; de  Baille  ni , rubrique  if , 
art.  1. 

M.  le  Camus  cTHoulouve  va  plus  loin  ; il  fou- 
tient  qu’il  faut  tellement  s'attacher  à la  qualité 
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d'héritier  apparent , à l’époque  dont  il  cft  question  , 
que  tt  fi  le  confentement  ctoit  prête  par  celui  qui 
» n’étant  pas  héritier  apparent  au  jour  de  la  aif- 
» pofition , le  feroit  devenu  depuis  , fit  même  fe 
n trouveroit  l’héritier  effe&if  du  difpofant  au  jour 
» de  fon  décès , cet  événement  ne  pourroit  taire 
» valider  la  difpolition  , ni  produire  aucune  tin 
» de  non-recevoir  contre  cet  héritier  fur  fa  de- 
» mande  en  nullité  d’un  pareil  atte  , parce  que 
» l'aliénation  eft  nulle,  & d’une  nullité  abfoluc, 
n puifqu’clle  cft  prononcée  par  la  coutume  ; 6c 
» d’une  nullité  non  réparée,  puisque  celui  quia 
» donné  un  confentement  dans  le  temps  ou  il 
» n’avoit  pas  de  qualité  à cet  effet,  ne  l’a  pas 
» renouvcllé  dans  le  temps  où  cette  qualité  lui 
» étoit  Survenue  ».  Mais  cette  opinion  cft  con- 
traire aux  vrais  principes.  Celui  qui  a vendu 
comme  propriétaire  "un  bien  qui  ne  lui  apparte- 
noit  pas  , n'cft  pas  recevable  à le  revendiquer 
après  l’avoir  acquis  légitimement  ; c’eft  la  dècifion 
cxprcfTc  de  la  loi  4 , §.  32  , D.  de  doit  mali  ù 
mciûs  excepùonc  ; pourquoi  donc  celui  qui  a con- 
fond à une  aliénation  , comme  héritier  apparent , 
fans  l’être  , pourroit-il  révoquer  fon  confcnte- 
mcRt , lorfqu  il  eft  devenu  tel  ? Il  cft  impoftible 
d’affigncr  une  raifon  ûiffifante  de  b différence  que 
l’auteur  cité  luppofc  entre  ccs  deux  hypothéfes  ; 
fit  c’eft  en  les  affimilant  l’une  à l’autre , qu’un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  , du  16  janvier  1704», 
rapporté  par  M.  le  préfident  Desjaunaux  , a jugé  , 

« que  le  confentcmcnt  qu’une  perfonne  donne 
n à fon  parent  pour  qu’il  puiffe  aliéner  les  fiefs. 

» qu’il  a en  Flandre , quoique  lors  du  confenre- 
» ment  elle  ne  fut  pas  le  plus  proche  héritier 
» féodal , fuffit  pour  faire  valoir  b difpofmon  qui 
n s’en  fait  dans  un  temps  où  elle  eft  devenue  le 
» plus  proche  héritier  ». 

Nous  avons  dit  que  le  fécond  moyen  de  fup- 
plécr  à 1a  voie  de  nécejjît:  jurée , cft  le  remploi  dit 
prix  de  l'héritage  qu’on  aliène  en  un  autre  hqri-  % 
tage  de  b même  nature.  Ceft  en  effet  ce  que 
décident  les  courûmes  d’Artois  , art.  7C  ; cTYpres , 
chapitre  224 , art.  1 ; fit  de  Baillcul , rubrique  t;  , 
art.  t. 

NÈGRE.  Payer  Colonie  , Esclavage.. 

NE1F.  Voye  1 Naïf. 

NERET.  Voye[  Noire. 

NETTOIEMENT,  f.  m.  (Police.)  c’eft  l'ac- 
tion de  rendre  propre , dîner  les  ordures. 

La  police  doit  être  attentive  à entretenir  b pro- 
preté dans  une  vHle.  Il  convient  pour  cet  effer 
d’avoir  des  entrepreneurs,  fit  de  les  aftujetrir , par 
leur  bail , à faire  enlever  journellement  les  im- 
mondices par  un  nombre  fuffifant  de  voituriers» 
Voye ç Rue. 

Un  arrêt  du  confcil  du  24  avril  1777,  a attribué 
aux  intendant  fie  commiffaire*  départis , la  con- 
noi (Tance  de  tout  ce  qui  intéreffe  le  nettoiement  des* 
rivières  de  Loire  fie  d’ Allier , fie  autres  y affinentea.. 
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NEVEU , f.  m.  ( Droit  naturel  6*  civ/7.  ) terme 
relatif,  fils  du  frère  ou  de  la  foeur. 

Les  neveux  Si  nièces  font  parent  de  leurs  oncles 
& tantes  au  troifième  degré , félon  le  droit  civil , 
& au  deuxième,  félon  le  droit  canon.  L’oncle  & 
la  nièce  , la  tante  6c  le  neveu  » ne  peuvent  fe  ma- 
rier fans  difpenle,  laquelle  s’accorde  même  dif- 
ficilement. 

Suivant  le  droit  romain  , les  neveux , enfans  des 
frères  germains , concourent  dans  la  fuccclïion  avec 
leurs  oncles , frères  germains  du  défunt  ; ils  ex- 
cluent même  leurs  oncles  qui  font  feulement  con- 
fiineuins  ou  utérins. 

Dans  la  coutume  de  Paris , 5c  beaucoup  d'autres 
femblablcs , l'oncle  5c  le  neveu  d’un  défunt  fuc- 
cèdent  également , comme  étant  en  meme  degré. 

On  appelle  neveu  à la  mode  Je  Bretagne , le  fils 
du  coufingcrmain  ou  de  la  eoufine-germaine  ; & 
petit-neveu , le  fils  du  neveu . 

N EU  FM  E , fi  m.  ( Droit  ecclèf.)  cft  un  dçoit 
fmgulier  que  les  cures  perçoivent  dans  certains 
endroits  fur  les  biens  de  leurs  paroiftiens  décédés , 
pour  leur  donner  la  fèpulturc  cccléliaftiquc  ; c'eft 
pourquoi  ce  droit  cft  auffi  appelle  mortuage. 

Ce  droit  tire  l'on  origine  de  ce  qu'ancien nement 
on  regardoit  comme  un  crime  de  ne  pas  donner , 
par  teftament  , au  moins  la  neuvième  partie  de 
Ion  bien  à l'églife. 

Ccft  principalement  en  Bretagne  que  ce  droit 
cft  connu.  M.  Hévin  prétend  que  ce  droit  fut 
établi  pour  procurer  aux  relieurs  des  paroifles  un 
dedommagement  de  la  perte  de  leurs  clixmcs  ufur- 
pècs  par  Ta  noblellc  , ou  de  leur  procurer  leur 
fubfiftar.ee  néteffaire , de  forte  que  ce  motif  cefi- 
Tant , foit  par  la  reftitution  des  dixmes , foit  par 
la  jouilTancc  de  la  portion  congrue , le  droit  de 
neufme , fuivant  cct  auteur  , a du  s'éteindre.  \ 

Ail  commencement , ce  droit  s'appciloit  tierfage , 
parce  qu'il  confiftoit  dans  le  tiers  des  meubles  de 
celui  qui  étoit  décédé  finis  rien  léguer  h l’églife. 

* On  regardoit  ce  droit  comme  fi  odieux , qu'en 
1225  , Pierre,  duc  de  Bretagne  , fit  de  fortes  re- 
montrances à ce  fujet  ; il  y joignit  même  les 
reproches , 6c  l’on  en  vint  à la  fédition. 

En  1285 , le  duc  Jean  II , fon  fils , rcfufaavec 
vigueur  la  confirmation  de  ce  droit , qui  étoit  pour- 
fuivie  par  les  eccléfiaftiqucs. 

Artus  II,  fon  fils  , confentit  que  l'affaire  fïit 
remife  à l’arbitrage  de  Clément  V , lequel  fiegeoit 
à Avignon.  Ce  pap&  donna  fa  fentence  en  1309, 
laquelle  cft  contenue  dans  une  bulle  appellée  la 
Clémentine.  II  réduifit  le  tierfage  au  r/euvième, 
appelle  reuftne.  Ce  droit  fut  même  confcrvé  fur 
les  feuls  rotin  iers , parce  que  les  eccléfiaftiqucs  , 
nour  gagner  plus  aifément  les  députés  de  la  no- 
Elefl'c , auxquels  on  avoir  confié  la  défenfe  de  la 
caufe  , conl'cntirent  que  les  nobles  en  fuifent 
décliargés. 

En  1330,  Philippe  de  Cugniércs  fit  des  re- 
montrances à ce  fu;et  au  roi  Philippe  de  Valois, 
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Cependant  les  reélcurs  de  Bretagne  fe  font  main- 
tenus en  poflelfion  de  ce  droit  fur  les  roturiers 
dans  la  plupart  des  villes  de  Bretagne. 

Mais  , par  arrêt  du  parlement  de  Rennes  , du 
16  mars  1539,  ce  droit  de  neufme  fur  réduit  à 
la  neuvième  partie  du  tiers  des  meubles  de  la 
communauté  au  décède , les  obfèques , funérailles 
6c  tiers  des  dettes  préalablement  payés. 

Ceux  dont  les  meubles  valent  moins  de  qua- 
rante livres,  ne  doivent  point  de  neufme. 

Ce  droit  n'cft  autorifé  que  pour  tenir  lieu  des 
dixmes , tellement  que  les  rcêteurs  ou  vicaires 
perpétuels  qui  jouiftent  des  dixmes  , ou  qui  ont 
la  portion  congrue,  ne  peuvent  exiger  ce  droit 
de  neufme  ou  mortuage  , ainfi  qu'il  a été  décidé 
par  un  .arrêt  de  réglement  du  parlement  de  Bre- 
tagne, du  13  décembre  167 6. 

Un  autre  arrêt  rendu  par  le  même  parlement , 
le  13  mars  1667  , a infirmé  une  fentence  du  pre- 
fidial  de  Quimper , portant  permiftion  d’informer 
que  le  défunt  avoit  plus  de  meubles  que  n’eu 
contcnoit  fon  inventaire. 

NEXCSS  , (Droit  rom.)  c*cft-à-dire,  citoyen 
attache  par  cfclavage  à fon  créancier  pour  dettes. 
On  appclloit  nexi , chez  les  Romains , ceux  qui 
ayant  contraftè  des  dettes  , & ne  les  pouvant 
acquitter  au  jour  marqué  , devenoient  les  efclaves 
de  leurs  créanciers , qui  pouvoient  non-feulement 
les  faire  travailler  pour  eux,  mais  encore  les  mettre 
aux  fers  , 6c  les  tenir  en  prifon.  Liber  qui  fu*t  opéra 
in  fcrvïiute  pro  pecur.id  quam  débit , dum  jolvtnt , dut , 
nexus  vocatur , dit  Varron. 

La  condition  de  ccs  débiteurs,  appelles  auflt 
aJJifli , étoit  d'autant  plus  mifcrable , que  leurs 
travaux  5c  leurs  peines  n'enrroicnt  point  en  dé- 
duHion  de  leurs  dettes  ; mais  lorlqu’ils  avoient 
payé , ils  recouvraient  avec  la  liberté  tous  leurs 
droits  : car  cette  cfpèce  d'efclavage  étoit  diffé- 
rente du  véritable  cfclavage , en  ce  que  les  nexi 
pouvoient , malgré  leur  maitre  , fe  délivrer  de  la 
îervitude,  en  payant  leur  dette.  Si.  en  ce  qu'ils 
n’étoient  point  regardés  comme  affranchis  après 
cire  fortis  de  fervitude , mais  comme  citoyens 
libres  , ingenui , puifqu'ils  ne  perdoient  pas  la  qua- 
lité de  citoyen  romain  , pouvant  même  lervir  dans 
les  légions  romaines.  Sen  tu  eitm  manumiultur  fit 
liberùnus  ; addiêlus , receptà  libertate  , eji  ir.genuus. 
Servus  invita  domino  libertatem  non  confequitur  ; ad * 
difius  folvendo  , dira  volunutem  domini  confequitur  ; 
ad  ferxum  nulle»  lex  periinet . AddiSfus  legem  habet  ; 
propria  U b en  , quee  ncrr.o  kabet  ni  fi  liber , prancir.cn  , 
nomen , cognorr.cn , habet  bac  addiflus.  Ce  font  les 
termes  de  Quintilien. 

Cette  coutume  fut  en  ufage  à Rome  jufqu’à  Tan 
429  , 6c  elle  donna  occafion  à bien  des  tumu'tes 
de  la  part  des  Plébéiens  : ils  la  regardoient  comme 
une  véritable  tyrannie  , qui  obligcoit  les  enfans 
mêmes  à fe  rendre  efclaves  pour  les  dettes  de  leurs 
pères.  Un  jeune  Homme , nommé  Calus  Publilius , 
ayant  éçé  maltraité  cruellement  pour  n’avoir  pas 

voulu 
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voulu  condcfcendrc  aux  dcfirs  infâmes  de  Lucius 
, Papirius , Ton  maître , à qui  il  s’étoit  donne  comme 
efclave  pour  les  dettes  de  Ton  père  : où  quùm  fe 
C.  Publilius  ob  as  alicmun  paternum  nexum  ded'ffet , 
il  excita  la  commifération  des  citoyens,  6c  fut 
caufe  de  b loi  qui  ordonnoir  que  les  biens  des 
débiteurs  répondraient  à l’avenir  de  l’argent  prêté  ; 
mais  que  les  perfonnes  feraient  libres.  Peciuùa 
crédita  bond  débitons , non  corpus  obnoxium  effet . lu 
ncxi  foluti , cautumquc  in  pofieritm  ne  neflerensur , 
dit  Tite-Livc , üb.  VHI 3 ch.ip.  xxviij.  (Z)./.) 

N I 

NIEF.  Poyti  Naïf. 

NISI  y chu  fit  du , (Droit  canon.)  c'eft  ai  nfi  qu’on 
nomme  une  tameufe  claufe  inventée  par  quelques 
canoniAcs  pour  prévenir  les  détours  des  fermeus , 
& a durer  l’effet  de  l'excommunication. 

Il  eft  certain  que  la  frayeur  de  la  vengeance 
divine  fervit  long-temps  comme  d’une  barrière 
refpeftablc  contre  l'inconftance  5c  ta  perfidie  des 
hommes.  On  inventa  même  différentes  fortes  d’im- 
précations pour  fixer  leur  parole  ; mais  b foi  n’eA 
jamais  plus  mal  gardée  que  quand  on  prend  tant 
de  indurés  pour  s’en  auurer.  Ces  fortes  cfufages 
pieux  curent  le  fort  de  la  plupart  des  chofcs  du 
inonde  ; on  cefià  de  les  révérer  à force  de  s’en 
fervir  ; & les  reliques  les  plus  célèbres  pour  les 
Icrmens  perdirent  infenfiblement  leur  réputation , 
s’il  eft  permis  de  s’exprimer  ainft , parce  quon  y 
avoit  eu  trop  Couvent  recours. 

On  changea  donc  la  formule  des  fermens  ; on 
fubftirua  à la  crainte  du  ciel  qui  fe  faifoit  fentir 
trop  rarement,  la  frayeur  des  foudres  eccléfiaf- 
tiques  toujours  prêtes  à tomber  fur  les  parjures  ; 
& la  plupart  des  fouverains  de  l'Europe  fe  fou- 
rnirent à être  excommuniés  par  le  pape  , s’ils  vio- 
ïoient  leurs  fermons.  Mais  le  prince  qui  vouloir 
recommencer.  1a  guerre , ou  obtenoit  difpenfc  de 
fou  ferment , avant  que  de  prendre  les  armes  , ou 
s’il  avoit  déjà  fait  quelque  afle  d'hoftàUté , il  en 
demandoit  rabfoèuûoti  avant  qu’on  eût  prononcé 
contre  lui  les  cenfures  eccUAaAiqucs. 

Ce  fut  pour  prévenir  ce  détour,  & pour  afiù- 
rcr  l’effet  de  l'excommunication  , que  quelques 
canoniAcs  inventèrent  la  fair.eufe  ebufe  du  nijî. 
Cette  claufe  confiftoit  en  ce  que  les  princes  , im- 
médiatement après  avoir  figné  leur  traité,  fai- 
foient  d'avance  & de  concert  fulminer  les  cenfures 
par  l'officin!  de  l'évêque  diocéfain  de, l’endroit  où 
ce  traité  avoit  été  conclu;  Sc  celui-ci  déclarait 
dans  b fentcnce  qu'il  excommunioit  actuellement 
celui  qui  violerait  fou  ferment  dè>-à-|néfent , 
comme  dès-lors , & dès-lors  comme  dés-à-préfent: 
ex  nunc , prout  ex  tune  , fy  ex  turx  pro  tr  ex  mine  , 
ni  fi  convenu  afra  , condiifa  , •&  cap  Uni.  ira  realiter  , 
& de  faflo  adimpUantur.  l)e  ce  rte  manière , celui 
des  princes  qui  rompait  le  mité  étoit  ccnfé  ex-* 
J urif prudence.  Tome  VL 
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communié  , fans  qu’on  fût  obligé  d’avoir  recours 
à aucune  autre  formalité  de  jumee  qu'à  b Ample 
publication  de  b fentence  de  cet  officiai. 

Louis  XI , dans  une  promette  qu’il  fit  à Edouard 
IV,  roi  d'Angleterre,  d’une  penfion  annuelle  de 
cinquante  mille  écus  d’or , s’y  engage  , dit-il , par 
un  traité  de  l’an  1475  , fous  les  peines  des  een- 
fures  apoftoliques  , 6c  par  l’obligation  du  nifi.  Obli- 
gamus  nos  fui>  pxnis  apofiolica  caméra  , & per  obli- 
gûtionem  de  nilL  Mais  comme  il  arriva  que  le  pape 
reievoit  de  l’excommunication  le  prince  au’il  vou- 
lait favorifer;  lui  inettoit  les  armes  à la  main  , 
en  excommuniant  même  fon  concurrent,  on  ne 
fuivit  plus  la  claufe  du  nifi , & on  b regarda  comme 
une  formule  illufoire. 

Le  remède  violent  des  excommunications  fut 
bientôt  applique  aux  affaires  les  pins  ordinaires  de 
b vie , èc  foes  prétexte  que  c’étoit  un  péché  de 
ne  pas  remplir  les  obligations,  de  ne  pas  payer 
fes  dettes , les  créanciers  s'adrdfèrent  aux  tribu- 
naux eccléfialliqucs  pour  contraindre  leurs  débi- 
teurs par  la  voie  des  cenfures  ; on  inféra  enfuite 
dans  les  obligations  la  claufe  de  nifi  , qu’on  ap- 
pelloit  aufti  figràficavit , parce  que  l'excommunica- 
tion majeure  étoit  encourue  de  plein  droit  à la 
Ample  AgniAcation  qui  en  étoit  faite  avec  com- 
mandement , de  b même  manière  que  les  aétes 
pardevant  notaires  emportent  exécution  parée.  Ces 
obligations  étoient  regardées , dans  notre  ancien 
droit , comme  les  plus  Aires  de  toutes. 

Le  chapitre  1 55  des  anciennes  coutumes  de  Bourges 
& pays  de  Berry , qui  paroi  fient  être  rédigées  dans 
le  quatorzième  Aède , le  prouve  feul.  « Nota , y 
n eft-il  dit,  que  A aulcuns  veulent  faire  obliger 
» nultrcs  à eulx  pour  debtes  de  meubles  , il  le  peult 
>»  faire  en  ptuficurs  manières.  Premièrement , en 
» lettres  exécutoires  fous  feel  royal , & en  nifi  ; 6c 
» fi  les  parties  font  de  b ville , l’en  les  doibt  faire 
» obliger  en  nifi , & confcntir  que  ils  veulent  eAre 
n excommuniés  par  ung  des  curés  de  Bourges , ou 
» tf ailleurs , là  ou  fe  pane  l’obligation , afin  aue  l’en 
» les  puifte  faire  excommunier  , fans  perdre  fon 
n obligation.  Qui  ne  fe  veult  obliger  en  nifi , en 
» doit  faire  obliger  le  corps , qui  peut  ; 6c  qui 
» ne  peut , l’cn  doit  faire  obliger  biens , meubles 
»>  & immeubles , & faire  consentir  que  les  héri- 
n taiges  l’oicm  vendus  comme  biens-meubles  , aux 
» nuits  6c  jours  que  biens-meubles  fe  font  accoutu- 
w mes  à vendre , 5c  renoncer  aux  foires  de  Brie 
»»  6c  de  Chain paigne  ». 

Il  n’eft  pas  étonnant  qu’une  pareille  obligation 
fut  préférée  a toutes  les  autres  , & même  à celles 
qui  emportoient  b contrainte  par  corps , d’après 
les  effets  terribles , même  au  civil  , qu’on  attri- 
buoit  aux  excommunications , fu: vaut  ce  vers  A 
connu , qui  indic^uoit  tout  ce  qu’on  devait  refufer 
aux  excommunies. 

Os , o rare  , raie  , communia  , mtn/a  negatur. 

En  France  même  , fiiivant  Bouteiller  ,confcillef 
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au  parlement , foire  Charles  VI , les  excommuniés 
ne  pou  voient  faire  de  demande  en  cour  laie.  La 
majefté  fou  verni  ne  ne  garanti  ffoit  pas  non  plus  nos 
rois  de  ces  effets  fi  redoutés.  L'exemple  du  roi 
Robert  eft  affez  connu. 

Cette  célérité  redoutable  t!e  l'excommunication , 
à laquelle  on  fc  foiimetroit  par  l’obligation  en  nift , 
en  conftituoit  fur-tout  le  caraétère  propre.  On 
donna  en  conftquence  cette  dénomination  à toutes 
les  excommunications  qui  avoient  lieu  par  le  fenl 
fait.  Ccft  ainfi  fans  doute  qu’il  faut  entendre  le 
mot  tdji  dans  le  canon  9 du  concile  tenu  0 Rouen 
en  1074,  où  Ducange  a cru  qu'il  ne  fignifioir  rien. 
Ce  canon  efl  ainfi  conçu  : Hos  v.-rù  qui  jaeros  ordines 
reüquttunt , plaçait  fjitHee  Jyr.oio  nifi  awnhtmaf.faft. 

Quoi  qu'il  ctrfoit,les  abus  multipliés  qu’on  f.ri- 
fdit  des  obligations  en  niji , en  remployant  dans 
les  affaires  un  commerce  le  plus  ordinaire , dé- 
voient ouvrir  tôt  on  tard  les  yeux  aux  hommes. 
Ce  n’a  été  néanmoins  que  peu-à-peu , St  après  trois 
fièeles  de  combat,  que  les  p.v-lemens  font  parre- 
^nus  à détruire  le  ma!  juftjn’â  fa  racine.  L’illurire  & 
malheureux  dèfcnfirur  ties  droits  du  royaume  , 
Pierre  de  Cugnières , foutint  le  premier , dans  le 
onzième  de  les  ftmenx  articles  de  nos  libertés, 
l’irrégularité  des  obligations  de  Ntst  , per  qna r quis 
exoommunicatur  incontinents , ft  non  folvat  certâ  die  , 
lied  arquent  folvere  die  i IL!. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble , du  15  dé- 
cembre 1461,  rapporte  par  Chorier  fur  Guy-page , 
*re  ? , défendit,  dam  le  Siècle  fuivant,  de  le  fer- 
vir  desreferits  que  les  créanciers  a voient  coutume 
d'obtenir  pour  contraindre  leurs  débiteurs  par  ex- 
communication. 

L'ufage  de  ces  cenfures  ccclêftariiques  dnra  bien 
pins  long  temps  au  parlement  de  Paris.  On  fc  con- 
tenta d'abord  d'exiger  que  l'excommunication  ne 
pût  être  lancée  contre  le  débiteur , foit  laïque,  foit 
ecclèfiariique , fans  en  avoir  obtenu  la  pcrmiffion 
du  juge laiq  te  , 8c  qui  ne  l’accordoit  qtt’après avoir 
ouï  le  débiteur,  8c  difcuffion  préalablement  faite 
sle  fes  meubles  ; autrement  il  y avoit  abns.  Papon  , 
qui  cite  des  arrêts  conformes  des  18  mai  1519  , 
7 mai  ifa8  , 30  mai  Î330,  6 février  1534  , 8c 
j mat  1537,  au  liv.  18,  rit.  57t'.efnn  notaire,  ob- 
ferve  qu'à  l'égard  des  laïques,  la  difcuffion  devoir 
être  entière , mais  qu'à  l'égard  des  clercs  elle  étoit 
plus  légère. 

Si  le  clerc  déclaroir  qu’il  avoir  des'  immeubles , 
le  juge  lui  pouvoir  donner  un  délai  pour  payer, 
après  lequel  il  permettent  an  créancier  de  fe  pour- 
voir par  confines  ccclèfi  irijques  fans  difeutar  les 
immeubles.  Oeil  la  décifion  d'un  arrêt  du  6 juillet 
1343  , cité  aufli  par  Papon. 

Peu  de  temps  après , on  n’admit  plus  rcxcomrmi- 
nicaiion  pour  dettes  que  contre  les  clercs  qui  avoient 
été  condamnés  par  un  jugement  ecclèfiariique,  8c 
feulement  lorfqu’il  paroilVoît  qu'ils  ne  rclufiiient 
de  payer  que  par  mauvaife  volonté  : car , s’ils  prou- 
voient  qu'ils  étoieut  dans  l'iinpuüTancc  de  payer , 


N 1 S 

l'appel  comme  d’abus  qu'ils  auroiem  interjettê  de 
rcxcommiinicanun , amok  été  favorablement  reçu. 
T el  efl  l’avis  de  Eouchel , dans  fa  BiUioth'equt  cano- 
nique  , mm.  t , p.  7p  ; de  Chopin  , Traite  de  la  po- 
lice eecléfiaftique  , liv.  1 , fit.  ? , n“.  q ; 8c  de  Cha- 
rondas , en  tes  Annotations  fur  la  forant  rufalc , liv.  2 . 
tit.  12 , qui  citent  également  un  arrêt  du  mois  de 
janvier  1369,  qui  , fur  l'appel  comme  d’abus  de 
l'excommunication  lancée  par  l'off.cial  de  Moyen  , 
contre  un  prêtre  qui  croit  dans  rimpoffibilité  de 
fatisfitirc  fes  créanciers,  jugea  qu’il  avott  été  ma/, 
nullement  €e  abujtvemeni  prononcé  €•  1 xt rite.  Ce  der- 
nier auteur  prétend  même  qu'il  filloit  préalable- 
ment faifir  les  immeubles  du  débiteur , indépen- 
damment de  la  difcuffion  des  meubles. 

L’article  6 de  l’ancienne  coutume  deBrctrgne, 
rédigée  en  1 5 39 , le  décidoit  aiafi  de  la  manière  la 
plusexpreffe , an  moins  en  faveur  des  féculiers. 

L’orconnar.ce  donnée  par  François  premier  à 
Villers-Coterets , dans  la  même  année,  défendent 
cxprcllé ment  par  l'article  1 , *>  à tous  juges  ecclè- 
» fiariiques  de  r.e  bailler , ne  délivrer  aucunes  cita- 
» lions  verbalement,  ou  par  écrit,  pour  faire  citer 
» fes  fujets  laiqttts , ci  ries  iratiètcs  des  aérions 
» pures  perfonnetles  , fur  peine  aufii  d’amende 
« arbitraire  ».  D’Argentré  conclut  de-lit  que  les 
obligations  de  nfi  font  abolies  par  cctic  loi , du 
moins  quant  aux  laïques , 8c  qu’ils  peuvent , en  tout 
cas , éviter  b peine  de  l'excommunication  par  I.i 
cefiion  de  leurs  tiens , S:  les  ecclcfiaftiquzs  par 
l’abandon  de  leurs  bénéfices. 

Cela  fut  encore  mieux  indiqué  dans  la  fuite  par 
l’article  18  de  l’ordonnance  d’Orléans  de  1560, 
qui  défend  uftr  de  cenfures  cccUfaftiqucs  , linon 
pour  crime  &'  fcandal:  public.  Le  clergé  réclama  beau- 
coup contre  cette  difpofirion  , St  plufieurs  autres 
de  1 ordonnance  d'Orléans  ; il  obtint  meme , le  16 
avril  1371,  des  lettres-patentes  fa  ft  doléances  , 
plaintes  £•  remontrances , dont  l'article  18  efl  ainfs 
conçu  t u 8c  pour  faire  cefler  toute  difficulté  en 
n l'article  18  de  nos  ordonnances  faites  à Or- 
n lé  ans  fan  1360 , avons  ordonné  que  les  prélats,. 
n parieurs  & curés  pourront  tffer  des  montrions 
n 8c  cenfures  ecclèfiaftiques,  c*c.»  qu'il  leur  cri 
r>  permis  par  les  faims  décrets  8:  conciles  ».  Mais 
on  voit  dans  Néron  que  cet  article  r.e  fut  vérifié 
qu'à  la  charge  a que  les  eccltfiafriques  ( même  ) 
» ne  pourvoient  être  excommuniés'  pour  argent 
» par  eux  dû.fattfà  leurs  créanciers  à procéder 
» par  voie  d'exécution  fur  les  hiers  - meubles  , 
» rùnfi  qifils  verroitnt  être  à faire  ».  Le  parle- 
ment ordonna  de  plu, , que  remontrances  (croient 
faites  fur  plufieurs  autres  articles  de  ces  lcttres- 
pattmes. 

Il  eri  vrai  que  le  clergé  obtinr  encore  , le  i y 
novembre  137a,  une  déclaration  , qui  ordonnât 
que  , fins  s’arrêter  aux  d'fpcull  ;s  quelconques  que  le 
parlement  pourrit  foire  peur  le  rep.n  l dejiets  ar - 
ticles  , tient,  en  levant  Sr  étrttftt  modift cations  fur- 
ïceux , à p.vccder  â U vérification  du  rèftdu  defditte 
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artïjfj.  Cette  dêcLrattqp  fut  m>me  cnregtAric 
purement  6c.  Amplement  le  22  décembre  fuivant.  j 
Mais  le  parlement  de  Pari*  n’en  a pas  moin*  tenu 
pour  rèÿe  que  les  excommunications  ne  pouvoieut 
avoir  lieu  pour  dettes. 

Ce  principe  étoit  en  effet  conforme  aux  loix 
CccléfwAiqucs , auxquelles  renvoyoit  l'article  18 
des  lettre  î-patentes  de  1571  , dont  la  déclaration 
de  1372  ordonnoit  l'exécution  pure  & Ample. 

Les  deux  derniers  conciles  de  Latran  , 6c  le  pre- 
mier concile  de  Lyon  avoient  renouvellé  l.»  dé- 
ciAon  de  la  novelie  123,  6c  du  concile  it;  Paris , 
de  $29  ; & le  concile  de  Trente , fejf.  2/ » cap.  ni  , 
dt  rcformiûonc  y ordonna  depuis  de  ne  faire  ufige 
de  l'excommunication  qu’avec  beaucoup  cîe  cir- 
confpeffion  , lorfquc  la  qualité  du  délit  (’exigeoit, 
6c  après  deux  inonitions.  Frérot,  dans  fon  com- 
mentaire Axr  le  code  Henri,  ou  l'excommunica- 
tion pour  dettes  eA  proferite , même  S l'égard  des 
cccléAaAiqucs , ohlcrve  qu’elle  cA  cxprclTémcut 
défendue  par  le  concile  d'Orléans , ch.zp.  y.  Anfli 
un  arrêt  au  20  juillet  1574,  cité  par  Papou  , ju- 
gea«t-il , conformément  a un  précédent  arrêt  du 
11  décembre  1569  , qu’il  y avou  abu*  dans  une 
excommunication  prononcée  faute  de  paiement  de 
dépens. 

Il  eA  vrai  qu’on  a douté  encore , durant  quelque 
temps,  A l'excommunication  ne  pouvoit  pas  avoir 
lieu  pour  dettes , du  moins  contre  les  prêtre* , lors 
fur-tout  qu’ils  s’y  étoient  fournis  par  l'obligation 
en  wjL  Chenu , (me filon  12  , cent.  2 ; & DuAtil , 
liv.  1 , cfup.  fp  , cilent  qu’elle  étoit  reçue  dans  ce 
cas  au  parlement  de  Touloufc.  L'article  33  des 
célèbres  libertés  de  l’égiife  gallicane , dit  feule- 
ment, «que  monitoires  ou  excommunications  , 

» avec  ciaufe  farisfa&oirc  , qu’on  appeîloit  ancien- 
» nement  de  nïfi , ou  Jîzrtifi:avit , comprenant  les 
» laïques , St  dont  l'abfolution  eA  rèfervée  Jupc- 
»»  non , u faut  a J faits faü'on.em  , ou  qui  font  pour  • 
» choies  immeubles . . . font  cen&cs  abufivcs  ». 

L’article  6 de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  , 
réformée  en  1581  , fuivant  l’avis  de  d’Argemré , 
dit  auAi , que  « les  gens  (Téglife  peuvent  procc- 
n der  par  Annonces  6t  inonitions , mais  11c  pour- 
» ront  procéder  par  cenfurcs  6c  excommunica- 
w rions  contre  aucun  detteur  fèculier , par  faute  de- 
»»  payer  fa  dette  ».  Mais  les  ecclélîaAiqucs  joui  (lent 
aujourd'hui  des  mêmes  libertés  à cet  égard  que 
les  laïques.  Un  arrêt  du  26  avril  1601,  rendu  au 
parlement  de  Paris , 6c  rapporté  par  Boucliel , dans 
fa  Bibliothèque  canonique  , tome  r , page  fpfi  , d *clara 
abufive  une  fentence  d’un  officiai , qui  avftit  dé- 
claré fufpens  à divuùs , un  prêtre , pour  n’avoir 
pas  payé  dans  le  temps  porté  par  un  précédent 
jugement  , une  fomme  due  à un  autre  prêtre. 

Un  dernier  arrêt  du  parlement  de  Touloufc  a 
jugé , le  5 mai  1671  ,*  qu’il  y avoit  abus  dans  une 
ordonnance  du  métropolitain  de  cette  ville , qui 
avoit  condamné  un  prêtre  à payer  une  fomme  de 
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quatorze  cens  livres  , i peine  d'excommunication. 
(Albert,  vrrij  Evêque,  art.  i.) 

11  paroir  que  In  jurifpru  Jcrntt»  du  parlement  de 
Bretagne  ne  diffère  point  à cet  égard  de  celle  des 
autres  cours  Bouvet  aines.  Dtif.âl,  £v.  i , ch  ip. 

Si  10S,  rapporte  troisarrêt,  de  ce  parlement,  an* 
t trieurs  à la  referrnatiun  de  158},  qui  déclar.nt 
abufivcs  des  excommunications  prononcées , faute 
de  paiement,  contre  des  prêtres.  Ces  arrêts  font 
des  ta  février  155.),  4feprcmbrc  1559,  & t fcp- 
tembre  1570.  Dans  l'cfpècc  du  fécond  , le  doyen 
de  Nantes  avoit  obtenu  à Rome,  contre  nn  cha- 
noine de  Lyon  , un  jugement  qui  l’excommu- 
nioir . fuite  de  payer  les  arrérages  d’une  penftan 
conrtittiée  fur  un  bénéfice;  ditendoit  à quarante 
de  fes  amis  de  convtrl'er  avec  lui , fous  les  mêmes 
peines,  Si  mandait  au  roi  & aux  princes,  uuiori- 
r.i/c  apojhtccS , u:  per  ccvthncm  perjona  de  tonorum 
dijtrjflloncm  in  hune  infurgjnt.  L’arrêt  qui  déclare 
l’excommunication  abufive  , ordonne  que  dans 
trois  mois  le  doyen  apportera  abfolution  de  Rome , 
fur  peine  de  faifie  de  fon  temporel  , & autres 
peines  , fc  cependant  que  le  chanoine  pourra 
prendre  abfolution  ai  cuut.lum  de  l’évêque  de 
Nantes , ou  de  fon  vicaire  ; condamne  le  doyen 
aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

A plus  forte  raifon  eût-on  décidé  b même  chofe , 
ft  b cpteflion  fe'fùt^aréfentée  depuis  que  b chambre 
ccclèfiaftiqtie  des  états  de  1614  défend  d’oilroyer 
des  monitions  ou  excommunications  , Binon  en 
matière  grave  & de  conféqucnce.  L’application  des 
eenfures  ecclèfiaftiques  aux  affaires  purement  ci- 
viles, efl  trop  évidemment  abufive.  Cefl  b déci- 
fton  d'un  magifit.it  egalement  vertueux  & éclairé 
du  parlement  de  Bretagne,  u C’eff  un  péché , dit-il , 
» que  de  manquer  i payer  fes  dettes , & de  con- 
>1  trevenir  à toutes  nos  loix , de  forte  que  fi  un 
» péché  funple  étoit  une  matière  fufSfame , on 
n pourrait  excommunier  bien  des  gens.  Il  arri- 
n veroit  par-là  des  maux  fans  fin  ; car  ces  dettes  , 
» ou  b jufiiee  des  loix , ou  la  contravention  qu’on 
n y fait , font  fouvent  iiiceroines  ou  contcuées , 
n &.  l’eglife  concoitroit  de  tomes  fortes  d’affaires. 

n Nous  regardons  , ajoute-t-il , les  excominu- 
» nicatîons  comme  des  procédures  & des  fcntcuces 
» des  officblitès , fufceptibles  d'erreur  & d’appeL 
» Saint  Chryfoftoinc  S;  faint  Epiphane  le  font  cx- 
n communias  fur  le  fujet  des  opinions  d'Origéne  , 
» fans  perdre  leur  faintetè , parce  que  ccb  n’cft 
n que  aune  difeiplinc  extérieure  ». 

N O 

NOBIL1TÉ  DES  FONDS.  On  donne  ce  nom  , 
dans  nos  provinces  méridionales , à la  noblcflc  de 
certains  héritages  qui  les  fait  participer  à divers 
avantages. 

L’établilTement  des  Acfs  qui  a tant  influé  fur 
l’état  des  perfonnes , n’a  pas  eu  moins  d’inAuenec 
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fur  l’état  des  biens-fonds  , quelque  peu  fufcep- 
tibles  qu’ils  panifient  être  de  caraftères  moraux , 
d’exemptions  & ÿ privilèges , ils  font  tous  deve- 
nus , depuis  cette  époque , libres  , ferfs , nobles , 
ou  roturiers. 

Cette  diitinélion  des  fonds  eft  le  grand  objet  du 
droit  féodal , & l’on  appelle  ordinairement  biens 
nobles  , non  pas  précifément  les  francs-alcus , qui , 
ayant  confervé  leur  indépendance  naturelle,  de- 
vroient  être  inconteftablcment  les  véritables  .biens 
nobles,  mais  ceux  qui  font  afiujettis  à une  fer- 
virude  plus  honorable  , qui  doivent  la  foi  & hom- 
mage , & qui  ont  ordinairement  été  concédés  à 
la  charge  du  fei vice  militaire.  On  appelle  biens 
roturiers  ceux  qui  font  fujets  a des  corvées  , aux 
bannalités,  £•-.  ou  fimplement  1 la, prédation  an- 
nuelle d’un  cens, 

Ainfi  les  biens  nobles  font , fuivant  le  droit  com- 
mun , la  même  chofe  que  les  fief» , & les  biens 
roturiers  la  même  choie  que  les  cendves.  Il  faut 
feulement  ajouter  qu’on  aitingue  aufii  des  aïeux 
nobles  Si  roturiers.  Les  premiers  font  ceux  aux- 
quels il  y a une  juftice  ou  une  direfle  attachée. 
Les  roturiers  font  ceux  qui  font  privés  dé  ces 
décorations. 

Dans  la  majeure  partie  du  royaume , cetre  dif- 
tinétion  des  biens  nobles  & des  roturiers  ri'mfiue 
en  rien  fur  leur  affujettiffemegt  aux  impodtions , 
ou  fur  leur  exemption  de  ces  charges  publiques. 
Les  tailles  y font  pcrfonrxlles  ; l’exemption  en  ed 
réglée  , non  par  la  qualité  des  fonds , mais  par 
celle  des  perfonnes.  Un  roturier  qui  n’a  pas  de 
privilège  , paie  la  taille , même  pour  les  fiefs  de 
dignité  qu'il  pourroit  pofféder,  indépendamment 
du  droit  de  franc-fief  dont  il  ed  autn  perfonnel- 
lemcr.t  tenu.  Tout  au  contraire  , te  noble  fait  por- 
ter tes  privilèges  fur  les  fonds  les  plus  furchat  ges 
de  fervices  roturiers. 

Mais  comme  dans  les  provinces  qui  font  fous 
le  reflbri  des  pariemens  de  droit  écrit,  les  tailles 
font  réelles  , les  biens  nobles  ne  font  pas  fujets 
a cette  tmpofition , quels  que  foient  leurs  poiTéf- 
feurs , les  biens  roturiers  y font  toujours  affujettis , 
lors  même  qu’ils  appartiennent  à des  princes. 

La  même  di(tin8itm  fiibfidc  oit  a fiibfidé  dans 
la  majeure  partie  de  l'Allemagne  Ü de  fltaiie , & 
ce  paroit  avoir  été  l’un  des  motifs  qui  ont  en- 
gagé le  toi  de  Prufie  à décharger  fes  vaflàux  de 
toutes  les  obligations  du  vaflelage. 

D’après  cette  constitution  des  provinces  de 
droit  écrit,  on  fentcombien  il  ed  important  pour 
le  roi  qui  lève  la  taille , pour  chaque  province 
qui  en  paie  une  quantité  déterminée , pour  1er  dio- 
tèfes  & les  communautés  qui  fuppjrtect  une  por- 
tion fixe  dans  la  contribution  générale,  de  ne  pas 
(aider  augmenter  le  nombre  des  biens  nobles , 
afin  que  les  exemptions  se  fe  multiplient  pas. 

Dans  !a  plupart  de  ces  provinces,  les  biens 
roliles  font  nbfomment  la  même  chofe  que  les  fiefs , 
& l’on  a fait  divers  rcglemcns  pour  etnpèclier 
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qu'on  ne  comprit  dans  les  aveux,  comme  nobles  ; 
des  biens  qui  font  roturiers , & que  b connivence 
des  particuliers  ne.  put  nuire  à l’intérêt  public. 
Telles  font  fur-tout  les  déclarations  du  9 oéfobte 
1684,  l’édit  du  mois  de  novembre  1690,  &.  la 
déclaration  du  rjfcptcmbre  1731. 

On  fuivoit  autrefois  les  mêmes  règles  eti  Pro- 
vence pour  didinguer  les  biens  nobles  des  rotu- 
riers. Mais  depuis  environ  un  fièele , on  y en  a 
adopté  un  autre.  On  a réglé  la  nobilite'  des  biens  , 
du  moins  pour  ce  qui  concerne  l'affuiettiffcment  à 
b taille  , non  pas  fur  leur  état  féodal  , mais  fur 
la  jitrifdiflion  qui  y ed  attachée.  Nul  autre  que 
le  feigneur  juftieier  ne  peut  poll'èder  de  biens 
nobles.  Aliénés  fans  une  portion  de  b jurifilic- 
rion  , ils  tombent  en  roture. 

L’application  de  ccs  maximes  générales  qui 
fouffrent  bien  des  modifications , bit  naître  une 
foule  de  quedions  & de  décidons  particulières  , 
dont  on  11e  s’occupera  point  ici.  11  fitffit  d'avoir 
indiqué  ce  nouvel  effet  du  droit  féodal.  Tout  ce 
qui  concerne  les  impoûtions  doit  être  traité  dans 
le  Diètioimaire  des  finances. 

Au  fiirplns , les  jurifeonfidtes  peuvent  conful- 
ter  le  traite  des  tailles  que  du  Roufîcau  de  la  Combe 
a inféré  dans  fou  édition  des  < Œuvres  Je  d'Efoeiffes  „ 
le  nouveau  Commenuire  Je  Julien  , fur  les  jfaïuts  Je 
Provence  ; in  Jurifprudence  féodale  Je  la  Touloubre  , 
part,  t , tes.  il  ; & les  régtemens  pour  le  Languedoc  , 
qu’on  a joints  à b dernière  édition  de  cet  ouvrage. 
(Af.  G ARMAS  DE  COVLOH , «vocal  au  parlement.  ) 

NOBLE,  I".  m.  (Droit  public  &•  civil.)  ledit  de 
quelque  perfcnne,  ou  chofe  distinguée  du  com- 
mun , ht  décorée  de  certains  titres  & privilèges 
dans  lefquels  confifte  la  prérogative  de  noblelle. 

Ï1  y a des  perfonnes  nobles  Ce  des  biens  nobles  : 
les  biens  de  cette  efpècc  font  les  fiefs  & les  francs- 
aïeux  nobles. 

Les  biens  ssoblea  fe  partagent  ordinairement  no- 
blement , c'eft-â-Utre  , comme  fiiccetion  nobP. 
Dans  certaines  coutumes , le  partage  noble  fe  règle , 
non  par  la  qualité  des  biens , mais  par  1a  qualité 
des  pet  tonnes  ; c'efi- à-dire  , que  quand  b fuccefitcn 
cil  noble , que  les  héritiers  font  nobles , ils  partagent 
tous  les  biens  noblement. 

Le  titre  de  noble  veut  dire  connu  , nobiüs  quafi 
nofclbUis  jeu  nousbüis , qui  eft  recommandable  , & 
dont  la  renommée  a la  vertu  pour  fondement , 
ainfi  «pie  le  dit  Cicéron  , nobiluas  nihil  aüuJ  cjl 
quant  cogiûut  vitrier.  Ce  titre  eft  beaucoup  plus  an- 
cien cjuc  ceux  £ lests  r , de  gentilhomme , & de  che~ 
valut . dons  ou  fe  l'ert  préfenteraent  pour  expri-s 
nier  la  noblcffe  : il  y a eu  des  nobles  cher  toutes 
les  nations,  l'oyeq  Noblesse. 

En  franco , fous  no»  premiers  rois  , noble  St 
libre  fignifioient  b même  chofe. 

Dans  1a  fuite , lorfque  la1  noblcffe  proprement 
dite  a commencé  à s’établir , b qualité  de  noble 
fervoir  pour  exprimer  toute  forte  de  nobleffc  „ 
grande  Si  petite. 
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Quand  on  commença  à diftinguer  les  différais 
degrés  de  nobleire , les  nobUs  étoient  d’abord  au- 
deüus  des  écuyers  : les  plus  grands  feigneurs  , les 
princes  , les  rois  meme  , prenoient  le  titre  de 
noble  ; on  confondit  enfuite  le  titre  de  noble  avec 
celui  d'écuyer , & avec  la  qualité  de  gentilhomme. 

Le  titre  de  noble  , dans  les  pays  de  droit  écrit  , 
équivaut  à celui  d’écuyer  , mais  pour  les  officiers 
de  juftice , avocats  & médecins , ils  ne  peuvent 
le  prendre  qu’avec  celui  de  leur  profeffion , & il 
ne  leur  attrifcue  pas  les  privilèges  de  noblclTe. 

En  pays  coutumier  il  faut , pour  preuve  de  no- 
blefle , avoir  pris  dans  les  a&cs  le  titre  d'écuyer. 

En  Normandie  , le  titre  de  noble  homme  cft  équi- 
valent dans  les  anciens  a&e?. 

Préfentement  on  prend  prefque  par-tout  le  titre 
tfécuyer  pour  exprimer  la  nomeffe. 

Cependant , en  quelques  endroits  , les  nouveaux 
nobles  ne  prennent  le  titre  que  de  nobles  tels  ; leurs 
enfans  prennent  le  titre  d 'écuyer  y comme  il  fe  pra- 
tique à Lyon  pour  les  échevins.  Foye^  ci  - après 
Noblesse.  (J) 

Nobles  (biens).  Foyt{  Nobilité  des  fonds. 

Nobles  (fi'fsY  Foye^  Fiefs  nobles. 

Noble  ( rente  ).  Voyc[  Rente  noble. 

NOBLESSA , ( Droit  féodal.)  les  fors  de  Bcarn 
donnent  ce  nom  à un  domaine  noble , dont  l'alié- 
nation ne  peut  être  faite  que  du  confentcment 
du  feigneur , ou  de  Ion  bailli , ou  enfin  de  fon 
fondé  de  procuration.  Voyc { la  rubrique  des  Con- 
tractes 6*  Tornius , art.  aj.  f Af.  G auras  de 
Cou los  , avocat  au  parlement.  ) 

NOBLESSE  , f.  f.  (Droit public.  ) cft  un  aitre 
d’honneur  qui  diftingue  , du  commun  des  hommes , 
ceux  qui  en  font  décores  , & les  fait  jouir  de 
plufieurs  privilèges. 

On  peut  conhdérer  la  noblejfe  , avec  le  chan- 
celier Bacon  , en  deux  manières  , ou  comme  fai- 
fant  partie  d’un  état , ou  comme  faifant  une  con- 
dition de  particuliers. 

Comme  partie  d'un  état , toute  monarchie  où 
il  n’y  a jx>mt  de  noblejfc  fcft  une  pure  tyrannie  : 
la  noblejfe  entre  en  qnelquc  façon  dans  l'cffcnce 
de  la  monarchie  t dont  la  maxime  fondamentale 
eft  , point  Je  noblejfe  , point  de  monarque  ; mais  on 
a un  defoote  comme  en  Turquie. 

La  nueùjfe  tempère  la  fouveraineté  , & par  fa 
propre  fplendeur  accoutume  les  y eux  du  peuple 
a fixer  & à fou  tenir  l’éclat  de  la  royauté  fans  en 
être  effrayé.  Une  nobLJfe  grande  & puiffame  aug- 
mente la  fplendeur  d’un  prince  , quoiqu’elle  dimi- 
nue fon  pouvoir  quand  clic  cft  trop  puiflàme.  11 
cft  bon  pour  1e  prince  & pour  la  juftice  que  la 
noblejfe  n’ait  pas  trop  de  puiffancc,  & qu’elle  fc 
conicrve  cependant  une  grandeur  cftimable  & 
propre  à réprimer  l’infolence  populaire  y & l'em- 
pêcher d’attaquer  1a  majefté  au  tronc.  Dans  un 
état  monarchique  , le  pouvoir  intermédiaire  fubor- 
denné  le  plus  naturel  x eft  cdyi  île  la  nobkjfc  ; 
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aboliffez  fes  prérogatives , vous  aurez  bientôt  un 
état  populaire , ou  bien  un  état  deipotique. 

L’honneur  gouverne  la  noblejfe , en  lui  preferi- 
vant  l’obéiffànce  aux  volontés  du  prince  ; mais  cet 
honneur  lui  dicte  en  même  temps  que  le  prince 
ne  doit  jamais  lui  commander  une  a&ion  désho- 
norante. Il  n’y  a rien  que  l’honneur  preferive  plus 
à la  noblejfe , que  de  lervir  le  prince  à la  guerre  : 
c’eft  la  profeffion  diftinguée  qui  convient  aux 
nobles  , parce  que  fes  halards , fes  fuccés , & fes 
malheurs  même,  conduirtrnr  à la  grandeur. 

11  faut  donc  que  dans  une  monarchie  les  loix 
travaillent  à foutenir  la  noblejfe  & à la  rendre  hé- 
réditaire , non  pas  pour  cire  le  terme  entre  le 
pouvoir  du  prince  6c  la  foiblctlc  du  peuple  , mais 
pour  être  1c  lien  de  tous  tes  deux.  Les  préroga- 
tives accordées  à la  noblejfe  lui  feront  particu- 
lières dans  la  monarchie,  & ne  paflerom  point 
au  peuple , fi  l’on  ne  veut  choquer  le  principe 
du  gouvernement , fi  Ton  ne  veut  diminuer  la 
force  de  la  noblejfe  & celle  du  peuple.  Cependant 
une  noBLJfe  trop  nombreufe  rend  d’ordinaire  un 
état  monarchique  moins  puiffant;  car,  outre  que 
c'eft  une  fureharge  de  d*pcnlcs  , il  arrive  que  la 
plupart  des  nobles  deviennent  pauvres  avec  le 
temps,  ce  qui  fait  une  efpéce  de  difproportioa 
entre  les  honneurs  & les  Viens. 

La  noblejfe  dans  l’ariflocratie  tend  toujours  à 
jouir  d’une  autorité  fans  bornes;  c'eft  pourquoi 
lorfque  les  nobles  y font  en  grand  nombre  , il 
faut  un  fénat  qui  règle  les  affaires  que  le  corps 
des  nobles  ne  fauroit  décider , & qui  prépare  celles 
dont  il  décide.  Autant  il  cft  aifé  au  corps  des 
nobles  de  réprimer  les  autres  dans  l’ariftocrahe  , 
autant  eft-il  difficile  qu’il  fc  réprime  lui-même  r 
telle  cft  b nature  de  cette  conftitution  , qu’il 
femble  qu’elle  mette  les  mêmes  gens  fous  la  puif- 
fance  des  loix , & qu’elle  les  en  retire.  Or , un 
corps  pareil  ne  peut  fc  réprimer  que  de  deux  ma- 
nières , ou  par  une  grande  vertu  , qui  fait  que  tes 
nobles  fe  trouvent , en  quelque  façon  , égaux  à 
leur  peuple , ce  qui  peut  former  une  forte  de  ré- 
publique ; ou  par  une  vertu  moindre , qui  eft  une 
certaine  modération  qui  rend  les  nobles  au  moins 
égaux  à eux-mêmes , ce  qui  fait  leur  confcrvatiort. 

La  pauvreté  extrême  des  nobles  & leurs  rv 
chelfes  exorbitantes  foin  deux  chofcs  pcmicicuft* 
dans  l’ariftocratie.  Pour  prévenir  leur  pauvreté’, 
il  faut  fur-tout  les  obliger  de  bonne  heure  à payer 
leurs  dettes.  Pour  modérer  leurs  richcfies  , il  faut 
des  difpofitions  fages  &.  infenfiblcs , non  pas  des 
confifcations  , des  loix  agraires,  ni  des  aboiuioj» 
de  dettes , qui  font  des  maux  infinis. 

Dans  l’ariftocratie , les  loix  doivent  ôter  le  droit 
d'aineffe  entre  les  nobles,  comme  il  eft  établi  à 
Venife,  afin  que  par  le  partage  continuel  des  fuc- 
ccffions  les  fortunes  fir  remettent  toujours  dans, 
l’égalité.  Il  ne  faut  point  par  confisquent  de  fubftr- 
tiiuons , de  retrait*  lignagers  , de  majorais  , <Pa- 
doptiom  : en  un  mot , tous  Les  moyens  inventif 
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pour  fo'itenir  h mll  jfc  dans  les  états  rntintr- 
chiqucs  , tendraient  a établir  la  tyrannie  d-ns 

l'ari  ioctatie. 

Quand  les  loi*  ont  égalifé  les  ramilles , il  leur 
rcflc  à maintenir  l'union  entre  elles.  Le;  diitéreridi 
tics  nobles  doivent  être  promptement  décidés , 
fans  cela  les  contribuions  entre  les  perlônnes  de- 
viennent des  contellaiioos  entre  les  familles.  D;s 
arbitres  peuvent  terminer  les  procès,  ou  les  em- 
pêcher de  naître. 

Enfin  il  ne  faut  poiSt  que  les  loix  favorifent 
les  diflinélions  que  la  vanité  met  entre  les  fa- 
milles , fou*  prétexte  qu’elles  font  plus  nobles  8c 
plus  anciennes  : cela  doit  être  mis  au  rang  des 
petite  fiés  des  particuliers. 

Les  démocraties  n’ont  pas  befoin  de  nobl.  ffc  , 
elles  font  même  plus  tranquilles  quand  il  n’y  a 
pas  de  familles  nobles  ; car  alors  o:j  regarde  à la 
cliofc  propofèe , & non  pis  à celui  qui  la  pro- 
pofo  ; ou  quand  il  arrive  qu’on  y regarde  , ce  n’cfl 
qu'amant  qu’il  peut  être  utile  pour  l’affaire , fie 
non  pas  pour  les  armes  8c  fa  généalogie.  La  ré- 
publique des  Suiflês , par  exemple,  fe  fondent 
fort  bien,  malgré  la  diverftté  de  religion  fit  de 
cantons , parce  que  l’utilité , & non  pas  le  refpccl , 
fait  fon  lien.  Le  gouvernement  des  Provinccs- 
Ur.ies  a cet  avantage  , que  l’égalité  dans  les  per- 
fonnes  produit  l’ égalité  clans  les  confeils , & fait 
que  les  taxes  & les  contributions  font  payées  de 
meilleure  volonté.  * 

A l’égard  de  la  noblcjjc  dans  les  particuliers  , 
on  a une  efnècc  de  refpcâ  pour  un  vieux  châ- 
teau ou  un  bâtiment  qui  a redite  au  temps  , ou 
même  pour  un  bel  Sc  grand  arbre  qui  cft  frais  fie 
entier  malgré  fà  vicilleffc.  Combien  en  doit- on 
plus  avoir  pour  une  noble  fie  ancienne  famille  qui 
s’eft  maintenue  contre  les  orages  des  temps  ? La 
aotUffe  nouvelle  efl  Vouvrage  du  pouvoir  du  prince, 
mais  l'ancienne  cft  l'ouvrage  du  temps  feu!  : celle-ci 
infpirc  plus  de  talcns  , l'autre,  plus  de  grandeur 
d'aine. 

• Ceux  qui  font  les  premiers  élevés  à la  noblejje , 
‘ont  ordinairement  plus  de  génie  , mais  moins  d'in- 
nocence que  leurs  defeendans.  La  route  des  hon- 
neurs cft  coupée  de  petits  femiers  tortueux  que 
Von  fuit  fouvent  plutôt  que  de  prendre  le  chemin 
de  }a  droiture. 

Une  naiffance  noble  étouffe  communément  l’in- 
duflrie  & l'émulation.  Les  nobles  n’ont  pas  tant 
de  chemin  â faire  que  les  autres  pour  monter 
aux  plus  hauts  degrés  ; & celui  qui  eît  arrêté  tan- 
dis que  les  autres  montent , a connu  pour  l’ordi- 
r.airc  des  moux-emens  d’envie.  Mais  la  noblejfe  étant 
dans  la  poffelfion  de  jouir  des  honneurs , cette 
poffcflion  éteint  l’envie  qu’on  lui  porta  ùi;  fi  elle 
en  jouifioit  nouvellement.  Les  rois  qui  peuvent 
choifir  dans  leur  notUJfe  des  gens  prudent  fie  ca- 
pables , trouvent  en  les  employant  beau  :oup  d’avan- 
tages fit  de  facilité  : le  peuple  fc  plie  naturellement 
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fous  eut , comme  fous  dergens  qai  font  nés  pour 
commander. 

Cicéron  dit  que  la  noblejfe  n’eft  autre  chofe 
qu'une  vertu  connue  , parce  qu’en  effet  le  premier 
ctahliflement  de  la  noblejfe  tire  fon  origine  de  l’el- 
ti.ne  fie  de  la  confidérarion  que  l'on  doit  à la 
vertu. 

C’efl  principalement  à la  fageffe  & à la  vail- 
lance que  Von  a d’abord  attaché  la  noblejfe;  mais 
quoique  le  mérite  fit  la  vertu  Voient  toujours  éga- 
lement cllimables , fit  qu’il  fût  i délirer  qu’il  n’y 
eût  point  d'autre  voie  pour  acquérir  la  noblejfe  ; 
qu'elle  foir  en  effet  encore  quelquefois  accordée 
pour  récompenfe  à ceux  dont  on  veut  honorer 
les  belles  qualités,  il s’en  faut  beaucoup_  que  tous 
ceux  en  qui  ces  mêmes  dons  brillent , fuient  gia- 
titiis  de  la  meme  difiinélion. 

La  nobljfe  des  fentimens  ne  fuffit  pas  pour  attri- 
buer b noblejfe  proprement  dite , qui  eil  un  éut 
civil  que  l’on  ne  peut  acquérir  que  par  quelqu’une 
des  voies  admifes  par  la  loi. 

11  en  efl  de  même  de  certaines  fondions  hono- 
rables , qui , dans  certains  pays , donnent  la  qua- 
lité de  nobles , fans  communiquer  les  autres  titres 
de  vrais  nobles , ni  tous  les  privilèges  attachés  à 
la  noblejfe  proprement  dite. 

La  nature  a fait  tous  les  hommes  égaux  ; elle 
n’a  établi  d’autre  diflinSion  parmi  eux  que  celle 

?|ui  rèfulte  des  liens  du  fang  , telle  que  la  puif- 
ance  des  père  & mère  fur  leurs  enfans. 

Mais  les  hommes  jaloux  chacun  de  s’élever  au- 
delfus  de  leurs  femblables  , ont  été  ingénieux  à 
établir  diverfes  diflinclions  entre  eux  , dont  la  no- 
bltffe  efl  une  des  principales. 

11  n’y  a guère  de  nation  policée  qui  n’ait  eu 
quelque  idée  de  la  noblejfe. 

Il  efl  parlé  des  nobles  dans  le  Deutéronome  : 
ou  entendoit  par-là  ceux  qui  ètoient  connus  fie 
dillinguês  du  commun , 6c  qui  furent  établis  princes 
fie  tribuns  pour  gouverner  le  peuple.  Il  y avoit 
dans  l'ancienne  loi  une  forte  de  noblejfe  attachée 
aux  aînés  mâles , & à ceux  qui  étoient  deltinés  au 
fervice  de  Dieu. 

Théféc , chef  des  Athéniens  , qui  donna  chez 
les  Grecs  la  première  idée  de  la  noblejfe , difÜngua 
les  nobles  des  artifans , choififTant  les  premiers 
pour  connoitre  des  affaires  de  la  religion , 8t  or- 
donnant qu'ils  pourroicm  fouis  être  élus  ningiflrats. 

Solon  , le  légiflateur , en  ufa  de  même  , au  rap- 
port de  Denis  frHalicarnafTc. 

On  1>  trouvée  établie  dans  les  pays  les  plus 
éloignés  , au  Pérou  , au  Mexique , 8c  jufqucs  dans 
les  Indes  orientales. 

Un  gentilhomme  Japonais  ne  s'allierait  pas 
pour  tout  l’or  du  monde  à une  femme  roturière. 

Les  Naires  de  la  côte  du  Malabar , qui  font  les 
nobles  du  pays , où  Von  compte  jufqu’à  dix-huit 
fortes  de  conditions  d’hommes , ne  fe  biffent  feu- 
lement pas  toucher  ni  approcher  de  leurs  infé- 
rieurs ; ils  ont  même  le  droit  de  les  tuer  s'ils  les 
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trouvent  d.rdÉmr  chemin  allant  par  les  champs  : 
cc  que  ces^raffibles  évitent  de  tout  leur  pof- 
fible  , par  des  cris  perpétuels  dont  ils  rempli  lient 
la  campagne. 

Quoique  les  Turcs  ne  connoiflent  pas  la  r.o- 
bfcjje  telle  qu’elle  a lieu  parmi  nous , il  y a chez 
eux  une  efpècc  de  noll  fi:  attachée  à ceux  de  la 
lignée  de  .Mahuiflct,  que  l'on  nomme  chétifs  ; ils 
font  en  telle  vénération  , qu’eux  fetils  ont  droit 
de  porter  le  turban  verd , & qu’ils  ne  peuvent 
point  être  reprochés  en  juflice. 

Il  y a en  Ruffie  beaucoup  de  princes  & de 
gentilshommes.  Anciennement,  & jufqu’au com- 
mencement de  ce  fiècle  , la  noblejfc  de  cet  état 
n’étoit  pas  appréciée  par  l’on  ancienneté , mais  par 
le  nombre  des  gens  de  mérite  que  chaque  famille 
avoir  donné  à fêtât.  Le  czar  1 héodorc  porta  un 
terrible  coup  h toute  la  noblejfc  ; il  ta  convoqua 
un  jour  avec  ordre  d’apporter  à la  cour  fes  Chartres 
U les  privilèges;  il  s'en  empara  &.  les  jetta  au 
feu , & déclara  qu’à  l’avenir  les  titres  de  nol lejfc 
de  fes  fujets  feront  fondés  uniquement  fur  (pur 
mérite , K non  pas  fur  leur  naiflancc.  Pierre-lc-. 
grand  ordonna  pareillement  que , fans  aucun  égard 
aux  familles , on  obferveroit  le  rang  fçlon  la  charge 
Éc  les  mérites  de  chaque  particulier;  cependant, 
par  rapport  h la  nobltfi I-  de  naiflancc,  on  divife 
les  princes  en  trois  dalles , félon  que  leur  origine 
eft  plus  ou  moins  illuftre.  La  nobLjfe  cft  de  meme 
diviféc  ca  quatre  clafles , favoir , celle  qui  a tou- 
jours été  regardée  comme  égale  aux  princes  ; celle 
qui  a des  alliances  avec  les  crars  ; celte  qui  s'cfl 
élevée  par  fou  mérite  fous  les  règnes  d’Alexis  & 
de  Pierre  1 ; enfin  les  familles  étrangères  qui , 
feus  les  mêmes  règnes  , font  parvenues  aux  pre- 
mières charges. 

Les  Romains,  dont  nous  avons  emprunté  plu- 
fieitrs  ufages , avoier.t  auffi  une  efpéce  de  nobl  Jfe , 
St  mente  héréditaire.  Elle  fut  introduite  par  Ro- 
mulus  , qui  divifa  fes  fujets  en  deux  clafles , l’une 
des  fènatcurs,  qu’il  appclla  pires , St  l’autre  com- 
pofée  du  refie  du  peuple , qtt’oti  appclla  les  pli- 
leurs , qui  ctoicnt  cotnmc  font  aujourd’hui  parmi 
nous  les  roturiers. 

Par  fucceflion  de  temps , les  defeendans  de  ces 
premiers  Amateurs  , qu'on  appelloit  patriciens , pré- 
tendirent qu’eux  feuls  étoient  habiles  à être  nom- 
més fèr.atcurs , St  conféqucmmcnt  à remplir  toutes 
les  dignités  8c  charges  qui  étoient  aC'cflées  aux 
fènatcurs  , telles  que  celles  des  facrifices,  lcsma- 
gillratures  , enfin  i'adminillrarion  prcfquc  entière 
de  l’état.  La  diftinflion  entre  les  patriciens  & les 
plébéiens  étoit  fi  grande,  qu’ils  ne  prenoient  point 
d’alliance  cnfemble  ; St  quand  tout  le  peuple  étoit 
convoqué , les  patriciens  étoient  appelles  chacun 
par  leur  nom  , & par  celui  de  l’auteur  de  leur  race , 
au  lieu. que  les  plébéien»  n’étoient  appcllés  que  par 
curies,  centuries , ou  tribus. 

Les  patriciens  jouirent  de  ces  prérogatives  tant 
que  les  tois  fc  maintinrent  à Rome  ; niais  après 
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fcxpulfion  de  ceux-ci , les  plébéiens , qui  étoient 
en  plus  grand  nombre  que  les  patriciens , acquirent 
tant  d’autorité,  qu’ils  obtinrent  d’abord  d’ètre  ad- 
mis dans  le  fénat , enfiche  aux  magulratures , puis 
au  confulat , St  cnfiii  jufqti’à  la  diélature  St  eux 
Confiions  de»  facrifices  ; de  forte  qu'il  ne  relia  d’autre 
avantage  aux  patriciens  fur  les  plébéiens  qui  croient 
élevés  à ce»  honneurs  , iinon  la  gloire  d'etre  def- 
cer.dus  tics  premières  Sc  plus  anciennes  familles 
nobles  de  Rome.  On  peut  comparer  à cc  charge- 
ment celui  qui  cil  arrivé  en  France  fous  ht  troi* 
fuiinc  race  , Ici I que  l’on  a annobli  des  roturiers, 

St  qu’on  les  a admis  à pofteder  des  fiefs  à cer- 
tains offices  qui  , dans  l'origine , étoient  affeclés 
aux  nobles. 

Outre  la  noblejfc  de  dignité  , il  y avoir  cher, 
le»  Romains  une  autre  eipccc  de  noblcffc  attachée 
à la  naiflance  , que  l'on  appelloit  ingcnmtè.  On 
n'emendoit  autre  chofe  par  ce  ternie , que  ce  que 
nous  appelions  une  bonne  rare,  une  bonne  fin:; 11:, 

Il  y avoit  trois  degrés  cTingimiiré  ; le  premier 
de  ceux  qu’on  appelloit  ingénus  Amplement , c’é- 
toient  cctcx  qui  èteient  nés  de  pareil»  libres.  Ce 
qui  eux-mêmes  avoient  toujours  joui  delà  liberté. 

Le  fécond  degré-  d'ingénus  étoit  de  ceux  ap- 
pelas gtr.ùlts , c eft-à-dire  , qui  avoient  g -nteitt  G* 
familiam  , qui  étoient  d'une  ancienne  lâmiile. 

Le  troifiéme  degré  cringénuitè  croit  comjiofé 
des  patriciens  qui  étoient  defeendus  des  deux  cens 
premiers  fènatcurs  inllitués  par  Roinulus , Se  aulTi , 
félon  quelques-uns  , des  autres  cent  fénateurs  qui 
furent  ajoutés  par  Tarquin  J'ancion. 

De  ces  trois  degrés  d ingénuité  , il  n’y  avoit  d’a- 
bord que  le  dernier  , favoir  celui  des  patriciens  , 
qui  eût  la  noblejfc  proprement  dite , qui  étoit  celle 
tic  dignité. 

Mais  depuis  que  les  plébéiens  furent  admis  à la 
magiflratui O,  ceux  qui  y étoient  élevés  participèrent 
à la  mbhffe  qui  étoit  attachée  à ect  emploi , avec 
cette  différence  feulement  qu’on  les  appelloit  hom- 
mes nouveaux , novi  hommes , pour  dire  qu'ils  ctoicnt 
nouvellement  annohlis. 

Air.fi  la  nollejfe  plus  ou  moins  ancienne  prove- 
noit  toujours  des  grand»  offices  qui  étoient  conféré* 
par  tout  le  peuple  afTemblé , appelles  m-ffirat  is 
euntles  & magijlratts populi  romani  , tels  que  la  place 
d’édile , de  queilcur , de  couleur , de  conful , de 
diéhueur. 

I.es  fénateurs  qui  n’avoient  pointaCU  les  grands 
offices,  ni  leurs  prédicefleurs , n'étoient  pas  non 
plus  au  commencement  réputés  nobles;  mais  de- 
puis que  les  plébéiens  lurent  admis  aux  grands 
offices  , la  noll.ffc  fut  donnée  aux  fénateurs. 

La  valeur  miliraire  étoit  fort  chimie  ; mais  elle 
n’artribuoit  qu'une  nollejfe  imparfaite,  que  l’on  peut 
appcllcr  coi  (iJcnuuu  plutôt  qu'une  noblejfc  propre-  _ 
ment  dite. 

Les  chevaliers  romains  n’étoient  pas  non  plus 
réparé*  nobles,  quoique  l’on  le  fit  honneur d'êcw 
iilu  ex  sq.t.jhi  familii - 
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Les  vrais  nobles  étaient  donc  , i*.  les  patriciens , 
c’eft-à-dire , ceux  qui  étoient  defcendtis  des  premiers 
fénateurs  ; î°.  ceux  qui  étoient  élevés  aux  grandes 
magiftraturcs  ; 3°.  les  fénateurs  ; 4“.  ceux  dont  le 
père  & l'aïeul  avoient  étè.fucccflivcmeiu  féna- 
teurs , ou  avoient  rempli  quelque  office  encore 
plus  élevé , d'où  eft  venu  cette  façon  de  parler , 
que  la  noblejfe , attachée  à la  plupart  des  offices , 
ne  fc  tranfmet  aux  defeendans  que  pMre  6*  av» 
confulibus. 

Mais  1a  noH:JJt  des  fénateurs  ne  s'étendoit  pas 
au-delà  des  pctits-cnïans , à moins  que  les  enfant  ou 
petits-enfàns  ne  pofTédalTcnt  eux-mèmes  quelque 
place  qui  leur  communiquât  la  noblejfe. 

Ces  nobles  avoient  droit  d’images  , c’eft-à-dire , 
d’avoir  leurs  images  8c  fiâmes  au  lieu  le  plus  appa- 
rent de  leur  maifon  : leur  pofliritè  les  gardoit  loi- 
gneufement  ; elles  étoient  ornées  des  attributs  de 
leiirmagiftratureaiitour  defquets  leurs  gefles  étoient 
décrits. 

Au  relie , la  noblejfe  romaine  ne  fùloit  pas , comme 
parmi  .nous , un  ordre  à part  ; ce  n’étoit  pas  non 
plus  un  titre  que  l’on  ajoutât  à fon  nom  comme  on 
met  aujourd’hui  les  titres  d’éctivcr  Si  de  cheva- 
lier ; c’étoit  feulement  une  qualité  honorable  qui 
l’ervoit  à parvenir  aux  grandes  cliarges. 

Sous  les  empereurs  les  cliofes  changèrent  de 
faee  ; on  ne  connoiffoit  plus  les  anciennes  familles 
patriciennes,  qui  étoient  la  plupart  éteintes  ou  con- 
fondues avec  des  fiunilles-plèbèïennes  ; les  grands 
offices  dont  procédoit  la  noblejfe  furent  La  plupart 
fupprimés , d’autres  conférés  au  gré  des  empereurs  ; 
le  droit  d’images  fut  (*u-à-peu  anéanti , 8c  la  no- 
blejfe  qui  procédoit  des  offices  de  la  république  fut 
tout-à-fait  abolie  ; les  empereurs  établirent  de  nou- 
velles dignités  auxquelles  elle  fut  attachée , telles 
que  celles  de  comte , de  préfet , de  proconful,  de 
conful , de  parrice. 

Les  fénateurs  de  Rome  confervèrcnt  fculs  un 
privilège , c'étoit  que  les  enfans  des  fénateurs  qui 
avoient  eu  la  dignité  d’illuflres , étoient  fénatcurs- 
nés  : ils  avoient  entrée  8c  voix  délibérative  au 
fértat  lorfqu’ils  étoient  en  âge  ; ceux  des  fimples' 
fénateurs  y avoient  entrée,  mais  non  pas  voix , de 
foi  te  qu’ils  n’etoient  pas  vrais  fénateurs;  ils  avoient 
feulement  la  dignité  de  clarilfime , 8c  même  les 
1 fi I es  , Sc  croient  exempts  des  charges  6c  peines  aux- 
quelles les  plébéiens  étoient  fujets. 

Le,  enfans  des  décurions  8c  ceux  des  vieux  gens 
d’armes,  anp^'ir.  veieroni , étoient  aulfi  exempts 
des  charges  publiques  , mais  ils  n’avoientpas  la  no- 
«#. 

Au  relie , la  noblejfe  ciiez  les  Romains  ne  pou- 
voit  appartenir  qu’aux  citoyens  de  Rome  ; les 
étrangers , même  ceux  qui  hahitoient  d'autres  villes 
('«jettes  aux  Rom-ins , 8c  qui  étoient  nobles  chez 
eux  , étoient  appeliés  domi-nobijes , c’efl-à-dire , no- 
bits  cirf  eux  ou  à leur  minière , mais  on  ne  les  te. 
connoilloit  pas  pour  nobles  à Rome. 

Lin  fa  nue  faifoit  perdre  la  noblcje , quoiqu'elle 
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ne  fît  pas  perdre  Ta  van  cage  de  l'ùtféfiuué  8c  de  la 
genriliré. 

En  Fiance  ,1a  nobLcffe  tire  (à  première  origine 
des  Gaulois , chez  lesquels  il  y avoit  l’ordre  des 
chevaliers , diüingué  des  druides  8c  du  commun  du 
peuple. 

Les  Romains  ayant  foie  la  conquête  des  Gaules  , 
y établirent  peu  à-peu  les  règles  «e  leur  nobUJfe . 

Enfin  , lorfquc  les  Francs  eurent  à leur  tour  con- 
quis les  Gaules  fur  les  Romains , cette  nation  vic- 
torieufe  forma  le  principal  corps  de  la  nobUJfe  en 
France. 

On  fait  que  les  Francs  venoient  des  Germains  , 
chez  le  fq  u cl  s la  nobUJfe  héréditaire  étoit  déjà  éta- 
blie, puifque  Tac  ire , en  fon  liv.  2 des  ntaurs  des 
Germains , dit  que  l’on  choifitToir  les  rois  dans  le 
corps  de  la  nobUJfe.  Ce  arm:  ne  figniâoit  pas  la  va- 
leur militaire  ; carTacitc  difiingue  clairement  l’une 
6c  l’autre , en  difant  : regts  ex  nobtiuate , duces  ex  vir- 
tu  te  fumttnt. 

Les  nobles faifoient tous  profefiion  déporter  les 
armes  ; aiufi  l’on  ne  peut  douter  que  les  Francs  qui 
ctotent  un  eiTaim  des  Germains , & qui  aidèrent 
Clovis  à faire  la  conquête  des  Gaules , étoient  tous 
nobles  d’une  nobUJfe  héréditaire , 6c  que  le  fumom 
âc  franc  qu’on  leur  donna , parce  qu’ils  étoient  libres 
8c  exempts  de  toutes  importions , déftgnc  en  même 
temps  leur  noblejfe , puifque  cette  exemption  dont 
ils  jouilloient  étoit  fondée  fur  leur  qualité  de 
nobles. 

11  y avoit  donc  au  commencement  de  la  monar- 
chie trois  fortes  de  nobles  : les  uns  qui  defeendoient 
des  chevaliers  gaulois  qui  faifoient  profefiion  de 
porter  les  armes  , d'autres  qui  venoient  de  magif- 
trats  romains , lefqiiels  joignoient  l’cxcrcicc  des 
armes  à l’adminiAration  de  la  juftice  6c  au  gouver- 
nement civil  & des  finances;  8c  latroifiéme  forte 
de  nobles  étoit  les  Francs , qui , faifant  tous  profef- 
fion  des  armes , étoient  exempts  de  toutes  fervi- 
tudes  perfonnelles  6c  impofmorts,  ce  qui  les  fit 
nommer  Francs , à la  différence  du  refie  du  peuple 
qui  étoit  prefque  tout  ferf,  6c  ccttc  franchifc  fut 
prife  pour  la  nobUJfe  même , de  forte  que  franc , libre 
ou  noble , étoient  ordinairement  des  termes  fyno- 
nymes. 

’ Dans  la  fuite , les  Francs  s’étant  mêlés  avec  les 
Gaulois  6c  les  Romains , ne  formèrent  plus  qu’une 
même  nation;  8c  fi  l’on  peut  dire  , d’après  les  an- 
ciens monumensde  notre  hifioire,  que  tous  ceux  oui 
faifoient  profefiion  des  arme»  étoient  réputés  nobles 
également , de  quelque  nation  qu’ils  tiraffent  leur 
origine  ; il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’on  difiin- 
guoit  entre  eux  ceux  oui  tiroient  leur  origine  d’une 
ancienne  nobUJfe 9 & aune  extraélion  ilkifire. 

Toute  forte  de  nobl  /fc  fut  d’abord  exprimée  par 
la  feule  qualité  de  noble,  enfuite  lafunple  noblejfe 
par  la  qualité  d’écuyer,  laquelle  venoit  des  Ro- 
mains ; l’on  appcila  gentilhomme  celui  qui  étoit  noble 
de  race  , & chevalier  celui  qui  avoit  été  anr.obli 
par  l'accolade  , ou  qui  étoit  de  race  de  chevalier. 
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' On  diftingua  aufli  les  nobles  en  trois  claflëj  : 
fovoir,  les  chevaliers  bannerets  qui  aveient  droit 
de  porter  bannière  , 8c  dévoient  Coudoyer  cinquante 
hommes  d'armes  ; le  bachelier  éteit  un  chevalier 

S|ui  n’ayant  pas  alCea  de  bien  pour  lever  bannière , 
ervoit  Cous  la  bannière  d'autrui  ; l’ècuycr  portoit 
récit  du  chevalier. 

Ln  haute  nobleffe  fut  elle-même  divifèe  en  trois 
claffes  : dans  la  première , les  princes  ; dans  la  Ce- 
condc , les  ducs  , comtes , marquis  & barons  ; dans 
la  troifième  , les  fimples  chevaliers. 

Il  y avoir  autrefois  quatre  voies  différentes  pour 
acquérir  la  nobleffe  : la  première  étoir  par  la  pro- 
feüion  des  armes  ; la  Ceconde  étoit  par  1 irtveftinire 
d'un  fief;  la  troiftème  étoit  par  l'exercice  des  grands 
offices  de  la  couronne  8c  de  la  tnaifon  du  roi  8c  des 

Stands  offices  de  judicature  ; la  quatrième  étoit  par 
es  lettres  dannobUffement. 

Prèfentement  la  profeffion  des  armes  n'annobltt 
pas  indiftinâement  tous  ceux  qui  l’exercent  ; la  nt^ 
blejfe  militaire  n’eft  acquiCe  que  par  certains- grades 
8<  après  un  certain  temps  de  fervice.  Voyc^  No- 
blesse militaire. 

La  poflefiion  des  fiefs , même  de  dignité , n’an- 
ooblit  plus.  Voyc[  ci-après  Noblesse  féodale. 

Il  y a cependant  encore  quatre  CourcesdifFéTentes 
d’où  l'on  peut  tirer  la  nobltjfe  : faveur , de  la  naif- 
lânce  ou  Aicienne  extra  thon  ; du  fervice  militaire, 
lorfqu’on  eft  dans  le  cas  de  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1750  ; de  l'exercice  de  quelque  office  de 
judicature , ou  autre  qui  attribue  la  nobleffe  ; enfin , 
par  des  lettres  d’annoblHTemcnt , moyennant  fi- 
nance ou  fans  finance , en  confidération  du  mérite 
de  celui  qui  obtient  les  lettres. 

Le  roi  a feul  dans  fon  royaume  le  pouvoir  iTan- 
nobiir.  Néanmoins  anciennement  plufieurs  ducs  8c 
comtes  s’ingéroient  de  donner  des  lettres  de  no- 
blejfe  dans  leurs  feigneuries , ce  qui  étoit  une  en- 
treprife  fur  les  droits  de  la  foiu  eraineté.  Les  ré- 
gens dn  royaume  en  ont  aufii  donné.  Il  y avoit 
même  des  gouverneurs  8c  lieutenans-généraux  de 
province  qui  en  donnoient , 8c  même  quelques 
évêques  8c  archevêques. 

Enfin,  il  n’y  eut  pas  jufqu’à  Funiverfiré  deTou- 
fonfe  qni  en  donnoit.  François  1 , paflant  dans  cette 
ville , accorda  aux  doSeuvs-régens  de  cette  univer- 
fité  le  privilège  de  promouvoir  à l’ordre  de  che- 
valerie , ceux  qui  auraient  accompli  le  temps  de- 
mde  8c  de  réfidence  dans  cette  umverfité , ou  au- 
tres qui  feroient  par  eux  promus  8c  agrégés  au 
degré  doSoral  8c  ordre  de  chevalerie. 

Mais  tous  ceux  qui  donnoient  ainfi  la  nobleffe  , 
ou  ne  le  foifoient  que  par  un  pouvoir  qu'ils  te- 
naient du  roi , ou  c’ètoit  de  leur  part  une  ufur- 
pation. 

La  nobleffe , accordée  par  des  princes  étrangers  à 
leurs  fujets  8c  officiers , n’eft  point  reconnue  en 
France  à Te Ret  de  jouir  des  privilèges  dont  les  no- 
bles françois  jouiftem  dans  le  royaume  , à moins 
que  l’étranger  qui  eft  noble  dans  fon  pays  n’ait 
Jurifprudcnct.  Tome  VI. 
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obtenu  du  rot  des  lettres  portant  rceemnoiffimee  de 
fa  nobleffe,  ou  qu’il  ne  tienne  fa  hoblefft  d’un  pince 
dont  les  fujets  foient  tenus  pour  régnicoles  en 
f rance , 6c  que  la  nobleffe  de  ce  pays  y foit  re- 
connue par  une  réciprocité  de  privilèges  établie 
entre  les  deux  nations  , comme  il  y en  a quelques 
exemples. 

La  nobleffe  «fextraâion  fe  prouve  tant  par  titres 
que  par  te  moi  ns.  11  faut  prouver , 1°.  que  depuis  cent 
ans  les  afeendans  paternels  ont  pris  la  qualité  de 
noble  ou  d’écuyer , félon  l’ufoge  du  pays  ; 1".  U 
fout  pouver  la  filiation. 

Les  bâtards  des  princes  font  gentilshommes , 
mais  ceux  des  gentilshommes  font  roturiers , b 
moins  qu’ils  ne  foient  légitimés  par  mariage  fub- 
fèquent. 

La  noblejft  fe  perd  par  des  aâes  de  dérogeance , 
ainfi  que  je  l'ai  obfervè  ci-devant  au  mot  dérogeance. 
On  met  au  nombre  de  ces  aâes  l’exercice  des  arts 
mécbaniques , 8c  des  prufeflions  8c  emplois  vils  ; il 
fout  cependant  excepter  dans  les  arts  mecluniques  , 
celui  de  la  verrerie.  Plufieurs  arrêts  de  la  cour  des 
aides  ont  déclaré  les  gentilshommes  verriers 
exempts  de  taille , pourvu  qu’ils  juftifient  qu'ils  font 
extraits  de  noble  8c  ancienne  lignée.  Mais  il  eft 
faux  que  les  perfonnes  adonnées  à l’exercice  8c 
trafic  de  la  verrerie , puiffem  pétendre  acquérir  les 
droits  8c  les  exemptons  de  la  noblejft , i l’occafion 
de  cette  profeflion. 

Par  un  ufage  particulier  à la  Bretagne , la  nobleffe 
d’un  gentilhomme  qui  exerce  une  pofeftion  déro- 
geante , n’eft  pas  éteinte  : on  dit  feulement  qu’elle 
dort , c’eft-à-dire  , que  la  jouiffance  des  prérogatives 
attachées  à la  nobleffe  font  feulement  fufpendues , 
8c  le  gentilhomme  qui  a dérogé  , en  jouit  de  nou- 
veau fans  contradiction , lorfqu’il  quitte  la  pofef- 
fion  qui  le  foifoit  déroger , 8c  qu’il  a déclaré  devant 
le  juge  royal  de  fon  domicile  , qu’il  reprend  l’exer- 
cice oc  les  privilèges  de  fa  noblejft.  V oy.  BRETAGNE , 

Dormir. 

Les  nobles  font  diftingués  des  roturiers  par  divers 
privilèges.  Us  cil  avoient  autrefois  plufieurs  dont 
ils  ne  louiftent  plus  à caufe  des  changcmens  qui 
font  furvemis  dans  nos  moeurs  : il  eft  bon  néan- 
moins de  les  connoitre  pour  l’intelligence  des  an- 
ciens titres  8c  des  auteurs. 

jinciens  privilège e des  nobles.  La  nobleffe  étoit  autre- 
fois  le  premier  ordre  de  l’état  ; prèfentement  le 
clergé  eft  le  premier^  la  noblejft  le  fécond. 

Lès  nobles  portoient  tous  les  armes  8c  ne  fer- 
voient  qu’à  cheval , enx  feuls  par  cette  raifon  pou- 
voient  porter  des  éperons  ; les  chevaliers  en  avoiern 
d’or , les  écuyers  d’argent . les  roturiers  fervoient 
fl  pied  : c’eft  de-là  qu'on  difoit , viLsin  ne  fait  ce  que 
valent  éperons. 

Les  anciennes  ordonnances  difent  que  les  nobles, 
étant  pifonniers  de  guerre , doivent  avoir  double 
portion. 

Le  vilain  ou  ronirier  étoit  femond  pour  la 
guerre  ou  pour  les  plaids  du  matin  an  foir  ou  <hr 
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foir  au  matin  ; pour  femondre  un  nobic  il  falloir 
quinxaine. 

Dam  l’origine  des  fiefs , les  nobles  étoient  feuls 
capables  d'en  pofféder. 

La  ch  a de  n’étoit  permife  qu’aux  nobles. 

La  femme  noble  , dès  qu'cllè  avoit  un  hoir  mâle , 
ceffoit  d’ètre  propriétaire  de  fa  terre,  elle  n’en  jouif- 
foit  plus  que  comme  ufufruitière , baiUifie , ou  gar- 
dienne de  fon  fils , enfort*  qu’elle  ne  pouvoit  plus 
la  vendre , l’engager , la  donner,  ni  la  diminuer  à 
fbo  préjudice  par  quelque  contrat  que  ce  fut  ; elle 
pouvoit  feulement  en  léguer  une  partie  au-deffous 
du  quint  pour  fon  anmverfaire  ; au  lieu  que  le 
père  noble  , foit  qu’il  eût  enfans  ou  non , pou- 
voit difpofer  comme  il  le  vouloir  du  tiers  tic  fa 
terre. 

Le  noble , en  mariant  fon  fils  , ou  en  le  fâifant 
recevoir  chevalier,  devoir  lui  donner  le  tiers  de 
£1  terre , & le  tiers  de  la  terre  de  fa  mère  , fi  elle 
en  avoit  une. 

Quand  on  demandoit  à un  noble , qui  n’étoit 
pas  encore  chevalier,  une  partie  de  fon  héritage , 
il  obtenoit  en  le  demandant  un  répit  d’un  an  & 
jour. 

Du  temps  que  les  duels  étoient  permis  , les 
nobles  fè  battoient  en  duel  à cheval  entre  eux , 8c 
contre  un  roturier  lorsqu'ils  étoient  défendeurs  ; 
mais  lorfqu’un  noble  appelloit  un  roruricr  en  duel 
pour  crime , il  devoit  le  battre  à pied. 

Lorfquc  le  feigneur  , pour  quelque  méfait  d'un 
noble  fon  vaffal , confifquoit  fes  meubles  , le  noble 
qui  portoit  les  armes  avoit  droit  de  garder  fon 
palfroi  ou  cheval  de  fcrvicc  , le  roumn  de  fon 
écuyer , deux  fellcs , un  fommier , ou  cheval  de 
fomme,  fon  Ut,  fa  robe  de  parure,  une  boucle 
de  ceinture  , un  anneau , le  lit  de  fa  femme , une 
de  fes  robes , fon  anneau  , une  ceinture  6c  la 
boucle , une  bourfe , fes  guimpes  ou  linges , qui 
fervoient  à lui  couvrir  la  tête. 

La  femme  noble  qui  marioir  fa  fille  fans  le  con- 
fcil  du  feigneur  , perdoit  fes  meubles  ; mais  on 
lui  lai  (Toit  une  robe  de  tous  les  jours  , 6c  fes  joyaux 
à l’avenant , fi  ellj  en  avoit  ; fon  lit , fa  char- 
rette , deux  rondins , 8c  fon  palefroi , fi  elle  en 
avoit  un. 

Le  mineur  noble  ne  défendoit  pas  en  aéiion  réelle 
avant  qu'il  eût  atteint  l’âge  de  majorité  féodale , 
fi  fon  père  ètoit  mort  (aifi  des  biens  que  l’on 
répétoit.  , 

Aucomnienccmcm . les  noBles  ne  payoient  point 
les  aides  qui  slmpofoicnt  pour  la  guerre , parce 
qu'ils  contribuoienr  tous  de  leur-  perfonnes.  Dans 
là  fuite,  lorfqu'on  les  obligea  d’y  contribuer,  il 
fut  ordonné  qu’on  les  croiroit  aulfi-bien  que  les 
gens  d’égtife  fur  la  déclaration  qu'ils  feraient  de 
leurs  biens , fauf  néanmoins  aux  élus  à ordonner 
ce  qu’ils  jugeraient  à propos  s’il  y avoit  quelque 
Loup-, on  de  fraude. 

Quelques  nobles  alloient  j ifqu'à  prétendre  qu’ils 
avoicut  droit  d’arrêter  la  marée , u autres  proYt- 
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fions  deftinées  pour  Paris , qui  paffoient  fur  leur* 
terres,  6c  de  les  payer  ce  qu'ils  jugeraient  à 
propos. 

Il  étoit  défendu  i toutes  perfonnes  de  faire  for- 
tir  de  la  vaille  lie  d’argent  hors  du  royaume , ex- 
cepté aux  nobles , qui  en  pouvoient  faire  fortir  » 
mais  néanmoins  en  petite  quantité , 6c  pour  l’ufage 
de  leur  maifon  feulement. 

Les  plus  notables  d’entre  les  nobles  dévoient 
avoir  un  étalon  ou  patron  des  monnoies  , afin  que 
leur  poids  6c  leur  loi  . ne  puffent  être  changés. 

En  fait  de  peines  pécuniaires  , les  nobles  étoient 
punis  plus  rigourculemcnt  que  les  roturiers  ; mais  , 
en  fait  de  crime  , c’étoit  tout  le  contraire , le  noble 
perdoit  l’honneur  6c  ripons  en  cour , tandis  que  le 
vilain  , qui  n’avoit  point  d'honneur  à perdre , étoit 
puni  en  fon  corps. 

En  Dauphiné , on  ne  devoir  point  faire  de  faille 
dans  les  maifons  des  nobles,  lorfqu’ils  avoient 
hors  de  leurs  maifons  des  effets  que  l’on  pouvoit 
faifir. 

Les  nobles  avoient  aufii  un  privilège  fingulier 
dans  l’umvcrfité  d’Angers  , les  roturiers  qui  y 
étoient  devoient  payer  vingt  fols  par  an , au  lieu 
que  les  doélcurs-régens  devoient , pour  les  nobles, 
ou  prélats , fc  contenter  de  ce  que  ceux-ci  leur 

firélenteroient  volontairement  ; mais , dans  la  fuite  » 
es  nobles  furent  taxés  à quarante  fais  par  an. 

Les  nobles  demeurant  dans  le  bourg  de  Carcaf- 
fonne , prétendoient  n’être  pas  tenus  de  contribuer 
aux  dépendes  communes  de  ce  bourg. 

L’ordonnance  de  1 3 1 s , pour  les  nobles  de  Cham- 
pagne , dit  que  » nul  noble  ne  fera  mis  en  gehenne 
n\  c’eft-à-dire , à la  queftion  ou  torture  ),  fi  ce 
» n’efi  pour  cas  dont  la  mort  doive  s’enfuivre , 6c 
n que  les  précomptions  foient  fi  grandes  qu’il  con- 
n vienne  le  faire  par  droit  6c  raifon  n. 

Privilèges  alluels  des  nobles.  Ils  confident , 1 à 
pouvoir  prendre  la  qualité  d’écuyer  ou  de  cheva- 
lier , félon  que  leur  nablej e cft  plus  ou  moins  qua- 
lifiée , 6c  à communiquer  les  mêmes  qualités  Sc 
les  privilèges  qui  y font  attachés  à leurs  femmes 
quoique  roturières , & à leurs  enfans  6c  autres 
aefeendans  mâles  & femelles. 

1°.  A être  admis  dans  le  corps  de  la  nobUJfe  > 
affilier  aux  affemblées  de  ce  corps , 6c  à pouvoir 
être  député  pour  ce  meme  corps. 

3*.  Les  nobles  font  préfentement  le  fécond  ordre 
de  l’état , c’cll-i-dire  , que  la  nolleJJ't  a rang  après 
le  clergé , 6c  avant  le  tiers-état , lequel  cit  coith 
pofé  des  roturiers.  Les  nobles  ont  le  rang  6c  la 
préféance  fitr  eux  dans  toutes  les  affemblées , pro- 
cédions & cérémonies,  i moins  que  les  roturiers 
n’aient  quelque  autre  qualité  ou  fbnâion  qui  leur 
donne  la  prefèance  fitr  ceux  qui  ne  font  pas  re- 
vêtus du  même  emploi , ou  de  quelque  emploi 
fupérieur. 

4*.  Les  nobles  font  feuls  capables  d'être  admis 
dans  certains  ordres  réguliers , militaires , 6c  autres» 
6c  dans  certains  chapitres , bénéfices  6c  offices,  tant 
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•etüfiaftiqnes  que  féculierj,  pour  lefqucls  il  finit 
faire  preuve  de  notl.ffe  ; en  cas  de  concurrence 
ils  doivent  être  préférés  aux  roturiers. 

■ f“.  Us  ont  aulli  des  privilèges  dans  les  univer- 
fités  pour  abréger  le  temps  d’études  , 6c  obtenir 
les  degrés  nêceflaires  pour  requérir  & polfèdcr 
des  bénélices  en  vertu  de  leurs  grades. 

Suivant  la  pragmatique,  le  concordat  & ('or- 
donnance de  Louis  XII,  articl : 8,  les  bacheliers 
en  droit  canon  , s’ils  font  nobles  ex  utrof.u  pa- 
rente , 6c  d’ancienne  lignée  , font  difpenfés  d’étu- 
dier pendant  cinq  ans  ; il  fuffit  qu’ils  aient  trois 
ans  d’étude , 8c  les  religieux  même.,  quoique  morts 
civilement,  touillent  en  ce  cas  de  la  prérogative 
de  leur  naiflance  lorfqu’tls  font  nés  de  parens 
nobles. 

La  pragmatique  règle  aufli  que  pour  le  tiers  des 
prébendes  des  églifes  cathédrales  ou  collégiales  ré- 
fervées  aux  gradués , les  perfonnes  nobles  de  père 
& mère,  ou  d'ancienne  famille,  ne  feront  pas  fu- 
jets  aux  mêmes  règles  que  les  roturiers  ; qu  il  leur 
fuSt  d’avoir  étudir  ftx  ans  en  théologie  , ou  trois 
ans  en  droit  canon  ou  civil , ou  cinq  ans  dans  une 
univerftté  privilégiée  , en  faifant  apparoir  aux  col- 
lateurs  de  leurs  degrés  6c  de  leur  noblelTc  par 
des  preuves  en  bonne  forme. 

Le  concile  de  Latran  permet  aufli  aux  nobles  de 
diftinflion  6c  aux  gens  de  lettres , fahlimitui  6e 
liutrjiij  , de  polléder  plulictirs  dignités  ou  per- 
fonnats  dans  une  même  cglife , avec  difpcnle  du 
pape. 

6’.  Ils  font  aufli  feuls  capables  de  prendre  le 
titre  des  fiefs , des  dignités , tels  que  ceux  de  ba- 
ron , marquis , comte  , vicomte , duc. 

7°.  Us  font  perfonneileinent  exempts  de  tailles 
& de  toutes  les  impofitions  accefioires  que  l’on 
met  fur  les  roturiers  , 8c  peuvent  faire  valoir  par 
leurs  mains  une  ferme  de  quatre  charrues , (ans 
payer  de  taille.  En  Dauphiné , St  dans  quelques 
autres  endroits  , les  nobles  paient  moins  de  dixme 
que  tes  roturiers.  Lbyrj  l'cd'u  Je  février  i6jp  , 
artizle  vj. 

8°.  Ils  font  aufli  exempts  des  bannalitès , cor- 
vées , 8c  autres  fervitudes , lorfqu’elles  font  per- 
fonnelles  6c  non  réelles. 

p*.  Ils  font  naturellement  feuls  capables  de  pof- 
fètfer  des  fiefs , les  roniriers  ne  pouvant  en  pof- 
féder  que  par  difpenfe  en  payant  le  droit  de  francs- 
fiefs  , auquel  les  nobles  ne  font  points  fujets. 

to’.  Us  ont  droit  de  porter  l’épée , & ont  feuls 
droit  de  porter  des  armoiries  timorées. 

,n*.  Us  ont  la  garde-noble  de  leurs  enfâns. 

1 1°.  Dans  certaines  coutumes , leurs  fucceffions 
fe  partagent  noblement , même  pour  les  biens 
roturiers.  • 

î j*.  Quelques  coutumes  n’étabiifTent  le  douaire 
légal  qu’entre  nobles  ; d'autres  accordent  entre  no- 
bles un  douaire  plus  fort  qu’entre  roturiers. 

14*.  La  plupart  des  coutumes  accordent  au  fur- 
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vivant  de  deux  conjoints  nobles  un  préciput  légal 
qui  confiflc  en  une  certaine  partie  des  meubles  de 
b communauté. 

15”.  Les  nobles  ne  font  pas  fujets  i la  milice, 
parce  qu’ils  font  obligés  de  marcher  lorfque  le 
roi  convoque  le  ban  6c  l’arrière-ban. 

16°.  Ils  ne  font  point  fujets  au  logement  des 
gens  de  guerre , finon  en  cas  de  néccmtè. 

17”.  En  cas  de  délit , les  nobles  font  exempts 
d’ètre  fuiligés,  on  leur  inflige  d’autres  peines  moins 
ignominie. îles  ; 6c  s’ils  méritent  la  mort,  011  les 
condamne  à être  décolés  , à moins  que  ce  ne  foie 
pour  trahifon  , larcin  , parjure , ou  pour  avoir  cor- 
rompu des  témoins  , car  l’atrocité  de  ces  délits  leur 
fait  perdre  le  privilège  de  noHefft. 

ifr.  La  femme  no  le  de  fun  chef,  qui  èpoufe 
un  roturier  rentre  , après  1a  mon  de  fon  mari  , 
dans  fon  droit  de  nollejfe. 

19°.  Les  nobles,  comme  les  roturiers,  ne  peu- 
vent préfentement  chafler  que  fur  les  terres  dont 
ils  ont  la  feigneurie  dircétc , ou  1a  haut.-jultice  ; 
tout  ce  que  les  nobles  ont  de  plus  à cet  égard 
que  les  roturiers , c’eft  que  l'ordonnance  des  eaux 
6c  forêts  permet  aux  nobles  de  chafler  fur  les 
étangs  , marais  8c  rivières  du  roi  : en  Dauphiné  , 
les  nobles , par  un  droit  pardcuücr  à cette  pro- 
vince , ont  le  droit  de  chafler  tant  <ur  leurs  terres , 
que  fur  celles  de  leurs  voifuis. 

10’.  Les  nobles  peuvent  afiigner  leurs  débi- 
teurs nobles  au  tribunal  du  point  d’honneur  qui 
fe  tient  chez  le  doyen  des  maréchaux  de  France. 

11".  Ils  peuvent  porter  leurs  caufes  direftement 
aux  baillis  6c  fënécfiaux , au  préjudice  des  premiers 
juges  royaux  ; leurs  veuves  jouiflent  du  même 
privilège  , mais  les  nobles  6c  leurs  veuves  font  fu- 
jets  à la  jurifdiftion  des  feigneurs. 

ai".  Ils  ne  font  fujets  en  aucuns  cas , ni  pour 

Quelque  crime  que  ce  puifie  être , à la  jurifdiéiion 
es  prévôts  des  maréchaux  , ni  des  juges  préfi- 
diaux  en  dernier  rcllort. 

ij°.  En  matière  criminelle,  lorfque  leur  pro- 
cès cil  pendant  en  la  tournelle , ils  peuvent  de- 
mander en  tout  état  «le  caufe  d’etre  jugés , la 
grand'chamhre  aflemblée  , pourvu  que  les  opi- 
nions ne  foient  pas  commencées. 


Aurefte,  nous  ne  prétendons  pas  que  les  pri- 
vilèges des  nobles  foient  limités  à ce  qui  vient 
d’etre  dit , il  peut  y en  avoir  encore  d'autres  qui 
nous  foient  échappés  \ nous  donnons  feulement 
ceux-ci  comm%  les  plus  ordinaires  6c  les  plus 
connus. 

Le  crime  de  léfe-majcfté  fait  perdre  1a  nollejje 
à l’accufé  & 1 fes  defeendans  ; i l’égard  des  autres 
crimes  , quoique  fuivis  de  condamnations  infa- 
mantes , ils  ne  font  |ierdrc  la  nakl-ffe  qu’à  l'acculé , 
6c  non  pas  à fes  enfans.  ( A ) 

Plufieurs  ordonnances  défendent , Je  la  manière 
la  plus  exprefle , aux  roturiers  tTufurper  la  noHffe. 
Celle  du  roi  Henri  II,  donnée  à Amboife  le  16  mars 
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*555  > profcrit  «s  ufurpations  , à peine  de  mille 
livres  d’amende. 

Les  articles  3 & 1 10  de  l’ordonnance  d'Orléans 
portent  : ceux  qui  ufurperont  fauffement  6*  contre  vé- 
rité l : nom  &•  titre  de  nobktTc  , prendront  ou  porteront 
armoiries  timbrée  t , feront  par  noe  juget  mol. tes  d’a- 
mendes arbitraires  , 6r  ou  paiement  d' icelles  contrainte 
par  toutes  voies . 

Les  memes  défertfes  ont  été  réitérées  par  des 
édits  de  juillet  1 576 , de  feptembre  1577;  par 
l’ordonnance  de  Blois  , article  277  ; par  l’édit 
de  Henri  IV , de  l'an  1600  ; par  autre  édit  de 
Louis  XJH  , de  l’an  163a  ; enfin  , par  plulieurs 
édits  & déclarations  de  Louis  XIV  , dont  nous 
rendrons  compte  dans  tm  inliant. 

Les  états  généraux,  affcmblés  à Paris  en  1614 
&c  1615  , demandèrent  que  l’on  fît  b recherche 
de  ceux  qui  avoient  ufurpé  la  nokl.ffe  , & que  les 
ufurpateurs  fù lient  punis  fuivant  b rigueur  des 
ordonnances , notamment  celles  d'Orléans  & de 
Blois. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  13  août 
1663  , rendu  en  b grand'chambre  au  rôie  d'An- 
goumois , contre  François  d’bnnczau , écuyer , 
heur  de  Lange,  châtelain  de  Chaüeneuil , appel- 
lant  de  fentence  du  16  février  1663,  rendue  au 
profit  de  M.  le  duc  de  1a  Rochefbucault,  fon  ici- 
gneur  fuzerain  ; il  efl  fait  défenfes  à tous  gentils- 
hommes, propriétaires  de  terres,  de  fc  qualifier 
barons , comtes  ou  marquis , 8c  de  prendre  cou- 
ronnes en  leurs  armes , finon  en  vertu  de  lettres- 
patentes  bien  & duement  vérifiées  en  la  cour  ; h 
tous  gentilshommes  de  prendre  1a  qualité  de  mef- 
fires  & de  chevaliers , finon  en  vertu  de  bons  & 
légitimes  titres  ; & à ceux  qui  ne  font  point  gen- 
tilshommes , de  prendre  la  qualité  d'écuyers  , ni 
de  timbrer  leurs  armes , le  tout  à peine  de  quinze 
cens  livres  d’amende. 

Ces  mefures  , toutes  fages  qu’elles  étoient  , 
n’ayant  pu  ni  arrêter , ni  réprimer  les  ufurpations 
de  b noblefft , qui  s’étoient  multipliées  à la  faveur 
des  troubles  & des  guerres  civiles  & étrangères 
qui  avoient  affligé  le  royaume  pendant  les  qua- 
torze , quinze  6c  feixiéme  fiècles  , les  véritables 
nobles  s en  plaignirent  enfin  ; 6c  Louis  XIV , à 
leur  demande  , autant  que  pour  le  foulagement 
des  contribuables  aux  tailles*  prit  le  parti  d’or- 
donner b recherche  des  ufurpateurs , St  des  moyens 
en  même  temps  pour  affurer  l’état  des  gentils- 
hommes qui  feraient  légitimement  reconnus. 

De  premiers  réglemens  des  1 5 mirs  1655, 10 dé- 
cembre 1636,  8 février  1662,  5 juillet  1664, 
avoient  commis  les  cours  des  aides  pour  la  rc- 
chciche  des  faux  nobles  dans  le  relTort  de  chacune 
de  ces  cours. 

Les  véritables  nobles  furent  inquiétés  & vexés 
par  les  lente» rs  6c  les  frais  de  procédures.  I>es 
arrêts  du  confeil  des  8 août  >664  , 21  mars  1 666  , 

Bt  5 mai  1667 , arrêtèrent  ces  poürfuites , 8c  com- 
mirent â la  continuation  des  recherches  des  ufur- 
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pateurs  de  la  noblejfe , les  comroHTaires  départi* 
en  chaque  province  , devant  lcfquels  feraient  afli- 
gnes  k;  véritables  gentilshommes  6c  les  préten- 
dus ufurpateurs , pour  repréfenter  leurs  titres , 
meme  les  arrêts  6c  jugeinens  rendus  en  faveur  de 

Z uclques  particuliers  déclarés  nobles  par  ces  arrêts. 

'article  17  de  l’arrêt  du  confcil  du  22  mars  1666  , 
a ordonné  qu’à  U fin  defdites  recherches , il  fût 
fait  un  catalogue , contenant  les  noms , furnom»  , 
armes  6c  demeures  des  gentilshommes  qui  feraient 
reconnus.  Ces  catalogues  ont  dû  être  enregifbéi 
aux  bailliages  refpeCtils;  des  arrêts  du  cenfed  des 
15  mars  1660,  6c  2 juin  1670,  en  out  enfuite 
ordonné  le  dépôt  en  la  bibliothèque  du  roi , ainli 
que  les  états  des  particuliers  condamnés  comme 
ufurpateurs. 

Les  commiflàires  départis  dans  les  provinces 
ont  envoyé  leurs  avis  fur  les  ai&ires  portées  de- 
vant eux , 1 d’autres  commiflàires  établis  par  coni- 
mifflon  du  14  mai  ^ 666 , à b fuite  du  confeil  dix 
roi , où  fe  font  faits  les  rapports  des  avis  des  in- 
tendans  des  provinces  , 6c  fur  ces  rapports  , ce* 
officiers  ont  été  autorifés , par  d’autres  arrêts  du 
confeil , à prononcer  en  dernier  reffort.  Les  cir- 
confiances  îlu  moment  ayant  fait  révoquer , par 
arrêt  du  confeil  du  6 janvier  1674 , 1a  commifltoti 
pour  les  recherches  des  ufurpateurs  de  b noblejfe  , 
ceux  qui  avoient  été  condamnés  renouvellérent 
leurs  ufurpations , elles  fe  multiplièrent  : mais  le 
roi  ayant  enfuite  été  dans  le  cas  de  dédommager 
les  taillahles  d’une  création  de  cinq  cens  nobles  , par 
b condamnation  d’un  plus  grand  nombre  de  faux 
nobles  , rétablit , par  une  déebration  du  4 fep- 
tembre 1696,  b recherche  devant  les  commif- 
faires  départis  dans  les  provinces,  tant  de  ceux 

2ui  avoient  ufurpé  après  avoir  été  condamnés,  que 
es  ufurpateurs  qui  n’auraient  pas  été  recherchés. 
Les  recherches  donc  continuèrent  contre  les 
ufurpateurs  de  la  noblejfe  , contre  ceux  qui  en 
avoient  reprit  les  qualités  après  avoir  été  con- 
damnés , ou  après  y avoir  renoncé , fur  les  pour- 
fuites  faites  de  1661  à 1674  , on  fur  celles  faites 
en  exécution  de  b déebration  de  1696 , contre 
ceux  qui , ayant  été  décrétés  fur  productions  fauffes , 
avoient  enfuite  obtenu  une  confirmation  de  leur 
noblejfe  ; 8 c enfin  , contre  ceux  qui  produiraient 
de  faux  titres. 

Les  ufurpateurs  trainoient  en  longueur  l’inflruc- 
tion  des  inlbnces  formées  contre  eux.  Mais  un 
arrêt  du  confeil  d’état  du  1 5 mai  1703,  preferi- 
vit  une  forme  de  procéder , propre  à en  accé- 
lérer le  jugement.  Quelques-uns  avoient  pour 
objet  cf acquérir  la  pofleuion  centenaire , qu’ils 
oppofoient  enfuite  aux  pourfuivans.  Une  déclara- 
tion dn  7 oétobre  1717  ordonna  que  ceux  qui 
auraient  été  déclarés  ufurpateurs  avant  b décla- 
ration du  16  janvier  1714.  qui  confirmait  b pof- 
feffion  centenaire , 6c  qui  fe  feraient  pourvus  par 
oppofition  ; 8c  que  ceux  dont  les  auteurs  aureten* 
renoncé  , ou  qui  auraient  été  maintenus  par  «les 
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jugcmens  contre  lefgucls  ou  le  pourfuivant  , ou 
d’autres  particuliers  fe  feroient  pourvus  , feroient 
tenus  de  prouver  une  poffeflion  centenaire , an- 
térieure à l’afEgnarion  à eux  donnée , fans  qu’on 
pût  toutefois  obliger  les  aflignés  à rapporter  une 
poffeflion  antérieure  à l’année  1560,  uuf,  cncas 
de  dérogeance , h y être  pourvu  ainfi  qu’il  ap- 
partiendrait. C’eft  apparemment  en  conléquence 
de  cette  difpofition  qu'on  a pris  le  parti  d’exiger  , 
pour  les  charges  nobles  de  la  mai  Ion  du  roi  St 
de  la  reine  , la  preuve  d’une  noblejfe  qui  dateroit 
au  .moins  de  l’an  1550;  ce  qui  n’efl  pas  contra- 
diftoirc  avec  l’cdit  de  1643  , parce  qu’alors  les 
quatre  générations  paternelles  , requifes  par  cet 
éilit,  remontoieut  à 1550. 

Tel  eft  le  dernier  èut  des  précautions  prifes 
par  le  gouvernement  contre  les  ufurpateurs  de  la 
noblejfe.  On  n’enteiul  plus  parler  de  recherches  ; 
elles  feroient  plus  «éccffaircs  que  jamais  : les  ufur- 
pateurs ne  gardent  aucune  niefurc  ; les  gentils- 
hommes non  qualifiés,  les  annoblis  même  prennent 
hardiment  la  qualité  de  hauts  fit  puiffxns  feigneurs , 
même  de  ttCs-hiuts  St  très-puiffans  ; les  Amples 
écuyers  , celle  de  chevaliers , des  roturiers  bien 
connus  fe  font  annoncer  comme  marquis  , comtes, 
barons  fie  vicomtes  ; ils  en  prennent  le  titre , s’ils 
ne  fe  contentent  pas  de  celui  d'écuyer,  dans  les 
ailes  qu’ils  paffent , 8c  li  l’on  n’y  pourvoit  point 
inceflàmmcnr , U plupart  d’entre  eux  fe  trouve- 
ront avoir  acquis  la  pofléflion  centenaire. 

Noblesse  acciden  telle  , eft  celle  qui  ne  vient 
pas  d’ancienne  extraâion , mais  qui  eit  furvenne 
par  quelque  office  ou  par  lettres  du  prince.  Voyt{ 
la  Roque  , en  /à  Préface  ; 6e  Hennequin  , dont  [on 
Guidon  des  finances. 

Noblesse  actuelle  , eft  celle  qui  eft  déji 
pleinement  acquife , i la  différence  de  la  noblejfe 
graduelle  qui  n’eft  acquife  qu’au  bout  d’un  certain 
temps  , qui  eft  communément  après  vingt  ans  de 
fervice , ou  après  un  certain  nombre  de  degrés , 
comme  quand  le  père  & le  fils  ont  rempli  fuc- 
eeflivement  jufqu’i  leur  mort , ou  pendant  vingt 
ans  chacun  , une  charge  qui  donne  commence- 
ment à la  noblejfe , les  pctiu-enfàns  font  pleine- 
ment nobles,  l'oye^  la  Roque , chap.  fo  ; ce  l'édit 
du  mois  de  mai  171/ , portant  création  d’un  com- 
miflàirc  des  grenadiers  a cheval , qui  lui  donne 
la  noblejfe  graduelle. 

Noblesse  d’adoption  ; on  appelle  ainfi  l’état 
de  celui  qui  entre  dans  ime  famille  noble  , ou  qui 
eft  inftitue  héritier , i la  charge  d’en  porter  le 
Aom  6c  les  armes  : cette  efpéce  de  noblejfe  n'en 
a que  le  nom , fit  n’en  produit  point  les  effets  ; 
car  celui  qui  prend  ainfi  le  nom  & les  armes  d’une 
autre  famille  que  la  tienne  , ne  jouiroit  pas  des 
titres  & privilèges  de  noblejpr , s’il  ne  les  avoit 
déjà  d’ailleurs. 

Un  enfant  adoptif  dans  les  pays  où  les  adop- 
tions ont  lieu , ne  participe  pas  non  plus  i la  no- 
blejft  de  celui  qui  l’adopte , néanmoins . dans  la 
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république  de  Gènes,  quand  celui  qui  adoptoit 
étoit  de  la  fâéUon  des  nobles , la  famille  adoptée 
le  devenoit  aufli.  Voyef  la  Roque  , c.  viij  6»  clxvj  ; 
6>  ci-après  Noblesse  d’agrégation. 

Noblesse  d'agrégation  , eft  celle  d’une 
famille  qui  a été  adoptée  par  quelque  maillon  d’an- 
cienne noblejfe. 

Dans  l'état  de  Florence  , la  noblejfe  d'agréga- 
tion y a commencé  depuis  l'extinûion  de  1a  répu- 
blique’; quand  on  y étoit  agrégé  , on  y chars 
geoit  de  110m  comme  de  famille,  fit  on  y prenoit 
le  nom  fit  les  armes  de  celui  qui  adoptoit.  > 

L’agrégation  a commencé  à,  Naples , l'an  1300. 

11  y a dans  Gènes  vingt-huit  anciennes  marions , 
fit  quatre  cens  trente-deux  autres  d’agrégation! 
on  a commencé  à y agréger  en  1518. 

Dans  toute  l’Italie  , les  nobles  des  villes  agré- 
gera des  familles  pour  entrer  dans  leur  corps. 

La  maifon  de  Gonzague  a agrégé  plufieurs  fa- 
milles , qui  en  ont  pris  le  nom  fit  les  armes , fit 
cette  coutume  eft  ordinaire  à Mantoue. 

Lucan  dit  que  la  noblejfe  de  Raguze  agrège , 
fit  que  les  comtes  de  Blagean  8t  de  CaihaCt  y 
furent  agrégés.  L’agrégation  de  George  iiogfts- 
monde , comte  de  llbgeay  , fe  fit  le  u juillet  de 
l'an  1464.  la  Roque , c.  clxvj  , St  u-devens , 

Noblesse  d’adoption.  (A) 

Noblesse  ancienne,  ou  du  sang,  qu’on  ap- 
pelle auffi  noblejfe  de  race  ou  d'exerallion , eft  celle 
que  la  perfonne  tient  de  fes  ancêtres,  fit  non  pas 
d’un  office  ou  de  lettres  du  prince  ; on  ne  regarde 
comme  ancienne  noblejfe  que  celle  dont  les  preuves 
remontent  à plus  de  cent  ans  , fit  dont  on  ne  voit 
pas  l'origine. 

La  déclaration  du  8 février  1661  porte  que 
ceux  qui  fe  prétendent  nobles  d’extradion , doivent 
juftificr , par  titres  authentiques  , la  poflcfEon  de 
leur  noblejfe  fit  leur  filiation  , depuis  l'année  1530 , 
fit  que  ceux  qui  n’ont  des  titres  fit  contrats  que 
depuis  , fit  au-deffous  de  l’année  1560,  doivent 
être  déclarés  roturiers  , fit  contribuables  aux  taille 
fit  aux  importions. 

Dans  les  Pays-Bas , on  ne  regarde  comme  an- 
cienne noblejfe  que  celle  qui  eft  de  nom  fit  d'arme»; 
la  noblejfe  de  race , lorfqu’cllc  n’eft  pas  de  nom 
fit  d’arme , n’tft  pas  réputée  antienne.  Voye\  h 
Roque  , ciup.  vij , 4>  ci -après  Noblesse  nou- 
velle. 

Noblesse  archère  , eft  la  même  chofe  que 
noblejfe  des  francs-archers , ou  francs-taupins.  Poyeç 
ci-apris  Noblesse  des  Feancs- archers  , & U 
préface  de  b Roque. 

Noblesse  par  lis  armes  , c’eft-i-dire  , qui 
vient  du  fervice  militaire  fit  des  beaux  faits 


d’arme,  l'oyez  ce  tjui  ejl  dit  à-devant  de  la  noblefï'c 
en  général,  fi"  ci-après  NOBLESSE  MILITAIRE. 

Noblesse  par  les  armoiries  , eft  celle  dont 


la  preuve  fe  tire  de  U permiffion  que  le  fouverain 
a donnée  à un  non-noble  de  porter  des  armoiries 
timbrée , ou  de  b poffeflion  de  porter  de  telle 
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armoiries.  Anciennement,  les  nobles  étoient  les  qualité  de  francs-archers,  prife  par  quelques-uns 

feuls  qui  enflent  droit  de  )iorter  des  armoiries , des  ancêtres  de  celui  qui  le  prétend  noble.  Les 

comme  étant  la  repréfentarion  de  leur  écu  8c  des  francs-archers  , ou  francs-taupins  étoient  une  forte 

autres  armes  dont  ils  fc  fervoient  pour  la  guerre;  de  milice  établie  par  Charles  VII,  en  1444,  coin- 

mais  depuis  que  l’on  a permis  aux  roturiers  de  pofèe  de  gens  qui  étoient  exempts  de  tous  fub- 
porter  des  armoiries  fimples  , il  n'y  a plus  que  • lides  , 8c  que  Ion  furnomma  par  cette  ' raifon  , 
• les  armoiries  timbrées  qui  pulfent  former  une  franaorchcrt  ou  francs-Uupins.  François  I inliitua 

preuve  de  nobleffe  ; encore  cela  efl-il  fort  équi-  des  légions  au  lieu  de  ces  franc  .-ateliers.  Quelques 

voque  , beaucoup  de  perfonnes  lé  donnant  la  ti-  perfonnes  iliites  de  ces  francs-archers  fe  font  pré- 

ccnce  de  foire  tunbrer  leurs  armoiries  , quoiqu’ils  tendues  nobles  ; mais  , quoique  cette  milice  tût 

n'en  aient  pas  le  droit.  Voy. { la  Roque  , ch.  xxvij  , libre , 6c  franche  d'impôt , elle  n’étoit  pas  noble , 

6e  ci-après  Noblesse  militaire.  (A)  8c  l'on  ne  regardoit  plus  dès-lors  pour  nobles  ;u- 

Noblesse  avoulï  , cil  celle  d'une  ancienne  diflinâement  tous  ceux  qui  fâiloier.r  profetlion  de 

maifon  dont  un  bâtard  tire  ton  origine , auquel  on  porter  les  armes,  ééyrç  la  Roque  , ch.  Iv , 6"  ci- 

permet  de  jouir  de  cette  nahlzffc , en  rcconnoif-  après , voyr{  Noblesse  militaire. 
fance  des  fervices  de  l'on  père  naturel.  Voy. ç la  Noblesse  Des  francs-fiefs  de  Normandie  , cfl” 
Roque,  chep.  xxj.  celle  qui  fut  accordée  par  Louis  XI,  par  une  chartre 

Noblesse  de  bannière,  cil  une  efpèce  par-  donnée  au  Montil-lès-Tours , le  5 novembre  1470, 

ticuliére  de  nobUJTe  que  l’on  di flingue  en  Efpagne  par  laquelle  il  ordonna , entre  autres  ebofes , que 

de  celle  de  chaudière  ; on  appelle  no.l  jfe  de' ban-  pour  les  fiefs  nobles  acquis  jufqu’alors  par  des  ro- 

Ttiirc  celle  qui  vient  des  grands  feigneurs  qui  fer-  turiers  en  Normandie , 8c  qu’ils  tenoient  à droit 

voient  avec  la  bannière  pour  alTemtler  leurs  val-  héréditaire , propriétaire  8c  foncier  , 8c  qu’ils  pof- 

faux  8c  fujets  ; les  autres  nobles  étoient  appelles  fèdoient  noblement  à gage-piège , cour  8c  ufage  ; 

ricos  hombres , ou  riches  hommes.  Leurs  ricneflé»  ils  le»  pourroient  tenir  pailiblement  fans  être  con- 

ne  fervant  ms  moins  à les  dillinguer  que  la  vertu  train rs  de  les  mettre  hors  da  leurs  mains  , ni  payer 

8c  1a  force.  Ils  étoient  aulfi  appelles  nobles  de  c haie-  aucune  autre  finance  que  celle  portée  par  la  com- 

diire , parce  qu’ils  fe  fervoient  de  chaudières  pour  pofition  8c  ordonnance  fur  ce  faite  par  le  roi , 8c 

nourrir  ceux  qui  les  fuivoient  à !a  guette  ; do-là  qu'ils  feroient  tenus  8c  réputés  pour  nobles  ; St 

vient  que  dans  les  royaumes  de  Cafülle,  de  Léon,  dès-lors  feroient  atuioblis  , enfemble  leur  poflc- 

d’Araeon  , de  Portugal , de  Navarre , 8c  autres  rité  née  8c  à naître  en  loyal  mariage , 8c  que  la 

états  d’Efpagne , pluficurs  grandes  maifons  portent  volonté  du  roi  ctoit  qu’ils  jouifient  du  privilège 

les  unes  des  bannières , les  autres  des  chaudières  de  nolleffe , comme  les  autres  nobles  du  toyaume  , 

en  leurs  armoiries,  comme  des  marques  d'une  an-  en  vivant  noblement,  fuivant  les  armes,  8c  fe 

cienne  8c  illuftre  noU  ff  . La  Roque , ch:  clxxvüj.  gouvernant  en  tous  aéfes  , comme  les  autres  nobles 

Noblesse  de  chaudière  , voyrp  « qui  en  efi  de  h province  , 6c  ne  faifont  chofe  dérogeante  à 

dit  ci-devant  à l’article  NOBLESSE  DE  BANNIÈRE.  nobleffe. 

Noblesse  de  chevalerie  , ell  celle  qui  pro-  , Les  enfans  de  ceux  qui  payèrent  ce  droit  de 
vient  de  la  qualité  de  chevalier , attribuée  à quel-  ■ francs-fiefs  furent  maintenus  dans  leur  noHcJJc  par 
qu’un  , ou  à les  ancêtres , en  lui  donnant  l’accolade.  des  lettres  de  Charles  VIII , du  11  janvier  1486, 

Cette  manière  de  conférer  la  nobleffe  ell  la  pre-  6c  par  d'autres , du  10  mars  de  la  même  année, 

mière  qui  ait  été  uûtée  en  France.  Grégoire  de  Henri  II , par  une  ordonnance  du  16  mars  1556, 
Tours  rapporte  que  nos  rois  de  b première  race  régla  , entre  autres  chofcs  , que  cèux  qui  préten- 

eréoient  des  chevaliers  de  l’accolade  ; cependant  droieot  être  nobles  par  la  chartrc  des  francs-fiefs 

on  tient  plus  communément  que  cette  cérémonie  de  1470  , ne  pourroient  jouir  des  privilèges  de 

ne  commença  à être  ufitée  que  fous  la  fccondc  ne/  Uffe , s’ils  ne  faifoient  apparoir  des  Chartres  par- 

race  , vers  le  temps  où  les  fiefs  devinrent  héré-  ticulières , tenant  leurs  fiefs  à cour  & ufage  ; 8c 

diraircs.  Cet  ufage  fût  moins  commun  depuis  Fran-  qu’eux , ou  leurs  fuccefTcurs  euflent  vécu  noblc- 

çoisl  ; cependant  il  y en  a encore  quelques  exem-  ment , fuivans  les  armes,  fans  avoir  dérogé  , au- 

ptes  fous  le  règne  de  Louis  XIV , notamment  en  quel  cas  ils  feroient  privés  de  leurs  privilèges  , 

1662  8c  en  1676.  encore  qu'ils  fi  fient  voir  des  quittances  partie  e- 

Au  lien  de  donner  la  chevalerie  par  l'accolade , Itères  de  la  finance  par  eux  payée, 
on  a établi  divers  ordres  de  chevalerie  , dont  quel-  Il  y a eu  en  divers  temps  des  recherches  faites 
qnes-uns  exigent  des  preuves  de  nobleJJ e ; mais  contre  ceux  qui  fe  prévaloient  fans  fondement  de 

aucun  de  ces  ordres  ne  la  donne.  la  chartre  générale  des  francs-fiefs  : on  peut  voir 

La  poffefiion  ancienne  de  la  qualité  de  cheva-  ce  qui  cfl  dit  à ce  fujet  dans  la-Roque , ch.  xxxij. 

lier  Amplement , fait  une  preuve  de  nobleffe.  Voyeq  Noblisse  graduelle,  efl  celle  qui  ne  peut 
Chevalerie  6-  Chevalier.  être  pleinement  acquifc  qu’au  bout  d'un  tenait» 

Noblesse  des  frakcs-archers  , ou  francs-  temps  , ou  après  deux  ou  trois  degrés  de  perfonnes 

taurins  , ou , comme  l’appelle  la  Roque , No-  qui  ont  rempli  un  office  propre  à donner  com- 

iîLESSE  archère;  c'efl-à-dire  , qui  procédé  de  la  mencement  à la  nobleffe.  En  France  , la  plupart  de# 
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•fi  ce  s des  cours  fonveraines  ne  donnent  qu'une 
notleffe graduelle  « c’eft-à-dirc , quelle  n’eft  acquife 
à la  poflérité  que  quand  le  père  & le  fils  ont  rem- 

fli  focceflivement  de  ces  offices  , qui  ell  ce  que 
on  dit , pitre  (y  avo  confuiitiu.  Voyez  ci -devant 
JfÔBLESSE  ACTUELLE. 

Noblesse  greffée  , eft  quand  quelqu'un  pro- 
fitant de  la  conformité  de  fou  nom  avec  celui  de 
quelque  famille  noble  , cherche  à fe  enter  fur  cette 
famille , c’eft-à-dire  , à fe  mêler  avec  elle.  Voye^ 
la  préface  de  la  Roque.  ( A ) 

Noblesse  haute  , ( Hifl.  Je  France.)  il  n'eft 
pas  aifé  de  définir  aujourd’hui  fi  ce  titre , dont 
tant  de  gens  fc  parent  dans  le  royaume , con- 
fiée dans  vnmtoblcjfe  fi  ancienne  que  l’origine  en 
foit  inconnue , ou  dans  des  dignités  aftuelles  qui 
fiippofent,  mais  qui  ne  prouvent  pas  toujours  une 
véritable  nobljfe. 

Le  point  le  plus  intèreflànt  n'cft  pas  cependant 
de  difeuter  l’objet  de  la  notlejfe  d’ancienneté  ou 
de  dignité , mais  les  premières  caufes  qui  formèrent 
la  noblrjf:  8c  La  multiplièrent. 

Il  femble  qu’on  trouvera  l’origine  de  la  n chiffe 
dam  le  fervice  militaire.  Les  peuples  du  Nord 
avoient  une  cftime  toute  particulière  pour  la  va- 
leur militaire  : comme  par  leurs  conquêtes  ils  chcr- 
choicnt  1a  pofleffion  d’un  pays  meilleur  que  celui 
de  leur  naiüance  ; qu’ils  s’eflimoicnt  considérables 
à proportion  du  nombre  des  combattans  qu’ils 
pouvoient  mettre  fur  pied  ; & que  pour  les  diftin- 
guer  des  payfans  ou  roturiers,  ils  appelloient  noble  1 
ceux  qui  avoient  défendu  leur  patrie  avec  cou- 
rage , oc  qui  avoient  accru  leur  domination  par 
les  guerres  : or , pour  rccompenfe  de  leurs  ter- 
vices  , dans  le  partage  des  terres  conquifcs  , ils 
leur  donnèrent  des  francs-fiefs , à condition  de  con- 
tinuer à rendre  à leur  patrie  les  mêmes  fervices 
qu’ils  lui  avoient  déjà  rendus. 

C’eft  ainft  que  le  corps  de  la  notl'Jfe  fe  forma 
en  Europe  , oc  devint  très-nombreux  ; mais  ce 
même  corps  diminua  prodigieufement  par  les 
guerres  des  croifades , 8c  par  l’extinélion  de  plu- 
sieurs familles  : il  fallut  alors  de  néceffité  créer  de 
nouveaux  nobles.  PhilippeJe-Hardi , imitant  l’exem- 
ple de  Philippe-le-Bel  fon  prcdéccftcur , qui , le 
premier,  donna  des  lettres  de  notlejfe  en  1170, 
en  faveur  de  Raoul  l'orfèvre,  c’eft-  à-dire  , l’argen- 
tier ou  payeur  de  fa  muifon , prit  le  parti  tran- 
noblir  pluficurs  roturiers.  On  employa  la  même 
reffijurce  en  Angleterre.  Enfin  , en  Allemagne 
même,  fi  les  empereurs  n’euffent  pas  foit  de  nou- 
veaux gentilshommes , s’il  n’y  avott  de  nobles  que 
ceux  qui  prouveroïem  la  poflelTion  de  leurs  châ- 
teaux 8c  de  leurs  fiefs , ou  du  fervice  militaire  de 
leurs  aïeux  , du  temps  de  Frédéric  IlarbcroiilTe  , 
fans  doute  qu’on  n’en  trouverait  pas  beaucoup. 
(O./.)  f 

Noblesse  de  haut  parage  , eft  celle  qui  fc 
tire  d’une  fomille  illuftre  Sc  ancienne.  Voye { le 
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Roman  de  Garin  & Guillaume  Guyart.  La  Roque  , 
chap  ij.  ( A ) 

Noblesse  héréditaire  , eft  celle  qui  pafTe  da 
père  aux  enfons  8c  autres  defeendans.  La  mfblejfe 

firovenant  des  grands  offices  ètoit  hèréditaire#chex 
es  Romains , mais  elle  ne  s’étendent  pas  au-delà 
des  petits-enfans. 

En  France  , toute  notlejfe  n’eft  pas  héréditaire  ; 
il  y a des  offices  qui  ne  donnent  qu’une  notlejfe 

rufonncllc  ; d’autres  qui  donnent  commencement 
la  notlejfe  pour  les  defeendans  ; mais  il  fout  que 
le  père  6c  l’aïeul  aient  rempli  un  de  ces  offices 
pour  donner  la  notlejfe  au  petit-fils,  fans  qu’il  foit 
pourvu  d’un  office  femblanle  ; enfin , il  y a des 
offices  qui  tranfmettent  la  notlejfe  au  premier  de- 
gré. l'oyez  Noblesse  au  premier  degré,  No- 
blesse paire  6e  avo  , NOBLESSE  TRANSMISSIBLE. 

Noblesse  honoraire  , eft  celle  qui  ne  con- 
fine qu’à  prendre  le  titre  de  noble , & à être  con- 
fidéré  comme  vivant  noblement , fans  avoir  la 
nobljfe  héréditaire  : ce  n’eft  qu’ime  notlejfe  per- 
fonnelle , elle  n’a  même  que  les  privilèges  des 
nobles , comme  la  notlejfe  perfonnelle  de  certains 
officiers.  Voye\  la  Roque , chap.  xc'ey , & ci-après 
Noblesse  personnelle. 

Noblesse  illustre  , eft  celle  qui  tient  le  pre- 
mier rang  ou  degré  d’honneur,  comme  font  les 
princes  au  fong  ; elle  eft  encore  au-deffus  de  ce 
que  l’on  appelle  la  hauie-nobljfe.  Foye[  Loyfeau, 
Trahi  des  Ordres  , chap.  vj , n.  g ; 6-  ci  - dcjfsa  , 

Haute-noblesse. 


Noblesse  immédiate  , en  Allemagne , eft  celle 
des  feigneurs  qui  ont  des  fiefs  mouvans  dire  élé- 
ment de  l’empire , 8c  qui  jouiffent  des  mêmes  pré- 
rogatives que  les  villes  libres  : ils  prennent  f'in- 
vcfliture  en  la  même  forme  ; mais  Us  n’ont  pas  , 
comme  ces  villes,  le  droit  d’archives. 

Le  corps  de  la  notlejfe  immédiate  eft  divifié 
en  quatre  provinces  8c  en  quinze  cantons  ; fa- 
voir  , la  Suabc  , qui  contient  cinq  cantons  ; la 
Franconie  , qui  en  contient  ftx  ;•  la  province  du 
Rhin , qui  en  contient  trois  ; 8c  l’Alucc , qui  ne 
fait  qu’un  canton. 

Cette  notlejfe  immédiate  eft  la  principale  notlejfe 
d’Allemagne  , parce  que  c’eft  l’empereur  qui  la 
confère  immédiatement.  Ceux  que  les  électeurs 
annohliflcnr , ne  font  nobles  que  dans  leurs  états  , 
à moins  que  leur  noble Jfc  ne.  foit  confirmée  par 
l’empereur.  l'oye[  la  Roque , cüap.  clxxij  , 6-  ci- 
après  Noblesse  médiate  6-  Noblesse  mixte. 
(A) 


Noblesse  immémoriale  , ou  irb  éproch able, 
eft  celle  dont  on  ne  connoit  point  le  commence- 
ment , 8c  qui  remonte  jufqu’au  temps  de  l’érablif- 
i-ment  des  fiefs  ; c’cft  pourquoi  on  l’appelle  aiifti 
féocLtle ; on  l’appelle  auffi  irréprochable , pa  rce  qu’elle 
eft  à couvert  de  tout  reproche  ou  fixipçon  d'an- 
nobliflèment.  l'oye[  la  Roque  , préface. 

Noblesse  inféodée,  ou  féodale  , eft  celle 
qui  tire  fon  origine  de  la  pofléifion  ancienne  de 
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quelque  fief.  c t-eUffm  Noblesse  f éodal*. 

Noblesse  irréprochable  , eft  celle  dont  l'ori- 
gine eft  fi  ancienne , qu'elle  eft  au-defîùs  de  tout  re- 
proche d'annobldTement  fait  par  lettres  ou  office , 
de  manière  qu’elle  eft  réputée  pour  noble  fe  de  race 
& d'ancienne  extrait  ion.  la  préfacé  de  ta 

Roque. 

Noblesse  de  laine  , eft  ta  fécondé  claffe  de 
la  nobUffe , dam  la  ville  de  Florence.  On  y dif- 
tingue  deux  fortes  de  noblejfe  pour  k gouverne- 
ment ; lavoir,  la  noHJfe  de  foie,  8c  la  noblejfe 
de  laine.  La  première  eft  plus  relevée  6c  plus  qua- 
lifiée que  la  fécondé.  Il  y a apparence  que  ces 
différentes  dénominations  viennent  de  la  différence 
des  habits.  Cette  diftinétion  de  deux  fortes  de  no- 
bief  e fe  fait  au  regard  du  gouvernement  de  la  ville. 
t'oyez  le  Traité  de  la  NobUfe,  par  de  la  Roque  , 
chap.  exij  6>  clxvj. 

Noblesse  liberale  , eft  celle  que  l'on  a accor- 
dée à ceux  qui , pouffès  d’un  beau  zèle  , ont  dé- 
penfè  leur  bien  pour  la  défèufe  de  la  patrie.  Voyc^ 
la  préface  de  la  Roque. 

noblesse  de  lettres  , eft  celle  qui  eft  accor- 
dée aux  gens  de  lettres , 6c  aux  gradués  & offi- 
ciers de  judicature.  On  l’appelle  aufli  noblefe  litté- 
raire. Voyez  ci-aprit  Noblesse  littéraire. 

Noblesse  par  lettres  , eft  celle  qui  pro- 
vient des  lettres  d'innobtifièmem  accordées  par  le 
prince. 

M.  d'Hozier,  dans  l'iùftoire  d’Amanzè  , rapporte 
une  chartre  d'annobliflèmentdu  14  juin  too8  ; mais 
cette  chartre  eft  fufpeâe.' 

- D’autres  prétendent  que  les  premières  lettres 
«Tannobliffemcnt  furent  données , en  1055  , par 
Philippe  1 , à Eudes  le  Maire  , dit  Chalo  S.  Mars. 
, On  fait  encore  mention  de  quelques  autres  lettres 
de  noblejfe  données  par  Philippe-Augufte. 

Mais  il  eft  plus  certain  qu’ils  commencèrent  fous 
Philippe  lit , car  il  fe  voit  un  annobliffèment  de 
ce  temps  qu'il  accorda  à Raoul  l’orfèvre. 

SesfuccetTeurs  en  accordèrent  auffi  quelques-uns  , 
mais  ils  devinrent  plus  frèquens  fous  Pliilippe-dc- 
Valois , 8c  il  en  accorda  dès-lors  moyennant  finance 
& fans  finance  ; car  1a  chartre  de  noblefe  de  Guil- 
laume de  Dormans , en  1 339 , fait  mention  qu'elle 
fut  donnée  fans  finance  ; oc  en  1334,  Jean  de 
Reims  paya  trente  ecus  d’or , im  autre  , en  1333  , 
en  paya  quatre-vingts. 

Dans  la  fuite  il  y a eu  des  annobüffcmens  créés 
par  édit , 8c  dont  la  finance  a été  réglée  ; mais  ils 
««.toujours  été  fuivis  de  lettres  particulières  3>our 
chaque  perionne  qui  devoir  profiter  de  la  grâce 
portée  par  l'édit. 

Char!  les  IX  créa  douze  nobles  en  1364;  il  en 
créa  encore  trente  par  édit  de  1368. 

Henri  III  en  créa  mille  par  édit  du  mois  de  juin 
«376 , par  des  déclarations  des  10  janvier  Sc  10 
feptembre  1377. 

Il  y eut  une  autre  création  de  nobles  par  édit 
de  juin  1388,  vérifiée  au  parlement  île  Rouen. 
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On  eh  créa  vingt  par  édit  du  10  oftohre  139»  ; 
& vingt  autres  par  édit  du  ai  novembre  fuivant  , 
pour  des  perfonnes  tant  tailiables  que  non  fail- 
libles; dix  par  édit  d’oâobrc  1394,  & encore 
en  mars  en  1610.  . « 

Fji  1643  , on  en  créa  deux  en  chaque  généra- 
lité pour  l'avénemenr  de  Louis  XIV  à la  couronne. 

Le  4 décembre  1643  > fut  créé  cinquante 
nobles  en  Normandie,  avec  permifTion  de  trafi- 
quer leur  vie  durant , à condition  que  leurs  en- 
nuis demeurcroicnt  dans  des  villes  franches,  8c 
ferviroiem  le  roi  au  premier  arrière-ban. 

En  1660 , Louis  XIV  créa  deux  nobles  dans 
chaque  généralité. 

En  1696  , il  créa  cinq  cens  nobles  dans  le 
royaume.  On  obtenoit  des  lettres  de  noblejfe  pour 
deux  mille  écus.  Il  créa  encore  deux  cens  nobles 
par  edit  du  mois  de  mai  1702 , 8c  cent  autres  par 
édit  de  décembre  J71 1. 

On  a fouvent  donné  des  lettres  de  noblejfe  pour 
récompenfe  des  fervices  ; mais  à moins  qu’its  ne 
foient  fpècifiés , on  y a peu  d'égard  , vu  qu'il  y 
a eu  de  ces  lettres  où  cette  énonciation  étoit  de- 
venue de  ftyle  ; on  laifToit  même  le  nom  de  la 
perfonne  en  blanc , de  forte  que  c’étoit  une  no- 
ble fe  au  porteur. 

Les  divers  befoins  de  l'état  ont  ainfi  réduit  les 
miniftres  à chercher  des  rcflources  dans  l'avidité 
que  les  hommes  ont  pour  les  honneurs. 

Il  y a même  jeu  des  édits  qui  ont  obligé  des  gens 
riches  8c  aifés  de  prendre  des  lettres  uc  nobUjfe  , 
moyennant  finance  ; de  ce  nombre  fut  Ricard 
Graindorgc  , fameux  marchand  de  bœufs , du  pays 
d'Auge  en  Normandie , qui  fut  obligé  , en  1 377  , 
d'accepter  des  lettres  de  noblejfe,  pour  lefquelles 
on  lui  fit  payer  trente  mille  livres.  La  Roque  , 
en  fon  Traité  de  la  noblejfe , ch.  xxj , dit  en  avoir 
vu  les  contraintes  entre  les  mains  de  Charles  Graia- 
dorge,  (ieur  du  Rocher,  fon  petit-fils. 

Ce  n’ert  pas  feulement  en  France  que  la  noblejfe 
eft  ainfi  devenue  vénale.  Au  mois  cToclobrc  1730  , 
on  publia  à Milan , par  ordre  de  la  cour  de  Vienne  , 
une  cfpécc  de  tarif  qui  fixe  le  prix  auquel  on 
pourra  fe  procurer  les  titres  de  prince  , duc,  mar- 
quis, comte,  8c  les  fimples  lettres  de  noblejfe  ou 
oc  naturalilation.  Fqyrf  le  Mercure  de  France  , 
décembre  1730,  pag.  184. 

Les  annobliflèmens  accordés  à prix  d'argent  , 
ont  été  fujets  à pluficurs  révolutions.  Les  anno- 
blts  ont  été  obligés , en  divers  temps , de  prendre 
des  lettres  de  confirmation  , moyennant  une 
finance. 

On  voit  auffi  dès  1388  des  lettres  de  rétablit 
fenient  de  noblejfe  enfuite  d’une  révocation  qui 
avoir  été  faite. 

Henri  IV  , par  l'édit  du  mois  de  janvier  1398,' 
révoqua  tous  les  annobliflèmens  qui  avoient  Ctè 
faits  à prix  d’argent. 

Il  les  rétablit  enfuite  par  édit  du  mois  de  mars 

lécû. 

Louis 
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Louis  XIII , par  édit  du  mois  de  novembre  1643  * 
f évoqua  tous  ceux  qui  avoient  été  faits  depuis 
trente  ans. 

Les  lettres  de  nobUffe,  accordées  depuis  1630, 
furent  auiTt  révoquées  par  édit  du  mois  d'aoùr 
1664. 

Enfin , par  édit  du  mois  d’août  1715  , Louis  XIV 
fupptirna  tous  les  annohliiTemcnv  par  lettres  & pri- 
vilèges de  noblcff.  attribués  depuis  le  premier  jan- 
vier 1689 , aux  offices  , foit  militaires  , de  jullicc 
ou  finance! 

Pour  jouir  pleinement  des  privilèges  de  nobl  ffc , 
il  faut  faire  enregiftrer  fes  lettres  au  parlement , en 
la  chambre  des  comptes  & en  la  cour  des  aides. 

/'tyq  la  Roque , en.  xxj  ; Brillon  , ail  mot  Anno- 
blffement , & ce  qui  a été  dit  ci-devant  en  parlant 
de  la  nobUffe  en  général. 

Noblesse  littéraire,  ou  spirituelle  , cft 
une  qualification  que  L’on  donne  à b nobUffe , accor- 
dée aux  gens  de  lettres  pour  récompcule  de  leurs 
talens.  Voye{  la  préface  de  b Roque. 

On  peut  auffi  entendre  par-là  une  certaine  no - 
bi  ffe  honoraire  qui  eft  attachée  à la  profeffion  des 

tens  de  lettre?,  mais  qui  ne  confifle  en  France  que 
ans  une  certaine  confédération  que  donnent  le 
mérite  St  b vertu.  A b Chine , on  ne  reconnoit 
pour  vrais  nobles  que  les  gens  de  lettres  ; mais 
cette  nobl.ff, e n’y  cft  point  héréditaire  ; le  fils  du 
premier  officier  de  l’etat  refte  dans  la  foule , s’il 
n’a  lui-mème  un  mérite  perfonncl  qui  le  foutienne. 

Quelques  auteurs , par  nobUffe  Huer  aire , entendent 
aum  b nobUffe  de  robe,  comme  Nicolas  Upton  , 
cnglois , qui  n’en  diftinguc  que  deux  fortes  ; l’une 
militaire  , l’autre  littéraire , qui  vient  des  fcicnces 
& de  b robe  , togata  five  Cuteraria. 

Noblesse  locale  , eft  celle  qui  s’acquiert  par 
la  naHTance  dans  un  lieu  privilègié  , telle  que  celle 
des  habitansde  Bifcaye.  roy<{  la  Roque , ch.  Ixxvij. 

On  pourroit  aum  entendre  par  nobUffe  locale , 
celle  qui  n’efl  reconnue  que  dans  un  certain  lieu , 
telle  qu’étoir  celle  des  villes  romaines , dont  les 
nobles  étoient  appelles  domi  nobïLs. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  des  patriccs  <f  Alle- 
magne , difent  que  b plupart  des  communautés  qui 
font  dans  les  limites  de  l’empire,  font  gouvernées 
par  certaines  familles  qui  ufent  de  toutes  les  marques 
extérieures  de  nobUffe , qui  n’eft  pourtant  recon- 
nue que  dans  leur  ville  ; aucun  des  nobles  de  cette 
efpéce  n’étant  reçu  dans  les  chapitres  floblcs  , en- 
forte  qu’il  y a en  Allemagne  comme  deux  fortes 
de  nobUffe , une  parfaite  , 6t  une  autre  locale  qui 
eft  imparfaite  ; & ces  memes  auteurs  difent  que 
b plupart  de  ces  familles  ne  tenant  point  du  prince 
k commencement  de  leur  nobl  .ffc , & ne  portant 
int  les  armes  , ils  fe  font  contentés  de  l’état  de 
urgeoifie  8t  des  charges  de  leur  communauté , en 
vivant  noblement.  Voye%  1a  Roque , chap.  xxxix. 

Il  cft  de  même  des  nobles  de  Chiary  en  Pié- 
mont, & des  nobles  de  certains  lieux  dans  l’état  de 
Venife.  La  Roque,  chap.  clxvij , 
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Noblesse  civile,  politique,  ou  acciden- 
telle , eft  celle  qui  provient  de  l’exercice  de 
quelque  office  ou  emploi  qui  annoblit  celui  qui 
en  eit  revêtu  : elle  eit  oppoféc  à la  nobUffe  d’ori- 
gine. Voyc{  b Roque  6c  Thomas  Miles , in  t/ad. 
de  nobtluate. 

On  peut  suffi  entendre  par  nobl  ffe  civile , toute 
nobl. ffc , foit  de  race  ou  d’olhce , ou  par  lettres  , re- 
connue par  les  loix  du  pays , à b-  différence  de 
la  nobl  ffe  honoraire  qui  n’eft  qu’un  titre  d’jionncur 
attaché  à certains  états  honorables,  lefqucls  ne 
joui  fient  pas  pour  cela  de  tous  les  privilèges  de 
b nobl. ffe.  Voyez  ci-après  NOBLESSE  honoraire. 

Noblesse  cléricale  , ou  attachée  k b cléri- 
cature,  confiftc  en  ce  que  les  clercs  vivant  clèri- 
calement , participent  à quelques  privilèges  des 
nobles  , tels  que  l’exemption  des  tailles  ; mais  cela 
ne  produit  pas  en  eux  une  nobl  ffc  proprement  dite  : 
ils  font  feulement  confédérés  comme  gens  vivant 
noblement. 

Les  ccclèftartiqucs  des  diocèfes  d’Autun  & de 
Langrcs  ont  prétendu  avoir  par  état  1a  nobl  ffe , 
mais  tout  leur  droit  fe  borne  , comme  ailleurs , à 
l’exemption  des  tailles  & corvées  pcrfonnelles. 
Payq  b Roque,  chap.  xlix.  ÇA) 

Noblesse  de  cloche  , ou  de  la  cloche  , cft 
celle  qui  provient  de  la  mairie  & autres  charges 
municipales  auxquelles  b nabi ffe  eft  attribuée.  On 
l’appelle  nobl  ffc  de  cloche  , parce  que  les  aiTemblées 
pour  l’éleôion  des  officiers  municipaux  fe  font  ordi- 
nairement au  fon  du  beffroi , ou  grotte  cloche  de 
l’hôtel -de- vil  le. 

Les  commiftaires  du  roi  en  Languedoc  , faifànt 
la  recherche  de  la  nobUffe  , appellent  aufti  U 
nobUffe  des  capitouls  de  Touloulc  , nobl  ffe  de  U 
cloche . Voye{  la  Roque,  ch.  xxxvj. 

Noblesse  comitive  , eft  celle  que  les  doélcurs- 
régens  en  droit  acquièrent  au  bout  de  vingt,  ans 
d’exercice.  On  l'appelle  comitive , parce  qu’ils  peu- 
vent prendre  la  qualité  de  cornes , qui  fignifie  comte  ; 
cc  qui  eft  fondé  fur  U loi  unique  au  code  de  pro - 
ffforibus  in  urbe . Conjlantin. 

Il  eft  confiant  que  les  profefTeurs  en  droit  ont 
toujours  été  décorés  de  plufieurs  beaux  privilèges  , 
qu'en  diverfes  occafions  ils  ont  été  traités  comme 
les  nobles  , par  rapport  à certaines  exemptions. 
C’crt  pourquoi  plufieurs  auteurs  ont  penfé  qu’ils 
étoient  réellement  nobles  : ils  ont  même  prétendu 
que  cela  s’etendoit  à tous  les  doâeurs  en  droit. 
Tel  eft  le  fentiment  de  Guy-pape  , de  Tiraqucau , 
de  François  Marc , de  Bartole  , de  Balde  , Dange- 
lus  , de  Paul  de  Caftrc  , de  Jean  Raynucc,  d'Ul- 
picn  , de  Cromerus , de  Lucas  de  Penna.  , 

La  qualité  de  profefTeur  en  droit  eft  fi  confidé- 
rable  à Milan , qu’il  faut  même  être  déjà  noble 
pour  remplir  cctrc  pbcc  , & faire  preuve  de  b 
nobUffe  requife  par  les  ftatuts  avant  la  profeffion , 
comme  rapporte  Paul  de  Morigia , doélcur  Mila- 
no is  , dans  fon  hifl.  ch.  xlix  & /. 

Mais  en  France , les  do&curs  en  droit , 6c  les 
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Îirofeflenra  ne  jouiflent  de  la  noUtfft  que  comme 
es  avocats  & médecins  , c’eft-à-dire  , que  leur  no- 
Utjfc  u'ell  qu’un  titre  d’itonneur  , qui  ne  les  au- 
torife  pas  à prendre  la  qualité  d’écuyer , & ne  leur 
donne  pas  les  privilèges  de  la  r.ohleffe.  Voye { la 
Ü.O (J uc , ch.  xltj  , &•  a-devam  U mot  Docteur  en 
droit.  • 

Noblesse  commencée  , cft  celle  dont  le  temps 
ou  les  degrés  néccllaires  ne  font  pas  encore  rem- 
plis, comme  ils  doivent  l’être  pour  former  une 
notlcjjft  acquife  irrévocablement,  Poycç  Noblesse 
ACTUELLE. 

Noblesse  commensale  , eft  celle  qui  vient 
du  fervicé  domedique  & des  tables  des  maifons 
royales , telle  qu’étoit  autrefois  celle  des  cham- 
bellans ordinaires.  Voyc[  la  préface  de  la  Roque. 

Noblesse  coutumière  , ou  utérine  , eft  celle 
qui  prend  là  fourcc  du  côté  de  la  mère  , en  vertu 
«e  quelque  coutume  ou  ufage.  Voyer  la  priftet  de 
la  Roque , & ci-après  Noblesse  utérine. 

Demi-noblesse  , cft  une  qualification  que  l’on 
donne  quelquefois  à la  r.obleffe  pciionnclle  de  cer- 
tains officiers,  qui  ne  parte  point  aux  enfans.  l'oyt[ 
M.  le  Bret,  dans  fon  fcpulmt  Plaidoyer. 

Noblesse  a deux  visages  , efl  celle  qui  eft 
accordée  , tant  pour  le  parti!  que  pour  l’avenir  , 
lorfqu’on  obtient  des  lettres  de  confirmation  ou 
de  réhabilitation  , ou  même  , en  tant  que  befoin 
feroit , d'annobliflcmcnt.  Poyc{  la  Roque , ch.  xxj. 
<^) 

Noblesse  de  dignité,  cft  celle  qui  provient 
de  quelque  haute  dignité , Toit  féodale  ou  perfon- 
nelle  , comme  des  grands  offices  de  la  couronne  , 
& des  offices  des  cours  fouveraines. 

Noblesse  des  docteurs  endroit.  Foye^ce 
qui  en  cjl  dit  ci- devant  â V article  Noblesse  co- 
MITIVE. 

Noblesse  qui  dort,  c’cft  celle  dont  la  jouif- 
fiince  cil  fufpcndue  a caufe  de  quelque  acic  con- 
traire. C’cft  un  privilège  particulier  aux  nobles  de 
la  province  de  Bretagne.  Suivant  l’article  561  , 
Ici  nobles  qui  t'ont  trafic  de  marchandées  8c  nient 
de  bourfe  commune , contribuent  pendant  ce  temps 
aux  tailles , aides  & ftibvcntions  roturières  ; & 
les  biens  acquis  perdant  ce  même  temps , fe  par- 
tagent également  pour  la  première  fois , encore 
que  ce  fu  fient  des  biens  nobles.  Mais  il  leur  cft 
libre  de  reprendre  leur  noble ffe  & privilège  d'icelle  , 
toutes  fois  8c  quantes  que  bon  leur  femblera  , en 
laiffant  leur  trafic  & ufage  de  bourfe  commune , 
en  faifant  de  ce  leur  déclaration  devant  le  plus 
prochain  juge  royal  de  leur  domicile.  Cette  décla- 
ration doit  être  inimitée  au  greffe , 8c  notifiée  aux 
nurguilliers  de  la  parodie  , moyennant  quoi  le 
nobîe  reprend  fa  noble ffe , pourvu  qu'il  vive  noble- 
ment ; & les  acquêts  nobles , faits  par  lui  depuis 
cette  déclaration  , fé  partagent  noblement. 

M.  d’Argemré  oblerve  que  cct  article  eft  de  b 
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nouvelle  réformation  ; mais  que  Vidage  étoit  déjà 
de  même  auparavant. 

La  nobleffe  oui  don  eft  en  fufpens , dormit  fed non 
exùnptiutr . (A) 

Noblesse  d’échevinage  , cft  celle  qui  vient 
de  la  fonction  d’échevin , que  celui  qui  fc  pré- 
tend noble  , ou  quelqu’un  de  fes  ancêtres  pater- 
tcrnels , a rempli  dans  une  ville  oit  Véche vinage 
donne  la  nobleffe , comme  à Paris , à Lyon  , 6»c. 

Ce  privilège  cft  établi  à l’inftar  de  ceux  des 
décurions  des  villes  romaines , qui  fe  prétendoient 
nobles  8c  privilégiées , coJ.  de  decur.  Charles  V , 
en  1371  , donna  îa  nobliffaux  bourgeois  de  Paris. 
Henri  III,  par  des  lettres  de  janvier  1577,  ré- 
duifit  ce  privilège  au  prévôt  des  marchands  & aux 
quatre  échevins  qui  avoient  été  en  charge  depuis 
1 avènement  de  Henri  II  à la  couronne , 8c  à leurs 
fucccffeurs  , 6c  à leurs  enfans  nés  6c  % naître , 
pourvu  qu’ils  ne  dérogent  point. 

Quelques  autres  villes  ont  le  même  privilège. 
Voyc[  Echevin  6*  Echevinage. 

Noblesse  empruntée  , eft  lorsqu’un  parent 
annobli  prête  fa  chartre  à un  autre  non  annobli , 
pour  mettre  toute  fa  race  en  honneur  6c  à cou- 
vert de  la  recherche  de  la  taxe  des  francs-fiefs  6c 
de  la  taille.  Prèf  de  la  Roque. 

Noblesse  entière  , eft  celle  oui  eft  hérédi- 
taire , 6c  qui  paffe  à la  poftériré , a U différence 
de  la  nobleffe  personnelle  attachée  à certains  offices, 
qui  ne  pâlie  point  aux  enfans  de  l’officier , 8c  qu’ois 
appelle  demi- noble  ffe.  La  Roque , chap.  liv.  Foyeç 
Demi-noblesse. 

Noblesse  d'épée  , eft  celle  qui  provient  de  b 
profdTion  des  armes,  Foyc{  Noblesse  par  les- 
armes. 

Noblesse  Étrangère  ron  entend  par-là  celle 
qui  a été  accordée  ou  acquifc  dans  un  autre  état 
que  celui  où  Von  demeure  aéhicllement. 

Chaque  fouverain  n'ayant  de  pmflance  que  fur 
fes  fujets  , un  prince  ne  peut  régulièrement  anno- 
blir  un  lujet  d’un  autre  prince.  L’empereur  S t- 
.gifmond  étant  venu  à Paris  en  1415  , pendant  b 
maladie  de  Charles  VI , vint  au  parlement,  où  il 
fut  reçu  par  la  jfaâion  de  1a  maifon  de  Bourgogne  ’r 
on  plaida  devant  lui  une  caufe  au  fujet  de  l’office 
do  fcnéchal  de  Bcaucairc , qui  avoir  toujours  été 
rempli  paroles  gentilshommes;  l’un  des  contcn- 
dans  qui  étoit  chevalier , fe  prévaloir  de  fa  no- 
bieffe  contre  fon  adverfaire  , nommé  Guillaume 
Signet^  qui  étoit  roturien  Sigifmond , pour  tran- 
cher la  queftion , voulut  annoblir  Guillaume  Si- 
gnet ; Pafquier  , 6c  quelques  autres  fiippofent  même 
qu’il  le  fit , 6c  que  , pour  cct  effet  , l’ayant  fait 
mettre  à genoux  près  du  greffier , il  fit  apporter 
une  épée  6c  des  éperons  dorés , 6c  lui  donna  l'ac- 
colade; qu’en  conféqucncc  „ le  premier  président 
dit  à l'avocat  de  l’autre  partie,  ae  ne  plus  infifter 
fur  le  défaut  de  wbleffc , puifque  ce  moyen  tou*- 
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1>oit.  Pafquier  n’a  pu  cependant  s’empêcher  de  dire 
que  plufieurs  trouvèrent  mauvais  que  l'empereur 
entreprit  ainfi  fur  les  droits  du  roi , & même  qu’il 
eût  pris  féance  au  parlement. 

Quelques-uns  difent  que  le  chancelier,  qui  ètoit 
aux  pieds  de  Sigifmond , s’oppofa  à ce  qu  il  vou- 
loir taire , lui  ohiervant  qu’il  n’avoit  pas  le  droit 
de  faire  un  gentilhomme  en  France  ; & que  Sigif- 
mond voyant  cela , dit  à cet  homme  de  le  fuivre 
jufqu’au  pont  de  Deauvoifin , où  il  le  déclara  gen- 
tilhomme : enfin  , que  le  roi  confirma  cet  anno- 
blilTemcnt.  Tableau  de  T empire  germanique  , pag.  a 7. 

Tiraqueau  a prétendu  qu’un  prince  ne  pouvoir 
conférer  la  nobhffe  hors  les  limites  de  fes  états , 
par  la  raifon  que  le  prince  n’ell  là  que  perfonne 
privée  ; mais  Bartole , fur  U loi  1 3 jf.  y , off.  pro 
con fui.  coll.  9;  H ar barus , in  capui  novit.  col!,  n ; 
& Jean'Raynucc  , en  fon  Traite  Je  la  nabljfe , 
tiennent  le  contraire , parce  que  l’annoblilfement 
cil  un  afle  de  jurifdi&ion  volontaire  ; c’qlt  même 
plutôt  une  grâce  qu'un  a£le  de  jurifdiétion.  Et  en 
effet,  il  y en  a un  exemple  récent  pour  la  che- 
valerie , dont  on  peut  également  argumenter  pour 
la  fmiplc  nobl.ffe.  Le  9 oâobre  1750,  dom  Fran- 
çois PignatelH , ambatfadeur  d’Elpagne  , chargé 
d'une  commiffton  particulière  de  la  majefté  catho- 
lique , fit  dans  l’églife  de  l’abbayc  royale  de  l'aint 
Germain-des-prés  , la  cérémonie  d’armer  chevalier 
de  l'ordre  de  Calatrava  , le  marquis  de  Maenza  , 
feigneur  efpagnol  , auquel  le  prieur  de  l'abbaye 
donna  l’habit  du  même  ordre.  Voye{  le  Mercure 
de  France  de  décembre  1750 , pag.  1S8. 

Mais  , quoiqu'un  prince  fouverain  qui  fe  trouve 
JÉans  une  autre  fouveraineté  que  la  Tienne , puiffe 
y donner  des  lettres  de  nobLfft  , ce  n’eft  toujours 
qu'à  fe>  propres  fujets  ; s’il  en  accorde  à des  fujets 
d’un  autre  prince  , cet  annobliffement  ne  peut  avoir 
d’effet  que  dans  les  états  de  celui  qui  l’a  accordé , 
fit  ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  prince , dont 
l’annobli  eft  né  fujet , à moins  que  ce  prince  n’ac- 
corde lui-m  jme  clés  lettres  par  lefquelles  il  con- 
fente  que  l’impétrant  joui  (Te  auffi  du  privilège  de 
nobieffe  dans  fes  états , auquel  cas , l’annobli  ne  tire 
plus  à cet  égard  fon  droit  de  la  conccfnon  d'un 
prince  étranger,  mais  de  celle  de  fon  prince. 

Cependant , comme  la  nobieffe  eft  une  qualité 
inhérente  à la  perfonne  , fit  qui  la  fuit  par  tout , 
les  étrangers  qui  font  nobles  dans  leur  pays , font 
suffi  tenus  pour  nobles  en  France.  Ils  y font  en 
confèquciicc  exempts  des  francs-fiefc , ainft  que 
l'obferve  Bacquet.  Loifcau  prétend  même  que  ces 
nobles  étrangers  font  pareillement  exempts  de  tous 
fubfides  roruriers , fur-tout , dit-il.  lorfque  ces  nobles 
font  nés  fujets  d’états  , amis  St  alliés  de  la  France , 
& que  leur  noblffce fl  établie  en  h forme.  Defranco, 
Traité  des  ordres , cilap.  v. 

Mais , dans  l’ufage  préfent , les  étrangers  qui  font 
nobles  dans  leur  pays , n’ont  en  France  qu’urte  no- 
bltjfc  perfonnelle , qui  ne  leur  donne  pas  le  droit 
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de  jouir  de  tous  les  autres  privilèges  attribués  aux 
noble» , tels  que  l’exemption  des  tailles  & antres 
fubfides , & fur-tout  des  privilèges  qui  touchent 
les  droits  du  roi , parce  qu’un  fouverain  étran- 
ger ne  peut  accorder  des  droits  au  préjudice  d’un 
autre  fouverain  ; mais  la  Roque , chip,  xxj , dit 
que  des  étrangers  ont  été  maintenus  dans  leur 
nobltffe  en  fê  faifant  naturalifer. 

11  faut  néanmoins  excepter  ceux  qui  tiennent 
leur  nobieffe  d'un  prince  allié  de  la  France , fit  dont 
les  fujets  y font  réputés  régnlcoles , tels  qu’autre- 
fois  le*  fujets  du  duc  de  Lorraine , fit  ceux  du  prince 
de  i lombes  -,  car  les  fujets  de  ces  princes  qui  font 
nobles  dans  leur  pays  , jouiffoient  en  France  des 
privilèges  de  nobieffe , de  même  que  les  fujets  du 
roi  ; ce  qui  efl  fondé  fur  la  qualité  de  régniceles , fit 
fut  la  réciprocité  des  privilèges  qu’il  y avoit  entre 
les  deux  nations  ; les  François  qui  font  nobles 
jouiffant  pareillement  des  privilèges  de  nobieffe  dans 
les  états  de  ces  princes,  f'oye^  la  Roque , Traité 
de  h nobieffe  , chap.  Ixscvj.  ( A ) 

Noblesse  féminine  , ou  utérine  , eft  celle  qui 
fe  perpéme  par  les  filles , fit  qui  fe  communique 
à leurs  maris  fit  aux  enfans  qui  naifTem  d’eux. 
Voyty  ei-aprés  Noblesse  UTÉRINE. 

Noblesse  féodale  , ou  inféodée  , eft  celle 
dont  les  preuves  fe  tirent  de  la  poffeffion  ancienne 
de  quelque  fief,  fit  qui  remontent  jufqu’aux  pre- 
miers temps  de  l'établiffement  des  fiefs  où  ces 
fortes  d’héritages  ne  pouvoient  être  poflèdés  que 
par  des  nobles , foit  de  père  ou  de  mère , telle- 
ment que  quand  le  roi  vouloir  conférer  un  fief  k 
un  roturier,  il  le  faifoit  chevalier,  ou  du  moins 
l'annobliffoit  en  lui  donnant  l'inveftiturc  de  ce  fief. 
Dans  les  coinmencemcns  ces  annobliffcmcns  h 
l’effet  de  poflîder  des  fiefs , ne  fe  fàifoicnt  que 
verbalement  en  préfcnce  de  témoins.  Dans  la 
fuite  , quand  l'ufage  de  l'écriture  devint  plus  com- 
mun , on  drefla  des  Chartres  de  rannobliflcment 
fit  inveftiture.  11  ne  faut  pas  confondre  ces  anno- 
bliffemens  à l’effet  de  pofléJer  des  fiefs , avec  ceux 
qui  fc  donnoient  par  lettres  Amplement,  fans  au- 
cune inveftiture  de  fief.  Le  premier  exemple  de 
ces  lettres  n’eft  que  de  l'an  109Ç  , au  lieu  que 
l'annobliffement  par  l’inveftiture  des  fiels  , eft  aufS 
ancien  que  rérabliffement  des  fiefs  , c’eft-à-dirc , 
qu’il  remonte  jufqu’au  commencement  de  la  troi- 
fièmc  race , fit  même  vers  la  fin  de  la  fécondé. 

La  facilité  que  l’on  eut  de  permettre  aux  rotu- 
riers de  pofleaer  des  fiefs  , & l’ufage  qui  s’intro- 
duifir  de  les  annoblir  k cet  effet,  opéra  dans  la 
fuite  que  tous  ceux  qui  poffédoient  des  fiefs,  furent 
réputés  nobles.  Le  fief  commnniquoit  (a  nobieffe  au 
roturier  qui  le  pofledoit,  pourvu  qu'il  fît  fa  de- 
meure fur  le  fief  ; tandis  qu’au  contraire  , les  nobles 
étoient  traités  comme  roturiers  tant  qu’ils  derneu- 
roient  fur  une  Voture. 

Cependant  la  fucceflîon  d’nn  roturier  qui  pof- 
fédoir  un  fief  fans  avoir  été  annobli  , ne  fe  par- 
tageoit  pas  noblement  jufqu’à  ce  que  le  "fief  fut 
R % 
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tombé  en  tierce  foi , c’eft-à-dire , qu’il  eût  piffé 
de  l’aïeul  au  fils,  Si.  de  celui-ci  aux  petits-enfans  ; 
alors  le  fief  Te  partnçeoit  noblement , & les  petits* 
enfans  jouillbient  de  la  nobkjft  héréditaire. 

Cet  annoblilTement  par  la  poffcffion  des  nets , 
quand  ils  avoient  pafle  de  l'aïeul  au  nls , du  nls 
au  petit-fils,  étoit  encore  en  ufage  en  Italie  & 
en  France  , dans  le  quinzième  ficelé , asnu  que  1 at- 
tefic  le  Poggio.  . . _ 

Pour  réprimer  cette  ufurpatton  de  nobUJJc  par 
la  pofleflion  des  fiefs , nos  roW  ont  fait  payer  de 
temps  en  temps  aux  roturiers  une  certaine  finance , 
que  l’on  a appellée  droit  Je  frjncs-p<Js  , afin  ci  in- 
terrompre la  poflciïion  de  la  nobUJfe  que  les  ro- 
turiers  prètenaoient  tirer  des  fiefs. 

Cependant  les  roturiers  qui  polfédoient  des  fiefs , 
continuant  toujours  à fe  qualifier  ecuyers , 1 or- 
donnance de  Blois  , art.  afS  , ordonna  que  les 
roturiers  & non-nobles  achetant  fiefs  nobles  , ne 
feroient  pour  ce  annobîis , de  quelque  revenu  nue 
fufient  les  fiefs  par  eux  acquis  ; 8c  tel  en  aftucl- 
lement  l’ufage.  l'oyeK  la  Roque  , chap.  xviq  ; la 
oréface  de  M.  de  Lsurièrc , fur  le  premier  tome  des 
ordonnances  j le  root  FlIE  fr  NOBLESSE  IMMEMO- 

Noblesse  de  mairie,  ou  de  Plu vilégi  , eft 
celle  qui  vient  de  la  fonQion  de  maire  , ou  autre 
office  municipal , qui  a été  rempli  par  celui  qui 
fc  prétend  noble , ou  par  quelqu’un  de  (et  an- 
cêtres en  ligne  dire 61e  mafculinc,  dans  une  suie 
oii  l'exercice  des  charges  municipales  donne  1a 
ttobleffe , comme  à Paris , à Lyon , à Poitiers , 6v. 

Noblesse  maternelle  , eft-  la  noblejje  de  la 
mère  confidérèe  par  rapport  aux  enfans. 

Suivant  le  droit  commun  , la  noblcjfe  de  la  mere 
ne  fc  tranfmct  point  aux  enfans  ; on  peut  voir 
ce  qui  eft  dit  ci-après  à ce  fujet  à l'article  Nq- 
BLESSE  UTÉRINE.  . 

C’eft  principalement  du  père  que  procédé  la  no- 
bleffe  des  enfans;  celui  qui  eft  iflu  d’un  père  noble 
& d'une  mère  roturière  , jouit  des  titres  8c  privi- 
lèges de  noblejje  , de  même  que  celui  qui  eft  mu 
de  père  8c  mere  nobles. 

Cependant  la  nobl JJe  de  la  mère  ne  laine  pas 
d’être  confidérèe  ; torfqu’elle  concourt  avec  celle 
du  père , elle  donne  plus  de  luftre  à la  noblcjfe  des 
enfans  , 8c  la  rend  plus  parfait*.  Elle  eft  même 
nèceffàire  en  certains  cas , comme  pour  être  admis 
dans  certains  chapitres  nobles  , ou  dans  quelque 
ordre  de  chevalerie  où  il  faut  preuve  de  noblejje 
du  côté  de  père  8c  de  mère  ; il  faut  même , en  cer- 
tains cas,  prouver  la  r.oll  jfc  des  aïeules  des  pères 
& mères  , de  leurs,  bifaîeules , 8c  de  leurs  tri- 
faïeules  ; on  difpenle  quelquefois  de  la  preusrc  de 
quelques  degrés  de  noblejje  du  cote  des  femmes, 
jnai»  rarement  difpenfc-t-on  d’aucun  des  degrés 
nèccflaires  de  noblejje  du  côté  du  père. 

La  nutl.Jfc  de  la  mère  peut  encore  fervir  à fes 
enfans  , quoique  le  père  ne  fut  pas  noble  , lorf- 
qu’il  s’agit  de  partager  fa  fucccflion , dans  une 
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coutume  de  repréfemation  où  U.fuffit  de  repr£- 
fenter  une  pc  donne  noble,  pour  partager  noble- 
ment. l'oy-l  le  premier  tome  des  Œuvres  <Jt  Cochin  , 
art.  20 * . ai 

Noblesse  médiate,  en  Allemagne,  eft  celle 
que  donnent  les  éleôeu»  ; elle  n’eft  reconnue  que 
dans  leurs  états , & non  dans  le  refte  de  1 empire. 

De  Prado  , en  fon  Hjloire  d' Allemapnc , dit  que 
les  nobles  médiats  ont  des  régales  ou  droits  ré- 
galiens dans  leurs  fiefs  par  des  conventions  par- 
ticulières ; cependant  qu'ils  n'ont  point  droit  de 
chafTc.  Cuycp ci-dcvui:/ Noblesse  immédiate,  6* 
ci-après  Noblesse  mixte.  , 

. Noblesse  militaire  , eft  celle  qui  eft  acquife 
par  la  profeffion  des  armes.  C’eft  dc-là  que  la  no- 
biffe  de  France  la  plus  ancienne  tire  fon  origine  ; 
car  les  Francs  qui  faifoient  tous  profelfion  de  por- 
ter les  armes , étoietu  suffi  tous  réputés  nobles. 
Les  defeendans  de  ces  anciens  Francs  ont  con- 
fervéia  noble  ffe  ; on  la  regardoit  même  autrefois 
comme  attachée  à la  profeffion  des  armes  en  ge- 
neral ; mais  fous  la  ttoifième  race  , on  ne  permit 
de  prendre  le  titre  de  nobU , 8c  de  fouir  des  pri- 
vilèges de  noblcjfe,  qu’à  ceux  qu.  feroient  nobles 
d’cxtraâion , ou  qui  aitroient  été  annobîis  par  la 
pofleflion  de  quelque  fief,  ou  par  un  office  noble, 
ou  par  des  lettres  du  prince. 

11  n’y  avoit  depuis  ce  temps  aucun  grade  dans 
le  militaire , auquel  la  noblcjfe  fut  attachée  ; la 
dignité  même  de  maréchal  de  France  ne  donnoit 
pas  la  nobhffe,  mais  elle  la  faifo.t  préfumer  en 
celui  qui  étoit  élevé  à ce  premier  grade. 

Henri  IV  , par  un  édit  du  mois  de  mars  ibo<3  » 
art.  set,  défendit  à toutes  perfonnes  de  prendre 
le  titre  à' écuyer , 8c  de  s’inférer  an  corps  delà 
noblejje,  s’ils  n’ètoicnt  îflus  d un  aïeul  8c  dun 
père  qui  euffem  fait  profeffion  des  amies  , ou 
fervi  le  public  en  quelqu’une  des  charges  qui 
peuvent  donner  commencement  à \z  noblcjfe. 

Mais  la  difpofition  de  cet  article  éprouva  plu- 
fieurs  changcmcns  par  différentes  loix  pofterieures. 

Ce  n’eft  que  par  un  édit  du  mois  de  novembre 
,7<o,  que  le  roi  a crié  une  noblcjfe  mtùtaire  qu  .l 
a attachée  à certains  grades  8c  ancienneté  de 

<erCet  "édit  ordonne  , entre  autres  choies  , qu’à 
l’avenir  le  grade  d’officier  général  conférera  de 
droit  la  noblcjfe  à ceux  qui  y parviendront  , 6c  à 
toute  leur  portérité  légitime  lors  née  8c  à naître. 

Ainfi  tout  maréchaf-de-camp , lieutenant-géné- 
ral , ou  maréchal  de  France  , eft  de  droit  annobh 

P1llCeft5auffi  ordonné  que  tout  officier  né  en  lé- 
gitime mariage  , dont  le  père  8c  l’aïeul  auront 
acquis  l’exemption  de  la  taille  par  un  certain  temps 
de  fervicc  , fuivant  ce  qui  eft  porté  par  cet  edit , 
fera  noble  de  droit , après  toutefois  qui!  aura  tic 
créé  chevalier  de  faint  Louis,  qu  il  aura  fervi  pen- 
dam  le  temps  preferit  par  les  articles  ’ ol  l 
de  cet  idit , ou  qu’il  aura  profite  de  la  difpenle 
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accordée  par  l'article  VIH  , à ceux  que  leurs  blef- 
fures  mettent  hors  d'état  de  continuer  leurs  fer- 
vices. 

Au  lieu  des  certificats  de  fervice  que  l’édit  de 
1750  avoit  ordonné  de  prendre  au  bureau  de  la 
guerre  , pour  jouir  de  la  nobtejfe , la  déclaration 
du  22  janvier  1751  ordonne  de  prendre  des  lettres 
du  grand  fceau , fous  le  titre  de  lettres  d'approba- 
tion de  fer vices  , lefquclics  ne  font  fujettes  à au- 
cun enregiftremenr. 

L’impératrice-rcinc  de  Hongrie  a fait  quelque 
chofe  de  fcmblable  dans  fes  états , ayant , par  une 
ordonnance  du  mois  de  février  1757  , qu'elle  a 
envoyé  à chaque  corps  de  fes  troupes , accordé 
la  noblejfe  à tout  officier  , fort  national , foit  étran- 
ger , qui  aura  fervi  dans  fes  armées  pendant  trente 
ans.  Voyc{  le  Mercure  d'stvril  17 y?  , pjg.  181 . (.-/) 

Noblesse  mixte  , en  Allemagne  , cft  celle  des 
ieigneurs  qui  ont  des  fiefs  mouvans  dire  rie  ment 
de  l’empire , & auflï  d'autres  fiefs  fitués  dans  la 
mouvance  des  élerieurs  & autres  princes  qui  re- 
lèvent eux-mêmes  de  l’empire.  Voyt\  la  Roque , 
chap.  clxxij , 6*  ci-devant  NOBLESSE  IMMÉDIATE , 
& Noblesse  médiate. 

Noblesse  native  , ou  naturelle  , eft  la  même 
chofc  que  noblejfe  de  race  ; Thomas  Miles  l’appelle 
native  ; Bartole  , Landulphus  , & Thcrriat , l'ap- 
pellent naturelle . Préface  de  b Roque. 

Noblesse  de  nom  et  d’armes  , cft  la  noblejfe 
ancienne  & immémoriale , celle  qui  s’eft  formée 
en  même  temps  que  les  fiefs  furent  rendus  héré- 
ditaires, & que  Ion  commença  h ufer  des  noms 
de  famille  & des  armoiries.  Elle  fe  manifefta  d'a- 
bord par  les  cris  du  nom  dans  les  armées  , & par 
les  armes  érigées  en  trophée  dans  les  combats 
fanglans  , & en  temps  de  paix  parmi  les  joutes 
& les  tournois. 

Les  gentilshommes  qui  ont  cette  noblejfe , s’ap- 
pellent gentilshommes  de  nom  6>  d'armes  ; ils  font  con- 
sidérés comme  plus  qualifiés  que  les  autres  nobles 
& gentilshommes  qui  n’ont  pas  cette  meme  pré- 
rogative de  noblejfe. 

Cette  diftinriion  eft  obfcrvée  dans  toutes  les 
anciennes  Chartres , & par  les  hiftoriens  & autres 
auteurs  : l’ordonnance  d’Orléans , celle  de  Mou- 
lins , & celle  de  Blois , veulent  que  les  baillis  & 
(énéchaux  foient gentilshommes  de  nom  & d’armes, 
c’eft-à-dire  , d’ancienne  extraction  . & non  pas  de 
ceux  dont  on  connoît  l’annobliflement. 

En  Allemagne,  & dans  tous  les  Pays-Bas , cette 
noblejfe  de  nom  & d'armes  eft  fort  recherchée;  & 
l'on  voit  par  un  certificat. du  gouvernement  de 
Luxembourg,  du  11  juin  1*10.  que  dgn*  ce  du- 
ché , on  n’admet  au  fiége  des  nobles  que  les  gen- 
tilshommes de  nom  & d’arm c , ,'/ue  les  nouveaux 
nobles,  qu’on  appelle  fanes-,  notes , ne  peuvent 
pas  feoir  en  jugement  avec  les  autres  nobles  féo- 
daux, Foyc^  U Roque,  chap.  \nj , 4 la  ün%  (A) 
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Noblesse  nouvelle,  eft  oppofée  à la  No- 
blesse ancienne  ; on  entend  parmi  nous  par 
noblejfe  nouvelle , celle  qui  procède  de  quelque 
office  ou  de  lettres  , dont  l’époque  eft  connue  dans 
les  Pays-Bas;  on  regarde  comme  nobUJfe  nouvMe 9 
non-feulement  celle  qui  s’acquiert  par  les  charges 
ou  par  les  lettres , mais  même  celle  de  race , lors- 
qu'elle n’eft  pas  de  nom  6c  d’armes.  Voye\  la  Roque , 
chap.  vtj , & ci-devant  Noblesse  ancienne. 

Noblesse  d’office  , ou  charge  , eft  celle  qui 
vient  de  l’exercice  de  quelque  office  ou  charge 
honorable , 6c  qui  a le  privilège  d’annoblir. 

Celui  qui  efi  pourvu  'd’un  de  ccs  offices  ne  jouit 
des  privilèges  de  noblejfe  que  du  jour  qu’il  cil  reçu, 
& qu’il  a prêté  ferment. 

Pour  que  l’officier  tranfmctte  la  noblejfe  à fe» 
enfans  , il  faut  qu’il  décède  revêtu  de  l'office  , ou 
u’il  l’ait  exercé  pendant  vingt  ans  , 6c  qu’au  bout 
e ce  temps  il  ait  obtenu  des  lettres  de  vétérance. 
„ Il  y a même  certains  offices  dont  il  faut  que  le 
pèrc6c  le  fils  aient  été  revêtus  fucceffiveinent  pour 
que  leurs  defeendans  joui  lient  de  la  noblejfe . 

Les  offices  qui  donnent  la  noblejfe  font  les  grands 
offices  de  la  couronne  , ceux  de  lecrétaire  d’état  & 
de  confeillcr  d'état,  ceux  des  msgiftrats  des  cours 
fouveraines,  des  tréforiers  de  France,  des  fecré- 
raircs  du  roi , 6c  plufieurs  autres  , tant  de  la  mai- 
fon  du  roi , que  de  judicanire  & des  finances. 

Il  y a aitilft  des  offices  municipaux  qui  donnent 
la  noblejfe.  Tayrç  NOBLESSE  DE  CLOCHE  , D’ÉCHE- 
V1NAGE  DE  VILLE.  (4) 

Noblesse  d’origine,  ou  originelle,  cft  celle 
que  l’on  tire  de  fes  ancêtres,  foyer  Duhaillon  , 
en  fon  Hijloire  de  France  , & les  articles  NOBLESSE 
ANCIENNE,  NATIVE,  D’EXTRACTION,  DE  RACE. 

Noblesse  palatine  , eft  celle  qui  ttre  fon  ori- 
gine des  grands  offices  du  palais  , ou  maifon  du  roi 
St  de  la  reine  auxquels  la  noblejfe  cft  attachée.  Voye\ [ 
la  Préface  de  la  Roque. 

Noblesse  de  parage  , cft  la  noblejfe  de  fang , 
& finguliéremcnt  celle  qui  fe  tire  du  côté  du  père. 
Voye{  la  Roque , chap.  xj. 

Noblesse  parfaite,  cft  celle  fur  laquelle  rl 
n’y  a.  rien  à defirer  , foit  pour  le  nombre  de  fes 
quartiers , foit  pour  les  preuves  ; la  noblejfe  la  plus 
parfaite  eft  celle  dont  la  preuve  remonte  jufqu’au 
commencement  de  la  troiftème  race , fans  qu’on 
en  voie  même  l’origine  ; & pour  le  nombre  des 
quartiers  en  Ffance  , on  ne  remonte  guère  au-delà 
du  quatrième  aïeul , ce  qui  fournit  trente-deux  quar- 
tiers : les  Allemands  & les  Flamands  afferient  de 
prouver  jufqu’à  foixantc-quatre  quartiers.  Foyc{  la 
Roque  , chap.  x . 

Noblesse  paternelle  , eft  celle  qui  vient  du 
père*  ; fuivant  le  droit  commun  , c'eft  la  feule  qui 
le  tranfinecte  aux  enfans. 

On  entend  auffi  quelquefois  par  noblejfe  pater- 
n<lU , l'illuilration  que  l’on  tire  des  alliances  du 
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côté  paternel.  Voyt^  Noblesse  maternelle. 

Noblesse  pâtre  et  avo  , on  fous-emend  con- 
fulibus  , eft  celle  qui  n'cfl  acquifc  aux  defeendans 
d'un  annobli  par  charge , qu'autam  que  le  père  & 
le  fils  ont  rempli  fucceffivement  une  de  ces  charges 
qui  donnent  commencement  à h nobleffe. 

Cet  ufage  a été  établi  fur  le  fondement  de  b 
loi  i , au  code  de  d'ignitaùbus , qui  porte  : fi  tu 
preponitis  (y  avu m conJuUrem  6*  poerem  pnetorium  ha- 
èutjïis  , 6*  non  privant  conditiohu  homïnibus  , ftd 
clarijfimis  nupfertùs , cliritatem  generis  rcùneùs. 

Cette  loi  eft  néanmoins  mal  appliquée  ; car  elle 
ne  dit  pas  qu’il  (bit  néceibire  pour  avoir  le  titre 
de  cLtrtJJime  , que  le  père  & l'aïeul  aient  été 
dans  des  charges  éminentes  , on  ne  révoquoit  pas 
en  doute  la  nobUJJ i d’origine  de  1a  fille,  mais  de 
favoir  fi  elle  la  confcrvoit  en  fe  mariant. 

La  loi  a du  même  titre  confirme  que  b nobleffe 
de  t'oilicier  fc  tranfmcttoit  au  premier  degré , pui- 
squ'elle dit  paternos  honores  fil'tis  inviderc  non  oportet. 

Cependant  parmi  nous  tous  les  offices  ne  tranf- 
mettent  nas  la  nobleffe  au  premier  degré  : ce  pri- 
vilège en  réfervé  aux  offices  ale  chancelier,  de 
girde-des-fceaux , de  fecrétaire  d'état , de  confeiller 
d’état  fervan:  aâucllemcnt  au  confeil , de  maître 
des  requêtes , de  fecrétaire  du  roi. 

Les  confeillers  de  certaines  cours  fouveraiœs  ont 
suffi  la  nobleffe  au  premier  degré  ; tels  (b at  ceux 
des  parlement  de  Paris , de  Befançon , du  Dau- 
phiné ; le  parlement  de  Dombes  jouit  de  ce  même 
privilège,  amen  Dombes  qu’es  France. 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  & la  cour  des 
aides  ont  aufii  le  même  droit. 

Mais  dans  la  plupart  des  autres  cours  fouve- 
raines,  les  offices  de  préGdcnt  & de  confeiller  ne 
tranfmettent  b noblejfe  qu’au  fécond  degré , qui  eft 
ce  qu'on  appelle  pâtre  (y  avo.  P'oyer  la  Roque , 
chap.  ij  du  petit  Traité , qui  cil  à la  fuite  du  grand. 

^ Noblesse  patricienne  peut  s’entendre  de  ceux 
qui  defeendoient  de  ces  premiers  fénateurs  de 
Rome  , & qui  furent  nommés  patriciens. 

Dans  les  Pays-Bas , on  appelle  familles  patri- 
ciennes celles  qui  font  nobles. 

En  Allemagne,  les  principaux  bourgeois  des 
villes  prennent  le  titre  de  patrices  , & fe  donnent 
des  armes  ; mais  ils  n’ont  point  de  privilèges  par- 
ticuliers , fi  ce  n’ert  dans  quelques  villes  , comme 
Nuremberg,  Ausbourg,  Ülm  , oit  ils  fomdiftin- 
gués  dans  le  magiflrat , mais  cette  nobleffe  n’efl  pas 
reçue  dans  les  collèges. 

Les  Suilfcs  n'elfiment  que  b noblejfe  qui  croit 
devant  leur  changement  de  gouvernement , & ap- 
pellent celte  qui  s eft  faite  depuis  noblejfe  patricienne. 
P'oyt\  b Roque,  chap.  clxxij. 

Noblesse  personnelle  , efl  celle  qui  ne  paffe 
pas  la  perfonne,  & ne  fe  tranfmet  pasi  fes  enfans; 
telle  efl  la  nobleffe  attachée  ,i  certains  offices  de  b 
«naifon .du  roi,  & autres  qui  donnent  le  titre  d’é- 
cuyer , & toutes  les  exemptions  des  nobles , fans 
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néanmoins  communiquer  une  véritable  noblcfje 
tranfiniffible  aux  enfans. 

On  entend  auffi  par  nobleffe  perfonnelle , celle  qui 
eft  attachée  à certaines  protethons  honorables  , 
telles  que  les  fondions  de  judicature,  b profeffion 
d'avocat , fit  celle  de  médecin  : et)  Dauphiné , à 
Lyon  , en  Bourgogne , ces  fortes  deperfonnes  font 
en  pofteffion  de  mettre  devant  leur  nom  b qua- 
lité de  noble  ; mais  cette  nobleffe  n’efl  qu'honoraire  , 

Si  ne  leur  attribue  pas  les  privilèges  des  nobles. 

PI ayrç  la  Roque  , chap.  xciv , (y  Henris. 

Noblesse  petite  , en  Efpagne , on  appelle  a in  là 
les  feigneurs  qui  n'ont  point  de  dignité  , mais  feu- 
lement jurifdiêlion  ; il  y en  a encore  une  moindre 
qui  eft  celle  des  nobles  qui  n'ont  aucune  jurifdic- 
non  , & enfin  on  appelle  nobleffe  très-petite , mb- 
nirna,  l'état  de  ceux  qui  ne  font  pas  vraiment 
nobles , mais  qui  vivent  noblement , & de  leurs 
revenus. 

En  France , on  ne  connoir  point  ces  diilinâions  , 
toute  nobleffe  eft  de  même  qualité  ; un  homme  nou- 
vellement annobli  jouit  des  mêmes  privilèges  que 
celui  qui  eft  noble  de  race , fi  ce  n'eft  dans  k cas 
où  il  faut  prouver  plufieurs  degrés  d c nobleffe.  P'oye^ 
Lovfcau  , Traité  des  Ordres , chap.  vj  , n°.  f. 

Noblesse  politique  , ou  civile  , eft  celle  qui 
prend  fon  origine  des  charges  ou  des  lettres  du 
prince.  Foyrç  la  préface  de  b Roque  , Landulphus  , 
Therriat  & Bariole. 

Noblesse  au  premier  degré  , eft  celle  qui  eft 
acquifc  & parfaite  en  U perfonne  des  enfans , 
torique  leur  père  eft  mort  revêtu  d'un  office  qui 
annoblit , ou  qu'il  a fervi  pendant  le  temps  pref- 
crit  par  les  rêgîemens.  f'uycj  Noblesse  d’office. 
Noblesse  militaire  , Noblesse  transmissible. 

Noblesse  privilégiée,  eft  celle  qui  vient  de 
b mairie  & des  charges  de  fecrétaircs  du  roi.  Fe yeç 
la  préface  de  la  Roque. 

Noblesse  prononcée,  on  appelle  ainfi  celle 
qui , n’étant  pas  bien  fondée , eft  reconnue  par  un 
jugement  pané  de  coneert  entre  le  prétendu  noble 
& les  habitans  du  lieu  où  il  demeure.  Voyc{  la 
préface  de  b Roque. 

Noblesse  protégée,  eft  celle  de  quelqu’un 
dont  b nobleffe  eft  douteufe  , & qui  s'allie  des 
grandes  marions  par  des  mariages  ; afin  de  s’aftii- 
rer  par  le  crédit  de  ces  maifons  le  titre  de  nobleffe 
qu'on  lui  conteftc.  Voye\  la  préface  de  b Roque. 

Noblesse  de  la  Pucélle  d'Orléans.  Foyeç 
ce  oui  en  efi  dit  ci- après  a T article  NOBLESSE  UTÉ- 
RINE. 

Noblesse  de  quatre  lignes  , ou  quartiers  , 
eft  celle  qui  eft  établie  paria  preuve  que  les  quatre 
aïeuls  & aïeules  étoient  nobles  ; d’autres  par  no- 
bleffe de  quatre  lignes  entendent  celle  dont  b preuve  ’ 
comprend  quatre  lignes  paternelles  & autant  de 
lignes  du  côté  maternel , de  forte  que  Von  remon  te 
jufqu'ê  quatre  gènèrarions  , c’cft-i-dire , jufqu'au 
bifaieul , ce  qui  forme  huit  quartiers.  Si  Von  com- 
mence par  celui  de  cujus , il  eft  compté  pour  b pro- 
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mière  ligne  ; fi  l'on  commence  par  le  bifâîeul , ce-^ 
lui-ci  fait  la  première  ligne,  8t  celui  île  cujus  fait 
la  quatrième.  En  Italie  St  en  Efpagne , on  exige 
communément  la  preuve  de  quatre  lignes  ; il  cft 
fait  mention  de  cette  noblejfe  de  quatre  lignes  dans 
les  ftatuts  de  l'ordre  du  croulant , inftitué  par  René, 
roi  de  Sicile  8t  duc  d'Anjou , le  1 1 août  1 448  , 
il  déclare  que  nul  ne  pourra  être  reçu  dans  cet 
ordre  qu'il  ne  (bit  gentilhomme  de  quatre  lignes. 
Voye{  la  Roque , chap.  x. 

Noblesse  de  race  , ou  d’ancienne  extrac- 
tion , cft  celle  qui  eft  fondée  fur  la  pofleflion  im- 
mémoriale , plutôt  que  fur  les  titres  : cependant  à 
cette  pofleflion  l’on  peut  joindre  des  titres  énon- 
ciatifs  ou  confirmatifs. 

En  France , la  pofleflion  doit  ctre  au  moins  de 
cent  ans , quoique  la  déclaration  de  1 664  femble 
la  fixer  à cent  quatre , puifqu’elle  veut  que  l’on 
prouve  fa  pofleflion  depuis  1360  ; mais  elle  eft 
relative  à une  autre  déclaration  de  l’an  1660  : ainfi 
il  ne  faut  que  cenl  ans  , comme  il  eft  encore  or- 
donné par  la  déclaration  du  16  janvier  1714.  Voyt{ 
Noblesse  ancienne  , Noblesse  d’extraction  , 
Noblesse  de  quatre  lignes. 

Noblesse  de  robe  , on  appelle  ainfi  celle  qui 
provient  de  l’exercice  de  quelque  office  de  judica- 
ture , auquel  le  titre  & les  privilèges  de  noblejfe  font 
attachés. 

Quoique  la  profeflion  des  armes  foit  la  voie  la 
plus  ancienne  par  laquelle  on  ait  commencé  à ac- 
quérir la  noblejfe , il  ne  faut  pas  croire  que  la  no- 
ïlcjfe  de  robe  foit  inférieure  à celle  d’épée.  La  no- 
blejfe procède  de  différentes  caufes  ; mais  lesaitres 
& privilèges  qui  y font  attachés  font  les  mêmes 
pour  tous  les  nobles,  de  quelque  fource  que  pro- 
cède leur  noblejfe  ; 8t  la  confidèration  que  l’on  at- 
tache à la  noblejfe  doit  être  égale , lorfque  la  noblejfe 
procède  de  fourccs  également  pures  6c  honora- 
bles , telles  que  la  magiftrantre  8c  la  profeflion  des 
armes. 

On  a même  pratiqué  pendant  longtemps  en 
France  que  la  profeflion  des  armes  & l admimftra- 
tion  delà  juflice  n’étoient  point  féparées.  La  juftice 
ne  pouvoit  être  rendue  que  par  des  militaires , tel- 
lement que  les  leix  faliqucs  leur  dèfcndoient  de 
quitter  l’écu  en  tenant  les  plaids.  Dans  la  fuite  tout 
le  monde  quitta  les  armes  pour  rendre  la  juftice , 8c 
prit  l’habit  long  , que  les  gens  de  loi  ont  fculs 
confervé. 

Loyfeau,  en  fon  Truité  des  offices , liv.  I ,c.  ix, 
n.  10,  fait  voir  que  la  vertu  militaire n’eft  néccflàire 
qu’en  cas  de  guerre  ; au  lieu  que  la  juftice  eft  nécef- 
faire  en  paix  8c  en  guerre  ; en  paix  , pour  empêcher 
la  guerre  ; 8c  en  guerre,  pour  ramener  la  paix  ; que 
la  force  fans  la  juftice  ne  feroit  pas  une  vertu , mais 
une  violence , d’où  il  infère  que  la  noblejfe  peut 
atifli-bien  procéder  de  juftice  que  de  la  force  ou 
valeur  militaire.  11  obferve  encore  au  n.  17 , que 
les  offices  d’éminente  qualité  attribuent  aux  pour- 
vus , non- fadement  la  firnplc  noblejfe , mais  aufli 
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la  qualité  de  chevalier , qui  cft  un  titre  emportant 
haute  noblejfe  ; ce  qui  a eu  lieu  , dit-il,  de  tout  temps 
à l’égard  des  principaux  offices  de  juftice  , té- 
moins les  chevaliers  de  loix  dont  il  cft  parlé  dans 
Froiflart. 

Enfin  il  conclut  au  nombre  18  , en  parlant  des 
offices  de  judicaturc,  que  tous  ccpx  qui , à caufe 
de  leurs  offices,  fe  peuvent  qualifier  chevaliers, 
font  nobles  d’une  parfaire  noblejfe  eux  8c  leurs  cn- 
fâns , ainfi  que  l'obferve  M.  le  Brct  en  fon  fepùème 
plaidoyer , ni  plus  ni  moins  que  ceux  à qui  le  roi 
confère  l’ordre  de  chevalerie. 

Au  rerte , pour  ne  pas  ufer  de  répétitions , nous 
renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  fur  la  noblejfe 
de  robe  , au  mot  ETATS.  ( A ) 

Noblesse  du  sang  , cft  celle  que  l’on  tire  de 
la  naiffance , en  juftifïam  que  l’on  eft  iffu  de  parens 
nobles,  ou  au  moins  d’un  père  noble.  Voyc[  No- 
blesse d’extraction. 

Noblesse  des  secrétaires  du  roi.  Voye^  ci- 
après  Secrétaire  du  roi. 

Noblesse  simple  , eft  celle  qui  ne  donne  que 
le  titre  de  noble  ou  écuyer,  é la  différence  de  la 
haute  noblejfe , qui  donne  le  titre  de  chevalier , ou 
autre  encore  plus  éminent , telles  que  ceux  de  ba- 
ron , comte,  marquis,  duc.  Voye j Noblesse  DE 
chevalerie  6>  haute  noblesse. 

Noblesse  de  soie.  Voye[  ce  qui  en  eft  dît  ci- 
devant  à T article  Noblesse  de  laine. 

Noblesse  spirituelle  ou  littéraire,  Voye{ 
ci-devant  Noblesse  LITTÉRAIRE. 

Noblesse  de  terre  terme,  eft  le  nom  que 
l’on  donne  en  l’état  de  Venil'e  8t  en  Dalmatie  à la 
r.oblejfc  qui  demeure  ordinairement  aux  champs. 
Dans  l’état  de  Venife,  les  nobles  de  terre  ferme 
ou  de  campagne  n’ont  point  de  prérogatives  ; ils- 
ne  participent  point  aux  confeils  & délibérations. 
En  Dalmatie,  la  noblejfe  de  terre  ferme  gouverne 
ariflocratiquemcnr.  Voyeç  la  Roque , chap.  cixvij. 

Noblesse  titrée  , efl  celle  qui  tire  fon  origine 
de  la  «hcvalcrie.  Voye ç Noblesse  de  cheva- 
lerie. 

On  entend  aufli  par  ce  terme  la  haute  noblejfe  ou 
noblejfe  de  dignité , c’eft-à-dirc  , les  princes  , les 
ducs , les  marquis , comtes  , vicomtes , barons  , 6>c. 
Vayc[  Haute  noblesse. 

Noblesse  de  tournoi,  *ft  celte  qui  rire  fou 
origine  des  tournois  ou  combats  d'adreffe,  inftitués  , 
en  935  , par  l’empereur  Henri  Loifclcur.  Il  falloir , 
pour  y être  admis  , faire  preuve  de  douze  quar- 
tiers. Ces  tournois  furent  défendus  ou  négliges 
l’an  1403  en  France,  fc  dernier  fut  celui  de  1339  , 
qui  fut  fi  funefte  1 Henri  IL  Voyc[  ta  Roque  , 
chap.  clxxij. 

Noblesse  transmissible  , eft  celle  qui  paffe 
de  l’annobli  à fes  enfans  St  petits-enlans.  Il  y a 
des  charges  qui  donnent  une  noblejfe  tranfmiffible 
au  premier  degré , vujvç  Noblesse  au  priai ir» 
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DEGRÉ  ; d'autres  qui  ne  la  donnent  que  pâtre  lr 
<tvii  confulibus.  l'oyc^  Noblesse  p-ttre  & avo. 

Noblesse  vénale,  eit  celle  qui  a été  accor- 
dée par  lettres  , moyennant  finance.  l'oyt{  No- 
blesse PAR  LETTRES. 

Noblesse  verrière  , on  appelle  ainfi  celle  des 
gentilshommes  qui  s’occupent  à fouiller  le  verre. 
C’cfl  une  tradition  vulgaire  que  les  gentilshommes 
ont  feuls  le  droit  de  travailler  à cct  ouvrage;  ce 
qui  eil  certain  , c'ait  que  dans  la  plupart  des 
verreries  , ce  font  des  gentilshommes  qui  s'oc- 
cupent à cct  exercice,  & qu’ils  ne  fouftriroient 
pas  que  des  roturiers  ttavaillaflëm  avec  eux  , fi 
ce  n’cil  pour  les  fervir.  C'cft  apparemment  ce  qui 
a fait  croire  1 quelques  perfonnes  que  l’exercice  de 
l’art  de  verrerie  failoit  une  preuve  de  noblejfe  ; & 
en  effet,  la  Roque , ch  ip.  cxliv , dit  que  les  arrêts 
contraires  n’ont  pas  empêché  qu’en  quelques  pro- 
vinces p’.jfieurs  verriers  n’aient  été  déclarés  nobles 
en  la  dernière  recherche  des  ufurpateurs  de  no- 
bl  ffc  f il  parle  de  celle  qui  fut  faite  en  exécution 
de  la  déclaration  de  1 6s  6 ) , quoique  , dit-il , ces 
verriers  n’cuiTcnt  aucune  chartre  ni  autre  prin- 
cipe de  nobLjfe.  Mais  dans  les  vrais  principes,  il 
eft  confiant  que  l’exercice  de  l’art  de  la  verrerie 
ne  donne  pas  la  noH  Jfc  , ni  ne  la  fuppofe  pas. 
On  voit  même  que  des  gentilshommes  de  Cham- 
agne  demandèrent  à Philippe-le-Bel  des  lettres 
e difpcnfe  pour  exercer  la  verrerie  , & que  tous 
les  verriers  des  autres  provinces  en  ont  obtenu 
de  femblables  des  rois  fucccffeurs  de  Philippe-lc- 
Bel  ; ce  qu’ils  n’auroient  pas  ftir  , fi  cet  art  eût 
annobli , ou  s’il  eût  fuppofé  la  noblejfe  : ainfi  tout 
ce  que  l'on  peut  prétendre , c’eft  qu’il  ne  déroge 
pas.  On  voit  en  effet  au  liv.  II  du  titre  thèodojicn , 
que  Théodore  honora  les  verriers  de  l’exemption  de 
la  plupart  des  charges  de  la  république  , pour  les 
engager  à perfeâionner  leur  profeffion  par  l’in- 
vention admirable  du  verre.  F vyc { la  Roque , 
ch.w.  cxliv.  ( A ) 

Noblesse  de  ville  , eft  celle  qui  tire  fon  ori- 
gine de  la  mairie , c’eft-i-dire , des  charges  muni- 
cipales, telles  que  celles  de  prévôt  des  marchands, 
de  maire , d’écnevin  , capitoul , jurât , 6rc. , dans 
les  villes  ois  ces  charges  donnent  la  nobl.ffe , comme 
h Paris,  à Lyon  , à Touloufe,  6rc. 

Ce  privilège  de  noblejfe  a été  ôté  à plufieurs 
villes  qui  en  jouifloient  fans  titre  valable,  b’oye^ 
Echevin  .Echevinage,  Noblesse  de  cloche. 

Noblesse  utérine  , ou  coutumière  , eft  celle 
que  l’enfant  tient  feulement  de  fa  mère  lorfqu’il 
eft  nè  d’une  mère  noble  &d’un  père  roturier. 

Cette  efpèce  de  noblejfe  ètoit  autrefois  admife 
dans  toute  la  France,  & même  à Paris:  en  effet, 
on  voit  dans  les  ètabliffemens  de  faint  Louis , qu’un 
enfant  né  d’une  gentilfemme  St  d’un  père  viLtm  ou 
roturier,  pouvoir  pofféder  un  fief  ; ce  qui  n'étoit  alors 
permis  qu’aux  nobles  & gentilshommes. 

Cet  ufage  eft  très-bien  expliqué  par  Benumanoir 
fer  les  coutumes  de  Beauvoifis , où  il  obfcrvc  que 
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U feule  différence  qu’il  y eût  entre  les  nobles  de 
, parage,  c’eft-à-dire*  par  le  père,  6c.  les  nobles  de 
inère , c’cft  que  ces  derniers  ne  pou  voient  pas  être 
faits  chevaliers  ; il  failoit  être  neble  de  père  & 
de  mère. 

Du  refte , ceux  qui  tiroient  leur  noblrjft  de  leur 
mère , croient  qualifiés  de  gentilshommes.  Monf- 
trclct , en  pariant  de  Jean  de  Montaigu  , qui  fur 
grand-maître  de  France  fous  Charles  VI , dit  qu’il 
croit  gemilhomme  de  par  fa  mère. 

Il  n’y  a point  de  province  ou  la  noblejfe  utérine 
(e  foit  mieux  maintenue  qu’en  Champagne.  Toutes 
les  femmes  nobles  avoient  le  privilège  de  trans- 
mettre la  nobl  (f:  à leur  poftéritê.  Les  hiftoriens 
tiennent  que  ce  privilège  vint  de  ce  que  ta  plus 
gnmdc  partie  de  la  nob.ejf : de  cette  province  ayant 
été  tuée  en  une  bataille , l’an  841  , un  accorda  aux 
veuves  le  privilège  d’annoblir  les  roturiers  qu’elles 
éponlerent , 6c  que  les  enfans  qui  naauircnt  de  ces 
mariages  furent  tenus  pour  nobles.  Quelques-uns 
ont  cru  que  cette  nobl  ffe  venoit  des  femmes  libres 
de  Champagne,  lcfqucllcs  epoufant  des  efclaves, 
leurs  enfans  ne  laiffoicnt  pas  d’être  libres;  mais  la 
coutume  de  Meaux  dit  très-l  ien  que  U verge  anno* 
bîit , 6c  que  le  ventre  affranchit. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  l’origine  de  ce  privilège , 
il  a été  adopte  dans  toutes  les  coutumes  de  cette 
province,  comme  Troycs,  Chiions  , Chaumont 
en  Bafligny,  "Virry. 

Les  commentateurs  de  ces  coutumes  fe  font  ima- 
giné que  cc  privilège  étoit  particulier  aux  femmes 
de  Champagne  : mais  on  a déjà  vu  le  contraire  ; 

6c  lef  coutumes  de  Champagne  ne  font  pas  les  « 
feules  où  il  foit  dit  que  le  ventre  annoblit  ; celles 
de  Meaux , de  Sens , d’Artois 6c  de  Saint-Michel  » 
portent  la  même  chofe. 

Charles  VII , en  1430,  donna  des  lettres  di 
tées  de  Poiriers,  6c  qui  furent  regiftrees  en  la 
chambre  des  comptes , par  lcfqucllcs  il  annoblit 
Jean  l’Fguifé  , éveque  de  Troyes,  fes  père  & 
mère , 6c  tous  leurs  defeendans,  mâles  Sc  femelles , 

6c  ordonna  que  les  defeendans  des  femelles  feroient 
nobles. 

Sous  le  règne  de  Louis  XII , en  1309  , lorfque 
l’on  prèfenta  les  procès-verbaux  des  coutumes  de 
Brie  6c  de  Champagne  aux  commiffaircs  du  parle- 
ment , les  vrais  nobles  qui  ne  vouloient  point 
avoir  d’égaux  , remontrèrent  que  la  nobLjfe  ne 'de- 
voir procéder  que  du  côté  du  père  ; ceux  du  tiers- 
état  , 6c  même  les  eccléftaftiques  du  bailliage  de 
Troyes,  6c  autres  relions  de  Champagne  6c  de 
Brie,  s'y  oppofèrent,  6c  prouvèrent  par  plufieurs 
jugemens , que  tel  ctoit  Tufage  de  toute  ancienneté. 
On  ordonna  que  la  noble  ffe  6c  le  tiers-état  doonc- 
roient  chacun  leur  mémoire,  6c  que  les  articles 
feroient  inférés  par  provision  tels  qu’ils  étoient.  Les 
commillaircs  renvoyèrent  la  conteftarion  au  par- 
lement , où  elle  cfl  demeurée  indccifc. 

Dans  la  fuite  , lorfqu’on  fit  la  rédaélion  de  la 
coutume  de  Cbâlons , l’article  fécond  qui  admet 
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la  nobUffc  aürvti , ayant  été  préièntê  conforme  aux 
ufagesaeTroyes , de  Chaumont  ci  de  Meaux , les 
gens  du  roi  au  fiègc  de  Châlons  remontrèrent  l’ab- 
iurditè  de  la  coutume  de  Chdlons , & demandèrent 
auc  l’on  apportât  une  exception  pour  les  droits 
du  roi;  ce  qui  fut  accordé,  & l’exemption  con- 
firmée par  arrêt  du  parlement  du  23  décembre 
f 566  ; & préfentement  b nobUJfe  utérine  admife 
par  les  coutumes  de  Champagne,  oc  quelques  autres, 
ne  fert  que  pour  ce  qui  dépend  de  U coutume  , 
comme  pour  pofieder  des  fiefs , pour  les  partages , 
fucccfiîons  , & autres  chofes  femblables  ; mais  elle 
ne  préjudicie  point  aux  droits  du  roi. 

La  nobUJfe  utérine  de  Champagne  a etc  confirmée 
par  une  foule  de  jugemens  & arrêts , dont  les  der- 
niers font  de  Noël  1599  , 11  janvier  1608  , 7 fep- 
tembre  1612 , 7 feptembre  1627,  14  mars  1633  , 
18  août  1673.  Il  y eut  en  1668  procès  intenté  au 
confeil , de  b part  du  prepofé  h b recherche  des 
faux  nobles  contre  les  nobles  de  Champagne  , cjuc 
l’on  prétendoit  11c  tirer  leur  nobUJfe  que  du  coté 
maternel  ; mais  le  procès  ne  fut  pas  jugé , le  confeil 
avant  imnofé  fdence  au  prépôfê.  Voye{  Us  recherches 
Jur  la  noble  (Te  utérine  de  Champagne, 

L’exemple  le  plus  fameux  d une  nobUJfe  utérine 
reconnue  en  France , eft  celui  des  perfonnes  qui 
defeendent  par  les  femmes  de  quelqu’un  des  frères 
de  1a  pucellc  d’Orléans.  Elle  fc  nommoir  Jeanne 
Durs  , ou  Darc.  Charles  VII , en  rcconnoiffancc 
des  fervices  qu’elle  avoit  rendus  à la  France  par 
fa  valeur,  par  des  lettres  du  mois  de  décembre 
1429 , l’annoblit  avec  Jacques  Dars,  ou  Darc , & 
Ifabelle  Romée  fes  père  & mère  , Jacquemin  8c 
Jean  Dars , & Pierre  Perrel  fes  frères , enfemble 
leur  lignage,  leur  parenté  8c  leur  poftérité  née  8c 
à naître  en  ligne  mafculine  8c  féminine.  Charles  VII 
changea  auui  leur  nom  en  celui  de  du  Lys. 

On  a mis  en  doute  fi  l’intention  de  Charles  VII 
srvoit  été  que  1a  poftérité  féminine  des  frères  de  la 
pucelle  d’Orléans  eût  b prérogative  de  tranfmettre 
ia  nobUJfe  & fes  defeendans , parce  que  c’eft  un  ftyle 
ordinaire  dans  ces  fortes  de  Chartres  d'annoblir  les 
defeendans  mâles  8c  femelles  de  ceux  aux&iels  b 
nobUJfe  eft  accordée , mais  non  pas  d’annoblir  les 
defeendans  des  filles , à moins  qu’elles  ne  contra&ent 
des  alliances  nobles.  La  Roque , en  fon  Traité  de 
la  nobUJfe , rapporte  vingt  exemples  de  femblables 
annoblmemcns  faits  par  Philippe  de  Valois,  par 
le  roi  Jean  ,par  Charles  V,  Charles  VI , Charles  VII 
8c  Louis  XI , en  vertu  defqueb  perfonne  n’a  pré- 
tendu que  les  filles  euflent  le  privilège  de  communi- 
quer b nobUJfe  à leurs  defeendans  ; il  n’y  a que  les 
parens  de  la  pucellc  d'Orléans  qui  aient  prétendu 
avoir  ce  privilège. 

11  fut  néanmotns  interprété  par  une  déclaration 
de  Henri  II , du  26  mars  1 55  x , par  laquelle  il  eft  dit 
qu’il  s’étend  & fe  perpétue  feulement  en  faveur  de 
ceux  qui  feroient  descendus  du  père  8c  des  frères 
de  b pucelle  en  ligne  njafculine  8c  non  féminine  ; 
que  les  feuls  mâles  feront  cenfés  nobles  , & non  les 
Jurifprudence.  Tome  VL 
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defeendans  des  filles , fi  elles  ne  font  mariées  à des 
gentilshommes.  Ce  même  privilège  fut  encore 
aboli  par  l'édit  de  Henri  IV  , de  lan  içç8,  fur 
le  fait  des  annobUtTcmcns  créés  depuis  1578.  L’édit 
de  Louis  XIII , du  mois  de  juin  *614,  article  10  , 
porte  que  les  filles  & les  femmes  dcfcenducs  des 
frères  de  la  pucellc  d'Orléans  n'annobliront  plus 
leurs  maris  à l'avenir.  Les  déclarations  de  1634  & 
de  1635  portent  U même  chofe.  Ainfi , luivant 
l’édit  de  1614,  les  defeendans  delà  pucelle  d'Or- 
léans par  les  filles  , nés  avant  cet  édit , font  main- 
tenus dans  leur  poflelfion  de  nobltjfe  ; mais  ce  pré- 
tendu privilège  a été  aboli , à compter  de  cet  édit. 

Il  y a dans  d'autres  pays  quelques  exemples  de 
femblables  privilèges.  J’ai  vu  des  lettres  du  mois 
de  février  1695 , accordées  dans  une  fouverainetè 
voiiine  de  la  France , qui  donnoient  aux  filles  du 
fieur  de  * * * le  droit  d'annoblir  leurs  maris  ; mais 
je  ne  fais  s’il  y a eu  occalïon  de  fajfe  valoir  ce 
privilège. 

Jufte-Lipfe  dit  qu’i  Louvain  U y a feptfemilles 
principales  8t  nobles , qui  ont  droit  de  transférer 
la  noblejfe  par  les  femmes  ; de  forte  que  fi  un  rotu- 
rier é poule  une  fille  de  l’une  de  ces  familles  , les 
enfans  qui  naiflènt  d’eux  fpnt  tenus  pour  nobles , 
& leurs  defeendans  pour  gentilshommes. 

François  Pyrard  rapporte  qu’aux  ides  Maldives  , 
les  femmes  nobles  , quoique  mariées  é des  per- 
fonnes de  condition  inférieure , & non  nobles , ne 
perdent  point  leur  rang , & que  les  enfitns  qui  en 
font  iflus  font  nobles  par  leur  mère,  Voye^  us  re- 
cherches fur  la  nobleffc  utérine  de  Champagne  ; le 
Troué  de  la  noblefle  , par  de  la  Roque  ; le  Code 
des  taillis  ,'  le  Mémoire  alphabétique  des  tailles  , & 
ci-devaru  Noblesse  MATERNELLE.  (A) 

Noblesse  ( ufurpauur  de  la  ).  On  nomme  en 
France  ufurpateurs  de  ta  noblejfe  , ou  faux  no- 
bles, ceux  qui  , n’étant  pas  nobles,  ufurpent  les 
droits  & les  privilèges  de  la  noblejfe.  Sons  M.  Col- 
bert , on  en  fit  plufieurs  fois  la  recherche  , qui  ne 
arut  pas  moins  iméreiTantc  pour  les  revenus  pu- 
lics , que  pour  relever  l’éclat  de  la  véritable  no- 
bUJfe ; mais  la  manière  d'y  procéder  fût  toujours 
mauvaife , & le  remède  qu'on  prit  pour  ce  genre 
de  recherches  penfa  être  suffi  funefte  que  le  mal. 
Les  traitans  chargés  de  cette  difeuflion , fe  lailférent 
corrompre  par  les  faux  nobles  qui  purent  les  payer; 
les  véritables  nobles  furent  tourmentés  de  mille 
manières  , au  point  qu'il  fallut  rechercher  les  trai- 
tans eux-mêmes , qui  trouvèrent  encore  le  moyen 
d’cchappcr  à b peine  qu’ils  méritoient.  (D.  J.) 
•Noblesses  et  régales.  On  a quelquefois 
donné  le  nom  de  noblejfes  aux  droits  de  regales, 
c'eft-4-dire , aux  prérogatives  qui  appartiennent  i 
la  fouverainetè.  royer  d’Argentré  fur  l'article  ;6 
de  l’ancienne  coutume  de  Bretagne.  ( M.  G a RUAS 
DE  Cou  LO  S , avocat  au  parlement.  ) 

Noblesses  et  seigneuries  , ( Droit  féodal.  ) 
ce  mot  fe  trouve  dans  une  ordonnance  du  roi 
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Jeah,  du  mois  de  décembre  1360.  Voye[  U Glof- 
fàire  du  droit  français. 

Le  mot  de  itobleffe  eft  un  fynonyme  à feigneu- 
rie.  Voyez  l'article  NOBILITÉ  I3ES  FONDS  & A'o-  ! 
BLESSA.  ( M.  GURRA.W  DE  COVLOS , ÜVOCat  au 
parlement.  ) 

AbDiTTO*  à V article  Noblesse.  L’étendue  que 
nousavons  donnée  à l’article  Degré  de  noblesse, 
jflftificra  la  brièveté  de  celui-ci.  On  fem  bien  qu’une 
telle  matière , fous  la  plume  d’un  auteur  qui  ne 
fauroit  ou  ne  voudrait  pas  fc  circonfcrirc  , rem- 
plirait des  volumes  entiers.  Sans  copier  Tiraqucau , 
Matthsus  , la  Roque  , M.  Barthez , &c.  nous 
croyons  fatisfaire  fuflîfamment  au  plan  de  l’Ency- 
clopédie, à futilité  du  public,  & à la  curiofité 
dn  leÔcur  , en  nous  bornant  ici  à quelques  èclair- 
citTemens  fi  r l’article  cité. 

§.  1 . Du  Tribunal  héraldique.  Plufieurs  pcrfonnes 
de  l’art  & beaucoup  de  gentilshommes  m’ont  re- 
nouvelle des  inrtances  auxquelles  le  fentiment  de 
mon  infufnfancc  m’a  fait  réüftcr  long-temps.  Enfin 
le  defir  d’etre  utile  & les  égards  dus  à des  citoyens 
bien  intentionnés,  ont  furmonté  mes  l'crupules. 
Affligé  d’ailleurs  de  ce  que  la  noblejje  en  France 
ne  jouit  que  d’un  état  précaire  , par  la  néceflité 
de  reproduire  fes  titres  originaux  à chaque  chan- 
gement d’objet  ou  de  commiflaires  ; gémiflant  de 
la  dépenfe  ftérile  & journalière  que  lui  caufc  en 
argent , en  foins , en  temps  , en  idées , la  nullité 
dont  le  procès-verbal  d’un  généalogirte  , ou  d’un 
corps  de  la  nation  , cft  aux  yeux  d’un  autre 
corps  ou  généalogirte  de  la  inème  nation  , j’ai 
pris  La  liberté  de  propolcr  au  tribunal  des  maré- 
chaux de  France , & a quelques  minirtres  , l’érec- 
tion d’une  chambre  héraldique  à Paris , compé- 
tente pour  toutes  les  preuves  du  royaume , & fub- 
diviféc  en  commiiïions  également  authentiques  & 
compétentes  dans  les  provinces.  Dans  cette  cl  1 am- 
bre oc  dans  ces  commiiïions  eittreroient  quelques 
nobles,  tels  qu’etoient  jadis  les  rois-d’armes , les 
raaréchaux-d’armes  , & tels  qu’ont  toujours  été 
les  juges-d  arme  ..  C’eft  bien  , je  crois , un  article 
de  droit  naturel  & pofitif , qu’au  nombre  des  exa- 
minateurs d’un  ordre,  il  y ait  quelques -uns de  fes  pairs 
ou  de  fes  membres.  Les  rois-d’armes  de  France  man- 
geoient  avec  le  roi  fous  Dagobert  & fous  Philippe- 
Augufle.  Eux  & les  maréchaux^d  armes , crées  en 
1 4&7 , étoient  encore  mcjjires  & chevaliers  fous 
Louis  XII  & fous  les  derniers  Valois.  J’exhorte 
fort  M.  le  chevalier  de  la  Haye  , roi-d’armes 
aéluel , à publier  les  recherches  qu’il  a faites  fur 
les  anciennes  prérogatives  de  fa  charge.  Mon  pro- 
têt , rapporté  en  juillet  17SÇ  , par  M.  de  Tolozan  , 
rapporteur-général  du  point  d’honneur , n’a  pas  eu 
plus  d’exécution  que  celui  que  M.  le  chevalier  du  , 
Saulcuii  avoit  propofèau  même  tribunal  en  1761  , 
fur  la  création  d’une  charge  de  grand-archivifle , 
lequel  recevrait  le  dépôt  oes  originaux  de  tous  les 
titres  généalogiques  des  familles , nobles  ou  rotu- 
rières , & ferait  fondé  à cil  délivrer  des  expéditions 
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légales  & authentiques.  Mais  dans  mon  peu  de 
fucccs , j’ai  goûté  la  confolation  d’avoir  icmé  le 
germe  d’une  idée  utile,  de  n’avoir  pas  altéré  la 
pureté  de  mes  vues  par  l’ombre  la  plus  légère 
d’une  pcrfonnalité  quelconque  , d’avoir  prouvé  à 
la  nation  que  j’aimois  & rcfpeélois  toutes  fes 
dalles  , que  le*»  devoirs  du  gentilhomme  m’étoient 
plus  chers  que  fes  prérogatives , à la  nobleffe  que 
je  voulois  fervir  tous  fes  membres,  fans  en  humilier 
aucun  , & aux  lommifiaires  aéhicllement  chargés  r 
foit  par  le  roi , foit  par  des  corps  ou  des  chapitres  * 
de  conrtatCT  les  preuves  de  cet  ordre  ; qu’ayant 
farisfait  pour  moi-même  ou  pour  les  miens  a toutes- 
leurs  formes , j’avois  bien  plus  d’envie  de  confolider 
leur  travail  que  de  décliner  leur  jugement , car  on 
ne  peur  dire  leur  jurifdiâioR. 

fcj.  2.  De  l'antiquité  d’iin  ordre  de  noblejfe.  Cette 
inflmuicn  fe  retrouve  chez  prefque  tous  les  peu- 
ples anciens  & modernes , entièrement  ou  à de- 
mi-policés. Elle  cxirtc  fur  les  bords  du  Sénégal  r 
du  Gange  & de  l’Ohio,  comme  fur  les  rives  de 
l’Elbe  & du  Tenais  ; .au  Mexique  & au  Pérou  r 
comme  dans  les  Gaules  & la  Germanie  ; à Matla- 
gafear  & au  Japon  , comme  dans  l’Archipel  &.  aux 
Canaries.  Les  infulaircs  de  la  mer  du  Suu , comme 
ceux  des  mers  Boréales  , ont  reconnu  ces  dirtinc- 
lions  héréditaires  de  certaines  familles  & de  cer- 
tains individus.  Les  hiftoriens , les  voyageurs , & r 
en  dernier  lieu,  le  célèbre  navigateur  Cook  , fc 
réunifient  pour  l’attefiation  de  ce  fait.  Ladillance 
ou  différence  inévitable  entre  gouvernons  &.  gou- 
vernés, entre  commandans  & fu bordonnés  dans 
une  peuplade  quelconque , &.  peut-être  antérieure- 
ment encore  raînefTe  ou  la  force  phyfique  des  indi- 
vidus dans  les  familles çft  la  première  feurce  de cette 
aincfTe  ou  diftinétion  civile  des  clafles  dans  les 
fociétés.  Cette  fource  féconde  s’eft  bientôt  accrue 
des  hommages  que  l’homme  crt  allez  enclin  à rendre 
aux  pcrfonnes  & aux  defeendans  de  ceux  qui  l’au- 
ront étonné  par  leurs  talons  , lui  auront  impofè 
par  leur  puifiance , l’auront  captivé  par  leur  bonté , 
l*aiiron%fervi  par  leurs  lumières  ou  leurs  allions. 
De  tentes  ccs  chofcs  , on  trouve  dans  prefque 
toutes  les  parties  du  monde  connu , des  vertiges 
de  plus  de  quarante  fièclcs.  Ce  ne  font  ni  les 
Hugues-Capct , ni  les  Charles-lc-Chauve , ni  les 
Clotaire  II , ni  les  Clovis  ou  les  Pharamond  qui 
furent  chez  nous  les  inventeurs  de  ces  préroga- 
tives héréditaires  , vrais  échelons  de  leur  gran- 
deur. Mais  je  ne  difeon viens  pas  que  fous  ces 
princes  , comme  fous  pluficurs  de  leurs  fuccef- 
feurs , il  n’y  ait  eu  beaucoup  de  variations  & de 
modifications  dans  le  nombre  , l’influence  & la 
forme  d’un  ordre  dotu  la  dèfignation , le  genr.e 
& le  fond  précédèrent  & accompagnèrent  la  naïf* 
fance  de  notre  monaïchie.  Avant  la  manie  ger- 
manique , flamande  , irlandoife  , tarrare  , mosko- 
wite, espagnole , italienne  & françoife, les  Indiens, 
les  Juifs , les  Perfcs  , les  Phrygiens , les  Phéni- 
ciens > les  Grecs  & les  Romains , s’etoient  occupes- 


Digitized  by  Google 


N O B 

de  généalogie.  La  religieufe  vénération  «îcî  Chi- 
nois pour  la  mémoire  de  Icui*  pères , tient  plus 
qu’on  ne  peirfe  à la  vertu.  Celui  qui  lait  honorer  les 
aïeux  afpire  aux  refpe&s  de  (es  defeendans.  « 'O 
» mes  enfans  ! dit  Thonnèrc  habitantde  Pékin,  mon 
y*  ombre  ne  fera  pas  infenfiblc  à d’auiTi  doux  fou- 
« venirs  ; puifïe-je  dès  aujourd’hui  mériter  de 
» vous  ,pour  le  temps  où  je  ne  ferai  plus  , ccs 
»»  mèfncs  hommages  que  nous  offrons  aux  mânes 
» des  ancêtres  dont  nous  embraffons  les  images , 
»»  de  ces  ancêtres  vertueux  qui  nous  ont  tranfmis 
99  le  préfent  de  la  vie  & l’exemple  du  bien  « ! 

Je  n’ai  pas  été  médiocrement  flatté  de  trouver 
mon  fentiment  fur  l’origine  & l’antiquité  de  la 
noblejfe  > adopté  & confirmé  par  le  favant  M.  l'abbé 
Rive. 

3.  De  la  fèodafid.  Je  ne  fuis  ni  l’apologiflte 
deVancien  gouvernement  féodal , ni  moins  encore 
le  partifan  des  veftiges  informes , tronques , & 
dès-là  même  très-abufifs  , qui  en  fubfi lient  en- 
core. Mais  je  n’adopte  pas  davantage  les  déclama- 
tions modernes  de  ceux  qui  croient  ne  trouver 
qu’une  combination  fuivic  de  la  ruine  du  peuple 
& de  la  tyrannie  des  nobles  dans  cet  ancien  lyf- 
téme  , le  moins  défectueux  peut-être  dont  une 
grande  monarchie  fût  fufceptible  fi  Ton  eut  con- 
servé cette  conftitution  , foit  entièrement  telle  que 
l’avoit  réglée  Charlemagne , foit  avec  les  feules 
modifications  qu’y  laifTa  le  bon  roi  Louis  XII.  J’ai 
développé  dans  un  éloge  de  ce  prince , ainfi  que 
dans  mes  Lettres  économiques  , les  avantages  qui 
balançoient  les  inconvéniens  d’un  fyfièine  , lequel 
fubftiruoit  la  plus  patriotique  harmonie  aux  riva- 
lités perpétuelles  & fcandalcufes  , que  les  arran- 
gemenspoftêricurs  ont  fait  naître.  Quoique  fu jette, 
comme  toutes  les  inftitutions  humaines,  à de  grands 
abus , la  féodalité  françoife  a toujours  eu  tous  les 
avantages  de  celle  d’Allemagne  , & n’a  jamais  mé- 
rité les  reproches  de  celle  de  Pologne.  Indépen- 
damment aes  autorités  anciennes  & très-graves , 
voyez  rHiftoire  des  hommes  & le  Tableau  de  Paris , 
ouvrages  dont  les  auteurs  ne  font  pas  fufpcéfs  de 
partialité  pour  la  noblejfe.  MM.  de  Boulninvil- 
licra  (ï),  de  Montefquieu , de  Mabli,  du  Buat 


(1)  Quel  dommage  que  ce  favant  & eftimable  comte 
de  Boulainvilliers  ait  cru  relever  la*  nation  françoife 
en  ravalant  fi  mal-à-propos  la  gauloife  , comme  fi  lous 
la  polie  ri  te  de  Clovis,  fous  celle  de  Conan,  fous  celle 
de  Rollon , le  fang  franc  8c  gaulois  , breton  & ar- 
moricain , normand  8c  neuftrien  , ne  s’étoit  pas  mêlé  & 
confondu , tant  par  l'impulGon  de  la  nature , que  par 
une  fuite  de  cette  prudence  qu’ont  eue  de  tout  temps 
les  hordes  conquérantes  envers  les  nations  conquifcs , 
fans  en  excepter  les  Tartares  à la  Chine  , 8t  les  Otto- 
mans en  Turquie.  D’ailleurs,  les  Gaulois,  unis  à leurs 
vainqueurs,  ne  tardèrent  pas  à mériter  de  nouveau  le 
magnifique  éloge  que  leur  avoient  donné  les  meilleurs 
écrivains  de  Rome  . entre  autres  Sallufle , au  n°.  309  8c 
dernier  de  fon  hiGoirc  de  la  guerre  de  Jugurtha.  Arec 
les  autres  peuple*  Us  Romains  comptaient  fur  U vîSoire  : 
avec  Us  Gaulois  , ils  s' tjiimoitnt  heur  tu»  de  pouvoir  fe • 
étfendrt. 
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& Garnier  , quoique  peu  d’accord  entre  eux  fur 
divers  points  capitaux , fe  font  réunis  dans  la  ré- 
futation complettedcccs  compilateurs  infidcllcs  qui 
nous  peignent , comme  recouvrement  de  droit , 
toutes  les  ufurpations  faites  au  nom  des  rois , & 
comme  rébellion  puniüàblc  toutes  les  réfifhnces 
des  feigneurs. 

Sans  parler  de  la  légitimation  trè  b -in  conte  fiable 
de  la  fouveraincté  des  comtes  de  Normandie , de 
Bretagne  , de  Picardie , de  Champagne  , 6*c.  lef- 
queis , à leur  tour  , étoient  obligés  à beaucoup 
d’égards  envers  leurs  barons  ou  premiers  vafTaux , 
il  ell  évident  qu’à  l'avéncmcnt  de  Hugues  Capet, 
les  fimplcs  feigneurs  de  Montlhèri  & du  Puifct 
pofTcdoîcnt  ces  terres  aux  mêmes  titres  & droits 
que  ce  prince  occupoit  le  marquait  de  France. 

Que  diroit-on  aujourd’hui  d’un  empereur  d’Alle- 
magne qui,  fous  prétexte  de  réunion  , voudroit 
envahir  un  éle&orat,  ou  d’un  grand  état  d’em- 
pire qui  vexeroit  le  comte  régnant  d’un  petit  ter- 
ritoire autrefois  détaché  de  fa  principauté  ? 

De  plus , ces  injullices  des  plus  puiHans  fur  les 
plus  foibles  ne  tournent  jamais  à l’avantage  de  • 
l’humanité.  Indépendamment  de  ce  que  les  talc  ns 
& les  qualités  d'un  fouverain  ne  fe  multiplient , 
ne  s’augmentent  pas  en  prorfbrcion  de  l’accroitfe- 
ment  de  fes  domaines  6c  de  la  multiplication  de  fes 
fujets , il  eft  généralement  vrai  que  plus  un  état 
s’agrandit , plus  les  individus  qui  le  corçipofent  fe 
rappetifTent.  Ne  vaut-il  pas  mieux  être  pour  un 
millième  que  pour  un  millionniéme  dans  la  chofe 
publique  ? Cette  fupériorité  des  petits  états  fur 
les  grands , pour  la  facilité  d’un  bon  gouverne- 
ment, a été  vivement  fende  dans  le  roman  palloral- 
héroïque  des  Aventures  d’Alcime , & dans  le  traité- 
politique  & moral  du  bonheur  dans  Us  campagnes.  Les 
campagnes  l elles  n’etoient  ni  déferres , ni  incultes 
du  temps  de  cette  féodalité  fi  décriée  (1).  Si  les 


(1)  On  dit  que  le  miniftre  de  Louis  XIII  eut  un  pré- 
texte ptaufible  pour  attirer  la  très-haute  noblejfe  a la 
cour.  Mais , à dater  des  quatorze  dernières  années  de 
Louis  XV,  je  ne  fais  quel  motif  couvre  la  démarche 
aflurément  préjudiciable  aux  campagnes  & aux  pro- 
vinces , d’y  avoir  appelle  fans  charges  , fans  places , 
fans  dignité . fans  befoin  quelconque  , le  gros  de  la 
bonne  noblejfe  ordinaire,  par  le  fcul  attrait  de*  carrolïcs 
du  roi.  Le  gentilhomme  n’a  pas  tort  de  facrifier  à l’opi- 
nion ; mais  il  eft  malheureux  que  le  gouvernement  ait 
laiffe  l’opinion  fe  diriger  verî  un  objet  G importun 
pour  le  roi,  G futile  pour  le  fujet,  je potirrois ajouter 
fi  nuiGblc  à tous  deux  depuis  qu’il  paroit  prcfque  auffi  beau 
<T entrer  dans  les  carrolfes  que  de  monter  à l’affaut. 
Ayant  fait  mes  preuves  comme  les  autres  , je  n’en  parle 
pas  en  renard  qui  dédaigne  les  raîûns  qu’il  ne  peut 
atteindre , niais  je  perGfte  à croire  que  le  roi  ren- 
droit  autant  de  lurtre  8c  plus  de  fervice  à fon  ancienne 
noblejfe  y en  n’admettant  aux  honneurs  de  la  cour  que 
ceux  qui  en  ont  les  emplois  , & en  déclarant  admif- 
fihles  , fans  les  déranget  de  leurs  familles  , de  leurs 
affaires,  de  leurs  terres,  ou  de  leurs  garnirons,  tous 
ceux  qui  ferotent  les  preuves  requifes.  Cet  arrange- 
ment me  fcmblcroit  d’autant  plus  propofiblc  , que  les 
places  de  la  cour  , quoique  très-decorantcs  pour  les 
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bourgeois  d'alors  n'avoieiu  point  d’équipages  , 
de  lambris  dorés,  «Je  glaces  magnifiques,  de  dia- 
■tans,  de  pierreries  , & de  vaiffcllc  plate  , ils 
étoient  riches  de  leur  honnête  médiocrité  , Si  vi- 
voient  conte  ns  de  leur  fort , parce  qu’ils  fa  voient 
borner  leurs  fpéculations  8c  leurs  jouifiànces.  D’un 
autre  cé>té , le  villageois,  infiniment  plus  nom- 
breux , Si  quelquefois  bien  plus  utile  , avoit  du 
pain  , un  tou  , des  vêtemens  , 8c  ne  marchoit  pas 
nuds  pieds.  Les  grands  Si  les  moyens  proprié- 
taires , nourriciers  de  l’état  dans  leurs  campagnes , 
.au  lieu  d’en  être  les  fangfues  ît  la  cour , vcilloient 
•oc  contt ibuoient  à l'ailance  8t  au  bien-être  de 
leurs  va  «Taux  , comme  un  bon  parteur,  pour  me 
lerv’rr  d’une  cxprcfiïon  de  Louis  XII  , s’occupe 
de  la  fubfirtance  & de  l’entretien  de  fon  troupeau. 
Aux  charges  modiques  8c  prefque  volontaires  que 
les  feigneurs  impofoient  aux  colons , en  retour 
des  bienfaits  8c  ce  la  protection  qu’ils  leur  accor- 
doient , ont  fuccédé  les  vexations  du  fife  8c  de  la 
malcote , de  la  chicane  8c  de  la  moincrie  , bien 
plus  onéreufes  que  toutes  les  chaînes  féodales , 8c 
ui  ‘ne  préfentent  pas  les  mêmes  comoenfations. 
lharîcmagne  , Louis  XII  , Henri  IV  ont  fenti 
la  dignité , l’utilité  du  gentilhomme  cultivateur , 
Si  ces  grands  prirtees  ne  confondoicnt  pas  la 
iàgeffe  aâive  8c  bienfaisante  de  b vie  patriar- 
cale Si  champêtre  avec  la  fainéamilc  8c  la 
crolTiércté  de  b vie  braconnière  Si  campagnarde. 
Ils  ne  confondoicnt  pas  non  plus  avec  une  do- 
tnefiieite  fervile  8c  avilifiânte  , cette  commenfa- 
lité  réciproque  , 8c  dès-b  génêreufe  8c  fecourablc  , 
par  laquelle  U nobUJTe  s’entre-foutenoit  alors , Si 
confervott  toujours  les  rapports  les  plus  frater- 
nels du  puiffant  au  foible  , 8c  du  riche  au  pauvre. 
Ce  fafle  antique  de  chambellans , d’écuyers  8c  de 
pages  , ne  decoroit-il  pas  infiniment  plus  un  fei- 
gneur  opulent  que  le  luxe  moderne  des  chiens , 
des  chevaux , des  courtifannes  Si  de  la  valetaille  ? 
En  même  temps  que  fans  frais  pour  l'éiut , 8c  fans 
accablement  pour  les  particuliers , cette  magnifi- 
cence de  nos  ancêtres  tenoit  toujours  en  haleine 
une  partie  de  U nation  fpécialcment  difponible  , 
Si  propre  à la  représentation  Si  à ta  guerre , elle 
empêcnoit  d'arracher  journellement  aux  arts , aux 
métiers  , à la  marine,  à l’agriculture,  aux  légions , 
une  foule  de  fiijets  que  le  déplacement  8c  la  cor- 
ruption rendent  quelquefois  aufli  complètement 
inutiles  qu’ils  auraient  été  précieux  dans  leur  def- 
fi nation  primitive.  Cert  à des  caufes  morales  , dit 
fort  judicieusement  M.  de  Saint-Pierre  , dans  fes 
Eludes  de  la  nature , u qu’il  faut  rapporter  les  phy- 
» fionomies , fingulièrement  remarquables  par  leur 


fujets  qui  en  font  revêtus  , ne  doivent  jamais  être  de 
nature  a tranfmerae  une  prééminence  hCTcdiraire.  Dans 
l'article  Degré  de  noblesse  quia  beaucoup  de  con- 
nrxité  avec  celui-ci,  nous  avons  tâché  de  fixer  les 
idées  fur  ce  qu'on  appelle  haute  , fans  nous 

occuper  de  ceux  qui  furent  fufpe&s  en  différons  ficelés , 
de  ne  devoir  leur  élévation  qu’à  des  baffeffes. 
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« ‘dignité  , de  grands  feigneurs  de  b cour  de 
» Louis  XIV,  coiflme  on  le  voit  à leurs  por* 

n traits; les  gens  de  qualité  du  fiécle  de 

»»  Louis  XIV  a voient  cet  avantage  pardeffus  leurs 
» defeendans  qu'ils  fe  piquoient  ac  bietofaifance  & 
n d'affabilité  populaire , 8c  d’être  les  patrons  des 
» talens  6c  des  vertus  par-tout  où  ils  les  rencon- 
*»  troient.  11  n’y  a peut-être  pas  une  grande  mai- 
n fon  de  ce  tcmps-là  qui  ne  puiffe  fe  glorifier 
» d’avoir  pOHffé  en  évidence  quelque  homme  de 
» familles  du  peuple  , ou  de  fimple  nobUJfe , qui  cil 
»»  devenu  célèbre  dans  les  lettres  , dans  l’églife, 
» ou  dans  les  armes  par  leur  moyen.  Les  grands 
* agiffoient  ainfi  à l'imitation  dn  roi  , ou  peut-être 
*»  par  un  refte  d’efprit  de  grandeur  du  gouverne* 
» ment  féodal  qui  finiffoit  alors».  Les  guerres  civiles 
qui  faifoient  le  plus  terrible  inconvénient  du  gou- 
vernement féodal  » dépouilloicnt , emprifonnoienr, 
dcfefpC raient  , tuoient  moins  de  monde  que  le 
luxe , la  maltôtc , b contrebande , les  galères  & 
la  chicane  n'en  dévorent  aujourd’hui.  L’aifancc  que 
le  riche  gentilhomme  répandoit  fur  fon  pair  moins 
riche  , refluoit  fucccfiivcment  fur  les  fermiers, 
les  vaffaux  , ou  les  fuivans  de  ce  dernier , de  ma- 
nière que  de  proche  en  proche,  les  liens  de  fe- 
cours  , de  concorde  8c  de  fraternité  , fe  maic- 
tenoient  parmi  les  ordres , les  claffes , les  familles. 
Si  les  individus  de  l’état , au  moyen  même  de 
cette  dépendance  ou  fubordmation  graduelle  qui 
mettoit  entre  eux  une  dirtance  bien  plus  apparente 
qu'effeftive.  Au  rcflc  , loin  de  tenir  à l’ancien 
1 y lié  me  féodal,  j’ai  propofé  dans  la  première  de 
mes  Lettres  économiques  , d’en  extirper  jufqu’aux 
derniers  veftiges  de  b manière  la  phis  avantageufc 
au  peuple , Sc  b plus  honorable  à b nobLJfc.  Atnfi 
le  but  de  ce  paragraphe  n’efl  pas  tant  de  jurtifier  le 
régne  de  la  féodalité , que  uavertir  les  gens  en 
place  de  fc  conduire  à l’égard  de  b nation,  de 
manière  qu’elle  ne  fott  jamais  tentée  de  foupçoa- 
ncr  que  les  aïeux  étoient  plus  fortunés  8c  plus 
libres  fous  leurs  chaînes  il!  u foire  s , qu’elle  nel’eft 
avec  ion  affianchiffement  réel.  De  telles  obfcrva- 
tions  ferviront  d’avertiffement  aux  règnes  futurs , 
en  même  temps  qu’elles  honoreront  celui  fous 
lequel  on  fe  permet  de  les  mettre  au  jour. 

§.  4.  De  la  noblejfe  des  fr.mcs-fiifs.  A ce  que  nous 
en  avons  dit  au  mot  Degré  , t.  y fp.  yây,  coL  2 , 
nous  pouvons  ajouter  ce  qui  fuit.  L’ordonnance 
rendue  par  Louis  XII  en  14TO  , concernant  les 
francs-fiels  en  Normandie , n'étoic  guère  que  le 
renouvellement  d’un  ufâgc  bien  antérieur  & plus 
général  dans  U royaume , ufage  dont  on  retrouve 
les  vertiges  même  avant  feint  Louis  , qui , b P**' 
mier  de  nos  rois , permit  aux  roturiers  ac  pofféder 
des  fiefs  ; ufage  très-fagement  aboli  par  Henri  111 « 
puifquc  infenfiblement  tout  le  monde , ou  peu  s’eq 
faut,  ferait  devenu  noble  comme  enBiicaye»  & 
le  mot  vuidc  de  fens. 

Le  réglement  de  faint  Louis  ert  d'environ  il"0. 
Les  francs-fiefs  ont  commencé , «n  127Ç  > fous  fut» 


gitized 
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/ils  , & fucceffeur  immédiat  , Philippe-!e-Hardi. 
Les  roturiers  qui  pouvoicm  acquérir  de  grands 
fiefs  avoient  l’aflùrance  St  fouvent  l'avantage  d’etre 
annobiis  par  l’inveftiture  du  roi.  Ceux  qui  acqué- 
roient  des  fiefs  fubalterncs  n’étoient  pas  annobiis 
par  leurs  fuzerains  autres  que  le  roi  ; mais  leurs 
enfiins  étoient  annobiis  , 8c  faifoient  louche  de 
noblejfe.  Ces  nouveaux  nobles  fortoient  de  la  pre- 
mière bourgeoifie  des  villes  & communes  dont 
laffranchiffement  avoit  commencé  depuis  environ 
cent  cinquante,  ans  ; enforte  qu'au  i’erviee  mili- 
taire , inhérent  à leurs  fiefs,  ils  joignoiem  encore 
la  recommandation  de  plus  d'un  ficelé  d'ingé- 
nuité, de  notabilité.  De  1 ordonnance  de  Philippc- 
le-Hardi , non-feulcment  il  réfultoit  de  temps  en 
temps  que  le  roturier,  acquéreur  de  fief,  anno- 
bliffoit  l’on  petit-fils , 8c  que  la  nobltjfc  étoit  allurée 
par  la  tierce-foi  , ou  par  le  troifiéme  poffcffcur  , 
ainfi  qu’il  en  eft  aujourd'hui  de  plufieurs  charges 
de  robe  ; mais  il  eft  vraifemblablement  arrivé  plus 
d’une  fois  que  le  gentilhomme  qui  avoit  vendu 
fon  fief  à un  roturier , demeuroit  roturier  lui- 
même  s’il  rcltoii  dans  la  cenfive  ou  dépendance 
de  ce  fief. 

Un  parlement  de  tifio  avoit  prévu  ce  renver- 
fement  d’ordre  , qui  ne  fut  ni  fi  fréquent  que 
l'avance  l'auteur  des  lettres  écrites  de  Lyon  , ni 
fi  nul  que  le  foufient  fon  cllimable  adverlairc.  Le 
parlement  cité  difpenfe  les  gentilshommes  de 
rendre  hommage  aux  fuzerains  roniriers.  On  fait 
quels  défagrémens  éprouvèrent , fous  faint  Louis , 
plufieurs  bourgeois  nommés  au  tome  6 de  l’abbé 
Velly , lorfqu  ils  voulurent  faire  valoir  les  droits 
des  fiefs  dont  leurs  richcffcs  les  avoient  rendus  pof- 
felfeurs.  Seroit-ce  donc  un  mal  aujourd’hui  de 
tailler  dormir  les  prérogatives  nobles  d’une  terre 
polTèdée  par  un  roturier,  à-peu-prés  comme 
en  Bretagne,  en  Artois,  donnent  les  privilèges 
d'un  gentilhomme  exerçant  une  prolelfion  ro- 
turière. Peut-être  alors  moins  de  feigneurs  de- 
viendroient  vaHaux  de  leurs  imendans  , 8c  la 
loi  qu'on  propofe  réfréneroit  également  l’incon- 
duite des  premiers  & l'avidité  des  féconds. 

§.  ç . De  U moft friture.  Le  fragment  qu’on  a rap- 
porté de  nous  au  mot  Magistrat  , t.  /,  & ce  que 
nous  avens  dit  à l'article  Degré  de  noblesse  , 
prouve  que  dans  notre  opinion  particulière,  fon- 
dée fur  beaucoup  d'étude  & de  méditation  , non- 
lêulcment  la  magifhraturc  & les  armes  font  éga- 
lement compatibles  avec  la  r.obicffe mais  quen 
général  un  nomme  de  condition  naît  niagiftr.it  8c 
militaire.  Les  feules  convocations  du  ban  & de 
l’arrié-rc-ban  prouvent  a fier  pour  le  fécond.  Quant 
au  premier , voyez-en  la  preuve  dans  toutes  le» 
provinces  où  le  droit  précieux  de  délibérer  en 
corps  fur  les  affaires  nationales  , n'eft  pas  encore 
perdu  ni  fufpcndu.  Car  il  eff  palpable  que  la  t! é- 
finition  de  magiftrat  ne  fe  borne  pas  à celle  de 
juge , 8c  que  ce  mot  ell  également  propre  à dé- 
figner  un  citoyen  autorifé , par  le  feui  droit  de  h 
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naiffapcc , à donner  fa  voix  fur  quelques  objets 
d'adminiftration  politique  St  civile. 

En  l’abfence  des  anciens  parlemens  nationaux 
& des  états-généraux  qui  les  ont  remplacés , les 
cours  judiciaires  , qui  confervent  le  premier  nom 
de  ces  corps , dont  clics  ne  font  oue  des  parcelles 
dès  long-temps  démembrées , ont  le  droit  St  même 
l'obligation  d’agir  pour  la  totalité  , comme  for- 
mant alors  pour  le  bien  du  peuple  , autant  que 
pour  le  fervicc  du  monarque  , des  états  au  petit 
/tifijj  fuivant  les  termes  du  réglement  de  Blois. 
Cette  règle  fe  modifie  dans  les  provinces  qui  ont 
confervé  leurs  états.  Hommes  de  guerre  ou  do  loi 
qui  n’avez  pas  encore  dépouillé  vos  injufiiccs  St 
préventions  refpeâives  , ne  difputcz  entre  vous 
qu’à  qui  fe  montrera  le  mieux  enfant  de  la  pa- 
trie , St  ne  trouvez  pas  mauvais  que  mon  impar- 
tialité vous  renvoie  au  chapitre  1 3 du  tome  1 du 
grand  ouvrage  mis  au  jour  601781,  par  M.  le 
comte  de  Mirabeau.  Vous  trouverez  aulii  dans  les 
Elément  de  U politique  de  M.  le  comte  de  Buat , 
de  fort  bons  réiumés  fur  les  parlemens , foit  aMem- 
blées  nationales , foit  cours  de  juffice  , fur  les 
états  tant  généraux  que  provinciaux  , fur  la  pairie 
ancienne  et  moderne.  Ce  meme  écrivain  , dans 
fes  Remarques  a un  français,  a viéloricufement  dé- 
fendu la  nobleffc  du  royaume  des  atteintes  mcon- 
fidérées  que  le  livre  de  M.  Nccker  fur  l'adminif- 
rration  des  finances  , fembloit  porter  aux  frêles 
8t  précieux  débris  des  droits  de  cet  ordre.  Nous- 
mêmes  , dans  le  Journal  de  Normandie , du  si  mai , 
n°.  40  de  la  préfente  année  ipS; , avons  ofc  réfuter  les 
afferrions  hafardees  par  l’illudrc  Genevois , contre 
la  noble]) ’r  de  Bretagne  en  particulier.  Mais  notre 
difeufiion  s’eft  faite  avec  tous  les  égards  qui  lui 
font  dus.  Nous  ne  furchargerons  point  cct  article  , 
déjà  trop  long  , de  la  rranlcriprion  de  tous  ces 
morceaux  ; mais  il  nous  a paru  d’autant  plus  con- 
venable de  les  indiquer  , <jue  les  erreurs  du  livre 
de  M.  Necker  font  rachetées  par  des  traits  d’élo- 
quence 8c  de  fentiment,  de  lumière  8c de  vérité, 
qui  le  feront  réfifler  aux  critiques  les  mieux  fon- 
dées. Magiftrarure  , r.obleffe  , nation  françoife , 
gardons-nous  de  ne  pas  refpeffer  8c  chérir  un  ad- 
miniftrateur  qui  a vivement  ranimé  chez  nous 
le  tangage  8c  l’efprit  de  patriotifme  ; qui  n’a  pas 
craint  de  foumettre  fes  combinaifons,  fes  vues, 
fes  opérations  , fa  conduite  , 8c  fes  confrères  , 
au  tribunal  de  l’opinion  publique.  ( Cette  addition 
eji  de  M.  lr  vicomte  DE  Tol  STaIS-Ricuzeoi  AC.) 

NOÇAILLES  , ( Droit  féodal.  ) dom  Carpen- 
tier dit  dans  fon  ( défaire  françoit , 8c  dans  fon 
Glojfarium  novum  , au  mot  Nupùaûcum  , que  ce 
dernier  mot  8c  celui  de  noçailiet , lignifient  le  droit 
que  payoient  \dt  ferfs  atx  feigneurs  pour  la  per- 
milTion  de  fc  marier. 

Cet  auteur  cite  en  preuve  l’article  14  de  la 
cfiartre  de  la  ville  de  Tannay  , de  l’an  135a  , qui 
eft  rapportée  au  tome  6 des  ordonnances  du  Louvre, 
page  163  : « ne  pourront , y eft-il  dit,  demander 
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» iidit  fcigneur  & dîmes  ês  dîz  hahitanz  nefravoir 
y»  d’iceux  nulle  choie  , pour  caufc  de  ofl,  de  chc- 
v vauchée , de  fubvencion  , de  mortailles  , de 
v r.vçailles , de  chevalerie , &c.  ». 

11  fc  pourroit  néanmoins  que  ce  mot  de  no- 
cailles  ne  défignât  tien  autre  chofe  que  l'un  des 
cltoits  connus  fous  le  nom  de  loyaux- ai  Je  s , c.u 
impériaux , aidcs-chevels  , ou  taille  aux  quatre  cas , 
que  Von  payoit  au  feigneur  pour  le  mariage  ( les 
noces  ) de  la  fille  aînée. 

Au  relie , dom  Carpentier  obfervc  qu’on  <m  im- 
primé mal  à-propos  nouilles  , pour  noçaiUes , dans 
les  ordonnances  du  Louvre.  ( M.  Garras  de 
Cou  LO  s , avocat  au  parlement.  ) 

NOCES,  f.  f.  ptur.  {Droit  civil  6*  canon.')  ce 
terme , dans  le  feus  du  mot  latin  nupùa , eft  fy- 
nonvme  de  celui  de  mariage.  Mais  il  lignifie  a i : lit , 
dans  Vufage  ordinaire  , la  célébration  du  mariage. 

On  appelle  don  Je  noces , celui  oui  eft  fitic  en 
faveur  du  mariage  ; gain  Je  noces  & de  furvie  , ceitii 
que  le  furvivant  des  conjoints  gagne  , Voit  en  vertu 
ce  la  loi  ou  ufage  , foit  en  vertu  d’une  convention 
inférée  au  contrat  de  mariage.  V oyc{  Gain  6» 
Mariage. 

Noces  {fécondés.)  On  appelle  fécondes  noces , 
tout  mariage  fubiéqticnt  que  contraâe  une  per- 
fonne  qui  a déjà  été  mariée , & qui  depuis  cil 
devenue  en  état  de  viduité.  Ain  fi  nous  comprenons 
fous  ce  nom  le  fécond , troificme  ou  fubféquenr 
mariage. 

Les  peuples  aritîens  , qui  admettoient  le  divorce 
& la  poligamie  , étoient  bien  éloignés  de  prof- 
crire  , même  de  reftreindre  les  fécondés  noces.  La 
loi  politique  & rdigieulc  des  Hébreux  faifoit 
un  devoir  aux  veuves  qui  n’avoient  point  eu  d’en- 
fans  de  leur  mariage  , d’époufer  le  frère  ou  le 
plus  proche  parent  de  leur  défunt  mari.  11  paroît 
par  lnifioire  de  la  veuve  de  Sichée , que  c’ctoit 
un  ufage  autorifé  chez  les  Phéniciens. 

Les  anciens  Romains  qui  avoient  formé  leurs 
loix  fur  celles  des  Grecs  , fcmbloicnt , en  favo- 
rifant  les  fécondés  noces  , vouloir  encourager  la  po- 
ulation.  Ils  envifageoient  comme  contraires  au 
ien  de  la  république , les  difpofitions  d’un  mari , 
qui , jaloux  de  vivre  feul  dans  le  fouvenir  de  fa 
veuve , cbcrchoit  à lui  enlever  la  liberté  de  pafler 
dans  les  bras  d’un  autre , & malgré  la  faveur  des 
tefiamens  , la  loi  juita  mifeelit  veut  que  la  prohi- 
bition de  fe  marier , impofée  comme  condition  à 
un  legs  fait  à la  femme , foit  regardée  comme  inu- 
tile , & que  la  veuve  puifle  contrarier  un  fécond 
mariage  , pourvu  quelle  affirme  par  ferment,  que 
fon  objet , en  paflant  à de  fécondés  noces  , cfl  de 
donner  des  enfans  à la  rjbpubliqiM.  Juftinien  écarta 
même  ces  entraves , & abolit  * ferment  par  1a 
loi  a , c.  de  india,  viduit.  toll. 

Mais  lorfque  la  religion  chrétienne  fut  montée 
fur  le  Vrône  des  Céfars , & que  tous  les  peuples 
de  l’empire  l’eurent  embrafîcc , les  fentimens  de 
perfcéUon  6t  les  mœurs  plus  pures  qu’elle  inf- 
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pira , firent  regarder  les  fécondés  nfccs  peu  favo- 
rablement, 6c  bientôt  les  inconvéniens  quierrré- 
fultoieiu  fe  firent  fentir  aux  légiflateurs. 

Par  rapport  à la  religion  , on  les  regarda  comme 
une  efpèce  d’incontinence  contraire  au  premier 
état  du  mariage  , fuivanr  lequel  Dieu  rtc  donna  à 
l’homme  qu'une  feule  femme. 

On  les  regarda  auffi  comme  contraires  à l'in- 
térêt des  familles  , en  ce  qu’elles  y apportent  fou- 
vent  du  trouble  , foit  en  diminuant  la  fortune  des 
enfans  du  premier  lit,  foit  parce  qu’ordinairement 
celui  qui  fe  remarie  tourne  toute  Ion  affe&ion  du 
coté  de  fon  nouveau  conjoint  & des  enfans  qui 
proviennent  de  ce  nouveau  mariage. 

Tertullien  s’efl  même  efforcé  d’établir  comme 
un  dogme  que  les  fécondés  noces  étoient  réprou- 
vées , 6c  envers  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière , ont  rempli  leurs  ouvrages  de  déclama- 
tions contre  les  fécondés  noces. 

11  eft  néanmoins  confiant  que  l’églifc  romaine 
les  autorifé  comme  un  remède  contre  l’inconti- 
nence , meüus  ejl  nuhtre  qu  'm  uri  ; c’ell  la  doârinc 
du  canon  aperiant , du  canon  De  us  mafeulum , & 
du  canon  quod  fi  dormient , jt , que  fi.  j , & autres 
textes  fâcrés.  Le  feptième  canon  du  concile  de  Q 
Nicée  a même  déclaré  hérétiques  les  Cathares  ou 
Purs  qui  condamnoient  les  féconds  mariages  , & 
il  avoit  défendu  de  les  admettre  à rentrer  dans 
le  fein  de  l’églifc , s’ils  n’abjuroient  par  écrit  cette 
erreur. 

Si  l’égtife  ne  donne  pas  la  bénédiéfion  aux  fé- 
conds mariages,  ce  n’cll  pas  qu’elle  les  regarde 
comme  impies,  c’eft  que  la  première  bènédidion 
cfl  ccnféc  fe  perpétuer. 

En  Ruffie,  les  féconds  mariages  font  tolérés, 
majs  à peine  les  regarde  t-on  comme  légitimes  ; 
les  troihèmes  ne  font  jamais  permis  fans  une  caulc 
grave , & l’on  ne  permet  jamais  un  quatrième, 
en  quoi  les  RufTes  ont  adopté  la  doélrine  de  l’égide 
d’Orient. 

L’églifc  romaine  , en  permettant  les  féconda 
noces  , & autres  fubféquentcs , n’a  cependant  pu 
s’empêcher  d'y  attacher  quelque  peine , en  ce  que 
celui  qui  a été  marié  deux  fois , ou  qui  a epouu 
une  veuve  , ne  peut  être  promu  aux  ordre* 
facrés.  . 

Les  loix  civiles  ont  auffi  autorifé  les  fécondés 
noces  ; mais  elles  y ont  impofé  des  peines  & con- 
ditions , non  pas  pour  empêcher  absolument  ces 
féconds  mariages , mais  pour  tâcher  d’en  détour- 
ner , ou  du  moins  d’en  prévenir  les  plus  grand* 
inconvéniens  : aufTt  chez  les  Romains  n’accor- 
doit-on  la  couronne  de  chaflcté  qu’aux  veuves  qu* 
étoient  demeurées  en  viduité  après  leur  prenu* 
mariage.  . 

Entre  les  loix  romaines  qui  ont  établi  des  pcllj 
ou  conditions  pour  ceux  qui  fc  remarient , les 
fameufes  font  les  loix  fxmina  généraliser , & 
édifiait  au  code  de  fecundis  nupùis.  . 

La  première  de  ces  loix  veut  qu’une  veuf*  <P* 
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ayant  des  enfans  de  Ton  premier  mariage , fe  rema- 
rie après  Van  du  deuil  , réferve  à les  enfans  du 
premier  lit  tout  ce  qu'elle  a eu  delà  libéralité  de 
Ion  premier  mari  , à quelque  titre  que  ce  Voit  , 
en lor te  qu'elle  n’en  a plus  que  1 ufuiruit , bc  que 
la  propriété  en  c Ci  allurée  aux  enfans  du  premier 
lit , fans  qu’on  puifle  en  rien  aliéner , ou  autre- 
ment difpofsr  à leur  préjudice.  L authentique  in 
dorutione , prive  également  la  veuve  qui  fe  rema- 
rie de  la  propriété  des  donations  qu’elle  a reçues 
à caufe  de  les  premières  noces  > quoiqu  elles  ne 
proviennent  pas  de  la  iubftancc  de  fon  premier 
époux , fi  elles  ont  été  faites  à fa  confiderarion. 

La  loi  gcneraliter  étend  aux  hommes  qui  fe  re- 
marient ce  que  la  première  avoit  ordonné  pour 
les  femmes. 

Enfin,  la  loi  hac  ediflaU  défend  aux  femmes  qui 
contractent  de  féconds  ou  autres  fubféquens  ma- 
riages , de  donner  de  leurs  biens  à leurs  nouveaux 
maris , à quelque  titre  que  ce  foit » plus  que  la 
part  de  l’enfant  le  moins  prenant  dans  leur  fuc- 
ceflWn. 

Nous  avons  été  long  temps  en  France  fans  au- 
cune loi  générale  lur  cet  objet.  Les  provinces, 
régies  par  le  droit  écrit,  avoient  adopté  les  loix 
de  Juftinicn  : plufieurs  de  nos  coutumes  avoient 
été  rédigées  d’après  les  principes  qu’elles  établilfcnt, 
mais  avec  des  différences  remarquables. 

En  effet , la  coutume  de  Paris  , art.  279  ; celle 
de  Calais , art.  ; d'Orléans  , art.  203  ; de  Nor- 
mandie , art.  91 , 390 , 406  & 403  ; de  Sedan  , 
art.  99  , défendent  *,  comme  la  loi  hac  édifiait , à 
la  veuve  qui  fe  remarie  , d’avantager  fon  fécond 
époux  au-delà  dé  la  part  des  enfans  moins  pre- 
nons , St  l’article  1 34  de  celle  de  Valois , défend  , 
fans  difUnéüon , de  lui  faire  aucun  avantage  au- 
delà  du  tiers  des  immeubles. 

La  prohibition  eft  étendue  aux  enfans  du  fc- 
cçnd  epoux  par  les  coutumes  de  Paris  , art.  283  ; 
de  Calais  art.  79;  de  Bourbonnois  , art.  226  ; 
& de  Sedan,  art.  126. 

, D’autres  coutumes  ordonnent,  comme  la  loi 
fenùnx , aux  personnes  veuves  de  laiffer  aux  en1 
' fans  du  premier  lit  la  propriété  de  tous  les  gains 
St  avantages  réfultans  des  premiers  mariages  : 
telles  font  les  coutumes  de  Calais  , article  71  ; 
d’Amiens , art.  107  ; de  Sedan , art.  100  ; de  Laon , 
ût.  3 , art.  29  i St  de  Châlons  , tit.  6 , an.  33. 

Les  coutumes  dç  Sedan  & de  Calais  paroiffent 
celles  de  tout  fs  qui  ont  à cet  égard  les  difpofitions 
les  plus  étendues  : car  non-feulement  elles  affurent , 
comme  la  loi  /émincé , aux  enfans  du  premier  ma- 
riage tous  les  dons  & avantages  faits  par  le  pre- 
mier époux  ; mais  encore , comme  les  articles  279 
de  la  coutume  de  Paris , & 203  de  celle  d’Or- 
léans , ccs  loix  défendent  à la  veuve  de  difpofer , 
au  préjudice  de  ces  enfans , de  fa  part  des  con- 
quête de  h première  communauté. 

Cette  dilpofiùon  , qu’une  jurisprudence  conf- 
iante a rendue  commune  aux  hommes  veufs , a 
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étendue  aux  effets  mobiliers  de  la  première  com- 
munauté, eft  bien  plus  rigoureufe  que  la  loi  feminG  , 
puifque  ces  conquéts  fit  ces  meubles  ne  devant 
pas  ctre  regardés  comme  des  bienfaits  du  premier 
époux  , ne  peuvent , en  aucun  cas  , être  réputés’ 
tels  à l’égard  des  maris , mais  leur  font  au  corv- 
traire  personnels , comme  étant  les  fruits  de  leur 
collaboration,  commune  ; auffi  la  réferve  n*crt-el!e 
pas  abfoluc;  6c  il  faut  obferver  que  les  enfans 
clés  lits  pofléricurs  fuccédcnt  à ccs  conquéts  comme 
ceux  des  premiers  lits. 

Un  autre  avantage  que  les  veufs  retirent  de 
leur  premier  mariage  , cft  la  garde  de  leurs  enfans 
mineurs  ou  impubères , dont  les  revenus  leur 
font  déférés  à titre  de  gardiens.  Dans  plufieurs 
courûmes , les  /ccondes  noces - leur  font  perdra  cet 
avantage  ; telles  font  les  coutumes  de  Paris , 
art.  268  ; de  Calais , art.  139  ; d’Etampes  , an.  89  3 
de  Clermont , art.  172  ; de  Meaux , art.  1/2  ; de 
Laon  , art.  261  ; de  Reims , an.  332  ; dé  Troics  , 
tit.  2 , art.  17  ; d’Anjou  , tit.  7 , art.  83  ; du  Maine  ,, 
tit  8 , art.  98  ; & de  Chartres , tit . \g , art.  106  , Si. c. 

Dans  ccs  coutumes  , les  hommes  veufs  comme 
les  femmes  perdent  également  la  garde  de  leurs 
enfans  6c  de  leurs  petits-cnfans , en  paliànr  à de 
fécondés  noces  ; mais  cette  privation  n’a  lieu  quo 
pour  les  mères  ou  les  aïeules  , dans  les  coutumes  / 
de  Melun,  art.  286 ; du  grand-Perche,  an.  268 ; 
de  Troics,  art.  339;  de  Sedan,  art.  131;  de  la 
Marche  , an.  81;  de  Montargis,  tit.  #,  art.  303 
& de  Blois , tit.  2 , art.  9. 

Le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage  n’érant 
permis  en  général  que  dans  le  cas  où- il  n’y  a 
point  d’enfant , n’eft  pas  lùjct , par  fa  nature , aux 
peines  des  fécondés  noces  ; mais  les  courûmes  du 
Maine , art.  334  , 6c  de  Château-neuf,  art.  106  , qui 
admettent  cet  avantage  réciproque  , malgré  qû'il  y 
ait  des  enfans  , veulent  qu’il  foit  révocable  par  les 
fécondés  noces , quoiqu’il  ne  confiflc  qu’en  ufufruit  : 
la  coutume  de  Poitou , qui  le  permet  jufqu’à  con- 
currence de  la  propriété  des  meubles , des  acquêts  , 

& du  tiers  des  propres,  le  reftreint , dans  ce  cas* 
à l’ ufufruit  par  l'article  209  ; enfin  , les  articles  281 
de  la  courumc  de  Paris,  fit  72  de  celle  de  Calais, 
qui  permettent  aux  conjoints  qui  ont  des  enfans, 
de  fe  donner  réciproquement , en  les  mariant , la 
jouifinnee  de  leurs  meubles  & conquéts , ordon- 
nent que  cet  avantage  ceffera , au  cas  que  le  con- 
joint le  remarie. 

11  n’étoit  pasbefoin  de  difpoiUlon  expreffe  pour 
empêcher  que  le  douaire  de  la  femme  6c  des  en- 
tàns  du  fécond  lit  ne  pût  donner  atteinte  à celui 
des  enfans  du  premier  lit , que  la  loi  leur  avoit 
alluré  irrévocablement  par  le  fait  fcul  du  mariage 
qui  leur  a donné  l’être.  Cependant  plufieurs  cou- 
tumes , comme  celle  de  Paris , art.  2/4;  de* Mantes, 
art.  133  ; de  Sentis , étrt.  183 , ont  ordonné  , quoique 
dans  des  termes  différais  , que  le  douaire  n’auroie 
lieu  en  laveur  de  la  femme  fie  des  enfans  du 
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focond  lit , que  for  I»  portion  du  pitrimoina  pa- 
ternel qui  relierait  libre  du  douaire  des  enfans  du 
premier  Ut  , fans  qu'il  pût  accroître  par  leur 
mort. 

• 'Cette  modération  du  douaire  , en  cas  de  fé- 
condes noces , n’eft  point  une  peine  dans  ces  cou- 
tumes ; elle  en  eft  une  dans  celle  de  l’évcché  de 
Metz  : tandis  que,  par  l’article  3 du  titre  } , la 
femme  mariée  jeune  tille  a pour  dotiaire  la  tota- 
lité de  l’ufufruit  des  acquêts  ou  des  anciens  de 
fon  mari  à fon  choix  ; d'un  côté , cette  fcmm'c , 
fi  eUe  ne  relie  point  en  viduité,  doit  rendre  aux 
enfàns  du  premier  lit  le  tiers  du  douaire  qu’elle 
a opté  ; d’un  autre  côté , la  veuve  qui  fe  rema- 
rie n’a  aucun  douaire  fur  lesbiens  de  fon  fécond 
mari , foir  qu’il  y ait  enfans  ou  non. 

Cette  coutume  de  l’évêché  de  Metz  met  nn 
bien  plus  grand  obftade  aux  fécondés  noces  , en 
excluant , pour  ainfi  dire , du  patrimoine  de  leurs 
ancêtres  les  enfans  du  fécond  lit.  Suivant  l’article  3 
du  tit.  1 1 , tous  les  anciens  du  père , échus  & à 
écheoir , & les  acquêts  faits  jufqu’au  jour  de  fon 
fécond  mariage , appartiennent  à ceux  du  prem  cr 
lit , privativement  à tous  les  autres , qui , en  vertu 
de  l’article  4 , n’ont  que  les  acquêts  fitits  confiant 
le  mariage  duquel  ils  font  nés  6c  la  viduité  fui- 
vante  ; il  eft  vrai  que  l’article  5 veut  que  les  fuc- 
ceftions  collatérales  foient  réputées  acquêts  pour 
les  enfàns  du  mariage  confiant  lequel  elles  écheent, 
6c  que  fi  ces  fucceflions  ne  font  ouvertes  qu’après 
le  décès  du  père , tous  y viennent  également. 

En  cas  de  fécondés  noces , d’autres  coutumes  in- 
troduifem  un  ordre  de  fucceflion  bien  plus  bi- 
zarre ; les  coutumes  de  Saint-Sever  Sc  d’Acqs  veu- 
lent qu'il  y ait  autant  de  parts  que  de  mariages; 
c’eft  ce  que  la  dernière  de  ces  loix  appelle  fuc- 
céder  p de  ventrée. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  coutumes  qui  ont 
ôté  la  tutoie  & la  curatèle  aux  mères  St  aux 
aïeules , en  cas  de  fécondes  noces.  Ptuftcurs  de  ces 
loix  ont  ordonné  que  dans  ce  cas  , ces  charges 
pafteroient  au  fécond  époux  ; mais  , par  une  uif- 
pofition  finguliére  , Sc  cependant  conforme  au 
droit  romain  , l'article  31  du  titre  premier  de  la 
coutume  de  Berry,  veut  que  dans  les  cas  où  la 
veuve  pafTcroit  à d'autres  n«o  avant  d'avoir  ref- 
titué  les  meubles , rendu  compte  , & payé  le  reli- 
quat fuivant  l’inventaire,  elle  foit  privée  des  fuc- 
ceflions & autres  droits  qui  pourraient  lui  être 
déférés  par  la  mort  de  fes  enfàns. 

Au  furplus  , fur  toutes  ces  difpofitions , aucune 
de  ces  coutumes  ne  s’accorde  entièrement  avec 
les  autres  ; un  grand  nombre  renferme  des  dèci- 
fions  abfolumcnt  contraires  ; leurs  principes , le 
plus  fouvent  contradiâoires  , font  naître  une  foule 
de  queftions  , dont  la  décifion  ferait  néceflàire- 
ment  arbitraire , fi  l'on  n’étoit  guidé  par  l’ufage 
& par  b jurifprudcnce  qui  fait  connoitre  l'ufage  , 
mais  rarement  d’une  manière  bien  certaine.  D ail- 
leurs , un  grand  nombre  de  coutumes  ne  pronon- 
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çoicm  point  de  peines  contre  les  fécondé*  rtocas  ; 
6c , dans  leur  filcnce  , celle*  du  droit  romain  n’c- 
toient^  point  obfervées. 

Enfin,  Tous  François  II,  en  tj6o,  parut  l'or- 
donnance, appeliée  communément  l 'éditées fécondés 
noces  : elle  fut  l’ouvrage  du  chance  lier  de  l'Hôpital  , 

J[uî  la  fit , à ce  que  l’on  prétend  , à l'occafion  du 
econd  mariage  d’Anne  a Alegre  avec  Georges  de 
Clermont. 

Les  motif»  exprimés  dans  le  préambule  de  ccttû 
ordonnance  font , que  les  femmes  veuves , ayant 
enfàns , font  fouvent  follicitées  de  pafTer  à de  nou- 
velles noces  ; que  ne  connoiftànt  pas  qu’on  les  re- 
cherche plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs  per- 
fonnes , elles  abandonnent  leurs  biens  à leurs  noi» 
veaux  maris , & que  fous  prétexte  & faveur  de 
mariage  elles  leur  font  des  donations  immenfes  , 
mettant  en  oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs 
enfans  ; de  (quelles  donations , outre  les  querelles  Sc 
diviftons  d’entre  les  mères  Sc  les  enfans  , s'enfuit  la 
délolation  des  bonnes  familles,  & conféquemment 
diminution  de  la  force  de  l’état  public  ; que  les  an- 
ciens empereurs  y avoient  pourvu  par  plu  fie  tirs 
bonnes  loix  , fur  quoi  le  roi , pour  la  même  confi- 
rarion  & entendant  l’infirmité  du  fexe , loue  Sc 
approuve  icelles  loix.  Il  fait  en  fuite  deux  difpofi- 
rions , appeliée*  communément  le  premier  Sc  le  fé- 
cond chef  de  l’édit  des  fécondés  noces. 

Il  ordonne  par  le  premier  chef,  que  fi  les  femmes 
veuves  ayant  enfans  ou  petits-enfans  partent  à de 
nouvelles  noces , elles  ne  pourront  en  quelque  fa- 
çon que  ce  foit , donner  de  leurs  biens  meubles , 
acquêts  , ou  acquis  par  elles  d’ail  le  urs  que  par  leur 
premier  mari  ; ni  moins  leurs  propres  à leurs,  nou- 
veaux maris  , père , mère  ou  enfans  dcfdits  maris 
ou  autres  personnes  qu’on  puiffe  préfumer  être  par 
dol  ou  fraude  interpolées , plus  qii  a un  de  leurs  en- 
fans , ou  enfàns  de  leurs  enfàns;  8c  que  s’il  fe  trouve 
divifion  inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfàns 
ou  petits-enfans , les  donations  par  elles  faites  à leurs 
nouveaux  maris , feront  réduites  8c  mefurées  à la 
ration  de  celui  des  enfans  qui  en  aura  le  moins. 

Le  fécond  chef  de  cet  édit  porte , qu'au  regard 
des  biens  à icelles  veuves  acquis  par  dons  8t  libéra- 
lités de  leurs  défunts  maris , clics  n'en  pourront 
faire  aucune  part  à leurs  nouveaux  maris,  mais 
feront  tenues  de  les  réferver  aux  enfàns  communs 
d'entre  elles  5c  leurs  maris , de  la  libéralité  defqucls 
ces  biens  leur  feront  advenus, 

La  même  chofc  eft  ordonnée  pour  les  biens  qui 
font  venus  aux  maris  par  dons  & libéralités  de  leurs 
défuntes  femmes , tellement  qu'ils  n'en  pourront 
faire  don  à leurs  fécondés  femmes,  mais  feront 
tenus  les  réferver  aux  enfans  qu’ils  ont  eus  de  leurs 
premières. 

Enfin  par  ce  même  article  le  roi  déclare  qu'il 
n'entend  point  donner  aux  femmes  plus  de  pouvoir 
8c  de  liberté  de  donner  & difpofer  de  leurs  biens , 
qu'il  ne  leur  eft  loifible  par  les  coutumes  des  pays  , 
auxquelles  par  cct  édit  il  n'eft  dérogé  en  tant 

quelles 
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u'elles  reflreignent  plu»  ou  autant  la  libéralité 
efilites  femmes. 

L’artirle  181  de  l'ordonnance  de  Blois  contient 
des  difpolitions  particulières  contre  les  veuves 
qui  fe  remarient  à des  perfonnes  indicncs  de  leur 
qualité. 

Nous  n’avons  point  d’autres  ordonnances  qui 
aient  preferit  des  règles  pour  les  féconds  mariages. 
11  faut  même  remarquer  que  l’édit  de  1560  n'a 
d’exécution  que  dans  les  provinces  qui  étoient 
fourni  les  à François  H , & non  dans  celles  qui  ont 
été  depuis  réunies  à la  couronne  de  France , telles 
que  les  trois  évècltés , l’Alfacc , la  BrefTc , le  Bu- 
gey  , la  Dombes,  l’Artois  , la  Flandre  , le  Hai- 
naut , le  Cambrefis , le  Béarn  , La  Corfe  , la  Lor- 
raine. On  fuit  dans  cette  dernière  une  ordonnance 
du  duc  Léopold , du  ai  décembre  1711,  conforme 
a 1 édit  de  1560.  Automne  8c  Dupin  allèrent  qu’il 
n'a  point  été  publié  au  parlement  de  Bordeaux  , 
& qu'on  s’y  conforme  aux  çtifpofitions  des  loix 
romaines.  A l’égard  des  autres  provinces  dont  nous 
venons  de  parler,  0.1  fe  règle  à cet  égard,  ou  par 
les  mêmes  loix , ou  par  les  ftatnts  locaux. 

On  voit  par  le  texte  de  l’édit  de  1560  , que 
nous  venons  de  rapporter , que  notre  U-giflation 
n a point  diflingué  , comme  les  empereurs  ro- 
mains , les  fécondés  noces  contraflées  pendant  l'an- 
née de  deuil,  travée  celles  qui  font  célébrées 
après.  Il  efl  cependant  néccflâire  d’y  faire  atten- 
tion pour  bien  entendre  quels  fout  nos  ufages  il 
I égard  des  fécondés  noces. 

Dans  le  droit  romain , la  veuve  qui  fe  rema- 
rioit  avant  Tannée  du  deuil , étoit  réputée  infâme. 
Mais  cette  peine  n'étoit  prononcée  que  contre  les 
femmes , prvpter  turhjtiencm  Jjnguinh  6r  inccrtiuJi- 
nem  prolis  ; de  forte  que  la  veuve  qui  accouchoit 
peu  de  jours  après  la  mort  de  fon  mari , pouvoir 
Te  remarier  avant  la  fin  de  Tannée  du  deuil. 

On  étendit  b peine  d’infâmie  contre  celui  qui 
époufoit  la  femme , avec  connoiflânce  que  Tan 
du  deuil  n'étoit  pas  'expiré , contre  le  pere  du 
mari  ,•&  contre  celui  de  la  veuve  ; cette  infâmie 
pouvoir  être  levée  par  des  lettres  du  prince. 

On  fait  que  la  durée  de  l’année  ne  fut  pas  tou- 
jours la  même  ; que  , fous  Romulus , elle  n’étoit 
que  de  dix  mois  ; que  , fous  Numa  , elle  fut  mife 
à douce , fàifant  335  jours,  avec  que’qucs  jours 
de  plus,  que  Ton  intercaloit  de  temps  en  temps; 
enfin  que,  fous  Jules  Céfâr,  elle  fut  fixée  1 365 
jours , & à 366  pour  les  années  biffcxdlcs. 

L’annce  de  deuil  n’étoit  d’abord  que  de  dix  mois , 
comme  l’ancienne  année  civile;  mais  fous  les  em- 
pereurs , elle  fut  fixée  à douze. 

On  augmenta  aufü  alors  les  peines  des  fécondes 
nous  contra&tes  dans  Tan  du  deuil. 

Outre  la  peine  d'infamie , il  fut  ordonné , 1 °.  que 
la  veuve  qui  fc  remarierait  dans  cette  année , ferait 
privée  de  tous  les  avantages  à elle  faits  par  fon  pré- 
sider mari. 
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1°.  Qu’elle  ferait  aufli  privée  de  b fucceflion 
de  fes  enfans  St  de  fes  parens  au-delà  du  troifiéme 
degré. 

30.  Elle  fut  déclarée  incapable  de  profiter  d’au- 
cunes difpofitions  à caufe  de  mort. 

Enfin  il  fut  ordonne  qu’elle  ne  pourrait  donner 
à fon  fécond  mari  plus  du  tiers  de  fes  biens  , quoi- 
qu  elle  n eut  point  d cnfâns  de  fon  premier  ma- 
r’age , 6c  que  fi  elle  en  avoir , clic  ne  pourrait 
donner  à fon  mari  qu’une  part  égale  à celle  de 
Tenfànr  le  moins  prenant. 

_ Ces  différentes  difpolitions  des  loix  romaines 
n ont  point  été  reçues  dans  la  France  coutumière  , 
excepte  dans  le  cas  où  la  femme  convole  à de 
fécondés  noces  a fiez  promptement  après  la  mort  de 
fon  premier  mari , pour  qu’on  prèfume , eurkttio 
fsnpuinis  &■  inccrtitudo  prolis. 

Les  parlcmens  d’Aix  , Touloufe , Grenoble  & 
Dijon , ont  admis  les  peines  prononcées  contre  les 
femmes  qui  fc  remarient  dans  Tan  de  deuil , mais 
avec  des  différences  fenfibles.  Celui  de  Touloufe 
efl  le  fcul  qui  les  obferve  avec -le  plus  de  ri- 
gueur : celui  de  Grenoble  en  excepte  la  peine  d« 
i infâmie  : ceux  tfAix  St  de  Dijon  privent  feule- 
ment les  veuves  de  tous  les  droits  & de  toutes  les 
libéralités  quelles  pourraient  prétendre  en  vert# 
de  leur  premier  mariage. 

Pour  ce  qui  efl  des  peines  des  fécondés  noces  con- 
trariées apres  l’année  de  deuil , on  voit  par  le  texte 
de  l’édit  de  1360 , qu’elles  confident  dans  deux 
points  principaux  : la  prohibition  de  difpofcr  <Tau- 
- *uns  des  biens  avenus  à celui  qui  fe  remarie  , 
par  le  don  8c  libéralité  du  premier  conjoint  dé- 
funt; 8c  le  retranchement  das  avantages  faits  au 
fécond  mari  ou  à la  féconde  femme  , en  ce  qu’ils 
excéderaient  la  portion  héréditaire  du  moins  pre- 
nant des  enfans  du  premier  lit. 

La  prohibition  fâite  aux  veuves  qui  fe  rema- 
rient, comprend  aon-fculcincnr  les  biens  qu’une 
femme  a acquis  de  fon  mari  défunt  à titre  de  donation 
formelle  8c  de  libéralité  proprement  dite  , mais 
encore  tout  ce  qui  lui  eft  provenu  des  conven- 
tions matrimoniales  de  fon  précédent  mariage , 8c 
en  général  tous  les  biens  dont  le  mari  du  premier 
lit  a difpofé  direéfement  ou  indircflcmcnt  à fon 
profit,  à titre  gratuit. 

t®.  Le  douaire  préfix , lorfqu’il  efl  afiigné  en 
propriété  8c  fans  retour , foit  en  fonds  de  terre , 
feit  en  deniers,  doit  être  réfervé  en  entier  aux 
enfans  du  premier  mariage  ; s’il  n’efl  qu’en  ufu- 
fruir,  8c  que  cependant  il  excède  le  coutumier, 
il  efl  réductible  pour  la  portion  d’ufufruit  qui  ex- 
céderait ce  qui  efl  fixé  par  la  loi. 

a®.  11  eti  efl  de  même  des  gains  de  noces  fia-  _ 
tutaircs  en  pays  de  droit  écrit  : par  exemple , fui- 
vant  certains  flatuts , le  mari  gagne  la  dot  de  fit 
femme  prédècèdée  ; 8c  fi  la  femme  furvit , elle 
prend  fur  les  biens  de  fon  mari  Tauginent , qui  efl 
toujours  dans  une  proportion  plus  eu  moins  forte 
avec  la  dot  : la  propriété  de  cctzc  dot  St  de  cet 
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augraent  tombe  fans  difficulté  dans  la  rèferve.  On  portion  d’acquêts  an  furvivant , celui-ci  en  per- 

oppoferoit  en  vain  que  les  gains  de  furvic  font  droit  la  propriété  par  le  convoi  ; car  c’eft  une  li- 

dc>  avantages  réciproques  , 8t  en  quelque  forte  béralité  qui  vient  uniquement  du  défunt, 
onéreux  ; c’eft  la  nature  de  prcfquc  toutes  les  Le  Brun  & Ferrière  penfent  que  les  bagues 

claufes  des  contrats  de  mariage , qui  cependant  font  6c  joyaux  ne  tombent  pas  dans  la  rèferve  des  /c- 

foumls  aux  peines  de  l’édit.  conJcs  noces.  Dupin  & Ricard  font  d’une  opinion 

Ce  que  nous  difons  de  l’augment  s’enfend  ega-  contraire  ; mais  les  autorités  que  les  premiers  in- 

lement  de  la  donation  à caufc  de  noces,  & de  l’agen*  voquent  ne  font  relatives  qu’aux  préfens  de  noces 

cernent,  qui , fous  differentes  dénominations , font  que  les  parens  du  mari  font  à la  femme;  le  pre- 

à-peu-près  la  meme  chofe  en  pays  de  droit  écrit.  lident  Faber  n’excepte  que  l’anneau  nuptial,  i ai- 

Si  la  dot  ou  la  donation  à caufe  de  noces  ont  fând  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Difon , qui 

été  conftituées  par  des  parens  du  conjoint  prédé-  a jugé  pour  U rèferve. 

cédé  , ou  même  par  des  étrangers  , niais  en  con-  6°.  Il  n’y  a aucun  doute  que  le  don  mutuel  en 

templation  du  défunt , clics  font  fujettes  à la  ré-  propriété  ne  foit  fujet  aux  réferves  des  fécondés 

ferve  de  l’édit;  plulicurs  loix  , & entre  autres  la  noces  ; cette  donation,  quoique  réciproque,  pro- 
novclle  2a , chjp.  23 , y font  prccifcs.  Cependant,  cède  réellement  de  la  libéralité  du  défunt  ; aufiî 
ce  principe  fouffriroit  de  grandes  difficultés  dans  par  un  arrêt  de  la  féconde  des  enquêtes  du  parle- 

les  provinces  oii  le  droit  romain  n’a  pas  force  de  ment  de  Paris,  les  autres  chambres  confultees,  il 

loi,  comme  robfcrvc  Pothier  d’après  Ricard.  a été  décidé,  fuivant  Ca  rond  as , au  profit  de  Per- 

Mais  il  ne  fout  pas  comprendre  dans  la  déci-  rette  Vignal , que  tes  biens  procédans  de  la  dona- 
tion du  chapitre  ci-deffus  cité  , les  avantages  que  tion  mutuelle  en  contrat  de  mariage  , t,mquàm  lucra 
l’époux  furvivant  avoit  faits  à fon  conjoint  défunt  nupiulia , ont  dû  être  refervés  à l’enfant  du  premier 

en  cas  de  furvic  de  celui-ci,  & qui  deviennent  lit,  auquel  la  propriété appartenoit , 8c  le  ieulufu- 

caducs  par  le  defaut  de  la  condition  ; le  conjoint  qui  fruit  à la  mère. 

recouvre  ces  avantages , ne  les  tient  «pas  de  la  li-  Cet  arrêt  eft  conforme  à l’efprit  de  notre  droit 
béralité  de  fon  premier  époux  , il  n’en  perd  pas  coutumier , puifquc  l’article  209  de  la  coutume  de 

la  propriété  par  les  fécondés  noces . Cette  diilin&ion  Poitou , en  autorifant  le  don  mutuel  entre  les  con- 

eft  bien  expliquée  par  l’authentique  eo  dtcurfum  : joints  qui  ont  des  enfâns , jufqu’à  concurrence  des 

donaùonem propter  nupius , dit  cette  loi , quam  con*  meubles  & acquêts  8c  du  ticrfdes  propres,  veut 

tulit  in  uxorem , non  cogitur  rcfervarc  liberis  prioris  qu’ils  foient  reftreints  à l’ulufniit  en  cas  de  fécondés » 

matrimonii . A plus  forte  raifon , félon  la  loi  fi  li - noces . 

beris,  le  conjoint  qui  fe  remarie  ne  perd  pas , par  7*.  Dans  le  droit  écrit , les  fuccefiîons  des  enfâns  ^ 

les  fécondés  noces,  la  propriété  de  la  donation  ou  pour  ce  qui  vient  de  la  fubftancc  du  père , tombent 

de  la  dot  qui  ont  été  conftituées  en  fa  faveur  6c  dans  la  rèferve  des  fécondés  noces  ; mais  n oms  n’a- 

en  fa  feule  confidération  par  des  tiers.  vons  pas  admis  cette  rèferve  en  pays  coutumier. 

30.  Le  préciput  accordé  à la  femme  par  le  con-  La  nature  de  la  rèferve  établie  par  la  loi  en  fil- 
trat de  mariage , eft  aufli  fujet  à la  rèferve  de  veur  des  enfans  du  premier  lit  1 eft  une  efpèce  de 

l'édit,  mais  pour  la  moitié  feulement , fi  elle  a fubftitution  en  leur  faveur , 6c  elle  en  a tous  les 
accepté  la  communauté  ; 8c  pour  le  tout , fi  le  pré-  effets. 

ciput  lui  a été  donné  en  renonçant.  Ainlî  les  enfans  qui  prédécèdent  ne  peuvent 

De  même , le  préciput  du  mari  eff  pour  moitié  rien  tranfmettrc  de  ces  avantages  dans  leur  Aic- 

un  avantage  fur  les  biens  de  la  femme  prédécè-  celfion  ; 6c  lorfqu’ils  les  recueillent , par  exemple  , 

dée , fx  les  enfâns  ont  accepté  la  communauté  ; à la  mort  de  leur  mère  qui  a convolé , iTs  font 

s’ils  y ont  renoncé,  il  n’y  a plus  de  préciput  : mais  ccnles  les  tenir  directement  de  leur  père,  fur  ce 

il  en  eff  autrement  du  préciput  légal  que  quelques  principe  admis  dans  les  fubffirurions,  accipiunt  non 

coutumes  accordent  aux  nobles  ; le  furvivant  ne  à gravato , J'ed  i gravante.  En  conféquence  ils  font 

rient  rien  à cet  égard  du  prédecédé  ; c’cft  un  avan-  dans  la  pci  fonne  des  enfans , des  propres  paternels  r 

uge  qu’il  ne  reçoit  que  de  la  loi.  fi  c’eff  la  mère  qui  a furvécu  6c  convolé  ; 6c  des. 

4°.  L’avantage  que  le  furvivant  a retiré  de  ce  propres  maternels , fi  c’cft  le  père, 

que  le  défunt  a apporté  de  plus  que  lui  dans  la  Par  une  autre  conféquence , le  conjoint  qui  a 
communauté  , eft  encore  fujet  à la  rèferve  des  convolé  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  les  inw 

fécondés  noces , pour  la  moitié  à l'égard  de  la  femme,  meubles  compris  dans  la  rèferve.  Il  eft  même  in- 

ainfi  qu’à  l'égard  du  mari,  lorfque  fes  enfans  ont  différent  que.taUéuarion  ait  été  faite  avant  les  ^/J'- 
accepte la  communauté  , 8c  pour  le  tout , s’ils  y condes  noces.  Dans  tous  les  cas , les  enfans  du  pre- 

ont  renoncé , 6c  s’il  n’y  a pas  eu  de  reprilé  de  cet  mier  lit  peuvent  y rentrer  fans  garantie  , à moins 

apport  à leur  profit.  qu’ils  ne  fe  portent  héritiers  de  celui  qui  a aliéné. 

même  décifion  doit  avoir  lieu  pour  les  pro*  La  raifon  en  eft , qu’en  cette  qualité  ils  font  tc- 

fns  de  cette  nature  qui  proviennent  des  fociétés  nus  de  garantir  l'aliénation  faite  par  celui  dont  ils 

ftipulécs  entre  conjoints  , en  pays  de  droit  écrit  ; recueillent  la  fucccfiion , ce  qui  les  rend  non-rcce- 

& à plus  forte  railon , fi  le  défunt  avoit  légué  fa  j vables  dans  une  demande  en  évidion , luivant  cette 
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règle  de  droit  : tjuem  de  evi&Otu  unet  dïîio  , cun- 
dan  agentem  rcpdlu  excepùo. 

Les  enfans  ne  pouvant  agir  pour  les  referves 
faite?  en  leur  faveur  , du  vivant  de  leurs  pères 
ou  de  leurs  mères  naffés  à de  Jecondes  no :es  , parce 
que  leur  droit  neitpas  encore  ouvert,  il  faut  dé- 
cider que  le  décret , Sc , à plus  forte  raifon  , des 
lettres  de  ratification  ne  purgeroient  pas  leur  pro- 
priété. I^a  prefeription  ne  commence  à courir  contre 
eux  que  du  moment  où  leur  droit  eft  ouvert , Si 
où  ils  ont  le  pouvoir  de  l’exercer. 

Lorfque  les  avantages  confident  en  effets  mo- 
biliers, il  ne  fuffiroit  pas  , en  pays  de  droit  écrit , 
de  les  confcrvcr  en  nature  aux  enfans  du  premier 
lit , il  faut  leur  rendre  l'eftimation  de  ce  que  ccs 
cifets  valoient  au  temps  de  la  donation  : ccrtc  dé- 
cifion  paroît  rigoureufe  , en  ce  quelle  femble  pri- 
ver le  conjoint  qui  convole  , du  bénéfice  de  Image 
& de  rufufruit  que  lui  conferve  l’édit  ; mais  c’eft 
la  décifion  précité  du  §.  i de  la  loi  hdc  adidsli. 
Cette  loi  fait  plus  , elle  veut  que  la  mère  ne  con- 
ferve la  pollctfion  des  effets  mobiliers  qu’en  don- 
nant caution  ; ft  elle  la  refufe,  ou  fi  elle  eft  dans 
l'impuiflânco  de  la  donner , b loi  ajoute  que  les 
meubles  feront  rcmfs  aux  enfuis , qui  feront  aufii 
tenus  de  donner  caution  St  de  payer  les  intérêts 
de  trois  pour  cem  chaque  année  : & fi  les  enfans 
&.  la  mere  font  également  dans  l’impuilfancc  de 
donner  caution  , ces  effets  doivent  refter  à la  mère 
pendant  fa  vie. 

Cette  néccflité  de  donner  caution  n’a  pas  lieu 
pour  les  immeubles. 

Les  enfans , pour  la  refticurion  de  la  fomme  à 
laquelle  fe  porte  reftimation , ont  hypothèque  fur 
les  biens  de  leur  père  ou  de  leur  mère  du  jour 
que  ces  derniers  font  Cenfés  avoir  reçu  la  dona- 
tion ou  l’avantage  ; c’cft-à-dire , du  jour  du  dé- 
cès du  conjoint  prédéccdè. 

C’eft  en  faveur  des  enfans , & des  feuls  enfans 
du  premier  lit , que  la  fubilitution  & 1a  réferve 
font  établies  par  la  loi  ; ce  font  dès-lors  les  feuls 
enfans  du  premier  lit  qui  peuvent  recueillir  les 
avantages  referves  ; mais  les  petits-enfans , fi  les 
enfans  dont  ils  font  iflùs  font  morts  avant  l’ouver- 
tiiro  de  la  réferve,  doivent  y prendre  b portion 
qu’y  auroient  eue  le  père  ou  la  mère  qu’ils 
préfentenr. 

La  loi  çenerdliur  laifTolt  au  père  ou  à la  mère 
qui  avoient  convolé , le  droit  d’élire , entre  les 
enfans,  celui  auquel  ils  vouloient  remettre  les 
avantages  réfervés , Si  à plus  forte  raifon , celui 
de  partager  inégalement  entTe  eux  ces  avantages  ; 
mais  par  la  novcllc  2,  ckjpitre  premier , le ‘choix 
a été  oré  à la  mère.  Le  chapitre  2}  de  1a  novelle  22 
l'a  oté  enfuite  ati  père;  & enfin  l'authentique lucrum 
a ^cidé  que  ccs  avantages  feroient  partagés  éga- 
lement entre  les  enfans.  Cette  décifion  eft  fuivie 
tant  dans  les  pays  de  droit  écrit , que  dans  celui 
«le  droit  coutumier. 

On  demande  fi  , lorsqu’il  y a des  biens  nobles 
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Compris  dans  les  avantages  réfervés  aux  enfans 
du  premier  lit , l’aîné  a droit  d’y  prendre  fon  droit 
d’ainclfc  : Ricard  Si  Pothier  fe  décident  pour  l’af- 
firmative , parce  que,  quoique  le.»  enfans  11c  re- 
cueillent pas  les  biens  à titre  de  fuccedion,  c’eft 
un  dé  dommage  ment  du  préjudice  qu’ils  ibulTrent  ; 
Si  l’aillé  fouftrant  un  plus  grand  préjudice  par  rap- 
port aux  biens  nobles  , fur  lefquels  il  au  oit  exercé 
la  prééminence  fi  fon  père  les  eût  lu  dés  dans  fa 
fuccefiion  , doit  avoir  dans  la  fubftitutioQ  une  part 
proportionnée , Si.  par  confcquenr  y exercer  fon 
droit  damefiè  , comme  il  l’eût  fait  dans  la  fuc- 
ceifion. 

Les  enfuis  11e  tenant  pas  de  leut  mère  rema- 
riée les  biens  compris  dans  la  réferve  , il  n’eft  pas 
néccflkirc  qu’ils  foient  fes  héritiers  pour  les  re- 
cueillir ; Si  quoiqu’ils  les  tiennent  de  leur  père  , il 
n’eft  pas  encore  nèceffairc  qu’ils  le  foient  de  celui- 
ci  ; ce  n’eft  pas  en  effet  en  qualité  d'héritiers  que 
les  referves  ont  lieu  en  leur  faveur , mais  à titre 
d'enfans.  Mai»  il  n’en  eft  pas  de  même  lorfqu’après 
la  mort  de  l’un  des  enbns , les  petits-enfans  de- 
mandent la  portion  de  leur  père , aux  biens  per- 
dus par  le  convoi  de  leur  aïeul.  Il  faut , pour  y 
être  admis  , qu'ils  foient  héritiers  de  leur  père. 

Quoiqu’il  ne  l’oit  pas  nèceffairc  d’être  heritier 
les  hiles  qui  font  exclues  , par  les  coutumes  , de  la 
fucccrtion  de  leur  père  qui  les  a dotées  , Si  celles 
qui , par  leur  contrat  de  mariage , y ont  renoncé, 
ne  font  pas  admîtes  à partager  les  biens  réfervés, 
avec  lîurs  fi  ères,  au  profit  defquels  elles  ont  re- 
noncé. L’édit  ayant  eu  en  vue  de  réparer  le  pré- 
judice que  fupportent  les  feuls  enfans  qui  avoient 
droit  de  venir  à la  fuccefiion , eux  feuls  doivent 
être  admis  au  partage  des  réfervés  que  fait  b loi. 
Mais  fi  les  frères , #en  faveur  defquels  les  filles 
avoient  renoncé  , ou  avoient  été  exclues , étoient 
* tous  prédécédés  fans  aucune  poftériré  qui  les  rc- 
prèfcntàr , les  fiJlcs , en  recouvrant  leur  droit  aux 
fuccc  liions , recouvreroient  en  même  temps  celui 
d’étre  admifes  à la  réferve. 

Les  réferves  n’étant  établies  qu’en  faveur  des 
enfans , Si  ne  devant  être  ouvertes  qu'à  b mort 
du  conjoint  qui  a convolé  en  fécondés  noces,  elles 
ccffen:  entièrement  par  le  défaut  d’enfans,  ou  par 
ieur  prédécès  avant  le  furvivant , lorfaue  dans  ce 
dernier  cas  , ils  ne  biffent  aucune  pofterke  qui  les 
repréfente.  Elles  ceflent  également  lorfqu’ils  fe 
iont ••rendus  coupables  d'ingratitude  envers  leur 
père  ou  mère  remariés  , ou  qu’ils  fout  morts  ci- 
vilement. 

Nous  venons  de  voir  quels  font  les  objets  dont 
l’édit  Azs  fécondés  noces  réferve  b propriété  aux  en- 
fans du  premier  lit;  il  nous  reffe  à examiner  quels 
font  les  avantages  que  les  féconds  époux  peuvent 
fe  faire  mutuellement. 

L’édit  défend  aux  femmes  veuves , ayant  en- 
fans, ou  enfans  de  leurs  enfans,  de  donner  di- 
rectement ou  indirectement  à leur  fécond  époux  , 
au-delà  de  b portion  de  l’enfant  moins  prenant  : 
T 1 
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la  jurifprudence  confiante  a étendu  cette  prohi- 
bition aux  hommes  veufs  qui  fe  remarient. 

On  voit , par  les  termes  dont  s’efl  fervi  le  lé- 
giftatcur , que  l’exiftence  de  tout  enfant  ou  petit- 
enfant  légitime  empêche  toute  donation  contraire 
aux  difpofitions  de  la  loi  , & qu'on  doit  com- 
prendre fous  le  mot  générique  enfant , les  pof- 
tliumes , fuivant  cet  axiome  ac  droit  : qui  in  utero 
efl  , pro  jam  nato  habetur , quoùcs  de  commoJo  ejus 
agitur.  Mais  on  n'a  aucun  égard  aux  en  fins  morts 
civilement , foit  par  la  proieffion  rcligieufe  , foit 
par  une  condamnation  capitale. 

La  prohibition  de  donner  par  le  mari  veuf,  ou 
la  femme  veuve  qui  convolent  en  fécondés  noces , 
s’étend  non-fculemcnt  à la  perfonne  qu’ils  épou- 
fent , mais  encore  à fes  père  8c  mère , aïeul  ou 
aïeule  , enfans  8c  petits-enfans , & généralement 
à toute  perfonne  qu'on  puilTe  préfumer  être  in- 
terpofée  par  dol  ou  fraude  ; car  autrement  il  eût 
etc  trop  facile  d’éluder  la  loi. 

La  rigueur  de  l’édit  ne  comprend  pas  feulement 
3es  féconds  mariages  , mais  encore  les  troiftemes, 

uatriémes,  6»c.  Ainfi,  lorsqu’une  femme  ayant 

es  enfans  d’un  premier  lit,  a pâlie  fucceftivcmcnt 
à différens  mariages , 8c  qu’eue  a fait  des  dona- 
tions à fes  fccona,  troifième  8c  quatrième  maris , 
il  n’efl  pas  néceffaire , pour  donner  lieu  à la  rê- 
duélion  , que  la  donation  faite  à l’un  de  ces  maris 
excède  la  part  de  l’enfant  moins  prenant , il  fufRt 
que  toutes  ces  donations  excèdent  enfemble  cette 
part  ; l'édit  ne  dit  pas , ne  pourront  donner  chacun 
de  leurs  nouveaux  maris  ; mais  il  dit , ne  peuvent 
donner  à leurs  nouveaux  maris  plus  quà  l'un  de  Leurs 
enfans  ; ces  expre fiions  , celles  de  la  loi  hac  édic- 
tait y juftifient  que  les  veuves  ne  peuvent  donner 
à tous  leurs  nouveaux  maris  ^ enfemble  ou  fepa- 
rément , lorfqu’elles  en  ont  eu  pluficurs  , plus  que 
l’équivalent  de  l’enfant  le  moins  prenant. 

Mais  le  troifième , 8c  fucceflivemcnt  les  maris 
Doftérieurs  ne  peuvent  rien  prétendre  qu’après  gue 
les  donations  faites  au  fécond  mari  auront  été  fuc- 
ceflivcment  remplies;  enforte  que  fi  les  avan- 
tages faits  au  fécond  mari  abforbcnt  ou  égalent  la 
part  d’un  enfant , les  donations  faites  au  troifième 
feront  milles  : dans  ce  cas  de  diffère  ris  mariages 
(ùcccftifs , il  faut  faire  entre  les  différons  maris 
un  ordre  de  priorité  & de  poftériorité  ; le  fécond 
mari  étant  le  premier  en  date , fes  héritiers  doivent 
Être  fatisfaits  d'abord  ; il  n’a  pu  dépendre  de  la 
veuve  de  diminuer  leurs  droits  acquis. 

Il  faut  auffi  comprendre  dans  cette  réduftiou 
à une  feule  part  d’enfens  , avec  les  donations  faites 
dire&ement  aux  fécond  8c  pofléricurs  maris , celles 
qui  ont  été  faites  aux  personnes  imerpofècs,  ou 
préfumées  telles.  Mais  dans  quel  orure  doit  le 
faire  la  réduction  à l’égard  de  ces  avantages  in- 
di refis , lorfqu’ils  font  attaqués  du  chef  du  même 
mari  ? II  fcmble  que  l'on  devrott  fuivre  également 
Tordre  de  priorité  , comme  lorfqu’il  s'agit  de  la 
légitime  des  çnfane  contre  les  donataires  ; çuûi  le 
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Brun  décide  que  la  réduôion  n’étant  caufce  q ?e 
ïiir  la  préfomption  que  toutes  ces  donations  font 
faites  au  profit  de  la  même  perfonne  , c’cfl*à-dirc , 
du  fecona  mari , elle  doit  s opérer  au  fou  la  livre , 
comme  celle  des  legs  8c  des  donations  à caufe  de 
mort.  Ne  feroit-ce  pas  le  eas  au  contraire  de  faire 
d’abord  le  retranchement  fur  les  dons  faits  fous 
le  nom  des  tiers  , afin  que  le  fécond  mari  con- 
ferve  au  moins  l'intégrité  de  fa  part  d’enfant, 
fur-tout  fi  la  donation  qui  lui  cft  faite  cfl  par  con- 
trat de  mariage , 8c  que  les  autres  foient  pollé- 
ricures  ? 

En  général , toits  les  dons  8c  avantages  qu’une 
femme  fait  à fes  fécond  8c  ultérieurs  maris,  font 
fujets  à la  réduction  de  l’édit. 

1 *.  Les  donations  rem u itéra toires  y font  fujettes, 
quelque  figralés  que  foient  les  fcrvices , Vils  ne 
lont  pas  appréciables  en  argent;  mais  s’ils  peuvent 
être  appréciés  , fi  le  donataire  avoit  pu  avoir 
a&ion  en  juftice  pour  en  demander  le  paiement , 
le  don  ne  feroit  rédu&iblc  que  pour  ce  qui  cxcé- 
deroit  la  valeur  des  fervices.  Le  Brun  dit  qu’il 
fàudroit  traiter  favorablement  la  donation  laite 
par  un  vieillard  à fa  féconde  femme,  pour  avoir 
paffé  la  moitié  de  fa  vie  à le  foigner  dans  fes 
infirmités  8c  fes  maladies  ; cependant  il  décide  que 
le  retranchement  y auroit  lieu. 

z°.  Si  la  veuve  avoir  fait  la  donation  avant  les 
fécondés  noces , fans  qu’il  en  fut  fait  mention  * 
l’on  prefumeroit  toujours  que  les  fécondes  nocer 
en  ont  été  le  motif  ; mais  fi  le  laps  de  temps 
8c  d’autres  circonftances  réliftoient  a la  prefomp- 
tion , s’il  y avoit  eu  pendant  l'intervalle  un  ma- 
riage intermédiaire,  la  réduction  n’auroit  pas  lieu, 
8c  les  fécondés  noces  poftéricures  ne  pourroient 
faire  révoquer  le  droit  du  donataire. 

3*.  Les  donations  onéreufes  font  également  fu- 
jettes à la  réduction  , fi  les  charges  ne  font  pas 
appréciables  à prix  d’argent  : par  exemple , lorfque 
la  veuve  a chargé  le  fecond  mari  de  prendre  ion 
nom. 

Mais  fi  les  charges  peuvent  être  effimées , la 
donation  n’cft  plus  alors  réduélible  que  pour  ce 
qui  excède  le  prix  de  ces  charges. 

4°.  On  a douté  fi  la  donation  mutuelle,  lorf- 
qu’cllc  cft  égale , cft  fujette  au  retranchement  - 
on  a dit  que  c’étoit  un  contrat  intèreffé  de  part 
8c  d'autre  , 8c  dont  la  femme  recevoit  l’équiva- 
lent ; que  ft  les  enfans  du  premier  lit  y courent 
quelque  rifque , ils  en  font  indemnifés  par  l’efpé* 
rance  de  profiter  des  biens d a fécond  mari,  dans- 
le  cas  où  il  prédéccdcroit. 

Non-feulement  les  expreflions  de  l’édit  n’ad- 
mettent point  ces  confidérarions  ; elles  s’étendent 
à toute  efpéce  de  donation  , ne  pourront  en  quelque 
façon  que  ce  fou  donner  : mais  l’efprit  de  cettüflot 
a voulu  prévenir  jufqu’à  l’incertitude  de  la  perte 
à laquelle  les  enfans  du  premier  lit  pourront  être 
expofes  : le  principe  eft  confiant  ; Ricard  rapporte 
un  arrêt  célébré  du  23  mai  1386  , prononcé  e* 
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tubes  rouges  par  le  préfident  Brillon  , qui  a jugé 
en  conféqucncc  que  les  donations  mutuelles , 
quelque  égales  qu’on  puiffit  les  Tuppofer  , lie  (ont 

Eas  moins  (ujettes  à la  réduétion  de  l’édit , que 
:s  donations  Amples.  Depuis  cet  arrêt , la  jurif- 
prudcnce  n’a  pas  varié. 

Cependant  train  fait  mention  d’un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne , du  moisalc  février  1631 , 
qui  a jugé  le  contraire. 

50.  M.  le  préfident  Boyer  croit  que  la  donation 
de  i’ufu fruit  de  tous  les  biens , faite  au  fécond 
conjoint , eft  valable  •,  mais  elle  eff  également 
fu jette  «1  réduction  ; il  n’y  a de  difficulté  que  fur 
la  manière  dont  l’évaluation  en  doit  être  faite. 
Il  paroitroit  naturel  tic  conffdérer  l’âge,  de  celui 
à qui  l’ufufruit  cft  donné  pour  en  fixer  la  valeur  : 
par  exemple  , cette  valeur  eff  moins  considérable 
torique  le.  donataire  eff  âgé  de  foixantc  ans , que 
s’il  n’en  avoit  que  trente  à quarante.  Cependant 
Bcchct , Brodeau  & l’auteur  des  nouvelles  re- 
marques fur  b Peyrere  , penfent  , d’après  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  qu’il  faut  évaluer 
indiftinâement  cet  ufufruit  à un  tiers  de  la  pro- 
priété. 

6°.  Nous  avons  dit  que  les  coutumes  accor- 
doient  à la  fécondé  femme  un  douaire  fur  les  biens 
qui  n'étoient  point  affc&és  à celui  des  enfans  du 
premier  lit.  Ce  douaire  , les  fécondés  femmes  le 
tiennent  de  la  loi , & non  de  leur  mari  ; il  11e  peut 
être  dès-lors  fujet  à b réduâion  de  l’édit.  L’cft 
ce  qui  eff  bien  établi  dans  1a  jurifprudence  ; le 
premier  arrêt  qui  l’ait  décidé  eff  du  18  juillet  164  5 ; 
il  a été  rendu  confultis  cUjJibuss 

Cependant  Ricard  prétend  que  fi  b fécondé 
femme  eff  de  qualité  & de  condition  inférieures  à 
fon  mari , l’on  doit  effimer  à quoi  peur  fe  monter 
un  douaire  convenable  à 1a  condition  6c  aux  fa- 
cultés de  cette  femme , & que  fon  douaire  coutu- 
mier doit  être  pour  l’excédent  réputé  un  avantage 
fujet  à b réduction  de  l'édit.  Le  mari , ajoute  ce 
jurifconfultc , qui  pouvoit  avec  juffice  , par  le 
traité  de  mariage , reffreindre  le  douaire  coutu- 
mier , cft  cenfc  avoir  fait  à fa  féconde  femme  un 
avantage  de  ce  que  le  douaire  coutumier  ex- 
cède , parce  que , pouvant  le  reffreindre , il  ne 
Ta  pas  bit.  Pothier  s’élève  avec  juffice  contre 
cette  erreur  d’un  grand  homme,  fi  judicieux  d’ail- 
leurs. Les  coutumes , en  effet,  ne  règlent  le  douaire 
ni  fur  l’état  de  b femme  avant  fon  mariage , ni 
fur  les  biens  qu’elle  a apportes  à fon  mari. 

Mais  ce  principe  11’a  lieu  que  pour  le  douaire 
coutumier.  Quant  au  douaire  préftx  ou  conven- 
tionnel , il  eff  réduétible  peur  ce  qui  excède  le 
coutumier. 

Une  queff ion  bien  plus  importante , eff  de  h- 
voir  fi  le  douaire  coutumier,  & même  le  douaire 
conventionnel , loriqu’il  n’eft  pas  plus  confidérable , 
doivent  être  imputés  fur  b part  d’enfânt  ; ou  fi  b 
fécondé  femme  peut  exercer  dans  leur  intégrité 
les  droits  de  l’enfant  moins  prenant , indépendant- 
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ment  de  fon  douaire.  On  cite  à cet  égard  plu- 
ficurs  arrêts  contraires  ; mais , quoi  qu’il  en  foit , le 
Brun  ne  fait  aucun  doute  fur  la  néceffité  de  l’im- 
pu  ration. 

70.  La  dot  cft  également  fujette  au  retranche- 
ment ; il  en  eff  de  même  de  l’augmem  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  Les  bagues  5c  joyaux  y font 
cumulés  avec  les  autres  avantages , & imputés  fur 
la  part  d’enfânt.  On  décide  de  même  par  rapport 
à l'agencement , ou  gain  de  furvie. 

8 Les  libéralités  faites  au  fécond  conjoint  font 
fi  peu  favorables , que  fi  le  don  lui  ctoit  fait  pour  fes 
ali  mens , il  n’en  feroit  pas  moins  fujet  au  retran- 
chement. 11  n’y  a point  de  loi  pour  excepter  les 
alimens  , 6c  les  en  fan  s du  premier  mariage  n’çnt 
point  à cet  égard  d’obligation  naturelle  envers  un 
fécond  conjoint. 

90.  La  renonciation  d’un  conjoint  à un  droit 
acquis , qui  pafTe  immédiatement  au  fécond  con- 
joint , eft-il  un  avantage  fujet  à 1a  réduction  ? Par 
exemple , lorfque  le  mari  eff  héritier  immédiat  ou 
inftitué , & que  la  fécondé  femme  cft  une  héri- 
tière médbte  ou  fubftituée  , fi  le  mari  renonce , 6c 
que  1a  femme  accepte , doit-on  imputer  b fucccf- 
lion,  b fubftitution  fur  b part  d’enfàns? 

La  Peyrere , pour  décider  cette  queftion , aflî- 
mile  le  droit  des  en  tan  s du  premier  lit  à celui  du 
créancier  ; il  dit  que  l’héritier  étant  faifi  par  b loi , 
ne  peut  renoncer  aux  fucceffions  qui  lui  font 
échues,  ni  refufer  de  répéter  fâ  légitime  au  pré- 
judice de  fes  créanciers  ; mais  que  l’on  peut  fe 
relâcher  des  quartes  fàlcidics  6c  trébellianiqtics. 
11  ajoute  que  les  enfans  du  premier  lit  font,  à 
l’égard  de  leur  père  , de  véritables  créanciers  , 
puifqu’ils  peuvent  exiger  le  retranchement  de  tous 
les  dons  6c  avantages  faits  au  fécond  conjoint  : 
ce  parallèle  de  1a  Peyrere  eff  trop  modéré.  La 
loi  traite  plus  favorablement  les  enfans  du  premier 
üt  que  les  créanciers,  pour  empêcher  qu’ils  ne 
foient  léfés  par  des  avantages  faits  à leur  préjudice 
au  fécond  conjoint.  Elle  ne  s’arrête  point  à de 
vaincs  fubtilités  ; c’cft  l’événement  de  l’avantage 
qu’elle  confidére.  Si  le  mari  avoit  fait  donner  à 
la  fécondé  femme  par  fou  père  ou  par  fon  aïeul , 
le  don  feroit  imputé  fur  b part  d’enfant  ; à plus 
forte  rai  fon  rien  ne  doit  empêcher  l'imputation 
fur  les  fucceffions  , les  fubftirurions,  que  b fé- 
condé femme  a recueillies  en  vertu  de  b renon- 
cbtion , 6c  fur  les  quartes  qu’il  a négligé  de  pré- 
lever en  rcmertam  les  legs  6c  fidéicommis,  fur- 
tout  lorfqu’on  ne  peut  attribuer  l’abftention  du 
mari  6c  b répudiation  qu’il  a faite  de  fes  droits, 
à d’autre  caule  qu’au  de/ir  d’avantager  (â  fécondé 
époufe. 

io°.  Le  préetpur , quoiqu’il  foit  une  conven- 
tion ordinaire  des  contrats  de  mariage , eff  auüt 
fujet  au  retranchement  pour  b moitié , lorlqüe 
b femme  ou  fos  héritiers  acceptent  b commu- 
nauté ; pour  le  tout , s’il  leur  cft  donné  en  renon- 
çant : il  n’y  a plus  de  precipm  loriqu’il  eff  ffipulé 
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en  faveur  du  mari , & que  la  femme  ou  fes  H6- 
ritiers  renoncent  à la  communauté. 

1 1°.  La  ftipubtion  de  la  communauté  de  biens , 
lorfquc  les  apports  font  égaux  , n’eft  pas  un  avan- 
tage ; elle  en  eft  un  lorfque  les  apports  font  iné- 
gaux de  b pan  du  fécond  mari  ou  de  la  fécondé 
femme.  L’avantage  cft  de  la  moitié  de  ce  que 
l'autre  conjoint  a apporté  de  plus.  Ainli  le  partage 
égal  de  la  communauté  ne  peut  fc  faire  qu’aprés 
avoir  défalqué  les  apports  de  part  & d’autre. 

La  ftipubtion  pure  & fimple  de  communauté 
feroit  aufïi  comprife  dans  le  retranchement , fi 
elle  avoit  été  anticipée.  Cette  qudfion  peut  avoir 
lieu  dans  les  coutumes  d'Anjou  ou  du  Maine,  dans 
lesquelles  b communauté  n‘a  lieu  qu’aprés  b de- 
meure d’an  6c  jour  ; ainfi  lorfque  le  mari  , en 
>..lbnt  à de  fécondes  noces , b Stipule  du  jour  de 
a bénédiéHon  nuptiale  ; s’il  vient  à décéder  avant 
l’an  6c  jour  , ccttc  communauté  tombe  dans  un 
avantage  indircâ , devient  un  titre  lucratif,  un 
pur  don  fujet  à réduction,  puifquc,  tans  b con- 
vention , la  féconde  femme  n’eut  pu  rien  prétendre 
dans  b communauté , ni  dans  les  choies  qui  y 
font  entrées,  6c  qui  eulTent  appartenu  pour  le  tout 
aux  enfans  du  premier  lit. 

En  vertu  du  meme  principe , lorfque  dans  les 
coutumes  qui  ne  donnent  à la  femme  qu’un  tiers 
dans  la  communauté  ou  dans  les  meubles  , comme 
l’article  577  de  celle  de  Normandie  , le  mari  con- 
sent que  fa  féconde  femme  ait  une  part  égale  dans 
la  communauté  ; ce  qui  excéderoit  1a  portion  ré- 
glée par  la  coutume,  feroit  un  avantage  fujet  à 
réduction. 

Ce  feroit  encore  un  avantage  fujet  à réduction  , 
fi  b part  de  b fécondé  femme  dans  b commu- 
nauté avoit  été  fixée  à une  certaine  fomme  qui 
excédât  b moitié  ou  le  tiers  qu’elle  auroit  eu  fans 
une  pareille  ebufe  ; le  retranchement  auroit  lieu 
fur  1 excédent  ; cc  qui  doit  s’entendre  dans  le  cas 
où  b fomme  fixée  excède  en  même  temps  les 
apports  de  la  femme  dans  b communauté  : il  ne 
peur  y avoir  d'avantage  lorsqu’elle  ne  retire  que  fa 
mife. 

1 1*.  La  communauté  légale  qui  s’opère  en  vertu 
de  b coutume  6c  fans  contrat  de  mariage  , devient 
aulfi  un  objet  de  réduction  ; fi  le  mobilier  de  1a 
veuve  cft  plus  confidérable  que  celui  du  fécond 
époux.  Car , quoique  le  fécond  mari  ne  femble 
tenir  cet  avantage  que  de  1a  loi  qui  a déterminé 
h communauté  & lesbiens  qui  la  compofent , ce- 
pendant , comme  il  dépend  des  époux  d'adopter 
ou  non  les  difpofitions  de  1a  coutume  à cet  égard  , 
6c  qu’ils  ne  peuvent  l'adopter  fans  une  conven- 
tion tacite , ccft  de  cette  convention , de  ce  con- 
femement  tacite  de  la  femme  , 6c  non  de  b loi , 
que  le  fécond  époux  cft  ccnfé  tenir  immédiate- 
ment ces  avantages  ; 1a  veuve , -en  ne  fe  réfervant 
pas  propre  , comme  elle  le  pouvoir , 6c  en  lai  (Tant 
tomber  à deft'ein  dans  la  communauté  cc  qu’elle 
ay.oit  de  plus  en  mobilier  que  fon  fécond  maii , cft 
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cenféc  lui  avoir  fait  en  tell  le  meme  avantage 
que  celui  qui  eft  fqit  daas  le  cas  d'une  commu- 
nauté donvcntionncüc , lorfque  b femme  y ap- 
porte plus  que  lui. 

Mais  ne  pourroit-on  pas  compcnfcr  Tin  égalité 
des  apports  de  b femme  avec  cc  que  peut  pro- 
duire â la  communauté  les  ralcns  & b profcilioa 
lucrative  du  fécond  mari?  Cet  équivalent , quoique 
vrai  dans  b théorie  , n’eft  pas  généralement  reçu 
dans  l'ufage  , parce  que  l’cftiraation  de  cette  in- 
dtiftrie  du  fécond  mari  eft  trop  arbitraire  & trop 
ditHcile  , parce  que  fouvent  b femme,  par  le  foin 
de  fon  ménage,  peut  enrichir  autant  la  commu- 
nauté, que  peuvent  le  faire  les  gains  du  mari  dans 
l’exercice  de  fon  art.  Cependant  li  les  gains  annuels 
étoient  immenfes , & que  la  communauté  en  fut 
conlidérablement  enrichie , les  enfans  du  premier 
lit  ne  pourroient  fe  prévaloir  de  l'excès  de  l’apport 
que  leur  mère  auroit  fait* 

Le  fécond  mari  n’eft  cenfé  avantagé  que  de  l’ex- 
cès des  apports  en  principal.  Ainii , lorfqu'une 
femme  qui  a , par  exemple , dix  mille  livres  de 
rente  , s'eft  remariée  à un  homme  qui  n’en  a pas 
b dixiéme  partie  , & a contracté  communauté  de 
biens  , en  y fai  fan  t entrer  les  revenus  pendant  tout 
le  temps  qu'elle  durera , Ricard  décide  qu’en  cc 
cas,  quoique  le  fécond  mari  profite  des  revenus 
de  la  femme , néanmoins  cette  comrauna.vité  n’eft 
point  réputée  un  avantage  qui  putifc  être  réduc- 
tible fui  vaut  l'édit  ; il  cite  un  arrêt  qui  a jugé , que 
ipèmc  dans  le  pays  de  droit  écrit,  où  la  commu- 
nauté n’a  pas  lieu  fi  elle  n’eft  ftipulée , celle  qui 
l’avoir  été  par  le  contrat  de  mariage  d’une  femme 
avec  fon  fécond  mari , ne  pouvoit  être  attaquée 
comme  un  avantage  fut  au  fécond  mari  ; à plus 
forte  raifon  doit-on  le  juger  dans  le  pays  coutu- 
mier 011  la  communauté  eft  de  droit.  Pothier  artefte 
que  l’avis  de  Ricard  cft  fuivi  dans  l’ufage. 

1 3°.  Les  fuccefitons  mobilières  qui  tombent  dans 
la  communauté , faute  d’avoir  été  refervées  propres 
à celui  auquel  elles  font  échues  , ne  font  pas  or- 
dinairement regardées  comme  un  avantage  fujet 
à b réduction  ; 1a  raifon  en  eft  que  l’évenement 
de  ces  fucceftions  étoit  incertain  lors  du  mariage. 
Mais  il  y auroit  réduction  en  cas  d’inégalité  , 11 , 
dans  le  contrat  du  fécond  mariage  , l’on  étoit  con- 
venu que  les  fuccelfions  , de  part  & d’autre , tom- 
beroient  en  communauté , tant  pour  le  mobilier 
que  pour  l’immobilier.  Les  conjoints,  en  s’écartant , 
dans  une  pareille  ebufe , de  la  loi  de  b commu- 
nauté conjugale  , qui  n’y  fait  pas  tomber  les  fuc- 
cc fiions  immobilières , ne  peuvent  paroitre  avoir 
d’autres  vues  que  celle  de  s’avantager  réciproque- 
ment. En  vain  oppoferoit-on  qu'il  y a réciprocité 
d’djvcrance  ; les  donations,  quoique  en  cfpcrauces, 
lorsqu'elles  font  cffc&uccs,  oc  quoique  mutuelles  & 
réciproques  , font  fujcttcs  à 1a  réduction  de  l’édit  ; 
il  en  doit  êtTe  de  même  de  l’efpénmce  des  fuccef- 
fions  immobilières. 

Pour  éviter  les  ir.coovcniços  6c  les  difficultés 


Digitized  by  Google 


N O C 

des  retranchcmens , on  préfère  fouvent  Je  faire 
au  fécond  mari , dans  le  contrat  dç  mariage  , la 
m donation  d'une  part  d'enfant , au  lieu  de  certains 
effets  déterminés , ou  d’une  certaine  fomme  en 
argent  : le  mari  n’eff  pas  héritier  de  cette  pan , 
mais  feulement  donataire  ; il  n’eft  tenu  des  dettes 
de  la  fuccelfion  qu'au  prorata  de  l'émolument. 

Cependant  ces  donations  tiennent  beaucoup  des 
infiirurions  contractuelles  ; elles  deviennent  éga- 
lement caduques  par  le  prédécès  du  donataire  ou 
de  la  donatrice  : c’cll  ce  qui  a été  jugé  par  un 
arrêt  du  13  avril  1688  , rapporté  au  journal  du 
palais.  En  ce  cas , le  don  d’une  part  d'enfans  cil 
bien  différent  de  celui  d'un  corps  certain  dont  le 
fécond  mari  ne  perd  pas  la  propriété  par  fon  pré- 
décés  : mais  de  même  que  dans  les  donations  con- 
traéhicU-as  011  fuppofe  une  liibftitution  tacite  en 
faveur  des  enfans  du  donataire , lorsqu'il  prédé- 
céde  le  donateur , de  même , dans  les  donations 
de  part  d'en  fa  us , on  fuppofe  une  fubliitution . en 
faveur  des  enfans  communs , dans  le  cas  où  le 
fécond  époux  viendroit  à prédécéder  : c’eli  l’avis 
m de  Renuffon  ; mais , pour  plus  de  lûrcté , il  vaut 
mieux  exprimer  la  fubliitution  dans  le  contrat  de 
mariage. 

Le  fécond  mari , donataire  d’une  part  (fen^t , 
a droit  de  b prendre  dans  toits  les  biens  de  iWu  ■ 
ccffion  de  la  donatrice , foit  meubles  , foit  im- 
meubles, foit  acquêts,  conquêts  ou  propres,  fane 
autre  exception  que  les  retranchcmens  des  avan- 
tages faits  par  le  premier  mari , & des  biens  qui , 
dans  les  coutumes  plus  rigoureufes  que  l’édit  , 
tombent  encore  dans  b prohibition  des  fécondés 
noces;  comme  font  les  conquêts  du  premier  ma- 
riage dans  les  coutumes  de  Cabis , de  Paris  & 
d'Orléans. 

La  part  d’enfant  , foit  en  vertu  de  contrat  de 
mariage , foit  en  conféquence  des  retranchcmens 
ordonnés  par  l’édit  & par  le  droit , doit  être  faite 
en  telle  forte , que  le  fécond  conjoint  ne  piiiffe 
avoir  au-deb  de  ce  qui  échet  à l'un  des  cniàns 
du  conjoint  qui  a convolé  : 1a  rèduftion  ell  laite 
à b portion  de  celui  qui  prend  le  moins. 

Lorfquc  les  enfans  de  la  donatrice  font  prédè- 
eédés,  quoique  b donation  de  tous  fes  biens  au 
profit  du  fécond  mari , eùr  été  vabblc  , cepen- 
dant fi  clic  lui  a donpé  une  part  d’enfant , le  do- 
nataire ne  peut  prétendre  la  totalité  des  biens  de 
b donatrice  ; fa  part  ne  doit  être  que  de  la  moitié 
de  tous  les  biens  indillmélemcnr , quels  iis  foiein. 
C’eli  l’avis  de  Ricard , fondé  fur  ce  que  l’csprcf- 
fio npart , quand  elle  ell  indéfinie , fe  prend  , dans 
le  langage  ordinaire  , pour  1a  moitié  , fuivant  la 
loi  164  , ff.  de  verborum  JignjJicjtione.  Cette  opi- 
nion , contraire  à celle  de  le  Brun  , a prévalu  lors 
de  l’arrêt  du  parlement  du  Paris  du  11  juin  1763  , 
cité  par  Demtàrd. 

Lorfquc  b donatrice  ria  biffé  qu’un  fils  unique , 
& qu’il  y a des  biens  féodaux  , le  fils  doit  y 
prendre  fon  droit  rfaineffe , tel  qu’il  l’atiroit  eu  s'il 
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eût  partagé  b fuccelfion  as  ec  tut  autre  enfant  : 1a 
donation  de  part  d’enfans  cil  b donation  de  ce 
qu’auroit  eu  un  fécond  enfant , fi  b donatrice  en 
eût  biffé;  mais  dans  les  coutumes,  par  exemple, 
où  b portion  avantageufe  de  l’aine  ell  des  deux 
tiers , un  autre  enfant  11’auroit  eu  que  le  tiers  des 
biens-meubles  après  qu’on  aurait  prélevé  le  manoir 
Sc  le  vol  du  chapon. 

Cependant , li  dans  ces  coutumes  la  donatrice 
a biffe  deux  enfans , un  ainê  8c  un  jJuiné,  b part 
du  mari  dans  les  biens  nobles,  apres  le  préléve- 
ment  du  manoir  6c  du  vol  du  chapon  en  faveur  de 
l’aillé , doit  être  du  quart  ; parce  que , dit  Pothier  , 
i“.  c’eli  b part  qu’auroit  eue  un  autre  enfant , s’il 
y en  eut  eu  un  de  plus  ; a",  cr.  aflignant  au  fécond 
mari  cette  portion , la  loi  qui  règle  la  part  du  fécond 
mari  à celle  de  i’eniànt  le  moins  prenant  dans  1a 
fuccelfion  , 8c  la  loi  qui  attribue  à l’aîné  les  deux 
tiers  ‘outre  le  manoir  8c  le  vol  du  chapon  , fe 
trouvent  à la  fois  exécutées  : la  fuccelfion  de  la 
mère  n’ell  plus  compofèc  que  de  ce  qui  relie  dans 
fes  biens , apres  la  dillraélion  de  ce  qui  a été 
donné  au  mari.  C’eli  le  furpius  que  l’aîné  doit  par- 
tager avec  le  puîné.  L’ainé  ne  peut  à la  vérité 
fouffrir  des  donations  qui  font  faites  de  fa  part  à 
des  puiaès  ; mais  il  doit  contribuer  àcelles  qui  font 
faites  à des  étrangers. 

Il  but  fuivre  1a  même  règle  lorfque  b mère  a 
biffé  pluficurs  puînés , 8c  faire  contribuer  l’aine 
à ,1a  fixation  de  b part  d’enfant , dans  1a  même 
proportion  , fuivant  le  nombre  des  enfans  & les 
forces  de  la  portion  avantagculc  que  b couuime 
donne  à l’aillé. 

Si  b mère  avoit  réduit  un  de  fes  enfans  à une 
moindre  portion  que  celle  fixée  par  la  loi , 1a  part 
du  mari , qui  ne  peut  pas  l’excéder,  diminuerait 
d’autant.  Ainfi  , lorfqu’un  des  enfans  aura  été  ré- 
duit à fa  légitime , b part  dit  mari  ne  pourra  être 
plus  forte  que  cette  légitime.  Mais , dans  le  cas 
où  les  cniàns  donataires  feraient  obligés  au  rap- 
port , le  mari , après  avoir  pris  la  portion  d’un  en- 
tant dans  les  biens  libscs , pourrait-il  encore  la 
prendre  dans  ceux  qui  feront  rapportés  ? On  dir 
pour  b négative , que  le  rapport  n’étant  établi 
qu’en  laveur  des  cohéritiers , le  fécond  mari  qui  ell 
un  donataire  étranger  , n’y  peut  rien  prétendre  : 
cependant  un  arrêt  du  2 avril  1683  , rapporté  au 
journal  des  audiences,  a juge  le  contraire , parce 
que  la  donation  faite  au  fécond  mari  étant  irrévo- 
cable , il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  b femme 
d’y  donner  atteinte  ; 8c  il  faut  donner  au  mari  b 
part  qu’il  aurait  eue  fi  les  donations  n'euffent  pas 
été  faites.  Si  les  donations  étoient  antérieures  aux 
fécondés  noces , les  droits  du  fécond  mari  n’y  don- 
neraient au  contraire  aucune  atteinte. 

Lorfque  1a  mère  a réduit  b part  de  l'un  des  en- 
fans  au  délions  de  b légitime  , s'il  veut  s'en  tenir 
au  don  ou  legs , fans  prétendre  de  fopplémcnt , 
b donation  du  fécond  mari  ne  doit  pas  être  réduite 
à b valeur  de  ce  don  , mais  doit  fe  porter  jufqu'i 
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concurrence  de  la  légitime  que  cet  enfant  aurait 
droit  de  prendre.  Quand  l’édit  réduit  les  avantages 
faits  au  fécond  conjoint , à la  part  de  l'enfant  le 
moins  prenant , c’eft  à la  part  que  cet  enfant  a droit 
d'avoir , & non  à celle  dont  il  veut  bien  fe  conten* 
ter  : tel  eft,  félon  Ricard , le  fens  des  expreffions 
de  l'édit,  ks  donations  feront  me  furies  à raifon  Je 
celui  des  en  fans  qui  en  aura  le  moins.  Telle  eft  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris  ; c’cft  aufli 
celle  du  parlement  de  Touloufc  , fuivant  les  arrêts 
reccuillis  par  M.  Maynard;  le  dernier  eft  du  16 
janvier  1588. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Bordeaux  eft 
contraire  ; cette  cour  a toujours  jugé , die  Bcchct , 
que  le  retranchement  des  dons  faits  au  fécond  con- 
joint , fe  doit  faire  à la  moindre  portion , quoiqu'elle 
n’égale  pas  la  légitime  duc  à l'enfant.  On  cite 
différons  arrêts , & , entre  autres , un  du  12  mai 
1646,  qui  a jugé  la  rédudion  de  tous  les  avan- 
tages , au  eut  minus  de  fa&o. 

Cependant , fi  le  legs  de  l’enfant  étoit  de  peu 
de  valeur , il  feroit  regardé  comme  illufoire  ; & 
ce  parlement  a jugé  en  1609 , qu’un  fimple  legs 
de  cinq  fous  ne  pouvoit  fervir  pour  faire  réduire 
les  avantages  portés  par  le  contrat  de  mariage  du 
fécond  mari  ; il  a ordonné  que  , malgré  ce  legs 
fait  à l’un  des  enfans , la  donation  à caufe  de 
noces  fortiroij  fon  plein  & entier  effet. 

Si  l’on  en  croit  M.  Expilly , le  parlement  de 
Grenoble  s’étoit  conformé  à la  jurifprudence  de 
celui  de  Bordeaux  , dans  deux  arrêts  des  22  mai 
1570,  & 17  juillet  157e;  mais  cette  cour  a de- 
puis adopté  les  principes  de  celles  de  Paris  Sc  de 
Touloufc;  ç’a  été  à l’oceafion  d'un  legs  de  trois 
livres  fait  à un  enfant.  Ce  legs  dérifoire  , dit  Baffct , 
fit  faire  de  juftes  réflexions  à b cour  , afin  de  ne 
pas  fuivre  le  caprice  d’un  teftareur  : l’arrêt  qui 
intervint  le  14  mars  1618,  rêduifit  à la  légitime 
de  droit  feulement , les  avantages  laits  à 1a  fcconde 
femme.  Le  principe  général  a été  depuis  confirmé 
par  deux  arrêts  des  2 avril  164a  , Si  14  mais  1649. 

Si  une  fille  a renoncé  ,-au  moyen  d’une  dot  in- 
férieure à b légitime  , la  donation  du  lccond  mari 
ne  doit  pas  être  réduite  à cette  dot , quoiqu’elle 
jfâffc  tout  l’héritage  de  l’un  des  enfans;  l’édit  ne 
peut  s’entendre  de  1a  part  d’une  fille  oui  s’eft  ex* 
due  de  b fucccflion  , elle  rfy  a plus  de  part , au 
moyen  de  rcfpèce  de  tranfport  quelle  a tait  à fes 
iVères  de  tes  droits  ; il  faut  s’en  tenir  à cette  dé- 
cifion  de  Ricard  & de  Pothier , fans  aucun  égard 
aux  fubriJités  6c  aux  diftin&ions  de  quelques  au- 
teurs & de  Dupin , entre  les  filics  qui  ont  etc 
dotées  avant  ou  après  le  mariage. 

Le  firiln , qui  eft  d'avis  de  réduire  indiftin&e- 
mem  les  avantages  du  fécond  mari  à 1a  dot  de  1a 
fiHe  qui  a renoncé , en  conclut , qu’en  Norman- 
die , où  , fuivant  ^article  249  de  b coutume  , « les 
v filles  ne  peuvent  demander  ni  prétendre  au- 
f>  cune  portion  en  l’héritage  de  leurs  pères  6c 
7?  qférej  contre  leurs  frères  f ni  contre  leurs  boirs£ 
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» mais  feulement  mariage  avenant  » ; le  fecoid 
conjoint  doit  • également  être  réduit  au  mariaçt 
avenant  de  celle  des  filles  1a  moins  avantagée.  • 
Cette  opinion  eft  encore  oppofée  aux  vrais  prin- 
cipes & à b décifion  de  Ricard , puifquc  la  fille 
qui  a reçu  un  mariage  avenant  n’eft  point  héritière. 

La  dot  d’une  fille  religieufe  ne  peut  fervir  à 
faire  la  réduction,  même  dans  le  parlement  de  Bor- 
deaux , quoique  les  rerranchemens  y aient  liai 
fur  le  pied  du  eut  minus  de  fa3o.  Cette  dot  n’eft 
en  effet  qu’un  don  de  (impies  alimens  , dont  la 
propriété  appartient  au  monaftère,  & non  à la 
fille  ; ce  font  les  motifs  d*un  arrêt  de  ce  parle- 
ment du  15  avril  1671 , qui  eft  rapporté  par  la 
Pevrerc. 

Par  b même  rai  fon,  le  legs  cfalimens  fait  à 
l’enfint  exhérédé  , 11c  peut  fervir  de  bafe  de  com* 
parai  fon  pour  fixer  le  retranchement  ou  U pan 
d’enfant  du  fécond  mari  ; des  alimens  ne  font 
pas  une  part  dans  b fucceflion  dont  l’exhérédé  eft 
exclu. 

Lorfque  le  conjoint  qui  a convolé  n’a  biffé 

Îjue  des  petits-enfans  , on  demande  comment  doit  • 
e faire  la  réduction  ; l’on  dit  lingue  s’il  y a des 
petits-enfans  d’une  feule  ou  de  plusieurs  Touches. 

trfqu’il  y a des  petits  ♦ enfans  de  différentes 
es  , la  donation  faite  au  fécond  mari  oc 
doit  pas  être  réduite  à b part  que  l’un  des  petits- 
cnfàns  a dans  b fubdiviuon  au  lot  échu  à fa 
Touche , mais  fur  )a  part  de  b Touche  qui  a le 
moindre  lot.  La  fucceflion  étant  partagée  par 
Touches , c’ert  chacune  des  fouches , 6c  non  cha* 
cun  des  petits-enfans  , qui  prend  une  pan  dans  b 
fucccfiion. 

Au  contraire  , lorfque  b femme  n’a  biffé  que 
des  petits-enfans  d’une  même  Touche  , la  fuccefuoo 
fe  partageant , non  par  Touche  , mais  par  per- 
Tonnes  , b donation  du  fécond  mari  eft  réduc- 
tible h 1a  portion  que  prendra  celui  des  petits- 
enfans  qui  aura  la  moindre  part.  C’eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  1651  , rapporté  par  Br*- 
deau  : cependant  Ricard  prétend , fur  le  fonde- 
ment d*un  arrêt  du  parlement  de  Toulotife , que 
la  part  d’enfans  devroit  fe  mefurcr  à ce  que  les 
petits-enfans  ont  tous  cnfemble  t parce  qu  ils  n’y 
viennent  tous  enfomblc  qu’au  lieu  de  leur  j>êre* 
fils  de  la  défunte  : mais  Pcathier  obfcrve  qtril  eft 
faux  que  les  petits-enfans  viennent  en  ce  cas 
au  lieu  de  leur  père  , puifquc  b fiétion  de  b rc- 
prêfentation  telTe  , mais  qu’ils  y viennent  de  leur 
chef. 

Pour  fixer  b part  d’enfant  6c  le  retranchement 
des  avantages  faits  au  fécond  mari  , il  faut  liqui- 
der 1a  fucccflion  de  1a  mère , faire  une  cftimation 
de  tous  les  biens-meubles  & immeubles  dont  elle 
eft  corapofée. 

Cette  eftimation  doit  fc  faire  avec  le  fécond 
mari  qui  a un  intérêt  à ce  que  les  biens  ne  fuient 
pas  eftimés  au-deffous  de  leur  valeur,  ce  qui  d>‘ 
miimeroit  b donation  ; 6c  fi  l’eftisnarion  eut  été 

fût» 
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frite  fans  lui , il  auroit  droit  d’en  demander  une 
nouvelle. 

On  doit  aufli  eflimer  les  biens  dont  eft  com- 
poféc  la  donation  fin  te  au  fécond  mari , quon  pré- 
tend fujets  h réduflion , pour  juger  Ci  b donation 
excède  le  montant  de  la  part  de  l’enfant  qui  a le 
moins  dans  b fuccellion. 

Ces  eflimations  fe  font  fur  la  valeur  des  chofes 
au,  temps  de  l’ouverture  de  la  fuccetâon , pourvu 
u elles  n’aient  poim  été  détériorées  par  fa  fuue 
u fécond  mari  donataire.  Tarif  us  illud  confiderMi- 
dum  ejl  que  binubiu  marieur ; non  ab  initia  donatio 
ent  feriptura  rcfpiàerula  , ftd  qui  vo:.uur  eventus  con~ 
fiierandus  ejl  , porte  le  chapitre  a3  de  b nove’te  22.  - 
Le  droit  que  l’édit  donne  aux  enfans  cfl  la  répa- 
ration du  préjudice  que  la  donation  faite  au  fé- 
cond mari  leur  caufe  dans  b fucceilion  de  leur 
mère  ; ce  préjudice  confifte  en  ce  que  les  héri- 
tages compris  dans  la  donation  ne  fe  trouvent  pas 
dans  cette  fuccellion  : la  valeur  de  ce  préjudice  cil 
par  conféqtient  celle  des  héritages  au  temps  de 
l'ouverture  de  cette  fncccffîon , & non  celle  qu’ils 
avoient  au  temps  de  là  donation. 

Si  c'étoit  par  b faute  du  donataire  , ajouté 
Pothier  , que  les  héritages  ont  été  dégradés , ils 
ne  devroient  pas  être  cfHmés  , eu  èeard  feulement 
à l’état  où  iis  fe  trouvent  lors  de  l’ouverture  de 
la  fucceil’ion  de  la  donatrice , mais  eu  égard  k ce 

Îju’ils  auroient  valu  fi  la  donation  n’eût  pas  été 
aite  ; car  on  doit  préfumer  qu’alors  la  donatrice 
eût  confervé  en  bon  état  fon  héritage. 

Réciproquement , lorfque  cet  héritage*  fc  trouve 
amélioré,  il  faut  eflimer  fa  valeur  au  temps  de 
l'ouverture  de  b fuccefTion  : mais  lorfque  l’aug- 
mentation vient  des  impenfes  utiles  fûtes  par  ce 
donataire  , l'héritage  ne  doit  -être  eflimc  que  ce 
qu’il  vaudrait  , ft  les  impenfes  n’euffent  pas  été 
laites , & qu’il  eût  été  laide  ail  même  état  qu'il 
étoit  lors  de  la  donation.  En  effet,  b donation  ne 
fait  de  préjudice  aux  enfans  cjue  de  cette  valeur  ; 
lorfque  ce  font  des  impenfes  neccffaires  qui  ont  été 
faites  par  le  mari  fur  l’héritage , il  faut  les  préle- 
ver avant  l’edi mation.  Si  le  fécond  mari  n’eut  pas 
fait  ccs  dépenfes , la  donatrice  y eût  été  obligée  , 
& la  fomme  qu’elle  y eût  employée  auroit  dimi- 
nue d’autant  ia  fucceilion. 

Les  dépenfts  d’entretien  ne  peuvent  être  dé- 
duites ; clics  fortune  charge  de-;  fruits  que  le  dona- 
taire j>erçoit. 

Ces  obfervations  doivent  avoir  lieu , quand 
même  le  mati  auroit  ali -né  l'héritage  donné;  car 
qi  cl  qu’ait  été  le  prix  de  b vente,  b donation  fut 
préjudice  aux  enfuis  “dans  1a  fucceflton  de  leur 
mère  , de  la  valeur  qu’auroit  l'héritage  au  moment 
de  l’ouverturede  b fucceffion  , s’il  s’y  ffit  trouvé. 
Cependant  fi  1a  vente  avoir  été  forcée  , par 
exemple , pour  la  conftruffion  d’un  ouvrage  pu- 
blic , ou  par  les  fuites  d’utic  chute  de  réméré  , 1a  va- 
leur de  l’héritage  ne  pourrait  être  portée  au-delà  du 
prix  que  le  mat  i en  auroit  reçu.  Il  en  cil  des  reuus 
Jurlfprudatce . Tome  VI, 
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comme  des  héritages , l’eflimation  doit  être  faite 
d’après  les  mêmes  principes, 

C omme  c’cft  aa  temps  de  1a  mort  de  ta  dona-1 
trice  que  le  droit  des  enfans  eft  ouvert  pour  de- 
mander la  rcdu&ion , c’eft  à ce  temps  qu’il  faut 
avoir  égürd  pour  juger  fi  elle  doit  avoir  lieu , tk 
pour  fixer  l’eftimation  de  l’héritage.  Pothier  décide 
que  les  diminutions  qui  feroient  arrivées  depuis  , 
jufqu’au  partage  , tomberaient  uniquement  à b 
charge  du  mari , & ne  doivent  pas  empêcher  les 
enfans  de  demander  b rèdu&ion  , ainfi  qu’ils  l’au- 
roient  fait  lors  de  la  mort. 

C’cft  aufli  fur  le  nombre  des  cnftns  qui  exigent 
au  temps  du  décès , qu’il  faut  régler  les  droits  du 
fécond  epoux  ; chfl  à cet  inftnnt  feulement  que 
l’on  peut  connoitrc  quels  feront  les  droits  des  en- 
fàr.s  dans  la  fuccefiion  de  leur  mère  : jufques-là  leur 
nombre  peut  diminuer  par  b mort  de  quelques-uns 
d’entre  eux  ; il  peut  auffi  augmenter  par  b naïf- 
lance  de  ceux  du  fécond  lit.  La  jurifprudencc  du  par- 
lement de  Paris  cfl  confiante. 

Il  faut  confidérer  non-feulement  les  enfans  qui 
reflemdu  premier  lit,  mais  il  faut  encore  compter 
' tous  ceux , tant  du  premier  que  du  fécond  mariage  ; 

, c’cll  ce  qui  cfl  encore  décidé  par  Ricard  ; il  dit  que 
l fi  l’un  des  enfans  du  fécond  Ht  fe  trouve  le  moins 
avantagé , fa  part  doit  fervir  de  modèle  pour  régler 
b donation.  Selon  Dupin  , cette  dccifion  n’eif  in- 
faillible que  dans  les  pays  de  coutume  où  les  en- 
fuis de  deux  lits  prennent  part  au  retranchement 
indtftinélement;  mais  il  n’en  ell  pas  de  même  eti 
jnys  de  droit  écrit , oii  les  patlemens  n'accordent 
le  bénéfice  de  l'édit  qu'aux  enfans  du  premier  lit. 
Ce  texte  de  la  loi  hûc  edi -luit  : cui  mlnor  portia  ul* 
timJ  voltmtau dtylifta , fe  rapporte,  ajoute  Dupin , 
aux  enfuis  dont  la  loi  parle  au  commencement  ; 
ft  ex  priore  rrutruno/iio  procrc.itis  libcris  , plus  quant 
a J m:um  quamque  perv^nerit.  D’ailleurs,  la  ditpofi- 
tion  de  la  loi  quant. tm  , au  code  de  fcund’s  nupùis  # 
cil  prccifc  : iis  ampliora  quet  uni  filio  vel  filiet  ex 
anteriore  ttutrimomo  progenuis  Janda  vel  reitnquenda 
funt  revocuta.  AulTi  Cujas  n’en  fait-il  aucun  doute 
fur  b loi  Aie  eJiÜjlL 

Tels  font  tes  principes  d’après  lcfquclson  doit 
réduire  les  avantages  accordés  au  fécond  époux  ; 
nous  allons  voir  quels  fout  leurs  droits  fur  les 
biens  retranchés  , & comment  ils  peuvent  les 
. exercer. 

Tandis  aue  b loi  h Je  edifati  paroifïoit  n'ac- 
corder de  croît  dans  le  retranchement  qu’aux  en- 
fins  du  premier  lit  , U loi  quantum  ordonnoit 
que  les  enfans  du  fécond  lit  feroient  admis  au 
partage  des  biens  retranchés.  Pour  faire  cclTcr  la 
contrariété  de  ces  deux  loix , le  chapitre  2"  de  b 
tavelle  22  a ordonné  que  les  feuls  enfans  du  pre- 
mier mariage  partageraient  l’excès  des  donations 
& libéralités  faites  par  le  convolant  au  fécond  con- 
joint : mais , malgré  une  difpofition  aulfi  claire , 
J appuyée  de  l’autorité  de  Cujas , b auellion  a éié 
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diversement  jiîgéc  au  parlement  de  Paris,  pour  les 
provinces  de  droit  écrit  de  fon  reffort. 

D’abord , Brodeau  rapporte  un  arrêt  du  4 juillet 
1606,  confirmatif  d’une  Sentence  arbitrale  rendue 
en  la  ville  de  Lyon , par  laquelle  le  retranche- 
ment avoit  été  adjugé  à la  fille  du  premier  lit, 
ou  à fa  reoréfenration  ( à l’exclufion  des  enfàns  du 
fécond  lit ) , cnfcmblc  la  légitime , conformement 
au  teflament. 

Depuis , il  efi  intervenu  dans  cette  cour  trois 
m arrêts  contraires,  les  2 mars  1610,  7 Septembre 
164^  & 7 mars  1648  , qui  ont  attribué  le  profit  du 
retranchement  aux  enfans  des  deux  lits  également. 
Ces  arrêts  ont  étc  rendus  entre  des  pertonnes  do- 
miciliées en  pays  de  droit  écrit.  Henris , qui  fait 
mention  des  deux  derniers  , dit  qu’il  les  rapporte 
feus  les  approuver , ni  fe  départir  ae  la  règle  établie 
par  les  loix  romaines.  Brctonnicr  cA  du  fentiment 
«’Henris. 

Mais  la  queftion  a été  décidée  très-fol  emncllc- 
ment  le  14  juillet  1660:  le  procès  avoit  etc  porté 
en  la  fécondé  chambre  des  enquêtes , qui  ordonna 
d’abord  que  l'avis  feroit  demandé  aux  chambres  ; 
& les  avis  ayant  été  prefquc  uniformes  pour  ad- 
juger aux  enfans  du  premier  lit  feulement  le  béné- 
fice du  retranchement , l’arrêt  confirma  la  fcntence 
du  prévôt  de  Mâcon , par  laquelle  tous  les  avan- 
tages faits  au  fécond  mari  avoient  été  réduits  à une 
portion  pareille  à celle  qui  arriveroit  pour  la  légi- 
time à l’enfant  du  premier  lit,  auquel  on  avoit  en 
outre  adjugé  tout  ce  que  le  fécond  époux  pouvoit 
avoir  amendé  de  la  fucccfiion.  Cette  décifion  fo- 
lemnellc  n’a  pu  être  déterminée  par  la  confidéra- 
tion  de  l’exces  des  avantages  faits  aux  enfans  com- 
muns : le  fécond  mari  avoit  été  en  çffet  inAirué  feul 
héritier , à charge  de  donner  à chacun  des  enfans, 
tant  du  premier  que  du  fécond  lit , une  Tomme  de 
1500  liv. 

Quant  aux  autres  parlcmens  de  droit  écrit , on  ne 
voit  pas  d’exemple, 'dit  Dupin , que  le  principe  éta- 
bli par  cet  arrêt  y ait  fait  de  difficulté.  Il  y a une 
foule  d’arrêts  par  lefquels  le  retranchement  a tou- 
jours été  ordonné  en  faveur  des  enfans  du  pre- 
mier lit , mais  fans  que  ceux  du  fécond  lit  fe 
foient  prc&ntés  pour  demander  d’être  admis  au 
partage. 

Au  contraire  , dans  les  pays  de  coutume , on  fuit 
la  difpofition  de  la  loi  quorum . Cette  jurifprudencc 
confiante  efi  fondée  fur  le  principe  d’équité,  que 
tes  biens  retranchés  de  la  donation  faite  ait  fécond 
mari  , étant  ceux  de  la  mère  commune,  & tous  les 
enfans , de  quelque  mariage  qu’ils  foient  nés  , étant 
autant  à leur  mère  les  uns  que  les  autres  , ils  doi- 
vent y avoir  un  droit  égal. 

Le  droit  de  demander  le  retranchement  cfi  dèv- 
lors  ouvert , en  pays  de  coutume,  aux  enfans  du 
fécond  lit , dés  qu’un  feul  de  ceux  du  premier  Ht 
furvir,  quand  même  ceux-ci  en  feroiem  rcmife, 
parce  qu’ils  ne  peuvent  remAtre  que  la  part  qui 


N O C 

leur  appartient  dans  ce  retranchement,  & non  celles 
qui  appartiennent  aux  enfans  du  fécond  lit. 

Cependant  fi , lors  du  décès  de  la  mère , tous 
lesenfaps  du  premier  lit  étoient  prèdécédés,  les 
enfans  du  fécond  mariage  11e  feroient  pas  fculs  ca- 
pables de  donner  lieu  à ce  retranchement  : il  efi  né- 
cdTàire  que  ,pour  y être  admis  ,ils  concourent  avec 
les  enfans  du  premier  Ut,  qui  font  le  principal  motif 
de  l'édit. 

Pour  que  les  enfans , foit  du  premier , foit  des 
autres  mariages,  puifient  demander  la  réduftion, 
il  n’cft  pas  néceflairc  qu’ils  foient  héritiers  de  leur 
mère  ; car  leur  mère  ayant  mis  hors  de  fes  biens 
la  donation  , tout  ce  qui  y efi  compris  ne  fait  plus 
partie  de  fa  fuccefiion  ; ce  n’eft  pas  des  loix  des 
luccefiions , mais  de  celles  des  fécondes  noces , que 
les  enfans  tiennent  ce  retranchement.  Ainfi , loir 

3u’ils  renoncent  tous , ou  feulement  quelques-uns 
'entre  eux  , tous  font  admis  à partager  le  retran- 
chement ; les  jurifconfultes , les  arrêts  de  différent 
parlemcns , s’accordent  fur  ce  principe , 8c  donnent 
aux  enfans  qui  ont  renoncé , comme  à ceux  qui 
n’ont  pas  renoncé , l’a&ion  révocatoire  de  l’excé- 
dent de  la  donation. 

Mais  , quoique  les  enfans  n’aient  befoin  que  de 
la  qualité  d’enfans , pour  demande*  le  retranche- 
ment , ceux  qui  font  exhérédés  n’y  font  pas 
admis:  ils  s’en  font  rendus  indignes  parles  caufes 
ui , en  leur  méritant  l'exhérédation  , les  ont  exclus 
c tous  les  titres  en  vertu  defquels  les  loix  les* 
appelaient  aux  biens  de  lçurs  pères  8c  mères.  Non- 
feulement  ils  n’y  ont  aucun  droit  ; mais  comme 
ils  ne  font  pas  comptés  pour  faire  nombre , afin  de 
former  la  légitimé , ils  ne  doivent  nas  l’être  pour 
déterminer  la  part  de  chacun  des  enfans  fur  le  pied 
de  laquelle  le  retranchement  doit  être  fixé. 

Il  en  cfi  de  même  des  enfans  morts  civilement, 
comme  les  religieufes  y religieux  priîfés , & ceux 
qui  ont  été  flétris  par  des  condamnations  qui  em- 
portent la  mort  civile  : les  uns  ni  les  autres  ne  peu- 
vent être  admis  à demander  le  retranchement  , ni 
à le  partager  j ils  ne  peuvent  faire  nombre  pour  le 
déterminer.  « 

Quant  aux  filles,  qui,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage , ont  renoncé  à la  fucccfiion  en  faveur  de 
leurs  frères  ; quant  à celles  qui , dans  certaines  cou- 
tumes , font , par  leur  mariage , exclues  des  fucce£ 
fions  de  leurs  pères  & mères  qui  les  ont  dotées , 
Ricard  décide  qu’elles  ne  doivent  pas  être  admifes 
au  partage  du  retranchement.  Quoiqu’il  11e  foit 
pas  nécefiaire  pour  cela , de  venir  à la  fuccefiion  r 
il  faut  au  moins  être  capable  d’y  venir , l’objet  de 
l’édit  efi  de  réparer  le  préjudice,  que  fait  la  dona- 
tion aux  enfàns  : mais  ceux  qui  ont  renoncé  à la 
fuccefiion  ne  fouffrent  aucun  préjudice  , puifque  fi 
la  donation  cefToit , ils  ne  pourroient  rien  préten- 
dre aux  biens  qu’elle  comprend  ; c’eft  aiim  qu'il* 
ne  peuvent,  par  exemple , rien  demander  dans  le 
douaire  des  enfans. 

Si  cependant  la  fille  du  premier  lit  n-’avoit  r«? 
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nonce  qu’à  la fucccflïon  de  fon  père,* elle  pourrait 

E rendre  part  à la  réduétion  des  libéralités  faites  par 
; mère  au  fécond  époux  , & réciproquement  dans 
celles  faites  à la  fécondé  femme , fi  elle  n’a  pas 
renoncé  à la  fucceiTion  de  fon  père  qui  a convolé. 
Comme  les  renonciations  par  contrat  de  mariage , 
& les  cxcluiions  des  coutumes , ne  font  ordinai- 
rement prononcées  qu’en  faveur  des  frères,  a leur 
défaut,  les  filles  peuvent  toujours  demander  le 
.retranchement , malgré  leur  renonciation. 

Mais,  quoiqu'elles  ne  doivent  pas  profiter  du 
retranchement , elles  n’en  doivent  pas  moins  être 
, comptées  pour  faire  nombre  ; on  oppofet  oit  en  vain 
la  maxime  répudiais  pro  mortuo  habeutr , c’eft  un 
décès  feint  en  faveur  des  frères  feulement  ; le  fécond 
époux  ne  peut  profiter  de  la  fiftion. 

Les  enfans  légitimés  par  mariages  fubféquent 
doivent  être  comptés  &.  admis  au  partage  ; le  ma- 
riage de  leur  père  a effacé  tmitcs  les  taches  & dé- 
truit tous  les  obfiaclcs  de  ^illégitimité  : mais  ceux 
qui  ne  font  légitimés  que  par  referit  du  prince , 
n’étant  pas  véritablement  légitimes  , & ne  fuccé-  * 
dant  pas  comme  tels,  ne  peuyent  en  exercer  les 
droits. 

Dans  la  Saintonge,  oii  l'adoption  eft  reçue, 
Bechet  demande  fi  la  perfonne  adoptée  doit  être 
comptée  au  nombre  des  enfans  , pour  faire  réduire 
les  donations  exceffivcs  que  le  convolant  a faites 
-au  fécond  conjoint  ; il  diilinguc  ceux  qui  font 
adoptés  ou  affiliés  par  fubrogarion  , & ceux  qui 
font  Amplement  adoptés.  Les  premiers  étant  lu- 
brogès  au  nombre  des  enfans  légitimes  dont  ils 
rempliffem  la  place , ils  doivent  en  exercer  les 
droits;  on  peut  dire,  qu’ils  ne  le  font  pas  de  leur 
chef,  mais  comme  repréferuant  les  véritables  en- 
fans  , par  une  efpècc  d’échange  ; il  n’en  efi  pas  de 
meme  de  ceux  qui , n’étant  pas  l'ubrogès , n’ont 
pas  de  pareils  motifs  en  leur  faveur. 

L’aîtion  des  cnfàns  pour  demander  le  retranche- 
ment , eft  fondée  fur  ce  que  le  retranchement  eft 
la  charge  inféparable  dont  leur  mère  a transféré 
la  propriété  à fon  fécond  mari  , qui  ne  l'a  reçue 
lui-mème  qu'à  condition  de  remettre , au  moment 
du  décès  de  fa  femme , tout  ce  qui  fe  trouverait 
excéder  la-  part  de  l'enfant  moins  prenant. 

C’eft  la  loi  qui  forme  cette  obligation  ; elle  donne 
aux  enfans,  pour  fe  faire  remettre  cet  excédent, 
une  action  que  l’on  peut  appcller  condhlio  ex  l g*. 

Cette  action  eft  pcrfonndle  & réelle  ; elle  peut 
^tre  intentée  contre  les  tiers-détenteurs  des  biens 
immeubles  compris  dans  la  donation  , dans  le  cas 
oii  le  fécond  mari  les  aurait  aliénés,  foit  pour  le 
total , fuit  pour  partie  ; car  le  fécond  mari  n’ayant 
acquis  la  propriété  de  ces  biens  qu’à  chf|gc  du  re- 
tranchement, ils  y font  affe&ès;  le  mati  n’a  pu 
les  transférer , & des  étrangers  n’ont  pu  les  acqué- 
rir qu’avec  cette  charge  , qu’avec  la  condition 
d'être  tenus  de  l’atlion  des  enfans. 

On  pourrait  aufiî  dire  que  cette  aftion  eft  ref- 
ctibirs , puifqne  b donation , lorfqu’elle  le  trouve 
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excéder  la  part  de  l’enfant  moins  prenant  à la  mort 
de  la  donatrice , eft  refeindée  par  l’autorité  de  la 
loi , jufqu’à  concurrence  de  cet  excédent. 

On  ne  doit  pas  s’attacher , parmi  nous,  auxfub- 
tilirés  du  droit  romain  fur  la  nature  & les  carac- 
tères des  avions  ; il  faut  s’en  tenir  aux  vues  de 
l'édit  ; aufli-tôt  qu’il  y a lieu  au  retranchement , 
l’on  peut  regarder  les  enfans  comme  devenus  déjà 
propriétaires  de  la  portion  dans  les  biens  donnés , 
que  la  loi  veut  être  retranchés  à leur  profit  ; on 
peut  leur  accorder  en  conféquencc  l’a&ion  uûlis  in * 
rem  , pour  la  revendiquer  : if  n’importe  qu’ils  aient 
une  aa  ion  per  fon  nelle  réelle,  condifüo  ex  lege , ou 
une  a&ion  utilis  in  rem.  Dans  notre  pratique  fran- 
çoife  l’on  fait  peu  d’attention  aux  noms  que  les 
Romains  donnoient  aux  actions. 

Cependant , lorfque  le  mari  ffa  aliéné  qu’une 
partie  des  biens  compris  dans  la  donation  , oie  qu’il 
en  a confervé  fuffifamment  pour  remplir  les  en- 
fims  de  la  portion  entière  qui  doit  être  retranchée , 
il  eft  équitable , pour  éviter  les  circuits  des  de- 
mandes en  garantie , que  les  enfans  exercent  leurs 
droits  fur  les  biens  qui  font  refiés  au  fécond  mari, 
& qu’ils  ne  puiffent  inquiéter  les  tiers -déten- 
teurs. 

Lorfque  ces  tiers-détenteurs  peuvent  être  pré- 
fumés  avoir  acquis  fans  connoiffance  de  b charge  , 
comme  ils  font  alors-  poffeffeurs  de  bonne-foi , ils 
ne  font  tenus  des  fruits  que  depuis  la  demande  for- 
mée contre  eux,  fauf  aux  enfans  à fe  pourvoir  pour 
ceux  perçus  avant  la  demande  & depuis  le  cléccs 
de  leur  mère , contre  le  fécond  mari  qui  cfi  obligé 
perfonncllcment. 

Mais  lorfque  ce  font  des  fommes  d’argent , des 
marchandées  , ou  d’autres  iheublcs  qui  çnt  été 
donnés  au  fécond  mari  , & que  ces  fommes  ou  le 
prix  de  ces  effets  l'c  trouvent , lors  du  décès  de  la 
donatrice  , excéder  b valeur  de  la  part  de  l’enfant 
le  moins  prenant , le  droit  des  enfans  pour  la  ref- 
titution  de  cet  excédent  n’efi  qu'une  fimplc  créance 
d’une  fomme  cf argent  contre  le  fécond  mari  , avec 
hypothèque  lur  les  biens , du  jour  de  b donation  ; 
les  enfans  n’ont  aucune  aflion  contre  les  tiers-dé- 
tenteurs de  ces  effets  mobiliers  ; ils  ont  feulement 
un’  privilège  fur  ceux  qui  font  refiés  en  nature  au 
fécond  mari , pour  b créance  de  la  fomme  d’argent 
qu’il  leur  doit.  * 

L’aétion  des  enfans,  foit  contre  le  fécond  mari, 
foit  contre  les  tiers-détenteurs,  n’eft  ouverte  que 
par  la  mort  de  celui  des  conjoints  qui  a convolé 
& fait  la  donation.  • 

C'cfi  fur  ce  fondement , dit  Denifart , qu’il  a été 
jugé  au  parlement  de  Bretagne  , par  arrêt  du  a 
avril  1738  , qu’une  veuve  qui  avoit  des  enfans 
d’un  premier  lit,  s'étant  remariée , & ayant  fait  une 
donation  de  1 1000  livres , tant  à fon  fecpnd  mari 
qu'aux  enfans  à naître  de  leur  mariage , devoir , 
rpres  la  mort  du  fécond  mari,  payer  les  1200® 
livre»  à la  fille  du  fécond  lit,  nor.obftant  la  refif- 
tancç  de  b mère  & l’oppofition  des  enfans  du  p»e- 
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mier  Ht , fatif  à ccux-ci  .•  demander  la  reduelion 
après  le  tKcès  de  leur  mère. 

Quoi  pic  les  en  fi  ns  ne  tiennent  les  biens  retran- 
chés que  du  bénéfice  de  ta  toi , & non  de  la  lue* 
cetiion  de  leur  mère  , cependant  ils  doivent  les 
partager  dans  l’ordre  des  fucce (lions  ; c’dl  pour  cela 
que  les  petits-enfans  n’y  font  admis  qu’à  défaut  de 
leurs  pères  & mères  prédécédés  ; c’eft  pour  cela 
que  les  petits-cnfàns  qui  ont  renoncé  à la  fucccf- 
f»on  de  leur  mire , ou  ne  fe  font  portés  les  héri- 
tiers que  par  bénéfice  d’inventaire  , ne  font  point 
tenus  des  dettes  de  leur  mère , pour  raifon  de  ce 
qu’ils  reçoivent  dans  le  retranchement , à moins 
que  les  créanciers  ne  (liftent  antérieurs  à la  dona- 
tion ; ils  font  en  ce  cas  tenus  de  leurs  créances  hy- 
pothécairement, & non  perfonnellemcnt. 

Mais  ils  ne  fqnt  pas  tenus  de  celles  continuées 
paf  le  fécond  mari , qui , n’ayant  jamais  eu  de  pro- 
priété abfoluc  fur  les  biens  fujets  au  retianche- 
menr , n'a  pu  les  hypothéquer. 

Enfin  , il  faut  obier  ver  qu’en  conféqucnce  de  ce 
que  les  enfans  ne  prennent  pas  dans  la  fuccctiion 
de  leur  mère  les  biens  retranchés  des  donations 
faites  su  fécond  mari , ils  ne  font  pas  tenus  de  les 
imputer , félon  Ricard , fur  leur  légitime  , quoique 
l’aîné  doive  y prendre  fon  droit  d’ainefle. 

Les  coutumes  de  Paris , Orléans  & Calais  dé- 
fendent aux  conjoints  qui  convolent  en  fécondés 
noces  , de  difpofer  en  aucune  manière , au  profit 
du  fécond  mari , ou  de  U fécondé  femme  , des  con- 
quêts  foit  meubles  ou  immeubles,  qu’ils  ont  faits 
pendant  leur  précédent  mariage  ; la  difpotition  de 
ccs  coutumes  doit  être  reflrainte  à leur  terri- 
toire. 

NOE,Nohe,  Nouï,0«Nouhi.  Tous  ccs  termes 
font  les  mêmes  , fit  lignifient  proprement  un  lieu 
noyé,  un  lieu  aquatique  & marécageux , propre  dans 
certaines  faifons  de  l’année , au  pâturage  des  bef- 
tiaux.  Dans  quelques  titres  du  Poitou  , le  mot  noue 
s’emploie  dans  la  fign idéation  de  noyer.  M.  de 
Lauriérc,  dans  fon  glotiaire  , peufe  que  CCS  mots 
lignifient  une  terre  nouvellement  mile  en  prés. 

NOËL  (parlement  de).  Voyt\^  Parlement. 

NOIR  (code).  Voyci  Code  NOIR. 

NOIRE , ( monnoie . ) c’dl  la  dénomination  qu’on 
donnoit  à la  monnoie  de  cuivre  pour  la  diilinguer 
de  celle  d'argent,  qu’on  appclloit  monnoie  blanche. 
C’eft  dans  le  même  fens  qu’on  appclloit  ntrtis  cer- 
tains fous  de  cuivre  & autre  métal  inférieur , à 
îa  différence  des  fous  argentés , qu'on  nominoit 
fous  blancs,  La  coutume  de  Valois,  an.  7,  dit: 
que  fept  fous  fix*denicrs  nercts  valent  quatre  fous 
parifis , & les  foi xante  fous  ncrcts  , trentc-fix  fous 
parifis.  On  doit  faire  attention  à cette  différence 
entre  ht  monnaie  noire  & blanche  , dans  les  amendes 
& autres  droits  fixés  en  argent  par  les  titres  ou 
les  coutumes. 

NOM  , f.  m.  ( Droit  pukfic  6*  civil , ) eft  ce  qui 
ditiingue  chaque  individu. 

Les  premiers  hommes  n’avoient  qu'un  nom  : tels 
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Adam  , No£,  Abraham.  Tous  les  anciyts  peuples 
cm  fuivi  le  meme  ufage  ; témoins  Priant , Hector, 
Agamcmnon  ^Llyfe , Mène  las , Cyrus , Xerxés, 
Alexandre. 

Les  Romains  en  a voient  jufqu’à  quatre  pour 
dàiigner  une  pcfi'onne , nornen  , agtwttun , cogné- 
men  , prononpn.  Le  premier  , notre/, , étoit  un  véri- 
table nom  de  famille  qui  étoit  donné  à la  race 
commune  , & qui  patioit  à toutes  les  branches 
qui  en  defeendoient.  Le  fécond , agnomen , étoit 
un  furnom  donné  à un  citoyen  pourune  caufe  par- 
ticulière. Le  troitième  , cognamn , étoit  le  furixuu 
de  chaque  branche , &.  fe  mettoit  après  le  nom  de 
famille.  Le  quatrième  enfin , pronomen  , ctoit  le 
nom  propre  qui  appartenoit  à un  particulier  , & 
qui.fe  mettoit  devant  le  nom  de  Cmiillc.  On  trouve 
fréquemment  ces  quatre  fortes  de  noms  donnés  à 
un  citoyen  de  Rome  , 6c  il  f ft  aifé  de  rcconnoîtrc 
leur  lignification  particulière.  Par  exemple,  dans 
le  nom  de  Publias  Cornélius  Scipio  Africain» , 
celui  de  Publius  eft  le  nom  particulier  de  celui 
qui  a vaincu  les  Carthaginois  ».  celui  de  Cornélius 
eft  le  nom  de  la  famille  dont  il  defeendoit , celui 
de  Scipio  eft  le  furnom  propie  de  fa  branche, 
celui  uAfricanus  eft  le  furnom  que  les  viâoircs 
lui  ont  acquis.  Publias  eft  le  pror.omcn  ; Cornélius, 
eft  le  nomtn;  Scipio,  le  agnomen;  Africain»,  le 
cognomen . 

Les  anciens  Germains  qui  ont  renverfê  en  Eu- 
rope le  colofle  de  l’empire  romain  , n’avoient , aînû 
que  les  plus  anciens  peuples , qu’un  feul  nom  propre 
et  individuel  : Pharamond  , Clovis  , Clotaire  , 
Charles  , Lothairo , &c.  Cet  ufage  a duré  fous  la 
première  & la  féconde  races  de  nos  rois,  & fi 
quelquefois  011  y a ajouté  un  fobriquet , il  ne  pafloit 
nas  pour  un  nom , & fervoit  feulement  à défigner 
les  perfonnes. 

il  n’y  avoit  point  alors  de  nom  de  baptême.  Les 
parens  nonimoient  leurs  enfaas,  & les  faifoient 
baptifer  fous  le  nam  qu’ils  leur  avoient  donné. 
Les  perfonnes  plus  âgées  fe  Faifoient  baptifer  , ou 
fous  le  nom  qu’elles  avoient  reçu  de  leurs  parens , 
ou  fous  le  nouveau  nom  qu’elles  fe*choifitibienc 
elles-mêmes  , pour  le  porter  après  le  baptême. 
Comme  on  ne  baptifoit , dans  ce  tcmps-là  , qu'aux 
fêtes  de  Pâques  & de  la  Pentecôte  , ccs  pcrlonncs 
fe  faifoient , en  attendant , enrôler  fous  le  nom 
fous  lequel  elles  vouloient  recevoir  le  incrément. 
Les  jours  foie mnels  étant  venus,  le  prêtre  les  ap- 
pclloit par  les  noms  qu’elles  avoient  cnoifis  , pour 
être  baptifccs,  fans  que  lui , si  le  parrain  , le  mê- 
la tient  d’impofér  ccs  noms. 

Cette  confidération  doit  faire  douter  de*  ce  que 
difent  cu«lques  hifloriens,  que  des  rois  de  la  pre- 
mière tnCc  ont  été  nommés  par  leurs  parrains  r 
lors  de  leurs  baptêmes.  Ils  veulent,  par  exemple  » 
que  Gontran  , tenant  fon  neveu  fur  les  fonts , fait 
nomme  Clotaire;  mais , outre  que  cela  eft  contraire 
à l’ufage  univerfel  de  l'cglife , Clotaire  ayant  déjà 
régné  plus  de  ûx  au  s tous  ce  nom , lorsqu’il  fus 
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baptifé , il  cft  certain  qu’il  ne  reçut  point , lors 
de  Ion  baptême  , de  nouveau  nom.  À cela , les 
hiftoriens  oppofent  l’autorité  de  Grégoire  de  Tours  ; 
mais  Grégoire  de  Tours  dit  lui-mème  que  ce  prince 
n’avoit  encore  que  quatre  mois  lorfqu’ilfut  nommé 
Uorairc  par  Contran,  qui , étant  (on  tuteur,  & 
lui  tenant  lieu  de  père  , lui  avoit  donne  ce  nom , 
félon  la  coutume  qui  s'obfcrvoic  alors.  Ce  que  Gré- 
goire. de  Tours  ajoute,  que  Contran  , tenant  Ton 
neveu  fur  les  fonts , avoit  voulu  qu'il  s'appelât 
Clotaire , fe  doit  entendre  par  relation  à ce -qu’il 
avoir  fait  autrefois  en  qualité  de  tuteur , 8c  non 
à ce  qu'il  faifoit  eu  qualité  de- parrain  ; ou  ne  fert 
qu’à  marquer  que  Contran  n avoit  pas  voulu  que  ; 
ton  neveu  changeât  de  nom  au  baptême , comme 
il  fe  pr.uiquoit  quelquefois  alors. 

La  plupart  des  noms  qu’on  prenoit  dans  ce  temps- 
là  étaient  païens,  8c  la  coutume  de  ne  donner  que 
des  nom  de  iaints  au  baptême , peu  eflèntiellc  au 
Gerçaient , eft  moderne.  11  n’y  avoit  pas  non  plus 
de  nom  de  famille  , puil'qu’il  n’y  en  avoit  point 
qui  fut  commun  à tous  oet:x  qui  aefcemloient  d’une 
même  tige  : on  n’avoit  qu’un  nom , qui  le  perdoit 
avec  la  perfonne  qui  l’a  voit  porté  ; car  les  noms 
de  Mérovingiens  & de  Carlovmgiens  qui  ont  lervi 
de  dénomination  aux  rois  de  la  première  8c  de  la 
fécondé  races , font  de  ces  derniers  temps.  Lesmwr 
croient  anciennement  fi  peu  communs  à toute  une 
famille , que  pas  un  fcul  roi  de  la  première  race 
n’a  porté  le  nom  de  fon  père.  Enfin  , on  ne  fa  voir 
pas  , dans  ce  temps-là,  ce  que  c’ctoit  que  le  nom 
de  fcigneuric  ; s’il  y avoit  des  duchés  8c  des  comtés 
dès  la  fondation  de  la  monarchie  , ce  n’étoient  que 
des  offices  qui  ne  pouvoient  alors  non  plus  paner 
pour  noms , qu’aujoutd'hui  la  qualité  de  gouver- 
neur de  province. 

Si  l'on  demande  de  quelle  nature  étoit  le  nom 
qu’on  portoir  alors  , puifqu’il  n’étoit  ni  do  bap- 
tême , ni  de  famille , ni  de  fcigneuric  , la  reponfe 
eft  que  ce  nom  n'avoit  aucun  rapport  avec  ceux 
dont  on  fe  fert  préfentemeut , 8c  qu'étant  feul  ; il 
tenoit  lieu  tout  cnfcmble  de  nom  tle  baptême , de 
nom  de  famille , & de  nom  de  feigneurie. 

Cet  ufage  de  n’avoir  qu'un  nom  qui  n’étoit  pas 
alors  plus  propre  que  loft  maintenant  celui  de 
Pierre  8c  de  Jacques , caufoit  une  étrange  coiffu- 
fion  dans  la  connoiflânce  des  perfonnes  8c  des 
maifcflis,  8c  faifoit  perdre  la  trace  des  filiations. 

11  y a lieu  de  l'étonner  que  cet  ufage  ait  duré 
fi  long  temps , étant  fi  incommode , 8c  les  Romains 
ayant  donné  l’exemple  d’avoir  plufteurs  noms , 8c 
mcmdfMos  norfa  de  famille.  Les  Romains  qui  n’a- 
voient  pas  l’ufagc  des  fiefs  , ne  penférent  point  à 
tirer  leurs  fumoms  des  lieux  qu’avoient  poflodes 
leurs  ancêtres  ; ils  les  prirent  de  diverfes  chofes 
relatives  ou  à l’agriculture  , ou  à la  vie  paftorale 
u’ils  cftimoient , ou  de  certaines  qualités  marquées 
u corps , ou  de  l’cfprtt , ou  de  quelque  circon- 
stance particulière  de  leur  vie. 

Au  commencement  de  la  troifiême  race  de  nos 
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rois , les  duchés , les  comtés , 8c  les  autres  feigneu- 
ries  ayant  changé  de  nature , apportèrent  un  grand 
changement  à l’ufagc  des  noms.  Les  derniers  rois 
de  la  fécondé  race  avoient  été  trop  foiblcs  pour 
refufer  aux  enfans  les  dignités  que  leurs  pères 
avoient  poffédées  ; 8c  Hugucs-Capct  qui  eut  befoin , • 
à fon  avènement  à la  couronne  , de  gagner  l’affec- 
tion des  grands  feigneurs  , permit  qu’ils  fe  fiffenr 
un  domaine  de  leurs  offices , 8c  rendiffem  héré- 
ditaires, à leurs  mai  fous,  les  feigneuries  qu’ils  ne 
tenoient  auparavant  que  de  la  pure  grâce  du  roi. 
Cette  fucceiîion  , introduite  dans  les  feigneuries  , 
donna  lieu  à une  nouvelle  impoiiiion  de  noms  qui 
en  furent  tirés. 

Alors  il  y eut  «deux  noms  : l’un , félon  l’ancien 
ulagc,  qui  éioit  particulier  à la  perfonne  qui  le 
portoit  : l’antre , tiré  de  la  fcigneuric  qui  étoit  hé- 
réditaire 8c  domanial#.  On  ne  peut  pas  dire  néan- 
moins qu’il  y eùr  encore  des  noms  de  famille, 
attendu  que  ce  nouveau  nom  étoit  attaché  à la  pof- 
feffion  de  Li  fcigneuric  , qu’il  n’y  avoit  qu^un  des 
enfàns  qui  portât  le  nom  de  fon  père,  parce  qu’il 
n’y  en  avoir  qu’un  qui  fuccédàt  à la  feigneurie, 
c croit  l’aiité.  Les  autres  enfans  étoient  oMigés  de 
prendre  le  nom  d’une  aurre  fcigneuric  ; 8c  ainfi , 
dans  une  même  rnaifon,  il  y avoit  plufteurs  noms 
qui  fe  muUiplioient  avec  les  brandies  Sc  les  per- 
fonnes. « 11  convient  entendre  (dit  du  Tillet  qui 
» avoit  vu  tant  de  titres , de  regiftres  , de  Chartres  , 

» tant  fouille  dans  nos  archives , 8c  dont  de  Thou 
» fait  une  mention  ft  honorable  ) , que  les  furnoms 
» des  feigneurs  8c  gentilshommes  n’étoient  conti- 
v nués  qu’au  ftls  aine  qui  héritoit  au  principal  fief, 

» Sc  les  puînés  portoient  le  nom  du  principal  iief  de 
» leur  partage,  c#mme  en  la  rnaifon  de  Champa- 
» gne,  Etienne,  fils  puîné  du  comte  Thibault-le - 
» Grand , 8c  fes  defeendans,  curcm  le  nom  de  San- 
» cerrc , parce  que  le  comté  de  Sanccrre  lui  échut 
» en  partage  ». 

Quoique  cet  ufage  fut  moins  imparfait  que  le 
premier , il  ne  laiffoit  pas  d’avoir  beaucoup  de  dé- 
fauts. 11  étoit  toujours  très-difficile , dans  une  fi 
grande  divcrftté  de  noms  , de  reconnoîrre  les  per- 
fonnes qui  étoient  d’une  meme  rnaifon  ; mais  le 
principal  défordre  venoit  de  ce  que  les  noms  de 
feigneuries  étant  abfofumemréels,  quand  on  venoit 
à perdre  la  feigneurie , on  en  perdoit  aufii-tôt  le 
nom.  Si  l’on  acquéroit  une  feigneurie  plus  confi- 
dérablc  que  celle  qu’on  avoit  auparavant  , ©n  quit- 
toit  fon  ancien  nom  pour  prendre edui  de  la  nouvelle 
acquifttion  qu’on  avoit  faite.  Les  noms  étoient  dans 
une  viciflîtude  continuelle.  Cela  eft  confiant , parce 
qu’on  ne  trouve  dans  aucune  hiftoire , ni  dans  au- 
cun aéle , des  furnoms  avant  ce  tcmps-là. 

Il  n’y  a nas  encore  fix  cens  ans  que , parmi  nous , 
les  noms  font  devenus  perlbnncls  8t  inféparahîes 
des  familles , qui  fe  les  approprièrent.  Les  filles 
n’ayant  point  ordinairement  de  feigneurie  en  par- 
tage , furent  les  premières  à prendre  le  nom  de  leurs 
pères  , afin  qu’on  pût  co&noitrc  de  quelle  uiaiibo 
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clics  étoient.  A leur  exemple  , les  cadets  qui  re- 
voient pas  non  plus  de  feigneurie  , ou  qui  en 
avoient  quelqu'une  fort  inférieure  à celle  ac  leur 
père , prirent  aufii  le  nom  de  leur  péri:.  C’eft  ainfi 
que  s'établirent  infenfiblement  dans  les  grandes 
• maifons  les  noms  de  famille , communs  à tous  ceux 
qui  defeendoient  d’une  même  tige , & indépendans 
Je  la  poiTelTton  de  la  feigneuric.  Ce  n’eft  que  de- 
puis ce  temps  qu'il  a été  plus  facile  de  connoitre  les 
familles  ; car  ceux-là  fc  trompent  qui  veulent  qu’on 
ait  reconnu  les  maifons  par  les  armes  avant  qu’on 
les  put  reconnoître  par  les  noms , puifqu’il  eft  conf- 
tant  que  l’ufagc  des  armes  n’eft  pas  plus  ancien 
.que  celui  des  noms , quoique  quelques-uns  en  rap- 
portent l’origine  aux  temps  les  •plus  éloignés,  & 
donnent  des  armes  aux  grands  officiers  des  pre- 
miers rois  de  la  première  race. 

Ce  qui  s’eft  fait  en  Francî  eft  arrivé  également 
en  Italie,  où  les  Lombards  établirent  l'ufage  des 
fiefs , à*peu-pre?  dans  le  même  temps  qu’il  sfintro- 
duifit  dans  ce  royaume.  Un  lavant  hiftorien  de 
Naples  rapporte  que  les  Lombards  tirèrent  com- 
munément leurs  fumoms  des  villes  ou  des  châ- 
teaux que  leurs  ancêtres  avoient  poflodés,  & où 
ils  faifoient  leur  fèjour  ordinaire  ; que  les  charges 
de  magiftratifre  , les  emplois  militaires  , les  di- 
gnités eccléfiaftiques  & fëculièrcs , la  profefiîon 
qu’avoit  exercée  quelqu’un  des  ancêtres , furent 
au fti  des  fources  où  dlverfcs  familles  prirent  leurs 
iumoms;  que  les  fiurnoms  tirent  leur  origine  des 
mœuis  & des  qualités  pcrfonncllcs , ainfi  que  de 
la  couleur  des  cheveux , de  b barbe , ou  de  quelque 
habitude  particulière  ; & qu’enfin  on  emprunta  les 
noms  des  plantes,  des  fleurs,  des  animaux,  6c 
d'une  infinité  d’autres  choies.  •L’hiftorien  que  je 
cite , remarque  que  cet  iifaee , distinguant  les  fa- 
milles par  des  fumoms  qui  le  conlcrv oient  de  gé- 
nération en  génération  , ne  commença  , parmi  les 
Italiens , que  vers  la  fin  du  dixième  fiècle  ; qu’il 
ne  fut  pas  commun  alors  ; qu’il  devint  pins  fré- 
quent dans  l'onzième  & dans  le  douzième  fiéclc , 
mais  que  ce  ne  fut  que  dans  le  treiziéme  & le 
Quatorzième  qu’on  le  vit  généralement  répandu 
dans  le  plus  bas  peuple , comme  parmi  les  princes 
& U nobleffe. 

Nos  auteurs  françois  marquent  exactement  ce 
qui  eft  arrivé  parmi  nous , 6c  nous  apprennent  que, 
par  les  divers  changcmens  dont  j’ai  parlé , on  eft 
enfin  parvenu  à avoir  aujourd’hui  trois  fortes  de 
noms  : le  premier, de  baptême,  qui  eft  particulier 
à celui  qui  le  porte  ; le  fécond  , de  famille , qui  eft 
commun  à toutes  les  perfonnes  d'une  même  mai- 
fon  ; le  troifième , de  feigneutic , qui  eft  réel  8c 
dépendant  de  la  poflelfion  de  la  chofe  , 8c  qui , par 
conféquent,  fc  perd  par  l'aliénation  de  la  feigneu- 
jie.  Ce  n'ell  pas  que  tous  les  noms  des  grandes  mai- 
fons n’aient  été  réels  dans  leurs  commcncemeos , 
il  n’y  avoit  non  plus  do  noms  en  l’air , dans  ce 
tempvlà , que  des  fief,  & des  feigneuries  chimé- 
riques ; 8:  c’eft  par  cette  raifpa  que  beaucoup  de 
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gens  affeftent  d’ajouter  à leur  'nom  la  particule  de  ; 
pour  faire  voir  que  leur  nom  a été  autrefois  réel , 
qu’il  a été  tiré  d une  feigneurie  , & qu’il  eft  par 
conféquent  très-ancien.  Mais  la  coutume  ayant 
rendu  pcrfonnels  les  noms  qui  auparavant  étoient 
réels , ils  changèrent  entièrement  de  nature  ; in- 
dépendans de  la  pofTeftion  de  la  feigneurie , ils 
furent  inféparables  de  b famille  à laquelle  ils  étoient 
devenus  propres.  Audi  le  nom  de  Montmorenct 
fubfifte-t-d  dans  cette  maifon  , quoique  b terre 
dont- il  a été  tiré , n’y  foit  plus.  Les  gentilshommes 
qui  pofiedent  les  feigneuries  dont  us  ont  reçu  le 
nom  , auraient  beau  lbs  aliéner , ils  n’en  quitteraient 
pas  le  nom  , comme  ils  feroient  obligés  de  quitter 
celui  d’un  autre  terre  qu’ils  vendraient.  Les  noms 
de  familie , réels  dans  leur  commencement , mais 
devenus  pcrfonnels  , ne  peuvent  plus  fe  perdre. 

Lorfqu'il  n’y  avoit  que  des  noms  réels , on  ne  trou* 
voit  pas  à redire  que  ceux  qui  acquéroient  un  fief  plus 
confidérable  que  celui  qu’ils  avoient  auparavant , 
priftent  le  nom  de  leur  nouvelle  acquifition  , comme 
l'on  quitte  encore  aujourd’hui  le  nom  d’une  feigneu- 
rie inferieure  pour  prendre  celui  d’une  autre  plus 
relevée , parce  que  le  nom  de  feigneurie  eft  encore 
à préfent  réel , 8c  de  la  nature  qu’etoient  les  an» 
ciens  noms  de  feigneurie  : mais  depuis  que  les  noms 
font  devenus  perlonnels  6c  propres  aux  familles , 
ce  changement  ne  fe  fait  plus  ; chacun  eft  jaloux 
de  confcrver  le  nom  de  fa  maffon  , comme  la  pre- 
mière & 1a  principale  marque  d’honneur  ; 6c  l'on 
ne  peut , fans  honte  , quitter  fon  nom  pour  en  re-. 
prendre  un  autre.  Quand  les  noms  étoient  pure- 
ment réels  , ils  ne  marquoient  que  la  feigneurie 
dont  l’une  peut  être  préférée  à l’autre , fans  que 
perfonne  y prenne  intérêt,  6c  fans  que  cette  préfé- 
rence ait  aucune  fuite  facheufe  ; mais  les  noms  étant 
perfonncls , renferment  tout  ce  qu’il  y a de  mérite  , 
de  vertu  , 8c  de  gloire  dans  une  maifon  ; 6c  comme  • 
chacun  veut  donner  une  opinion  avantageufe  de 
b Tienne , on  s’eft  fait  un  point  d’honneur  de  con- 
ferver  fon  nom , & de  ne  le  plus  changer  pour 
un  autre.  La  dernière  peine  qu’on  impofe  aux  cou- 

Iiablcs  des  crimes  les  plus  énormes  , eft  d’obliger 
cur  famille  à changer  de  nom. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  quantité  d’exemples 
de  gens  qui  quittent  le  nom  de  leur  famille  pour 
prendre  celui  de  quelque  autre  ; mais  ce  change- 
ment eft  une  preuve  certaine  du  peu  de  grandeur 
qu’il  y avoit  dans  la  maifon  Sont  on  quitte  le 
nom.  Ils  n’ont  pu  le  faire  que  parce  qu’ils  n’étoient 
pas  contens  de  1a  gloire  de  leurs  ancêtres , 8c 
qu’ils  cherchoient  à fc  revêtir  de  bYplendrer  d’un 
nom  de  famille  étrangère  plus  illuftre  que  1a  leur. 
La  conféquence  eft  infaillible , à moins  que  b con- 
dition de  porter  le  nom  d’une  famille  étrangère  ne 
leur  ait  été  impofèe  par  des  donations  , des  ma- 
riages, ou  des  teftamens  qui  leur  en  aient  fait  paffer 
les  biens. 

l)e  tous  les  rois  6c  de  tous  les  empereurs  de 
i’Europc , U n’y  a que  le  roi  de  France  dont  U 
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famille  n’ait  point  d’autre  nom  que  celui  de  fa  cou- 
ronne , parce  que  leurs  ancêtres  ont  port;  ce  nom 
de  famille  fur  le  trône  , ch  y montant , depuis  que 
les  noms  , auparavant  réel»  , ont  été  rendus  per- 
ionncls  & tnfcpnrables  de  la  maifon  à laquelle  ils 
l'ont  tlevenus  propres.  Le  roi  de  France  a pour  nom 
de  famille  le  nom  même  de  fa  couronne , parce 
que  tes  ancêtres  , aflis  fur  le  trône  , prirent  ce 
nom  lorfque  les  noms  devinrent  pcrfonnels  fur  la 
fin  du  douzième  fiècle.  C’cft  ainii  que  dans  la  né- 
ceffitè  de  fatisfàire  à la  coutume  qui  voulut  que 
cl’aque  maifon  eût  un  nom  qui  lui  fût  propre , les 
pères  des  princes  qui  ont  régné  depuis  en  Europe, 
dioifircnt  le  nom  des  terres  qu’ils  poffédoient.  La 
maifon  qui  régne  en  France  n’en  a pu  avoir  tT autre 
que  celui  de  fa  couronne , parce  qu’elle  régpoit 
■’epuis  long-temps;  ’au  lieu  que  les  autres  nui- 
l'ons  royales  étant  montées  fur  le  trône  depuis  tpie 
les  noms  font  pcrfonnels  , elles  fe  font  trouvées 
avec  un  nom  de  famille  quelles  n'ont  pu  quitter 
pour  prendre  celui  de  la  couronne  à laquelle  elles 
aarven oient.  Ainft  il  eft  bien  aifé  de  rcconnoitre 
antiquité  de  la  maifon  de  France , lotfqu’on  fait 
a comparaifon  du  nom  de  France  avec  ceux  des 
tutres  familles  fouveraines.  Tous  les  noms  des 
tutres  maifons  royales,  quelque  illuflres  qu’elles 
oient , ramènent  à un  point  oit  les  commencc- 
nens  des  maifons  qu’ils  délignoiemétoient  foibles, 
tu  lieu  que  la  maifon  de  France  n’a  rien  que  de 
trand  & tfauguftc  dans  fon  origine,  comme  dans 
ôn  progrès  Si  dans  fa  durée. 

Je  m’étends  beaucoup  fur  le  nom  de  cette  pre- 
nière  maifon  de  l'Europe,  à caufe  d’une  erreur 
lans  laquelle  les  miniftres  du  roi  des  deux  Sicilcs 
ombérent  il  y a quelque  temps , lorfqu’ils  firent 
I apper , att  c«in  de  leur  maître , de  la  monnoic  à 
s’ajiies , dont  ce  prince  entroit  en  poficüion.  Ils 
' nrent  mettre  cette  légende  : Cetrolu s Borbomus , 
ex  NejpoGj.  C’cft  Charles  de  France  qu’il  falloir 
nettre  , Si  non  pas  Charles  de  Bourbon. 

Le  nom  de  famille  de  nos  rois  efl  France , & 
dus  nos  princes  font  de  la  maifon  de  France  , en 
irenam  ce  nom,  non  comme  un*  litre  de  dignité 
ni  indique  la  poflelTion  d'une  couronne  , mais 
omme  un  nom  propre  de  famille , Si  dans  le  même 
;ns  qu'on  dit , en  parlant  de  quelques  rots  , qu’ils 
jnt  de  .la  maifon  de  Brunfwiclc , d’Oldcmbourg  , 

'<•-  t 

Les  filles  de  nos  rois , Iefquelles  n’out  point 
'apanage , portent  diflinclement  le  nom  de  fronce, 
omme  nom  de  famille.  Du  Tillct , q.d  efl  de  tous 
■s  auteurs  françois  le  plus  cxr.il  à diltinguer  le  nom 
c famille  d’avec  les  noms  d'apannge , dit  que  le 
•irnom  de  Fronce  opporùcnl  aux  filles  des  rois  de 
'ronce  ; & que  fi  elles  font  nées  o vont  que  leurs  pires 
siens  rois , elles  ne  prennent  ce  furnotn  quoprès  leur 
versement  à tel  couronne. 

Les  fils  de  Fronce  qui  n’ont  point  d’apanage  v 
arce  qu’ils  doivent  hériter  de  la  couronne  , portent 
atijours  le  nom  de  France.  Le  duc  de  Bourgogne  , 
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ctt  ratifiant  îe  contrat  de  fon  mariage  , s’appelle 
Louis  de  France  t duc  de  Boulogne. 

Les  fils  de  France  qui  ont  des  apanages  , joi- 
gnent au  nom  de  France  , comme  nom  de  famille  , 
celui  de  leur  apanage , comme  nom  de  terre  ; & 
c’eft  ce  nom  d’apanage  qui  fc  perpétue  dans  leurs 
defeendans , & fc  quitre  par  1 aîné  de  la  branche 
parvenant  à la  couronne.  )’ai  encore  ici  pour  ga- 
rant de  ce  fait , dq  Tillct  que  j’ai  cité.  « En  la  mai- 
n fon  de  France  ( dit  cet  auteur  ) efl  demeuré 
» quelque  ebofe  de  la  fufdi te  vieille  forme  (Tufagc 
» que  lamé  feul  portoit  le  nom  de  la  fei^neurie 
» du  pèro  ) ; car  combien  qu’à  tous  incfîeigneurs 
» les  pûmes  des  rois  ait  été  rèfervé , pour  leurs 
» personnes,  l'honneur  du  fumom  de  France  qui 
» eft  titre  de  grandeur  & éminence  , toutefois 
» ledit  fumom  n’cft  continué  aux  enfâns  defdits 
* puînés,  lelqnels  prennent  celui  du  principal  titre 
» de  l’apanage  de  leur  père , & dure  jufqu’â  ce  que 
» la  branche  finifle  ».  Pour  faire  voir  qu’ils  font  de 
la  maifon  de  France  , & pour  confcrver  lc  droit 
qu'ils  ont  à la  couronne , ces  defeendans  des  ÜU 
de  France  prennent  le  titre  de  prince  du  fang  do 
France.  Avant  le  régne  de  faine  Lo’uis , il  n’y  ayoic 
même  que  les  fils  aînés  de  nos  rois  cfui  portaient 
le  nom  8c  les  armes  de  France.  C’étoit  aufli  l’ufage 
des  autres  maifons  fouveraines  , comme  l’attefte 
lin  auteur  fort  connu.  Tel  ctoit  ( dit-il  ) Vufage  du 
fiècle  (13*  fiècle  ) , qui  a continué  long-temps  après» 
Un  cadet  de  mjifên  fouveraine  prenoit  U nom  de  l apa- 
nage qui  lui  itou  échu» 

Voyez  les  qualités  que  prirent  le  feigneur  & 
la  dame  de  Beaujeu , gendre  & fille  de  Louis  XI  r 
dans  un  traite  de  confédération  avec  le  duc  de 
Lorraine.  « Pierre  de  Bourbon  , feigneur  de  Beau- 
» jeu , comte  de  Clermont  & de  la  Marche , & 

» nous  Anne  de  France  , dame  de  Beaujeu  , 

» comtcfib  de  Clermont  &.  de  la  Marche  ».  La 
fille  du  roi  ne  s’appelle  pas  de  Valois , qui  ctoit 
lc  nom  de  la  branche  dont  ctoit  forti  Louis  XI 
clic  s’appelle  Je  r rance.  Le  gendre  du  roi , qui  étoit  • 
d’une  branche  puînée  , s’appelle  de  Bourbon . a Je 
» n’appelle  fils  de  France  (dit  un  inrroduélcur  des 
» minières  publics)  , que  les  princes  qui  font  fils 
» de  rois.  Il  n’y  a de  fils  de  France  que  ceux  dont 
» les  pères  ont  régné  ou  régnent , parce  que  lo 
» prince  qui  monte  fur  le  trône , perdant  fon  fur- 
» nom  , ne  peut  donner  que  celui  qu’il  acquiert  à 
» ceux  qui  font  nés  de  lui  : or  , il  n’acquiert  que 
» celui  ac  France , ainfi  on  ne  peut  donner  que  le- 
» fumom  de  France  à fes  enfans.  Mais  comme  les 
» fils  de  France  ont  des  apanages  , les  princes  qui 
» font  ifTus  de  ces  fils  de  France , qui  ne  viennent 
» point  à régner , portent  le  nom  de  l'apanage  de 
» leurs  pères  , & font  dans  la  fuite  une  branche  dtr 
» la  maifon  royale  ». 

Orléans  , Bourbon-Condé  , & Bourbon-Conti 
font  des  branches  de  la  maifon  de  France.  Cha- 
penne  de  ces  branches , outre  lc  nom  de  France  qui 
eil  commun  à toute  la  maifon  , a une  efpèce  de  nota: 
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mixte  qui  eft  particulier  à tous  les  dcfccndans  de 
celui  qui  le  premier  a pris  ic  nom  d'un  apanage 
ou  d’une  feigneuric.  Je  dis  que  ce  nom  eft  mixte 
étant  en  partie  pcrfonnel  , puisqu'il  eft  commun 
à tous  ceux  qui  defeendent  de  celui  qui  l’a  porté 
le  premier  ; & en  partie  réel , puifqu  il  ic  quitte 
comme  un  nom  de  feigneuric  par  celui  qui  par- 
vient à la  couronne.  J'ajoute  que  ces  branches 
fubfiftames  de  la  maifon  de  France,  fe  font  exac- 
tement conformées  aux  ufages  des  branches  éteintes, 
que  des  princes  du  fang  royal  avoient  ancienne- 
ment formées  fous  les  noms  de  Bourgogne , Ver- 
mandats , Dreux  , sinon  , Touloufe , Anjou. , Evrcux , 
Blois,  Champagne,  Barri  , Orléans,  AngouUme  , 
Alençon,  Valois. 

On  ne  peu:  douter  que  Louis  de  Clermont  qui , 
le  premier  des  princes  du  fang  de  France , a porté 
le  nom  de  Bourbon  , ne  fut  de  la  maifon  de  France , 
puifqu’il  étoit  petit-fils  de  faint  Louis.  Si  l'on  de- 
mande pourquoi  Louis  de  Clermont , contre  l’ufage 
ordinaire , changea  le  nom  de  Clermont  qui  étoit 
celui  de  fon  apanage  & de  fa  defcendance  pater- 
nelle de  la  plus  iltulVre  maifon  du  monde , en  celui 
de  Bourbon  qui  étoit  un  titre  du  côté  maternel  ; 
du  Tillet , que  j’aime  à citer , parce  qu'il  eft  de 
tous  les  auteurs  le  plus  iniiruit  de  ces  fortes  de 
faits , répondra  précifèment  à la  queftion.  « 11  con- 
»>  vient  entendre  f dit  ce  greffier  en  chef  du  par- 
» lement  de  Paris  ) quç  l’an  1327 , le  roi  Charles- 
v le-Bel  voulut  ravoir  la  comté  de  Clermont  en 
w Beativoîfm , donnée  par  le  roi  faint  Loys  à M.  Ro- 
n bert  de  France  fon  fils , parce  que  ledit  roi 
>»  Charles  étoit  né  audit  Clermont;  &de  fait,  il 
« l'eut  de  Loys , fils  du  comte  Robert , auquel 
w furent  baillés  en  recompenfe  les  comtés  de  la 
» Marche  & feigneuric  d'illoudun  , Saint-Picrrc- 
» le-Mouticr,  Montferrand,  & autres  , & fut  la 
» baronie  de  Pour!  on  érigée  en  duché.  Cet  échange 
» exécuté , Loys  I , duc  de  Bourbon  6c  fes  en- 
» fans , urîndrent  le  furnom  de  Bourbon  , i ai  liant 
>»  celui  de  Clermont  ; parce  que  le  roi  avoir  re- 
» prins  ledit  apanage  t!e  Clermont , & combien 
« que  le  roi  Philippe  de  Valois,  venu  à la  cou- 
rt ronne  par  le  d.-cès  de  Charle vle-Bcl , ne  tint 
1»  ledit  échange  comme  trop  dommageable  , & qui 
» diminuoit  de  la  couronne , rendit  la  comté  de 
»»  Clermont,  6c  reprinft  les  terres  du  contr'ef- 
» chaude  : le  furnom  de  Bourbon  fut  continué  & 
m .a  été  fuivi  ». 

Les  defeendans  de  ce  prince  , jufqu'à  Henri  IV , 
portèrent  toujours  le  nom  de  Bourbon.  Henri  IV 
lui-même  le  porta  avant  qu’il  fut  parvenu  à la 
couronne  de  France  ; mais  du  moment  çu'il  fut 
devenu  roi  de  France , il  ne  s'appella  plus  du  nom 
de  Bourbon  , & fes  dcfcchdaas  n’ont  jamais  porté 
le  nom  de  Bourbon  , mais  celui  de  France.  Y a-t-il 
plus  deraifon  à dire  que  les  defeendans  de  Henri  IV 
font  de  la  maifon  de  Bourbon , qu'il  n'y  en  attroit  à 
(butenir  qu'iU  font  de  la  maifon  de  Clermont?  C’cft 
donc  une  grande  erreur  que  de  croire  que  le  nom 
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de  Bourbon  foit  le  nom  propre  de  la  maifon  royale 
de  France  : car,  quoiqu'il  foit  vrai  que  la  couronne 
cil  pofiédée  par  un  monarque  qui  porterait  le  nom 
de  Bourbon , fi  Henri  IV  , fon  quatrième  aïeul , 
n’etoit  parvenu  à la  couronne , il  eft  faux  qu'elle 
foit  dans  la  branche  de  Bourbon  , dont  le  prince 
de  Condé  eft  devenu  le  chef  par  l'avénemcnt  de 
l'ainé  de  cette  branche  à la  couronne  ; 6c  quoi- 
qu’il foit  vrai  auflï  que  les  ancêtres  du  roi  régnant 
aient  porté  le. nom  de  Bourhon  , il  eft  encore  faux 
que  le  nom  de  Bourbon  , foit  le  nom  générique  de  U 
famille. 

Le»  defeendans  de  Philippe  de  France , duc  d’Or- 
léans , firère  de  Louis  XIV , portent  le  nom  d’Or- 
léans , comme  nom  dirtinâif  de  cette  autre  branche , 
fans  qu'aucun  ait  pris , ni  doive  prendre  le  nom  da 
Bourbon  , deftiné  à en  difting'ucr  une  autre. 

Si  Philippe  V ne  fut  pas  parvenu  à le  couronne 
d’Kfpagnc , 6c  s’il  eut  vécu  duc  d’Anjou  en  France , 
le  prince  fon  fils , formant  en  France  une  branche 
particulière  , fe  ferait  appctlé  Charles  d'Anjou . U 
devrait  donc  porter  à Naples  le  nom  de  Charles 
d'Anjou , & non  pas  celui  de  Charles  de  Bourbon  , 
fi  ces  noms  d’apanages  montoient  fur  le  trône  avec 
le  prince  qui  fes  a portés  ; 6c  je  ne  vois  pas  plus 
de  fondement  à Tappeller  Charies  de  Bourbon  , 
qu'il  n’y  en  aurait  à Tappeller  Charles  d'Orléans. 
Dès  qu’un  prince  de  la  maifon  de  France  règne , 
il  quitte  le  nom  fpécifique  de  fa  branche , 6c  ref- 
faifit  le  nom  générique  <le  fa  famille , parce  que  cc 
nom  eft  confucré  à la  branche  ainée , 6c  que  le  titre 
de  roi  éteint  celui  de  l'apanage  , de  la  meme  ma- 
nière qu’uni  grande  lumière  en  fait  difparoitre  une 
moindre.  Le  nom  de  la  maifon  qui  règne  en  France  , 
en  Efpagne , 6c  fur  les  deux  Siciles^,  eft  donc  de 
France  , & non  de  Bourbon , 6c  c‘^ft  cc  que  je 
voulois  prouver. 

On  ne  peur  changer  de  nom  de  famille  , (ans  en 
avoir  obtenu  la  pcnniftïon  du  roi.  Ccft  la  dtfpofi- 
tion  précife  d’une  ordonnance  de  1555  ; mais  cette 
cfpècc  de  gi-ace  ne  fe  refafe  pas, lorfqu’ellc  eft  fon- 
dée fur  des  motifs  légitimes. 

Il  n'eft  pas  plus  permis  de  vendre  fon  nom  , que 
de  prendre  celui  d’une  autTe  famille.  C.’eft  une  pro- 
priété inaliénable  de  chaque  maifon.  llfufiit,pour 
en  jouir,  d’etre  defcentlant  delà  race  qui  le  porte  , 
parce  que  te  nom  eft  attaché  à la  naitfance;  il  faut 
néanmoins  obferver  que  les  enf.ms  légitimes  ou 
légitimés  (ont  les  feul>  qui  puilTent  le  prendre , les 
bâtards  n'y  ont  aucun  droit , à moins  qu'ils  n’aient 
été  reconnus  par  leur  père.  Les  filles  qui  fe  ma- 
rient , quittent  le  nom  de  leur  père  , pour  prendre 
celui  de  leur  mari. 

Un  teftareur  peut  appofer  la  condition , à fon 
inftitution  d’héritier , que  fon  inftituè  ou  fon  léga- 
taire univcrfel  portera  fon  nom  6c  fes  armes  : mais 
même  dans  cc  cas  les  héritiers  mftitués  6c  les  léga- 
taires doivent  fe  faire  autorifer  par  le  prince  à chan*. 
ger  leur  nom.  Il  y a plus , la  condition  inférée  dans  # 
un  tcftamem  du  porter  le  nom  6c  les  armes , re  doit 
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tvoir  lieu  que  lorfqu’il  n’y  a plus  <îe  mâles  de  la 
famille  du  teflateur,  ou  que  ceux  qui  exigent  con- 
fentent  à l'exécution  de  cette  condition. 

Lorfque  le  roi  permet  à quelqu’un  de  porter  le 
nom  Si  les  armes  d’une  maiion  dont  il  ne  dclccnd 
point  par  les  mâles  , otï  infère  prcfque  toujours 
dans  las  lettres-patentes  qui  accordent  cette  grâce  , 
fauf  notre  droit  en  autre  ckofe  O l' autrui  en  tout.  Cette 
claufe  conferve  le  droit  des  intéreffès , & les  au- 
torife  à former  oppofition  à l’enregiflrement  des 
lettres-patentes. 

Les  précautions  prifes  pour  affurer  à chaque  ci- 
toyen ton  véritable  nom , ont  toujours  été  regar- 
dées comme  très-importantes  à l’ordre  public.  Audi, 
dans  tous  les  temps , les  tribunaux  fe  font  empreffès 
de  punir  les  ufurpateurs  de  nom. 

’ C’eft  en  effet  commettre  un  faux , que  de  pren- 
dre un  autre  nom  que  le  tien.  Un  arrêt  récent  , 
qu’on  trouve  dans  le  journal  des  caufes  célèbres  , 1 
a fait  défenfes  au  fils  d’un  fuiffe  d’Etampes , qui 
prenoit  le  titre  de  comu  de  Roquelaure  , de  porter  ce 
nom  8c  les  armes  de  cette  maifon  , jufqu’à  ce  qu'il 
eût  juftifié  qu’il  en  étoit  iflit.  Cet  arrêt  eft  du  16 
janvier  I1770. 

L'article  1 1 1 de  l’ordonnance  de  1619 , « enjoint 
i>  à tous  gentilshommes  de  figner  du  nom  de  leur 
u famille  , 8c  non  de  celui  de  leyr  feigneurie , en 
» tous  ailes  8c  contrats  qu’ils  feront , â peine  de 
» nullité  dcfdits  ailes  8c  contrats  ». 

La  difpofition  de  cette  loi  eft  fans  doute  très- 
fage , cependant  elle  n’a  jamais  été  fuivie  ; l’ufage 
l’a  emporté  fur  la  loi , 8c  les  tribunaux  n’onr  ja- 
mais déclaré  nuis  les  contrats  lignés  par  les  gentils- 
hommes du  feul  nom  de  leur  feigneurie. 

Si  c’eft  un  délit  aux  yeux  des  loix  d’ufurper  un 
nom  pour  latisfàire  fa  vanité , c’eft  un  plus  grand 
crime  de  figner  un  autre  nom  que  le  fien , pour  fe 
mettre  à couvert  de  l’engagement  qu’on  contraéle 
réellement  fous  cette  fàuue  fignaturc.  Un  arrêt 
rendu  le  1 1 mars  1 73  « , au  rapport  de  M.  Pafquicr , 
a condamné  le  commis  d’un  banquier  de  Paris , qui 
avoit  mis  des  fignatures  fuppolées  fur  le  dos  de 
lettrcs-de-change  , à les  acquitter. 

NOMBLE.  Voye^  Numble. 

NOMBRAGE,  ou  Nombraige  , (Droit féodal.) 
en  latin  barbare , numeragium  : on  a ainfi  appellé 
un  droit  dû  à celui  qui  rccucllloit  & comptolt , 

( nomlroit)  pour  le  fetgneur  8c  le  décimateur , les 
gerbes  du  droit  de  champart  ou  de  dixme.  V oy't 
oom  Carpentier,  au  mot  Nurneragium. 

On  doit  ajouter,  avec  ce  dernier  auteur  , que  ce 
droit  de  nombrage  8c  le  foin  d’amaffer  les  dixmes 
dépendaient  le  plus  fouvent  de  ces  offices  féodaux  , 
qu’on  appelloit  mairies  : cela  rcfultc  d’un  cartu- 
laire  cité  par  ce  favant , 8c  des  détails  où  l’on  eft 
entré  au  mot  Mairie  , ( Droit  féodal.  ) fAf.  Gar- 
F A Y nr.  Coulox  , avocat  au  parlement.) 

NOMBRE,  (Droit féodal.)  on  a nommé  ainfi 
autrefois  l’aveu  8c  denombremement , ou  peut-être 
la  déclaration  roturière.  Voye^  l'article  No.MBRÉE  , 
Jurifprudence.  Tome  VI, 
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6-  dom  Carpentier,  au  mot  Narratio  1.  ( Af.  Gar- 
R AN  de  Cou lo n , avocat  au  parlement . ^ 

NOMBRÊE.  On  a quelquefois  donné  ce  nom 
aux  aveux  ou  dénombremens.  Voyer  le  Glojfaire 
du  droit  françois  , au  mot  NOMMÉE  ; le  Gbflkrium 
novum  de  dom  Carpentier  , au  moi  Nominatio  a ; 
(e  l'article  Nombre  , ( Droit  féodal.  ) ( Af.  Garran 
DE  Cou  LO  S , , avocat  au  parlement.  ) 

NOM  EN , ( Jurifprud.  romaine.)  Quoique  ce  mot 
nomtn  fc  trouve  dans  tous  les  bons  auteurs  pour 
toutes  fortes  d’engagemens  par  écrit,  foit  qu'ils 
portent  intérêt  ou  non , la  jurifprudence  romaine 
eu  faifoit  une  différence , 8c  n'cmployoit  propre- 
ment ce  terme , que  pour  figniiicr  ce  que  nous  ap- 
pelions un  billet  ou  une  promejfe  de  payer , qui  n’cft 
accompagné , ni  d’intérêt , ni  d'ufure.  11  y avoit 
des  gens  que  l'on  nommoit  pararït  ou  proxenetet , 
qui  taifoiem  profeflïon  de  procurer  des  créanciers 
oe  bonne  volonté  â ceux  qui  cherchoient  à em- 
prunter de  cette  forte.  Ces  billets  ne  laiffoient  pas 
de  s'infinuer  fur  des  regiftres  publics  ; mais  diffé- 
rens  de  ceux  où  l’on  inferivoit  les  obligations  qui 
portoiem  intérêt.  Ces  derniers  régi  lires  s’appcl- 
loicnt  calendriers , parce  que  les  intérêts  fe  payoient 
tous  les  mois,  8c  même  le  premier  jour  du  mois» 
que  l’on  nommoit  le  jour-  des  calendes.  (D.J.) 

NOMINATION,  f.f.  (en  Droit.  ) fignific  quel- 
quefois le  droit  de  nommer  à un  bénéfice  , office 
ou  autre  place  ; d’autres  fois  l'ufagc  qui  a été  fait  de 
cette  faculté  en  faveur  de  quelqu’un  ; 6c  encore 
l'aéle  qui  exprime  la  nomination. 

Nomination  aux  bénifeet  : en  général  U nomina • 
nation  eft  l’aéle  par  lequel  une  perfonne  eft  élevée  k 
une  charge  ou  dignité,  au  choix  d’une  ou  de  pluficurs 
autresperfonnes.  Celtia  définition  que  donne  la  loi  2, 
§.  1 ,ff.  ad  munie,  nominatio  dicitur  de  magiflratibus , tu- 
toribus  Ce  alias  , cum  ad  mimera  pubhca  alio  fuggerenil 
vocbntur.  Dans  ce  fens  on  fe  fort  du  mot  de  nomi- 
nation  en  matière  d’èleétion  , 8c  les  canoniftes  en 
diftinguent  de  deux  fortes  , la  nomination  fimple , 
8c  la  nomination  foicmnelle.  La  premièré  fe  fait  de 
ceux  qyi  doivent  être  élus,  par  tous  ceux  qui  ont 
un  droit  paffif  à l’éleftion  : l'autre  fc  fait  de  deux 
ou  trois  de  ces  mêmes  éligibles  qu’on  préfente  au 
pape , ou  à un  autre  fupéricur , afin  qu’il  choififfe 
celui  des  trois  qu’il  lui  plaira.  C’eft  fous  cette  der- 
nière acception  que  le  mot  nomination  efl  plu* 
communément  reçu.  Il  fcmble  aujourd’hui  qu’en 
matière  de  bénéfices1,  on  ne  peut  entendre  par  m> 
mination  que  la  préfentation  d’une  perfonne  à un 
fupérieur , qui  ta  pourvoit  d'un  bénéfice  auquel 
elle  a été  nommée. 

On  deyt  donc  appeller  nomination , la  préfenta- 
tion des  patrons  ; celle  au  roi  par  les  officiers  du 
parlement  de  Paris , à caufe  de  leur  droit  d’induit; 
celle  des  univerfités  par  rapport  aux  gradués  ; celle 
du  roi  par  rapport  aux  brévetaires  ;•  enfin  , celle 
que  le  roi  exerce  fur  toutes  les  prélatines  de  fon 
royaume  , depuis  le  concordat.  Nous  ne  parlcron* 
ici  que  de  cette  dernière  nomination.  Voye[  pour 
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les  autre»,  Brevet  , Gradués  , I.vdult  , Patro- 
nage, Election,  Postulation.- 

Nomination  royale . Foible  & timide  dans  (es  com- 
mencemcns  , l’églife  ne  cherchoit  qu'à  fc  dérober 
à la  perfècittion  , 8c  les  princes  , loin  de  s’inté- 
i eilcr  à fon  gouvernement,  ne  s’occupoient  qu'à 
arrêter  les  progrès,  à la  détruire  même,  6c à en 
Elire  perdre  jufqu’au  fouvenir , s’il  leur  eût  été 
polTible.  Ce  n’eft  donc  point  dans  la  nailTance  même 
de  l'églife  qu'il  faut  aller  chercher  des  exemples 
de  l’exercice  du  droit  des  princes  à la  nomination 
des  évêchés  & des  prclanires  de  leurs  états. 

Depuis  Conftantin , les  empereurs  romains  ne 
donnèrent  point  les  évêchés,  mais  ils  ne  foudroient 
pas  que  per  ton  ne  y fût  élevé  fans  leur  approbation: 
iis  faifoient  même  dépoter  ceux  dont  ils  étoient 
mécontens  , 8c  fouvent  ils  les  cxiloienr.  Tout  le 
inonde  fait  nue  l'élection  de  faint  Ambroifefutcon- 
iirtnée  par  l'empereur  qui  régnoit  alors  en  Occi- 
dent. 11  n’cft  rien  moins  qu’exaét  d'avancer,  comme 
l'a  fait  un  auteur  moderne  , que  dans  l’empire 
romain  , l'èlcéüon  d’un  nouvel  évêque  étoit  d'un 
trop  petit  intérêt  Jour  que  les  chefs  de  i’état  s'en 
oeçupaffent.  Les  affaires  de  la  religion  ont  toujours 
beaucoup  occupé  les  empereurs  des  enus  chrétiens  ; 
l hilloire  eccléfiaftiquc  ôc  profane  en  fournit  des 
milliers  de  preuves , 8c  il  efi  impoffiblc  de  fuppo- 
fer  que  ceux  qui  préfidoient  8c  affemljoient  les 
conciles  généraux , qui  ne  laifl’oiem  rien  juger  pour 
le  dogme  8c  pour  la  difeiplinc , fans  leur  prélence 
ou  leur  intervention,  regardaient  l'épifcopat  comme 
une  place  on  une  dignité  affei  indifférente  pour 
ne  point  faire  attention  aux  perfonnes  qui  y étoient 
élevées. 

Quand  les  empercurs-romains  suroient  commit 
cette  faute , quand  ils  ne  fc  feroient  mêlés  en  rien 
de  l'élcâion  tics  évêques , il  n'en  rèfulteroit  point 
pour  cela  que  le  fouverain  , ou  celui  en  qui  rélide 
l'autorité  publique , n’ait  pas  le  droit  d’inlpcélion , 
«le  vigilance  , 6c  même  de  difpofition  , fur  toutes 
les  places  qui , par  leur  importance , peuvent  in- 
fluer fur  le  bonheur  des  peuples  8c  fur  la  lùretc  des 
états , 8c  rets  font  certainement  les  évêchés. 

Les  préceptes  de  l’évangile  8c  l’exemple  des 
apôtres  ne  font  point  contraires  à cette  doctrine. 
J efus-Chrifl  n’a  dit  dans  aucun  endroit  de  fon  code 
facré , que  les  fouverains,  lorfque  l'églife  ferait 
reçue  dûs  l'état,  n auraient  aucun  droit  lur  la  nomi- 
nation aux  évêchés , Si  les  éleélions  pratiquées  du 
temps  des  apôtres,  ne  (louvoient  être  autorifées 
par  des  gouvernemens  qui  n’avaient  aucune  çon- 
noiffance  de  la  religion  chrétienne , ou  qui  la  pcc- 
fécutoicnt. 

' La  forme  des  éleélions  étant  introduite  dans 
Tcglife  , lorfque  les  empereurs  embraffèrent  le 
chriftianifme , elle  continua  à être  en  ulàge  dans 
l'empire,  fvvrç  Election. 

Les  peuples  du  Nord  ayant  ébranlé  le'  coloffe 
de  la  domination  romaine,  formèrent,  des  provinces 
qu'ils  lui  arrachèrent , des  royaumes  8c  de»  étais. 
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Les  conquèrans  fe  fournirent  à la  religion  des  vain- 
cus , 8c  leurs  princes  prirent  part  aux  affaires  de 
l’ègUfc , foit  comme  chefs  de  l'état , foit  en  qua- 
lité de  princes  chrétiens.  Tantôt  ils  nommèrent 
les  évêques  de  leur  propre  autorité , tantôt  ils  per- 
mirent les  éleélions  , mais  à la  charge  que  l’élu  ob- 
tiendrait leur  confentcmcnt.  Dés  les  commence- 
mens  de  la  monarchie  , Clotaire  II , en  confirmant 
les  canons  d’un  concile  de  Paris  qui  déclarait  nulle 
la  confécration  d’un  évêque , faite  fans  le  confen- 
tement  du  métropolitain  , du  clergé  8c  du  peuple , 
ajouta  que  celui  qui  avoit  été  canoniquement  élu , 
ne  pourrait  être  facré , qu’aprés  avoir  obtenu  le 
confcnteinent  du  roi. 

Depuis  cette  époque, il  efl confiant  que  lorfque  les 
rois  Je  la  première  race  ne  nommèrent  point  aux 
évêchés,  les  éleélions  des  évêques  n’ètoient  Va- 
lides qu’autant  quelles  étoient  confirmées  par  les 
princes.  Mais  il  parait  que  la  voie  des  éleélions 
étoit  celle  qui  étoit  le  plus  en  ufage.  On  trouve 

fiarmi  les  formules  de  Marculplie , la  forme  des 
ettres  que  les  églifes  écrivoient  au  roi  pour  lui 
faire  connoitrc  celui  qui  avoir  été  élu  , fes  vertus , 
fon  mérite , & le  fupplier  de  confirmer  ce  qui  avoit 
été  fait  dans  l’affcmbléc  du  clergé  8c  du  peuple. 

Sous  la  fécondé  race,  les  éleélions  ne  furent 
point  troublées  ^ ou , pour  mieux  dire  , elles  de- 
vinrent la  difeiphne  générale  du  roy  atune.  Mais  nos 
rois  y avoienr  toujours  la  plus  grande  influence. 
Il  en  fut  de  même  fous  la  truifième  ; le  fcul  chan- 
gement qui  s’opéra  infenfiblemeut , fut  que  le  clergé 
des  égliies  cathédrales  parvint  à s’emparer  du  droit 
d’élire  les  évêques,  à l'cxclufion  du  clergé  du  refis 
du  diocéfe  8c  du  peuple.  Quant  aux  abbayes , les 
éleélions  faites  par  les  religieux  des  monaftères 
avoient  toujours  eu  lieu  , du  confentcmcnt  du 
prince , 8c  n’avoient  reçu  d'autrê  échec  que  l'intro- 
auétion  de  la  commande,  l'oyez  Commande. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état  auquel  la  prag- 
matique - fanétion  n’avoit  rien  changé  , lorfque 
Léon  X 8c  François  I paffèrent  le  fameux  traité 
connu  fous  le  nom  de  concordai  français.  Voyez  cet 
article.  " 

L’auteur , dont  nous  venons  de  parler  , affurc 
que  jufqu’à  cette  époque  ,.nos  tois  n’avoient  point 
nommé  aux  évêchés  .mais  qu' alors  ils  en  acquirent 
le  droit. 

Mais  fi  en  15 16  nos  rois  n’avotent  pat  le  droit 
de  nommer  aux  évêchés  du  royaume , comment 
ont-ils  pu  l’acquérir?  Eli -ce  par  une  conceffion 
de  l’églife  ? Non  finement.  Efl-ce  par  une  grâce  , 
une  faveur  du  pape  ? Mais  comment  le  pape  n- 
t-il  pu  donner  ce  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ? Or  , 
il  efi  certain  que  la  nomination  des  évêchés  8c  autres, 
prélaturcs  n’appartenoit  point  au  pape.  A la  vérité  , 
la  cour  de  Rome  étoit  parvenues  le  mettre  quelque- 
fois à la  place  des  métropolitains  & des  conciles  pro- 
vinciaux , pour  confirmer  les  évêques  élus  ; elle . 
s’étoit  arrogé  le  droit  de  juger  les  contcfiations 
que  les  éleétions  pouvaient  taire  naître  ; fouvent 
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même  ellecomprenoit  les  évêchés  dans  les  réserves. 
Mais  toutes  ces nfurpations  étoient  des  abus,  & 
des  abus  ne  peuvent  être  le  fondement  d’un  droit, 
& encore  moins  d’un  droit  tranfmitfible. 

Comment  donc  considérer  le  concordat,  pat 
rapport  au  droit  de  nomination  qu'il  attribue  au 
roir  Ce  feroit  une  erreur  impardonnable  à un 
François  de  le  regarder  comme  le  fondement  meme 
des  droits  du  roi , dans  cette  partie  de  notre  lé- 
iftatioa  ; le  concordat  n'eft  , aux  yeux  de  nos  tri- 
unaux  & de  nos  jurifeon fuites  les  plus  éclairés  , 
qu'un  afte  par  lequel  le  fouverain  a déclaré  qu'il 
vouloir  exercer  un  droit  inhérent  à fa  couronne , 
dont  llcxcrcicc  avoir  été  long  temps  fufpcndu,  & qu'il 
excrceroit  dorénavant  fous  telle  condition  qu’il 
veut  bien  s'impofcr.‘Le  pape , à la  vérité , y a con- 
fond •,  mais  fon  confcntement  n’etoit  point  nécef- 
faire.  Il  a feulement  fervi  à applanir  des  difticul- 
tés  que  l'intérêt  ou  le  préjugé  auroient  pu  faire 
naitre.  En  un  mot , le  concordat  n'eft  point  le  fon- 
dement du  droit  qu’ont  nos  rois  de  nommer  aux 
évêchés  de  leur  royaume.  Ce  droit  eft  inhérent  à 
leur  couronne. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  que  les  papes 
ont  acquis  de  conférer  les  évêchés  fur  la  nomina- 
tion du  roi.  Il  eft  évident  qu’ils  ne  le  doivent  qu’au 
concordat.  On  peut  dire  que  c’eft  un  don  que  leur 
a fait  François  I. 

Mais  en  leur  donnant  ce  dnoit , les  métropoli- 
tains & les  conciles  provinciaux  en  ont  été  dé- 
pouillés. Pouvoient-ils  l’être  par  un  fimplc  traité 
entre  le  roi  & le  pape  ? C’eft  une  queilion  qui 
nous  paroît  délicate.  Nous  favons  quelle  influence 
les  princes  doivent  avoir  fur  la  difeipline  eccléfiaf- 
tique.  Nous  favons  qu’ils  font,  pour  nous  fervir 
d’une  ancienne  expreftion  , les  évêques  temporels 
de  leur  royaume. 

La  confirmation  d’une  elcffion  eft , à proprement 
parler  , la  proviflon  du  bénéfice.  * L’élu  n’a  que  jus 
aA  ran  tant  qu’il  n’eft  pas  confirmé  ; & la  confir- 
mation feule  lui  donne  jus  in  re.  Sous  ce  point  de 
vue , la  confirmation  doit  être  regardée  comme 
la  million  que  donne  l’égiife  pour  exercer  telles  ou 
telles  fdhéhons.  Jufqu'à  1516  , c’étoiont  les  mé- 
tropolitains ou  les  conciles  provinciaux  qui  don- 
noient  cette  million  aux  évêques , & ils  tenoiem 
en  cette  partie  leurs  pouvoirs  de  Téglifc  univer- 
selle qu'ils  îcpréfcntoicnt.  Dépendoit-il  de  Fran- 
çois 1 Sc  de  Leon  X de  changer  cet  ordre  ancien  ? 
Pouvoient-ils,  de  leur  feule  autorité,  détruire  la 
délégation  donnée  par  Pcglife  aux  métropolitains , 
Sc  la  tranfporrcr  aux  papes  feuls  ? Soutenir  l'affir- 
mative , ce  feroit  foutedir  que  le  pape  & le  roi 
pouvoient  feuls  repréfenter  l’èglife  umverfelle.  Le 
roi  ètoit  fans  doute  le  maître  de  rétablir  les  nomi- 
naûons , cela  ne  devoit  rien  changer  à l'ordre  éta- 
bli ; les  métropolitains  8c  les  conciles  provinciaux, 
au  lieu  de  confirmer  les  élus , auroient  conféré  aux 
nommé*  oar  le  roi.  La  collation  auroir  pris  U place 
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de  la  confirmation , l’un  8c  l’autre  étant  la  même 
chol'c  quant  à fes  effets. 

'On  peut  donc  regarder  les  bulles  ou  provifions 
des  évêchés  de  France , que  les  papes  four  dans 
lutage  de  donner,  comme  une  ulurpation  fur  les 
métropolitains  & les  conciles  provinciaux , qui  a 
le  concordat  pour  fondement.  Mais  cette  baie  eft 
bien  fragile , parce  que  la  manière  dont  l’éelife 
doit  donner  la  million  a fes  miniftres , eft  une  choie 
uniquement  de  fon  rclibrt,  Sc  qu’il  n’appartient 
qu  a elle  de  la  changer  , ou  de  la  modifier. 

De-!à  il  fuit  encore  qu’on  s’eft  trompé , en  di- 
fânt  8c  en  répétant  fi  fouvent , que  par  le  concor- 
dat , le  pape  8c  le  roi  s’étoient  mutuellement  don- 
ué  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas.  Le  pape  n’a  rien 
donné  au  roi , parce  que  la  nomuuuwn  aux  évêchés 
eft  un  droit  de  la  couronne  que  nos  fouverains  pou» 
•voient  exercer , même  fans  le  confentemem  de  U 
cour  de  Rome.  Il  eft  feulement  vrai  qu’en  attribuant 
aux  papes  le  droit  de  conférer  les  evéchés  fur  les 
nominations  royales  , François  I a donné  ce  qui 
ne  lui  appartenoit  pas,  Sc  ce  qu'il  ne  pouvoir  pas 
donner.  Si  aujourd  hui  le  roi  atlreffoit  fes  nomina- 
tions aux  métropolitains  8c  aux  conciles  provin- 
ciaux , la  cour  de  Rome  cxcipcroit  en  vain  du  con- 
cordat ; on  lui  répondrait  viâoricufemem  que  ce 
traité  n'a  pu , dans  le  point  de  droit , anéantir  une 
loi  aufti  ancienne  , auffi  générale , 8c  qui  a tant 
de  rapport  au  fpirituel , que  celle  qui  déléguoit  les 
métropolitains  & les  conciles  provinciaux  , pour  • 
donner , au  nom  de  l’églife , la  mifiion  aux  évêques. 

Les  principes  ultramontains  fur  la  fiiprématic  du 
pape  feraient  une  objcâion  facile  à refondre.  La 
feule  choferaifonnablc  que  la  cour  de  Rome  pour- 
rait oppofer , ce  ferait  de  dire  que  le  concordat  a 
été  confirmé  par  te  concile  général  de  Latran , com- 
mencé en  1 5 1 1 , 6c  fini  en  t s 17.  Mais  nous  répon- 
drions avec  le  favant  Langlet  üufrefnoi , que  le 
concile  de  Latran  n’eft  point  univerfellement  re- 
connu pour  un  concile  œcuménique  ; que  pluficurs 
théologiens  lui  refufem  cette  qualité , 8c  que  Bcl- 
larrnin  lui-même  laitTc  la  liberté  d'en  douter. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  s’appliquer 
aux  induits  que  nos  rois  on*  comenti  à recevoir 
de  la  cour  de  Rome  , pour  la  r.ombuùon  aux  évê- 
chés des  provinces  réunies  à la  couronne  depuis 
le  concordat , par  droit  de  réunion  , de  ceftion  , 
ou  de  conquête.  Fqrq  CONCOKDA.T,  iNDULT. 
Mais  fi  le  concordai  n’eft  pas  le  véritable  fonde- 
ment du  droit  du  roi  à la  nomination  aux  cvcdiès  , 
on  ne  peut  nier  qu’il  ne  foit  aujourd'hui  1a  règle 
félon  laquelle  il  s'exerce. 

Les  évêchés  11e  font  pas  les  feuls  bénéfices  aux- 
quels nos  rois  aient  droit  de  nommer,  Êc  auxquels 
ils  nomment  cffeâivement  depuis  le  concordat  ; les 
abbayes  8c  les  prieurés  électif  -confirmatifs  font  de- 
venus à leur  uifpofiiion.  Perfonne  ne  le  leur  con- 
tefte;  il  n'y  a d'excepté  que  les  abbayes  chefs  d’or- 
dre , Sc  les  quatre  premières  filles  de  Citeaux.  Cette 
exception  a été  établie  par  l'ordonnance  de  Blois. 

X a 
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Les  abbayes  qui  étoient  triennales  dans  le  temps  1 
<lu  concordat , n’étant  point  de  véritables  titres , 
la  nomination  n en  eft  point  paffèe  au  roi  ; mais 
celles  qui  étoient  en  titre  8c  à vie  à cette  époque , 
n’ont  pu  devenir  triennales  fans  le  confentcment 
du  roi , & fans  lettres-patente1:  duement  enregis- 
trées , parce  qu’un  droit  acquis  au  roi  ne  peut  ja- 
mais fe  perdre  fans  Ton  confentcment.  C’en  pour- 
quoi lorfque,  dans  l'établiiTemcm  de  la  congréga- 
tion de  France  , on  voulut  , pour  décorer  le 
gcnéralat  de  cette  congrégation,  y unir  le  titre 
d’abbé  de  faintc  Geneviève , 8c  cependant  le  rendre 
triennal  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  réfultcnt 
d’une  autorité  perpétuelle , il  fallut  obtenir  le  con- 
fente  ment  du  roi  8c  des  lettres-patentes  qui  per- 
railTcm  aux  religieux  d’élire  leur»  abbés  tous  les 
trois  ans.  Les  lettres-patentes  font  du  mois  de  no- 
vembre x6a6. 

Il  y a des,  ordres  où  la  plupart  des  prieurés  ne 
font  point  électifs  ; dés-lors  le  roi  a peu  de  nomi- 
nation dans  ces  ordres  : tel  eft  celui  de  Cluny.  Mais 
dans  ceux  où  les  religieux  élifovcnt  leurs  prieurs , 
le  roi  a été  fubftitué  aux  élc&eurs.  C’cft  pourquoi 
la  plus  grande  partie  des  prieurés  de  l’ordre  de  faint 
Augustin  f«  trouvent  aujourd’hui  à fa  nomination. 

Les  coadjutoreries  avec  future  fucccfiion  étant 
de  véritables  provifions , le  pape  ne  peut  en  accor- 
der pour  les  évéchés  , abbayes  8c  prieurés  éle&ifs, 
que  fur  la  nomination  du  roi. 

• Les  abbayes  de  filles  font-elles  comprifes  dans 
le  concordat  ? Cette  question  fut  agitée  fous  le 
pontificat  de  Paul  IH,  8c  les  officiers  de  cour  de 
Home  la  décidèrent  pour  la  négative , en  refu- 
fant  des  bulles  fur  la  nomination  du  roi.  Plttficurs 
auteurs  rapportent  que  Henri  III , voulant  termi- 
ner cette  affaire  fans  éclat , déclara  verbalement 
fon  intention  fur  ce  fujet  à trois  préfidens  6c  à 
deux  confeillers  du  grand-confeil , qu’il  fit  entrer 
clans  fon  cabinet , 8c  auxquels  il  ordonna  de  faire 
inferire  fur  leurs  regiftres  fa  déclaration  verbale. 
On  nomme  ces  magiftrats  : ce  font  MM.  Arnoult , 
Boucher , 8c  André  de  Hacqueville , préfidens  8c 
maîtres  ; Henri  le  Maréchal , 8c  François  Rufé , 
confeillers.  On  prctcfid  que  l'on  retrouve  con- 
figné  fur  les  regiftres  du  grand-confeil  « qu’étant 
» introduits  dans  le  cabinet  du  roi,  ledit  feigneur 
» leur  auroit  dit  qu’il  les  auroit  mandés  pour  en- 
» tendre  une  déclaration  de  fa  volonté  , qui  étoit 
v que  délirant  confcrver  les  privilèges , préroga- 
« rives  8c  droits  appartenais  à fa  majefté  , fon  in- 
» tendon  avoit  toujours  été  8c  étoit  de  nommer 
« aux  abbayes  8c  prieurés  éleélifs  des  moniales , 
j>  tout  ainfi  que  lui  8c  fes  prédéccffeurs  ontaccou-  | 
>»  tume  de  faire  aux  bénéfices  confiftoriaux  des  | 
” hommes... ..•&  qu’il  a renvoyé  8c  renvoie  k fondit 
» grand-confeil , tous  les  procès  mus  8c-  à mouvoir 
w pour  raifon  defdirs  prieurés  8c  abbayes  de  monk- 
»♦  les....  laquelle  déclaration  il  auroit  voulu  faire 
i»  entendre  aux  fufdirs  préfidens  8c  confeillers  pour 
n toute  la  compagnie  de  fondit  graçd-confeil , au* 
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n quel  U enjoint  expreflement  de  faire  enreeiftrer 
» la  préfente  déclaration....  n’ayant  voulu  la  ma- 
» jefté , pour  certaines  confédérations , en  faire  on 
» publier  d’autre  édit  8c  déclaration  que  la  préfente , 
» qu’elle  veut  être  de  tel  effet , force  8c  vertu , que 
» s il  étoit  paffé  par  édit....  Après  lequel  rapport  le 
» confeil  ayant  mûrement  délibéré, a ordonné  8c 
» ordonne  lapréfentc  déclaration  de  la  volonté  du 
” roi  être  cnrcgiftréecn  un  regiflre  à part  8c  féparè 
» des  expéditions  communes  des  parties  , pour  y 
” avoir  égard  au  jugement  defdits  procès  8c  le 
» régler  par  icelle  fuivant  l’exprès  commandement 
w du  roi...  8cc.  » D’Héricourt  rapporte  cette  décla- 
tion  , comme  extraite  des  regiftres  du  grand-confeil , 
8c  on  la  date  du  ai  mars  1580. 

Malgré  cela,  dans  une  conteftation  jugée  au  grand- 
confeil  8c  actuellement  pendante  au  confeil  des  dé- 
pêches entre  les  religieux  de  Clairvaux  & la  dame 
de  la  Ville , qui  s’eft  tait  pourvoir  en  cour  de  Rome 
avec  la  claufe  pro  cupientt  profite  ri  8c  fans  nomination 
du  roi , de  l’abbaye  féminine  de  Clairmarais , éteinte 
depuis  l’an  1460,  on  a nièj’exiftcnce  de  b déclara- 
tion de  Henri  III , 8c  on  a produit  un  certificat  du 
fieur  Bailleux , greffier  en  chef  des  prèfentations  8c 
affirmations  du  grand-confeil , fiôfant  pour  la  va- 
cance du  greffier  en  chef,  délivré  le  27  janvier 
1783 , qui  porte  que«  perquifition  exactement  faite 
**  dans  les  greffes  dudit  confeil , il  ne  s'eft  rien 
n trouvé  à b date  du  ai  mars  1580 , qui  ait  rapport 
” à une  prétendue  déclaration  verbale  faite  par  le 
» roi  Henri  III , aux  préfidens  Arnoult , Boucher 
» St  André  de  Hacqueville,  8c  à MM.  Henri  Te 
» Maréchal  8c  François  Rufé  , confeillers , par  b- 
» quelle  fa  majeffé  leur  eût  déchré  qu’il  étoit  dans 
” 1 intention  de  nommer  aux  abbayes  de  moniales  w* 
Ce  certificat  a été  contrôlé  8c  dépofé  en  l’étude  de 
Mc  Belime  , notaire , le  a8  janvier  1783. 

D’après  ce  certificat , on  peut  regarder  comme 
douteufe  b déclaration  de  Henri  III  ; mais  elle  n’eft 
pas  néceffaire  pour  affurcr  à nos  rots  b nomination 
aux  abbayes  de  moniales.  Il  y ont  le  même  droit 

3 ue  fur  celles  des.  hommes,  foit  que  ce  droit  dérive 
u concordat , foit  qu’il  tienne  a b nature  même 
de  ces  grands  bénéfices.  Le  concordat  doane  au 
roi  la  nomination  de  tous  les  bénéfices  éleâifs  fans 
exception,  8c  les  abbayes  de  moniales  font  certaine- 
ment de  ce  nombre.  11  n’étoitdonc  pas  néceflàired’en 
taire  une  mention  particulière.  11  eff  d’ailleurs  très- 
intére  fiant  pour  l’état , que  les  monaftères  de  filles 
foient  conduits  par  des  fupérieures  de  b capacité  8c. 
de  b fidélité  desquelles  on  ne  puifle  douter.  La  plu- 
part des  abbayes  féminines  font  de  fondation 
royale , ou  les  droits  des  fondateurs  font  paffes  en- 
tre les  mains  de  nos  monarques  ; enfin  ces  abbayes 
pofiedenr  des  fiefs  comme  celles  d’hoinmes , 8c  fous 
ce  dernier  point  de  vue , le  roi  eff  non-feulement 
leur  fouverain  , mais  encore  leur  fuzerain  : les  qua- 
lités de  chef  de  l’état,  de  fondateur  de  fuzerain 
fc  réunifient  donc  au  concordat  pour  affurer  au  roi 
la  nonÿnation  des  abbayes  de  mouilles. 
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II  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale les  abbayes , prieurés  & monafféres  des  reli- 
gicufes  de  Vétroite  obfervancc  de  faint  François  dite 
de  faime Claire,  & celles  de  l’annonciadc* auxquelles 
le  droit  d’elire  leurs  fuperieures  a été  confervé  par 
un  arrêt  d\i  confeil  d'état  du  17  oélobre  1676. 
Ainfi , dit  d’Héricourt , les  ibb^ves  des  bénédic- 
tines, des  religicuies  de  Citeaux  8c  les  prieurés  de 
l’ancienne  obfcrvance  de  faint  François  font  à la  ao- 
mtnaùon  du  roi. 

En  France  le  roi  jouit  de  fait  8c  de  droit  de  ces 
nominations  ; par  rapport  à la  cour  de  Rome  , il  n’en 
jouit  que  dans  le  fait.  On  y expédie  à la  vérité  des 
bulles  lur  lesjbrevcts  ; mais  on  n’y  fait  pas  mention  des 
brevets  , 8t  les  claufes  qu’on  y infère  fuppofent  au 
contraire  que  la  nouvelle  ibbefie  ou  prieure  a été  élue 
par  les  religieuses  du  monaftère.'  On  auroit  pu  6c 
on  pourrait  encore  s’élever  avec  raifon  contre  la 
forme  de  ces  bulles.  Mais  en  confidération  de  la 
paix , qui  eft  le  plus  grand  de  tous  les  biens  , on  a 
gardé  le  filence , 8c  on  sert  contenté  de  regarder 
les  claufes  de  ces  bulles  , dont  on  auroit  à fe  plain- 
dra, comme  non  avenues,  8c  de  les  ranger  dans 
la  cbffe  de  celles  dont  on  dit,  vitiamur  8*  non’vi- 
tiant.  Cependant  cette  tolérance  peut  entraîner  dfc$ 
abus.  On  en  a un  exemple  récent  dans  une  contefta- 
tion  dont  on  vient  déjà  de  parler.  La  dame  de  b 
Ville , chanoineffe  prébendée  de  l’églife  de  Rouen , 
ayant  découvert  qu’il  avoit  exifté  autrefois  dans  le 
diocëfe  de  Reims  une  abbaye  de  moniales  fous 
le  nora  de  Clairmarais  ,’de  l’ordre  de  Citeaux , filia- 
tion de  Glairvaux  , d’abord  convertie  en  prieuré 
mafeulin , uni  enfuitc  à l’abbaye  de  Clairvaux  , l’a 
demandée  au  pape  en  commende.  Les  officiers  de 
cour  de  Rome  ont  fans  doute  trouvé  cette  demande 
extraordinaire.  Eu  effet , on  ne  connoit  point  parmi 
nous  d’exemple  d’une  abbaye  féminine  donnée  ai 
commende.  ils  ont  pris  un  autre  parti , qui  a été 
d’expédier  à la  dame  de  1a  Ville  des  bulles  de  l’ab- 
baye de  Clairmarais  , avec  la  chufe  pro  cupicntt pro- 
fitai , claufe  aufli  infolite  que  la  commende  ; avec 
ces  bulles  la  dame  de  la  Ville  a pris  poffcffion  de 
ce  qu’elle  appelle  l’abbaye  de  Clairmarais  , a inter- 
jetté  appel  comme  d’abus  au  parlement  de  Paris  des 
aéfes  en  vertu  defquels  l’abbaye  avoit  été  en  1 460 
convertie  en  prieuré  mafeulin , 8c  le  prieuré  enfui  te 
uni  & l'abbaye  de  Clairvaux.  Sur  cet  appel , elle  a 
fait  intimer  les  religieux  de  Clairvaux  au  parlement. 
Ceux-ci , en  vertu  de  leurs  lettres-patentes  d’attribu- 
tion , ont  attiré  la  conteftation  au  grand-confeil , y 
ont  eux-mêmes  interjetré  appel  comme  d’abus  des 
bulles  de  b dame  de  b Ville  & de  tout  ce  qui  s’ètoit 
enfui  vi , 8c  l’ont  foutenue  non- recevable  dans  fcs  ap- 
pels comme  d’abus.  Le  10  feptembre  178a  le  grand- 
confeil  a déclaré  y avoir  abus  dans  les  provifions  dp 
la  dame  de  b Ville,  8c  qu’elle  étoit  non-recevable 
dans  fon  appel  comme  d'abus. 

La  dame  de  b Ville  s’eft  pourvue  en  caffation 
contre  cet  arrêt  ; elle  en  a obtenu  un  de  foie  com- 
muniqué. Dans  b requête  fur  laquelle  il  a été  rendu, 
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elle  foutiem  que  fa  majeûé  ne  nomme  utilement 
aux  abbayes  de  moniales  8c  fur-tout  à celles  de  Cî- 
teaux,  que  parce  que  mutuellement  d’accord  fur 
ce  point , le  pape , qui  confère  (volontairement  8c 
aimablement  fur  les  préfemations  du  roi , approuve 
tacitement  8c  finguliérenient  par  fcs  bulles,  le 
choix  de  la  perfonne  en  faveur  de  laquelle  le  roi 
lui  a écrit , 8c  qui  n’a  pu  lui  être  préfentée  par  une 
main  plus  digne  8c  plus  refpeéhblc. 

Nous  doutons  que  cette  doctrine  foit  plus  favo- 
rablement accueillie  au  confeil  des  dépêches  , que 
dans  les  tribunaux  ordinaires , où  elle  ne  le  (croit 
fùrement  pas.  Ce  qui  donne  lieu  de  le  croire  , c’cft 
que  fa  majefté,infiruite  de  b contefbtion , a nomme 
à l’abbaye  de  Clairmarais , la  dame  de  Mandols , 
déjà  abbeffe  des  Olieux , qui  a obtenu  fcs  bulles , 
a pris  poffcffion , 8c  fait  des  fai  fies-  arrêts  entre  les 
mains  des  fermiers  des  biens  quelle  prétend  dé- 
pendre de  l’ancienne  abbaye  de  Clairmarais.  Les 
religieux  de  Clairvaux  ont  fimafligner  b dame  de 
Mandols  au  grand-confeil , pour  obtenir  main-levée 
des  faifies-arrèts.  La  dame  de  Mandols  a fait  évo- 
quer b conteftarion  au  confeil  des  dépêches , 8c  s’y 
eft  rendue  appel  lame  comme  d’abus  des  a&es  éc 
x 460  8c  autres  dont  on  a déjà  parlé.  Ses  demandes  ont 
etc  jointes  à l’inftance  en  caffation  déjà  introduite 
par  la  dame  de  la  Ville , 8c  toutes  les  parties  inftrui- 
fent  actuellement  fur  les  différentes  qtteftions  à 
juger.  11  en  eft  fur- tout  deux  fort  intéreflantes.  x°  \je 
pape  peut-il  accorder  des  provifions  avec  b claufe 
pro  cupienu  profiter i , 6c  fans  b nomination  du  roi , 
pour  une  abbaye  de  moniales  } 2°.  Le  roi  peut-il 
nommer  aujourd’hui  à une  abbaye  de  moniales , 
éteinte  8c  Uipprimce  long-temps  avant  le  concor- 
dat , 8c  l’abbaye  de  Clairvaux  à laquelle  elle  a été 
unie  doit-elle  en  reftitucr  les  biens , quoiqu’elle  les 
poffede  depuis  plus  de  trois  cens  ans , 8c  qu'elle  y 
ait  été  maintenue  par  un  arrêt  folemnel  du  confeil 
des  dépêches  de  1682  ? Nous  nous  ferons  un  devoir 
de  rendre  compte  à l’article  Provifions  de  cour  de 
Rome,  de  L’arrêt  qui  jugera  ces  différentes  ques- 
tions. 

Nous  avons  dit  que , fi  le  concordat  n’étoir  pas  ïfe 
fondement  du  droit  qu’a  le  roi  de  nommer  aux  pré- 
latures  de  fon  royaume,  ileft  du  moins  b règle 
félon  laquelle  ce  droit  s’exerce  aujourd’hui 

Le  titre  IV  du  concordat , de  reva  ad  pr&laturas 
nominatiane , cfl  entièrement  conlacrc  à fixer  les 
droits  du  roi  8c  du  pape , 8c  à déterminer  1a  manière 
dont  ils  en  feront  ufâge;  quant  aux  évêchés  8c  arche- 
vêchés , le  roi , dans  les  <ix  jnois  de  b vacance  doit , 
de  quelque  nature  qu’elle  foit , préfenter  un  fujet 
qui  ait  atteint  fa  vingt-feptième  année , doâeur  ou 
licentié  en  théologie , ou  en  droit , d’une  uni  ver- 
fité  fàmeufe,  8c  qui  d’ailleurs  n’ait  aucune  inca- 
pacité , & alias  idoneum.  Si  le  préfenté  n’a  pas  toutes 
les  qualités  requifes , le  roi  aura  trois  autres  mois  , 
à compter  du  jour  de  la  fignification  du  refus  , 
faite  à b perfonne  chargée  de  Solliciter  les  provi- 
fions , à die  f caifaüonis ...  follkiutori  nominationcm 
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inùmandet  compuundo  , pour  nommer  un  autre 
fujet.  » 

Si  le  roi  laifle  écouler  iieuf  mois  fans  nommer 
un  fujet  capable , alors , pour  éviter  les  inconvé- 
nicns  d’une  trop  longue  vacance,  ut  difpendioje  ec- 
tlefiartim  hufufmoSs  vacationi  celeriter  confulatur , le 
pape  conférera  librement,  & fans  le  confentement 
ü.t  roi  ; il  aura  aulfi  le  droit  de  conférer  les  évêchés 
& archevêchés  qui  viendront  il  vaquer  en  cour  de 
Rome,  neenon  ecclejiis  apud  fejem  precJibLm  vacan- 
ubus.  Ce  qu’on  appelle  vacance  in  curij. 

11  n'y  a d'exception  pour  les  qualités  requîtes  & 
défignees  dans  le  chapitre , qu’en  faveur  des  parens 
lia  roi , conf.tngaineis  lamen  prxjdii  regis  , des  per- 
fonnes  d’un  rang  très-élevé  , perfonis  fubUmibus  & 
des  religieux  des  ordres  mendians , qui,' d’après  leurs 
flatuts , ne  peuvent  prendre  des  degrés  dans  les  uni- 
verfités  , neenon  jeligjofii  mendioantibus  riform.uu. 

Quant  aux  abbayes  & prieurés  élcétifs,  con- 
firmatifs , te  roi  y prefentera  , dans  les  fix  mois  de 
b 'vacance,  un  religieux  du  même  ordre  qui  foit 
au  moins  dans  fa  vingt-troifiéme  année , in  xeite  a j 
aunorum  ad  minus  conjlitmum  ; niais  fi  le  roi  prélentc 
iu^  prêtre  fcculier , un  religieux  d’iut  autre  ordre 
ou  qui  ait  moins  de  a)  ans,  il  aura  encore  trois 
mois  pour  nommer  un  fujet  capable , après  lequel 
temps  le  pape  pourra  librement  conférer  les  ab- 
hjycs  & prieurés,  comir.»  aulli,  fi  elles  vaquent 
eu  cour  de  Rome. 

Telles  font  les  difpofitions  du  concordat  par  rap- 
port aux  nomiritio.v  de  nos  rots  aux  prélatures  du 
royaume.  La  première  question  qu’elles  préfentent 
elt  de  favoir  fi  le  délai  accordé  au  roi  n’eft  que 
comminatoire  , ou  s’il  eft  tellement  fatal,  qu’auifi- 
tût  qu’il  elt  expiré , le  pape  puilfe  conférer  de  plein 
droit  & de  fa  feule  volonté  ! 

A ne  confulter  que  b lettre  du  concordat,  la  quef- 
tion  paraît  ne  devoir  point  fotiffiir  de  difficulté.  On 
y voit  que  le  pape  a cxpreiiïment  le  droit  de  con- 
férer fcul  les  évêchés  & les  autres  prélatures , 
quand  le  roi  n'y  nomme  point  dans  les  neufinois 
de  la  vacance.  Cependant  il  n'y  a point  d’exemple 
que  le  pape  en  ait  jamais  fait  «face , quoiqu’il  toit 
fouvent  arrivé  que  le  roi  ait  différé  plus  de  neuf 
mois  à nommer  ; mais  dans  tout  état  decaufc,  il 
ne  pourrait  conférer  qu’avec  l'agrément  du  roi , 
parce  qu’étant  fubftitué  aux  anciens  cleéleurs , il  n a 
pis  plus  de  droit  qu’eux,  & qu'ils  ne  potivoient 
s’affembler  pour  les  èleâions  fans  b permilfion  du 
prince , ni  élire  une  perfonne  qui  ne  lui  fut  pas 
agréable.  La  faine  politique  des  gouvernemens  ne 
permet  pas  de  laitier  à là  difuoîirioit  d'un  prince 
etranger , des  places  aufli  contidérables  par  leur  in- 
fluence & leurs  revenus,  que  le  font  les  évêchés  3c 
autres  prélatures  du  royaume.  Et  malgré  les  claufes 
du  concordat,  fi  le  pape,  même  après  les  délais 
qui  y font  marqués , doanoit  des  bulles  de  fon  pro- 
pre moiivciçent  8c  fans  le  confentement  du  roi, 
ces  bulles  ne  man  pteroisnt  pas  d’être  déclarées 
«b.  Vers  p3 1 les  parlement;.  C'eil  ce  qui  nous  fait 
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dire  avec  confiance , que  les  délais  de  neuf  mois 
apj>ofés  dans  le  concordat  pour  les  nominations 
royales,  ne  font  que  comminatoires  , Si  que  jamais 
le  roi  ne  peut  perdre  Ton  droit.  L’ufage  vient  à 
l’appui  de  notre  opinion  : nous  pouvons  déplus  l’é- 
tayer  de  l’aveu  tacite  de  la  cour  de  Rome , trop 
habile  pour  ne  pa^cxercer  des  droits  qui  fcroicnt 
bien  fondés , Si  qui  cependant  ne  s’eft  jamais  fervi 
de  la  faculté  que  François  I a fcmblé  lui  accorder 
dans  le  titre  IV  du  concordat  ; cependant  il  faut 
convenir  que  le  bien  de  la  religion  exige  que  les 
évêchés  ne  relient  pas  trop  long-temps  vacans.  11 
n’en  eft  pas  tout  à-fait  de  même  des  abbayes , de- 
puis que  La  commcnde  eft  devenue  fi  fréquente. 

Le  roi  nomme  aux  prélatures  de  les  états  dans 
toutes  forte*  de  vacances , par  mort , par  démifiion  # 
par  réfignation  en  faveur , Si c. 

C’eil  le  roi  feulqui  peut  nommer  au  pape;  pendant 
la  minorité  de  nos  fouverains,  les  regens  ne  nomment 
que  fous  le  nom  du  prince.  Les  apanagiftes  n’ont 
pas  droit  de  nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux 
iituês  dans  leurs  apanage» , ni  les  reines  douairières 
pour  ceux  qui  fe  trouvent  dans  les  terres  qui  leyr 
fon  faflignees  pour  douaire.  Le  roi  leur  accorde  or- 
dinairement ce  droit  ; mais  il  excepte  toujours  les 
évêchés:  les  lettres-patentes  du  3 février  1701, 
portant  permiiîion  à Philippe , duc  d’Orléans,  de 
préfenter  des  perfonnes  capables , aux  abbayes  t 
prieurés  & autres  bénéfices  confiftoriaux  de  fon  apa- 
nage, en  exceptent  les  cvèchés.  Celles  accordées  à 
Monsieur  & à monfeigneur  comte  d’Artois,  con- 
tiennent la  même  exception.  Il  faut  même  obfcrver 
que  les  apanagiftes  prefentenr  au  roi , qui , fur  leur 
préfentation  , fait  expédier  un  brevet  de  nomi/uàon 
pour  obtenir  des  bulles  du  pape. 

De  meme  que  le  roi  ieul  peut  nommer  aux  pré- 
laturcs  , de  même  le  pape  leul  peut  conférer  ; 8c 
par  conféquent  les  cardinaux  perdant  la  vacance 
du  S.  Siège  ne  peuvent  donner  Jes  bulles  aux  nom- 
més par  le  roi.  Si  la  vacance  du  S.  Siège  étoit  lon- 
gue , cela  cmraincroic  des  inconvénicns. 

Nous  venons  de  dire  que  le  roi  nomme  dans 
toutes  fortes  de  vacance  ; le  concordat  apporte  une 
exception  à cette  régie  générale.  Il  porte  que  les 
bénéfices  éleétifv-confirmatifs , qui  vaqueront  en 
cour  de  Rome , feront  à la  pleine  collation  du  pape  t 
neenon  ccclejiïs  a pu  J ftdcm  pradiJarn  vaeanrfbus» 
François  I n’a  pu  accorder  ce  droit  au  pape , fur- 
tout  au  préjudiçe  de  les  fucceffcurs.  Selon  l’article 
68  des  libertés  de  l’églife  gallicane  , b nomination 
du  roi  ne  peut  être  abfolunient  empêchée  par  au- 
cune réferve^  Si  les  prélatures  vacantes  in  curia  y 
font  afïiijctties  comme  les  antres.  Si  quelque- 
fois U cour  de  Rome  en  a ufè  , ç’a  été  une  pure 
déférence  de  la  part  de  nos  roi»,  qui  ne  peut  tirer 
à Éonlêqucnce  ot  contre  laquelle  \c  miniftère  pu- 
blic a réclamé.  Lorfqu’après  le  décès  du  cardinal 
de  Marqucmont,  arrivé  à Rome,  Urbain  VIII  pour- 
vut M.  Miron,  évêque  cT Angers , de  V archevêché 
de  Lyort,  vacant  par  b décès  du  cardinal,  M.  T.uon# 
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«Tors  avocat-général , proteAa  contre  ces  huiles , en 
a quelles  ne  faifoiem  point  mention  cle  la  nomi- 
nation du  roi  ; & la  cour , par  Ton  arrêt  du  6 juillet 
iC}6y  <«  fâifant  droit  fur  les  conclu  fions  du  procu- 
» reur-général , lui  a dormé  & donne  a51c  despro- 
ir^teftaiions  par  lui  faites,  que  la  bulle  obtenue  par 
» ledit  archevêque  de  Lyon , pour  n’avoir  été  cx- 
» pédiée  fur  la  nomin ation  au  roi, ne  puifle  nuire  ni  pré- 
r*  judicier  aux  droits  dudit  feigneur  roi  *>.  On  le  con- 
tenta fans  doute  de  ces  protestations , parce  qu’avant 
de  pourvoir  M.  Miron  de, l'archevêché  de  Lyon , le 
pape  avoit  fait  demander  le  confentcment  du  roi 
par  le  cardinal  Spada , 8c  que  le  roi  avoir  écrit  qu’il 
agréoit  la  perfonne  de  M.  Miron.  C’eA  pourquoi 
les  partifans  de  la  cour  de  Rome  font  obligés  de 
convenir  que  , malgré  que  la  réferve  des  vacances 
in  curi.i  foit  expreffémem  contenue  dans  le  concor- 
dat , elle  ne  peut  cependant  avoir  lieu  qu’en  faveur 
d’un  françois  & du  confentemcnt  du. roi , ce  qui , 
cfcuis  le  fait , la  réduit  à bien  peu  de  chofe.  Il  eA 
certain  que  fi  le  pape  vouloir  en  ufer  de  fon  pro- 
pre mouvcrq0ir  $t  de  fa  pleine  autorité  , fes  bulles 
feraient  déclarées  abufivcs  & deviendraient  inutiles 
à ceux  qui  en  feraient  porteurs.  Claude  Gollard 
fut  maintenu,  par  arrêt  du  grand-confcil , en  poffef- 
fion  de  l’abbaye  de  Charnie , qui  avoit  vaqué  en 
cour  de  Rome  par  le  décès  du  cardinal  de  Bichi , 
fans  aucun  égard  pour  les  bulles  de  François  Joifel , 
pourvu  de  cette  abbaye,  du  propre  mouvement  du 
pape  Alexandre  VII. 

Pour  éviter  toute  conteAation  , il  eA  fouvent  ar- 
rivé , que  torfqu’un  eccléfiaAiquc  pourvu  de  béné- 
fices conftfioriaux  fc  propofoit  d’aller  à Rome,  le 
roi  ne  le  lui  permettoie  qu’à  la  condition  que  le  pape 
accorderait  un  induit  par  lequel  il  déclare  qu’il  n'u- 
fcra  point  à fon  égard  du  droit  de  la  vacance*  in 
curia.  Ce  font  de  petits  moyens  que  la  cour  de 
Rome  accueille  volontiers  , parce  qu’ils  fcmblcnt 
être  une  reconnoiflànce  de  fon  droit  : elle  les  mé- 
nage dans  le  fdence , en  attendant  lcsoccafions  de 
les  faire  valoir.  Mais  on  fait  trop  bien  les  appré- 
cier en  France,  pour  que  les  effets  en  foient  jamais 
à craindre.  Cependant  il  ferait  plus  prudent  de  les 
bannir  abfolumcnt.  Par-là  on  ne  verrait  pas  le  gou- 
vernement être  en  contradiélion  avec  les  principes 
de  notre  droit  public  , 6c  les  décifions  de  nos  tri- 
bunaux. 

Quant  aux  bénéfices  qui  ne  font  pas  confiAoriaux 
& qui  «vaquent  en  cour  de  Rome  , vaye i Vacance 
in  curia. 

On  demande  fi  le  roi  peut  nommer  deux  per- 
sonnes différentes  au  même  bénéfice,  6c  lequel 
des  deux  nommés  devrait  l’emporter  dans  le  cas 
d’une  double  nomination.  Tous  les  jurifeon fuites 
conviennent  que  le  roi  ne  peut  varier.  Dumoulin 
l'a  décidé  de  lu  manière  la  plus  énergique  : hoc 
anim  ad  rcgix  diguitatis  eulmen  Jpe&at , ut  variare  non 
po£it , flalilis  enim  tjjc  dehet  ut  polus  arfl'tcus  , 6»  im- 
mobilis  fi:ut  lapis  anguUris.  De-lk  il  fuit  que  de 
deux  nommés  par  le  roi,  le  premier  en  date  don 
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remporter,  puîfque  la  fécondé  nomination  eA  nulle. 
Si  les  deux  brevets  croient  du  même  jour , quel 
cA  celui  qui  doit  être  préféré  i Nous  répondrons 
d’abord  que  ce  cas  eA  moralement  iiupoflible-.Nous 
dirons  enfuite  qu’il  paraîtrait  que  les  deux  neatr- 
nations  devraient  fe  détruire  par  l’effet  du  con- 
cours, mutuo  concwfu  fifi  dejinutnt.  Cependant, 
comme  il  n’cA  pas  naturel , 6c  encore  moins  rai- 
fonnablc  que  le  roi  veuille  accorder,  à deux  per- 
fonnes  à la  fois , une  grâce  indivifible  en  elle- 
même  , il  cA  certain  qu’il  y a un  des  deux  nommés 
qui  l'a  été  par  erreur  ou  par  fraude.  Le  roi  fcul 
peut  faire  connoitre  quelle  a été  fâ  véritable  inten- 
tion. C'eA  ce  qui  nous  fait  croire  que,  dans  le  cas 
du  concours  de  deux  nominations  , il  faudrait  ren- 
voyer les  deux  pourvus  pardevant  fa  majeAé , 
pour  la  fupplîcr  de  vouloir  déclarer  quel  eA  celui 
qu’elle  * voulu  gratifier.  On  ne  peut  pas  appliquer 
à cette  cfpécc  le  principe  du  concours  en  lait  de 
dates  retenues  à Rome  ; le  pane  étant  colhtrcur 
forcé  , n’a  point  une  intention  plus  déterminée 
pour  l’un  que  pour  l’autre  des  impérrans , ce  qui 
rend  les  deux  dates  milles  par  défaut  de  volonté 
dans  le  collateur.  Au  contraire  , le  roi  cA  toujours 
nominateur  libre , 6c  ne  peut  pas  être  fuppofé  n’a- 
voir point  eu  une  volonté  ot  une  intention  déter- 
minée. 1 )ès-lors  on  ne  peut  pas  dire  que  les  deux 
nominations  font  nullcs  par  défaut  de  volonté  dans 
le  nominateur. 

Après  avoir  pofé  en  principe  que  le  roi  ne  peut 
pas  varier , privilège  dont  jouiflent  cependant  les 
patrons  laïques,  les  canoniAes  examinent  s’il  peur 
révoquer  fa  nomination.  Lncombe  décide  quil  le 
peut , fi  le  nommé  n’a  pas  encore  obtenu  fes  bulle* 
ou  provifions  du  pape.  On  prétend  que  la  révoca- 
tion peut  fc  faire  par  un  aac  fignifié  au  nommé 
qp  par  la  elaufe  révocatoire  inférée  dans  une  fé- 
conde nomination . 

Il  faut  donc  diAinguer  entre  varier  & révoguer 
une  nomination.  Varier , c’eA  nommer  fuccefuvc- 
inent  pluficiirspcrfonncs  au  même  bénéfice,  fans 
paraître  préférer  aucun  des  nommés  .La  variation, 
envifagée  fous  ce  point  de  vue , ne  fc  rencontre 
point , lorfque  , par  une  fécondé  nomination , on 
révoque  la  première  ; alors  la  première  nomination 
eA  détruite , & il  faut  que  toutes  les  deux  fubftAer.r 
par  rapport  au  nominateur  pour  qu’il  foit  cehfè 
avoir  varie. 

Quelques  auteurs  ont  rcfufé  au  roi  la  faculté  de 
révoquer  fes  nominations , fous  prétexte  qu'ctanc 
aux  droits  des  anciens  éleâcurs , il  ne  le  peut  pas 
plusqiù  K.  Or, il  cA  certain  que  les éleéhons  une 
fois  conlb  nmées , les  électeurs  ne  ponvoient  y 
apporter  aucune  efpèce  de  changement , & par  con- 
fisquent les  révoquer. 

Les  canoniAes  répondent  à cette  difficulté , que 
le  roî  n’eA  point  fournis  aux  règles  & aux  forma- 
lités que  les  élcélcurs  étoient  obligés  de  fuivre.. 
Mais  il  eA  une  réponfc  plus  déciuvc  ; c'cA  qu'il 
eA  faux  que  le  roi  foit  au  Ueu  64  place  des  éloAcurs  » 
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& y ait  été  fubrogé.  Depuis  le  concordat,  le  ro! 
cil  rentré  dans  l'exercice  d'un  droit  qui  appartient 
à la  couronne.  Les  loix  concernant  les  élections 
lui  font  donc  étrangères.  On  ne  peut  donc  par  con- 
féquent  les  lui  oppotcr. 

Par  le  concordat , le  pape  s’efl  rcfcrvé  la  faculté 
d'examiner  les  nommés  par  le  roi , & de  refufer  fa 
confirmation  s’il  ne  les  juge  pas  duement  qualifiés  ; 
c'eil  le  fcns  naturel  que  prétente  la  claufe  6e  fi  coa- 
tigerit  prerfiauim  regem  perfionam  taitter  non  qualifi- 
col sn  ad  diflas  ecclefias  fie  vacantes  nonùnare  , nos 
6e  fiuccefifiores  feu  fiedes  hujufmodi  de  per  fions  fie  no - 
minai  a itfdsm  teelefiis  minime  providere  teneatur.  Dans 
le  cas  d'un  refus , le  roi  a un  nouveau  délai  pour 
nommer  un  autre  fujet , & ce  délai  une  fois  ex- 
piré , le  pape  peut  conférer  librement , liberi  pro~ 
videri  pojjtt. 

Mais  cette  faculté  de  refufer  les  nommés  par 
le  roi  n'eil  point  auifi  étendue  qu’on  pourrait  le 
croire.  Le  pape  ne  peut  pas  en  ufer  lans  caufe 
même  du  confentement  Je  tout  le  facré  collège , 
jquia fine  sauf  à jujld  non  potefl  papa , etiam  cum  ajfenfu 
omnium  cardinahum  , rc infime.  Dumoulin  , in  reg.  de 
ir.fi  refig.  n°.  qof  ; Sc  lorfque  le  pape  a un  jolie 
motif,  il  faut  dans  ce  cas  qu’il  ait  l'avis  des  car- 
dinaux aiTembiés  , foins  .uuem  papa , continue  Du- 
moulin , ex  caufiâ  quamtumvis  jujla  non  potefi  refier - 
vare  ni  fi  confifior'tahur , 6e  fie  de  confi.Ho  6-  eardina - 
Hum  collcgiaHcer  congregatorum. 

Mais  fi,  comme  if  arriva  à Innocent  XI,  le 
ape  refufoit  des  bulles  aux  nommés  par  le  roi , 

raifon  de  quelque  diffenfion  avec  le  gouverne- 
ment ou  le  clergé  de  France,  & que  fon  refus 
ne  portât  fur  aucune  qualité  pcrfonnellc  des  brè- 
vctaircs,  ou  qu'il  ne  voulût  point  alléguer  fes  mo- 
tifs , ou  qu’ils  fuffent  évidemment  in|u(les , dans 
ces  différentes  occurrences  , quel  parti  feudroit-^1 
prendre  ? Il  faut  diilinguer  la  caufe  publique  d’avec 
celle  des  particuliers.  Dans  un  cas  feinblable  à 
celui  d'innocent  XI , il  n’y  a pas  de  difficulté  que 
le  roi  pourrait  adreffer  fes  nominations  au  métro- 
politain & à fes  fuffiragans  , pour  qu’ils  euffent 
& accorder  la  collation  au  nommé  s’il  s’agiffoit 
d"un  évêché  ; cette  voie  n’auroit  rien  de  contraire 
aux  véritables  principes , & ce  ferait  rétablir  en 
partie  l'ancienne  difcipline  de  l'èglifc.  Par  rapport 
aux  abbayes  , il  y aurait  plus  de  difficulté  , parce 
que  depuis  l'introduftion  des  commendcs , telles 
qu'elles  exiftent  aujourd'hui,  il  n’y  a que  le  pape 
qui  foit  en  droit  d’en  donner  des  provifions.  Mais 
la  commende  étant  un  établiffemeut  nouveau , in- 
connu dans  l’ancienne  difcipline  , les  droits  du 
pape  à cet  égard  ne  font  fondés  que  fur  une  ef- 
pèce  de  confentement  tacite  des  évêques  8c  des 
princes.  Ils  pourraient  les  révoquer  , & rien  n’em- 
pécheroit  les  évêques  de  donner  des  provifions 
çn  commende  fur  la  nomination  du  roi. 

Mais  ces  moyens  ont  paru  trop  violens  au  gou- 
vernement françois , & fa  modération  eil  digne 
(l'éjoge.  Sous  le  pontificat  d’innocent  XI , on  fe 
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contenta  défaire  prendre  poffeffion  civile  aux  nom- 
més par  le  roi , qui  obtinrent  pour  cela  des  arrêts 
du  grand-confeil  ; on  attendit  le  rétabliffement  de 
la  paix  entre  les  deux  cours  , 8c  lorfqu’elle  fut 
rétablie,  ils  obtinrent  des  provifions. 

S’il  ne  s'agiffoit  que  d'un  refus  fait  â un  parti- 
culier, ou  il  ne  ferait  pas  motivé , ou  il  ferait 
fondé  fur  des  raifons  injuftes  ou  contraires  à nos 
loix  & à nos  libertés.  Dans  l’un  & l'autre  cas , le 
nommé  par  le  roi  pourrait  faire  déclarer  le  refus 
abufif , & le  tribunal  qui  en  connoitroit  pourrait 
l'autorifer  à fe  retirer  aevant  le  métropolitain  ou 
l'évêque  diocéfain  , pour  en  obtenir  des  provifions 
qui  auraient  la  même  force  que  celles  refufée* 
par  la  cour  de  Rome.  Toute  la  difficulté  confifte- 
roit  à faire  obtempérer  les  évéques  àunfcmblable 
arrêt , & le  brévetaire  ferait  peut-être  obligé  de 
fe  contenter  de  la  poffeffion  civile , jufqu’à  ce 
u’il  eût  fait,  changer  au  pape  de  fentiment  à fon 
gard. 

Quant  A l'âge  nèceflâire  pour  être  nommé  par 
le  roi  aux  bénéfices  confifloriaux  , voyrç  Abbé  , 
Abbesse  , Commende  , Evêque.  Dans  quels 
délais  doit-on  obtenir  de  cour  de  Rome  des  pro- 
vifions , & prendre  enfuite  poffeffion  i Jrâycj  les 
mêmes  articles. 

Le  droit  de  nomination  royale  s’étend-il  fur  toutes 
les  provinces  de  la  domination  françoife  ? broyer 
Concordat,  Induit.  Dans  quelle  forme  doi- 
vent être  les  nominations  du  roi  & les  provifions 
faites  fut  ces  nominations  ? J-'byrj  PROVISIONS, 
(A/.  Vabbé  Bbrtolio , avocat  au  parlement.) 

NOMMÉE , ( Droitfèodal.  ) quelques  coutumes,' 
telles  que  Bourbonnois  ,art.  ]8iSl)8i;  la  Marche  , 
art.  tS8  ; & Montargis  , lis.  t , art.  yp , donnent 
ce  nom  au  dénombrement  qne  le  vaffal  donne  à 
fon  feigneur  , parce  qu’il  y nomme  tout  ce  qu’il 
tient  de  lui.  Voyc{  le  Glofifiaire  du  droit  françois  , 
aux  mots  Aveu  6e  Nommée.  ( M.  G auras  de 
CoVlos  , avocat  au  parlement.  ) 

NOMOCANON,  f.  m.  recueil  de  canons  8c 
de  loix  impériales , conformes  8:  relatives  â ces 
canons;  ce  mot  efl  compoiè  du  grec  vcpàs , loi, 
8c  yjutent  , canon  ou  règle. 

Le  premier  notr.ocanon  fut  fait  en  554  , par  Jean 
le  fcholaftiquc.  Photius  , patriarche  de  Conftanti- 
noplc , compila  un  autre  nomocitnon  ou  collation 
des  loix  civiles  avec  les  loix  canoniques  ; ce  der- 
nier efl  le  plus  célèbre , 8c  Balfamon  y a fait  un 
commentaire  en  1180. 

En  U15  , Arfénius , moine  du  Mont-Athos,  8c 
depuis  patriarche  de  Conftantinople , recueillit  de 
nouveau  les  loix  des  empereurs  8c  les  ordonnances 
des  patriarches , qu'il  accompagna  de  notes  pour 
montrer  la  conformité  des  unes  avec  les  autres  ; 
on  donna  auffi  à cette  collcâion  le  titre  de  nomo- 
ear.on.  Enfin , Mathieu  Blaflares  en  compofa  en- 
core un  nouveau  en  1 JJI , qu’il  appella/y/iMgme , 
OU  ajfiemblagc  de  canons  6e  de  loix  jrar  ordre  ; ces 
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divcrfes  collerions  formulent  un  cerfs  Je  droit  civil 
8c  canonique  parmi  Us  Grtcs. 

Nomocanon  fignirie  auffi  un  recueil  des  an- 
ciens canons  des  apôtres , des  conciles  & des  pères 
de  l’églife , (ans  aucune  relation  aux  contlitutions 
impériales  ; tel  eft  le  nomocanon  publié  par  M. 
Corelier. 

Nomocanon  fe  prend  encore  quelquefois  pour 
les  livres  pènitentiaux  des  Grecs.  Voy<\  Pesiten- 
nit.  (G) 

NON-AGE,  f.  m.  ancien  terme  de  coutume 
& de  pratique , qui  fignidc  le  dé£iut  d'âge  com- 
pétent pour  faire  quelque  chofe  : c'eft  l'état  de 
minorité  féodale  ou  coutumière.  Voyc[  Majo- 
rité , Minorité. 

NON- AGÉ,  ad),  dans  le  ftylc  ancien  des  cou- 
tumes St  de  la  pratique , veut  dire  celui  qui  n'eft 
pas  fuffifâmment  âgé , celui  qui  n'a  pas  l'âge  re- 
quis pour  faire  quelque  chofe.  En  matière  féodale , 
le  non-âgé  s'entend  de  celui  qui  n'a  pas  l’âge  pour 
faire  la  foi.  En  matière  d'émancipation  légale , non- 
âgé  eft  celui  qui  n’a  pas  atteint  la  majorité  cou- 
tumière. Enfin  , dans  les  autres  matières , non-âgé 
eft  celui  qui  n’a  pas  atteint  la  pleine  majorité. 
Voye{  ci-Jcvant  Non-AGE.  ( od  ) 

NONCE,  f.  m.  (Jurifpr.  eccléf.)  r.uncitts , que 
l'on  appelle  quelquefois  le  nonce  du  pape , & plus 
fouvem  le  nonce  Amplement,  cfl  un  eccléfiaftique 
député  ou  envoyé  par  le  pape  vers  quelque  prince , 
ou  état  catholique,  pour  y réfider  comme. fon 
ambaffiidcur , fous  le  titre  (le  nonce  , & en  ce  cas 
il  prend  le  titre  de  noue-  ordinaire.  Quelquefois  le 
pape  envoie  annonce  extraordinaire  vers  un  prince , 
ou  état  catholique  , pour  affilier , de  fa  part  , à 
sine  affemblée  de  pluficurs  ambafladeurs  ; & lorf- 
qu’il  n'y  a pas  de  nonce  en  titre , cet  ambalîadeur 
extraordinaire  s'appelle  intemonce. 

On  appelloit  autrefois  les  nonces  ; mèjji  faniïi 
patris , mi/ft  apojtolici  , Ugati  miJJî. 

Nous  faifons  cependant  en  France  une  diffé- 
rence entre  les  légats  du  pape  & les  nonces. 

Les  légats,  lorfqu’ils  font  envoyés  en  France  , 
de  l'agrément  du  roi , ont  une  autorité  & une 
jurifdiftion  eccléfiaftique , fuivant  les  modifications 
appofèes  â leu  s facultés , lors  de  l'cnregiffiemcnt 
de  leurs  lettres  ; au  lieu  qu'en  France  , les  nonces 
n'ont  aucune  autorité  eccléfiaftique  : ils  p!y  font 
confidérés  que  comme  les  autres  amballadeurs  des 
puiffances  étrangères.  Ceft  ordinairement  un  évê- 
que ou  un  archevêque  qui  remplit  cette  fonôion. 

Les  nonces  du  pape  ont  un  tribunal  en  règle , 
& l’exercice  de  1.:  jurifüifHon  ecdèfiaffiquc  aqns 
le.  pays  qui  font  fournis  au  droit  des  décrétales  & 
aux  décrets  du  concile  de  Trente  qui  concernent 
la  difcipline  : il*  peuvent  dans  ces  pays  déléguer 
des  juges.  Ils  connoilfoient , même  avant  le  con- 
cile de  Trente,  en  première  inftance  , des  caufes 
qui  font  de  la  jurifdiéHon  eccléfialliquc  : mais  ce 
concile  , fejf.  14 , ch.  as  , de  rtform.  défend  ex- 
preffèment  aux  légats  & aux  nonces  de  troubler 
JustfcrtUcnct,  Tome  VI. 
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les  évèquetdans  l’exercice  de  leur  jurifÆfHon  dans 
les  caufes  qui  font  du  for  eccléfiaftique , 6c  de  pro- 
céder contre  des  clercs  & autres  perfonnes  ecclé- 
Aaftiques  , fans  la  requifition  de  leur  évêque , ot| 
excepté  qu’il  négligeât  de  les  punir  ; enforte  que , 
depuis  la  publication  des  décrets  de  ce  concile, 
ils  ne  peuvent  être  juges  que  d’appel  des  jnge- 
mens  rendus  par  les  ordinaires  des  lieux  compris 
dans  l’étendue  de  leur  nonciature  : le  concile  de 
Touloufc,  en  1590  , paroit  approuver  cette  dif- 
cipline. 

On  entend  quelquefois  par  nonciature , la  fonc- 
tion ou  charge  du  nonce  , & le  temps  qu’il  l’a 
exercée.  On  entend  auffi  par-là  une  certaine  éten- 
due de  terrein  foumiie  à la  jurifdiéHon  d’un  nonce  ; 
le  pape  a divifé  les  pays  fournis  à fa  puiffance 
en  pluficurs  nonciatures  , comme  la  nonciature 
d’Avignon. 

L’ufagc  où  eft  la  cour  de  Rome  d'envoyer  des 
nonces  en  France , eft  forr  ancien.  Mais  les  maximes 
des  décrétales  , 8c  celles  des  conciles  de  Trente  8c 
de  Touloufe  , par  rapport  à la  jurifdiéHon  des 
nonces , ne  fRnt  point  reconnues  parmi  nous,  étant 
contraires  aux  ulagcs  8c  aux  maximes  du  royaume. 

En  effet , les  nonces  n’ont  en  France  aucun  ter- 
ritoire , tribunal , ni  jurifdiéHon  , foit  volontaire 
ou  conrcntieufe  : ils  n’y  font,  comme  on  l’a  déjà 
(lit  , d’autres  fouéHons  que  celle  d’ambaftàdeur  ; 
ils  n’ont  aucun  emploi  que  proche  la  perfonne  du 
roi , 8c  n’ont  aucune  autre  fonéUon  dans  le  royaume , 
tellement  qu’en  1647 , le  nonce  du  pape  en  France , 
ayant  pris , dans  un  écrit , la  qualité  de  nonce  dans 
tout  le  royaume  de  France  , 8c  un  autre  nonce  ayant 
pris  , en  1665  , la  qualité  de  nonce  au  parlement 
8c  au  royaume , le  parlement  s’éleva  contre  ces 
nouveautés. 

Cependant  la  cour  de  Rome , ou  les  nonces 
mêmes  , ont  fait  de  temps  en  temps  quelques  en- 
treprifes  contraires  à nos  maximes.  Mais  , dés 
qu’elles  ont  été  connues , le  miniftère  public  s’y 
eft  oppofé , 8c  elles  ont  été  réprimées  par  plufieurs 
ordonnances  8c  arrêts  du  parlement. 

Pour  les  informations  de  vie,  moeurs  8c  doc- 
trine de  ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfices  con- 
fiftoriaux,  que  les  évêques  de  F'tance  font  en  pof- 
feffion  de  faire  , le  concile  de  Trente  donne  le 
même  pouvoir  aux  légats  8c  aux  nonces  : mais , 
en  France , les  évêques  fc  font  toujours  mainte- 
nus dans  le  droit  8c  poffcffion  de  faire  feuls  ces 
informations  devant  le  nonce  : il  ne  paroit  même 
pas  qu’avant  le  règne  de  Henri  IV  , h cour  de 
Rome  ait  voulu  troubler  les  évêques  de  France 
dans  la  poffcffion  de  faire  ces  informations.  Lorfque 
cette  cour  eut  formé  cc  deffein , elle  ne  penfa 
jufqu’au  pontificat  d’Urbain  VIII , qu’à  établir  que 
ces  informaiions  pourraient  être  faites  concurrem- 
ment par  les  légats  8c  les  nonces , ou  par  les  ordi- 
naires. Tel  s étoient  les  réglemens  de  Clément  V III 
6c  de  Grégoire  XIV.  Sous  le  pape  Urbain  VIII, 
U cour  de  Rome  alla  jufquY  prétendre  qu’en 
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France  même , les  ordinaires  ne  ponvotent  les 
faire  qu'en  l’abfence  des  légats  & des  nonces. 

Mais  l’ordonnance  de  Blois,  an.  i & a , & la 
rèfiibitce  du  roi  Henri  IV  à l'article  qui  lui  fut 
propofé  de  réferver  ccs  informations  aux  nonces  ; 
l’avis  do  l'aUemblcc  des  notables , tenue  à Rouen 
en  1596;  les  remontrances  de  raflemblée  du  clergé , 
convoquée  en  ifroj  ; l’ordonnance  de  1606  , dref- 
féc  fur  ces  remontrances;  celles  de  la  chambre 
cccléfiafliqitc  de  1624;  enfin  les  arrêts  de  règle- 
ment de  1639  & de  167a,  juftifient  l’attachement 
du  clergé  & de  tous  les  corps  du  royaume  , à main- 
tenir les  ordinaires  dans  la  pofTeflïon  de  faire  feuls 
ces  informations. 

Le  nonce  du  pape  en  France  ne  peut  pareille- 
ment* donner  aucunes  provisions  pour  les  béné- 
fices, ni  aucunes  difpenfes  ; ni  ne  peut  fulminer 
les  bulles  qui  lui  font  adredées.  Il  ne  peut  même 
être  délégué  juge  in  varûbus , pour  ouir  &.  ter- 
miner les  différends  des  fujets  du  roi , parce  que 
ccs  fortes  de  juges  doivent  être  régnicoles. 

Il  n'a  pas  non  plus  droit  de  vifatation , ni  de 
correftion  lut  les  monalléres  exeirt^ts  ou  non 
exempts.  C’ert  pourquoi  l’arrêt  du  parlement 
du  19  mars  1581  déclara  abufaf  un  refeript  de 
Grégoire  XIII , qui  commettoit  fon  nonce  pour 
terminer  un  différend  furvenu  entre  le  général  des 
Cordeliers  & les  gardiens  & couvcns  des  Corde- 
liers de  Paris  , au  fujet  d’un  viiitcur , avec  ample 
pouvoir  d’ouïr  les  parties.  L’arrêt  du  28  mars 
1633,  en  ordonnant  la  vérification  des  lettres- 
patentes  du  roi , qui  pennettoient  rétablinement 
d'un  monaflère  de  religieufes  de  faint  Auguftin , 
mit  cette  modification , que  le  pape  ne  pourroit 
exercer  aucune  jurifdi&ion  , vibration , corre&ion 
dans  ce  monaflère  , conformément  aux  droits  & 
privilèges  de  l’églife  gallicane. 

Le  nonce  ne  peut  pareillement  prendre  connoif- 
fance  des  caufcs  de  mariage,  par  la  raifon  qu’il 
n’a  en  France  aucune  jurifdiélion  : & s'il  y a 
quelques  exemples  de  caufcs  de  mariage , & autres  , 
pour  lefqticlles  nos  rois  ont  bien  voulu  que  les 
nonces  y autorités  .par  lettres-patentes,  aient  été 
com miliaires  avec  d’autres  prélats  du  royaume , 
ces  exemples  ne  doivent  point  être  tirés  à con- 
feauence.  (. A .) 

L’empereur  vient  d’abolir  dans  fes  états  hérc- 
dîtaires  les  tribunaux  de  la  nonciature  , & les 
nonces  n’y  feront  plus  que  ce  qu’ils  font  en  France. 
Ce  prince  follicite  attuellcment  les  autres  états 
catholiques  de  l’empire  à fuivre  £on  exemple  ; & il 
a déjà  été  imité  par  réleïleur  de  Cologne. 

NONCIATION  DK  NOUVEL.  <1 U v RE.  Voyc[ 
Dénonciation. 

NONE.  On  entendoit  autrefois  par  ce  terme , 
la  neuvième  partie  des  fruits  , ou  leur  valeur , que 
l’on  pavoit , par  forme  de  redevance , pour  la  jouif- 
fancc  de  certains  biens , de  même  que  l’on  appelloit 
dixme  ou  décime , la  prcflation  du  dixième  des  fruits. 

Le  concile  de  Meaux , de  l’an  845  , demande 
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que  ceux  qui  doivent  à l’cglife-  dos  nones  & des 
dixmes  , foient  excommuniés  s’ils  ne  les  paient , 
pour  fournir  aux  réparations  & à l’entretien  des 
clercs.  On  voit  par-là  que  les  laïques  qui  renoicm 
des  terres  par  conccllion  de  l’cglifc , lui  dévoient 
double  preftation,  la  dixme  ecclcfiaftiquc , & en 
outre  une  redevance  du  neuvième  des  fruits, 
comme  rente  feuneuriale  ou  emphytéotique,  foyer 
Dixme.  (a) 

Nones  , nonx  , terme  ûfité  par  les  Romains, 
pour  désigner  le  cinquième  jour  des  mois  de  jan- 
vier , février , avril , juin  , août , feptembre  , no- 
vembre & décembre  ; le  feptième  de*  mois  de 
mars,  mai,  juillet  & oifobre , & toujours  le  hui- 
tième jour  avant  les  ides.  On  s’en  fert  encore  dans 
la  chancellerie  romaine  pour  dater  les  aéles  qui 
en  fortent. 

On  compte , en  rétrogradant , les  jours  qui  fe 
trouvent  entre  les  calendes  & les  r.oncs,  enforte 
que  le  premier  jour  apt  es  les  calendes  , qui  efl  le 
fécond  du  mois  , s’appelle  fextus  non  arum  , pour  les 
mois  qui  ont  iix  jours  avant  les  nones , & quartus 
nonarum , pour  ceux  qui  n’en  out  que  quatre. 

N ON  ÜBSTAN  CES  , f.  f.  ( Droit  canonique.  ) 
ce  terme  qui  vient  du  latin,  lignifie  une  claufe  uft- 
tée  dans  les  provifior.s  de  cour  de  Rome  6c  dans 
les  referas,  qui  commencent  par  ces  mots,  nonobflan- 
ùbus  , d’où  l’on  a fait  nonobflances.  Cette  claufe  frit 
ordinairement  la  troifième  partie  des  provifions 
de  cour  de  Rome  : elle  comprend  rabfolmion  des 
cenfures , les  réhabilitations  & difpenfes  nécct 
faires  pour  jouir  du  bénéfice  impétre,  nonobflant 
les  incapacités  ou  autres  obflacles  qu’on  pourroit 
propofer  à l’cncoiure  ; ainli  ccs  nonobjiar.ee s font 
appofées  en  frveur  des  impérrans.  Dans  les  ref- 
aits, la  quatrième  claufe  cü  celle  des  nonobflances 
& dérogatoires.  Ceux  qui  font  inférieurs  au  pane 
ne  peuvent  ufer  de  1a  claufe  des  nonobflances  & de 
dérogatoire  aux  conftitutions  canoniques , fi  ce  ricâ 
dans  certaines  difpenfes  que  les  archevêques  & 
évêques  peuvent  donner,  foyer  Dispense. 

NONOBSTANT , ( terme  Je  Pratique.  ) ce  mot 
fignifie  maigre  , fans  avoir  egard. 

Quand  un  tribunal  inférieur  a rendu  une  fen- 
tcncc  qui  cfl  dans  le  cas  d’etre  exécutée  par  pro- 
vifion  , les  juges  prononcent  ordinairement  qut 
cette  TentenCe  fera  exécutée  nonobfUm  l'appel  6» 
fans  y préjudicier , ou  nonobflant  oppofition  ou  ap- 
pelLuion  quelconque , &C. 

L’appel  qu’on  peut  imerjerter  dtine  fentcncc 
qui  renferme  une  pareille  difpofition , n’a  aucun 
effet  fufpenfif,  à moins  que  l’appcllant  n’ait  ob- 
tenu du  tribunal  fupérieur  un  jugement  portant 
défenfe  d’exécuter  cette  fentence  Voyc^  Exé- 
cution. 

En  Lorraine , on  appelle  contrat  de  nonobflant  + 
une  forte  de  contre -lettre , par  laquelle  on  Aipû- 
loit  autrefois  une  faculté  de  réméré  en  frveur  du 
vendeur  d’un  héritage  , ou  que  le  prix  de  cet  hé- 
ritage reif  oit  dû  au  vendeur , nonobflant  1a  flipubr 
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tion  contraire  inférée  dans  le  contrat  de  rente. 

Les  contrats  de  nonobftant  ont  été  fupprimès  par 
une  ordonnance  du  duc  Léopold , du  8 mar  » 
enregistrée  à la  cour  Souveraine  de  Lorraine  , le 
15  ou  même  mois. 

NORE,  (*.  f.  terme  particulier  de  la  coutume 
(TAcs  , qui  vient  du  latin  nurus , Si  qui  fignific  bru 
ou  belle-fille. 

NOTAIRE,  f.  m.  ( Jurifpru Jette e.)  en  latin  no- 
tarius , ubellio  , elt  un  officier  revêtu  de  la  foi  pu- 
blique , pour  donner  aux  aétes  la  fonction  des  loix , 
& les  tmnfmcttre  à la  poftérité  dans  les  minutes 
qu'il  en  conferve. 

On  prétend  que  les  anciens  peuples , même  de 
la  Grèce  St  de  la  Judée , n’ont  jamais  eu  d’officiers 
publics , pour  rédiger  les  conventions  des  hom- 
mes , Si  en  perpétuer  l’cxiitcncc.  Il  y avoir  pour- 
tant des  feribes  qui  étoient  chargés  de  les  recevoir; 
mais  n’ayant  point  de  caractère  pour  y donner  la 
foi  publique,  tous  ces  contrats  qu’ils  ccrivoient, 
n’avoient  que  la  forme  des  conventions , qu’on 
appelle  en  France  des  a Ses  privés. 

On  dit,  par  exemple  , que  le  peuple  Juif  avoit 
des  feribes  de  trois  fortes;  les  uns,  qu’on  nom- 
moit  feribes  de  la  loi , & dont  les  fondions  étoient 
de  l’écrire  , de  la  lire  au  peuple  6c  de  l'interpréter. 
/.  Efd.  7 , 6 , Jerem.  8,8 ; Mat.  2 , 4 , , a ; d’au- 

tres , nommés  feribes  du  peuple , formoient  une 
daffe  de  magistrats,  telle  à-peu-près, que  chez  les 
Grecs  , qui  l'établirent  par  imitation;  d’autres, 
enfin  , étoient  greffiers  ou  focritaires  du  confeil  : 
on  dit  qu’ils  écrivoienr  & cachetoient  les  aâes 
que  l’on  fcelloit  du  fceau  public. 

La  fon&ion  des  feribes  , cqmmc  on  le  voit , n’a 
qu’un  rapport  très-éloigné  avec  le  miniftère  du  no- 
tariat. Ces  fecrêtaires , chez  les  Juifs , rédigeoient 
bien  les  conventions  ; niais  c’étoit  du  fceau  qu’on 
y appofoit , qu’elles  tiroient  toute  leur  force , 6c 
non  de  celui  qui  les  ccrîvoit  ; au  lieu  que  le  no- 
taire imprime  a fes  aftes  l’autorité  qu’il  a reçue  Si 
qui  réfute  toute  en  lui. 

Pour  donner  ici  des  notions  exaRcs  fur  l’origine 
des  notaires , il  faut  d'abord  examiner  ce  qu’ils 
étoient  chez  les  Romains.  Nous  nous  livrons  à cette 
recherche  avec  d’autant  plus  de  raifon , qu’aucun 
auteur^  jufqu’à  préfent  ( notis  croyons  du  moins 
pouvoir  l’anurcr  ) n’a  fait  encore  fur  la  matière  une 
düTertation  complète. 

Des  notaires  drt{  les  Romains.  Rome  ne  fut  , 
dans  fon  principe  , que  le  repaire  de  quelques 
barbares  , qu’un  même  goût  pour  la  rapine  & 
pour  les  autres  crimes  de  toute  cfpèce  , avoit 
raffemblés  comme  par  hafard.  Bientôt,  à force 
de  s’exercer  , foit  à la  chaffe  dans  leurs  forêts , 
foit  à la  violence  contre  leurs  voifins , ils  acqui- 
rent ce  fier  courage  qui  devoir  décider  du  tort 
de  l’univers.  Romulus , enfant  de  proftirution , né 
de  Si1  via , tille  du  roi  d’Albc  , ayant  été  jetté  parmi 
fiir  celles  ae  fes 
hôtes , 6c  fc  rendit  célèbre  en  les  furpaflânt  dans 
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la  carrière  qu’ils  lui  montraient.  Dévoré  d’ambi- 
tion , Si  fur-tout  plein  d’audace , il  ofc  concevoir 
le  projet  de  régner,  6c  de  donner  enfin  des  loix  à 
cette  horde  deoarbares.  Remus,  fon  frère,  alloit 
partager  la  puiffance  qu’on  lui  offrait;  le  cruel  l’im- 
mole à fa  politique , Çc  monte  feul  6c  fans  remords 
fur  un  trône  qu  il  nVpas  craint  de  fouiller  de  fon 
propre  lang. 

De  fi  funeftes  commenccmens  ne  promettoient* 
pa>  des  fuites  heuretifes  ; mais  par  la  mort  de  fa 
viéHme , le  roi  parricide  avoit  latisfait  la  plus  vio- 
lente de  fes  pallions;  6c  tranquille  fur  le  pouvoir  qu’on 
venoit  de  lui  confier , il  parut  suffi  grand  prince 
qu’il  avoit  d’abord  été  criminel.  Il  mit  tous  fes  foins 
à bâtir  fa  ville  , à augmenrer  les  nouveaux  fujets, 
à former  un  fénat  des  plus  vertueux,  6t  â leur 
donner  des  loix  relatives  à leurs  mœurs  6c  à leurs 
ufages. 

Ce  peuple  fier  8c  courageux , compofè  de  pâ- 
tres , de  laboureurs , SI  puisqu'il  faut  le  dire  en- 
core, des  brigands  chattes  des  nations  voifines, 
qui  accouraient  en  foule  à Rome  pour  y trouver 
1 impunité , ne  connoiffoit  point  les  arts  ni  les 
fcienccs : de-là  fon  mépris  fouverain  pour  tous  ceux 
qui  les  culrivoient.  Romulus  ne  permit  aux  per- 
lonnes  libres  que  la  guerre  8c  l’agriculture , 6c  il 
en  fit  une  loi  prccifc.  L’art  militaire , dit  Montcf- 
quicu  , .étoii  alors  la  feule  voie  pour  aller  aux  ma- 
gittratures  6c  aux  honneurs  de  la  république  ; 6c  ce 
préjugé  qui  dura  long-temps,  parce  qifil  tenoie 
aux  loix  de  l’état , fut  un  obitacle  chez  les  Romains  , 
aux  connoiffances  de  toute  efpécc  qui  n’avoienc 
point  de  rapport  de  la  guerre. 

Ce  mépris  qu’ils  avoient  pour  les  arts  Sc  les  let- 
tres , s’étendoit  à toutes  les  profeffions.  On  tira 
même  des  cfclaves  ceux  que  l’état  vouloit  prépofer 
à la  garde  de  fes  archives  6c  à la  recette  de  fes  de- 
niers. Telle  cft  l’origine  des  tabulaires , qu’on  ap- 
pelloit  auffi  du  nom  ae  notaire du  mot  not  ire , écrire 
par  notet.  A cette  fonction  qui  croit  publique , ils 
en  joignirent  bientôt  une  autre , qui  les  rendit  aux  ci- 
toyens de  la  plus  grande  utilité.  La  plupart  des  Ro- 
mains ne  favoient  point  écrire  ; ils  s’adreffoi.  nt  aux 
tabulaires  pour  rédiger  leurs  conventions.  Ceux-ci 
les  fignoient  au  nom  des  parties , 6c  fouvent  mémo 
y flipuloient  pour  lcspcrîbnncs  incapables  , telles, 
par  exemple  , que  des  pupilles,  qui,  ne  pouvant 
agir  eux-mêmes , & n’ayant  point  d’ofclave  en  pro- 
priété , recevoicnt  la  promeffe  de  leur  tuteur , rem 
falvam  fore  pupillo  , par  le  tabulaire  qui  l’acccptoit, 
C’eft  le  cas  de  la  loi  1 , jf.  de  ma  fi  fi.  conven , 

§•  ■ • 

C’eft  ainfi  que  M.  Cujas , fur  la  loi  univerfos  ifp 
cod.  de  dccur.  a défini  les  tabulaires.  Il  cft  certain 
que  leur  condition  étoit  une  preuve  d’efclavage , 
comme  on  le  voit  dans  plufieurs  loix  qu’il  cft  inu- 
tile de  rapporter , 6c  ce  miniftère  ne  fut  exercé  par 
des  perfonn es  libres  que  vers  l’année  40 1.  Générait 
lege  fancinris , difent  les  Empereurs  Arcadius  & IIo- 
noiius  , ut  Jivè  folidis  proyinciis , fivè  Jingulis  civita • 
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tibus  neteffiarii  fuer'uil  tabulait  f lilai  komir.es  otdànen- 
tur  : nequeulli  deinceps  ad  hoc  officium  patefcat  éditai , 
qui  fa  obnoxius  ftrvituii.  De  cette  loi , qui  doit  nous 
fervir  h réfuter  l'erreur  de  quelques  interprètes  fur 
la  qualité  des  tabellions , il  faut  fur-tout  retenir 
deux  chofes  ; d’abord  l’époque  où  elle  fut  donnée , 
8c  fur  laquelle  ils  n’ont  pas  réfléchi  ; en  fécond  lieu , 
que  jufqu'au  moment  ou  cette  loi  Ait  promulguée, 
les  tabulaires  , comme  en  l’a  dit , n’avoient  pas  en- 
core cefle  d’être  efclaves. 

On  voit  très-bien  qu’il  eft  inutile  de  s’épuifer  en 
raifonnemens  pour  démontrer  que  les  tabulaires 
n'ont  jamais  eu  la  foi  publique.  Tous  les  contrats 
qu’ils  écrivoient,  qu’its  fignotent  même  au  nom  des 
parties  , quoique  paffès  devant  témoins,  étoient 
dans  la  forme  des  contrats  privés.  Ces  officiers 
étoient  des  feribes,  que  l'ignorance  des  Romains  avoit 
d'abord  rendu  néceÎTaires.  L’expérience  qu’ils  acqui- 
rent les  rendit  utiles , même  aux  perfonnes  qui  au- 
raient pu  fe  pafTer  d'eux , 8c , foit  pare  Ile  ou  va- 
"nité  ( car  c'étoit  à Rome  un  air  de  grandeur  d'a- 
voir à fa  folde  plufieurs  copules  ) les  gens  i nfbruirs 
s’adreffoient  à eux  pour  le  détail  de  leurs  affaires , 
pour  tenir  un  journal  de  leurs  revenus , & pour 
avoir  même  en  dépôt  des  Tommes  deftinées  à des 
aiemens , ou  à des  emprunts  dont  ils  fe  chargcoient. 
lais  aucune  de  ces  fondions  ne  tenoit  à celles  du 
notariat , 8c  ce  miniflére  fans  autorité  étois  à celui 
des  tabellions , dont  peut-être  il  donna  l’idée , ce 
que  font  à-peu-près  aux  notaires  de  France  les 
copifles  de  profellion. 

On  trouve  tant  de  confufion  dans  les  loix  ro- 
maines , fur  les  greffiers  , Us  tabulaires , Us  copifles  , 
Us  afhia'tres  , 6c  fur  tant  d'autres  praticiens  qu'on 
appelloit  du  nom  de  notaire , qu'induits  en  erreur 
par  ce  dernier  nom , quelques  interprètes  ont  avancé 
que  les  uns  n’étoknt  pas  diftineues  des  autres , & 
qu’ils  avoient  tous  les  mêmes  fondions.  Il  eft  bien 
vrai  qu’en  général  ils  pouvoient  écrire  les  conven- 
tions , les  rédiger , les  mettre  en  forme  ; "tout  le 
monde  à Rome  avoit  ce  pouvoir  : mais  chacun 
dans  fon  miniflére  avoit  enfuitc  des  fondions  qui 
lui  étoient  particulières , & qui  fïparoicnt  chaque 
profellion.  las  aduaires  , par  exemple  , étoient 
fecrétaires  des  gouverneurs  ; Us  regiflroient  les 
ades  d’émancipation , les  adoptions  , les  manumif- 
lions , enfin  les  contrats  8c  les  teftaiîiens  qu’on  vou- 
loir faire  publier.  Tous  les  greffiers  étoient  co- 

{ liftes  de  telle  on  telle  jurifdidion  ; ils  écrivoient 
es  jugemens  6c  tons  les  ades  qui  dépendoient  de 
la  juflicc  cornent  ietil’e  ; 8c  quoique  tons  fuITent  ef- 
claves , ou  qu’on  les  appeMt  du  bom  de  notaire , 
b différence  qui  fe  trouvoit  dans  leur  office  prin- 
pal , tes  diltiiiguoit  toujours  allez  pour  qu'un  ne 
pût  jamais  les  confondre. 

Les  interprètes  |dont  nous  parlons , imbus  des 
ufages  de  l'ancienne  Rome , ou  plutôt  de  fes  pré- 
jugés , ont  cru,  par  l’idée  d'avUifleinent  que  la  Cer- 
titude rappelle  encore,  que  ces  emplois  n’etoient  pas 
honorables , parce  que  des  efclaves  les  remplifloient. 
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Si  ces  auteurs  avoient  penfé  que  les  grammairien* 
6c  les  philofophes , les  médecins  8c  les  artiftes  n’a- 
voient  pourtant  pas  d’autre  condition  dans  cette, 
ancienne  mattrcfte  du  monde,  d’abord  fous  les 
rois  qui  la  gouvernèrent , 8c  puis  long-temps  (Uns 
fes  confuls  , auroient-ils  porté  ce  faux  jugement 
avec  b même  fècurité , en  fe  copiant  les  uns  8c  les 
autres  ? Efl-ce  par  l’importance  8c  l'utilité , ou  par 
la  condition  de  l'homme  qui  l’exerce , qu’on  doit 
eftimer  une  profeffion  ? Et  parce  qn’un  peuple  igno- 
rant 8c  barbare  aura  méprifé  dans  fon  origine  , tous 
les  arts  qui  l'cnvironnoient , hors  celui  de  détruire 
8c  de  conquérir , on  adoptera  cette  erreur  grof- 
fière  pour  nous  en  foire  une  maxime  ! D'ailleurs , 
à Rome , les  efclaves  étoient  fouvent  plus  inftruits 
que  leurs  maîtres.  Ceux  qni,  dans  le  principe, 
cultivaient  les  arts , étoient  d'illuftres  prifonniers 
que  les  Romains  foiloient  à la  guerre  ; 8c  foit  par 
goût  ou  par  befoin , ils  exercèrent  b profeffion  qui 
y avoir  quelque  rapport. 

N’oublions  pas  que , jufqu’à  préfent , nous  n’avons 
point  vu  d e notaire  en  titre.  On  n’avoit  pas  d’autre 
manière , pour  alTurer  les  conventions , que  de  les 
faire  fous  feing-privé.  Cet  ufage  dura  long-temps  y. 
8c  quoique  fujet  à beaucoup  d’abus  , if  pouvoit 
fuffirc  aux  premiers  Romains , dont  les  moeurs  Am- 
ples , b pauvreté  8c  la  bonne-foi  qui  les  accompa- 
gne , n'exigent  pas  les  formalités  qu’il  fout  aux 
peuples  corrompus.  Mais  tout  changea  dans  1a  ré- 
publique avec  le  foflc  8c  l’opulence  qu’on  y ap- 
porta des  nations  voifines  que  les  Romains  avoient 
fubjuguées.  En  menant  des  flottes  contre  Carthage, 
Us  avoient  pris  le  goût  du  commerce , 8c  de  l'in- 
duflrie  qui  marche  à fi  fuite.  Cene  révolution  en 
produifit  une  autre  dans  les  affaires  en  général  : 
car  elles  augmentent  en  proportion  de  l'abondance 
8c  des  richeffcs.  Ainfi  les  conventions  verbales , 
ou  les  écrits  fous  feing-privé , qui  régloient  tout 
dans  le  principe , ne  fumfoient  plus  à un  peuple 
riche  , & dont  les  mœurs  étoient  changées.  La  né- 
cefficé  fit  donc  établir  des  tabellions  dans  b répu- 
blique pour  recevoir  les  teftamens  8c  les  a êtes  de 
toute  elpèce , 8c  les  notaires  ou  copifles  , dont  nous 
avons  parlé  ci-defîus  , devinrent  les.  clercs  de  ces. 
officiers. 

Mais  ce  miniflére  des  tabellions,  dont  on  con- 
noiffoir  toute  l'importance , 8c  d’où  dépendoit  bi 
paix  des  familles  , oc  b sûreté  des  engagemens , ne 
pouvoit  être  confié  qu’à  des  hommes  inftruits  au- 
tant que  vertueux.  Les  Romains  prirent  donc  les. 
plus  tages  mefuresiorfqu’ils  établirent  ces  officiers  ; 
car  moins  un  peuple  a de  vertus , plus  il  doit  met- 
tre de  précautions  dans  le  choix  de  ceux  à qui  l’om 
remet  le  droit  d’cxcrccr  les  fonétions  publiques.. 
Les  tabellions,  dit  M.  Cujas,  formoientà  Rome 
un  grand  collège  fous  un  chef  nommé  Primiccrius, 
Ils  dévoient  être  jurifeonfidtes  , fax-ans  dam  l’art 
d’écrire  8c  de  parler  , 8c  d'une  probité  vraiment 
reconnue.  On  leur  avoit  permis  d’élire  tous  les 
candidats  qui  fc  prèfentoitnt  ; mais  l'ufagc  è toit  de 
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ne  les  admettre  qu’après  l’épreuve  la  plus  longue 
de  leurs  lumières  ( k de  leurs  ulens.  Les  tabellions 
les  nicnoient  enfuite  a l'audience  du  préfet  de 
Rome.  Ils  juroient  tous  à ce  magiilrat , que  ni 
l’indulgence  , ai  l’intérêt  n’avoient  eu  de  part 
à cette  élcélion,  & les  candidats  recevoient  de 
lui  le  don  d’un  anneau  gravé  d’un  cachet.  Lnlin , 
dit  M.  Cujas , qui  rapporte  encore  avec  complai- 
fancc  toutes  les  fuites  de  cette  élcélion , on  obi'er- 
voit  pour  les  tabellions  les  cérémonies  qu’on  ob- 
ftrve  en  France  pour  les  grades  du  doélorat. 

Les  tabellions  ne  furent  choiûs  que  parmi  des 
perfonnes  libres , & il  eft  facile  de  s’en  convaincre, 
tant  par  le  texte  des  loi*  romaines,  que  par  l'opi- 
nion des  meilleurs  auteurs. 

Nous  avons  dit  que  les  aHutsmi , les  feribes,  les 
tabulaires  , avant  (a  loi  gcnerali , que  nous  avons 
déjà  citée , étoient  tous  efclaves  par  leur  profelïion , 
& que  c’eft  feulement  depuis  cette  loi  que  leurs 
emplois  furent  donnés  à dos  perfonnes  de  condition 
libre.  On  ne  trouve  en  effet  dans  le  droit  romain 
aucune  loi  antérieure  dont  on  puiffe  tirer  la  moin- 
dre induflion  qui  l’oit  contraire  à ce  fenriment.  Or , 
cette  loi  generali , notons  bien  qu’elle  eft  de  sot , ou 
fuivant  une  autre  fupputation , qu'elle  eft  pofté- 
rieure  de  deux  années. 

Les  loix  fi  unis  & univer/os , qu’on  trouve  au  code 
également , font  toutes  deux  de  316 , antérieures 
par  confèquent  de  prés  d’un  fiècle  à la  loi  citée. 
11  eft  prouvé  par  ccs  deux  loix  que  les  tabellions 
de  l'empire  romain  étoient  fouvent  promus  à la 
dignité  de  décunon , c’eft-à-dire  , de  (enateur  dans 
le»  villes  de  province , & tout  annonce  que  cet 
ufage  étoit  alors  aufii  ancien  cjuc  l’établiffemcnt  des 
tabellions.  Or , pour  remplir  1 office  de  fénatenr  , il 
folloit  être  de  condition  Ubre  , & l'efclave  pouvoir 
fi  peu  y afptrer , que  l'affranchi  même  en  étoit  ex- 
clu. Voyt\  le  texte  des.  deux  loix  , ead.  fi  ftrvui  nui 
liber, 'us  a J Juurionamm  4 JJfiravcrit , qui  le  défen- 
dent expreffément.  De  tout  cela  deux  conféquen- 
ces , que  nous  avons  dèji  préfentées , 8t  qui  vrai- 
ment font  incontcftables  -,  la  première , que  les 
tabellions  ont  toujours  été  des  perfonnes  libres , 
puifqu'on  tiroir  de  leur  collège  les  fénatcurs  ou 
décurions , long-temps  avant  la  loi  gentrali  ; & la 
fcconde , que  cette  loi  ne  peut  concerner  qne  les 
tubulaires  , comme  il  eft  facile  de  s'en  convaincre  en 
en  lifant  les  propres  termes. 

Prnqivs , dans  fes  leçons  fur  le  code  de  Juftinien , 
Iv.  10 , rit.  19,  a embraffè  notre  opinion  , la  feule 
en  effet  qui  foit  foiitenable.  Obfervandum , tût  cet 
auteur,  diferimen  quoJ  oUm  fuit  inter  tabularios  & 
ubclLor.es.  Tabulant , fcribtz....  uunquam  fiervi  publict 
reipublicet  & fifeo  trant  adfcripti  & dtpuuù  ad  ro- 
dants con feu  ridas  6»  fupputandas...  tabelüones  verb 
csrcà  pnvatorum  conventions  verfabantur  y eafquê  in 
inflnmentum  publicum  ref cubant  & aufhritate  dona- 
bant , prout  hodic  faciunt  notant  pubüc'e.,  TabelTiones 
igitur  erant  liberi  hommes  , & pou  tant  aJ  dccurionalum 
cjfpirare* 
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Citons  encore  un  auteur  grave , & pe  craignons 
pas  les  répétitions.  Lorfqu  on  établit  uae  vérité  , il 
faut  faire  ufage  des  autorités  qui  peuvent  la  mettre 
hors  de  t ute  atteinte. 

Furgole , fur  les  donations , article  5 de  l'or- 
donnance qu'il  a commentée , eft  du  même  avis 
que  Pererius.  il  prend  pour  garant  de  ion  opinion 
les  plus  iavans  jurifconfultes , tels  que  Cujas,  Co- 
quille , Henri  Zoczius , Perezius  lui-même , Guipan* 
cirolus  , Jacques  Godefroy  &.  autres , £k  c’eft  ainft 
qu’il  s’eft  exprimé  , en  réfutant  quelques  interprètes 
qui  étoient  tombés  dans  l’erreur  groftière  que  nous 
leur  avons  déjà  reprochée.  « Les  tabelljons  étoient 
» différais  des  tabulaires , non-feulement  par  leur 
» condition  , mais  encore  par  leur  emploi.  Les  ta- 
» bellions  étoient  ides  officiers  publics  , employcs- 
n à recevoir  les  aéles  ; ils  compofoient  un  corps 
» fous  un  chef  appcllé  Primicerirs , lequel  élifoit 
u les  nouveaux  taJbcllions  4c  l’avis  des  autres.  Ceux 
» oui  étoient  reçus  dans  ce  corps , dévoient  être 
» acs  gens  d’une  exaifte  probité  , très-expérimentés 
» dans  l’art  d’écrire  & de  parler  ; & ae  plus , ils 
n dévoient  être  jurifconfultes.  Pour  ce  qui  eft  de 
» leur  condition  , ils  ont  toujours  été  libres  ou  m- 
» génus...  Les  tabellions  pou  voient  être  faits  décu- 
» rions , c’cft-à-dire,  fénatcurs  dans  les  villes  des^ 
y*  provinces,  pour  parvenir  à laquelle  charge  il 
» fhlioit  être  dé  condition  libre  d’origine , &.  les 
» efclaves , ni  même  les  affranchis , ne  pouvoient 
» pas  y afpirer.  Au  lieu  que  les  tabulaires  étoient 
n employés  à dreffer  les  rôles  ou  comptes  de  ce  oui 
» étoit  dû  des  deniers  publics.  Ils  étoient  prépolés 
” à la  garde  des  archives  appellées  tabulas  îa  civi U 
n Uitum , où  l'on  con  fer  voit  les  titres  publics -&  ceux 
» des  particuliers.  On  les  employoit  à écrire  & à 
» figner  pour  les  illitérés  , & à iiipulcr  pour  ceux 
» qui  ne  le  pouvoient  pas  eux-mêmes.  Et  quant  à 
■n  leur  condition , ils  étoient  efclaves , en  forte  que 
n leur  emploi  étoit  une  preuve  d’efclavage  41 
Voyons  maintenant  quels  font  les  auteurs  qui 
ont  enfeigné  l’opinion  contraire , ou  plutôt  tâchons 
d'en  réfuter  un , & nous  aurons  réfuté  tous  les 
autres  ; car  ils  ont  tous  fait  la  même  méprife.  • 
Le  mot  notaire  a trompé  Guipapc,  comme  on 
le  voit  clans  fes  déci  fions , que  fl.  90.  Il  a confondu 
les  tabellions  avec  ceux  qu’à  Rome  on  nommoit 
notaires , c'eft-à-dire , les  jeribes , les  tabulaires  , les 
biographes.  Mais  ce  qui  étonne  ilans  un  homme 
inftruit , c’eft  qu’il  cite  à l’appui  ‘de  fon  fenriment 
la  \ol univerfos  & la  loi  fi  quis  , qui  le  détruifent  ab- 
folument.  Et  Ca  effet,  que  portent  ces  deux  loix  ? 
La  première , que  le  tabellion  devenu  fénatenr , 
ne  remplira  plus  fes  premières  fondions;  & le  mo- 
tif en  eft  bien  funple , car  fi  le  fénattur  les  eut; 
continuées , il  eut  jugé  le  plus  fouvent  fur  des  aéfes 
reçus  par  lui , ce  qui  fans  doute  ne  devoit  pas  être: 
la  fécondé  difpofe  enfuite  qpe  fr  le  fënateur  reçoit 
un  teftament , un  codicille  ou  un  autre  aéfe , de 
qu’il  s’agite  une  queflion  de  faux  fur  ce  contrat  ou 
ce  teftament , fa  oignité  de  magiftrat  ne  puiffe  eu 
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aucun  cas  le  fauver  de  l’aflion  ; ce  qui  aura  pareil- 
lcmentlieu  pour  le  tabellion  devenu  lénateur.  Main- 
tenant rapprochez  cesdifpofitions  des  cohféquencçs 
de  Gui  pape  6c  de  tous  ceux  qui  l’ont  fiiivi , 8c  vous 
verrez  s’il  efl  pofliblc  de  fe  tromper  plus  groffié- 
rcment  fur  des  pareilles  autorités.  Il  cfl  prouvé 
par  ces  deux  loix  que  les  tabellions  de  l’empire 
romain  étoient  promus  le  plus  fouvent  à la  dignité 
de  décurion  \ ils  étoient  donc  tous  de  condition  libre, 
même  dès  le  temps  de  leur  création  ; ■&  leur  mi- 
niftère , loin  d’être  vil , comme  Guipapc  le  décide, 
fut  donc  toujours  un  des  degrés  par  où  l’on  mon- 
toit  aux  magiilratures  ? 11  ell  impoflible  de  rien 
oppofer  à cette  preuve  irréûflible. 

Quelques  auteurs  , cjui , comme  nous  , ont  exa- 
miné la  queflion  préfente , n’ont  pas  été  fort  loin 
de  croire  que  Guipape  étoit  de  mauvaife  foi , & 
ils  ont  fait  le  même  reproche  aux  annotateurs  de 
fes  décidons.  Pour  nous , qui  ne  cherchons  que  la 
vérité , ils  nous  fufiit  a avoir  démontré , par  le 
texte  même  des  loix  romaines , qffils-fe  font  trom- 
pés en  les  rapportant:  que  nous  importe  après 
cela  qu’ils  aient  voulu  en  abufer  ? L’abus  feroit 
aufii  grolTier  que  l’erreur  paroit  manifdle. 

Ils  ne  fe  font  pas  moins  trompés  lorfquc,  pour 
avilir  les  notaires  de  France,  ils  les  ont  comparés 
aux  tabellions  dont  ils  prétendoient  que  le  minif- 
tère  étoit  une  preuve  d’efeiavage.  Quand  on  ne 
pourroit  douter  aujourd’hui  de  Vallcrlion  de  ces 
auteurs,  parce  qu’à  Home  les  tabellions  auroient 
été  des  cfc laves  publics  , faudroit-il  en  conclure  , 
comme  ils  l’ont  fait , que  les  notaires  d’une  nation 
où  l’efclavagc  n’exifle  pas , ne  font  pas  moins  qu’eux 
dignes  de  mépris  ? Nous  l’avons  déjà  remarqué 
plus  haut  ; les  grammairiens  6c  les  philofophcs 
étoient  à Rome  des  cfclaves , ou  quelquefois  des 
affranchis  ; il  faut  doue  parmi  nous  méprifer  les 
arts  8c  les  perfonnes  qui  les  cultivent  ? Que  diroit- 
on  ce  raifonnement , qui  cil  pourtant  celui  des 
auteurs  cités  ? 

Gardons-nous  au  reile , d’oublier  jamais  que  les  ta- 
bellions de  l’empire  romain  étoient  bien  differens  des 
éi outres  françois.  Si  leurs  fondions  étoient  les  mê- 
mes , Vcffot  du  moins  n’en  étoit  pas  égal.  En  France 
les  notaires  ont  reçu  du  prince  le  pouvoir  d’obliger 
les  parties  contradantes , 8c  de  figner  autant  d’ar- 
rêts qu’ils  lignent  de  contrats  revêtus  de  leurs  formes. 
Ceux  que  paffoient  les  tabellions , dévoient  être 
portés  devant  le  maeiflrat  pour  acquérir  toute  leur 
force  ; au  lieu  qu’en  France  le  notaire , comme  nous 
allons  le  prouver  bientôt , imprime  aux  ficns  l’au- 
torité qu’il  a reçue  dans  fa  plénitude,  & qui  ré- 
fidc  toute  dans  le  miniflcre  que  le  prince  lui  a 
confié. 

Etabliffement  des  notaires  en  France.  Un  des 
favans  du  premier  ordre , le  père  Mabillon  , dans 
fa  diplomatique,  jious  attelle  qu’il *n’a  point  vu 
jnfques  vers  le  milieiî  du  treiziéme  fièclc,  foit 
en  France  , foit  au  dehors , d’ades  reçus  par  des 
cataires  en  qualité  d’officiers  publics.  On  pçut  en 
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croire  cet  auteur,  qui  avoit  fouillé  dans  les  bibKo*- 
chèques , 6c  prcfquc  dans  toutes  les  archives  de 
l’Europe. 

En  remontant  du  treizième  fièclc  jufqu'au  pre- 
mier temps  de  la  monarchie  françoife  ,on  ne  trpuve 
en  effet  point  de  notaire  en  titre.  D’abord , Village 
de  l’écriture  étoit  abfolument  ignoré  chez  U* 
Francs.  Lorfque  le  comte  tenoit  le  plaid , tous  les 
contrars  fe  paffoient  devant  lui , en  préfence  de 
trois  témoins , 6c  quelquefois  d’un  plus  grand  nom- 
bre , félon  les  affaires  dont  il  s’agiffoit.  Ainfi , la 
preuve  teftimoniale , la  poffeflîcm  de  la  chofe  cé- 
dée , ou  quelques  autres  formalites  auffi  fimples 

3 uc  les  moeurs  d’alors  , tenoient  lieu  de  titres  6c 
e contrats,  6c  la  bonne-foi  des  parties  entre  elles 
préfidoit  à tous  les  engagemens. 

• Mais  quand  les  Francs  furent  écrire  , on  établit 
bientôt  l’ufage  de  rédiger  les  conventions.  On  Sa- 
voir pas  encore  d’officiers  en  titre  pour  les  écrire 
6c  les  recevoir  ; on  le»  paffoit  toujours  en  préfence 
du  comte , qui  les  faifoit  écrire  par  fon  chance- 
lier, & qui  leur  donnoit  la  fanâion  publique.  On 
alloit  aulii  devant  les  évêques,  qui  vouloient  bien 
remplir  les  mêmes  fonctions  ; enfin  les  juftices  s’é- 
tant multipliées  , les  magillrats,  dans  leur  diilriél , 
paffoient  les  aéles  en  jugement , 6c  leur  donnoient 
ce  qu’on  appelle  encore  aujourd’hui  l’execution 
parce. 

La  fignature  du  magillrat  non  plus  que  celle 
des  parties , ni  meme  celle  des  témoins  qui  affif- 
toiegt  aux  aéles,  n’ étoit  point  encore  en  ufage 
alors.  On  y appoloit  fimplcment  le  fceau  , qui  te- 
noit lieu  cfe  fignature.  On  ne  doit  pas  au  relie , 
en  être  furpris;  très-peu  de  gens  lav oient  écrire  ; 
la  plupart  des  grands , 6c  fur-rout  le  peuple , ne 
daignoiempas  s’en  occuper.  L’art  de  l’écriture  n’c* 
toit  exercé  que  par  les  clercs  ou  les  hommes  de 
lettres  : les  écrivains  de  ce  temps-là  étoient  pref- 
que  tous  eccléfiafliques. 

Los  magiffrats  a voient  fous  eux  des  fecrctaircs 
ou  cqpiftcs  qui  écrivoient  les  jugemens  6c  les  aéles 
de  toute  cfpecc.  On  les  appclloit  clercs , notaires  ou 
commis , 6c  ils  étoient  le  plus  fouvent  du  nombre 
de  leurs  domeftiques.  Leur  miniftére  ne  leur  don- 
noit ni  caraélèrc  ni  autorité  ; c’étoicnt  des  feribes 
de  profeffion  , des  généraux  gagés  de  leurs  maî- 
tres ; Si  quoiqu’ils  tinffcnr  lieu  ae  greffiers  , ils  n’en 
avoient  pas  même  la  cominiffton , 6t  ne  s’avifoient 
point  de  figner  les  a&es  qu’ils  cnregiffroient  ou  ex- 
, pedioient. 

| Cette  pratique  de  paffer  les  aéles  devant  les 
[ juges  de  chaque  lieu , dura  jufqu’au  treiziéme  fiè- 
[ clc , 6c  l’on  prétend  que  c’eft  lbus  Louis  IX  que 
| les  premiers  notaires  furent  établis.  On  comptoir 
i foixantc  greffiers  ou  eîcrcs  dans  la  juflice  de  la  ca- 
j pitale , occupés  à écrire  les  jugemens  8c  tous  le» 
j aflcs  qu’on  y recevoir.  Les  itiagiflrats  ne  pouvant 
fufiirc  aux  détails  immenfes  qui  les  furchargeoicnt , 
finirent  tons  par  s’en  remettre  à leurs  copitîes  ou 
greffiers  pour  rédiger  les  conventions.  Ceux-ci  , 
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réduits  à la  fcier.cc  des  formes  & aux  connoifîancts 
du  praticien  , iaifoient  les  contrats  comme  ils  le 
potivoient  ; & les  parties  , fans  celle  expoféesaux 
trilles  effets  de  leur  ignorance , fc  rcplongcoient 
dans  les  procès  qu’clies  croyoient  avoir  terminés. 
Saint  Louis  vit  donc  la  néccffité  de  mettre  un  terme 
à ces  abus , & le  moyen  qu’il  employa , ce  fut 
dfôter  à tous  les  juges  le  droit  de  recevoir  les  ailes 
volontaires , & de  ne  leur  Lifter  que  ta  jufticc  con- 
rcutieufe.  11  créa  donc  des  officiers  publics , que 
l'on  continua  d'anpelîer  notaires  , 6c  il  leur  confia  ta 
meme  autorité  dont  il  privoit  ces  magiftrats. 

La  juftice  du  roi  étoit  alors  tenue  en  ferme.  Les 
rèvôrs-fermiers  avoient  tout  vendu  , difent  les 
iftoriens , iufqu'à  ta  liberté  du  commerce.  On  con- 
çoit bien  que , fous  de  tels  juges  ,on  n’exerçoit  pas 
mieux  ta  juftice  volontaire  que  ta  juftice  conten- 
iieufe.  Le  roi  citoifit  Etienne  Êoylefve , magiftrat  du 
plus  grand  mérite  , pour  lui  donner  ta  prévôté.  Or , 
dit  Loi  (eau , traité  des  offices  t la  prevotè  comprenait 
non-feulement  la  charge  du  juge  , mais  aujji  U greffe  , 
les  notaires  & le  fccau.  Ces  différens  emplois  furent 
érigés  en  titre  d'office , 6t  féparés  par  leurs  fonc- 
tions. Ce  fut-là  le  premier  exemple  d’un  change- 
ment devenu  néccllairc  dans  lVlininiftration  de  la 
juftice , St  c’cil  à cette  époque  qu'on  doit  fixer  en 
France  la  création  des  notaires  royaux. 

Cependant  cette  création  ne  s'étendit  pas  au- 
dcli  ac  Paris  ; c’étoit  le  premier  pas  vers  ta  grande 
réforme  que  faine  Louis  s'étoit  propofée.  Ln  éta- 
bli (tant  foi  Xante  notaires  dans  ta  prévôté  de  la  ca- 
pitale , il  les  taifla  en  quelque  forte , non  fous  1a 
dépendance  du  prévôt , mais  fous  fes  yeux , 6c  dans 
le  lanéluairc  meme  de  la  juftice.  C étoit  dans  les  faites 
du  châtelet  qu’ils  exerçoient  leur  miniftérc , & l’on 
étoit  alors  fi  accoutumé  à palier  les  acles  en  juge- 
ment , que  le  prince  voulut  que  fes  premiers  no- 
taire* commen caftent  les  leurs  fous  le  nom  du  pré- 
vôt. Cette  compagnie  , dit  M.  Brunet , devint  en 
peu  de  temps  fi  célèbre  à Paris , que  fur  la  fin  du 
treiziéme  ficelé,  elle  y formoit  déjà  une  con  frai  rie, 
& que  lorfquc  François  I voulut  créer  en  France 
des  tabellions  , le  parlement  n'cnregiftra  l'édit , 
qu'à  ta  charge  de  l'exception  pour  la  capitale  6c  fon 
territoire. 

Le  bien  que  produiftt  cette  création , détermina 
Philippe  IV  à i étendre  dans  fes  domaines;  & par 
une  ordonnance  de  1 302 , il  défendit  à tous  fes 
Juges  de  fe  fervir  de  leurs  clercs  ou  copiftes  pour 
les  fonctions  du  notariat  ; fc  rèfervant  6c  à fes  fuc- 
tc  fleurs , le  droit  appartenant  au  feul  fouverain  de 
créer  des  notaires  dans  le  royaume , pour  leur  at- 
0 tribuer  le  libre  exercice  de  la  juftice  volontaire. 
«Je  vois , dit  M.  de  la  Roque , dans  fon  traité  de 
•»  U Nobleffie , chap.  14, S’,  que  les  deux  fortes  de  ju-* 
•*  rifdi&ions  qui  étoient  exercées  en  France  par  un 
m même  ma^iftrat , ont  été  féparées , à l’imitation 
m des  Romains , par  l'ordonnance  du  roi  Philippe- 

• le-Bcl , dii  mois  de  mars  1 302  , art.  20 , par  la- 

• quelle  il  ôte  ta  puiitance  aux  juges  de  fe  fervir 
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n de  leurs  clercs  pour  notaires  , 6c  fe  réferva , 6c 
»>  à fes  fucccfîeurs , la  puiftànce  de  créer  des  no- 
n taires  publics , auxquels  cette  jurifdiflion  volon- 
» taire,  qui  étoit  exercée  parles  juges  ordinaires, 
»»  a été  Attribuée....  Leur  pouvoir  lcm^lc  encore 
» plus  grand  que  celui  des  juges  mêmes , piuique 
» l'on  peut  fe  pourvoir  6c  appeller  du  jugement 
» des  juges , 6c  que  l’on  ne  peut  donner  aucune 
v atteinte  aux  contrats  pâlies  légitimement  devant 
» eux , qui  ont  autant  de  force  que  des  arrêts  11. 

Par  un  edit  du  mois  de  novembre  1542,  Fran- 
çois I créa  des  tabellions.  Le  miniftqre  de  ces 
officiers,  dont  il  cft certain  que  1»* création  étoit 
abfolumcnt  burfale,  ne  conftlloit  qu'à  mettre  en 
roffe  6c  à fceller  les  aéles  âcsjiotaires.  Les  bel  oins 
e l'état,  les  malheurs  de  ta  guerre, avoient  fait  intro- 
duire ta  vénalité  , 6c  l’on  multiplioit  fans  néccffité 
les  offices  de  toute  efpéce. 

François  I , dans  ce  même  édit , défendit  aux 
juges,  leurs  lieutenans  6c  leurs  greffiers  de  rece- 
voir , fous  aucun  prétexte , les  contrats  volon- 
taires entre  les  parties.  Henri  II , par  un  édit  de 
1554,  leur  renouvclla  les  mêmes  dcfcnles.  L'avi- 
dité des  praticiens  , 6c  ta  négligence  de  certains 
juges  qui  profitoient  de  ces  abus , rendoient  inu- 
tile , dans  plufteurs  fiéges  , l’ordonnance  de  Phi- 
lippe IV.  Le  démembrement  de  jurifdiétion , que 
cette  ordonnance  avoit  opéré  , les  privoit  .tous 
des  honoraires  que  devoir  produire  le  notariat  , 
6c  pour  éluder  une  loi  fi  fage  , on  menoit  les  parties 
devant  le  magiftrat,  qui,  de  leur  propre  volonté , 
inféroit-on  dans  les  contrats,  les  condamnait  à exé- 
cuter des  conventions  purement  volontaires.  La 
loi  citée  de  Henri  11  acncva  de  détruire  ce  hon- 
teux trafic , & les  greffiers  n’eurent  plus  de  reffour- 
ccspour  empiéter  furie  notariat. 

«.  Ce  n’cft  pourtant  pas  que  de  temps  à autre  ils  n’en 
rcrirafi’ent  quelque  produit.  Dés  qu’un  notaire  étoit 
décédé , ou  qu’il  avoit  réfigné  fon  office  , on  dévoie 
porter  fes  minutes  au  greffe.  Les  greffiers  fc  hûtoient 
d’expédier  les  a&cs , & de  délivrer , autant  qu'ils  pou- 
voient , de  ces  extraits  à leur  profit.  En  1575  Henri 

III  réforma  cet  étrange  abus  il  établit  dans  tous 
les  fièges  un  officier  appelle  par  Je- no  te , à qui  les 
minutes  étoient  rcmifes , 6c qui  devoit  les  confervcr. 
Mais  le  legiflatcur  ne  s’apperçue  pas  que  la  réforme 
même  étoit  abufive  ; il  y a plus  , clic  étoit  injufte. 
On  confioit  à un  feul  homme,  qui  n’y  avoit 
prefquc  point  d'intérêt , le  dépôt  facré  de  la  for- 
tune des  citoycus  , 6c  l'on  privoit  les  héritiers, 
ou  les  fucceffeurs  des  officiers  morts  d’une  dépen- 
dance de  leurs  offices. 

Tous  ces  offices  furabondam  de  tabellions  6c  de 
garde-notes , occafionnoicnt  fans  celle  des  démêlée 
avec  les  notaires  qu’ils  ta  tigu  oient.  En  1507,  Henri 

IV  perfectionna,  par  fon  édit  du  moisac  mai , le 
véritable  état  des  notaires.  Il  réuRit  à fon  domaine, 
6c  fupprima  tous  ces  offices  dont  fon  royaume  étoit 
furchargé  ; puis  il  créa  de  nouveaux  officiers, 
avec  le  titre  de  notaires  ^ tabellions  6c  de  garde* 
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note» , de  forte  qu'un  même  fujet  en  réunit  toutes 
les  fondions.  Ceft  l’état  aujourd’hui  des  nouirts  de 
France. 

Il  eft  aifé  de  voir  par  tout  ce  qui  précède , ce 
que  font  ies  nau'ircs  en  général , de  qnJïle  impôt- 
tance  font  leurs  fondions,  & enfin  les  devoirs 
qu’ils  ont  i remplir  dans  ce  minifiére  de  con- 
fiance. 

« La  profefTion  de  nouire , dit  très-bien  Ferriere , 
» efl  d’une  étendue  immenfe , puifqu’à  proprement 
« parler,  il  n’y  a point  d'affaire  qui  ne  puific  être 
ti  de  fon  eeffort , ni  de  perfonnes  qui  n en  eprou- 
» vent  tous  le? jours  la  nécetfiti  ». 

11  n’efl  point  en  effet  dans  la  lociété  de  profef- 
fion  plus  necelfaire , ni  d'une  utilité  aulfi  générale 
que  les  fondions  du  notariat.  Combien  d états  ne 
doivent  l'eaifience  qu’à  la  dépravation  des  mœurs , 
& à l’oubli  des  grands  principes  de  la  morale  & 
de  l’équité  ! Si  ces  principes  régloicm  toujours  les 
adions  des  hommes  , s’il  n’avoit  pas  fallu  des  loix 
pour  les  oppofer  aux  excès  du  vice,  pour  répri- 
mer la  force  Sc  l’audace , & maintenir  les  droits  de 
la  propriété , toutes  ces  profdfions  , nècefüires 
fans  doute  dans  l'état  adtiel  des  fociétés , auraient- 
elles  jamais  exiflé  parmi  nous?  Mais  qu’on  fup- 
pofe  la  plus  parfaite , la  plus  heureufe  adminillra- 
tion , le  peuple  même , fi  l’on  veut , le  plus  fage 
& le  plus  docile,  toutes  les  vertus  de  ce  ficelé  d'or, 
qui  n’eft  peut-être  qu’une  cliimére , pourroit-on  s’y 
pafTer  d’officiers  publics  pour  rédiger  les  conven- 
tions des  hommes,  en  perpétuer  l’exiflence,  & 
veiller  fans  celle  à la  garde  de  ce  dépôt  ? La  bonne- 
foi  des  conttadans  fuffiroit  bien  pendant  leur  vie 
pour  l’exécution  des  çngagemens  ; mais  fuffiroit- 
elle  à leurs  fucccfTcurs  qui  pourraient  peut-être  les 
ignorer , ou  ne  les  connoître  qu’imparfaitement  ? 
D’ailleurs,  quelque  fage  que  l'oit  un  peuple,  il 
elf  difficile  de  concevoir  qu’il  n'ait  befoiu  ni  de  loix 
ni  de  règles , fou  pour  l’ordre  des  fucceftions , foie 
pour  celui  des  mariages,  foit  enfin  pour  mieux 
conferver  la  propriété  des  individus , ik  afTurer 
les  mutations  qui  cp  font  prcfquc  infèparables  : or, 
comment  fcroit-il  pofTiblc  qu’il  n’y  eut  point  d’of- 
ficiers publics  pour  des  objets  île  cette  importance , 
pour  y donner  une  forme  légale  , & les  perpé- 
tuer dans  la  mémoire  des  hommes  ? Il  efl  difficile 
de  l’imaginer. 

Il  cil  donc  certain  que  l’état  de  not  jire  efl  d'une 
jndifpenfable  néceffité  dans  tonte  efpëce  de  gou- 
vernement , & c’efl  par  cette  nèccmré  qu’il  faut 
régler  l’eftime  qu’on  doit  en  avoir.  On  n’évalne  les 

Îirofcflions  que  par  l'utilité  dont  elles  peuvent  être  ; 
e bien  général  efl  donc  la  mefurc  de  l’importance 
qu'on  y attache , Si  c’cfl  toujours  par  cette  mefure 
u’on  détermine  l'ordre  & le  rang  de  chaque  état 
e La  fociètê. 

Toutes  les  fonctions  du  notariat  font  auffi  nobles 
que  prêcieufes.  Les  grands  va  (Taux  les  ont  exer- 
cées tant  qu'ils  ont  rendu  la  juftice  au  peuple  ; les 
te  avilirais  les  ont  remplies  jufqu’à  ce  que  les  cir- 
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confiances  les  aient  fëparées  de  leur  minifière,  8c 
ce  démembrement  de  jurifdiâion  n’a  pu  les  rendre 
ni  moins  e Aimables,  ni  moins  utiles  au  public.  Aufft» 
combien  de  gentilshommes  ont  anciennement  rem- 
pli ces  fondions , fans  que  la  nobleAe  de  leur  ori- 
gine ait  rien  perdu  de  fon  éclat  ! Il  y a fur-tout 
deux  de  nos  provinces , celle  de  Provence  6c  de 
Dauphiné , ou  une  foule  de  monumens  , de  proto- 
coles des  notaires  mêmes  attcAent  le  fait  que  nous 
avançons.  On  a voulu  , il  y a long-temps , conrefi* 
ter  à quelques  notaires  la  prérogative  de  ne  pas 
déroger  ; cette  chicane  fufeitée , tantôt  par  des 
traitans  avides , tantôt  par  des  praticiens , enne- 
mis cachés  du  notariat ,.  n’a  pas  encore  eu  de 
fuccés , & n’en  aura  jamais  fans  doute.  La  commif- 
fion  envoyée  par  le  roi  pour  vérifier  les  titres  de 
nobleAe  dans  la  province  de  Dauphiné , maintint 
les  defeendans  de  plufieurs  notaires  dans  la  qualité 
de  nobles  qu’avoienc  ceiuoci  ; & d’après  tous  ces 
jugemens , qu’a  recueillis  M.  de  la  Roque,  fur  le 
certificat  du  préfident  Allard,  rapporteur  de  la. 
commiifion,  il  n’eA  plus  poAîble  de  mettre  en  doute 
pour  les  notaires  du  royaume , ce  privilège  de  non- 
dérogeance. 

Ceux  de  Dauphiné  ont  encore  un  titre  beaucoup 
plus  ancien  que  ccs  jugemens,  &.qui  exific  à la 
chambre  des  comptes.  Ce  n'efi  rien  moins  que  des 
lettres-patentes  du  it  juin  içi6 , que  François  I , 
étant  à Grenoble , adrefie  à Ion  gouverneur  Sc  à 
fes  cours  de  parlement  8c  charnue  des  comptes  t 
qui  pour  lors  étoient  réunies,  en  faveur  de  Guil- 
laume Bov'ur , gentilhomme  8c  notaire  de  la  pro- 
vince. Ce  notaire  éprouvoit  des  conteAations  aans 
la  jouiflancc  de  fa  nobleAe.  François  I , déclare 
aux  deux  cours  que , par  la  cojlume  dalphinale , les 
gentilshommes  notaires  ne  de  frottent  à rètat  de  noblcffe 
en  j'ai  font  V art  de  notaire;  en  conféquence,  il  leur 
enjoint  de  le  maintenir  m la  poffcjjion,  fat  fuie  6*  joyffance 
de  fondit  privilège  de  noblcffe  : ce  font  les  termes  des 
lettres-patentes. 

Quant  aux  notaires  de  Paris , on  fait  qu’ils  ont  été 
confirmés  dans  le  privilège  dont  nous  parlons  par 
un  édit  de  Louis  XIV  du  mois  d’août  1673. 
fait  d’ailleurs  que  la  nobleAe  eA  compatible  avec 
leurs  fon&ions  , puifquc  plufieurs  achètent  pour 
l’acquérir , des  charges  de  fecrétairc  du  roi , concur- 
remment avec  leurs  offices. 

On  eA  furpris  que  quelques  auteurs  aient  voulu 
difputer  aux  notaires  de  France  ce  droit  certain  de 
ne  pas  déroger.  Cette  erreur  a fon  fondement  dans 
une  autre  non  moins  groflière , que  nous  avons 
déjà  réfutée.  Ils  s’imaginoient  que  cnez  les  Romains 
tous  les  notaires  étoient  efclaves , & il  n’en  a pas 
fallu  davantage  pour  étayer  leur  femiment  fur  les 
notaires  de  leur  nation.  Voyez  Guipspe  5c  fes  an- 
noteurs;  voyez  Loyfeau,  dont  les  motifs  bifarres 
n’étonnent  pas  moins  dans  un  homme  inAruir  ; 
mais  ne  lifez  point  Déni  fart , dont  la  fureur  contre 
les  notaires  doit  abfolumcnt  faire  retrancher  cct  ar* 
titfc  de  foo  ouvrage.  Au  VeAe,  on  trouvera  dans 

plufieurs 
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phfficurs  auteurs , l’opinion  contraire  bien  établie: 
consultez  Langlois , Traité  des  Notaires  ; Expilly , 
Plaidoyer  premier  ; • Lé vèque  , en  Ton  Recueil  de 
Chartres  ; Bouret , Coutume  S Artois  ; Ferrière , Par- 
fait Notaire  ; Dufait , Arrêts  de  Bretagne  , & M.  de 
la  Roque , Traité  de  la  Noble ffc , que  nous  avons 
déjà  cité. 

Mais  les  privilèges  du  notariat  ne  font  prefquc 
rien  en  compamifon  des  devoirs  qu'impofe  ce  mi- 
niftère.  Celui  qui  l’exerce  eft  depofuairc  , non- 
feulement  du  fecret  des  familles , 8c  de  ces  titres 
précieux  qui  conftatcnt  l'état  des  perfonnes,  mais 
de  la  fortune  des  citoyens  & du  repos  de  la  fo- 
ciété.  Quelle  influence  n’a-t-il  donc  pas  dans  tous 
les  détails  de  la  vie  civile  ! Les  fucccffions  ne  font 
réglées  que  par  les  aâes  qu’il  reçoit  ; les  muta- 
tions , les  mariages  , tous  les  contrats  enfin  n’ont 
la  forme  publique  que  par  fa  préfence  & fa  figna- 
turc , & cette  fignature  imprime  à fes  aâes  un  ca- 
raâère  indélébile , & toute  la  force  de  la  loi  même. 
L'hypothèque , la  loi  probante , la  fureté  des  cn- 
gagemens , la  confiance  de  Vailminiftration  font 
inféparablcs  du  notariat , 8c  les  notaires  font  les 
fouis  magifirats  de  la  juftîcc  volontaire. 

Ainfi  donc  rien  n’eft  étranger  à des  fondions 
de  cette  importance.  L’amour  ac  l’ordre  & du  bien 
public  , l'exactitude  & la  fidélité,  la  délicarellc 
iu  plus  fcrupuleufe , & une  probité  hors  de  toute 
atteinte , voilà  les  vertus  du  notaire.  La  con- 
noifïancc  des  loix  romaines , des  ordonnances  & 
des  coutumes  ; la  fcicnce , peut-être  non  moins 
mile , de  la  jurifprudcnce  des  cours  du  royaume  ; 
celle  des  droits  prefquc  arbitraires  de  contrôle  & 
d'inflnuation  ; cct  art  d’écrire  avec  clarté  , avec 
juflefTc  & prcctûon,  cette  foule  d ailes  de  toute 
cfpèce  uni  font  les  liens  de  la  focioti,  pour  les 
tàuver  «es  mains  de  la  chicane  qui  fe  nourrit  de 
leurs  débris  : voilà  les  devoirs  de  tous  les  notaires. 
Mais  que  ces  devoirs  feront  rigoureux , ft  Von  con- 
sidère que  la  vie  de  l’homme  fuffit  à peine  à cette 
éntde  ; fi  l’on  réfléchit  à Vobfcurité  , à l'étendue 
de  ce»  volumes  qu'il  faut  toujours  confulrer  pour 
s’inftruirc , & à ce  nombre  infini  d’édits , d’or- 
donnances , de  réglemens  ! 

Cependant  la  difficulté  que  cette  étude  nrèfenre 
aux  notaires,  ne  fauroit  les  en  difpenfcr.  On  vou- 
drai: en  vain  objeâcr  ici  que  la  plupart  {d’entre 
eux  exercent  leurs  fondions  , fans  fc  mettre  en 
peine  d’acquérir  la  fcisnce  que  nous  regardons 
* comme  indifpcufable.  Nous  répondrons  que  cet 
abus  qui  trouble  (ans  cefle  la  paix  des  familles , 
& rend  incertaine  la  propriété  par  les  procès  in- 
terminables qui itaiffent  des  aâes  mal  rédigés,  n’eft 
pas  une  objedion  difficile  à détruire.  Ni  l’exemple 
au  temps  pafTé  , ni  celui  du  fiécle  préfent , ni  la 
négligence  de  Vadmi  ni  ft  ration  fur  une  partie  fi 
eflcnticllc , ne  feront  penfer  aux  bons  citoyens  que 
les  dépofitaircs  de  leur  fortune  ne  doivent  pas  être 
éclairés.  Nous  avouons  toutefois  ici  qu’il  n’eft  peut* 
$£fc  au’ un  fcul  moyen  de  donner  aux  notaires 
Jurifprudinct*  Toute  VI. 
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1 l’amour  de  l’étude  ; 8c  ce  moyen , nous  le  trouvons 
dans  les  écrits  des  plus  grands  magiftrats.  Ce  feroit 
de  frire  une  loi  préciie  pour  interdire  des  fonc- 
tions qui  tiennent  de  fi  près  au  bonheur  public  , 
à ceux  qui  n’auront  pas  le  ferment  d’avocat , 8c 
qui , pendant  deux  ans  au  moins  , n’auront  pas  fait 
un  cours  de  droit.  11  faudrait  encore  inviter  les 
notaires  de  toutes  les  villes  qui  ont  jufticc , à ne 
pas  fi-tôt  quitter  le  barreau , à réunir  deux  pro- 
felTions , qui , fur  les  rapports  qu’elles  ont  entre 
elles , devraient  fans  cefle  fe  confondre  , & à de- 
venir les  dignes  émules  des  plus  célèbres  avocats* 
Rome  fentit  cette  vérité  lorfqp'ellc  créa  les  ta- 
bellions ; elle  prévit  dans  fa  fagefl'e  que  s’il  étoic 
indifpenfable  que  les  tabellions  mirent  éclairés,  il 
falloir , d’une  part,  leur  donner  les  moyens,  8c 
de  Vautre  leur  impofer  la  néccffité  de  Vèrre  : ils 
furent  donc  afTociés  , comme  le  prouve  M.  Cujas, 
à tous  les  travaux  des  jurifconfultes. 

Un  autre  abus  dans  le  notariat , 8c  qui  produit 
.toujours  les  plus  triftes  effets,  c’cfl  de  créer  (le 
nouveaux  offices  à mefure  qu’on  en  demande.  C’efl 
en  vain  qu’on  exige  encore  l’atteftarion  des  in  ton- 
dans  ; l'expérience  nous  inflruit  que  les  intendans 
font  foirvcnr  trompés  fur  le  befom  de  cette  créa- 
tion , 8c que  les  fubalternes  qui  les  environnent, 
leur  arrachent  le  plus  fouvent , fur  un  faux  expofô 
fans  doute , le  certificat  dont  on  a befoin.  Tous 
ces  offices  furabondans  font  occupes  , pour  l'ordi- 
naire , par  des  perfonnes  vraiment  incapables , & 
ce  n’eft  pas  le  fcul  inconvénient.  En  multipliant 
ainfi  les  n outres,  on  les  ruine  dans  leur  dirtriâ  ; Sc 
rien  n’eft  peut-être  plus  dangereux  que  cct  état 
de  médiocrité.  Il  faut  toujours  que  Vomcier  public 
foit  au-deflus  de  fes  befoins  ; car  le  mépris  n’eft 
uc  trop  fouvent  inféparable  de  la  pauvreté  ; 8c 
ans  cette  trifte  fituarion  , les  meilleurs  fentimons 

peuvent  s’altérer  , la  délicatcflc  s'évanouir ». 

j’allois  prefque  dire  une  injure  grave. 

Des  notaires  par  rapport  au  contrôle.  Dans  les  pays 
ou  le  contrôle  a lieu , les  aftes  doivent  être  con- 
trôlés dans  la  quinzaine  de  leur  date  , ou  plutôt  le 
lci/iémc  jour , fui  vaut  un  arrêt  du  confeil  rendu 
depuis  quatre  à cinq  ans.  11  y a même  quelques 
aâes  qui  doivent  Vôtre  dans  les  trois  jours , tels 
qi»e  les  notifications  , réitérations  , requifiùons  des 
gradués  , 8t  en  général  tous  les  autres  aéles  qui  ont 
la  forme  des  exploits. 

Il  eft  impoffible  de  diiîimuler  que  b loi  du  con- 
trôle eft  purement  burfale.  C’eft  le  befoin  d’argent 
qui  fit  introduire  cette  ruineufe  formalité  , 8c  non 
pas , comme  difent  ceux  qui  ont  intérêt  qu'elle  fe 
perpétue,  les  abus  qui  fe  commettoient  lorfqu’on 
établit  cette  impofition.  Que  de  mauvais  raifon- 
nemens  n’a-t-on  pas  faits  à ce  fujet  î II  n’y  a pas 

Elus  de  raifon  de  dire  que  le  contrôle  eft  nécef- 
lire  aux  aâes , que  de  foute nir  que  la  taille  an- 
nuelle eft  néceffaire  à nos  moiffons.  Mais  les  fer- 
miers du  droit  de  contrôle  fe  mêlent  quelquefois 
tVcxçufer  Le  prince  , auprèi  ftnqucl  ils  unplorou 
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fans  ccfTe  de  nouvelles  augmentations  ; comme  fi 
le  prince , dans  les  impôts , avoir  d’autre  exeufe 
oit  d’autre  motif  auprès  du  peuple  qui  les  acquitte , 
que  fes  befoins  ou  fa  volonté  ! 

Le  droit  de  contrôle  eft  donc  tin  fubfide , fans 
autre  utilité  que  de  produire  au  roi  de  fortes  fournies 
annuelles  ; & nous  allons  le  démontrer , en  réfu- 
tant ce  que  les  fermiers  ont  dit  ou  fait  dire  fur 
cet  article  par  les  commentateurs  de  l'édit  du 
contrôle. 

Ils  fontiennent,  en  premier  lieu , que  le  contrôle 
eft  établi  pour  rendre  les  aéfes  plus  authentiques  ; 
c’eft  la  plus  folle  prétention  & l’etrcur  1a  plus  ma- 
nifeftc.  C’eft  donc  à dire  qu’avant  ce  droit , les 
a&es  pafTés  devant  les  notaires  n’avoient  pas  eu 
la  foi  probante  l Quelle  mifcrable  fuppolirion  ! 
C’eft  la  recette  d'un  commis  des  fermes  , & la 
quittance  qu'il  en  donne , qui  imprime  aux  a&cs 
la  forme  publique  ! Mais  oii  eft  la  preuve  de  tout 
cela  ? 11  eft  difficile  de  la  trouver  & de  faire  adop- 
ter aux  cours  du  royaume  cette  opinion  purement 
üfcale. 

Aujourd'hui , comme  avant  le  droit  de  contrôle , 
rade  eft  parfait  à l’inftant  même  que  le  notaire  , 
par  fa  fignature  » y a donné  la  fandion  publique. 
La  relation  du  contrôleur , qu’il  ne  met  fouvent 
(p l'aprcs  la  quinzaine,  c’eft-à-aire  , le  feizième  jour , 
n’ajoute  donc  rien  à l’authenticité  , ni  à la  forme 
des  contrats,  comme  fa  quittance  des  droits  de 
lccl  fur  les  fentences  ou  jugemens , n’ajoute  rien 
à l'autorité  du  magiftrat  qui  les  a rendus.  Ce  que 
r.ous  difons  eft  d’autant  plus  vrai , que  les  notaires 
abonnes  pour  l’impofwion  du  droit  de  contrôle , 
tels  que  les  notaires  de  la  capitale , n'ont  pas  des 
minutes  moins  authentiques  que  leurs  confrères 
des  provinces , quoiqu'un  commis  n’y  mette  pas 
une  quittance  fous  fting-privé. 

Ils  foutiennent , en  fécond  lieu  , que  le  contrôle 
a pour  objet  de  prévenir  les  effets  de  la  fraude  , 
de  la  furprife  & de  la  négligence.  Cette  fécondé 
prétention  eft  aufiî  vaine  que  la  première.  D’abord , 
s’il  faut  furveiller  les  notaires  dans  l'exercice  de 
leurs  fondions,  n’cft-cc  donc  pas  aux  magiftrars  que 
cette  cenfure  doit  appartenir  ? 6c  leurs  regards  font- 
ils  moins  à craindre  que  l’infpedion  d’un  fimple 
commis  , plus  occupé  de  fia  recette  que  de  l'intérêt 
de  la  fociété  ? D'ailleurs , qu’opère  en  général  une 
mfpedion  de  cette  efpécc  ? Rien  que  d'arracher 
des  mains  du  notaire , donr  on  prouvera  la  con- 
travention , une  amende  plus  ou  moins  forte  ; & 
cette  amende  une  fois  payée,  le  notaire  eftabfous 
aux  yeux  du  commis , ainfi  que  de  ceux  qui  l’ont 
prépofé.  Dans  cette  juftice  vraiment  bifarre,  c’cft 
ta  bourfe  toujours  qui  paie  le  délit  ; parce  qu'en  fin 
ni  les  fermiers  , ni  les  fubaltcrnes  qu’ils  ont  à 
gage , ne  peuvent  demander  d’aune  punition , & 
cela  n'arrête  que  bien  foiblement  les  effets  de  la 
fraude  6c  de  la  furprife. 

S'il  était  befoin  , nous  le  répétons , que  l’ad- 
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mifliftrauon  veillât  fur  les  r.ouires,  fi  c'étoitla  rat- 
ion qui  fit  introduire  l'impofition  dont  il  s’agit » 
elle  leroit  une  furcharge  que  et  motif  mêroenex- 
culeroitpas.  Comment  donc  feroit-il  poffible  qu’on 
fît  payer  fi  cher  au  peuple  la  vertu  Forcée  des  in- 
dividus à qui  l’on  confie  des  fonctions  publiques  ? 
Eft-ce  qu’il  falioit  au  notariat  une  police  particu- 
lière , inutile  aux  autres  états , 6c  compofée  de 
ccttc  fouie  énorme  de  diretteurs  , de  vérificateurs , 
de  commis  amtuLins  , de  commis  Jedenraires  ? La  loi 
qui  donne  au  magiftrat  le  pouvoir  de  fèvir  contre 
les  notaires , n'cto.t-clle  pas  plus  que  fu  Allante  ? & 
la  crainte  des  peines  quelle  décerne  contre  l’offi- 
cier prévaricateur,  n’clVelle  donc  pas  le  plus  fur 
moyen  de  l’attacher  à fes  devoirs-r  Cette  cenfure 
intermédiaire  que  l'on  permet  aux  commis  du 
contrôle,  eft  plus  dangereuie  que  profitable,  en 
ce  qu’elle  celfe  pour  des  amendes , & qu’elle  afi'ou- 
pit  louvcnt  des  délits  dont  la  juftice  auroit  eu  con- 
noillâncc,  &.  qui  méritent,  nous  l’avoiions , un  châ- 
timent plus  rigoureux  que  des  peines  pécuniaires. 

D’ailleurs , il  finit  le  dire  encore  , à quoi  mène 
cet  examen  que  l’on  permet  au  contrôleur  ? Que 
peut-il  voir  dans  les  minutes  qu’on  lui  prefente 
à contrôler  ? Deux  chofcs  feulement  qui  font  re- 
latives à la  perception  du  droit  impofé  ; deux 
chofes , difons- nous  , 6c  pas  davantage.  La  pre- 
mière eft  la  date  de  chaque  contrat,  pour  favoir 
fi  le  terme  n’eft  point  expiré;  6c  U fécondé  , les 
renvois  que  l’on  a pu  porter  en  marge,  ür  , cela 
même  n’a  aucun  rapport  à la  police  du  notariat  ; 
car  le  contrôleur  n'examine  la  uatc  que  pour  favoir 
fi  le  notaire  n'a  point  laifié  paffer  le  délai  fatal  ; 8c 
il  ne  paraphe  les  renvois  eu  marge  que  dans  la* 
crainte  d’une  furprife  que  la  finance  a fu  prévoir— 

Les  regards  foupçonneux  de  la  burûilitc  ont  vit 
qu’on  pourrait  ajouter  aux  aétes , après  qu’on  au- 
roit payé  le  contrôle , quelque  claufe  omife  pour* 
échapper  à la  perception  d’un  droit  onéreux  : ac-là 
le  devoir  qu’on  fait  au  commis  de  parapher  ces 
additions  , ou  de  verbalifer  contre  le  notaire  , fi  ^ 
îorfque  fade  eft  contrôlé , il  s’en  permet  à la  prière 
des  parties  mêmes  qui  l’ont  fouferit.  Ainfi  les  par- 
ties qui  fe  font  trompées  , & qui  voudraient  ». 
par  un  feul  mot , donner  plus  de  jour  à des  ex- 
prenions  qui  peuvent  paraître  oblcurcs  ou  dou— 
teufes , font  obligées , quoi  qu’il  en  coûte  , de  faire 
un  autre  ade  qui  les  explique  » & qui  produife 
un  nouveau  droit. 

Il  eft  donc  certain  que  le  contrôleur  n’ajoute.  • 
rien  à la  force  d’un  ade  qui  ne  reçoit  que  du  *w— 
taire  l'authenticité  6cla  forme  légale.  11  ne  l'eft  nas 
moins  que  fon  iufpedion  ne  réprime  que  les  abus 
qui  ont  du  rapport  à la  perception , &.  que  cette* 
police  n’eft  que  burfale.  Tout  ce  qu'il  fait  eft  donc 
inutile  au  véritable  maintien  de  l’ordre , de  l'exac- 
titude 6c  de  la  probité  chez  les  notaires  en  général  * 

Aufli  le  public  ne  s’eft  pas  trompé  fur  la  nature- 
de  fes  fonctions.  Il  eft  impoftible  de  ne  pas  voir 
quelles  fc  bornent  à fa  recette , 6c  que  fon  extrême- 
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févèritè  n'eft  utile  qu'à  lui  8c  à (es  commettons. 

Mais  A le  contrôleur  n’eft  qu’un  commis  des 
fermes , que  dirons-nous  des  ambuLvu  , des  inspec- 
teurs , des  vérificateurs  ? Au  moins  le  contrôleur 
fert  à quelque  chofc  , car  fon  regiftre  allure  la  date 
des  conventions  fous  fiing-privc  ; & fédentaire  dans 
un  endroit  , dans  une  ville  confidérable  , il  eft 
prefquc  toujours  un  bon  citoyen , 8c  fouvent  môme 
il  n’a  contre  lui  que  d’avoir  la  recette  d’un  droit 
onéreux , qu’il  a le  regret  de  ne  pouvoir  remettre. 
Mais  à quoi  fervent  au  public  les  ambuLans  8c  les 
infpedeurs  ? A lui  faire  beaucoup  de  mal , fans  pou- 
voir jamais  lui  faire  aucun  bien.  Ils  vont  parcou- 
rant toutes  les  campagnes , recherchant  par-tout 
des  droits  négligés  * forçant  à payer  ceux  qui  les 
ignorent , ou  qui , dans  la  crainte  de  plus  grands 
frais  j n’ofent  louvent  rien  examiner  ; fouillant  le 
fecrer  de  tous  les  protocoles , jettant  leurs  regards 
fur  les  teftamens  qui  ne  dévoient  être  lus  de  per- 
fonne  jufqu’au  décès  prouvé  de  ceux  qui  les  ont 
faits,  feuilletant  les  regiftres  chez  les  curés , pour 
s’allurcr  mieux  du  nombre  des  morts;  enfin  , por- 
tant jufqu’à  l’excès  i’efprit  de  recherche  8c  d’avi- 
dité, foit  pour  groiür  la  recette  ordinaire,  foit 
pour  l'augmenter  par  les  doubles  droits  8 C par  des 
amendes  fouvent  arbitraires  : voilà  les  fondions 
qu’ils  ont  à remplir,  8c  qu’ils  remplirent  toujours 
très-bien.  Or , certainement  l'on  ne  dira  pas  que 
cette  eflfravante  police , ou  plutôt  cette  i quiiition 
dont  on  n'a  vu  nulle  part  qu’en  France  le  dange- 
reux établifteinent , paille  être  utile  à la  fociété , 
qu'elle  fatigue  fans  relâche. 

Rien  n’eft  peut-être  plus  illégal  , ni  plus  con- 
traire à la  liberté  civile , que  de  permettre  aux 
ambuhns  de  violer  le  fecret  d’autrui , en  vifitant 
les  protocoles  que  les  notaires  font  obliges  de  leur 
livrer  impunément.  Un  des  plus  grands  devoirs  de 
l’officier  public , c'ell  de  garder  ndellement  le  dé- 
pôt <!es  actes  qu'il  a reçus,  8c  de  ne  jamais  les 
communiquer  qu’aux  patries  mêmes  qui  les  de- 
mandent. Ce  devoir  eft  encore  plus  rigoureux  pour 
les  difpofitions  à caufe  de  mort.  Combien  de  gens 
ont  intérêt  de  les  cacher  à leur  famille , à leurs 
paréos  , aux  étrangers  1 Et  combien  d'autres  , c’cft 
le  grand  nombre , ne  veulent  pas  expreftément 
qu’on  fâche  même  qu’ils  ont  tefté  1 N’eft -ce  pas 
déjà  trop  que  le  contrôleur  jette  les  yeux  fur  les 
teftamens  en  contrôlant  les  autres  aétes  ? Du  moins 
ce  mal  eft  prefque  néceilàire  pour  la  recette  de 
l’impôt,  mal  toutefois  qu’on  pourroit  éviter,  fi 
pour  les  teftamens  6c  les  codicilles  , les  notaires 
faifoiem  un  rcgillre  à part.  Mais  que  depuis  le 
fermier  général  jufqu’au  dernier  des  fubalterncs  , 
chacun  prétende  s’ingérer  dans  la  vifite  des  mi- 
nutes , 8c  blcffer , fans  pudeur , toutes  les  bicn- 
féanccs  en  pénétrant  le  fecret  des  familles,  cefl 
l’excès  de  l’abus  8c  de  la  furchargc. 

Concluons  donc  que  le  droit  de  contrôle  n’eft 
qu’un  fublide , une  impofition  , 8c  que  les  prépo- 
sés à cette  recette  foot,  comme  les  aunes  com- 
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mis  des  fermes,  fans  minilterc  & fans  autorité 
dans  l’adminiftration  des  chofcs  publiques. 

Nous  devons  pourtant  l’avouCr  ici  ; il  eft  un© 
ombre  d'utilité , pour  les  parties  en  général , dans 
l’établilTement  du  droit  de  contrôle  ; c’cft  la  note 
que  garde  le  contrôleur , fur  les  regiftres'  de  per- 
ception , des  différens  aéles  qu’on  lui  préfente. 
Mais  nous  avons  railon  de  dire  que  ce  n’eft  qu’une 
ombre  d’utilité  ; 8c,  pour  le  prouver,  il  fuffit  de 
lire  la  note  informe  qu’il  en  confcrvc.  Il  n'eft  point 
de  café  de  fon  regiftre  qui  contienne  plus  de  cinq 
à fix  lignes.  C’eft  dans  ces  limites  qu'a  reflerrées 
la  plus  éi range  parfimonic  , que  l’on  réduit  ou 
qu’on  reftreint  le  contrat  le  plus  important.  Âuftî 
le  regiftre  ne  fert  jamais  qu’à  trouver  le  nom  de 
quelque  notaire,  ou  la  relation  de  quelque  vieux 
aâï  que  les  parties  auront  oublié  ; 8c  fouvent 
même 'vaut-il  mieux  courir  les  notaires  de  toute 
une  ville , que  d’examiner  ce  tas  de  volumes , 
très-peu  lifibles  en  général , 8c  oii  la  recherche  eft 
toujours coûteufe.  Il  étoir  facile , en  érabliflant  une 
impofition  fi  confidérable , de  la  rendre  chère  aux 
bons  citoyens.  C’étoit,  au  lieu  de  ccs  regiftres, 
de  former  par-tout  un  dépôt  public  du  double  des 
aétes  de  toute  efpécc , 6c  de  le  conferver  dans  le 
meilleur  ordre.  Un  incendie  peut  en  un  jour , en 
confumanc  les  originaux  , mettre  le  rrouble  darçs 
une  ville  , 8c  renverfer  toutes  les  fortunes  : la 
négligence  d’un  notaire  , l’ignorance  des  héritiers , 
des  fautes  même  involontaires , 8c  peut-être  anfii , 
nous  ofons  le  dire,  une  honteufe  prévarication  fait 
difparoitre  des  minutes  qu’il  eft  împoftiblc  de  re- 
couvrer ; un  dépôt  public  feroit  la  refTourcc  contre 
ccs  maux  prefquc  inévitables , & la  dépenfe  en 
feroit  prife  fur  les  droits  mimes  de  contrôle. 

Quant  à la  loi  de  ce  fubfide , on  a déjà  fait 
tant  <N>bfervations  , de  critiques,  de  commen- 
taires , qu’il  eft  inutile  de  s’en  occuper.  Mais  nous 
ne  pouvons  palier  fous  filencc  une  réflexion  bien 
cffenticlle , oc  que  tout  citoyen  doit  faire  avec 
nous. 

La  nullité  que  la  loi  prononce  de  tous  les  aéles 
non  contrôlés  , eft  une  injuftice  en  légiftation. 
A la  bonne  heure  qu’on  eut  puni  la  négligence  des 
notaires  qui  auroicnr  omis  la  formalité  ; dés  que 
la  loi  n’etoit  que  burf.de , 8c  qu’elle  n’obligeoit 
que  les  notaires  fculs  à la  remplir  avec  exadirade 
f ce  qui  eft  pourtant  une  autre  injuftice  ) , on  aurait 
au  fe  contenter  de  l’amende  infligée  contre  l’omif- 
fion , 8c  ne  pas  expofer  l’intérêt  des  parties , ou 
plutôt  le  repos  de  toutes  les  familles,  aux  procès 
que  caufe  cette  nullité.  On  a porté  la  rigueur  fi 
loin  , qu’à  quelque  prix  que  cespuiflc  être  ,1c  com- 
mis ne  peut  contrôler  les  acles  après  l’expiration 
du  délai  fatal.  Il  croit  fans  doute  plus  raifonnable, 
en  punifTant  le  notaire  feul , de  toujours  permettre 
aux  parties  léfécs  de  réparer  fit  négligence  ; mais 
l’cfprit  de  finance  8c  de  burfalité  qui  rédigea  l’édit 
du  contrôle  , 8c  qui  , depuis  fon  établiflcmcnr* 
n’a  pas  ceffè  d’en  aggraver  les  trop  rigoureufe* 
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difpofirions , fongeabisn  moins  .1  cire  utile , qu’à 
«durer  l'cxccution  6c  la  recette  de  l'impôt. 

On  annonce  depuis  trente  ans  un  nouveau  ta- 
rif des  droits  de  contrôle  ; mais  cc  tarif  ne  viendra 
peint , 8c  la  raifon  en  eft  bien  [impie.  Si  le  minitire 
des  finances  , obfédé  des  plaintes  8c  des  murmures 
qu’occafionne , depuis  tant  d’années  , cette  for- 
mule de  perception  , vouloir  enfin  travailler  lui- 
même  à la  réforme  qu’on  réclame  , il  mettroit  fans 
doute  plus  de  proportion  entre  les  qualités  des  dif- 
ferentes claffcs  , entre  le  produit  des  grands  béné- 
fices , des  abbayes  8c  des  évêchés  , 8c  le  modique 
revenu  des  bénéfices  inférieurs.  Un  bon  minime 
»c  voudroir  pas  que  le  périt  bourgeois  d’ttne  petite 
ville,  épifcopale  ou  préfidialc,  lut  mis  à l’impôt 
comme  un  duc  8c  pair,  un  évêque  ou  un  préfi- 
xent; il  rèpugncroit  à mettre  au  niveau  des  offi- 
ciers de  judicature  , des  avocats  , des  médecins  , 
8c  la  marchande  d’allumettes , Sc  l’attifan  qui  tient 
boutique  , 8c  les  herbières  de  la  halle  ; car , en  ma- 
dère Je  fubfide  , rien  ne  doit  être  refpe&é  comme 
Jcs  dalles  inférieures  qui  vivent  à peine  au  jour 
la  journée.  Voilà,  fans  doute,  une  partie  de  la 
réforme  qu’un  grand  minillre  apperccvroir  au  pre- 
mier coup-<f  œil  ; mais  à l’inftam,  du  fond  des 
bureaux , mille  voix  cricroient  aux  petites  vues , 
à la  fotrife , à l'innovation.  On  lui  airoit  que  les 
baffes  claffcs  étant  toujours  les  plus  nombreufes , 
ne  doivent  pas  être  allégées , 8c  que  les  droits  font 
anéantis  s'il  cft  humain  , bienfailant  8c  jufte.  Or  , 
«es  cris-là  font  en  finance  des  argumens  irréfillibles , 
6c  par  conf  équent  point  d'autre  tarif  ; ou  fi  jamais 
i\  cft  réformé , il  ne  faut  pas  attendre  qu'il  foit 
meilleur.  ( M.  Gaultier  , notaire  à Grenoble.  ) 

Notaires  des  abbés  : anciennement  les  abbés 
avoient  chacun  leur  notaire  ou  chancelier , de  même 
que  les  évêques  8c  les  comtes;  cela  leur  fiit  per- 
mis par  un  capitulaire  de  Charlemagne,  de  l'an  8oç. 
Ce  notaire  ctoit  plutôt  un  fecrétaire  qu’un  officier 
public  ; cependant  ces  notaires  ne  lailibicnt  pas  de 
recevoir  auffi  les  aélcs  entre  ceux  qui  venoient 
^iirc  quelque  convention  devant  l'abbé.  Voyc^  U 
GîoJTjbre  de  Ducangc,  au  mot  Sourit,  (y/) 

Notaires  pour  les  a(les  des  martyrs , furent  infli- 
tués  par  faint  Clément , pape.  On  les  appella  no- 
taires , parce  qu'ils  écrivoient  en  notes  les  faits 
des  martyrs  8c  leur  confiance  à fouffrir , pour  fer- 
vir  d’exemple  8c  de  perpétuelle  mémoire.  Les 
évêques  en  confHtuérent  auffi  dans  leur  diocéfe  ; 
8c  c’eft  probablement  dc-là  que  les  nouires  apofto- 
liques  tirent  leur  origine.  Hoyc^  Notaire  apos- 
tolique. 

Notaires  apostoliques.  11  y avoir  ancien- 
. nement  deux  fortes  de  notaires  ecciêfiafliques  ; 
ceux  que  les  papes  inflmioient  , 8c  qu’on  nom- 
moit notaires  papijliqucs  ; ceux  que  créoicnt  les  ordi- 
naires , ou  les  notaires  éptfcopaux. 

Cc  fut  le  pape  faint  Clément  qui,  le  premier, 
créa  fept  notaires,  dont  un  pour  chaque  quartier 
4c  Rome.  D'abord,  ils  écrivoient  les  aéies  des 
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martyrs , 8c  r'cmpliffoicnt  quelques  fondions  au- 
près du  lbuvcrain  pontife.  L’établiflement  fut  per- 
fectionné. On  augmenta  le  nombre  des  notaires , & 
les  premiers  inftitués,  ou  plutôt  ceux  qui  les  repré- 
fentoienr , prirent  le  nom  de  protonotaire  , titre 
qu’ils  ont  encore  aujourd’hui.  On  peut  voir  dans 
Brunet , notaire  apojblique  , quels  fout  les  droits 
8c  les  prééminences  de  ccs  officiers  de  la  cour  de 
Rome. 

Les  protonoraircs  ne  fc  bornoient  pas  à écrire 
les  a&cs  des  faints  martyrs  ; ils  recevaient  auffi  les 
aêtes  en  matière  fniritudle.  Ils  palfcnt  aujourd’hui 
ceux  des  confifloires , 8c  ce  font  eux  qui  les  ex- 
pédient. 

La  puiffiuice  des  papes  s'étant  accrue , 8c  la  ré- 
volution s'étant  faite  dans  les  efprirs , on  crut  en 
France  que  leurs  notaires  pouvoient  venir  y inflru- 
menter.  On  le  permit  également  en  Angleterre  8c 
en  F.fpagne,  8c  des  étrangers  s’y  rendoient  en 
foule  avec  des  brefs  de  commiffion.  Les  François, 
ne  tardèrent  pas  d’en  demander  auffi  pour  eux.  La 
cour  de  Rome  les  accordoit  prcfque  fans  choix  8c 
fans  examen , 8c  la  plupart  de  ceux  qui  les  obte- 
noient  ctoient  des  pcrlonnes  vraiment  incapables» 
On  conçoit  bien  que  les  abus  dévoient  toujours 
croître  en  raifon  , 8c  du  nombre  de  ces  notaires , 8c 
de  leur  peu  de  capacité , pour  ne  rien  dire  de  leurs 
mœurs,  de  leurs  qualités  perfonnelles , 8c  fouvent 
de  leur  condition. 

Tous  les  évêques  à leur  tour  firent  des  notaires 
dans  leurs  diocèics.  On  les  nommoit  éptfcopaux  ^ 
notaires  de  V évêque  ou  de  la  cour  épifcopaley  8c  no- 
taires jurés  de  l'qfjiciaûlé.  Ils  prêtoient  ferment: 
devant  l'official , & fans  doute  c’efl  pour  cela  qu’ils 
avoient  pris  ce  dernier  nom. 

Les  notaires  - épifcopaux  n’avoient  pas  tous  le 
même  rang.  11  y en  avoil  un  qui  prenoit  le  titre 
de  chancelier , oc  c'cfl  fous  lui  qu’ccrivoiept  les. 
autres.  La  dignité  de  chancelier  exifle  encore  en. 
ce  moment , dans  pluficurs  de  nos  cathédrales. 

Il  n'y  eut  pas  jufquaux  abbés  qui  n’établifTenr 
des  notaires . Un  capitulaire  de  805  leur  avoit 
donné  ccttc  faculté. 

Tous  ccs  notaires  a pof  cliques  ne  recev oient  d’a- 
bord des  aâes  que  dans  des  matières  fpirituelles  ^ 
8c  pour  des  affaires  qui  concemoicnt  tes  bénéfices 
en  général.  Ils  s'ingérèrent  bientôt  après  de  rece- 
voir toute  forte  d'aâcs  ; de-là  les  plaintes  8c  les. 
murmures  de  la  plupart  des  notaires  royaux.  Ceux 
de  Paris  s’étant  pourvus  en  l’année  1421  , obtinrent 
un  jugement  contre  les  nouires  apofloliques  , épif- 
copaux 8c  impériaux,  qui  mit  un  terme  à leurs 
entreprifes. 

Nous  difons  notaires  impériaux  , car  l'empe- 
reur donnoit  auffi  des  commiiîions  de  cette  na- 
ture , dont  on  pouvoit  fe  fervir  en  France.  Quel- 
quefois un  notaire  avoit  trois  qualités  , tel  que 
celui  d'Humbert , dauphin , qui  , dans  des  lettres, 
de  ce  prince,  qu’on  lit  encore  au  flatut  dclphinal', 
prcnoii  les  titres  que  voici  : £•  ego  Humbcrtus  PiUatie 
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de  Buxeria  , clericus  grationopol.  Jiacefis  , apofio- 
licâ , imperiali  6/  domini  Francorum  régis  aufUirua- 
tibus  , no! an  us  publions , 8cc. 

Le  nombre  des  notaires  croiflànt  toujours  T H en 
fut  fait  de  grandes  plaintes  , même  par  ceux  gui 
s’en  fervoient.  En  1547  > Henri  II  fit  un  édit  pour 
ordonner  aux  fénèchaux , aux  baillis , & fes  autres 
jugifs , de  fixer  le  nombre  de  ces  notaires , leur 
réfidence  & leur  diftriil  , St  de  choifir  les  plus 
capables  dans  l’étendue  de  leur  jurifdiflion , pour , 
par  le  [dits  notaires  apoftoliques  ainfi  choifis  dudit 
nombre , 6*  immatriculés  que  dit  ejj , être  dorénavant 
pajjes  6f  reçus  en  chacun  defdits  bailliages , fincchauj- 
j'ets  6"  jurifdi  fiions , refptBtvemenc , toutes  procura- 
tions J rifigner  bénéfices,  de  quelque  qualité  qu'ils 
[oient , & autres  infiniment  dépendons  de  leur  état. 

Cette  loi  fans  doute  ne  fuffit  pas  pour  préve- 
nir tous  les  abus.  Le  même  prince , par  un  autre 
édit  du  mois  de  juin  1550,  appelle  l'édit  des  petites 
dates , dont  Dumoulin  a fait  le  commentaire , y 
ajouta  beaucoup  de  dijpolitions. 

Il  ordonne,  1°.  que  les  cours  fouveraines  & 
autres  juges  n’auront  point  d’égard  aux  procura- 
tions pour  réfigner  les  bénéfices , révocations 
d’icellcs  , pxifes  de  poffefiion , & autres  aéles  qu’au- 
ront paffés  les  notaires  apofioliques , fi  CCS  notaires 
n’ont  pas  fait  ferment  devant  les  évêques  ou  arche- 
vêques , leurs  grands-vicaires  ou  otneiaux , après 
l’examen  St  la  réception  dont  ils  auront  lettres 
fcellécs , 6t  s’ils -ont  omis  de  faire  cnregiftrer  , tant 
au  greffe  des  cours  d’égüfe  qu’en  celui  des  préfi- 
diattx  , leurs  noms,  furtioms , ainfi* que  le  lieu  de 
leur  réfidence. 

2*.  Que  les  archevêques  & évêques , trois  mois 
après  l’édit  cité , feront  tenus  d’arrêter  le  nombre 
de  ces  notaires  apofioliques , -auxquels  perfonne  ne 
fera  fubrogé  que  par  mort , vacation  , privation  ou 
forfaiture , fans  que  ce  nombre  puifle  être  aug- 
menté ; & fi  quelqu’un  de  ces  notaires  mérite  la 
peine  d’intetdidkm  , & qu’elle  lut  foit  infligée , 
l’iaterdiélion  fera  enregifiréc  , tant  au  greffe  des 
cours  d’églifc , qu’en  celui  des  préfidiaux  : sdmo- 
neftam  Icl'dits  prélats  de  ne  recevoir  parmi  ces  no- 
taires , que  de  bons  & notables  perfnnnages , lef- 
uels  à l’avenir  ne  paflèront  des  aéles  que  dans 
étendue  de  leur  diocéfc. 

j".  Que  quand  ces  notaires  auraient  obfcrvé  ce 
qui  ert  preferit  par  les  articles  précédons  , il  ne 
fera  ajouté  aux  inftrumens  par  eus  reçus  , fi  dans 
ces  aQes  il  n’eft  fait  mention  , & de  lents  qua- 
lités , & de  leur  réfidence , & du  lieu  où  ils  ont 
été  enregiftrés.  Quant  aux  actes  de  procuration 
pour  réfigner  les  bénéfices  , les  juges  n’y  auront 
egard , fi  les  notaires  n’y  appellent  deux  témoins 
connus  & domiciliés , qui  ne  foient  domeftiques , 
ni  parens  des  parties  jufqu’au  degré  de  coufut-gcr- 
main  ; lefqucls  témoins  figneront  la  minute  dans 
le  cas  que  le  réfignant  ne  puiffe  pas  la  ligner  lui- 
même  ; & les  notaires  feront  mention  de  Ta  raifon 
•u  de  la  «aufe  qui  lui  aura  empêché  de  ligner. 
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4°.  Que  les  notaires  feront  tenus  de  foire  bon 
& loyal  regiflre  des  procura: ions  par  eux  reçues  , 
du  temps  auquel  ils  les  délivreront , combien  d* 
fois  * & i queliespcrfonnes;  & de  remettre , chaque 
année , au  greffe  des  évêques  & archevêques , 
pour  le  plus  tard  au  mois  de  janvier , des  extraits 
en  forme  de  leurs  regiftres. 

11  eft  inutile  de  parler  ici  de  l'infiitution  que  don- 
noit  le  pape  à ces  notaires  apofioliques , des  forma- 
lités de  leur  réception,  de  l'examen  qu’on  fai  foit 
de  leurs  mœurs , de  leurs  études  & capacité.  <);i 
peut  le  voir  dans  M.  Brunet , qui  traite  au  long 
cette  matière , bien  plus  curicufe  qu’elle  n’cfl  utile 
depuis  la  création  dont  nous  allons  parler. 

Louis  XIV  , par  un  édit  du  mois  de  décembre 
1691  , voulut  dornitr  une  autre  cxiitencc  à tous 
les  notaires  apofioliques  , en  les  érigeant  en  titre 
d’office  dans  retendue  de  chaque  évêché.  La  bur- 
falité  eut  bien  plus  de  part  à ce  nouvel  établiflé- 
ment  que  le  bcl'oin  d’une  réforme  ; car  , au  lieu 
de  les  réformer  , il  falloit  détruire  tous  ces  notaires , 
qui , avec  un  bref  de  la  cour  de  Rome , & des 
pouvoirs  d’un  prince  étranger , venoienr , à la  Honte 
de  l’adminiflration , ufurper  les  fondions  no- 
taires royaux.  Ccft  ainfi  du  moins  que  les  parle- 
mens  ont  confidéré  la  nouvelle  loi , en  la  rendant 
prcfquc  inutile  par  la  jurifprudcncc  de  leurs  arrêts. 

Le  prince  érige  donc  en  titres  formés  & héré- 
ditaires un  nombre  fuffifant  d'offices  royaux  , pour 
être  tenus  & exercés , dans  chaque  diocèfe , par  les 
notaires  fpoûofiqucs , qui  ne  pourront  plus  remplir 
leurs  fondions  fans  être  pourvus  d’un  de  ces  offices. 

Le  lcgiflateur  leur  ailtgne  enfiiite  les  différais 
aéles  qu'ils  ont  à palfcr  , les  uns  privati veinent  aux 
notaires  royaux,  & les  autres  concurremment. 

Les  aéles  de  la  première  cfpècc  font  les  réfigna- 
tions  de  tousbénéfices , pures  & fimplcs  ou  en  fa- 
veur , pour  caufe  d’union , d’extinflion  , de  per- 
mutation , Si  les  aéles  qui  les  révoquent  ; les  prifes* 
de  pofTefiion  & tous  les  aéles  qui  en  dépendent  ; 
les  préfentations  des  patrons  laïques  ou  eecléfiaf- 
tiques  ; les  commiffious  d'archidiacre  ; les  lettres 
d’intronifation  ; les  rcquifitions  de  vif f,  ou  de  ful- 
mination de  bulles  ; les  fignifications  des  lettres 
d'induit  , de  joyeux  avènement  , de  ferment  de 
fidelité  , & tous  les  aéles  qui  ont  rapport  aux  droits 
& titres  des  gradués  , bc.  bc. 

Ceux  que  les  notaires  apofioliques  peuvent  pafler  * 
concurremment  avec  les  notaires  royaux  , font  les 
titres  facerdomix  , les  fondations  de  bénéfices  , de 
monaflcrcs  &.  d’obits  ; les  donations  en  faveur  des 
fabriques,  confrairies  & hôpitaux;  les  tellamens 
des  gens  d’églife  , l’inventaire  des  meubles  après* 
leur  décès , bc.  bc. 

L’information  des  vie  & mœurs,  ainfi  que  la  ré- 
ception des  notaires  apofioliques , doivent  être  faites 
gratuitement  par  les  baillis  & fénéchaux  , dans  la 
jurifdiflion  defaucls  ils  feront  établis  ; Sc  outre  le 
ferment  prêté  (levant  ccs  juges,  ils  font  tenus  de 
le  renouvcller  devant  l’évêque  , ou  fes  délégués* 
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Le  refte  de  l’édit , à quelque  chofe  prés , n’a* 
joute  prefque  rien  à l’édit  des  petites  dates , dont 
il  répète  les  difpofitions. 

Quand  cette  loi  fut  promulguée , les  notaires 
royaux  de  quelques  grandes  villes  , craignant  fans 
cloute  la  concurrence  de  ccs  nouveaux  notaires  apojlo- 
tiques , fe  hâtèrent  d’offrir  une  finance  au  roi  pour  ob- 
tenir l'attribution  ou  l’union  à leurs  offices  du  mini* 
Aère  de  ceux-ci.  Les  notaires  de  Grenoble  furent  les 
premiers  à folliciter  cette  efpéce  de  grâce  au  confeil 
d étar;  & l’adminiftration , nous  l’avons  déjà  dit , 
•Qui  ne  vouloir  que  de  l’argent , la  leur  accorda  fans 
difficulté  par  un  arrêt  du  30  feptembre  1692 , au 
moyen  d'une  fomme  de  neuf  mille  livres  , 8c  les 
deux  fols  pour  livre  de  cette  fomme.  En  1693 , 
ceux  de  Paris  obtinrent  cette  attribution  pour  une 
finance  de  cent  neuf  mille  livres , & cet  exemple  fut 
iuivi  par  icscorps  des  notaires  de  la  plupart  des  villes. 

Mais  cet  édit  de  Louis  XIV*,  outre  le  fubfide 
Wil  procura , eut  un  autre  effet , qui , en  quelque 
forte , le  fit  accueillir  par  les  parlcmcns.  Ce  fur  de 
détruire,  en  très-peu  de  temps,  tous  les  notaires 
apojlo tiques  dont  on  avoit  tant  à fe  plaindre , en  les 
formant  d’achercr  un  office  pour  exercer  leur  mi- 
nifterc.  Accoutumés  à prendre  à Rome  une  infti- 
tution  qui  leur  coûtoit  peu , ou  ils  n’eurent  pas  les 
moyens,  ou  ils  ne  s’emprefièrenr  pas  d’acheter  du 
prince  un  titre  nouveau  ; Si  l’attribution  qu’avoient 
obtenue  les  notaires  royaux  de  la  plupart  des  villes , 
les  ayant  ainfi  d'abord  fupprimés  dans  une  grande 
partie  du  royaume , il  y en  eut  très-pnu  qui  fc 
firent  pourvoir  de  ces  offices  créés  par  l’édit.  En 
vain  le  clergé , que  ce  changement  fatigua  de  plus 
«Tune  manière , voulut  s’oppofer  à la  création  qui 
lui  ôtoit  le  libre  choix  de  tant  de  notaires  qu’il  s’at- 
tachoit  ; le  fouversin  n'eut  aucun  égard  aux  mur- 
mures qu'on  fc  permit , & les  notaires  apoflotiques  , 
obligés  de  ccffer  toutes  leurs  fondions , ou  de  payer 
«une  finance  pour  en  confetver  l'exercice , furent 
réduits  à un  très-petit  nombre. 

D'autre  part , les  cours  du  royaume  accueillirent 
partout  les  étlitscui  arrêts  qui  attribuofcnt  aux  no- 
t, lire  s royaux  les  fondions  des  notaires  apoflotiques. 
On  reconnut  que  pareux-memes  les  notaires  royaux 
n'étoient  point  incapables  de  recevoir  les  aâes  de 
ecs  derniers.  Certc  opinion  prit  de  nouvelles  forces 
^ quand  les  notaires  apoflotiques  furent  encore  devenus 
plus  rares , & fur-tout  dans  les  diocéfes  où  ils 
ctoient  totalement  détruits.  On  alla  meme  jufqu'à 
penfer  que  les  notaires  des  grandes  villes  , qui 
avoient  acquis  pour  une  finance , le  droit  de  pafîcr , 
privativemem  aux  autres  notaires  d’un  diocèfe , tous 
# les  aâes  eccléfiaftiques , n’étoient  pas  les  fculs  qui 
puffent  les  recevoir;  & que  les  Amples  notaires 
royaux  , malgré  la  nullité  portée  par  l'édit,  étotent 
en  droit , dans  certains  cas , de  les  paffer  égale- 
ment. Aujourd’hui , l’on  ne  doute  plus  que  les  no- 
tairesde  la  campagne , dans  les  endroits  ou  il  n’cxifle 
plus  de  notaires  apoflotiques , ne  puiffent , même 
attribution , recevoir  les  aâe*  de  toute  efpèce 
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qui  concernent  les  bénéfices  ; & les  migiilrats  ne 
s arrêtent  plus  i |a  nullité  que  l'édit  prononce. 

Quant  aux  raiions  qui  font  établir  cette  jurif. 
prudence  contraire  à la  loi , il  eft  bien  facile  de 
les  pénétrer.  Dans  les  diocéfes,  plus  ou  moins 
grands , qui  n'ont  plus  de  nouùrtt  apofloCijtus  , les 
(euh  notoires  de  quelques  villes,  qui  ont  acquis  la 
faculté  d'en  exercer  le  minifiére , fcroicnt  en  8roit 
de  recevoir  les  aâes  en  matière  bénéficiai.  Or  , 
très-fouvent  d'une  ville  à l'autre  il  y a des  dif- 
rances  confidérables  fetnées  de  bourgs  & de  pa- 
roiffes,  oii  l’occafion  peut  fc  préfenter  de  palier 
des  a fies  eccléfiaftiques.  Les  magiftrais  ont  donc 
penfé  qu'il  feroit  dangereux  de  forcer  les  parrons 
& les  pourvus  de  bénéfices , les  gradués , les  réfi- 
gnans  , d’aller  chercher,  quelquefois  très  - loin  , 
pour  des  aâes  qu'ils  ont  i faire , les  notoires  qui 
leuls  pourraient  les  recevoir.  La  loi  fur  ce  point 
a paru  trop  dure , & l’on  a fini  par  en  difpenfer. 

Mais  dans  les  lieux  où  il  peut  exifter  des  no- 
toires ttpojlol'qucs , conformaient  à l’édit  cité , ou 
des  notoires  qui  aient  acquis  l’attribution  de  leurs 
fondions  , l’afte , en  mauérc  bénéficiai  , reçu  par 
un  fiinpi  neutre  royal , feroit  encore  déclaré  nul , 
& la  raifon  en  eft  bien  fimple-  ; car  1e  modfde  la 
difpcnfe  dont  nous  avons  parlé  plus  haut , n'efl 
que  l'extrême  difficulté , dans  les  campagnes  éloi- 
gnées des  villes , de  Trouver  des  notaires  opoflo- 
l'ofues , ou  des  notaires  ayant  leurs  fondions  ; mais 
fi  l'on  cil  dans  1e  diftritf  des  uus'Ott  des  autres  Je 
ccs  officiers,  b loi  reprend  tome  fa  vigueur,  8c 
l’on  ne  peut  fe^*arantir  des  nullités  qu’elle  prononce. 

Au  refte  , il  faut  bien  obferver  que  , quand  les 
notaires  font  les  fondions  des  anciens  notaires  apojîo- 
tiques , par  droit  d’union  ou  d’attribution , ils  ne 
font  pas  tenus  de  fe  conformer  ni  à l’édit  de  i jço  , 
ni  à celui  de  1691 , tant  pour  leurs  noms  & leurs 
qualités , que  pour  l'exprelfion  de  leur  réfidence 
& du  fiégc  ou  ils  font  reçus.  « Les  difpofitions  de 
n ces  loi x , dit  M.  Piales  , ne  les  obligent  point 
» à ecj  éeard  ; ils  commencent  6c  finiffent  les 
» aâes  eccléfiaftiques  de  la  même  manière  & dans 
» la  même  forme  qu'il  cft  d'ufage  dans  les  lieux 
» où  ils  font  établis  , de  commencer  & de  finir 
*»  les  aélcs  civils  «.  Quant  aux  Amples  notaires 
royanx  à qui  l’on  permet , au  défaut  des  autres  % 
de  paffer  les  aâes  eccléfiaftiques , ils  ne  doivent 
jamais  y prendre  , comme  cela  leur  arrive  fou- 
vent  , la  qualité  , qu’ils  ne  peuvent  avoir , de  no- 
taires apoflotiques.  C’eft  un  abus  qui  régne  encore 
dans  la  plupart  de  nos  provinces. 

L’artide  XVI  du  même  édit  de  1691  donne 
pouvoir  aux  notaires  royaux  8i  apoftoliques , de 
poflaler  dans  les  ojjiciatités  & cours  eccléfiaftiques  9 
avec  défenfe  aux  procureurs  des  bailliages , Jïn échauf- 
fées , auiji  que  des  juflices  feigneuriiles  , d'y  occuper  9 
plaider  , ni  écrire , J peine  de  faux  , de  nullité  des 
procédures  , d* une  amende  de  mille  livres  , & des  dom- 
mages des  parties.  Les  notaires  royaux  qui  ont  les 
fpnâipns  des  anciens  notaires  apoflotiques  t par  dro*$ 
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d'union  0ti  d’attribution 4 poAulcnt  donc,  fi  bon 
leur  fcmble , dans  les  fièges  dont  il  s’agit  j mais 
auclques’iins  ont  négligé  ce  foible  avantage  que 
ledit  leur  donne , cette  fon&ion  qui  leur  cft  étran- 
gère , pour  fe  livrer  entièrement  au  miniftère  du 
notariat.  Les  procureurs  de  quelques  villes  , qui 
poAuloîcnt  avant  l’édit  dans  les  cours  ecdéfiaf- 
tiques  , vouloient  d’abord  s’y  conferver  ,au  mépris 
de  l’édit  qui  les  excluait  ; mais  il  eft  jugé  par  plu- 
fieurs  arrêts  que  s’il  étoit  toujours  loiitble  aux  no- 
uires  <f abandonner  la  population , ou  de  négliger 
de  s’en  prévaloir , il  leur  étoit  également  permis 
d*cn  nier  privaiivement  aux  procureurs  tfc  tous 
les  lièges  , quand  ils  vouloient  réclamer  ce  droit. 
Il  n’y  a pas  un  arrêt  contraire  à cette  ancienne 
>u  ri  (prudence.  (A/.  GAULTIER. , notaire  à Grenoble.) 

Notaires-arpenteurs-roy  aux  , furent  créés 
par  édit  du  mois  de  mai  * 1701  , dans  toutes  les 
jurifdi  fiions  royales.  C’étoient  des  offices  en  vertu 
dcfquels  le  pourvu  pouvoit  faire  la  fonction  de  no- 
taire avec  celle  d'arpenteur.  Ils  ont  depuis  été 
Üipprimés. 

Notaire- audiencier.  On  joignoit  ainfi  autre- 
fois le  titre  de  notaire  avec  celui  À' audiencier  , pour 
défigner  l'audiencier  de  la  chancellerie  de  France , 
parce  qu’il  étoit  tiré  du  collège  des  notaires  ou  fe- 
Crétaires  du  roi  ; ce  qui  fait  qu’cncore  aujourd’hui 
il  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  fccrétaires 
du  roi.  Voy<i  Grand-audiencier. 

Il  efl  ainfi  appellé  dans  des  lettres  de  Charles  V , 
alors  régent  du  royaume , en  date  du  1 8 mars  1357. 

Notaires  authentiques.  On  donne  quelque- 
fois ce  titre  aux  notaires  des  feigneurs,  pour  les 
dirtinguer  des  notaires  royaux.  Ce  furnom  $ authen- 
tique vient  probablement  de  ce  que  les  obligations 
qu’ils  reçoivent  font  pafTécs  fous  le  feel  du  fei- 
gneur , qu’on  appelle  iimpîemcnt  feel  authentique  , 
pour  le  oiftinguer  du  feel  royal.  Feyret,  en  fon 
Traite  de  Valus , tiv.  4 , ckap.  4,  n.  16 , dit  que 

les  évêques  ou  leurs  officiaux  avoient  interdit 
-ou  fufpenau  de  leurs  charges  les  notaires  royaux 
ou  authentiques  , il  y auroit  abus. 

Notaire  des  Bayle  6>  Confuls  dans  le  Langue- 
doc , étoit  le  greffier  de  ces  juges  , de  même  que 
les  greffiers  des  autres  tribunaux  étoicnr  aiifli  alors 
qualifiés  de  notaires.  Voyez  le  Recueil  des  ordon- 
nances de  la  troifième  race , où  il  s’en  trouve  nombre 
d'exemples. 

Notaires  des  Capitouls  de  Touloufe  ; ces 
officiers  prétendoicm , par  privilège  impérial , avoir 
le  droit  de  créer  des  notaires  qui  auraient  la  fa- 
culté d’inftrumenter  par-tour , & concevraient  leurs 
aéles  en  cette  forme  : ego  ta  lis  notarius  autorhate  yn- 
fteriali  & dominorum  de  capitulo  ,*  mais  les  officiers 
royaux  empêchèrent  cette  entreprise  fur  les  droits 
du  roi  ; & Benedift , fur  le  chapitre  raynuùus  in 
verbe  uxorem  decif.  n.  ;8o  , dit  que  de  fon  temps 
( il  écrivent  au  commencement  du  Seizième  ûèclc ) , 
ces  notaires  de  Touloufe  n'ufoieiu  plus  de  ces 
termes  \ automate  impérial i , mais  qu’ils  fe  quali* 
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hoient  feulement  notaires  continués  , atuoritate 
donûnorum  de  capitule.  Voyc{  Fcvrct,en  lbn  Traite  de 
l’abus , üv.  n,chap.  4,n.  14,  & ci-devant  NOTAIRE 
APOSTOLIQUE  , 6r  ci-aprcs  NOTAIRE  IMpillAL 

Notaires  de  la  chambre  , ou  de  la  chambre 
apoflolujuc , lefquels  fe  qualifient  en  latin  fe  .maires 
de  la  chambre,  font  des  officiers  de  1a  chambre 
apoflolique  qui  reçoivent  8c  expédient  les  aAes 
qui  émanent  de  cette  chambre,  8c  notamment  les 
bulles  & proviiions  pour  les  bénéfices.  Le  banquier 
qui  cil  ordinairement  porteur  de  la  procuration , 
a le  choix  de  faire  mettre  le  conte  n,  par  le  nt- 
tairc  de  la  chancellerie  , ou  par  un  de  ceux  de  U 
chambre  apoflolique,  qui  l’expédient  en  la  même 
forme , fi  ce  n’cft  que  les  notaires  de  la  chambre 
comptent  l'année  depuis  la  nativité  de  r.otre-Sei- 
gneur  , au  lieu  que  le  notaire  de  la  chancellerie 
compte  l’année  depuis  l'incarnation. 

Notaire  de  la  chancellerie  romaine  eft 
un  officier  unique  , lequel  reçoit  les  a fies  de  con- 
fions 8c  les  procurations  des  réfignations , révoca- 
tions , & autres  a fies  leinhlables.  C’efl  lut  qui  fait 
l’extenfion  du  confens  au  dos  de  la  fignaturc  , qu’il 
date  ab  anno  incarnation! s , c’eft-à-dire,  de  l’année 
après  l’incarnation , qui  fe  compte  du  mois  de  mars , 
trois  mois  après  la  Nativité.  Ce  notaire  fe  qualifie 
député  de  la  chancellerie  , 8c  figne  en  ces  termes  au 

bas  de  l’cxtenlion  du  confens , efl  in  cancelLtriâ  N 

deputatut.  Voyez  le  Traité  de  l’ufetgc  (r  pratique  de 
la  cour  de  Rome , par  Cartel , tome  J , pag.  46.  Voyez 
attjji  ci-devant  Notaires  de  la  chambre. 

Notaire  au  châtelet  , eft  un  notaire  royal  ; 
reçu  8c  immatriculé  dans  un  fiêge  qui  a le  titre  de' 
châtelet , tels  font  les  notaires  des  châtelets  de  Paris  , 
Orléans  & Montpellier.  Les  fondions  de  ces  no- 
taires font  les  mêmes  que  celles  des  notaires  royaux 
des  autres  villes  ; mais  iis  y joignent  quelques  au- 
tres privilèges. 

Les  notaires  du  châtelet  de  Paris  réunifient  les  fonc- 
tions de  notaire  apoPolique , depuis  que  le  roi , par 
édit  du  mois  de  février  1693  , a éteint  le  titre  des- 
offices  de  notaires  aportoliques  .créés  pour  le  diocêfe 
de  Paris , fuivam  l'édit  du  mois  de  décembre  1691. 
Les  notaires  du  cliâtclct  d'Orléans  réuuiflèm  égale- 
ment les  memes  qualités. 

Ceux  du  châtelet  de  Paris  jouifTcnt  encore  de 
plufieurs  droits  St  privilèges. 

La  compatibilité  de  la  noblcffe  avec  leurs  fonc- 
tions a été  reconnue  en  leur  faveur , par  l’édit  du. 
mois  d’août  1673  * & Par  celui  du  moisd'avril  17367 
Mais  il  en  doit  erre  Je  même  pour  tous  les  notaires 
royaux. 

Ils  font  en  la  fativegarde  du  roi , eux , leurs  biens- 
St  domeftiques , ce  qui  leur  fait  confirmé  par  des- 
lettres  de  Charles  VI  de  farinée  1411. 

Ils  font  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre-* 
tant  en  leurs  maifons  de  Paris  , qu'en  celles  de  la 
campagne , meme  du  logement  des  troupes  da  la 
mnilon  du  roi  ; comme  auffi  du  logement  des  offo 
ciers  de  la  cour  8c  fuite  de  fa  majefté. 


Digitized  by  Google 


i S 4 N O T 

Divers  édits  leur  ont  auffi  attribué  l'exemption 
de  tutèle , curatéle , guet , garde  & autres  charges 
publiques. 

Ils  jouilTent  du  droit  de  garde-gardienne  , & 
leurs  caules , Toit  en  demandant  ou  défendant , font 
commifes  en  première  intUncc  au  châtelet , & par 
apjjel  au  parlement  ; même  les  caufes  criminelles 
concernant  leur  miniilére  & les  fondions  de  leurs 
offices. 

Les  douze  plus  anciens  en  réception , fucccffivc- 
meut , ont  droit  de  commitàmus  aux  requêtes  du 

palais. 

I.'édit  du  mois  d’août  1713  leur  a attribué  à 
chacun  un  minot  de  franc-falé , & i ceux  d’entre 
eux  qui,  en  vendant  leurs  offices,  obtiendraient  des 
lettres  d’honoraires , comme  auffi  aux  veuves  de 
ces  officiers  & laonoraires. 

Ils  ont  droit  d’inftrumenter , tant  en  matière  ci- 
vile que  bénéficiile  , dans  tout  le  royaume , lorf- 
qu’ils  en  font  requis  ; mais  ils  ne  peuvent  s'habi- 
tuer ou  (aire  leur  rèfidcncc  ailleurs  qu'en  la  ville 
de  Paris  pour  l’exercice  de  leurs  offices. 

Ils  ont  le  droit  exclufif  de  recevoir  tant  en  la 
ville  que  dans  toute  l'étendue  du  diocèfede  Paris, 
tous  les  aâes  de  matière  bénéficiait , à l’exception 
feulement  des  réfignations  de  bénéfices,  qui  peu- 
vent être  reçues  par  tous  nouiru  royaux,  chacun 
dans  fon  didrifî , dans  les  lieux  fitués  à quatre 
lieues  de  Paris  & au-delà , pour  les  perfonnes  qui 
t'y  trouvent  domiciliées. 

Eux  fculs  peuvent , dans  la  ville  & fauxbourgs  de 
Paris , faire  tous  compromis , recevoir  les  fentcnces 
arbitrales , tenir  regirfres  des  délibérations  des  fyn- 
dicats  & dircflions  de  créanciers,  & recevoir  les 
ordres  & diflributions  de  deniers  émanés  de  ces 
dircflions. 

Us  ont  de  plus  le  droit  de  recevoir  & pafier  fouis , 
& à l’cxcluiion  de  tous  autres , tous  contrats  & 
actes  volontaires,  tant  entre  majeurs  qu'entre  mi- 
neurs , en  la  ville  , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris. 

La  confection  des  inventaires  & rècolcmens , 
ainli  que  des  comptes,  liquidations  & partages  vo- 
lontaires , tant  entre  majeurs  que  mineurs , leur 
appartiennent  à l'cxclufion  de  tous  autres  officiers , 
dans  la  ville  , fauxbourgs  & banlieue  de  Paris.  Us 
ont  été  confirmés  dans  ce  droit , par  deux  arrêts 
de  réglement  du  parlement  de  Paris , des  1 3 mars 
& i3  août  1731 , dont  le  derniei  eft  contradictoire 
avec  les  commiflàircs. 

• Ce  font  eux , lors  fies  inventaires  , qui  reçoivent 
le  ferment , tant  de  ceux  qui  repréfentent  les  effets 
que  de  ceux  qui  en  font  la  prifée. 

On  a tenté  pluficurs  fois  d'affujettir  leurs  aftes  à 
la  formalité  du  contrôle , comme  ceux  des  autres 
fiouirti  ; mais  ils  n’y  ont  pas  éré  fujets  long-temps, 
à caufe  du  préjudice  notnhlc  que  cette  formalité 
apporioit  au  commerce  des  affaires  & au  fecret 
des  aâes  les  plus  importans  ; & lorfnte  ce  droit 
fuirétablien  1711 , il  n’emUeu  qucjufqu'en  1711 , 
çu'il  fqi  ççmrnui  eu  uq  d.oit  de  marque  fur  je 
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On  a pareillement  difpenfc  les  neutres  de  Paris 
de  faire  infmucr  eux-mêmes  les  aâes  qui  y font 
fujets. 

Il  y auroit  encore  bien  d’autres  chofcs  à obfervcr 
au  fu jet  des  notaires  au  châitlct  de  Paris,  mais  dont 
le  détail  nous  meneroit  trop  loin  ; ceux  qui  vou- 
dront s'iuAruire  plus  à fond  de  ce  qui  les  concerne  , 
peuvent  confuitcr  le  traité  qui  a été  fait  fur  leurs 
droits  , privilèges  & fonâions , par  M.  Langlois  , 
notaire  , où  l’on  trouve  tous  les  édits  , arrêts  « ré- 
glcmens , notamment  les  lettres  en  forme  d’édit , 
portant  confirmation  de  tous  leurs  droits  & privi- 
lèges du  mois  d’avril  1736,  regiArées  le  13  août 
fuivant. 

Les  not aires  au  châtelet  d'Orléans  6c  ceux  du  châ- 
telet de  Montpellier  ont,  comme  ceux  de  Paris, 
le  droit  d'inArumenrer  dans  tout  le  royaume , avec 
cette  différence  feulement  qu'ils  ne  peuvent  inf- 
tru monter  à Paris  ; au  lieu  que  les  normes  de  Paris 
peuvent  inArumenter  à Orléans  & à Montpellier. 
y oy<{  la  Lande  fur  U coutume  S Orléans . (✓/) 

-Notaires  communs  ou  épiscopaux  , nouril 
communes  ordmanontm  ; on  entendoit  autrefois  par- 
la les  notaires  epifeopaux , que  l’on  appcürix  ainfi 
pour  les  diAinguer  des  notaires  apoAoliques , qui 
n’écoient  alors  autres  que  ceux  commis  par  le 
pape.  Poyei  Dumoulin  en  fes  notes  fur  VéJit  des 
petites  dates ; Ragueau  , en  fon  indice  , au  mot  JVo- 
taire  ; Fcvret , tr.  de  F abus  , Hv,  4,  ch.  4,  n.  ij 
& 16. 

Notaires  des  Comtes.  Anciennement  chaque 
comte  ou  gouverneur  d’une  province  ou  d'une  ville 
avoit , de  meme  que  les  évêques  6c  les  abbés,  fon 
notaire ; cela  leur  fut  même  ordonné  par  un  capi- 
tulaire de  l’an  803.  /'Vyq  ce  qui  efi  du  ci  devant  à 
r article  Notaire  des  Abbés. 

Notaires  des  comtes  palatins  , ou  Jmpl#> 
ment  Notaires  palatins.  Il  y a dans  l’Empire  \m 
titre  de  comte  palatin , qui  n*a  rien  de  commun  avec 
celui  des  princes  palatins  du  R hin  ; c’eA  une  dignité 
dont  l’empereur  décore  quelquefois  des  gens  cîe 
lettres,  & félon  le  pouvoir  quu  leur  donne  les 
lettres-patentes  de  l'Empire,  ils  peuvent  créer  des 
notaires , légitimer  des  bâtards,  6rc.  Mais  , dit  un 
auteur  qui  a écrit  fur  les  affaires  d’Allemagne  , 
comme  on  ne  rcfpcâc  pas  beaucoup  ccs  comtes  , 
on  confidére  encore  moins  leurs  productions,  qui 
font  fouvenr  vénales  auAî  bien  que  la  dignité 
même.  l'oye{  le  tableau  de  FEmpife  germanique , pag- 

e pape  fait  aufli  des  comtes  palatins  , auxquels 
il  donne  pareillement  un  pouvoir  très-étendu  , 
6c.  entre  autres  chofcs  cîe  créer  des  notaires  ayant 
pouvoir  d’inArumentcr  par  tout  ; mais  ces  notaires 
ne  font  point  reconnus  en  France,  6c  l’on  voit 
dans  ies  arrêts  de  Papou , titre  d.  s légitimations , que 
Jean  Navar , chevalier  & comte  pal.  tin  , fut  con- 
damné par  arrêt  du  parlement  de  Tvuloule , pro, 
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«once  leiç  maî  146a  , à faire  amende  honorable 
Si  demander  pardon  au  roi  pour  les  abus  par  lui 
commis  en  oâroyanc  en  France  légitimation , no- 
tariat , Si  autre  chofe  dont  il  avoit  puiflance  du 
pape  contre  l'autorité  du  roi , Si  que  le  tout  fut  dé- 
claré.nul  & abufif. 

Il  cil  parlé  de  ces  notoires  palatins  dans  l’édir  de 
François  I du  mois  do  novembre  154a  , où  ils 
font  diftingués  des  notaires  impériaux  ^4) 

NOTAIRES,  conftillers  du  rot , tabellions , par  Je- 
notes  6*  parde-feel  Je  fa  majcjlé  » &C.  ce  font  la 
plupart  des  notaires  de  France , créés  à l’inflar  de 
ceux  de  Péris  , avec  les  mêmes  droits  , rare  t 
ftance  Sc  prérogatives  , dans  plus  de  b moitié  des 
villes  du  royaume.  La  qualité  de  confcdler  du  roi 
leur  a été  donnée  à cliverfes  époques. 

Notaires  de  la  cour  ; c'étoit  le  nom  que 
Von  donnoit  anciennement  aux  notaires  Si  feere- 
raircs  du  roi  fervanspres  du  parlement  ou  de  quel- 
que autre  cour  fouveraine;  on  ne  les  appelle  plus 
prefertemem  que  fecrétaires  du  roi  près  les  cours . 
Voy<i  Secrétaires  du  roi. 

Notaires  de  cour  d’&guse.  On  comprcnoit 
fous  ce  terme  tous  les  notaires  ccclèfiafliqucs  , fa- 
voir  tant  les  wr-orr  apoftoliques  qui  étoient  établis 
eu  France  de  l’autorité  du  pape,  que  les  notaires 
épifeopaux  établis  de  l’autorité  de  Pévêquc,  Si 
qui  prètoient  ferment  en  l’ofErialité , pour  quoi  on 
les  appelloirauni  notaires  jures  de  T officialisé.  Voyc ç 
Notaire  apostolique. 

Notaire  de  la  cour  épiscopale  ; c’étoicnt 
ceux  qui  étoient  inftitué«  par  l'évêque  dans  fon.dio- 
cèfc.  Voye^  ci-devant  Notaire  apostolique. 

Notaire  de  cour  laïque  ; c’crt  un  notaire  royal 
laïque  ou  un  notaire  de  feigneur  : ce  titre  cft  oppofé 
à celui  de  notaire  de  cour  d’cglife  ou  apoftolique. 
l'oyei  Fevret , traité  de  l'abus. 

Notaire  nu  Dauphin  ou  du  Dauphiné, 
appcllé  suffi  notaire  delphinal , ou  notaire  de  V auto- 
rité Jelphinale , croit  un  de  ceux  qui  étoient  établis 
en  Dauphiné  de  l’autorité  du  dauphin  , avant  que 
cette  province  eût  été  cédée  par  Humbert  II  à 
Philippe  de  Valois.  Il  y eut  aiifî»  depuis  de  rts 
notaires  qui  tenoient  leurs  provifions  du  roi  ou  du 
gouverneur  du  Dauphiné  ; il  eft  parlé  de  ces  no~ 
tair.s  de  l’autorité  Jelphinale  dans  plufieurs  an- 
ciennes ordonnances.  Voye ç le  Recueil  des  ordon- 
nances Je  la  troijième  race . 

Quelques-uns  joignent  an  titre  de  notaire  del- 
phinal , celui  de  notaire  impérial  • d’autres  y joi- 
noient  au;Ii  les  titres  de  notaire  royal  & apojlo- 
éjue. 

Suivant  un  réglement  qui  fut  fai^pour  l’adminif- 
tration  de  la  juftice  en  Dauphiné  , & confirmé  par 
Charles  VI  le  ti  juillet  1409,  les  notaires  delphi- 
naux  faifoient  ferment  d’être  fidèles  au  dauphin  Si 
b fes  officiers,  de  ne  point  révéler  à perfonne  les 
fecrets  de  l’Empire  Sc  du  Dauphiné , de  donner 
avis  au  dauphin  , ou  à fon  confcil  delphinal  de  tout 
cc  qui  tntérefTeroit  ïc  dauphin , Ce  de  le  coucher 
Juri  (prudence.  Tome  VJ. 
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par  écrit , tout  au  loug  & fans  6r  citera  : ils  pro- 
mettoient  atiffi  de  mettre  au  net  dans  douze  jours 
à compter  delà  réception,  tous  le;  tefiair.ens , co* 
dicilles , donations  à caille  de  mort , 8c  tons  contrats 
& ades  entre-vifs , avec  leurs  notes  & protocoles  ; 
de  donner  avis  à l’évêque  ou  à fon  vicaire  des  legs 
pieux  dans  deux  mois , à compter  du  décès  du 
teftateur  ; de  ne  point  vexer  les  fujets  pour  leur 
écritures  ni  pour  celles  des  autres , & de  ne  point 
permettre  qu’aucun  fut  opprimé  dire  fleurent  ni 
indircdemcnt  ; de  n’écrire  aucuns  ades  fur  du  pa- 
pier vieux  ou  ufé,  mais  fur  du  parchemin  blanc 
8c  neuf;  d’écrire  fidellemcnt,  8c  de  confcrver  de 
meme  les  teftamens , codicilles  . donations  à raille 
de  mort , les  dêpofitions  des  témoins , 8c  autres 
chofes  qui  appartenoient  à leur  office  , de  ne  ré- 
véler à perfonne  les  chofes  fecrettes  avant  le  temps  ; 
d’avoir  foin  des  affaires  des  veuves  Sc  autres  per- 
fonnes  mifèrables  ; de  l’entretien  des  ponts , che- 
mins publics , 8c  hôpitaux  ; enfin  d’evercer  loya- 
lement l’otficc  de  notaire  fans  agir  par  des  vues 
d’intérêt  ni  par  aucun  mouvement  de  haine  ou 
d’aftedion  particulière. 

On  connoit  par  la  forme  de  ce  ferment  quelles 
étoient  alors  les  fondions  de  ces  notaires.  V oyr\  lc 
Recueil  Jes  Ordonnances  Je  la  troijibnc  race,  notamment 
U umt  IX , pjg.  4fp. 

Notaires  domestiques,  notarü  Jomefii.i , c’é- 
toient  des  fecrétaires  particuliers  que  les  empereurs 
romains  avoient  pour  les  affaires  de  leurs  maifons, 
à la  différence  des  notaires  tribuns  8c  des  notaires 
prétoriens  tpii  étoient  pour  les  affaires  publiques} 
V aye{  Panctrolus  , in  notitid  Imparti  ; le  Glojfaire  de 
Ducangc,  au  mot  Notarié.  l’oye^  ci-nprls  NOTAIRES 
prétoriens  6r  Notaires  tribuns. 

Notaire  ecclésiastique  , fignifïc  tout  notaire 
établi , foit  par  !c  pape  , ou  par  levèque  dans  fon 
diocéfe , pour  recevoir  les  ailes  concernant  les  bé- 
néfices 8c  matières  eccléfiartiques. 

Ils  étoient  autrefois  de  deux  fortes  dans  le  royau- 
me , favoir  les  notaires  apofloliques , par  lefquels 
on  n’entendoit  alors  que  ceux  qui  étoient  commis 
par  le  pape,  Sc  les  notaires  communs  ou  épifeopaux, 
qui  étoient  commis  par  les  évêques  chacun  dans 
leur  diocéfe.  Voyc{  ci-devant  Notaire  APOSTO- 
LIQUE. 

Notaire  épiscopal  ou  commun,  étoit  un 
notaire  eccléfiaftique  commis  par  un  évêque  ou  ar- 
chevêque , pour  recevoir  dans  fon  diocéfe  |ps  ade* 
concernant  les  matières  bénéficiâtes  8c  eccléfia/U- 
ques.  Voye^  ci-devant  Notaire  apostolique  , 
Notaire  commun  , Notaire  ecclésiasti- 
que, 6>  ci-après , Notaire  de  l’évêque. 

Notaire  des  Évêques  : anciennement  ces  offi- 
ciers n’étoient  pas  des  notaires  publics  deftinès  à 
rcccv  oir  des  ades  dans  lefens  que  nous  entendons 
aujourd'hui  le  terme  de  notaires  ; c’étoient  des  ec- 
clénaftiqucs  <pie  l'évêque  choififfoit  pour  fes  fecré- 
taircs  , 8c  qui  , outre  les  fondions  de  feribes , r n 
rempliffoicnt  encore  d’autres  auprès  de  lui,  comme 

Ai 
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de  porter  fa  croffe , de  porter  devant  lui  des 
cierges  allumés,  Voye\  la  vie  de  S.  Cèfaricn  d'Arles , 
far  Meffianus , & le  gloff.  de  Ducangc , au  mot 
Notant  epifeoporum. 

Ces  notaires  ou  fccrétaires  pouvoient  bien  être 
les  memes  que  les  évêques  établifioient  dans  leur 
diocèfe  pour  écrire  les  aâcs  des  martyrs  , & qui , 
par  fucccflion  de  temps , s'adonnèrent  à recevoir 
tous  les  actes  concernant  les  matières  fpirituellcs 
& cccléfiafliques , d’où  font  venus  les  notaires  apof- 
toliques  & épifeopaux.  Voye^  ci-devant  Notaire 
APOSTOLIQUE.  ( A ) 

Notaires  des  foires  de  Brie  et  de  Cham- 
pagne , il  y avoit  anciennement  des  notaires  ou 
tabellions  établis  pour  recevoir  les  contrats  qui  fe 
pafibient  entre  les  marchands  fréquentans  les  foires 
de  Brie  & de  Champagne , pendant  le  cours  de  ces 
(pires  ; il  falloir  que  le  nombre  de  ces  notaires  fut 
«rabord  bien  confiaérable , puifque  Philippe  V , par 
des  lettres  du  mois  de  juin  1317,  le  réduifit  à 
quarante.  Philippe  de  Valois  , dans  fon  ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1331  , touchant  les 
foires  de  Champagne  & de  Bric , voulant  que 
les  maitres  de  ces  foires  connurent  la  fuffifance  des 
notaires  des  foins , & que  l'on  ne  commit  à cet  office 

Sue  les  plus  capables  , ordonne  que  quand  le  ftège 
'un  notaire  de  ces  foires  vaquerait  par  mort 
ou  autrement , les  mairres  des  foires  en  leur  loyauté 
y établiraient  des  perfonnes  convenables  & fuffi- 
lames , & qu'ils  auraient  la  correéüon  de  ces  no- 
taires préfens  & à venir  , quant  à leur  deftitution 
s’ils  mèfaifoicnt , & l’inftitution  d'iceux  quand  le 
cas  échèroit  fans  en  prendre  pour  ce  aucun  profit , 
& qu’ils  n’établiroient  fur  leur  ferment  perfonne 
qui  ne  fût  capable  , foit  par  prière  ou  affeélion. 
11  ordonna  aufli  qu’il  y aurait  clans  ces  foires  deux 
tabellions  pour  recevoir  les  contrats  d’italien  il 
italien , au  lieu  que  Charles  I V , en  1317,  avoit 
ordonné  qu’il  n’y  en  aurait  qu’un,  l'oye j Notaires 
des  Italiens. 


Le  même  Philippe  de  Valois , au  mois  de  juil- 
let 1344,  ordonna  que  le  nombre  des  quarante 
notaires  ne  ferait  point  augmenté  ; que  quand  le 
lieu  d’aucun  d’eux  vaquerait , que  les  gardes  des 
foires  en  auraient  le  don , & y mettraient  perfonne 
capable  par  élcftion  & par  (erment  ; que  des  pre- 
miers notaires  qui  y feraient  établis  , l’on  en  ferait 
quatre  bons  clercs  tk  bons  notaires  fuffifans  pour 
écrire  en  firançois  & en  latin  par  tout  pays  ; que 
fi  les  gardes  y mettoient  d'autres  perlonncs , ou 
en  rcccvoient  en  conféquencc  des  lettres  du  roi , 
le  don  ou  réception  ferait  de  nulle  valeur  ; enfin 
que  ces  notaires  obéiraient  aux  gardes  des  foires, 
Ot  au  chancelier  & garde-fccl  dcjccs  foires. 

Les  notaires  des  foires  étoient  obligés  d'exercer 
leur  office  en  perfonne  ,&  ne  pouvoient  le  vendre , 
i moins  qu’ils  n’y  fuflent  autorifés  par  les  gardes. 
IA) 

Notaires  dî  France.  On  donnoit  ancienne- 
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ment  cette  qualité  aux  fccrétaires  du  roi  & greffier» 
du  confcil.  l'oytç  ci-devant  au  mot  CONSEIL  DU 
ROI , l’article  des  greffiers  du  confcil. 

Notaires-Garde-notes,  (ont  ceux  qui,  par 
le  titre  de  leur  office,  ont  droit  de  garder  les  notes , 
minutes , regiftres  & protocoles  de  leurs  prédécef- 
feurs.  Anciennement,  après  le  décès  de  tous  les 
notaires , même  royaux  , leurs  veus’es  & héritier» 
gardoient  les  minutes , ou  les  donnoient  à ceux 
qu’ils  jugeoient  à propos.  L'ordonnance  d’Orléan* 
enjoignit  aux  jiiges  des  lieux  de  faire  inventaire 
des  notes  , regiftres  & protocoles  des  notaires  dé- 
cédés dans  leur  reflbrt , pour  être  ces  notes , re- 
giftres & contrats  remis  ès  mains  des  greffiers  des 
lieux , afin  de  les  groffoyer  & délivrer  aux  par- 
ties , moyennant  (alaire  raifonnablc.  Cette  ordon- 
nance n’ayant  point  été  exécutée  , Henri  Ifl , par 
l'édit  du  mois  de  mai  1575  , créa  dans  chaque 
bailliage , fénéchaulfée  & fiège  royal,  un  certain 
nombre  de  notaires-garde-notes  , pardevers  lcfquels  , 
aufli-tôt  après  le  décès  des  notaires  du  reffort  où 
ils  auraient  été  inftitués  & établis , les  veuves  & 
héritiers  feraient  tenus  de  remettre  toutes  notes  , 
minutes , protocoles  & regiftres  qui  feraient  en 
leur  poffeftion  , tant  de  la  pratique  du  défunt  que 
des  autres  pratiques  qu’ils  auraient  acquifcs  de  leur 
vivant  des  autres  poutres.  Cet  édit  ne  fut  enre- 
giftré  que  fous  les  modifications  que  le  nombre  des 
garde-notes  ferait  certain  &.  déterminé  , qu'ils  ne 
feraient  point  établis  dans  les  lieux  où  il  y avoit 
des  tabellions  créés  ; que  l’émolument  des  veuves 
& héritiers  des  notaires  décédés  ferait  de  la  moitié  ; 
que  l’autre  appartiendrait  au  garde-note  ; que  le  no- 
taire vivant  qui  aurait  réfignè  ne  ferait  point  tenu 
de  porter  fes  notes  & protocoles  aux  garde-notes  , 
& qu’il  expédierait  ce  qu’il  aurait  reçu  avant  fa 
réfignation  ; enfin  que  les  garde-notes  ne  feraient 
point  exempts  de  tutèle.  Les  notaires  de  Paris  & 
des  autres  villes  ayant  formé  des  oppofitions  à la 
réception  de  ceux  qui  avoient  été  pourvus  de  ces 
offices.  (Je  carde-notes , le  roi , par  arrêt  & lettres- 
patentes  du  1 1 décembre  1577,  unit  les  garde- 
notes  créés  pour  Paris , aux  offices  de  notaires.  Il 
fit  la  même  cnofe  pour  les  notaires  royaux  des  autres 
villes  par  l’édit  du  mois  d’avril  1 378 , au  moyen 
de  quoi  tous  les  notaires  royaux  fonrpréfentement 
noiaires-gat de-notes , à l’effet  de  garder  les  notes  & 
minutes  de  leurs  prédéceffeurs , & d'en  délivrer 
des  expéditions.  V ayeç  le  Recueil  des  offices  de  Joly  , 
tome  lis'.  III , lit.  4t. 

Il  fittauffi  créé  huit  offices  de  notaires-gardc-notes 
en  la  cour  & fuite  du  roi  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1637,  mais  ces  offices  ont  été  fupprimés. 

C A ) 

Notaire-greffier.  On  donnoit  anciennement 
ce  titre  à ceux  des  notaires  ou  fccrétaires  du  roi  qui 
exerçoien»  la  fonflion  de  greffier  dans  quelque 
cour , mais  plus  fouvent  on  ne  les  appelloit  que 
notaires.  Voye{  Greffier  6>  SECRÉTAIRE  DU  ROI. 

Notaire  de  l’hôtel  du  roi.  On  donnoit  quel- 
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qnefois  ce  titre  aux  neutres  8c  fterétaires  du  roi , fccrétaires  du  roi.  Il  v en  a un  dans  chacun  des 

comme  on  voit  dans  div  crics  lettres , entre  autres,  royaumes  qui  compofent  Ia  monarchie  d'Efpagnc- 

• dans  celles  de  Charles  VI , du  19  oâobre  1406  , Voyez  P état préfent  d'Efpagne , par  L'abbé  de  Vayrac, 

contenant  un  reglement  fur  Tétât  & office  des  tom.  II , pag.  180. 

clercs-notaires  de  ion  hôtel.  Voyelle  Recueil  des  or-  Notaire  de  l’officialité.  Ce  terme  peut 
donnantes  de  la  troifième  race , tome  IX , pag.  ift.  avoir  deux  lignifications  différentes  : du  temps  que 
Notaire  impérial  , ou  Notaire  injlitué par  l'en-  les  noutires  croient  pris  pour  greffiers , 8c  que  1011 

pereur.  On  permettoit  autrefois  en  France  a des  no-  confondoit  les  titres  de  greffier  8c  de  notaire , on 

taires  impériaux  d’y  exercer  toutes  leurs  fondions  , entendoit  quelquefois  par  notaire  de  l'officialité , le 

Quoiqu’ils  ne  tinfient  que  de  l’empereur  le  pouvoir  greffier  de  ce  tribunal  ; mais  depuis  que  le  titre 

ae  paffer  des  a&cs , comme  on  permit  à ceux  du  au  notaire  a été  reAreint  à ceux  qtii  reçoivent  des 

pape  d’en  recevoir  également.  Voye^ciAeffus  No-  contrats  8c  autres  ades  pour  les  parties,  on  a erv 

TAIRE  APOSTOLIQUE.  On  ne  réprima  cet  étrange  tendu  par  notaire  de  Poffcialitê  un  notaire  eccléfiaAi- 

abusque  vers  la  fin  du  quinziéme  fiècle.  Charles  VIII  que,  8c  fmguliéremcnt  un  notaire  épifcopal , ou 

défendit  i tous  fes  uijets  de  paffer  des  ades  à ae  l’évèquc , qui  avoit  prêté  ferment  en  l’officia- 

l’avenir  devant  des  notaires  impériaux  ; 8c  pouraffu-  lité.  On  les  appclloit  auffi  greffiers-jurés  de  l'officia* 

rer  cette  inhibition  , il  ajouta  la  peine  de  nullité.  lité.  (A) 

Quelquefois  ces  notaires  étoient  auffi  notaires  Notaire  de  l’ordinaire  , ctoit  b même  chofe 
royaux  8c  apoAoliques , 8c  réuniffoient  les  trois  que  notaire  de  l'évéque.  On  difoit  notaire  commua 

qualités.  On  voix  encore  au  ffarut  delphinal , que  le  de  l’ordinaire  pour  le  dilVtnguer  du  notaire  apoAo- 

notaire  d’Humbert  , dauphin,  nommé  Pilate  de  lique  établi  par  le  pape.  Voyeç  ci-devant  Notaire 

Buxcna , 8c  clerc-tonfuré  du  diocèfe  de  Grenoble , apostolique  , Notaire  commun.  Notaire 

fe  qualitioit  notaire  public , de  l’autorité  du  pape,  épiscopal,  Notaire  DE  l’évêque,  bc. 

de  f empereur  8c  du  roi  de  France.  ( M . Gavl  Notaires  palatins,  voye^  ci-devant  Notaires 
TlER  , notaire  â Grenoble.  ) DES  COMTES  PALATINS. 

Notaires  instrumentaires.  M.  Brillon,  en  Notaire  du  pape  , ou  Notaire  apostoli- 
fon  j DiÜionnaire  des  arrêts , au  mot  Notaire,  pag . fpi  QUE , étoit  anciennement  la  meme  chofe.  Voyeç 

b jpa,  col.  a,  appelle  ainfi  ceux  dont  les  fonc-  ci-devant  Notaire  APOSTOLIQUE, 
lions  fe  bornent  à la  rédadion  8c  expédition  des  Notaires  dû  parlement,  c’croicnt  les  fccré- 
contrats,  pour  les  diAinguer  des  notaires  du  roi  8c  taires  du  roi  qui  étoient  députés  prés  le  parlement 
de  ceux  des  cours.  pour  y foire  les  expéditions  nêcduires.  On  les  ap- 

Notaire  DES  Italiens.  Les  anciennes  ordon-  pelle  préfentement  fterétaires  de  la  cour , ou  fe:ré~ 

nances  portant  réglement  pour  les  foires  de  Brie  taires  du  roi  fervant  prés  Li  cour  de  pari ment  : l’un 

8c  de  Champagne  , avoient  accordé  qu’il  y auroit  d’eux  ctoit  commis  pour  greffier  ; ceA  dc-là  que  le 

un  ou  deux  tabellions  pour  recevoir  clans  ces  foires  greffier  en  chef  du  parlement  eA  encore  obligé 

les  contrats  d’italien  à italien  , 8c  non  entre  autres  a’être  fccrétairc  du  roi  pour  pouvoir  ftgncr  lc9 

perfonnes.  Charles-le-Bel  ,«11317,  ordonna  qu’il  arrêts.  Voye { Parlement  , à P article  du  Greffier, 

n’y  auroit  qu’un  tabellion  à cet  effet.  Philippe  VI , b au  mot  Secrétaire  du  roi, 

en  1331,  en  établit  deux.  Ces  contrats  ne  pou-  NoTAiRES-POURSUlvANSoupotf/yîwv  ms  lacourj 
voient  être  mis  a exécution  par  mandement  des  comme  qui  dirait  fuivans  la  cour , étoient  ceux  des 
foires.  notaires  ou  fccrétaires  du  roi  qui  étoient  diAribués 

Les  notaires  du  roi  ou  publics  de  la  province  de  à la  fuite  de  la  cour  pour  foire  les  expéditions  de  b 

Languedoc , regis  vel  publici , furent  affujettis  par  chancellerie.  11  en  cA  parlé  dans  une  ordonnance 

l’ordonnance  de  Charles  V,  alors  lieutenant  du  de  Philippe-le-Long , du  mois  de  décembre  1320, 

roi^  Jean,  fon  père,  du  mois  de  février  1356 , au  Notaires  prétoriens,  on  appelloit  ainfi  chez 
paiement  de  l'aide  accordé  par  les  états  de  la  pro-  les  Romains  , les  premiers  fccrétaires  du  préfet  du 

yince  , moyennant  quoi  l'exa&ion  de  marcs  d’ar-  prétoire  , qui  parvenoient  à cetre  pbee  après  avoir 

gem  qui  fe  foifoit  fur  eux , fut  abolie.  ( A ) rempli  celles  de  moindres  notaires  ou  fccrétaires  , 

Notaire  JURÉ,  notarius-juratus.  Dans  les  an-  que  l’on  appclloit  cormcularii  Sc  primiferinii.  Voye { 

tiennes  ordonnances , on  appelle  ainfi  ceux  qui  Pancirohis  , in  notitia  imperii  ; le  glojfaire  de  Du- 

étoient  en  titre  d’office,  & qui  avoient  prêté  fer-  cange,  au  mot  Notarii. 

ment , pour  les  diAinguer  des  clercs  8c  autres  per-  Notaire  primicier  , primicerius , quajî  primas 
fonnes  fans  caraâère  qui  s’ingéroient  de  foire  auffi  in  cerd  feu  tabula  ; on  donnoit  ce  titre  au  premier 

la  fon cii on  de  notaire  ; ce  qui  leur  fut  défendu  par  des  notaires  du  facré  palais.  Voye { la  notice  de 

lettre- patente  en  forme  de  chartre , nommée  b P Empire. 

philippine , du  20  juillet  1384.  On  donnoit  auffi  ce  titre  au  premier  des  notaires 

Notaire  laïque,  eAoppoféau  notaire  quieA  de  l’églife  romaine  : lequel  fut  depuis  appelle  pro- 
feulement  apoftolique.  Voye%  ci-devant  NOTAIRE  tonotatre.  Voyt\  le  glojfaire  de  Ducange  , & ci-après 
APOSTOLIQUE.  NOTAIRE  RÉGIONAIRE,  b à la  lettre  P , PrOTO* 

Notàire-mayor  , en  Efpagne , eA  le  chef  des  notaire* 

Aa  a 
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Notai»!  public  , on  donnoit  anciennement  ce 
titre  aux  notaires  royaux , pour  Us  diftineuer  des 
notaires  des  feigneurs  qui  reccvoient  les  ailes  dans 
leur  reflort , & qui  neanmoins  n’etoient  point  en- 
core réputés  officiers  publics.  Philippe  V , dit  le 
Long, dans  fine  ordonnance  du  mois  de  juin  1319, 
laite  fur  les  remontrances  des  habitansd'Auvergne , 
▼eut  & accorde  qu'à  l'avenir  il  u’y  ait  dans  la 
baillie  & reffort  d’Auvergne  , aucun  notaire  pu- 
Hit  établi  de  fon  autorité , notarial  publicus  ; ce  que 
M.  de  Lauriére  traduit  par  notaire  royal. 

11  y avoit  aufli  anciennement  des  notaires  im- 
périaux qui  prenoient  ea  même  temps  le  titre  de 
notaires  publics.  V oy/{  Notaire  impérial. 

Notaires  régionales  , notarii  regionatü , on 
donne  ce  nom  aux  fept  notaires  qui  furent  in  fit  tues 
à Rome  par  le  pape  lâint  Clément , pour  écrire 
les  aâes  des  martyrs.  Us  furent  appellés  riponaires  , 
parce  que  le  pape  leur  affigna  à chacun  une  région 
ou  quartier  de  la  ville , dans  lequel  ils  dévoient 
recueillir  foigneufèmcnt  tout  ce  qui  fc  paffoit  par 
rapport  aux  martyrs.  Ces  notaires  étoient  fubor- 
donnés  aux  diacres  8c  aux  fous-diacres.  Us  avoient 
encore  quelques  autres  fondions  dans  Rome  3 c’é- 
toient  eux  qui  annonçoient  au  peuple,  comme 
font  aujourd'hui  les  couriers , les  litanies  , c’efl- 
à-dire , les  procédions  ou  rogations  que  le  pape 
avoir  ordonnées , ou  dans  quelle  églife  il  devoir 
célébrer  la  méfié , ou  faire  quelque  ftation  ; ils  ren- 
doient  compte  aufii  au  pape  des  noms  8c  du  nombre 
de  ceux  qui  avoient  été  baptifés. 

Le  nombre  des  notaires  ayant  été  dans  la  fuite 
augmenté  par  les  papes , ceux  qui  étoient  des  fept 
premiers  infiitués  , furent  appellés  notaires  répo- 
naires  oa  protonotaires , c’eft-à-dire  , premiers  notaires , 
& les  autres , notaires  Simplement , ou  notaires  apojlo- 
iiques.  y °ye{  là-JeJJfus  U plo (faire  de  Ducangc , au 
mot  Notarii,  6-  Notaire  apostolique  6e  Pro- 
TONOTAIRE.  ( A ) 

Notaihe  a la  résidence  d'un  tel  Cru:  on  ap- 
pelle ainfi  certains  notaires  royaux  qui , par  le  titre 
de  création  de  leur  office  , doivent  réfider  dans 
une  ville  ou  bourg  qui  n'efi  pourtant  pas  le  lieu 
du  liège  royal  où  ils  font  reçus  ; c'eil  pour  la  com- 
modité des  particuliers  que  ces  fortes  de  notaires 
ont  été  établis , 8c  afin  que  ceux  qui  veulent  pafler 
»n  ade  devant  un  notaire  royal  ne  foienr  point 
obligé_s  de  fc  tranfporter  dans  la  principale  ville 
où  eft  le  fiége  royal  clans  lequel  font  reçus  les 
notaires.  On  trouve  des  exemples  fort  anciens  de 
ces  fortes  de  créations  , témoin  l'édit  du  mois  d’oc- 
tobre 1575  .portant  création  d'un  office  de  notaire 
royal  es  reflorts  de  Touraine  , Anjou , Maine  8c 
Vcrmandois , pour  réfider  à Ncufve. 

Notaire  du  roi  , éroit  anciennement  la  même 
chofe  que  fccrétaire  du  roi.  Koyeç  l'fftfloire  de  la 
chancellerie , par  Teffereau , tonte  I ; 6e  SECRÉTAIRE 
DU  ROI. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  notaires  du  roi  avec 
les  notaires  royaux  ; les  premiers  font  des  officiers 
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de  la  grande  chancellerie  , les  autres  font  des  offi- 
ciers publics  établis  pour  recevoir  les  contrats  > 
teftamens , & autres  aâes.  Yoyet  ce  qui  eft  dit  au  * 
commencement  de  cet  article  fur  les  notaires  en 
général,  & ci-après  NoTAlRI  ROYAL* 

Notaire  royal,  cft  celui  qui  tient  fes  pro 
vidons  du  roi,  à la  différence  des  notaires  des  fei- 
neurs  ou  fubalternes , qui  tiennent  leur  commifdoa 
u feigneur  de  la  juftice  où  ils  font  reçus. 

11  y a deux  fortes  de  notoires  royaux  ; les  uns 
qu’on  furnomme  laïques  ou  fcculiers , parce  que- 
leur  fonction  eft  de  recevoir  les  aâes  qui  fe  paftent 
en  matière  temporelle  ; les  autres  , qu’on  appelle 
royaux  apojloliques , parce  qu’ils  reçoivent  les  aâes 
en  matière  eccléiiaftique.  Voye [ ce  qui  eft  dit  ci- 
devant  des  notaires  en  général , & la  fubdivijio * 
Notaire  apostolique. 

Notaire  royal  et  apostolique  , eft  celui 
qui  réunit  la  fonâion  de  notaire  royal  fëculier  avec 
celle  de  notaire  royal  apolhliquc.  Il  y a néanmoins- 
aufii  quelquefois  ces  notaires  apojlaUnues  qu'on  aïs- 
pelle  royaux  , parce  qu’ils  ont  été  créés  par  le  roi  j 
mais  qui  ne  réunifient  pas  la  fonction  de  notaire - 
royal-  laïque. 

Notaire -royal- laïque  ou  séculier  , eft 
celui  qui  n’eft  établi  que  oour  recevoir  les  aâes  en 
matière  temporelle  , à La  différence  des  notaires 
feulement  apofioliques  qui  ne  reçoivent  que  les 
aâes  concernant  les  bénéfices  & matières  cccléfia- 
ftiques.  Voyc^  NOTAIRE  APOSTOLIQUE. 

Notaire  non-royal,  fc  dit  en  deux  fensdifi* 
ferons  , favoir , en  parlant  d’un  notaire  fcigneurial 
ou  fubalternc , & en  parlant  d’un  notaire  apofto- 
lique , lorfqu'il  ne  réunit  pas  en  même  temps  la 
fonâion  de  notaire  royal  laïque  ou  fée  u lier,  royeç 
Notaire  apostolique  6*  Notaire  royal. 

Notaire  de  sang  ou  sanguin  , c’eft  ainfi  que 
l’on  appelloit  anciennement  celui  des  notaires  du 
roi  fervant  près  les  cours , qui  y faifoit  la  fonâion 
de  greffier  au  criminel , Sc  qui  rapportoit  les  lettres 
de  grâce  , appellécs  lettres  de  fan%.  H y avoit  quatre 
notaires  aux  requêtes  du  palais , dont  un  étoit  notaire 
de  fang  ; ccft  ainfi  qu’il  eft  qualifié  dans  une  an- 
cienne ordonnance  rapportée  parMiraulmont,  dans 
fes  mémoires , pag.  169. 

Le  fcienJum  de  la  chancellerie  porte  que  les  no- 
tants fanguins  ou  criminels  ont  leur  fceau  des 
lettres  de  fang  ou  criminelles  qu'ils  font  ou  qu’ils 
fienent , même  le  fceau  des  arrêts  criminels  & des 
rémi/fions  de  ban  en  la  forme  qui  fe  fait  en  double 
queue  ; que  de  routes  ces  choies  ils  ne  doivent  rien 
prendre  futon  qui  fe  puifie  manger  & confommer 
en  peu  de  temps,  comme,  par  exemple,  bas  de 
chauffes  ou  gants , ou  fcmblables  choies  légères  ; 
mais  qu’ils  ne  peuvent  demander  autre  chofe , fous 
peine  d’iofraâion  de  leur  propre  ferment  ; & s'il 
fe  favoie , de  privation  & fufpenfion  de  leur  office  y 
dénigrement  d'honneur  & renommée*  (A) 
Notaires  (innommés  feriniarü , e’etoient  pro- 
prement des  fcc  redire»  du  cabinet , ou  du  trèfor  de 
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fègllfe.  Le  P.  Mabillon  en  fait  mention  dans  fa  dî-  eft  enjoint  aux  autres  notaires  de  comre-Ggncr. 

piomaüque , pag.  iif  &•  ouf.  Les  notaires  régionaircs  Or , cela  fuppofe  nècefiairétnent  qu’i!  faut  attendre 
furent  auffi  appelles  fcrimarii , parce  que  le  pape  le  fyndic  ; & s'il  ne  vient  pis  , aller  cher  un  aurre  ; 

Antheme  ordonna  que  les  ailes  des  martyrs  le-  ce  qui  démontre  que  ce  fyndic  ou  cet  autre  qui  le 

roient  renfermés  dans  des  armoires  ou  boites  appel-  remplace  , i«ut  ne  pas  être  préfent  à l’aSe  qu'on 

lées  firinia.  Voyt{  auffi  le  gloffaire  de  Ducange  , lui  porte  à contre-figncr.  Auffi  le  prince  ajoutc-t  il 
au  mot  Norarii  n panaris.  Voyez  ci -diffus  No-  que  les  notaires  en  fécond  ne  pourront  point  être 

T AIRES  RÉGIONAIRES.  repris  à 1 egard  des  ailes  par  eux  ftgnés  f mais 

U eft  parlé  dans  les  annales  de  faim  Bénin,  fous  leulemcnt  pour  ceux  qu’ils  aurons  paffes  comme  r.o- 

rannée  877  , des  notaires  qui  font  furnommés  fe-  taires.  ( M.  G AIT  LT  1 ru  , notaire  à Grenoble.  ) 

cundi  ferinii,  notaires  du  fécond  cabinet,  comme  Notaires  do  secret,  011  Clercs  du  f écrit  i 
qui  diroit  notaires  ou  fecrètaires  de  h pente  chan-  c’étoiem  ceux  des  notaires  ou  fecrétaires  au  roi 

celleric.  qui  failoient  la  fonftion  de  feciétaire  d'état,  b'oyeç 

Notaire  in  second.  Quand  un  aile  eft  pafie  au  mot  Clerc,  l'article  Clercs  du  secret  6» 

devant  deux  notaires,  ilsdoivent  tonjoursie  figner  Secrétaires  d’état,  l'oyet  auffi  les  lettres  biffa, 

tous  deux.  L’un  retient  la  minute  ou  l’original , tiquas  fur  le  patientera  , tome  11 , pag.  spr. 
l’autre  ne  fait  que  le  contre-ligner.  Çjplui-ci  s’ap-  Notaires  secrétaires  du  roj,  on  joignoit 
pelle  notaire  en  fécond.  anciennement  ces  deux  titres  pour  déftgncr  le* 

Pliffieurs  ordonnances  ont  exigé  que  le  notaire , officiers  que  nous  appelions  aujourd'hui  futiple- 

dans  les  ailes . foit  affilié  de  deux  témoins.  C’eft  meut  fecretaires  du  rot.  Voyez  l'kifloire  de  la  char.- 

la  difpofition  de  celle  de  Louis  XII,  & notam-  celleric,  par  Teffereau,  tome  1 , fi»  Secrétaires 
ment  de  celle  de  Blois  , art.  i6j.  Du  ROI. 

Lorfqu'un  notaire  fient  en  fécond , on  n’appelle  Notaire  séculier  ou  laïque  , s'entend  de 
plus  de  témoins  à laite , ou  du  moins  , dans  ce  tout  notaire , foit  royal , ou  fubalterne  , qui  n’eft 

cas  , ils  font  inutiles.  • pas  notaire  apoilolique.  l~oyc[  cirdevans  NOTAIRE 

Mais  la  faculté  de  figner  en  fécond  n’efl  pas  laïque. 
accordée  à tous  les  notaires  ; il  faut  abfolutnent  que  Notaires  SEIGNEURIAUX.  Les  notaires  furent 
le  prince  la  donne.  Cefl  tin  privilège  ou  une  ail-  long-temps  inconnus  à Rome.  Dans  f origine , les 

penfe  qui  ne  tient  point  At  notariat , qui  n'en  cil  citoyens  contrailoient  dans  les  affembiees  publi- 

point  une  dépendance.  (lues,  & par-là  l’écriture  étoit  inutile.  Les  relations 

Les  notaires  qui  forment  communauté , tels  que  fociales , & par  conféquent  les  conventions  s’étant 
ceux  des  villes  , pour  la  plupart  ont  obtenu  cette  multipliées,  il  fallut  les  rédiger  par  écrit  ; mais  peu 

difpenfc.  Le  roi  l'accorde  ordinairement  par  un  édit  de  perforâtes  poffédant  l'art  l’écrire , on  fut  obligé 

particulier,  fournis,  comme  les  autres,  à l’enre-  d’établir  des  feribes.  On  les  choifit  d’abord  parmi  les 
giftrement.  efclaves  publics , &ceia  par  deux  raifons  ; pour  que 

A l’exception  des  tefîamefts , codicilles , 6c  autres  leur  miniflére  fût  gratuit,  5t  pour  qu’ils  pufient 
difpofitlons  de  dernière  volonté  , des  réfignarions  ftipulcr  pour  les  autres.  Suivant  cette  règle , fervus 
de  bénéfices  , permutations  & densifiions  qui  font  W acquircre  , iu  eiiam  ftipultri  pro  domino  pots  fl  , fi» 

des  ailes  de  rigueur  auxquels  le  notaire  qui  ligne  fervus  commuais  clique  domirsonsM.  C’eft  de-Ià  , & 

en  fécond , doit  en  perfonne  affifîer  fon  confrère , non  de  la  jurifdiâion  volontaire , que  dérive  la  fa- 

fuivant  l’article  48  de  l’ordonnance  des  teflamens , culte  dont  jouiffent  les  notoires , de  ffipuler  pour  les 

du  mois  d'août  1735,  & l'article  4 de  la  déclara-  parties.  Ce  miniflére  étant  devenu  chaque  jour  plus 

non  du  14  février  1737,  qui  règle  la  forme  des  important,  on  fupprima  les  efclaves , ht  l'on  choifit 

réfignarions  ; il  n’efl  pas  néceffaire  qu’il  foit  pré-  les  notables  citoyens  de  chaque  Ville  pour  le  rcm- 

fent  à la  paffiation  des  autres  a Ses  : il  les  contre-  plir  à tour  de  rôle  ; mais  comme  chacun  s’effor- 

figne  , fuivanr  l’ufage , à la  relation  du  notaire  en  soit  de  s'y  fou/traire , les  procureurs  des  provinces 

premier , pour  rendre  plus  facile  l’expédition  des  & les  magiflrats  prirent  le  parti  de  le  fai;  c remplir 

ailes  ordinaires  de  la  vie  civile.  par  des  perfonnes  attachées  à leur  fervice.  On  les 

Les  notaires  ne  peuvent  en  général  fe  refufer  la  nomma  aBstarü.  Tout  cela  fe  faifoit  fans  inconvé- 

fignanrre  qu'il»  fe  demandent  les  uns  aux  autres.  nient , parce  que  les  notaires  n’imprimoient  alors 

Cefl  le  texte  précis  de  la  déclaration  du  4 fep-  aucune  efpèce  d’authenticité  aux  ailes  qu’ils  rédi- 

tembre  1706,  portant  étabitflemeat  des  notaires-  geoient.  Ces  ailes  n’étoient  que  des  écritures  prb 

fyndics  dont  les  fondions  ont  été  réunies  aux  vées  jufqu'à  leur  tranferiprion  dans  les  regiftres 

communautés  des  notaires  royaux , par  une  autre  , publics  ; cette  formalité  feule  en  aflurott  la  figna- 
déciararion  du  r 4 avril  1708.  Dans  la  déclaration  de  turc;  auffi  ne  mantpioit-on  pas  de  la  remplir  pour 

1706 , le  prince  même  n’entend  pas  que  le  fécond  parer  aux  incoitvéaiens  d'une  vérification.  Pour 

notaire  foit  préfent  à l'aile  ; il  veut  que  les  fyndics  éviter  ce  circuit  & cette  efpéce  de  double  emploi , 

qu'il  vient  de  crier  pour  figner  les  actes  de  leurs  on  imagina  enfin  un  expédient  très-fage  , ce  fut 

confrères,  ne  puifieat être  réputés  abfeits  qu’après  d’attribuer  aux  juges  eux-mêmes  les  fortifions  tics 

un  temps  de. vingt-quatre  heures,  paffè  lequel  il  notaires  ; c’eft  ce  que  l’on  fit  par  la  L.  a.  f.  de 
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Majefti.  rnwt.  Cette  loi  porte  : Mapftratus  confiûen- 
dorum  aHuum  haôeant ptaejlalem.  Ainli  à Rome , lorfi 
que  1a  lcgiilation  fut  perfcâionnèe , les  fonctions  des 
nouvel  appartinrent  aux  juges.  D abord , ils  les  exer- 
cèrent par  leur  prépofès , enfuite  le  bien  public  • 
exigea  qu'ils  le  remplirent  eux-mêmes. 

Voÿ.i  quelle  étoit  la  pratique  des  Romains  touchant 
les  notaires , qui  (en  grandement  à l'explication  de  la 
nôtre.  Loil'eau  , des  offices  , fiv.  a , chap.  p.  Tel  ètoit 
donc  l’état  des  chofes , lorfque  les  nations  Germa- 
niques inondèrent  l’Europe  , détruifirent  l’empire 
Romain  , St  enfevelirent  les  loix  romaines  ious 
fes  débris. . 

Cette  révolution  fit  fuceéder  la  confufion  la  plus 
étrange  à l’ordre  qui  régnoit  auparavant. 

Le  miniftère  des  notaires  fut  une  des  premières 
cliofes  que  l’on  perdit  de  vue.  Ceux  qui  favoient 
écrire , redigeoient  les  conventions  ; fouvent  même 
on  fe  contentoit  de  prendre  des  témoins , & le 
juge  leur  donnoit  enfuite  la  fanâion  publique.  Les 
chofes  fe  pafferent  ainfi  pendant  plulieurs  ficelés. 
On  ne  penfe  guère  au  fuperflu  , lorfque  l’on  man- 
que du  néceflaire.  Enfin  l’étude  du  droit  Romain 
renaquit  Si  fe  propagea.  Les  jurifconfultes  trou- 
vèrent dans  ce  beau  corps  de  légiflation  ce  qui 
concerne  les  fonctions  des  notaires.  Que  pouvoit- 
on  faire  de  plus  fage  que  de  fe  conformer  lia  pra- 
tique Romaine  ? Aufli  fut-elle  admife  fans  aucune 
efpèce  de  modification  ; 8t  les  juges  du  royaume , 
ainfi  qu’à  Rome  & dans  les  provinces  de  l’Empire , 
exercèrent  toutes  les  fondions  des  notaires  ; mais 
furchargés  par  ce  nouveau  miniftère  , comme  les 
juges  romains , ils  le  firent  enfin  exercer , du  moins 
en  partie , par  leurs  clercs  ou  commis. 

Au  commencement  du  quatorzième  fiéele  les 
progrès  du  commerce  & de  la  circulation  ayant 
ajouté  à l’importance , & fur-tout  aux  émoluincns 
des  notaires , cet  objet  fixa  l’attention  du  gouver- 
nement. Par  ordonnance  de  l’an  1301,  Pnilippc- 
lc-Bel  défendit  aux  baillis , fénèchaux , & autres 
jufticicrs , de  plus  à l’avenir  nommer  leurs  clercs 
pour  notaires.  Par-là  ces  eommitlions  furent  réunies 
au  domaine  de  la  couronne , St  l'office  de  no- 
taire , détaché  de  celui  de  juge. 

Les  chofes  fuivirent  le  même  cours  dans  les  Juf- 
tices  des  feigneurs  , on  les  voyoit  en  polieffion 
de  la  plénitude  du  droit  de  juftice  ; l’idée  de  leurs 
contefter  ce  que  nous  appelions  aujourd’hui  la  ju- 
rifdiélion  volontaire  , ne  fe  préfenta  à l’efprit  de 
perfonne.  Lorfque  l’ufage  d’établir  des  notaires  s’in- 
rroduifit , que  les  juges  du  roi  en  firent  exercer 
les  fondions  par  leurs  clercs  ou  commis , les  juges 
des  feigneurs  en  nommèrent  également  ; & lorf- 

au’enfin  le  droit  d'infiituer  des  notaires  fut  déclaré 
omanial  par  les  ordonnances,  les  feigneurs  re- 
gardéient  cette  prérogative  comme  une  dépen- 
dance de  leur  domaine,  & donnèrent  eux-mêmes  des 
provifions  aux  notaires  de  leurs  feigneuries. 

JL-ç  temps  a modifié  cet  ancien  état  des  chofes  ; 
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& dans  Tétât  a&uel , ce  qui  concerne  les  notaires 
des  feigneurs,  donne  lieu  à trois  queftiom. 

i°.  Tous  les  feigneurs  ont-ils  le  droit  d'infiituer 
des  notaires  ? 

20.  Entre  quelles  perfonnes  les  notaires  des  fei- 
gneurs ont-ils  le  droit  d'in ftrumenter? 

3e.  Les  notaires  royaux  ont- ils  le  droit  de  s'établir 
6c  d'inftrumcntcr  dans  les  terres  des  feigneurs  ? 

I.  Un  feigneur  haut-jufticicr  qui  a la  plénitude  du 
droit  de  juftice  , devrait  ce  femble  , 6c  même 
à plus  forte  raifon  avoir  la  faculté  de  nommer  des 
notaires,  C’ctoit , comme  nous  venons  de  le  dire  % 
l'ancienne  manière  de  voir , is  qui  habetjurifd'ulionem 
contenûofam , diloit  Barthole  , tacite  6*  multo  majori 
raùone  kabet  volontariat n.  % 

Ce  droit  primitif  a fubfifté  jufqu'cn  1302  ;à  cette 
époque  parut  une  ordonnance  , par  laquelle , après 
s'être  réfervé  à lui  6c  à fes  fucceffcurs  le  croit 
d'infiituer  des  notaires , Philippc-le-Bel  parlant  des 
feigneurs , ajoute , que  ceux  qui  font  dans  Tufage 
de  faire  exercer  dans  leurs  terres  les  fondions  au 
notoriat , confcrveront  fculs  cette  prérogative. 

Nolumus  tamen  quod  prxlaùs  , barontbus  , vcl  aÜis 
fubdiiis  nojlris  , qui  de  anàqua  confuetudine  in  terris 
fuis  pojfitnt  notarios  facere , per  hoc  prajudieium  gene- 
retur.  Ordonnances  du  Louvre  , tome  1 , pag.  363, 
Toutes  les  cours  du  royaume  fe  font  conformées 
à ccttç  ordonnance  ; 8c  c cft  aujourd'hui  un  principe 
auftî  certain  » qu'univcrfeîlcment  adopté,  que  les 
feigneurs  Iiauts-jufticicrs  n'ont  droit  de  tabcllionage 
que  dans  trois  cas  ; quand  ils  y font  fondés  ou  en 
titres , ou  en  poffcflion  immémoriale  , ou  par  une 
diipofition  de  la  coutume  des  lieux. 

Nous  difons  les  feigneurs  hauts-jufticicrs , parce 
qu'il  parait  en  effet  que  ce  n’eft  qu'aux  fimplcs  hautes- 
jufticcs  que  la  jurilprudencc  applique  lordonnanc» 
de  1 302.  A l'égard  des  fiefs  de  dignité  , les  cou- 
tumes , les  auteurs  6c  même  les  ordonnances , tout 
fe  réunit  pour  attacher  aux  feigneuries  de  cettç 
efpèce  le  droit  d'infiituer  des  notaires. 

Les  coutumes  de  Blois  , Scnlis , Touraine  , 
Maine  , Anjou  , &c,  le  difent  expreffémçnt.  « Les 
n comtes  , vicomtes  , barons  6c  feigneurs  châtelains 
» font  fondés  d'avoir  foires  , marchés  : fceaux  de 
»>  contrats  , coutumes  d'Anjou  , art.  94.  n 

Quant  aux  auteurs  , les  Suffrages  les  plus  refpec- 
tables  donnent  cette  prérogative  aux  châtellenies  6c 
autres  feigneuries  fupérieures. 

1 u Pour  le  regard  du  notariat , ou  feel  authentî- 
» que  des  contrats , dit  Loifeau , c’eft  ebofe  ccr- 
» raine  qu'il  n'appartient  qu'aux  feigneurs  châte- 
v lains  & autres  plus  grands  feigneurs.  . . . aux- 
n quels  lç  drojt  de  tabcllionage  appartient  du  pro- 
» pre  droit  de  leurs  feigneuries.  Des  feigneuries , du 
n S ,n.  86  & 88». 

Même  décifion,  & en  termes  auffx  affirmatifs,  dans 
le  Traité  des  Droits  de  Jujiice  de  Bacquet , ch.  23  , 
n,  10,  u On  tient  pour  certain  que  quiconque  cft 
u feigneur  châtelain  a droit  de  tabcllionage , qui 
>1  eft  de  créer  notaires  ou  tabellions  pour  recevoir 
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w ttmi  contrats  8c  a-âcs  volontaires  , p a fi  és  au- 
» dedans  de- fa  châtellenie , & droit  de  fccaux  pour 
» fcellcr  lefdits  contrats.  Quant  aux  autres  Ici- 
n gneurs  qui  ne  font  châtelains , encore  qu'ils  aient 
» droit  de  juAice , haute , moyenne  & balle , toute- 
» fois  ils  n’ont  droit  de  tabeiüonaee , s’ils  n’en  ont 
» titre  particulier , privilège  fpècial , ou  conccf- 
n fion  de  rois  de  France  n. 

M.  le  prèfident  Bouhier , fur  la  cotmime  de  Bour- 
gogne , ch.  $3 fn.  23  y regarde  de  même  le  droit  de 
Créer  des  notaires  > comme  une  prérogative  inhé- 
rente à tous  les  fiefs  de  dignité  , & qui  leur  app  ar- 
dent de  plein  droit  : ce  font  les  termes  de  ce  favant 
m agi  Ara  t. 

Nous  avons  fparlé  des  ordonnances  ; celle  de 
François  1 , donnée  à Angoulèmc  au  mois  de  no- 
vembre 154a,  porte  , an.  t : Foulons  6*  oÛ rayons  * 
que  les  feigneurs , barons  & châtelains  de  nos  pays 
réglés  par  droit  écrit  puijpnt  6*  leurs  hoirs  jouir  6*  ufer 
des  droits  de  tabellionages  & féaux  en  leurs  baronnies 
6*  châtellenies  , ainfi  quen  cas  fmklabU font  les  ba- 
rons & châtelains  de  nos pays  réglés  par  coutume  , afin 
quen  ce  égualité  foi t gardée , 6*  que  le  tout  fois  réduit 
fous  une  même  forme  & loi. 

Cette  ordonnance  rcconnoit  très-clairement  que 
le  droit  de  tabcllionage  cA  inhérent  à tous  les  nefs 
de  dignité.  Effe&ivcment , par  quel  motif  la  loi 
donne-t-elle  cette  prérogative  à tous  les  barons  & 
châtelains  des  pays  réglés  par  le  droit  civil  ? C’eA 
parce  qu’elle  appartient  à toutes  les  fcigneurics  titrées 
dalles  pays  régléi  par  coutume  ; 6c  afin  que  l’égalité 
fou  gardée  entre  toutes  les  feigneuries  du  même  or- 
dre , 6*  que  le  tout  /oit  réduit  fous  une  même  forme  te  loi . 

Mais  fi  tel  eft  à cet  égard  notre  droit  public  , 
il  faut  aller  encore  plus  loin  , & dire  que  toutes 
les  fois  que  le  roi  érige  une  terre  en  fief  oc  dignité  , 
par  cela  fcul  qu’il  imprime  le  titre  à la  feigneurie , 
il  donne  au  feigneur  le  droit  d’inftituer  des  notaires , 
quand  même  cette  faculté  ne  feroit  pas  nomina- 
tivement exprimée  dans  les  lettres  d’ereéfion.  En 
effet , dans  la  donation  d’une  chofc  eft  néceffaire- 
ment  compris  tout  ce  qui  eft  de  fa  nature  & de 
fon  effenec. 

De  tous  les  auteurs  nous  n’en  connoifTons  que 
deux  qui  fc  foient  expliqués  nettement  fur  cette  quef- 
t ion  : Bacquet , dans  fon  Traité  des  droits  ne  ju/lice  , 
chap.  a/,  8c  Carondas  dans  fes  notes  furlafomme 
Turalc  de  Boutilier  , liv.  a , tir.  4 : « les  notaires 
» royaux  , dit  Carondas , n’y  peuvent  inftrumentcr 
» fmon  en  deux  cas  ; le  premier , fi  le  roi  a la  fa- 
is cultè  & pouvoir  d’y  mettre  8c  établir  notaires  » ; 
comme  fi  en  érigeons  la  terre  6*  feigneurie  de  quelque 
feigneur  en  titre  de  haro  nie,  châtellenie  ou  autre  plut 
grand  ,6e  U fe  Ce fi  par  exprès  réfervé. 

Bacquer  s’exprime  à-peu-près  dans  les  mêmes 
termes  : « Les  notaires  ne  peuvent  inftrutnenter  ès 
n terres  defdits  feigneurs , fmon  en  deux  cas  ; le 
n premier  quand  le  roi  érigeant  les  terres  defdits 
n feigneurs  en  pairies  duchés , Sec.  s’eft  par  exprès 
» rèlervé  la  faculté  & le  pouvoir  de  meme  des 
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» notaires  royaux  ès  terres  des  feigneurs  ; comme 
n on  dit  le  roi  avoit  fait  en  érigeant  le  duché  de 
n Montpenficr  en  pairie  n. 

Pour  que  le  roi  conferve  le  droit  de  tabcllionage 
dans  les  terres  qu’il  érige  en  fief  de  dignité , ces 
auteurs  exigent,  comme  l’on  voit,  que  les  lettres 
d’èrcâion  en  renferment  une  réferve  exprcfTe. 

Cependant  il  relie  une  difficulté  ; avant  l’crcc- 
tion , les  notaires  royaux  de  l'arondiffcment  inftru- 
mentoient  dans  ccrtc  feigneurie  , ceux  que  le  fei- 
gneur va  nommer  , les  excluront , 8c  cependant  ja- 
mais les  grâces  du  roi  ne  peuvent  nuire  a des  tiers; 

Cela  (e  concilie  rrès-adèment.  Le  feigneur  de  la 
terre  nouvellement  érigée  s jouira  du  droit  de  ta. 
bcllionagc  ; nuis  à la  charge  d’indemnifer  les  no- 
taires roy  au  x. 

De  ce  que  le  roi  peut , en  érigeant  une  terre 
en  fief  de  dignité  , fe  réferver  le  droit  de  tabcl- 
lionagc , il  rêfuite  que  ce  droit  n’elf  pas  effenticl 
aux  feigneuries  titrées , mais  feulement  naturel 
8c  ordinaire.  Et  de-là  cette  autre  confcqucnce , que 
fi  le  roi  étoit  en  poffeflion  d’inftituer  des  notaires 
dans  une  baronnie , un  comté , Sec.  le  feigneur  n’au- 
roit  pas  la  faculté  d'en  nommer , parce  que  la  pof- 
fcfTion  du  roi  fait  préfumer  une  réferve  dans  les 
lettres  tTéreflion.  C’cft  ladècifion  de  Carondas  & 
de  Bacquet  à la  fuite  des  deux  partages  que  nous 
avons  tranfcritsplus  haut. 

II.  On  diftingue  trois  chofes  dans  un  contrat , la 
convention , l’hypothèque  8c  l'exécution. 

La  convention  abfolument  fubordonnée  à la 
volonté  des  parties  eft  valable , obligatoire , quel 
que  foit  le  notaire  qui  la  reçoit , quel  que  foit  le  do-’ 
micile  des  contracians. 

Quant  à l'hypothèque , elle  dépend  de  la  qua- 
lité du  rédaâcur  de  l’afle  : toutes  les  fois  que  l'of- 
ficier inftrumentairc  a un  caraôèrc  public , toutes 
les  fois  qu'il  eft  revêtu  d’un  office  de  notaires  , tous 
les  affes  qu’il  reçoit  emportent  donc  hypothèque. 

Où  pourrait  être  la  différence  entre  les  notaires 
du  roi  8c  ceux  des  feigneurs  ? les  uns  8c  les  autres 
ne  font-ils  pas  également  notaires,  8c  leurs  pou- 
voirs n’émanent-ils  pas  également  du  toi , puif’que 
toutes  les  juftices  viennent  de  lui  ? 

Mais  à l’égard  de  l’exécution  , lachofe  eft  dif- 
férente. L’exécution  émane  du  fceau  , 6c  il  y en 
a de  deux  fortes  ; le  feel  royal  8c  le  fcel  authenti- 
que. Le  premier  s’exécute  par  tout  le  royaume  , 
parce  que  perfonne  ne  peut  le  méconnoitre.  Le 
fécond , qui  n’eft  légalement  connu  que  dans  la  fei- 
gneurie , ne  peut  recevoir  d'exécution  hors  de  fes 
limites  qu’en  vertu  d’un  pareatis. 

Ces  principes  font  confacrés  par  les  fuffrages  des 
meilleurs  jurifconfultes  , notamment  par  celui  du 
judicieux  Loifeau.qui,  dans  fon  Traité  des  Offices, 
ûv.  t , ci.  6 , n.  10 f Se  106  , s’exprime  en  ces  termes  : 

0 Quant  aux  contrats  reçus  par  le  notaire  dans  fon 
n territoire  , c’eft  bien  choie  certaine  qu’ils  ont 
» force  par-tout  ; car  en  matière  de  contrats , ni  U 
» i abjection , ni  U compétence  n’eft  requife , tant 
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» a caulc  du  contentement  qui  fort  de  prorogation 
n de  la  jurifdiâion  volontaire , que  pour  ce  qu'ils 
» font  du  droit  des  gens , ainfi  que  le  commerce  : 
» autrement  ce  ferait  une  grande  incommodité , 
» que  celui  qui  ferait  hors  de  fon  pays  ne  pût 
» contracter , ce  qui  eft  fans  difficulté  à l’égard  de 
» la  preuve  & de  l’hypothèque  , mais  il  y a diffi- 
» culte  à l'égard  de  l'exécution  parée , difficulté 
•>  qui  mèmementa  lieu  à l’égard  des  contrats  pafTés 
» fous  fceaux  authentiques,  c’cftà-dire , par  les/w- 
» uirtj  des  feigneurs,  attendu  l’ordonnance  de 
n l’an  1 539 , arucle  66,  8c  de  la  coutume  de  Paris, 
» article  i6f,  qui  n’attribue  exécution  parée  à ces 
o contrats  fmon  dans  le  détroit  de  leur  fceau , & 
» contre  ceux  qui  étoient  demeurans  en  icelui 
» lorfque  le  contrat  a été  parti , dont  la  raifon  eft 
» que  le  fccl  du  feigneur,  qui  produit  l’exécution 
» parée , n'eft  pas  connu  & notoire  hors  de  fon 
» territoire.  ...  ; d’où  j’infére  que  le  juge  de  l'o- 
n bligé , reconnoiflànt  ce  fceau  pour  authentique 
» & pour  véritable,  peut  donner  permiflion  de 
» meure  à l’inftant  le  contrat  ï exécution , ce  qu’il 
» peut  faire  fans  ouir  l’obligé , pour  ce  que  déjà 
» le  contrat  étant  public , fait  pleine  toi  contre  lui , 
» & ne  lui  refte  que  l'exécution  parée  qui  eft  dé- 
b siée  feulement  aux  fceaux  authentiques , pour 
b empêcher  les  abus  qui  pourraient  furvenir , s’il 
b étoit  permis  de  les  mettre  à exécution  hors  le 
» territoire  du  fceau  b. 

M.  Ilouguier , Itttrt  C , n*.  7 , diflingue  de  même 
l'hypothèque  8c  l’exécution,  u La  rail’on  de  diffé- 
b rcnce , dit  ce  magiftrat , eft  d’autant  que  l’exé- 
b cution  dépend  de  la  jurifdiâion , laquelle  ne  fe 
» peut  pas  proroger , étant  limitée  par  le  territoire , 
b & fur  les  perfonnes  demeurantes  dans  la  jurifdic- 
b tion  : tellement  que  l’exécution  fur  la  perfonne 
b obligée  8c  fur  fes  biens , en  vertu  d’un  contrat  paffé 
b fous  le  fccl  d’une  jurtice  fnbalterne , ne  fe  peut 
» faire  en  la  juftice  de  l’autre  fans  mandement  ou 
n parcatis.  Mais  l’hypothèque  dépend  delaconven- 
n tion  des  parties  , 3c  vient  en  vertu  du  contrat , 
11  lequel  étant  du  droit  des  gens  , à raifon  de  la 
b liberté  & du  commerce , doit  avoir  fon  effet  fur 
b les  biens  des  courra  flans , qui  ont  fubi  la  jurifdic. 

tion  volontaire  du  lieu  où  ils  ont  été  pafTés  b. 

De  ces  notions  élémentaires  il  réfulte  que  les  con- 
trats reçus  par  le  notaire  d’un  feigneur , dans  la  circon- 
feription  de  fa  feigneuric  , eft  obligatoire  pour  les 
contraâans , quel  que  foit  leur  domicile , & em- 
porte hypothèque  fur  tous  leurs  biens , en  quelque 
lieu  qu  ils  foient  aflis  ; en  un  mot  qu’U  n’y  a de 
différence  entre  les  aâes  reçus  par  les  notaires  du 
roi  & ceux  des  feigneurs , que  relativement  à leur 
exécution. 

Cependant  au  mois  d’oôobre  1705  , parut  un  édit 
refait  défenfes  aux  notai  res  des  feigneurs  hauts- juf- 
ttêtefs  de  notre  royaume  de  pa ffer  à l'avenir  aucuns  aHes 
entre  d'autres  perfonnes  que  les  jxJliciaHes  de  la  jujlice 
dam  laquelle  i[s  font  établis  , Sr  pour  tiens  fîmes  dans  le 
raffbrt  J' icelle. 
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Cet  édit  devoit  fervir  de  bafe  à une  loi  burfale 
que  l’on  fe  propofoit  de  promulguer  & qui  le  fut 
en  effet  l’année  fui  vante;  aufli  a-t-il  eu  le  fort  de 
toutes  les  loix  de  cette  efiiécc.  Les  principes , étouf- 
fes pour  un  inftant , ont  bientôt  repris  leur  autorité 
naturelle.  Parlant  de  cet  édit  de  1705  & d’une  dé- 
claration de  1697  , dans  une  af&ire  jugée  pat  arrêt 
du  3 février  1711  , M.  l'avoeat-gènéral  Chauvelin  , 
difoit  : <*  que  fon  ininiftcrc  ne  l'obligeoit  pas  à fe 
b conformer  à ces  édits  8c  déclarations , que  c’è- 
b raient  des  édits  burfâux  ».  En  un  mot  c’eft  une 
maxime  aujourd'hui  confacrée  par  le  double  fuf- 
frage  des  auteurs  & des  arrêts , que  les  aâes  reçus 
par  les  noutres  des  feigneurs  dans  leur  territoire 
font  obligatoires , 8c  emportent  hypothèque  quels 
que  foient  8c  le  domicile  des  contraâans  8c  Taf- 
hette  de  leurs  biens. 

Bourjon , des  Actions , tu.  6 , ch.  1 , n.  ap  , en  fait 
une  propolition  de  droit  commun,  a A prêtent , 
u dit-il , les  notaires  des  feigneurs  donnent  hypo- 
b thèque,  pourvu  qu’ils  aient  inftrumenrè  dans  l'è- 
b tendue  de  leur  jurifdiâion , abftraâion  faite  du 
* dol  des  contraâans. 

n Quoiqu'il  y ait , dit  Pothier  , Trajet  des  otlig. 
b n.  6$ 7 , des  réglemcns  qui  ont  détendu  aux  no- 
b mires  lubalternes  de  recevoir  des  aâes  entre  d’au- 
b très  perfonnes  que  les  jufticiables  de  la  jurifdic— 
•>  tion  oit  ils  font  établis , & pour  d'autres  biens  qua 
b ceux  foués  en  leur  territoire , néanmoins  ces 
n aâes  ne  laiffent  pas  de  paffer  pour  authentiques  , 
b ces  réglemcns  ayant  été  regardés  commues 
» loix  burfalcs  Sc  n ayant  point  eu  d'effet  b. 

Quant  aux  arrêts , on  les  trouve  principalement 
dans  deux  ouvrages  qui  font  entre  les  mains  de 
tout  le  monde , le  Recueil  de  /urifprudence  de 
Rourteau  de  la  Combe , 8c  la  collcâion  de  Deni- 
fart.  Nous  ajouterons  feulement  que , fur  la  foi  de 
l'éclit  de  1705  , les  notaires  royaux  s’étant  pourvus 
en  caftàtion  contre  l'arrêt tdu  premier  août  1739  , 
8c  depuis  contre  un  plus  récent  du  1 1 juillet  1768  , 
les  deux  requêtes  ont  été  rejettées.  Ce  dernier 
arrêt  du  1 1 juillet  1768 , u maintient  8c  garde  le  fei- 
b gneur  de  Nogent-le-Rotrou  dans  la  propriété  & 
b poffertion  du  droit  de  tabcllionage , dépendant 
b de  la  juftice  de  Nogent-le-Rotrou , Souancé  8c 
b Mondoucet  ; 8c  en  confèquence  maintient  8c 
b garde  les  notaires  par  lui  établis  dans  lefdites  jut- 
b tices  dans  le  droit  8c  poffertion  de  recevoir  dans 
» t’étendue  de  leur  territoire  feulement , toutes 
b fortes  d'aâes  8c  contrats  entre  toutes  fortes  de 
b perfonnes,  même  entre  ceux  qui  ne  font  point 
» domiciliés  dans  l'étendue  defdites  jufticcs , & 
b pour  biens  qui  n’y  font  ras  fituéfc  Fait  défenfes 
b aux  notaires  royaux  de  Nogent  de  les  troubler. 
b Permet  au  feigneur  de  faire  imprimer  8c  afficher 
» l’arrêt  b. 

III.  Que  les  notaires  royaux  n’aient  pas  le  droit 
de  s’établir  S(  d'inftrumemer  dans  les  feigneuries aux- 
quelles le  droit  de  tabcllionage  eft  attaché  , quand, 
même  les  parties  contraâantcs  feraient  étrangères  à. 
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fcigneurîc,  c’eft  un  de  ces  anciens  principes  que 
tous  nos  rois  jufqu’à  Louis  XIV  , fe  font  lait  un 
devoir  de  rcfpe&er. 

En  1301  , Philippc-le-Bcl  Te  réferve  le  droit 
qu'a  voient  auparavant  les  baillis  6c  fénéchaux  de 
créer  des  notaires  ; mais  il  déclare  pofitivement , 
que  c’cft  fans  préjudice  du  dfioit  des  feigneurs , no- 
lumus  qubd  prxfaas  baronibus , 6»  aliis  Jubdiûs  nof- 
lris , qui  de  antiquâ  conjuctudine  in  terris  fuis  pojfunt 
notanos  facere  , per  hoc  , prxjudicium  generetur. 

Une  autre  ordonnance  de  ce  même  prince , du 
mois  de  mai  1304,  porte  en  termes  encore  plus 
poli  tifs , article  f , & efi  à [avoir  que  nos  chance- 
liers n auront  nuis  notaires  es  terres  ni  isjufl'tces  des 
barons  6»  des  autres  feigneurs  qui  ont  haute- jufiiee 
6*  ne  recevront  nuis  contrats  is  terres  d'iceux. 

Ordonnance  de  Louis  Hutin  en  1315  *,  flatuta 
pradi&i  genitoris  nofiri  de  notariis  noftris  in  eorum  jurif 
di.Ttonibus  non  manfuris  inviolabiütcr  fervari  volumus. 

Meme  diipofition  dans  les  ordonnances  des  rois 
Philippe-de-Valois , Jean  6c  Charles  V , des  années 
«JM»  *35 1 & «17** 

•Edit  de  François  I en  1341  , par  lequel  , en 
créant  des  no:  tires  royaux  pour  le  pays  de  droit 
écrit , il  fait  referve  au  droit  des  feigneurs  barons 
& châtelains  , qui  uferont  du  droit  de  tabellionage  6* 
fceaux  , ainfi  qu'au  femblable  font  les  barons  6»  châ- 
telains du  pays  coutumier. 

X’cditde  1568,  qui  crée  des  offices  degardes- 
ales-fce^w  royaux , lait  la  même  réferve  en  faveur 
des  feigneurs  , qui  ont  le  droit  de  fceaux  dans  leurs 
terres. 

Henri  III , par  fon  édit  de  1584,  inftitua  des  no- 
taires royaux  clans  les  lieux  où  les  précédens  édits 
de  création  n’avoient  point  encore  cté  exécutés  , 
jptf/,  eft-il  dit , 6*  excepté  es  unes  des  feigneurs  hauts- 
jufiieiers , qui  ont  droit  de  tabellionage  , & qui  ont  ac- 
coutumé d'en  jouir. 

Enfin , Tcair  de  1606,  relatif,  à la  vérité,  aux  fei- 
neurs  cccléfiaftiques , mais  applicable , par  identité 
c raifon , à tous  les  feigneurs  en  général , défend 
exprefTcment , art.  22  , aux  notaires  royaux  de  pajfer 
contrats  , tejlamens , ou  faire  aucun  exercice  de  leur  ét.u 
dans  rétcnduejdc  ccs  feigneuries , fi  ce  n’efi  du  con- 
finement & permïjfion  des  feigneurs. 

La  jurifprudcncc  des  arrêts  a cojiftamment  fuivi 
la  lègiflation.  Bacquet  rapporte  fort  au  long  les 
clpèccs  de  cinq  arrêts , tous  confirmatifs  du  droit 
des  feigneurs  , contre  de.  notaires  royaux  qui  pre- 
rendoiem  s’établir  6c  inftrumentcr  dans  leurs  fei- 
gneuries. 

Le  premier,  du  dernier  juillet  1 5 43,  entre  François 
de  Vendôme  , baron  tic  Confoiilant , appellent  de 
l exécution  des  lettres  royaux , portant  èrcélion 
de  notaires  royaux  dans  fa  terre , & de  leur  fen- 
tence  de  réception  par  le  fénéchal  d’Angoumois , 
M.  le  duc  d'Orléans  nrenant  fait  6c  caufe  pour 
fon  procurcur-fifcal  a Angoumois , 6c  les  deux 
notaires  royaux  inftttuès  à Confoulant.  Il  fut  dit 
qu’il  avoit  été  mal  exécuté  & mal  procédé  par  l'cxécu • 
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teur  des  lettres  royaux , bien  appelle,  les  notaires 
débomés  de  leurs  provifions  , & condamnés  aux  dépens . 

Le  fécond,  du  20  décembre  1573  , entre  M.  le 
duc  de  Nivernais  , feigneur  de  Saint- Valéry  , 6c 
deux  notaires  royaux  qui  étoient  venus  y réfider. 
Il  permet  aux  deux  notaires  nés  & mariés  à Saint- 
V alery  , d'y  réfider , mais  leur  fait  dèfenfes  d'y  inf- 
tntmenter  , fi  ce  ne  fi  de  la  pcrnùffion  des  feigneurs. 

Le  troitiéme  , du  n février  1580,  entre  çe 
même  duc  de  Nivernois,  comme  comte  de  Rè- 
tkelois , & les  notaires  royaux  établis  3 Réthcl. 

Le  quatrième , du  27  juillet  1 374 , entre  Guil- 
laume  de  l’Aubépine  , feigneur  de  Château-neuf- 
fùr-Cher  , 6c  un  notaire  royal  de  Dun-lc-Roi , qui* 
VOuloit  réfider  6c  inftrumentcr  à Chàteauneuf. 

Le  cinquième  , de  1378  , entre  M.  le  Maréchal 
d'Amville , baron  de  Neftc , 8c  deux  notaires  royaux 
de  la  prévôté  cTAugny , qui  vouloient  venir  ré-* 
ftder  à Ncfle. 

Tellement , dit  Bacquet , des  Droits  dé  jufiiee  , 
ch.  2 j , n.  28 , 6c  c’eft  par-là  qu’il  termine  le  compte 
qu’il  rend  de  ces  arrêts,  qu'à  préfent  on  tu.:  pour 
certain  que  le  roi  ne  peut  établir  notaires  au-dedant 
des  terres  des  feigneurs  qui  ont  droit  de  tabellionage , 
6»  que  les  notaires  royaux  ne  peuveht  infirumenter 
'es  terres  defdits  feigneurs . 

Même  aécifton  dans  le  Traité  des  Offices  de  Loi- 
feau  , liv . / , cA.  1 , n.  jy.  a Le  roi , par  puifTance 
» réglée , ffc  peut  pas  mettre  des  notaires  ou  ta- 
ri bellions  dans  les  terres  des  feigneurs  hauts-juf» 
n ticiers  ayant  droit  de  tabellion  ou  notariat , qui , 
n en  France,  dépend  fans  doute  de  la  juftice  or- 
» dinaire  ; de  forte  que , comme  la  jurifdiétion 
« contentieufe  réfidc  pardevers  le  juge  , aufli  la 
» volontaire  réfide  pardevers  le  notaire , laquelle 
» néanmoins  il  exerce  fous  le  nom  6c  autorité  du 
» juge  , 6c  comme  fon  miniftre , l’intitulant  6c  fai- 
» fant  parler  en  tous  fes  contrats  ». 

Coauille  6c  Bafnage  penfent  de  même. 

Telle  a été  notre  jurifprudence  jufqu'à  la  fin  du 
dernier  Gèclc.  A cette  époque , malheurcufemcnt 
célèbre  par  la  création  d’une  multitude  d'offices 
aufli  ruineux  pour  l’état  que  préjudiciables  à l’ordre 
public,  on  imagina  d’établir  des  notaires  royaux 
dans  toutes  les  juftices  fcigneurialcs.  Un  édit  de 
1664  , après  avoir  fixé  à deux  les  nâuires  royaux 
dans  chaque  bourg  fermé  , ou  grandes  p.troiffes  , où 
il  y a foues  &•  marchés  ordinaires , ajoute  à l’égard 
des  hautes- juftices  : nous  voulons  que  les  notaires 
O fer  gens  dtfdites  juftices  foient  réduits  pour  les  villes 
6*  lieux  oit  il  y a foire  & marché , à la  moitié  des 
nombres  ci-dejfus  , & que  l'autre  moitié  foient  établit 
officiers  royaux. 

Cet  édit,  auquel  le  parlement  oppofa  la  plus 
vive  réfiftance , & qui  ne  fut  cnregiftrè  qu’en  lit 
de  juftice , ne  prtxluiiit  pas  , à beaucoup  près , les 
ftcours  pécuniaires  que  l'on  s'en  étoit  promis.  On 
ne  leva  qu'un  très-petit  nombre  de  ces  nouveaux 
offices. 

Au  commencement  du  Cède  , de  nouveaux 

Bb 


104  N O T 

bcloms obligèrent  de  recourir  au  même  expédient  ; 
mai*»  on  s’y  prit  avec  plus  d’art.  On  donna  d’a- 
bord cet  cdic  d’o&obre  1703  , dont  nous  avons 
parlé  plus  haut , qui  fuit  dejenfes  aux  notaires  & 
tabellions  des  feigneurs  , Je  pajjer  à l’avenir  aucuns 
allés  entre  d'autres  perfonnes  que  Us  jujüciabUs  de  la 
jujiiee  dans  laquelle  ils  étoitnt  établis , & pour  biens 
fîmes  dans  le  r effort  d’icelle. 

Le  pouvoir  des  notaires  feim^urlutx  ainft  li- 
mite , il  devenait  en  quelque  forte  nèceflairc  de 
créer  des  Iktaires  royaux  dans  les  terres  des  fei- 
gneurs , au  moins  dans  les  grandes  terres  , & l’on 
avoit  un  appât  à préfenter  aux  acquéreurs  de  ccs 
«nouveaux  offices. 

Cet  objet  rempli , parut  au  mois  de  mars  1706  > 
un  edit  conçu  en  ces  termes.  « Louis , bc,  nous 
» avons,  par  notre  cdic  du  mois  d'oâobrc  1 705  , /ait 
V déténfes  aux  notaires  des  feigneurs  hauts- jufti- 
>»  cicrs  de  notîe  royaume  de  paiTer  à l’avenir  qjt- 
v cuns  aétes  entre  d’autres  perfonnes  que  les  juf- 
*»  ticiabîes  de  la  jufticc  dans  laquelle  iis  font  éta- 
>»  blis  , & pour  biens  finies  dans  le  rcflbrt  d’icelle , 
» fous  les  peines  y portées  ; Si  ayant  été  infor- 
n mes  qu’il  y a dans  notre  royaume  pluiieurs  villes, 
>»  bourgs  & fieux  dans  lcfqucls  il  n’y  a aucims 
j>  notaires  royaux  établis  , parce  que  les  feigneurs 
3»  particuliers  qui  ont  droit  ac  hautc-juftice , en  ont 
» empêché  l'établificment  par  leur  ci^cüt  pour  faire 
>»  valoir  leurs  tabellionages  ; au  moyffi-dc  quoi, 
» nos  fujets  établis  dans  lcfdites  villes  Si  bourgs  font 
» obligés  , depuis  notre  édit  du  mois  (ToÔobre  der- 
**  nier,  d'aller  chercher  fouvent  fort  loin  des  notaires 
v royaux  pour  tous  les  aéles  que  les  notaires  des 
n feigneurs  ne  peuvent  plus  paiTer , à quoi  étant 
»»  nèceflairc  de  pourvoir  : à ces-  caufes,  & au- 
» très  à ce  nous  mouvans , de  notre  certaine 
>»  fciencc  , pleine  puifiance  & autorité  royale, 
>»  nous  avons  par  notre  prèfent  édit , perpétuel  Si 
» irrévocable , créé  & érigé , créons  & érigeons  en 
»>  titre  d’offices  formés  St  héréditaires  , des  no * 
»>  taires  royaux , pour  être  établis  dans  chacune  de* 
>»  villes , bourgs  Si  lieux  de  notre  royaume , où 
» l'étabb iTement  en  fera  jugé  nèceflairc , fuivant 
» les  rôles  qui  feront  pour  cet  effet  arrêtés  en 
n notre  confeil  , pour , par  les  pourvus  deldits 
» offices  en  ftlre  les  fondions  , & paiTer  toutes 
» fortes  d’a&cs  cnrre  nos  fujets , de  même  que 
3»  font  les  autres  notaires  royaux  de  notre  royaume, 

« même  concurremment  avec  les  notaires  des  fei- 
3»  gneurs  : Si  pour  donner  moyen  aux  pourvus 
n ocfdits  offices  d’en  faire  les  fondions , Si  y pou- 
» voir  vaquer,  nous  leur  avons  accordé  l’cxemp- 
n tion  de  tutèlc , curatéle,  nomination  d’icelles , 

» guet  & garde,  6c  de  la  milice , tant  pour  eux 
» que  pour  leurs  enfans.  Permettons  aux  feigneurs, 

71  ayant  droit  de  notariat  ou  de  tabellionage  , de 
yy  reunir  lefdtts  offices  de  notaire  créés  par  le  prè- 
» fent  édit  à leurs  notaires  Si  tabellions , en  payant 
71  par  eux  la  finance  defdits  oificcs  fuivant  les  rôles 
« qui  feront  arretés  en  notre  confeil  , lefqucls 
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» offices  ils  pourront  faire  exercer  par  leurs  na- 
>»  taires  Si  tabellions , à la  charge  par  lefdits  no» 
w taires  de  faire  fceller  leurs  aéles  comme  font  les 
» notaires  royaux , fans  que , pour  ce , ils  foient 
» tenus  de  prendre  de  nous  aucunes  provifions  9 
»>  mais  jouiront  dcl'dits  offices  en  vertu  des  quit- 
» tances  de  nos  revenus  cafucls  ; n’entendons  que 
3>  la  préfente  création  ait  lieu  dans  la  province  de 
si  Normandie  dans  laquelle  nous  avons  établi  un 
» nombre  luffifam  de  notaires  pour  le  fcrvice  de 
33  nos  fujets  , par  notre  édit  du  mois  de  juillet 
>*  1677.  Si  donnons  en  mandement , ». 

Cet  édit  eut  le  fort  des  deux  précédons.  Les 
vues  de  finance  qui  l’avoient  diéfé  ne  furent  pas  , 
à beaucoup  près , remplies.  Cependant , quelques- 
uns  de  ces  offices  furent  levés  ou  acquis  par  les 
feigneurs  ; mais  les  motifs  qui  avoient  en  quelque 
forte  forcé  de  porter  cette  atteinte  à la  propriété  des 
feigneurs , ayant  ceflè  quelque  temps  après , les 
anciens  principes  reprirent  leur  empire.  Louis  XIV 
lui-même  révoqua , par  une  déclaration  du  9 juif* 
let  1713  , tous  les  traités  faits  au  confeil  pour  Us 
finances  d’offices  créés  par  augmentation  dans  Us  ju - 
rifàiclions  en  vertu  d’eJits  & déclarations  antérieurs 
à 1713. 

Enfin  , par  édit  du  mois  d’août  1716  , Louis  XV 
fupprima  tous  Us  offices  créés  avons  1713  9 dont  Us 
finances  n avaient  point  été  payées  en  entier , & ne 
conferva  que  ceux  dont  les  finances  fe  trouvoient 
entièrement  payées  à l'époque  de  l'édit.  # 

Cet  édit  forme  le  dernier  état  ; Si  depuis , toutes 
les  fois  que  des  notaires  royaux  ont  inftrumenté 
dans  les  juftices  des  feigneurs , ayant  droit  de 
tabellionage , ou  qu’ils  fc  font  fait  pourvoir  de 
ces  offices  créés  par  les  édits  de  1664  Si  1706, 
ces  emreprifes  ont  toujours  été  réprimées  par  les 
arrêts. 

Cette  jurifpnidcncc  a , comme  Ton  voit , deux 
branches  : l’une  relative  aux  notaires  royaux  qui 
exercent  dans  les  juftices  des  feigneurs;  l’autre 
à ceux  qui  fe  font  pourvoir  en  verni  des  édits 
de  1664  Si  1706. 

Le  premier  point  cft  fi  confiant,  que  de  tous 
les  monumens  de  cette  jurifprudejicc  , nous  ne 
rapporterons  que  l’arrêt  rendu  au  profit  de  M. 
l'évêque  de  Châlons-fur-Mame , contre  les  notaires 
royaux  de  la  meme  ville.  Nous  le  choiftiTons», 
parce  que  nous  ne  le  croyons  encore  imprimé 
dans  aucun  recueil.  En  voici  l’cfpécc  que  nous 
prenons  dans  les  mémoires. 

. L’évêque  de  Châlons  eft  , en  cette  qualité  , 
feigneur  haut  - jufticier  de  la  majeure  partie  de 
la  ville  & de  fon  territoire , & à 1a  liaute-juf* 
tice  eft  attaché  le  droit  de  tabellionage  : en 
conféqucncc  , il  a toujours  eu  des  notaires. 

Dans  cette  même  ville  de  Châlons  exifte  un 
bailliage  royal  Si  des  notaires  royaux.  En  1778  , 
ces  notaires  réclamèrent  la  concurrence  avec  les 
notaires  ftigneutiaux  , notamment  pour  la  confec- 
tion d es  in ycb taires. 
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La  même  prétention  , élevée  par  les  mêmes  no- 
taires , avoit  été  profcrite  par  un  arrêt  du  ;6  juin 
1668,  en  faveur  de  M.  de  Violart;  mais  les  no- 
taires actuels  prétendoicnt  écarter,  & cet  arrêt  & les 
anciens  principes  par  des  changcmcm  furvyiUS , 
difoicnt-tls , dans  la  légillation  ; changentens  , lui- 
vant  eux  , opérés  parles  édits  & déclaration»  de 
1664,  1697,  1705  & 1706. 

Ces  lois  nouvelles  ont  été  comptées  pour  rien  ; 
& par  arrêt  du  îû  mai  1 778 , au  rapport  de  M.  Poi- 
tevin de  Villiers , les  notaires  feignturiaux  ont  été 
maintenus  dans  le  droit  exclufiT  de  faire  les  in- 
ventaires , avec  imprefTton  & affiche  de  l'arrêt. 

M.  de  la  Fournierq  défendoit  M.  l'évêque  de 
Chiions.  Les  mémoires  qu’il  a fait  imprimer  dans 
cette  affaire,  méritent  d’être  recherchés. 

Ce  qui  concerne  les  offices  créés  par  les  édits 
de  1664  8c  1706 , exige  plus  de  détails.  Le  befoin 
de  faire  un  état  8c  de  fe  procurer  une  exillcnce 
quelconque , devenu  chaque  jour  plus  preffitnt , 
il  efl  nécclïairc  que  la  jurifprudence  fur  ce  point 
foit  connue. 

Des  notaires  royaux  prétendoicnt  s’établir  dans 
le  comté  de  Tonnerre,  en  vertu  de  l'édit  de  1706. 
Le  marquis  de  Courtenvaux  s'y  oppofa  fur  le 
motif,  que  jamais  cet  édit  n’avoit  été  exécuté 
dans  fa  terre.  Ce  motif  fut  accueilli , 8c  l’arrêt  fit 
défenfes  à ces  notaires  d’y  exercer  aucune  fonc- 
tion. Cet  arrêt , rendu  fur  les  concluftons  de 
M.  l’avocat-eèiiéral  Séguier,  eftdu  18  juin  1761. 

Un  fieur  Janfon  s’étoit  fait  expédier  des  provi- 
fiorts  d’un  office  de  notaire  royal  à Courtenay , 
comme  non  compris  dans  Us  états  de  réferve  arrêtés  au 
tonfeil  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  d'août  1664. 

Sur  Tappel  inrerjetté  de  la  fentence  de  récep- 
tion du  üeur  Janfon  par  la  comteffe  de  Ligny, 
dame  de  Courtenay  , Ton  défenfeur  difoic  : le  mo- 
tif de  la  loi  ne  fublirte  plus.  L’édit  de  1664,  en 
créant  des  notaires  royaux  dans  les  jurtices  fei- 
gneuriales,  annonce  que  c’ert  pour  Vaffurance  & 
commodité  des  march.mds  forains  , & il  cil  aujour- 
d’hui reconnu  que  les  notaires  feigneuriaux  peuvent 
after  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  : f effet  de 
la  loi  doit  donc  ccffer. 

Arrêt  du  28  juin  1769» -fur  les  concluftons  de 
M.  Tavocat-général  Séguier  , qui  met  UarpelLticn 
O ce  au  néant  ; émandant , maintient  & garae  la  com- 
teffe  de  Ligny  dans  le  droit  & pojfeffion  du  nouiriat 
& tabellion  âge  dans  la  juflice  de  Courtenay  ; fait  dé- 
fenfes  à Janfon  de  l'y  troubler , de  fe  dire  ù quali- 
fier notaire  royal  à la  rêftdence  de  Courtenay  , & 
d'y  pajfer  aucuns  aéles  de  notaire  , fans  le  confente - 
ment  de  la  comtcjfe  dt  Ligny  ; ordonne  l'imprejjion  6* 
l'afiche  de  V arrêt  dans  la  ville  de  Courtenay  , & dé- 
pendances , aux  frais  de  Janfon , & le  condamne  aux 
dépens. 

Un  arrêt  du  6 feptembre  1777,  au  rapport  de 
M.  l’abbé  d’Efpagnac , en  faveur  de  M.  de  l'Averdy, 
des  prêtres  de  faint  Lazare  , & du  fteur  Rouvcau , 
leur  tabellion,  annulle  de  même  des  provifions 
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obtenues  en  vertu  des  édits  de  1C64  Si  1706.  En 

voici  le  difpofitif. 

« Après  cpic  Gauthier , avocat  de  François-Clé- 
» ment  de  1 Avcrdy  , des  prêtres  de  faim  Lazare, 

» & de  Rouvcau  ; & Debonnieres  , avocat  de 
» Cartel  Dumarais,  ont  été  ouis  ; enfcmble  d*  A guef- 
» feau  pour  notre  procureur-général , Üc  qc  »1  eu 
» a été  délibéré  : 

» Notredite  cour a mis  & met  l’appella- 

» tion  Si  ce  dont  crt  appel  au  néant;  émeuüant, 

» décharge  les  parties  de  Gauthier  des  condam- 
» nations . . . ordonne  que  les  diffecens  édits , ar- 
*»  rets  & réglcmcns  , & notamment  les  édits  , ar- 
» rets  & déclarations  des  9 juillet  & 19  novembre 
« 1715,  Si  mois  d’août  1716,  feront  exécutés; 

» ce  faifant , déclare  les  oppofitîons  formées  par 
» les  parties  de  Gauthier  à b réception  de  celle 
n de  L 
» vant 

»>  leurs hautes-jurtices , bonnes  & valables;  main- 
» tient  Sc  garde  les  parties  de  Gauthier  dans  le 
n droit  & poffertion  exclu  lit  de  nommer  des  no- 
>»  taires  dans  l'étendue  de  leurs  haures-jiifiiccs  ; 
n fait  déferles  à la  partie  de  Debonnieres  de  réci- 
» diver  , ni  de  fe  qualifier  rouirc  royal  de  la  V il-' 
n lette-Saint-Lazare  , Mnulny , & autres  lieux , 
» étant  des  hautes-jufiiees  des  parties  de  Gauthier , 
n ni  de  faire  aucun  aâe  de  nouire  royal  dans  l'éten- 
» duc  de  ces  haiites-jiiftices  ; ordonne  que  le  pré- 
» lent  arrêt  fera  imprimé  , lu , publié  Si  alficnc , 
»»  tant  à la  Villcrtcoaint-Lazare  & Maulny , que 
» dans  tous  les  lieux  & paroiffes  dépendans  des 
» hautcs-jurtices  dcldites  parties  de  Gauthier,  & 
» dans  lefqucls  ils  ont,  en  leur  qualité  de  haitrs- 
n jurticiers , le  droit  de  notariat  Si  de  tabcllio- 
v nage , aux  frais  & dépens  de  ladite  partie  de 
» Debonnieres , jufqu’à  coticttrrence  de  fix  exem* 
n plaires  ; fur  la  demande  en  dommaecs-imérè‘ts  , 
» met  les  parties  hors  de  cour  ; condamne  ladite 
» partie  de  Debonnieres  aux  dépens  der,  caufes 
» principale  , d’appel  Si  demandes  , même  en 
» ceux  referv-és  ». 

Cet  arrêt  eft  remarquable  en  ce  qu’il  ert  rendu 
fur  délibéré  , Si  qu’il  ordonne  l’exécution  de  i’édit 
du  mois  d’août  1716. 

Uii  arrêt  aulïi  folcmncl  devoir  fans  doute  fixer 
irrévocablement  les  idées  ; cependant , b quertioa 
s’eft  encore  prefentée  depuis  dans  l’cfpèce  fm  vante. 

En  17 66  , un  fieur  Mabille  leva  aux  parties  ca- 
fucllcs  un  office  de  notaire  royal  à la  rêftdence  de 
Mdlo  , non  compris  , portoient  fes  provifions  9dans 
Us  états  de  réferve  arrêtés  en  notre  confeil , en  confç- 
quence  de  notre  édit  du  mois  d'avril  1664. 

Après  avoir  exercé  cet  office  pendant  deux 
années  , Mabille  s’en  démit  par  afie  du  10  fé- 
vrier 1768,  en  faveur  d’un  fieur  Noté,  qui  fut 
reçu  nu  bailliage  de  Sentis  par  fentence  du  24 
mars  fui  vant. 

Le  ficur  Patu , feigneur  de  mello  , & proprié- 
taire du  droit  de  tabeliionagc  dans  fa  feigncuric , 
Bb  a 


ebonnieres , comme  nou're  royal,  6c  de- 
en  exercer  les  fon  'fions  dans  l’étendue  de 
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'nterjctta  appel  de  cette  fontcnce  , & conclut  à ce 
qu’il  fût  fou  détentes  à Noté  de  prendre  la  qua- 
lité de  nouire  royal  à la  réfidence  de  Mello , 8c 
de  foire  aucuns  actes  dans  la  baronnie  de  Mello. 

Un  arrêt  de  l'année  1778 , fur  les  conclufions 
de  M.  l’avocat-général  Jolly  de  Fleury , a adjugé 
au  fieur  Paru  tes  conclufions. 

Cette  efpèce  a cela  de  remarquable  que  Noté 
exerçoit  depuis  dix  ans  fous  les  yeux  du  fieur 
Patu , & que  ce  dernier  , dans  un  aéte  qu’il  avoit 
paffé  avec  lui , lui  avoit  donné  ou  laide  prendre 
la  qualité  de  nouire  royal  refilant  à Mello.  Dc-là 
Noté  foifoit  réfultcr  une  fin  de  non-rcccvoir.i 
Le  fieur  Patu  , par  l'organe  de  M.  Hardouin  , 
fon  détenteur , répondoit  : 

u i°.  Noté  ofera-t  il  jamais  en  conclure  que 
>1  par-là  le  fieur  Patu  a renoncé  à fon  droit  ex- 
» clufif  de  tabellionage  ? Ce  n'eft  pas  ainfi  qu’on 
» renonce  à un  droit  acquis.  11  faut  que  l'afte  dans 
» lequel  on  prétend  cette  renonciation  écrite , y 
» ait  une  relation  direfte , 8c  celui-ci  n’en  avoit 
n aucune  avec  l’office  de  nouire  royal. 

•>  i°.  Du  contentement  donné  alors  par  le  fieur 
» Patu  , à ce  que  Noté  prit  le  titre  de  nouit e royal 
. » réfutant  à Moto , il  pourroit  tout  au  plus  en  in* 
» duire  une  tolérance , un  contentement  altuel  de 
» lui  laider  exercer  tes  fondions;  mais  cette  to- 
» lérance  même  ne  formeroit  pas  un  droit , ce 
» contentement  ne  feroit  pas  irrévocable.  J'ai  bien 
>>  voulu  fermer  un  moment  les  yeux  fur  votre 
» ufurpation  ; mais  je  les  ouvre  fur  les  confé- 
» quences  qu’un  trop  long  filcnce  auroit  pu  cn- 
it traîner  contre  ma  propriété , 8c  je  fais  tifage  de 
» mon  droit  : voilà  ce  qui  arrive  tous  les  jours  , 
» & ce  qui  n’eft  point  une  comradiôion  , 8c  ne 
» forme  point  une  fin  de  non-recevoir  ». 

Ceft  donc  un  principe  aujourd’hui  fupérieur  à 
toute  critique  que  les  notaires  royaux  ne  peuvent 
ni  s’établir , ni  inrtmmenter  dans  les  terres  des 
lcrgncurs  qui  ont  le  droit  de  tabellionage. 

Il  y a cependant  trois  exceptions  à cette  règle. 
i°.  Lorfquc  le  roi  eft  en  ponclfion  de  nommer 
des  nouires  dans  une  feigneurie,  il  doit  être  main- 
tenu tjans  cette  prérogative,  8c  tes  nouires  doivent 
avoir  la  concurrence  avec  ceux  du  feigneur  , parce 
que  cette  pofTeftion  fait  préfumer  une  réferve , 
toit  dans  l’afte  d'inveftiturc  du  fief,  foit  dans  les 
lettres  d’éreftion  de  la  «erre. 

i°.  Dans  les  coptiii.—c  8c  dans  les  lieux  où  les 
juges  royaux  ont  fur  ceux  des  hautes-jtiftices  la 
prévention  parfaire  , c'eft-à  dire  , la  concurrence , 
les  notaires  tlj  roi  jouiffent  de  la  même  préroga- 
tive. Sur  ceux  des  feigneurs , le  châtelet  de  Paris 
a la  prévention  parfaite  fur  les  hautes- juftices  qui 
exiftent  encore  dans  l’enceinte  de  la  ville , 8c  les 
nouires  au  châtelet  ont  La  concurrence  pour  les 
inventaires  avec  les  juges  de  ces  hautes-juftices. 
Sur  le  même  motif,  la  même  prérogative  vient 
d'être  afTurée  aux  molaires  royaux  de  la  ville  de 
Reims,  par  arrêt  du  ai  mai  1764.  Plus  sujcien- 
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flêmênt  ufl  arrêt  de  1666  avoit  admis  la  concur- 
rence cotre  les  nouires  royaux , 8c  ceux  de  U 
pairie  deNoyon,  parce  que  la  coutume  de  Ver- 
mandois  eft  du  nombre  de  celles  qui  donnent  aux 
juges  royaux  la  prévention  parfaite  fur  ceux  des 
feignéurs. 

î®.  La  troifième  exception  eft  établie  par  un 
arrêt  du  15  juin  1668 , entre  l’évêque  de  Châ- 
lons-fur-Marne  8c  les  nouires  royaux  de  la  même 
ville , dont  voici  le  difpofitif.  u Ladite  cour , fai- 
» font  droit  fur  ladite  demande,  fans  s’arrêter  à 
» l'intervention  de  la  communauté  dcfdits  no- 
» taires , a maintenu  8t  gardé  ledit  évêque  8c  comte 
» de  Châlons  en  la  pofTeftion  8c  jouiffance  du 
» droit  de  faire  par  foi:  taBJlîion,  teul  8c  priva- 
it rivement  à tous  autres , les  inventaires  des  biens 
n en  la  ville  de  Châlons  , au  ban  8c  territoire  du- 
» dit  évêché  ; fait  détentes  auxdits  Lallement , 
n Morifet,  8c  autres  nouires  de  ladite  ville  de 
» Châlons , de  plus  entreprendre  , de  foire  au- 
n cuns  inventaires  de  quelque  perfonne  8c  qua- 
» lité  qu'elles  foient , dans  ledit  finage  8c  terri- 
» toirc , à peine  de  nullité , finon  qu'ils  fuite nr 
n biens  d’aubair.s,  vacai.s , de  morte-main,  for- 
» mariage , bâtards  , ou  de  qualité  8c  condition 
» dont  par  l'ordonnance  8c  coutume  du  lieu  les 
» droits  font  réfervés  au  roi  , fans  reftitution 
11  d’émolumens  ».  (M.  Hjhriox  , avocat  au  par- 
lement. ) 

Notaire  subalterne  , eft  un  nouire  de  fei- 
gneurs ; quelques  auteurs  appellent  ces  nouires  , 
fubaltemes , foit  parce  qu’ils  font  inférieurs  aux  no- 
uires royaux  pour  l’étendue  de  leur  pouvoir , foit 
parce  qu'ils  exercent  leur  miniftère  fous  l'autorité 
d’un  juge  teigneurial  ou  fubaltcrne  , par  lequel 
ils  font  reçus.  Voye^  ci-devant  Notaire  de  sei- 
gneur. 

Notaires-syndics.  Il  fut  créé  par  déclaration 
du  4 teptembre  1706,  deux  offices  de  notaires-fyn- 
dics  dans  les  villes  6c  bourgs  où  il  avoit  été  ré- 
forvé  au  moins  huit  nouires  ; 8c  un  dans  les  villes 
8c  bourgs  où  il  en  avoit  été  réforvé  au  moins 
quatre.  On  attacha  à ces  offices  de  nouires  le  titre 
ne  fyndic , 8c  le  droit  de  faire  les  fonftions  de 
fyndic  de  la  communauté  des  nouires.  Il  fut  en- 
core foit,  par  édit  du  mois  d’août  1707  , une  autre 
création  de  fyndic  8c  garde  f ce l des  notaires  en  chaque 
juftice  8c  feigneurie , dans  laquelle  il  y avoit  deux 
nouires  royaux  établis.  Mais  tous  ces  offices  de 
nauires-fyndics  créés  en  1708  8c  1707,  furent  réu- 
nis aux  communautés  des  notaires  par  une  décla- 
ration du  14  avril  1708,  8c  par  édit  du  mois  de 
décembre  1717  , le  titre  8c  les  fonftions  de  fyn- 
dic attribués  aux  nouires  créés  par  l'cdit  de  1706  , 
furent  fuppriinés.  ( A ) 

Notaire-tabellion,  eft  celui  qui  réunir  en 
fa  perfonne  les  fondions  de  notaire  8c  celles  de 
ubelfn m , c'eft-à-dirc , qui  a le  droit  de  recevoir 
les  aftes  8c  de  les  expédier.  Autrefois  ces  deux 
fbnftions  croient  féparées  $ mais  prètentement  cite* 
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dont  prefquc  par  tout  réunie*.,  V<ÿc\  ce  fus  efl  Ju 
ci-devant  des  notaires  en  génital.  'Voyez  auJjiTk- 
BEIUON. 

Notaires-tribuns  , tribun)  & notant , c’étoient 
des  officiers  dont  les  empereurs  romains  fe  fer- 
y oient  pour  porter  leurs  ordres  : on  pourroit  tes 
comparer  aux  fecrétaires  des  commxndemcns  ; ij 
en  cft  beaucoup  parlé  par  Godefroy  , fur  la  loi 
unique , au  code  Théodofien , de  mandaiis  princi- 
* pu/n  ; & dans  Henri  de  Valois , fur  le  Uv.  XVII 
d’Amiman  , psg.  140. 

11  y avoit  autfi  les  tribuns  des  notaires , irlfami 
nauru  , qui  étoient  proprement  les  premiers  fecré- 
tairas  du  prince  ; ils  expédioient  les  édits  du  prince 
& les  dépêches  des  finances.  Voye\  Zorimc , lib.  V ; 
le  Glojfaire  de  Ducange , au  mot  Trituni , & Us 
auteurs  auxquels  il  renvoie. 

Notaire  de  l’université  ; ç’cft  ainfi  que  l’on 
' appcltoit  anciennement  le  firibe  ou  greffier  de  chaque 
univerfité  : on  en  trouve  nombre  d'exemples  dans 
les  anciennes  ordonnances  de  la  troifiéme  race. 


(ai) 

NOTÉ  , adj.  on  appelle  un  homme  note,  en  terme 
de  palais  . celui  dont  l’honneur  & la  réputation  ont 
foulfert  quelque  atteinte  , foit  par  un  jugement 
qui  a prononcé  contre  lui  quelque  peine  qui  porte 
infamie  de  droit  ou  de  fait , foit  par  quelque  accu- 
fation  ou  reproche  dont  il  ne  s’eft  point  lavé. 
Voycr  Infamie.  ( A) 

NOTIFICATION  , f.  f.  en  terme  de  pratique, 
fe  dit  généralement  de  tout  exploit  par  lequel  on 
donne  connoifTance  à quelqu’un  du  contenu  dans 
un  aâe.  La  notification  a principalement  lieu  en 
matière  féodale , dans  les  cas  de  retrait  ou  de 
faille  ; & en  matière  bénéficiai , lorfqu’un  gradué 
fait  lignifier  fes  degrés  à un  collaieur  eedéfia- 
fti  rue. 

Notification,  f.  f.  Uuri/pr.  eau.)  c’cft l’afle 
par  lequel  un  expédiant  fait  fignifier  à un  colla- 
teitr  ou  patron,  les  titres  de  fon  expeflative,  0c 
le  rend  par-là  fon  débiteur  pour  le  premier  béné- 
fice qui  viendra  à vaquer.  Voye{  Brevet,  Grades,» 
Indult.  ( M.  l'abbé  BertouO  , avocat  au  par- 
lement. ) 

Notification,  ( Junfp' . féodale.)  toutes  les 
fois  qu’un  immeuble  féodal  ou  cenfuc!  change 
de  main  , le  nouveau  propriétaire  cil  obligé  de  no- 
tifier fon  contrat  au  feigneur,  de  le  lui  exhiber, 
& de  lui  en  biffer  une  copie.  S’il  ne  le  fait  pas , 
le  feigneur  efl  en  droit  de  l’y  contraindre. 

• Cette  notification  efl  également  utile  au  feigneur 
& au  vaflal  ; au  feigneur , elle  lui  apprend  fi  la  mu- 
tation efl  productive  de  droits  en  Ci  faveur,  & quels 
font  ceux  qu’il  peut  exiger  : au  vaflal , ce  n’eft  que 
du  jour  de  l’accompliffcment  de  cette  formalité  que 
commence  le  délai  de  quarante  jours  pour  exercer 
le  retrait  féodal. 

Mais^pour  mie  la  notification  ait  cette  efficacité  , 
pour  qu’elle  fane  courir  le  débi  de  quarante  jours , 
il  faut  quelle  foit  régulière  j & quelles  font  les 
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ionnaîiics  néceflaircs  pour  la  régularité  d’une  no- 
tijuation  ? 

A cct  égard  nous  fouîmes  dans  fheureufe  im* 
puiflance  de  donner  nos  propres  idées  , de  parler 
d’après  nous-mêmes.  Dumoulin  a tellement  dé- 
conipofé  , approfondi  cette  mptiére  ; temps , le 
fuffrage  & des  tribunaux  & des  jurifeonfuhes  ont 
imprimé  aux  règles  qu’il  a établies  fur  ce  point , 
une  fan&ion  telle  que  tout  ce  qui  refte  à faire  , 
c’eft  C'en  présenter  l’analyfe. 

Dans  l’origine , le  feigneur^n'étoit  for-clos  du 
retrait  que  lorfqu’il  avoit  reçu  le  vaflal  en  foi , 
que  lorlqu’il  avoit  enfailînè  fon  contrat. 

Mais  le  Hcigncur  pouvoit  arbitrairement  diffé- 
rer cette  mife  en  pofleflion  , & la  propriété  du 
vaflal  demeuroit  incertaine  : c’ètoit  un  incon- 
vénient , on  l’a  fenti.  Et  l’on  a pris  enfin  le  parti 
de  pré  fumer  le  choix  Sc  la  volonté  du  feigneur  , 
mais  dans  un  cas  feulement , lorfquc  l’acquéreur 
lui  a notifié  fon  contrat  d’acquifuion , 6c  qu’il  a 
laiiTé  écouler  l’cfpace  de  quarante  jours  fans  dé- 
clarer qu’il  étoit  dans  l’intention  de  retirer  feo- 
dalement.  Si  le  valïal  veut  abréger  le  délai  fixé 
par  les  courûmes  pour  l’exercice  du  retrait , ccttc 
voie  feule  lui  eft  ouverte;  autrement,  il  y de- 
meure expofé  pendant  l’cfpace  de  trente  années  » 
ou  jufqu’à  ce  qu’il  ait  plu  au  feigneur  de  s’ex- 
pliouer. 

Âinfi , toutes  les  fois  qu’un  fief  change  de  main 
par  vente  , il  s’ouvre , au  profit  du  feigneur , uno 
aéUon  en  ferrait  ; au  profit  du  vaflal , une  preferip- 
tion  de  trente  années  contre  cette  aétion.  Cepen- 
dant le  vaflal  peut  abréger  la  durée  de  cette  pref- 
eription ; mais  pour  cela , il  faut  un  fait  de  fa  part  ; 
il  faut  qu’il  notifie  fon  contrat.  Conféoucmment 
trois  chofes  qu’il  faut  bien  difti liguer  ; l aélion  en 
retrait  qui  s’ouvre  de  plein  droit  & Ce  perpétue 
de  même;  la  prefeription  de  trente  ans  contre 
cette  aâion  qui  court  également  de  plein  droit. 
Enfin  , une  deuxième  efpèce  de  prefeription  dont 
le  terme  efl  borné  à quarante  jours,  mais  dont 
le  principe  efl  fubordonné  à un  fait , à la  notifie  a- 
tien  du  contrat. 

Diligenter  ad  verte  diffcrenùam  inter  principium  a file- 
nt s veljuris  retraétiis  & in/er  principium  hnjus  exclu - 
fion'ts  ; quiet  non  inerpit  currerc  fixe  jprxfcrtptio  , cùm 
primùm  cejfit  & venit  die  s ; ccjjlt  emm  & verùt  fiatin 
à vendiûone  condusâ  : & um:n  non  ilticb  currere  uvi 
cipiunt  hi  quadrjginu  die  s , fed  tune  demum  cum  obfer - 
vju  J uni  toque  principio  hujui  prafcripùonis  prafixa 
funt. 

Et  qu'cft-cc  qne  la  loi  exige  pour  le  commen- 
cement 6c  la  fin  de  ccttc  prescription  * Dumoulin 
continue  : exclufio  feu  rcColutio  retrafhU  requirit  duo 
extrema  6*  medium  : vidclicet  debium  notificadonetn 
pro  termino  J quo  ; l.tpjum  qujJrj*inu:  dierum  pro  ter - 
rnino  fuo  extrema  ad  quoap  6*  tn  medio  cejfatbonem 
patrom.  0 

La  notification  du  contrat  au  feigneur  peut  donc 
feule  faire  courir  la  prefeription  de  quarante  jour». 
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C’eft  à faccomplilTemene  de  cette  formalité  que 
la  loi  féodale  attache  le  bénéfice  de  cette  efpece 
de  prefeription  : terminus  à quo. 

Dumoulin  s’occupe  enfuite  de  la  forme  de  cette 
notification.  Circa  kujufmodi  notification  cm  quatuor  font 
confideranda  ; parfont  , temgus , locus , forma.  Primùm 
igitur  (juaritur  qui  s lune  notijicatior.em  fac^re  pojjit  ; 
2°.  eut  ficri  pojjit  ; 30.  quo  umpore  ; 40.  quo  loco  ; 
50.  quatiter. 

Noire  jurifconfultc  entre  enfuite  dans  le  détail 
de  ces  différais  points.  Il  fc  demande  d'abord 
qui  s hune  notificationcm  fuccre  pojjit  ? Il  convient 
qu’un  fondé  de  pouvoir  peut  remplir  cette  for- 
malité ; mais  il  exige  une  procuration  fpéciale  aJ 
hoc  , ou  du  moins  une  procuration  générale  qui 
cmbrailc  tous  les  actes  a adminiffration  utiles  au 
mandant.  Et  pourquoi  l’une  ou  l’autre  de  ces  pro- 
curations eft-clle  néceflàire  ? c’eft  pour  que  le  fei- 
gneur ne  foit  pas  expofé  à faire  en  pure  perte 
les  frais  & les  opérations  préliminaires  qu'exige 
le  retrait  féodal , c’eft  pour  lui  ménager  dans  le 
cas  où  la  notification  ne  feroit  pas  exalte  , un  double 
recours , 8c  contre  le  mandataire  8c  contre  l’ac- 
uèreur.  Ut  non  temtre  facial  fumptum  aJ  retrahen- 
um  , & fi  fcccrit  & denuntiatio  fallu  fuerit , habeat 
rccurfom , nedum  contra  eum  qui  Jenuntiavit  de  quo 
non  eji  dubium  , fed  etiam  advenus  eum  cujus  nomme 
deruintiatum  efi. 

Inutilement  l'acquéreur  qui  a omis  de  donner 
cette  procuration  , voudrait  couvrir  ce  défaut  par 
une  ratification  poflérieurc.  La  notification  n’en  fe- 
roit pas  moins  nulle.  Amplio  etiam  , fi  pofleà  emptor 
exprejje  ratifie ara , denuntiationem  nomme  fuo  f allant , 
quia  adhuc  non  valet  etiam  ut  ex  nunc  ; i finir  opus 
efi  ver  J & débita  notificatione  de  inteçro. 

Ce  <pii  concerne  b perfonne  qui  peut  faire  la 
notification  ainfi  déterminée , Dumoulin  paffe  à fa 
féconde  divifion  , cui  fiers  pojfit.  Sa  réponfe  eft  ; 
patrono  vel  alio  ejus  nomme  poteflatem  habente.  A l’é- 
gard d’un  fondé  de  procuration  générale  ou  d’un 
pouvoir  fpécial , mais  qui  n’a  pas  pour  objet  le  re- 
trait ou  le  quint , nul  doute , continue  notre  ju- 
rifconfultc , que  la  notification  qui  lui  feroit  faite  , 
n’auroit  aucune  efpèce  d’efficacité  , parce  que  rece- 
voir la  notijication  , c’eft  faire  courir  le  délai  contre 
l’a&ion  en  retrait  ; c’eft  conféqueiumcnt  difpofer 
d’un  droit  acquis  au  fcigncur  ; 8c  quelque  indéfinie 
que  foit  une  procuration , jamais  elle  ne  peut  au- 
torifer  le  mandataire  à difpofer  des  droits  qui 
appartiennent  à fon  mandant , quantumeumque  ha- 
beat  generale  mandatum  , non  potejl  remittere  jus  dormi 
liqtudum . 

Mais  le  feigneur  a eu  connoiflànce  de  ccttc  noti- 
fication faite  h fon  procureur-général , 8c  il  ne  Va 
as  improuvee.  Ce  filcncc  de  fa  part  équivaut-il 
u ne  approbation  i Le  délai  pour  retirer  commcncc- 
t-ii  à courir  au  moins  du  jour  qu’il  a connu  la  noti- 
J cation  ? Dumoulin  réfout  cette  difficulté  par 
une  diftinétion  aufli  fol  idc  qu’elle  eff  ingenieufe. 
Le  procureur  qui  a reçu  la  notification , a gardé 
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! le  filence  fur  les  effets  qu’elle  pourrait  produire  ; 
omnino  tactiit , ou  bien  il  a déclaré  qu’il  l acccproir 
à l’effet  de  faire  courir  le  délai  de  quarante  jours  ; 
fi  xero  procurator  reccperit  diétam  notificationem  8»  ha- 
buerit  pro  accepta  & ad  idoneam  pe  forum  faila. 

ÿi  le  feigneur  connoit  non-feulement  ccttc  noti- 
fication y mais  l'acceptation  de  fon  procureur , 8c 
l’erreur  dans  laquelle  il  a induit  1 acquéreur,  il 
doit  réclamer  ; autrement  Sc  à défaut  d’improba- 
tion de  fa  part , le  délai  court  à compter  de  l'inffant 
où  la  connoiflànce  lui  en  eli  parvenue. 

Si  hoc  perveniat  ad  notitiam  patroni....:.  & non  im- 
probaverit  faHum  procuratoris  fut , ex  tune  cenfetur 
approbaffe  ; 6*  ex  tune , & non  à die  notificatsonis  faHet 
minus  légitima  procuratori  incipïunt  currcrc  quadrafima 
dies  ad  exclufionem  retraâtis. 

Mais  la  chofe  efi  bien  différente  , lorfque  le  pro- 
cureur a reçu  la  notification  fans  s’expliquer  fur  ùl 
validité.  Si  omninb  taciùt.  Inutilement  voudrait-on 
tirer  a /antage  de  la  connoiflànce  du  feigneur  8c  du 
défaut  d'improbation  de  fa  part  : quo  pouvoit-il 
défapprouver  dans  la  conduite  de  fon  procureur  , 
puifqu’il  n’a  rien  dit , rien  fait  qui  put  compromettre 
les  droits  ? Si  hoc  pervertit  ad  non  tu  m patroni  , non 
cenfetur  illam  app/obare , etiamfi  ta:eat  & non  reprobet  M 
quia  procurator  nihil  agit  y quo  J ratificari  aut  impu - 
gnari  debeat.  Quod  autem  fecit  denuntïans  nullum  efi  g 
eique  imputari  débet  quod  per  forum  ULfitimam  ad:  vit , 
& de  ejus  pote  (laie  non  inquijivit , j courus  igitur  ejl 
patron  us  jus  j'uum  durare. 

Quant  au  temps  8c  au  lieu  auxquels  doit  fc  faire 
la  notification , rien  de  plus  lira  pie , in  tempore  6*  loco 
congruo  & opportuno. 

Enfin  , quelle  eft  la  forme  de  cette  notification  f 
Notre  jurifconfulte  a renferme  fa  décifion  fur  ce 
point  en  très-peu  de  mots , mais  il  n’en  eff  aucun 
qui  ne  préfente  un  grand  fens , 8c  qui  ne  forme  une 
cfpéce  de  maxime  ; voici  les  termes  : forma  notifica- 
tionis  ejl  quod  venditio  plenc  & intégré  nota  fiat  patrono  M 
6»  fie  cum  fois  modis  , qualitatibus  & circurnfiantiis . 
Nihil  igitur  debet  teneri  fecretum  patrono.  Alioquin  non 
* cenfetur  fada  nctificatio  & non  incipit  labi  tetnpus  re- 
traduis. Non  enim  fujficir  q uent  feire  failum , ni  fi  feiat 
ejus  modum  & qualiutcm.  NcJwn  quæ  concernant  fob- 
flanùam  aÜus  notifie  an  debent  s fed  ieùam  certx  quali  tâ- 
tes & circumflamiee. 

Er  peu  importe  que  le  feigneur  ait  connu  ou 
ignoré  la  vente,  quelque  parfaite  connoiflànce  qu’il 
ait,  8c  du  prix , 8c  de  toutes  les  elaufes  du  contrat  : il 
n’v  a qu’une  notification  légale  Sc  régulière  qui  puifle# 
faire  courir  le  délai  de  quarante  jours. 

Sur  ce  point , comme  fur  les  précédons  , écou- 
tons encore  le  père  8c  l’oracle  de  ta  jurifprudence 
féodale  ; cette  notijication  , dit  Dumoulin  , fera* 
r-dle  donc  néccflàire , fi  d’ailleurs  il  eff  prouvé  que 
le  feigneur  avoit  une  connoiflànce  parfaite  de  la 
vente  : fi patronus  pefeftam  notitiam  venditionis , pre- 
tït  & omnium  claufarum  habeat . Il  décide  que  « quand 
» la  dénonciation  n’a  pour  objet  que  b fimple 
» fciencc  de  celui  à qui  clic  fc  fait,  là  fciencc  fuffît 
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„ fans  dénonciation  ; mais  que  quand  ce  n eft  pas 
w a fier  que  la  perfonne  fâche  , St  qu  il  faut  outre 
n cela  » que  quelque  choie  fe  tâffc , ou  ne  fe  tafle 
)>  point  en  conl’cquence  ; en  ce  cas  * la  dénor.cia- 
» tion  doit  être  faite  meme  à celui  qui  fait  \fi  requi - 
» ruur  ut  pr&ter  ipfuin  J cire  , aliquiJ  fiat  , aut  non 
m fiat , tune  dit  n fieri  etiam  J eu  nu  ». 

Dumoulin  ajoute  : u or,  dans  le  cas  propoié , la 
>»  notification  ne  fe  tait  pas  à reflet  de  la  fcicnce  iim- 
» plement , & à ce  que  le  feigneur  fâche  ; mais  afin 
» de  faire  courir  le  terme  de  quarante  jours , 8c  à 
n ce  que  le  vaffal  acquierrc  la  libération  du  retrait 
» féodal  ; par  confisquent , la  notification  eft  de 
» forme  ; elle  eft  néceltaire  avant  que  le  temps  coure 
n contre  le  feigneur  : etiamfi  maxime [ciat  ». 

Pothier,  dans  fon  Traite  des  fiefs  y art,  4,  §.  2 , 
adopte  dans  toute  fon  étendue  le  lentiracnt  de  Du- 
moulin , 8t  diftinguc  , comme  lui , « quand  la  na- 
ît ùfication  fe  fait , non-feulement  pour  donner  con- 
» noi fiance  au  feigneur , mais  à l’effet  qu’elle  ferve 
n d’interpellation  pour  qu’il  ait  à fe  décider  fur  b 
1»  faculté  d’uler,  ou  de  ne  point  uier  du  retrait  féo- 
v dal , 8t  pouffai  rc  courir  le  délai  de  la  coutume , 
1»  pour  cela  ce  cas , la  notification  eft  néccibire  , 
u quoiqu'il  foit  confiant  que  le  feigneur  avoit  d'ailleurs 
» connoijfancc  de  la  vente  ». 

La  notification  ainfi  faite , & avec  toutes  les  for- 
malités dont  nous  venons  de  parler , ne  luflit  nas 
toujours  pour  faire  courir  le  délai  du  retrait  féodal. 
Lorfquc  le  contrat  de  vente  renferme  plufieurs  fiefs, 
il  faut  que  la  notification  foit  accompagnée  d'une 
ventilation  de  chacun  d’eux. 

Tout  ce  que  l’on  peut  dire  à cet  égard  eft  ren- 
fermé dans  ces  expreifions  fi  énergiques,  tranferites 
plus  haut  : forma  noùficaftonis  efi  quod  venditio  plenè 
(y  intégré  nota  fiat  patrono  , cum  Juïs  modis  ,qualitaùbus 
& circumfiamiis  , nihil  igitur  débet  teneri  fecretum  pa- 
trono , alioquin  non  cenfetur  fada  notificaùo  6*  non  in- 
cipit  labi  tempos  rctratiùs  , non  enim  fujficit  quem 
feire  faHum  , nifi  feiat  ejus  modum  6»  qualitattm, . 

Il  faut  donc , pour  être  régulière  , que  la  notifica- 
tion foit  tdlc  quelle  donne  au  feigneur  b connoif- 
fancc  la  plus  exaéle  Se  b plus  détaillée  de  toutes  les 
charges,  de  toutes  les circonftances  de  b vente. 

De  toutes  les  circonftances  d’une  aliénation  b 
plus  intereflante,  celle  qu’il  importe  le  plusem  lci- 
gneur  de  connoitre , c’eft  fans  doute  le  prix  con- 
venu ; c’eft  même  ce  qui  forme  b fubftancc  de  l’aélc, 
ce  qui  donne  l’ctrc  au  contrat , puifquc  fans  prix  , 
il  ny  a pas  de  vente. 

Si  le  contrat  n’indique  pas  le  prix , ou  , ce  qui  eft 
b meme  chofc , s’il  renferme  plufieurs  fiefs  mou- 
vans  de  différons  lcigneurs , & que  tous  foient  ven- 
dus pour  un  feul  6c  même  prix , fans  aucune  efpèçe 
de  diftinôion  , l’acquéreur  doit  donc  divifer  ce 
rix  unique  , en  faire  1a  ventilation  , & la  joindre 
fon  contrat  ; autrement  point  de  notification  , ou 
du  moijis  ce  n’cft  que  du  jour  que  cette  ventilation 
cil  fignifiéc  au  feigneur,  que  le  contrat  eft  notifié. 
En  effet , jufqucs-b  , relativement  au  fief  qui 
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relève  de  lui , il  eft  vrai  de  dire  que  le  feigneur  ne 
connoit  pas  l’aélede  vente , puifqfle  des  trois  quali- 
tés qui  en  conftitucnt  l’eflencc,  res  y pretium  6*  con- 
fier: fus  , il  en  eft  une , pretium , qui  lui  eft  abfolumeRt 
inconnue. 

Lorfque  les  loix  féodales  impofent  à l’acquéreur 
l’obligation  de  notifier  fon  contrat  au  feigneur  do- 
minant , quel  eft  leur  objet  ? Cela  fort  de  la  nature 
des  cliofes  ; cela  eft  écrit  j*ar-rout , dans  les  lobe 
elles-mêmes , comme  dans  les  écrits  des  jurifeon- 
fultcs;  c'eft  pour  mettre  le  feigneur  en  état  de  dé- 
libérer s’il  prendra  les  droits  utiles , ou  s’il  ulcra  du 
retrait  ; c’eft  pour  qu’il  puiffe  fe  déterminer  en  con- 
noiflàncc  de  caufc  pour  l’une  ou  pour  l’autre  de  ces 
deux  alternatives. 

Toutes  les  fois  qu’un  fief  change  de  main  par 
vente , il  s’ouvre  au  profit  du  feigneur  des  droits 
de  deux  efpcces,  le  quint  ou  les  lods  dans  b ma- 
jeure partie  des  coutumes  , le  relief  dans  quelques- 
unes,  Se  dans  toutes  le  retrait  féodal;  ces  droits, 
favoir,  le  retrait  féodal  & les  droits  utiles,  s’excluent 
réciproquement  ; le  feigneur  ne  peut  pas  les  cumu- 
ler , mais  il  a la  faculté  de  choifir , & c’eft  à lui  feul 
uc  ce  choix  appartient.  Pour  exclure  le  feigneur 
u retrait , il  faut  donc  pouvoir  fuppofer  qu’il  a 
choifi  le  quint  ou  le  relief  ; c’eft  en  effet  ce  que  b 
loi  fuppofe  quarante  jour*,  après  une  notification  ré- 
gulière: elle  regarde  le  filcncc  du  feigneur,  pen- 
dant cet  cfpace  de  temps , comme  une  option  des 
droits  utiles  : mais  comment  fc  prêter  à cette  fup- 
pofitioiî , lorfquc  le  feigneur  n'a  pas  eu  connoijfitncc 
du  prix  Je  la  vente  ; ce  ieroir  choquer  les  notions  les 

Plus  fimples.  En  effet , un  choix  eft  néceflairement 
aclc d’une  volonté  libre,  éclairée  , réfléchie;  eu 
un  mot , c’eft  l’effet  d’une  délibération  : or , com- 
ment veut-on  que  le  feigneur  délibère,  réfléchiffe 
fur  le  point  de  favoir  s’il  préférerais  quint  ou  le 
relief  au  retrait  féodal , tout  le  temps  qu’il  ne  con- 
noit pas  le  prix  de  la  vente.  Le  fief  lui  convient , 
& il  a des  oeniers  ; il  ufera  du  retrait  ficcs  deniers 
formcn^iquivalcnt  du  prix  ; mais  fi  ce  prix  excède 
les  bornes  de  fit  fortune , de  fon  crédit , ou  la  valeur 
intrinféque  thi  fief,  il  fe  contentera  des  droits  utiles 
ouverts  par  b mutation.  Voilà , relativement  au  re- 
trait féodal , la  pofition  de  tous  les  feigocurs.  C’eft 
toujours  le  prix  qui  détermine  leur  conduire  à cet 
égard  ; c’eft  fur  le  prix , fur  le  prix  feul  qu’ils  cal- 
culent 8c  qu’ils  peuvent  calculer  les  avantages  du 
marché  & les reiiourf es  de  leurs  finances;  ce  n’oft 
donc  que  du  jour  que  l’acquéreur  leur  a donné  con- 
noiffancc.  Se  une  connoillance  très-nette  du  prix, 
que  peut  courir  contre  eux  le  délai  de  b coiuum< 
Avant  b notification  du  prix  , induire  de  leur  filence 
qu’ils  ont  préféré  les  droits  utiles  au  retrait  féodal  , 
ce  feroit  luppofcr  qu’ils  ont  délibéré  fans  motifs , 
& choifi  fans  connoitre. 

Encore  un  mot  : s’il  nouvoit  fc  faire  qu’une  loi , 
un  arrêt  fiffent  courir  le  délai  de  quarante  jours  , 
avant  b ventihtion  des  diff^rens  objet--,  conipri* 
dans  le  contrat , qu  arriveroit-U  ? Que  les  feigneur* 
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feroient  à la  merci  de  leurs  vaftaux,  8c  flotte- 
roient  dans  une  incertitude  perpétuelle.  Déterminé 
par  la  convenance  , 8c  perfuadé  par  la  connoif- 
lance  qu'il  a du  peu  de  valeur  de  l’objet  qui  re- 
lève de  lui , que  ft  le  prix  total  eft  confidèrible  , 
c’eft  que  les  autres  fiefs  vendus  par  te  même  con- 
trat font  de  grande  importance  , le  feigneur  ufe- 
roit  du  retrait  féodal;  mais  l'acquéreur  a acheté 
beaucoup  trop  cher , 5c  la  ventilation  qui  fc  fait 
enfuitc  porte  le  fief  de  fa  mouvance  à un  prix  qui 
excède  de  beaucoup  fes  facultés  8c  fes  rcffources  : 
cependant  il  a exercé  le  retrait , & il  ne  peut  plus 
rétrograder  ; ainfi  le  retrait  féodal  deviendroit  un 
piège  pour  les  feigneurs  , ne  feroit  plus  déformais 
pour  eux  qy’une  lourcc  de  ruine  8c  un  moyen  de 
vexation. 

On  fc  doute  bien  qu’une  quefHon  oui  peut  fe 
reproduire  aufTi  fooveot , 8c  d’une  folution  autfi 
facile  , n'a  pas  échappé  aux  jurifconfultes  feudiftes; 
cependant  tous  ne  l’ont  pas  difeutée  ; mais  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  s'en  font  occupés , il  n’y  a pas 
line  feule  voix  difeordante. 

Dumoulin  ne  la  décide  pas  précifément  dans  le 
texte  que  nous  venons  de  tranlcrire  ; mais  il  y re- 
vient fur  l'article  45  de  l’ancienne  coutume , qui 
forme  le  foi  xante-troifième  article  de  la  nouvelle; 
il  la  difeute  meme  avec  beaucoup  d'étendue  fous 
r les  ti  , 19 , 20  8c  21  ; 6c  fa  décifion  eft  que 
lorfquc  plufieurs  objets  , par  exempte  , un  fief  8c 
une  roture  ont  été  vendus  par  le  même  contrat  8c 
pour  un  feul  prix  , la  notification  ne  fait  pas  courir 
je  délai  de  quarante  jours,  à moins  qu’elle  ne  foit 
accompagnée  d’une  ventilation  qui  détermine  le 
prix  des  différent  objets  compris  dans  la  vente.  lu 
ut  non  curret  pavono  tempus  40  dicrum  ad  retrahtn- 
dum , ni  fi  liquiJaùone  kujufmodi  faéla , & patrono  no- 
tifie au. 

a Le  retrait , dit  Guvot,  ne  doit  courir  que  du 
» jour  de  la  ventilation  faite  ; l’article  349  de  Poi- 
» tou  le  dit , 8c  cela  doit  avoir  Jieu  par-tout , parce 
» qu’avant  cela,  le  feigneur  ne  Tachant  pra  le  prix 
»»  de  fou  fief,  n'a  pas  pu  fe  déterminer  au  retrait 
t»  ou  aux  droits  : fon  incertitude  provient  du  fait 
» de  l’acquéreur , 8c  toutes  les  fois  que  par  le  fait 
» de  l’acquéreur  , le  feigneur  ne  peut  exercer  fes 
»»  droits,  il  eftd*une  conféqucnce  viélorieufe  que 
» fon  a&ion  doit  cire  prorogée  n. 

On  retrouve  la  même  décifion  conçue  en  termes 
aulli  pofirifs , dans  le  commentaire  de  Vallin,  fur 
la  coutume  de  la  Rochelle , tome  premier , pjg.  #7^. 

« Toutes  les  fois , dit  cet  auteur  , qu’il  y a une 
» ventilation  à faire  , le  délai  du  retrait  fcigneurial 
« ne  court  que  du  jour  de  la  ventilation  notifiée  au 
» feigneur , parce  que  avant  cela  le  feigneur  étant 
» incertain  du  prix  , n’a  pu  être  en  demeure  de  fe 
•»  déterminer  pour  le  retrait , ou  pour  les  iods  8c 
i»  sentes  ».  Boucheul , fur  Y article  349  de  Poitou , 
r°.  11. 

Enfin , nous  n’çn  fortunes  pas  réduits  fur  ccttc 
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quefHon  au  fuffrage  des  auteurs  ; nous  avons  des 
loix  , 8c  des  loix  très-précifcs. 

« Si  aucuns  achète  plufieurs  chofes  pour  un  feui 
» prix , 8c  en  plufieurs  fiefs  8c  fcigneurics  , c'eft  à 
» l’acheteur  d’efUmcr  8c  liciter  que  vaut  la  chofe  , 
» étant  en  chacune  defditcs  fcigneurics  ; 8c  à cha- 
» cnn  des  feigneurs  refpe&ivement  appartient  d’é- 
» lire  dedans  le  temps  de  la  coutume , qui  cft  huit 
» jours  après  ladite  exhibition  du  contrat , les 
» ventes  8c  honneurs,  ou  prendre  U chofc  par 
» pui  (Tance  de  fief,  pourvu  que  la  licitation  , ven- 
» tilation  8c  eftimation  que  feroit  l’acquéreur,  ne 
» fut  frauduleufc  , ce  que  pourra  maintenir  le  fei* 
» gneur  8c  la  débattre  fi  oon  lui  femble , 8c  pen- 
» aant  cette  connoifTance  ne  courra  le  temps  contre 
n ledit  feigneur,  la  fraude  étant  par  après  connue; 
» mais  ou  clic  ne  feroit  vérifiée  , ledit  feigneur 
» en  demeurera  forclos.  Coutume  Je  Poitou, art.  349. 

n Si  aucun  acheptc  in  globo , 8c  pour  un  prix  , 
» plufieurs  chofes  eflants  en  plufieurs  fiefs  oc  fei- 
» gneuries , à lui  eft  d*crtimcr  8c  licitcr  que  vaut 
» la  chofe  eftant  en  chacune  defdices  feigneuries  , 
» 8c  à chacun  des  feigneurs  rcfpqÊjjvcment  ap- 
» particnnent  d’eflire  dedans  le  Temps  de  la  couf- 
» tume,  qui  eft  huit  jours  après  ladite  exhibition 
» de  contrats  , les  ventes  8c  honneurs,  ou  prendre 
» la  chofc  par  puifTance  de  fief.  Coutume  d'Anjou- 
» mois  , art.  71, 

» Si  aucun  achcpte  enfemble  , 8c  pour  un  prix 
» plufieurs  chofes  érant  en  plufieurs  fiefs  8c  fei- 
» gneuries  à lui  eft  d’eftimer  8c  liciter  que  vaut  la 
» chofe,  étant  en  chaqu’unc  defdites  feigneuries  , 
» 8c  à c ha  qu’un  des  feigneurs  appartient  refpc&i- 
» vement  d’élire  dans  le  temps  de  la  coutume 
» qui  cft  de  huit  jours  , après  l'exhibition  des  con- 
» trats , ventes  8c  honneurs , ou  prendre  les  chofes 
» par  pui  flan  ce  de  fief».  Sauttonge , art.  34. 

On  ne  peut  pas  des  autorités  pins  graves.  Les 
coutume* , les  jurifconfultes,  8c  ce  qui  cft  fttpo- 
rieur  à toutes  les  autorités , la  raifon  8c  le  bon  fc  ns, 
tout  fc  réunit  donc  pour  établir  cette  afTcrrio/i  .* 
toutes  les  fois  que  le  contrat  renferme,  plu  fleurs 
fiefs,  & un  prix  unique,  fi  le  vafial  ne' joint  pas 
la  ventilation  du  prix  à la  notific.ttion  de  fon  con- 
trat , cette  notification , quelque  régulière  qu’elle 
foit  cftûlleurs , cft  infiiftifante  pour  faire  courir  le 
délai  de  quarante  jours.  ( Article  de  M.  Henrion  , 
avocat  au  parlement.  ) 

NOTOIRE , adj.  fe  dit , en  terme  de  palais,  de  ce 
qui  eft  connu  , public  8c  évident.  11  y a notoriéro 
de  droit  8c  notoriété  de  fait.  Voyt^  ci- après  No- 
toriété. 

NOTORIÉTÉ  , f.  f.  fc  en  dit  général  de  ce  qui 
cft  connu. 

La  notoriété  d’nn  fait  le  rend  en  quelque  forte 
certain  , tellement  qu'en  matière  criminelle  la  no- 
toriété cTun  crime  tient  lieu  d’information.  Voyeç 
l'ordonnance  de  1670  , lit.  X , art.  9. 

La  notoriété  publique  eft  celle  des  chofes  que  tout 
le  monde  counoit. 
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* La  notoriété  particulière  eft  la  eonnolflânce  de 
quelques  perfonnes.  On  fuit  des  notoriétés  ou  des 
certificats  pour  attefter  certains  faits  qui  font  no- 
toires dans  une  ville  , dans  une  maifon  ou  dans  une 
famille  ; pour  attefter  qu'un  homme  eft  mort  en 
tel  temps , qu’il  étoit  riche  d’une  telle  foinme , qu’il 
a laide  tant  d'enfans , qu’un  tel  a été  fou  héritier. 

Aflc  de  notoriété  cil  un  certificat  authentique  dé- 
livré par  des  officiers  de  judicaturc , de  ce  qui  fe 
pratique  dans  leurs  fiéecs  fur  quelque  matière  de 
junfprudence , ou  quelque  forme  ac  procedure. 

Ces  fortes  d’aflcs  font  ordinairement  accordés  à 
la  rcquifition  de  quelqu’un  qui  a intérêt  de  conftatcr 
l’ufagc. 

Le  juge  qui  les  délivre , ne  le  doit  faire  qu’apnîs 
avoir  confulté  les  autres  officiers  de  fon  fiège  s’il  y 
en  a , & même  après  avoir  pris  l'avis  des  avocats 
& procureurs,  ou  autres  praticiens  de  fon  fiège, 
s’il  n’y  a ni  avocats , ni  procureurs  en  titre. 

L’ulage  des  aâes  de  notoriété s’eft  introduit  depuis 
l’abrogation  des  enquêtes  par  turbes,  qui  a été  faite 
par  l’ordonnance  de  1667. 

Pour  que  les  aâcs  de  notoriété  puilTent  avoir  quel- 
que autorité  dans  une  caufcou  procès,  il  faut  qu’ils 
aient  été  délivres  en  vertu  d ur.  jugement  d’un 
juge  fupérieur  ; autrement  ces  fortes  d’a&es  ne 
partent  que  pour  des  certificats  mendiés,  que  le 
pige  a accordés  par  complaifancc  & à force  d’im- 
portunités. 

Il  faut  aufii  qu'il  y ait  requête  préfentée  par  l’une 
des  parties  ; qu'on  appelle  devant  le  juge  les  parties 
qui  peuvent  y avoir  intérêt  ; que  lc>  avocats  foient 
ouis  de  vive  voix  à l'audicncc , & le  fyndic  des 
procureurs  pour  tous  ceux  du  fiège;  que  le  mini  f- 
tëre  public  ait  donné  fes  conduisons;  que  l’aéfc 
farte  mention  des  jugemens  fur  lefqucls  la  notoriété 
crt  établie  ; enfin , qu’il  foit  ordonné  qu’a&e  en  fera 
■ délivré  à la  partie  requérante , pour  lui  fervir  ce 
que  de  raifon. 

Les  juges  font  les  fculs  qui  aient  caraftërc  pour 
donner  des  ades  de  notoriété  ; les  avocats  d’un  iiéj;c 
meme  en  corps  ne  peuvent  d#mer  que  des  confui- 
tarions  ; les  gens  du  roi , ou  autres  perfonnes  qui 
exercent  le  miniftère  public  , ne  font  pas  non  plus 
parties  capables  pour  donner  des  ades  de  notoriété 
en  forme. 

On  a imprime  en  1709  un  recueil  des  ades  de 
notoriété  y que  M.  le  lieutenant-civil  le  Camus  avoir 
donnés  furrufagcobfcrvéau  châtelet  dans  plufieurs 
matières  impôt  tantes.  On  a aufii  les  ades  de  notoriété 
du  parlement  d’Aix , imprimées  à Avignon  en  1764. 

Notoriété,  f.  f.  ( Jurifpr . civ.  & canon.  ) c« 
mot  dérive  du  latin  nofccre  , qui  fignifie  connoùre  , 
avoir  connoi fiance.  On  remploie  fréquemment  dans 
l’ulagc.  Quelques  jurifconfultcs  divifent  la  nota • 
riété  en  trois  clartés , prafumpùonis , juris  & faSli. 
Us  définirtenr  la  notoriété  de  préfomption  , l’évi- 
dence à laquelle  une  préemption  violente  de  droit 
ne  permet  pas  de  fe  refufer , comme  la  paternité 
Jurisprudence.  Tome  VI, 
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u'il  fuffit  de  prouver  par  les  conjedurcs  légitimes 
u mariage  ; nam  fi  vir  6r  uxor  infante  m nutriunt  6» 
dicant  eum  filium  eorum  effe  , tune  pmfumitur  eorum 
filius  ; efi  ere;o  notorium  prxfumpthnis , evidenùa  rei 
evidenter  à jure  prxfumpta . 

La  notoriété  de  droit  crt  îlnc  preuve  fans  répliqué 
que  produit  un  jugement  ou  une  libre  & claire 
confeflion  faite  en  Jugement.  Efi  clara  judiclilis 
confcfiio , invincibilis  probaùo  , 6r  irretraélabilis  defi- 
nivo  , de  quo  fcilicet  notorio  quis  damna  fus  efi  vel  in 
jure  confefius  ; & fie  ULud  duplex  efi , videlicet  per 
confejfionem  failam  in  jure  6»  per  fententiam  judicis. 

La  notoriété  de  fait  efi  celle  d’un  fait  qui  crt  connu 
de  tout  le  peuple  , ou  de  la  plus  grande  partie , 
de  forte  qu’on  ne  peut  en  dérober  la  connoiftance, 
ou  la  dèguifer  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
Notorium  fafS  fcilicet  quod  commfiitm  vel  faStun  non 
dubitatur  J populo  , vel  majori  populi  parte  , 6*  per 
evidentiam  rei  nu  U J pote  fi  terpverfitùone  celari  ; nec 
opportet  omnes  circumfianùas  jfiaéü  cfie  nous. 

Les  canonises  ne  dirtinguent  que  deux  efoèces 
de  notoriété , celle  de  droit , & celle  de  fait.  Ils  les 
définiirent  à-peu-près  comme  4es  jurifconfultcs  p 
mais  ils  fubaivUent  la  notoriété  de  fait  en  trois 
clartés , notorium , manifefium  & famofum.  Scion  eux  , 
il  faut , pour  établir  le  notorium , ou  la  fimple  no 
toriéte  de  fait , que  la  diofe  foit  connue  de  1a  plus 
grande  partie  d u^p  communauté  ou  d'un  peuple  ; 
& ils  ajourent  que  dix  perfonnes  forment  un 
peuple , une  paroirte  , une  communauté  : de-là  ils 
concluent  que  quand  la  communauté  n’eft  pas  com- 
poféc  de  dix  perfonnes  , il  ne  peut  jamais  y avoir 
une  notoriété  de  fait , quand  même  la  diofe  le  feroit 
paflee  à la  vue  de  tous  les  habitans  : que  s’il  y 
a dix  perfonnes  dans  le  lieu , il  fuffira  pour  la  noto- 
riété de  fait , que  fix  perfonnes  en  aient  été  témoins , 
Parcc  que  ces  fix  perfonnes  font  U plus  grande 
partie.de  la  communauté  : que  fi  la  communauté 
eft  de  vingt  ou  de  trente  personnes  , ces  dix  té- 
moins ne  fuffiront  pas  , parcc  qu’ils  ne  font  nas 
la  plus  grande  partie  du  peuple  : enfin , que  ü la 
communauté , la  paroirte , b ville  efi  rrés-nom- 
breufe , il  faut  que  la  chofc  fc  foit  partée  devant 
douze  ou  quinze  témoins.  Tous  les  canonifies 
n’adoptent  pas  ce  dernier  principe.  Il  y en  a qui 
penfent  que , comme  dix  perfonnes  ne  font  prefaue 
rien  dans  une  ville  telle  que  Paris , Rome , &c, 
quand  une  chofe  n’eft  connue  que  d’un  fi  petit 
nombre  de  perfonnes  , il  faut  biffer  un  homme 
fage  St  prudent  à définir  fi  ceb  fuffit  pour  la  no- 
toriété y parce  que  le  droit  n’a  rien  de  bien  précis 
fur  ce  dernier  article.  De  là  il  but  conclure  que 
l’on  n’eft  point  d'accord  fur  ce  qui  conftitue  la 
notoriété  de  fait , & il  eft  effe&ivement  trèîr-diffi- 
cile  de  la  déterminer. 

1 

On  appelle  manifefte , ce  «pii  étant  certainement 
connu  par  un  nombre  de  perfonnes , a été  par 
elles  répandu  dans  le  public.  MJniftJhmriJ  eft  quod 
à plurilus  prxdicatur,.*,'  Une  chofe  ,^our  être  ma- 
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nitcftc , n’a  pas  bcfioin  d'avoir  été  vue  par  la  plus 
grande  parric  de  la  communauté , ce  feroit  alors 
le  cas  de  la  notoriété  ; mais  il  fuffit  que  la  moitié 
du  nombre  néccflâirc  pour  la  notoriété  l'ait  appris 
de  l’autre  moitié  qui  a vu.  On  confond  lbuvcnt 
le  imniteftc  avec  le  notule,  6c.  celui-ci  avec  l’évi- 
dent. Evident  quandoque  ponitur  pro  notorio  , quan~ 
doque  pro  nunifcflo . On  voit  par-là  que  l'idée  du 
numifelle  n’eft  pas  plus  aifée  » fixer  que  celle  du 
notoire  ou  de  la  notoriété  de  fait. 

Enfin  on  appelle  fameux , ce  qui  eft  connu  par 
le  bruit  public,  Famofum  U quod  jarn.i  notum.  Mais 
tout  bruit  ne  produit  pas  cCttc  publicité , il  n*y  a 
que  celui  qui  eft  fondé  fur  des  conjc&urcs  trés- 
fortes , ou  qui , ayant  été  répandu  par  une  per- 
fonne  digne  de  foi,  paffe  pour  confiant  parmi  ce 
qu’il  y a de  gens  fages  dans  un  canton.  On  voit , 
par  exemple , un  homme  pâle  & troublé  fortir  pré- 
cipitamment d’une  maifon  : fon  épée  eft  teinte  de 
fang , & il,en  eft  lui-même  tout  couvert  r on  trouve 
dans  ccttc  maifon  un  de  fes  ennemis  aJTaifiné  : on 
dit  publiquement  que  cc  meurtre  part  de  la  main  de 
celui  à qui  on  a vu  prendre  la  fuite , voilà  cc  que 
l'on  appelle  aHio  flmofj. 

D’après  ces  notions  fur  la  notoriété  de  fait  que 
l*on  retrouve  dans  la  plupart  des  canonillcs , il  efl 
évident  qu’il  eft  très-difficile  de  juger  ou  de  pro- 
noncer d'après  ccrte  notoriété , puifqu  il  cil  très-diffi- 
cile de  fixer  quels  font  les  caraHeres  qu’elle  doit 
avoir  pour  être  une  véritable  notoriété  de  fait.  Elle 
peut  être  regardée  comme  telle  aux  yeux  des  uns  , 
oc  ne  pas  l'être  aux  yeux  des  autres.  Permettre  de 
fe  conduire  d’après  cette  notoriété , ce  feroit  donc 
permettre  l’arbitraire , ce  feroit  ouvrir  la  porte  à 
une  foule  de  vexations  & tTinjurtices. 

C’cfl  pour  éviter  cet  inconvénient  bien  dange- 
reux, que  nous  avons  rejette  en  France  toute  efpéce 
de  notoriété  de  fait  pour  bafe  des  juge  mens  ecclé- 
fiafliqucs,  & que  nous  ne  rcconnoiflons  d’autre 
notoriété  que  celle  de  droit.  De-la  vient  que  les 
• excommunications  n'ont  jamais , parmi  nous , leur 
c:Tct  extérieur , à moins  qu'elles  n’aient  été  pro- 
noncées après  un  jugement  foit  contradictoire , foit 
par  défaut,  & toujours  précédé  de  monitions  6c 
d’information.  De-là  vient  encore  que  cette  noto- 
riété de  fait  cfl  infuffifar.tc  pour  refufer  la  commu- 
nion à celui  qui  la  demande , foit  au  lit  de  la  mort , 
foit  à la  table  publique  où  tous  les  fidèles  vien- 
nent y participer. 

Ce  principe  que  parmi  nous  la  notoriété  de  fait 
eft  inf'uififântc  pour  encourir  les  cenfures,  ou  toute 
autre  peine  pareille , a été  fomenuc  par  nos  ca- 
nouiftes  les  plus  rcfpeâables.  DucafTe , chap.  XI 
0 de  U JurifJidton  eccUfiajUque , part,  i , s’exprime 
de  la  manière  la  plus  claire  & la  plus  dèmonftra- 
tive  : u quand  il  s’agit  de  prononcer  les  cenfures 
» contre  quelque  particulier  , foit  qu'elles  foient 
j»  à jure,  foit  qu’elles  foient  ob  homhu  , foit  qu’elles 
» foient  encourues  par  le  feul  fait , foit  quon  n'y 
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» tombe  que  par  le  miniftère  du  fitpérieur , il  efl  „ 
» ablolument  nèceflhire  de  citer.  Celui  centre  1c- 
» quel  on  veut  procéder  par  voie  de  cenfure.  La 
» rai  fon  eft  que , s’il  eft  queflion  de  quelque  cen- 
» fure  qu'on  encourt  par  le  feul  ûir  , il  faut , par 
» un  ptéalable,  déclarer  juridiquement  qu’on  i'a 
» effcilivcment  encourue  avant  qu'on  punie  être 
>•  dénoncé,  quaiul  même  il  feroit  de  r.torielé  pu- 
» blique  , quon  a commis  un  tel  crime  auquel 
•»  cette  cenfure  eil  attachée.  Or  , pour  faire  rigu- 
■>  liérement  cette  déclaration , il  faut  outr  la  par- 
ti lie , laquelle  peut-être  niera  le  fait  ; ou  fi  elle 
ri  l’avoue , elle  peut  alléguer  des  raifons  qui  la 
» mettront  à couvert  de  la  cenfure.  D’ailleurs  , 

» Alexandre  111  dit  dans  le  chapitre  confulttit  t 
« Sc  a pp . que  plufîcurs  chofes  étant  appdlées  no- 
« cotres , on  ne  doit  pas  prendre  pour  un  feit  no- 
» toirc  une  chofe  qui  n’cfl  que  douteufe  : cum 
w multa  dicantur  notarié  que  non  funt , providerc 
» débet  ne  quod  dubhem  cfl  , pro  notorio  videatis  battre. 

» Il  en  elt  ainft  des  autres  cenfures , parce  qu’il 
» efl  de  la  jufiiee  de  ne  condamner  les  gens  qu’a- 
it près  les  avoir  ouïs.  Or  , pour  être  oui , il  faut 
» être  cité  ». 

Dubois  , dans  fes  Alaximes  du  droit  canonique  de 
Fronce  ,t.i,p.  pSj  , en  obfers'ant  que , félon  le  con- 
cordat , le  concubinage  public  efl  juflifiè  & prouvé  , 
non-feulement  par  fentence  ou  confeflion  judi- 
ciaire , mais  encore  par  une  notoriété  de  fait  qui  ne 
peut  être  difTimuléc , dit  : « ce  qui  cfl  fingulier  dans 
h ce  royaume , où  la  notoriété  ne  difpenle  pas  d’iri- 
» former  , & de  la  folemnitc  des  preuves  re— 

» quifes  , pour  la  preuve  des  faits  par  témoins 
» connus  ». 

Nous  ne  pouvons  puifer  dans  une  meilleure 
fourcc  les  principes  fur  la  maiiére  prèfente , que 
dans  le  requifttoirc  célébré  de  M.  Joli  de  Fleury  , 
préfenté  aux  chambres  affcmblées, le  17  juin  1755  , 
contre  un  ouvrage  intitulé  : Réflexions  fur  la  nota-  • 
riété  de  droit  à’  de  fait,  u L’églife , dit  ce  refpeclable 
» magiflrat , a fi  bien  fenti  rinfiiffifance  de  la  notoriété 
» de  fait  pour  régler  fa  conduire  à l’égard  de  fes 
n cnfàns , que  , ira  g,  ce  des  inconvémens  & des 
» abus  des  cenfures  loue  ftmentia  , portées  par 
» quelques  décrets  des  papes , elle  a public  dans  Le 
» concile  de  Confiance  cette  bulle  célèbre  ad  evi- 
11  tanda  fcandala , de  laquelle  il  réfulte  bien  clairc- 
» tnent , qu’il  n’efl  pas  permis  aux  miniflres  & aux 
» pafleurs  de  refufer  les  fâcrcntcns  aux  fidèles, 

» fous  prétexte  de  quelque  cenfure  que  ce  foit , à 
» moins  que  la  cenfure  n’ait  été  expreffèment  Cc 
» nommément  dénoncée  par  fentence  du  juge 
1}  eccléfiaflique. 

» Si  l’auteur  du  libelle  ne  fâuroit  refufer  d’adop- 
» ter  cette  bulle,  il  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
» en  éluder  la  difpofirion  ; il  voudroit  enlever  à 
» la  bulle  route  fon  autorité , par  les  exceptions  des 
» cenfures  ipfo  fado , ajoutées  par  le  concile  de 
» HaAc , La  pragmatique  ^ le  concordat , avec  la 
» feule  cxceptiou  de  ceux  qui  auroicnr  notoire- 
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w ment  frappé  un  cccléfiaftiqne.  C’cft  avec  ccttc 
» feule  exception  que  cette  bulle  nous  a été  tranF 
»»•  mile  par  laint  Antonin  qui  a vu  tenir  les  con- 
» cites  de  Confiance  & de  Bafle , & qu’elle  nous 
* >»  a été  donnée  paY  Vandcr-Hardt  , qui  la  co- 
» piée  fur  les  manuferits  originaux  dépofês  dans 
» la  bibliothèque  de  l’empereur.  * 

» Que  Ion  confulte  Eveil  Ion  , Ducaffe  , auteurs 
*•  fi  autorifév  parmi  nous  , on  y trouvera  qu’il  fuit 
>»  s'arrêter  au  texte  du  concile  de  Confiance , c’eft- 
» à-dire,  de  la  bulle  qui  fut  alors  reçue  d’un  com- 
» niun  confcntemcnt  : que  ce  qui  a été  ajouté  au 
» texte  de  cette  bulle  dans  le  concile  de  Bafle  6c 
» dans  la  pragmatique , inféré  même  dans  le  con- 
» cordât , n’a  pas  été  mis  en  pratique  : que  Pufage 
>»  contraire  a prévalu , 6c  le  règlement  établi  par 
w le  concile  de  Confiance , comme  étant  plus  équi- 
v table  6c  plus  propre  a entretenir  le  repos  des 
» confcicnccs  ; que  c’eft  le  fentiment  des  plus  cé- 
» lebres  théologiens  & canoniftcs  qui  ont  écrit 
» depuis  le  concile  de  Confiance , ôc  qui,  étant  de 
w différentes  nations , font  voir  que  cct  ufage  efl 
n confiant  6c  général.  Evcillon  a rallèmblè  une 
n foule  de  ces  autorités.  Ajoutons  que  tous  nos 
n canoailtes  n’admettent  pas  même  l’exception  de 
w la  percuiîion  du  clerc;  qu’ils  fe  réunifient  à dire 
* » que  c’eft  l’ufage  du  royaume  de  ne  la  pas  ad- 
" mettre  ; que  cet  uiâgc  dérogé  à ce  fujer  h la  dif- 
w pofttion  de  la  bulle  ; que  cct  ufage  eft  fondé  fur 
” ccnc  maxime,  qu en  France  la  notoriété  défait 
» n’a  p jj  lieu  ». 

Ces  principes  ont  été  admfs  , à bien  peu  de  chofes 
près , par  Benoit  XIV  , dans  fa  lettre  encyclique 
adrefféc  aux  éveques  de  France,  6c  datée  du  1 6 
oftobre  1756.  Il  s agiftoit  de  la  trop  fameufe  bulle 
Unigenitus , & de  décider  dans  quels  cas  ceux  qui 
ne  l'admcttoicnt  pas  dévoient  été  prives  du  faint 
viatique.  Ecoutons  le  pape  lui-même.  Publia  au- 
tan atque  notant  font  rej  raclant , ht  cafu  de  quo  agi- 
tur , qtùcumque  per  f entent:  am  , à juJice  competente 
prolatum  , rei  decLtruti  font  eo  no  mi  ne  , quod  débitant 
praJhLt  confliuaioni  unigenitus,  venerationem , ob- 
fcquium  , obedientum  conlunucitcr  deneguveruu  : qui - 
cumque  etium  hujufmodi  conutmactx  reos  fe  in  judi.io 
ton fi  fi  funt  : ac  praiereu  illi  , qui  quamvis  nec  â ju- 
stice condemnaù , ne  que  nutum  futtm  in  judicio  con - 
feffi  fuerint , nikilonûnus  .vel  <0  umporc  quo  facrum 
ipfum  viaticum  fufeepturi  funt,  pr opium  in  obedicn- 
tiam  6*  contttmaeum  adverfis  conjVtutionem  unigeni- 
tus fpontt  profitentur. 

Il  eft  évident  que  dans  ce  pa liage  de  (a  lettre , 
Benoit  XIV  ne  parle  que  de  la  notoriété  de  droit. 
11  fuppofe  que  le  refus  de  fccremens , & par  con- 
séquent toute  autre  efpéce  de  peine  canonique 
extérieure  , ne  peur  être  infligé  qu'à  ceux  qui  ont 
été  condamnés  par  un  jugement , ou  qui  ont  con- 
leflc  en  jufycc  le  fait  qu’on  leur  impute.  Ceux  qui , 
fans  aucun  jugement  rendu  contre  eux  , ou  fans 
aucune  conicmon  judiciaire  de  leur  part , déclarent 
d’eux-mêmes  , & (ans  en  avoir  été  requis,  yjwve. 
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qu'ils  ne  reçoivent  pas  la  conftitution  unigenitus , 
doivent  être  traités  comme  les  premiers.  En  cela 
le  pape  ne  déroge  point  aux  vrais  principes,  parce 
qu’alors  il  y a une  évidence  de  fait  plus  frappante 
oc  plus  (Tire  que  la  notoriété  de  droit , en  fuppofant, 
comme  il  le  fuppofoit  8c  ne  pouvoir  le  fuppofer 
autrement , l'autorité  de  la  bulle.  Tanta  ejl  profedo 
in  cccUfia  Dei  autorhus  apoflolicx  conjlitutionis  quec 
incivil  unigenitus  : eademque  Jîbi  tam  finceram  venc- 
. rutionem  , obfequium  & obeJicnÛam  u t ique  vindtcat  , 
ut  nemo  fidtlium  pofjit , abfque  faluùs  ectemx  diferï- 
rnine  , J débita  erga  ipfum  fubjeclione  fefe  fubducerc , 
aut  cidem  ullo  modo  refrugun.  En  coniidcrant  aiilfi  la 
bulle , le  pape  ne  pouvoit  décider  d'une  autre  ma- 
nière le  cas  qu’il  fc  propofoit.  Ceft  dans  ce  fens 
que  M.  Joly  de  Fleury  difoit  : « mais  celui  qui 
» commet  un  péché  grief  en  nréfence  du  public  , 

» 6c  au  moment  de  l’adminmration , fournit  lui- 
» même  une  preuve  exempte  de  toute  incertitude , 

» qui , plus  forte  que  celles  qu’on  peut  raffcmbler 
» en  obfervant  les  formes  de  la  loi , n’a  pas  befoin 
» d’emprunter  fon  fecours.  Le  refus  n’cft  plus  une 
» diffamation  publique , ce  n’cft  plus  un  (caudale 
» alors  de  refufer  ; ce  feroit  un  fcandale  aux  yeux 

» du  public  que  d’adminiftrer Quelle  diffé- 

» rence  entre  cette  évidence  & ce  quon  connoit 
» dans  l'ufage  commun  fous  le  nom  de  notoriété 
» de  fait  ; cette  dernière  ne  peut  jamais  porter  avec 
» elle  la  convi&ion  de  la  vérité  ; l’autre  porte  tou- 
» jours  néceflaircmcnt  cette  conviélion  ».  * 

On  voit,  par  ces  différentes  citations,  que  l'opi- 
nion de  Benoit  XIV  fe  rapproche  infiniment  des 
principes  expofés  dans  le  rcquifitoirc  de  M.  Joly 
de  Fleury.  Cependant  le  pontife  romain  ajoute  une 
. troifiéme  notoriété  à celle  de  droit  8c  d évidence  , 
qui  eft  une  notoriété  de  fait  ; mais  il  veut  qu’elle  foit 
accompagnée  de  tant  de  circonftanccs  , qu'il  la  ré- 
duit à rien  dans  la  pratique  ; 5c  Ton  peut  dire  que 
la  lettre  encyclique  de  Benoît  XI V ne  conviât 
point  nos  principes  généraux  fur  la  notoriété , d’après 
laquelle  l'églife  peut  infliger  des  peines  publiques 
6c  extérieures , & retrancher  les  fidèles  de  fon  fein  % 
ou  ne  pas  les  admettre  à fa  communioiï. 

Finiffons  cette  difeuflion  , en  répétant  avec 
M.  Jolywdc  Fleury  : « c'cft  fur  ces  principes  qu’entre 
n b notoriété  de  aroit  8c  celle  de  tait , on  a toujours  • 
» rejetté  en  France  la  funple  notoriété  de  fait , pour 
v n’admettre  que  la  feule  notoriété  de  droit  , fans 
11  laquelle  le  refus  public  ( de  la  participation  à la 
» communion  de  l’églife  ) , feroit  une  diffamation 
» publique  6c  un  fcandale  conrrc  lcfqiicls  les  juges 
» royaux  fe  font  élevés  dans  tous  les  temps  ». 

• Eipérons  qu’enfin  la  raifon  8c  la  vérité  feront  • 
affez.  puiffantes  pour  réunir  bientôt  les  efprits  fur 
un  point  qui  ne  peut  fouffrir  de  difficulté , pourvu 
qu'on  veuille  y apporter  une  attention  dégagée  de 
toute  prévention  oc  de  toute  partialité.  Ix's  chofes 
, ne  font  plus  depuis  long-temps  dans  l'état  0*4  elles 
ctoient  lors  de  la  primitive  églife.  Renfermée 
| dans  des  bornes  très-étroites  , 6c  obligée  de  Ce 

Ce  1 


Digitized  by  Google 


104  N O Y 

cacher  au  public , la  religion  n'avoit  aucune  in- 
fluence civile  fur  l'état  des  citoyens.  Les  peines 
quelle  infligeoit , tenues  lecrettes  , n'avoient  rap- 
port qu’au  fpirituel.  Le  manteau  de  la  charité  cou- 
vrait l'honneur  de  ceux  qui  en  étoient  frappés. 
La  pénitence  publique , la  privation  momentanée 
des  faints  mylléres , l'excommunication  même , 
ne  prévoient  d’aucun  des  droits  de  cité.  Il  ne  doit 
donc  pas  paraître  étonnant  qu’une  notoriété  de  lait 
fut  fuffiCune  dans  ces  temps  pour  être  condamné 
& puni  au  tribunal  fpirituel  des  fidèles. 

Mais  depais  que  la  religion  a été  reçue  dans 
l’état , depuis  que  l’incommunicarion  6c  l'excom- 
munication ont  pris  un  tel  caraélère  qu’elles  portent 
tout  à la  fois  fur  l’honneur  6t  fur  l’état  des  citoyens , 
on  a dû  arrêter , que  ces  moyens  ne  pourraient 
plus  être  employés  qu'après  un  jugement  ou  une 
confefüon  judiciaire  , c'eft-à-dire  , une  notoriété  de 
droit  à laquelle  on  a cru  devoir  ajouter  l’évidence 
de  fait.  Par-là  on  a prévenu  l’arbitraire , 6c  (ans 
rien  ôter  à la  force  des  armes  fpirituellcs  qui  ont 
été  de  tout  temps  dans  les  mains  de  l'èglile  , on 
en  a feulement  modéré  l’ufage  en  l’empêchant  de 
devenir  abufif. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  égale- 
ment à ht  privation  des  bénéfices  6c  à l’incapacité 
pour  en  acquérir.  « Quand  il  rt’y  aurait  aucune 
» difficulté  fur  la  qualité  6c  le  nombre  des  crimes 
k qui  notent  tfiaftmie , il  y en  aurait  toujours 
» une  très-grande  fur  le  degré  de  publicité  que 
u doit  avoir  un  crime , pour  être  réputé  notoire 
» ou  évident  j car  cette  notoriété  ou  évidence  eft 
» nécefTaire  pour  établir  une  infâmie  de  fait  : c'cft 
» à caufe  de  ces  difficultés  que , dans  l’ufâge  du 
n royaume , on  n'admet  ni  notoriété , ni  intâmie 

de  (ait  n.  Piales  v Truité  du  dcvolut , tom.  y , 
pog.  y oi . (A/,  l'abbé  BtRTOLio  , avocat  au  par - 
Iracnt.  ) 

NOVALE  , f.  f.  ( Jurifpr.  can.  ) toutes  les  ques- 
tions agitées  depuis  long-temps  fur  les  novalcs  font 
devenues  beaucoup  moins  intereffantes  depuis  l’édit 
de  1768  , qui , par  fou  article  14,  les  abroge  , de 
manière  qu'il  ne  doit  plus  y avoir  parmi  nous 
qu’une  feule  efpèce  de  grades  dixmes  , fans  aucune 
diflinâion  entre  les  dixmes  anciennes  6c  les  novalcs. 

Cependant  , comme  l’édit  laide  aux  curés  qui 
n’opteront  point  b nouvelle  portion  congrue  , tes 
novoits  dont  ils  fe  trouveront  en  légitime  podef- 
flon  à l’époque  de  la  publication  de  b loi , il 
s’élève  encore  des  conteftations  entre  eux  6c  les 
curés  primitifs  , ou  autres  gros  decimatcurs , fur 
• b nature  de  telle  ou  telle  dueme  ; contelbtions 

3ui  préfentent  b queltion  de  favoir  fi  les  dixmes 
ont  U s'agit , font  ou  anciennes , ou  novalcs.  Il 
ed  donc  encore  néccflàirc,  malgré  l’édit  de  1768  , 
de  connoitre  les  principes  fur  les  dixmes  novalcs , 
6c  en  quoi  elles  différaient  des  dixmes  anciennes. 

Que  faut-il  entendre  par  dixmes  novalcs  ? Ici 
l'on  ell  arrêté  dés  les  premiers  pas.  On  p'eil  pas 
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trop  d'accord  fur  la  définition  du  terme.  Inno- 
cent 111 , au  chapitre  dernier  du  titre  de  prbviUg.  3 dit 
que  les  novalcs  font  celles  qui  felèvcnt  nouvellement 
i.ir  des  fonds  que  perfonne  ne  fe  fouvient  davoir  vus 
en  culture , ex  terra  qu<t  ad  evhuram  noviter  reda&a 
tji , & de  quA  non  exut  memoria  quod  aitquando  culta 
juâit.  On  voit  au  chapitre  premier  de  verbor.  fîenif  ; 
navale  tjl  terra  tune  primant  ad fructifie andum  projcïja.... 
navale  ejl  ager  tune  primum  ps&cifus.  Mais  faut-il 
que  la  terre  n’ait  jamais  tien  produit , ou  n’ait 
jamais  produit  de  fruits  déclinables  , pour  être  ré- 
putée terre  navale  ? Ou  fuffit*il  feulement  quelle 
n’ait  point  été  dans  cct  état  de  mémoire  d’homme  ? 
Gohard  , qui  a fenti  la  difficulté , croit  l’avoir  ré- 
folue  en  deftniftant  les  navales  , celles  qui  fe  per* 
çoivent  fur  des  fonds  nouvellement  cliargés  de 
fruits  dcctmablcs. 

De; oui  donne  des  notions  qui  parodient  plus> 
claires.  Selon  lui , les  dixmes  navales  font  de  deux 
efpêcçs.  Les  unes  font  celles  qui  fe  perçoivent 
fur  des  terres  nouvellement  défrichées , & qui 
ne  l’avoient  pas  été  anciennement  : les  autres  font 
celles  qui  fe  perçoivent  fur  des  terres  ancienne- 
ment défrichées , mais  nouvellement  chargées  de 
fruits  fujets  à la  dixme.  Ainfi , continue* cet  au- 
teur , fi  dans  une  paroiiTe  où  le  lin  n’eft  pas  fu- 
jet  à la  dixme  , une  pièce  de  terre  qui  auroit  tou* 
jours  etc  cnferocncéc  en  lin  commençoit  à être 
enfemencée  en  bled,  le  bled  feroit  fujet  à la 
dixme , 8c  feroit  une  dixme  navale . 

Cependant  l'article  14  de  l’édit  de  1768  annon- 
cerait qu’il  fout  dirtingucr  trois  efpèces  de  no- 
vales  ; i°.  Jcs  terres  nouvellement  défrichées; 
i°.  celles  qui  font  converties  en  fruits  tfécimables  ; 
3°.  celles  qui  font  reinifes  en  valeur,  w Voulons 
n qu’à  l’avenir  il  ne  foit  foit  aucune  diftinéiion  entre 
n les  dixmes  anciennes  8t  navales  , dans  toute 
» retendue  de  notre  royaume  , même  dans  les 
n paroifTes  dont  les  cures  n’auraient  pas  fait  Pop- 
» tion  de  la  portion  congrue  : en  conféquence  y. 
« les  dixmes  de  toutes  Us  terres  qui  feront  défrichées 
n par  la  fuite , lorfqu’cllcs  auront  heu  félon  notre 
n déclaration  du  13  août  1766  f c’efl  celle  con- 
» cernant  les  défrichcmens  des  landes  8c  terres 
» incultes)  , comme  auff  les  dixmes  des  terres  re * 
ti  rnifes  en  valeur  , ou  converties  en  fruits  décimabUs  9 
>»  appartiendront  aux  gros  décimateurs  de  la  pa- 
ir roi  lie  , foit  curés , toit  autres  , foit  laïques  ou 
» eccléfajliaues , 8cc.  ».  D’après  l’énumération  foite 
par  le  iégiilateur , il  cfl  difficile  de  ne  pas  croire 
qu’il  met  dans  b elafle  des  novales  les  terres  ro- 
mifes  en  valeur , c’efl-à-dire , celtes  qui  feraient 
reliées  incultes  pendant  plus  de  quarante  ans. 

Cependant  plufieurs  auteurs  ne  font  pas  de  cet 
avis  , quant  aux  terres  rcmifes  en  valeur  , 8c  ne 
les  regardent  pas  comme  des  terres  navales On 
» dit  ordinairement , dit  Dcioui , qu’une  terre 
» nouvellement  défrichée , ctt  réputée  novaU , fi 
» on  ne  prouve  pas  que,  de  mémoire  d’homme , 

elle  ait  déjà  été  défrichée.  Mais  cela  n’«Û  pas 
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i»  .exaô  ; car  (1  on  prouvoit  par  titres  que  cette 
» pièce  eût  été  labourée  anciennement,  même 
» au-delà  de  cent  ans , elle  ne  pourroit  être  ré- 
» put  ce  no v aie  ». 

On  pourroit  dire  à l'appui  de  l’opinion  de 
Dejoui , que  fi  l’on  prouve  par  titres  qu’une  terre 
a etc  autrefois  en  culture  , on  n’eft  pas  dans  le  cas 
de  foutenir  qu’elle  n’a  pas  été  cultivée  de  mé- 
moire d’homme  , memerta  exut , fit  que  le  gros 
décimateur  ayant  eu  un  droit  acquis  fur  ect  hé- 
ritage , le  droit  n’a  été  que  fufpendu  par  le  dé- 
faut de  culture.  C’cft  le  raifonnement  de  d'Hé- 
jicourt. 

M.  Camus,  dans  fon  Commentaire  fur  C édit  de 
»?68 , tom.  a,  pag.  188 , s’exprime  amfi  en  par- 
lant de  la  décrétale  d’innocent  III , ci-deflus  citée. 
*t  La  décrétale  du  pape  Innocent  III  a pour  objet 
» de  décider  l’étendue  d'un  privilège  accordé 
» contre  les  curés , & de  là  on  a conclu  qu’il  avoit 
» du  y expliquer  le  mot  de  novale  dans  un  fens 
» étroit  ; d’où  l’on  a tiré  cette  fécondé  confé- 
» quence  , que  quand  il  s’agit  d’interpréter  le  mot 
y>  nova  U en  faveur  des  curés,  il  faut  le  prendre 
» dans  un  fens  plus  étendu , de  forte  que  fi  le  fimplc 
» défaut  de  culture , pendant  un  an,  ne  fuffit  pas 
» pour  donner  à un  champ  la  qualité  de  nova- 
» lier,  au  moins  on  peut  lui  donner  ce  nom 
» lorfque  , quoique  cultivé  par  le  paffé  , il  n’a  pas 
» rapporté  , de  mémoire  d’homme , de  fruits  dcci- 
» manies.  Les  mêmes  conféquences  auroient  fuivi , 
*»  & plus  naturellement  ce  fcmble , du  feul  principe 
» qui  a fait  établir  les  novaUs.  C*efl  le  defaut  de 
» pofTcflion  de  la  part  des  décimateurs  qui  fait  que 
» la  dixmc  novale  pfl  attribuée  aux  décimateurs. 
y*  Or  , quoiqu’une  terre  fe  foit  repotèc  pendant 
v un  an , fit  même  plus,  il  n’eft  pas  moins  poflible 
» que  les  décimateurs  juflifient  une  ancienne  pof- 
» le  dion  ; donc  les  curés  n’auront  point  la  dixme 
» fur  ces  terres.  Au  contraire , quoiqu’une  terre 
» ait  été  anciennement  cultivée , le  décimateur 
» ne  fauroit  prouver  de  poffefîion  , fi  jamais  , de 
7»  mémoire  d’homme , eue  n'a  rapporté  de  fruits 
n décimables  ; lors  donc  qu’elle  commencera  à en 
» produire , la  dixme  fur  cette  terre  ne  pourra 
v appartenir  à d’autres  qu’au  curé  ».  , 

Malgré  cc  raifonnement  qui  paroît  annoncer  clai- 
rement l'opinion  de  l'auteur,  M.  Camus  dit  en- 
fuite  que  le  vrai  caraâèrc  des  novaUs  , dans  le  fens 
eue  fes  textes  canoniques  8t  les  ordonnances 
donnent  à cette  expremon , cft  que  la  terre  fur 
laquelle  on  veut  percevoir  la  dixme  novale , n'ait 
jamais  été  défricn^p,  ou  qu’elle  n’ait  jamais  rap- 
porté de  fruits  décimables  : d'où  il  faudrait  con- 
clure qu’une  terre  qui  a été  autrefois  cultivée  , lorf- 
qu’clle  recommencera  à produire  des  fruits  déci- 
mables , ne  fera  point  terre  novale , quoiqu’elle 
n'en  ait  point  rapporté  de  mémoire  d'homme. 

Il  nous  paraîtrait  que  la  coutume  de  Niver- 
liois  peut  très-bien  fejvir  à réfoudre  la  qiicüion  ; 


elle  diftingue  deux  efpéces  de  novale  s , les  rompeis 
fie  les  ronteis  ; elle  définit  les  rompeis  « les  terres 
» nouvellement  cultivées,  èfquelles  n'y  a appa- 
» rcncc  ou  mémoire  de  culture  faite  autrefois  » ; 
& les  ronteis , « les  terres  qui , de  long-temps  , 
» n’ont  été  labourées , fit  èlqucllcs  il  y a appa- 
» rcncc  ou  méàtoire  de  culture  ancienne  ». 

Cette  coutume  donne  aux  curés  les  rompeis 
à perpétuité , 8t  les  ronteis  feulement  pour  les 
trois  premières  années.  Elle  conhdére  les  rom- 
peis comme  de  vciitables  novaUs , fit  les  ronteis 
comme  des  navales  imparfaites.  Voilà  pourquoi  elle 
accorde  pour  toujours  les  premières  aux  curés  , 
& ne  leur  accorde  les  fécondés  que  pour  trois 
ans.  La  coutume  n'exige  pas  pour  les  rompeis  que 
les  terres  n’aient  jamais  été  cultivées  ; clic  fe  con- 
tente qu’il  n’y  ait  point  apparence  ou  mémoire 
de  culture  faite  autrefois.  Mais  que  faut - il  en- 
tendre par  cette  expreflion  mémoire  ? Suppofons 
qu’une  terre  foit  reftée  pendant  deux  cens  ans  en 
friche , pourra-t-on  dire  qu’il  y a mémoire  qu’elle 
a été  cultivée  autrefois , fi  le  décimateur  autre 
que  le  curé , retrouve  dians  fes  archives  quelque 
vieux  parchemin  qui  annonce  qu’elle  a été  en 
culture  il  y a deux  fiècles  ? 

Cette  queftion  n’a  jamais  été  formellement  dé- 
cidée y on  en  peut  juger  par  l'article  1 1 1 des  ca- 
hiers préfentès  au  roi  par  le  clergé  en  172  s , 
u qu’attendu  que  plufieurs  curés , au  préjudice  aes 
» gros  décimateurs  , perçoivent  la  dixme  fur  des 
» terres  qui  ont  été  cnfemencées,  fous  prétext# 
» qu’elles  ont  ccfTé  d’ètre  cultivées  pendant  qucl- 
» ques  années  , Sc  les  veulent  faire  palier  pout 
» novales , ce  qui  donne  lieu  à plufieurs  procès  , il 
» plaife  à fa  majefté  ordonner  que  les  navales  ne 
» pourront  être  levées  par  les  curés , que  fur  Us  terres 
» qui  n’auront  jamais  été  cultivées  m enfementits  ',  fans 
» qu’ils  puiiTent  prétendre  de  les  lever  fur  des 
» terres  que  l’on  aura  cclfé  de  cultiver  , ou  d’en- 
é»  femencer  pendant  quelque  nombre  d’années  que  ce 
n puiffe  être  ».  Par  l’article  fnivant , le  clerçé  de- 
mande que  les  terres  nouvellement  défrichées  ne 
foient  ccnfées  novales  que  pendant  vingt  années  , 
à commencer  du  jour  que  les  curés  auront  com- 
mencé à percevoir  la  dixme  à titre  de  novale , après 
lequel  temps  les  décimateurs  percevront  la  dixmc 
fur  lefdites  terres. 

La  réponfe  du  roi  ne  décide  rien  : « fa  majerté 
» s’étoit  propofé  de  pourvoir , par  une  déclara- 
» tiotl  particulière , au  contenu  en  ccs  deux  ar- 
» ticles  : mais  après  s’etre  fait  informer  avec  foin 
» de  la  jurifprudencc  qui  s’obferve  dans  les  ref- 
» forts , tant  des  parlcmens  que  des  bailliages  de 
» fon  royaume , l’ufage  lui  a paru  fi  différent  en 
» matière  de  novales , qu’elle  croit  devoir  laiflcr 
» aux  juges  ordinaires  la  connoiiïancc  des  eon- 
» réflations  qui  peuvent  furvenir  à cet  égard,  pour 
» être  jugés  , amfi  qu’il  a été  pratiqué  jufqu’à  pré- 
» fent , félon  l’ufage  établi  dans  tes  différens  lieux 
n du  royaume  ». 
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Dunod , dans  (on  Traité  de  la  i fixait , adopte  ab- 
foltuncnt  lavis  que  le  clergé  deriroit  faire  ériger 
en  loi.  « Mais  on  ne  doit  point  prendre  en  cette 
j»  matière  le  temps  immémorial  (font  Innocent  lil 
» a parlé»  comme  en  matière  de  preicription  , où 
3>  ce  temps  couvre  Si  efface  tout  ce  qui  a précédé  ; 
» car  il  ne  s’agit  pas  ici  d’acqudrir  un  droit  j>ar 
?»  la  polTcfTion , mais  de  prouver , par  celle  qui  ert 
n immémoriale , qu'un  héritage  n'a  jamais  été  cul- 
» rivé.  C’efi  dans  ce  fens  que  le  pape  a dit  que  la 
» terre  nov.de  cft  celle  , de  quà  non  exut  me  maria 
»>  quod  aliquando  culu  fuijjet  : or , les  filions  qui 
» confervcnt  6c  expofent  perpétuellement  la  me- 
» moire  & le  fait  de  l'ancienne  culture , ou  même 
?»  les  titres  qui  la  prouvait , empêchent  la  pré- 
>»  fomption  qui  naitroit  fans  eux  du  défaut  de  cul- 
« turc  pendant  un  temps  immémorial , & font  que 
>i  la  terre  ne  peut  pas  être  réputée  navale , puifquc, 
ii  fui  vaut  un  autre  texte  avec  lequel  il  faut  conci- 
>»  lier  la  reponfe  d'innocent  III , la  navale  ert  une 
n terre  vierge  : navale  ejl  ager  primum  prêt  à fus  ; 
» Si , comme  dit  M.  Cujas  , primum  arairtim  ex  per* 
v tus  : d’où  il  faut  conclure  que  quand  il  courte 
» d'une  ancienne  culture,  quand  même  elle  cxcé- 
» deroitia  mémoire  des  vivans,  il  n'y  a plus  de 
»#  naval:  h prétendre.  La  jurifprudcucc  du  parlc- 
» ir.ent  de  Touloufe  a varié  fur  cette  quertion , & 
?»  elle  s’ert  enfin  fixée  à juger  , que  quand  il  exif- 
» toit  de  la  culture , quelque  ancienne  qu’elle  fiir, 
?»  la  dixmç  n’étoit  plus  navale.  C’cft  auiTi  la  jurif- 
» prudence  du  parlement  de  Befimçon  ; car  il  or- 
*»  donna  la  reconnoiflance  des  anciens  vertiges  de 
»»  culture  dans  un  fonds  que  le  curé  difoit  n'avoir  pas 
»»  été  labouré  de  mémoire  des  vivans,  6c  être  rem- 
» pii  d’arbres  (j  gros  , qu’il  avoit  fallu  plus  de  cent 
>»  an»  pour  les  produire  >». 

Si  les  décimaîeurs,  autres  que  les  curés , a voient 
en  leur  faveur  le  droit  commun , fi  les  dixmes 
leur  avoient  originairement  été  deftinées  comme 
aux  curés,  l’opinion  de  Dunod  Si  des  autres  au- 
teurs qui  l’ont  embraflee  , devroit  être  fnivie.  Mais 
les  décimatcurs  qui  ne  font  pas  curés,  ne  font  dè- 
ci  ma  tours  que  par  privilège  ,'  Si  une  ceftiitiun  de 
culture  pendant  un  lièclc  ou,  deux  , nous  paroît 
un  temps  de  non-poflertîon  plus  que  (tifüfant  pour 
faire  ceffer  le  privilège , 6c  faire  rentrer  les  chofcs 
dans  leur  état  naturel. 

Cette  ceflàtion  de  culture  qui  produit  une  non- 
poflèflïon  dq.la part  des  décimatcurs,  ne  produit 
point  nue  poftafion  pour  les  curés.  Cela  cil  vrai. 
Audi  nert-cc  pas  la  preicription  que  nous  invo- 
querions en  faveur  ©p  ces  derniers , Si  nous  ne 
nous  contenterions  pas  d'une  ccllaiion  de  culture 
pendant  quarante  ans  pour  dépouiller  les  décima- 
leurs.  Nous  en  exigerions  une  de  cent  ans  au  moins. 
On  pourrait  dire  qu’uprés  ce  temps  révolu  , il 
n'cxiilcroit  point  de  mémoire  de  culture  tJc  quo  non 
exut  motion  a quod  aliquando  cultuj  fuijfej.  L1  n par- 
chemin  enfeveli  dans  la  poufïiérc  pendant  un 
fie; le  , n’empèchcrtiit  point  qu’il  ne  fût  vrai  que, 
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de  mémoire  d’homme,  la  terre  n*a  pas  été  euW 
tivée , Si  la  loi  n’exige  rien  de  plus.  11  faut  la 
prendre  à la  lettre  , toutes  les  fois  que  l'on  interpré- 
tation littérale  tend  à faire  rentrer  les  choies 
dans  le  droit  commun.  L’édit  de  1766  le  fuppofo 
ainfi  , puiiqiul  prive  pour  l'avenir  les  curés  à 
portion  congrue  de  la  dixmc  des  terres  remîtes  en 
valeur.  La  déclaration  de  1766  pour  les  dé  triche- 
mens , le  fuppofe  de  même  , puifqu’clle  réputé 
terres  incultes  celles  qui  font  en  triche  depuis 
quarante  ans. 

Cette  quertion  qui  peut  encore  être  intérefiànte 
dans  le  moment  aducl,  ne  le  fera  plus  par  la 
fuite,  l’édit  de  1768  ayant  aboli  les  navales  6c 
réduit  les  groiles  dixmes  à une  feule  efpéce.  Cette 
loi  nouvelle,  dont  le  Lut  ert  de  couper  la  racine 
à tous  les  procès  que  faifoient  naine  les  naval. $ , 
Si  de  procurer  aux  décimatcurs  une  indemnité 
pour  faugmem;uion  des  portions  congrues  dont 
iis  font  charges,  a trouvé  des  contradidcurs.  Il 
ert  des  perfonnes  qui  la  regardent  comme  très- 
otiéreufc  aux  curés  congriiillos  , en  ce  qu'elle 
donne  aux  décimateurs  une  indemnité  bien  au- 
deiîùs  de  la  nouvelle  charge  qui  leur  ert  impo- 
fée.  Les  curés  du  diocéfe  u Audi , dans  un  mé- 
moire publié  récemment  en  leur  nom , ont  pré- 
tendu que  les  novales  de  l’année  1785  ont  pro- 
duit aux  décimatcurs  du  diocéfc  une  augmentation 
de  50000  liv.  ; quelles  leur  en  produiront  une 
de  80000  liv.  à l'expiration  des  quinze  années 
portées  dans  la  déclaration  de  1766,  6c  qu’ils  n’ont 
etc  chargés  que  de  3100  liv.  par  l’augmentation 
des  portions  congrues  ordonnée  par  l’édit  de  1768, 
Voy*\  Portion  congrue. 

Avant  l’édit  de  1768  , les  curés*qui  avoient 
opté  b portion  congrue  jouifloicnt , aux  termes  de 
la  déclaration  du  19  janvier  1666,  des  navales 
fur  les  terres  défrichées  depuis  leur  option.  La  loi 
nouvelle  accorde  ces  novales  aux  gros  decima- 
rcurs.  Ainfi  les  curés  qui  opteront  la  portion  con- 
grue de  500  liv. , perdent  non-feulement  les  no- 
t talcs  dont  ils  jouîllbiciu  avant  cette  option , niais 
encore  celles  des  terres  qui  feront  défrichées  par 
la  fuite. 

Ceux  qui  n’ont  point  opté  la  nouvelle  portion 
congrue  ont  conl’ervé  les  dixmes  navales  donc  ils 
jouiHoient  avant  l'édit.  Mais  ils  ont  perdu  celles 
des  terres  portéricurement  défrichées-  Cependant 
cette  propofition  reçoit  les  dirtin&ious  établies  par 
l'article  14.  Si  le  tcmpyel  de  la  cure,  confcrvé 
par  le  curé  , confifte  dans  des  héritages  ; s'il  n’a  au- 
cune portion  dans  les  groljjjf s dixmes  , il  ne 
peut  rien  prétendre  aux  navales  porté  rie  ures  à 
ledit. 

S'il  n’a  qu’un  trait  de  dixme  qui  lui  ait  été  artt- 
gne  pour  portion  congrue,  alors  les  dixmes  des 
terres  défrichées  dans  ce  canton,  dont  il  ert  dèci- 
matenr , lui  appartiennent  ; mais  il  n’en  jouir  plus 
en  venu  du  titre  que  ion  piocher  lurmoic  en 
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faveur  avant  l’édit.  Sa  qualité  <!e  gros  dédmatenr 
eff  le  feul  titre  en  vertu  duquel  il  puifl'e  les  ré- 
clamer. Ainft  celles  des  terres  qui  feront  défrichées 
dans  les  autres  cantons  oii  il  n'eft  point  gros  dici- 
niateur , ne  lui  appartiennent  plus.  Si  la  por  tion  de 
«liante  dont  jouit  le  curé  eft  tndivife  avec  le  gros 
décimatcur,  il  jouira  des  navales  au  prorata  de 
fa  portion  des  grades  dixmes,  Il  doit  en  être  de 
même , aux  termes  de  l’article  1 4 de  l’édit , pour  les 
terres  remifes  en  valeur,  ou  converties  en  fruits 
décimables  ; les  curés  à portion  congrue  n’y  ont 
plus  aucun  droit  ; la  loi  met  fur  la  même  ligne  les 
terres  nouvellement  défrichées  , celles  rcmiles  en 
valeur  & celles  converties  en  fruits  décimables. 
Elle  a voulu  prévenir  par -là  toute  efpècc  de 
difficulté. 

Mais  que  fautai  entendre  par  terres  remifes  en 
valeur  ! Car  dans  cette  matière  on  ed  arrêté  à 
chaque  pas  par  défaut  de  définitions  généralement 
adoptées.  Faut-il  qu’une  terre  ait  été  pendant  qua- 
rante ans  inculte , ou  fuffit-il  qu’elle  l'ait  été  pen- 
dant un  moins  long  intervalle  de  temps  ? M.  Camus , 
dans  fon  Commentaire  fur  l'édit  Je  tyfiS  , fe  propofe 
la  difficulté , 10m.  2 , pag.  226.  « Le  fens  qui  fe 
» prèfente , dit-il , nantrellement  à l’cfprit , lorf- 
» qu’on  parle  d’une  terre  rcmife  en  valeur  , eft 
» qu’il  s’agit  d’une  terre  qui  eft  demeurée  inculte  : 
» Or , appliquera-t-on  cette  dénomination  à une 
n terre  qui  n’eft  demeurée  en  friche  que  deux 
n années  ? Si  l’on  croit  devoir  chercher  dans 
» d’autres  loix  ce  que  le  légiflateur  a entendu  par 
n des  terres  incultes , on  pourra  argumenter  tic 
n l’article  premier  de  la  déclaration  du  13  août 
>•  1766,  qui  s’exprime  en  ces  termes  ; les  terres 
« de  quelque  qualité  Ce  efpècc  quilles  foie  ni , qui  , 
» depuis  quarante  ans  , fuivant  la  notoriété  publique 
» des  lieux  , n auront  donné  aucune  récolte , feront  Sc- 
si pistées  terres  incultes.  On  obfervera  quel’époqne  de 
» cette  déclaration  eft  voifine  de  celle  tic  l'édit 
» des  porrions  congrues  ; que  la  déclaration  elle- 
» même  étoit  présente  à i'cfpric  du  légiflateur , 
n lorfqu'ila  llatué  lur  les  portions  congrues,  puif- 
» qu’elle  eft  citée  dans  1 article  même  que  nous 
n expliquons.  On  dira  donc  une  terre  remife  en 
» Valeur  , eft  une  terre  qui , auparavant , étoit  in- 
» culte.  Or,  nos  loix  ont  défini  terre  inculte , celle 
» qui , depuis  quarante  ans , n’a  donné  aucune  ré- 
n coite  ; la  conlcquence  de  ce  ralfonnement  fera 
» que  les  curés  conferveront , nonobftam  l’édit , 
n le  droit  qu’ils  avoicnr  par  le  pafîè  fur  les  terres 
» qui  font  cultis'écs  de  nouveau  , après  être  refiées 
» en  friche  pendant  un  long  intervalle , moindre 
n cependant  que  l’efpace  de  quarante  ans  ; nous 
” penfimsen  notre  particulier,  que  tel  eft  le  fans 
» que  l’on  doit  donner  à l’édit , & qu’il  n’emend 
>>  par  terres  remifes  en  valeur  , que  celles  qui 
» font  demeurées  plus  de  quarante  ans  fans  cul- 
n rare  ».  . 

D’antres  auteurs  ne  penfent  pas  comme  M.  Ca- 
mus. Ils  n'accordent  aux  curés  que  les  dixmes 


nivales  dont  ils  étoiont  en  poffeflion  actuelle  au 
jour  de  la  publication  de  l'édit  ; c’cft  air.fi  que  le 
décide  M.  Potier  de  la  Germondaye  , dans  ion 
Gouvernement  des  paroijfes  , pag.  131.  u Suppoforîs 
>1  qu'un  refleur,  c'cft- à-dire  curé,  n'ait  pas  opté 
» la  portion  congrue  de  500  liv. , & qu'il  ait  pré- 
» féré  la  joni.Tance  des  revenus  de  fa  cure  8c  des 
» navales  dont  il  étoit  en.  pofleflion  lors  de  la  gu- 
n blication  de  l’édit  : fuppofotts  encore  qu’une 
» terre,  dont  il  percevroir  la  dtxrnc  comme  na- 
in voie , pendant  qu’elle  étoit  cultivée,  air  été  laif- 
» fée  eu  friche  pendant  plufieurs  années  avant 
» l'édit , & remife  en  valeur  depuis  b publica- 
» lion  de  l'édit , ï qui  appartiendra  la  dixine  l Si 
» nous  confultons  l'ancienne  jurifprudencc , nous 
» dirons  que  le  reilettr  rentrait  avant  l’édit  dans 
» fes  premiers  droits , qui  n’avoient  été  que  fuf- 
» pendus  pendant  que  le  cultivateur  aveit  laiffé 
» fa  terre  inculte.  Mais  ce  principe  a été  effacé 
11  par  la  loi  nouvelle  de  l’article  1 4 de  cet  édit , qni 
11  accorde  aux  gros  décimatettrs  les  dixmes  , non- 
» feulement  des  terres  qui  feront  défrichées  dans  la 
» fuite , mais  encore  de  celles  qui  feront  remifes 
u en  valeur  ou  converties  en  fruits  décimables  : 

» ainft  lorfqttc  le  reélcur  n’eft  point  décimatcur 
11  du  canton  oit  ccs  terres  font  fituèes , il  n’a  plus 
11  aucun  droit  furies  dixmes  qu’elles  produifent , 

» parce  qu’il  n’en  avoit  point  la  pofleflion  lors  de 
11  la  publication  de  l’édit  ». 

Nous  ne  déciderons  point  entre  ccs  deux  fenti- 
mens  : le  premier  a pour  hit  la  faveur  que  mé- 
ritent les  curés  ; le  fécond  parait  plus  conforme 
au  texte  de  la  loi. 

L'édit  de  1768  maintient  les  curés  qui  n’opte- 
ront point  la  portion  congrue , dans  la  jouiflance 
des  nasales  dont  ils  feraient  en  pofleflion  lors  de 
fa  publication.  On  a demandé  fi  la  pollcffion  dont 
parle  l’édit  doit  être  une  pofleflion  de  fait  Ht  de 
droit  tout  cnfcmblc , ou  fi  une  Ample  pofTelîion 
de  droit  fuffit.  Deux  arrêts  de  1768  & de  1770 
ont  jugé  que  la  pofleflion  de  droit  fufiifoit.  Mais 
il  exifte , dit  M.  Camus , un  arrêt  contraire  , rendu , 
en  U grand’chambre  le  mercredi  1 août  1775  , 
entre  le  Cour  Harmant,  cui%  de  Vaudoué , le  cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris  , Sr  l’abbelTc  de 
Chelles.  Le  fieur  Marinant  demandoit  l’envoi  en 
pofleflion  des  dixmes  des  terres  défrichées , de- 
puis 1730  jufqu’en  1768 , comme  dixmes  novales , 
aux  offres  de  faire  preuve  des  difrichemens.  M.  l’a- 
vocat-gcnéral  Séguier , qui  portoit  la  parole  dans 
cette  affaire  , oblerva  que  le  ciné  n’ètoit  en  pot- 
feffton  de  ces  navales , ni  par  lui-même  , ni  par  fes 
prèdéceffeurs  : il  lui  oppofa  la  dîfpofition  tte  l’ar- 
ricle  14  de  l’édit,  & rejetta  la  dimnftion  propo- 
fée  par  le  curé  , de  la  pofleflion  de  droit  & de  la 
pofieiTion  défait.  M.  l’avocat-généraf  foutint  que, 
dès  que  la  loi  exigeoit  qu'on  foit  en  pofleflion, 
cette  pofleflion  devoir  s’entendre  d’une  pofleflion 
réelle  & afluelle.  L’arrêt , conforme  à fes  con- 
i cluftons , a confirmé  la  fcntence  du  châtelet  qui 
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avoit  rejetlc  la  demande  du  curé  : il  a paru  paffer 
fans  aucune  contradiftion. 

la  quedion  jugée  par  l’arrêt  qu’on  vient  de 
rapporter , l’étoit  déjà  par  l'article  a de  la  décla- 
ration interprétative  de  l’édit  de  1768 , adrclTcc 
au  parlement  de  Touloufe.  Cet  article  exige  que 
les  curés  aient  été  en  poffcffion  .rituelle , réelle  , 
Üc  jÆfible  des  novales,  lors  de  la  publication  de 
l’édit , pour  avoir  la  faculté  de  les  conlérver  à per- 
pétuité. 11  ed  vrai  que  les  curés  du  reffort  du  par- 
lement de  Touloulc  étoient  dans  un  cas  particulier. 
Selon  la  jurifprudence  de  ce  parlement , les  no- 
valcs  ne  leur  appartenoient  quc.pcndant  les  dix 
années  qui  fuivoient  le  défrichement.  La  modifica- 
tion  appoféc  à l’enregiftrement  avoit  changé  cette 
jurifprudence.  Le  parlement  de  Touloufe  , u en 
» dérogeant , en  tant  que  de  befoin  , à fa  jurifpru- 
» dencc , & fe  conformant  à l’article  1 4 de  l’édit , 
11  (avoit  ordonné ) que  les  novales  dont  les  curés 
11  du  relTort , foit  congruidcs , foit  fruits  prenans , 
11  fe  trouveroient  en  poflcilion , leur  appartien- 
» droient  irrévocablement  à perpétuité  ».  Ce  chan- 
gement de  jurifprudence  étott  favorable  aux  curés 
du  reflort.  Les  gros  décimatcurs  fe  entrent  léfés  , 
Si  demandèrent  en  confèqucnce  que  la  poffcffion 
dont  parloient  l'édit  & l'enregidrement  du  parle- 
ment de  Touloufe  , fût  déclarée  devoir  être  une 
poffcffion  de  droit  & de  fait , & non  pas  une  fimplc 
poffcffion  de  droit  : par-là  iis  fe  mirent  à l’abri  de 
toute  conteffation. 

• U y avoit  des  ordres  religieux  qui  jouiffoient 
du  privilège  de  l’exemption  pour  les  novales , comme 
pour  les  dûmes  anciennes.  Une  déclaration  du  18 
août  1759  avoit  fixé  l’étendue  de  ce  privilège. 
Mais  l’édît  de  176S  l'a  rendue  inutile  en  aboliflant 
les  navales.  (M.  t.tbbt  Bertolio  , avocat  au  par- 
lement. ) p 

NOVATION , f.  f.  ( Droit  civil  ) efl  le  change- 
ment d’une  obligation  en  une  autre,  c'eft-à-dire , 
qu’elle  efl  une  obligation  nouvelle  conflituée  à 1a 
place  d’une  ancienne.  Ce  terme  cft  emprunté  des 
loix  romaines,  & nouj  l’avons  admis  dans  notre 
droit  françois  , fans  fuivre  cependant,  dans  cette 
matière , toutes  les  fubtilitès  du  droit  romain. 

Suivant  fes  difpofitions  , la  novation  fe  faifoit  par 
ftipulation , voyeç  ce  mol , & il  étoit  néceflàire  qu'il 
y eût  &une  ancienne  obligation  qui  fût  changée. 
Si  une  nouvelle  fubflituée  a l’ancienne.  La  novation 
étoit  regardée  cogimc  une  efpèce  de  prédation 
& de  paiement  , qui  détruifoit  la  première  obliga- 
tion pour  en  fubdituer  une  autre , enforte  que  tous 
les  acccffoites  de  la  première  fe  trouvoient  détruits , 
tels  que  les  intérêts  de  la  chofe  promife , le  privi- 
lège de  l'hypothèque  & du  gage , les  cautions  & 
fidejuffeurs.  Cependant  il  faut  remarquer  que  la 
novation  étoit  cenl’ée  n’avoir  lieu  que  lorfouc  les 
parties  contrariantes  avoiem  eu  deffein  de  changer 
l'ancienne  obligation  en  une  nouvelle. 

Les  jurifconfultes  romains  didinguoient  deux 
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efpèces  de  novations , la  volontaire  & la  nécef- 
faire. 

La  volontaire , qu’on  pourroit  feule  appeller  pro- 
prement novation,  cdcellc  qui  avoit  lieu  parla  ftipula- 
tion,  & elle  s’opèroit  de  quatromanières  différentes. 
La  première,  lorfquc  la  caufe  de  l’obligation  étoit  feu- 
lement changée , fans  qu’il  y eût  changement  de  dé- 
biteur, par  exemple , lorfquune  fimp'.e  obligation  eft 
changée  en  un  contrat  de  conditution.  La  leconde  , 
lorfquc  la  perfonne  du  créancier  ed  changée , ce 
qui  arrive  par  le  moyen  de  la  délégation.  La  troi- 
fièmc  fe  fait  par  le  changement  du  débiteur,  lorf- 
qu’un  tiers  s’oblige  envers  le  créancier  de  lui  payer 
ce  qui  lui  étoit  dû  pir  t'ancien  débiteur.  La  qua- 
trième a lieu  par  le  changement  du  créancier  & 
du  débiteur , lorfquc  par  exemple , un  créancier 
délègue  ce  qui  lui  cd  dû  par  ion  débiteur,  qu’il 
charge  de  payer  au  créancier  d’une  autre  perfonne. 
Il  fuit  dc-là  que  la  novation  volontaire  pouvoit  fe 
faire  avec  délégation  ou  fans  délégation,  Peytj 
Délégation. 

La  novation  judiciaire  ed  celle  qui  avoit  lieu  par 
la  contcdation  en  caufe.  Cen’edqu’impropremenc 
qu’on  lui  donne  le  nom  de  novation  , qui  lui  a été 
appliqué  par  la  raifon  feulement , que  toute  aéfion 
produire  en  jugement  acquiert  quelques  qualités 
nouvelles , telles  , par  exemple , que  la  perpétuité 
de  l’afrion  & la  faculté  de  la  tranfmettre  à fes 
héritiers , l’obligation  plus  driffe  & plus  prècife  qui 
réfttlte  d’un  jugement  contre  le  condamné , l'inter- 
ruption de  ht  profeription , la  reditution  des  fruits  , 
ou  la  prédation  des  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. 

On  peut  didinguer  aufft  dam  notre  droit  françois 
deux  efpèces  de  novaùons , l’une  volontaire  ou  con- 
traftuelle , l’autre  néceffaire  ou  judiciaire  ; car  les  jo- 
gemens  modifient  fouvent  les  obligations  de  diffé- 
rentes manières.  Ils  y ajoutent  des  intérêts  , des 
hypothèques  , des  délais  qui  n'ètoienrpas  dans  l’o- 
bligation primitive.  Mais  nous  ne  confierons  ici 
que  la  novation  contractuelle. 

Cette  dernière  efjèce  ed  parfaite  ou  imparfaite. 
La  parfaite, qui  cd  allez rare,  détruit  tellement  la 
première  obligation  , qu’elle  ed  regardée  comme 
non  avenue  : l’imparfaite  ed  celle  qui,  fans  l'anéanffr 
entièrement , en  ahère  les  caufes , & la  modifie  de 
diverfes  manières. 

La  novation  peut  avoir  lieu  pour  toutes  fortes  d’o- 
bligations , foit  qu’elles  foient  valables  dans  les  prin- 
cipes des  loix  civiles,  foit  quelles  tirent  feule- 
ment leur  force  du  droit  naturel.  11  faut  feulement 
en  excepter  celles  que  la  loi  civile  rejette,  ou  à caufe 
de  la  défaveur  de  leur  origine , ou  à caufe  du  dé- 
faut d'habileté  de  la  perfonne  qui  les  a contrariées. 
Telles  font,  par  exemple,  la  créance  d’un  cabare- 
ticr , qui  ed  proferite  par  l'article  1 a8  de  la  cou- 
tume de  Pans , & l’obligation  contraftèe  par  une 
femme  fous  puiffance  de  mari , fans  fort  autorifa- 
tion.  On  peut  même  échanger  une  créance  éven- 
tuelle , contre  une  créance  affurce , & vite  vers  J , 

pourvu 
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pourvu  que  Von  compenfc  l’incertitude  de  la 
créance  conditionnelle , par  b moindre  value  de  la 
créance  aiTurée. 

Pour  que  la  novation  Toit  valable  civilement , il 
faut  que  le  créancier  ait  U capacité  de  remettre 
l’obligation  quelle  doit  détruire*,  & que  le  débiteur 
de  Ton  côté , Toit  habile  à contrafteT  la  nouvelle  obli- 
gation qu’on  lui  fubftituc  ; ou  du  moins  que  le  créan- 
cier & le  débiteur  aient  un  caraâère  qui  les  auto- 
tife  à faire  les  changemcns , par  lcfqucls  la  nou- 
velle obligation  diffère  de  b première. 

De-là  il  fuit  que  les  fondés  de  procuration  fpe* 
tu  le , ceux  qui  font  indiqués  pour  recevoir  un 
paiement,  ne  peuvent  faite  novation  ; qu’il  en  cft 
de  meme  des  mineurs  8c  des  interdits  , oc  des  fem- 
mes fous  puiiïance  de  mari , excepté  dans  les  cas 
où  ils  peuvent  s’obliger  valablement  ; que  les  tu- 
teurs 8c  curateurs  , les  maris , les  fondés  de  procu- 
ti on  générale  peuvent  faire  novation , toutes  les 
fois  qu’ils  agitent  conformément  aux  règles  d'une 
f;tgc  administration  , ou  qn’ils  n’excèdent  pas  les 
bornes  du  pouvoir  qu’ils  tiennent  de  1a  loi  ou  de 
leurs  mandans.  A l’egard  dts  créanciers  folidaircs 
8c  des  ailociés  , il  faut  regarder  cosimc  règle  cer- 
taine , que  l’un  d’eux  ne  peut  faire  novation  au  pré- 
judice des  autres,  que  lorfque  par  b nature  de 
l'obligation  ou  de  b fociété , tous  ont  également 
le  pouvoir  de  contracter  au  nom  des  autres  , 8c  de 
les  engager  par  leurs  fignatures. 

Les  loix  romaines  exigeoicm  une  expreflion  fpé- 
cialc  pour  opérer  b novation  contractuelle  ; mais 
dans  nos  ufages  elle  peut  fe  faire  par  quelque  afle 
8c  de  quelque  manière  que  ce  Voit , pourvu  que 
les  pâmes  contractâmes  aient  conftaté  la  preuve 
de  leur  volonté  dans  b forme  preferite  par  les 
ordonnances  , & qu’elle  paroille  f»  évidente  , 
qu’elle  ne  puifte  être  révoquée  en  doute. 

Quant  aux  effets  de  la  novation , il  faut  diflirv 
guer  entre  b novation  parfaite,  & la  novation  im- 
parfaite. La  novation  parfaite  éteint  tous  les  acccf- 
foires  de  l’ancienne  dette , tant  à l’égard  du  débi- 
teur 8c  de  fes  coobligés  , qu’à  l'égard  du  créancier. 
Elle  ne  tarife  donc  plus  tubfiftcr , ni  le  terme , ni 
les  hypothèques , ni  les  contraintes , ni  les  intérêts, 
à moins  que  b fécondé  obligation  ne  fcifle  une  rc- 
ferve  expreflê  de  quelques-uns  de  ces  acceffoires  ; 
8c  alors  la  novation  n’cft,  à cet  égard,  qu’une  novation 
imparfiite. 

Au  furplus , comme  la  novation  parfaite  n’cft  ad- 
mife  entre  les  parties  contraintes,  qu’autant  qu’on 
ne  peu!  pas  interpréter  différemment  les  termes  du 
dernier  contrat,  b réferve  des  hypothèques  fc 
préfume  facilement  entre  elles.  On  en  trouve  un 
exemple  remarquable  dans  l’arrêt  du  dernier  avril 
1602,  rapporté  par  M.  Louet,  U tire  N , fimmaire 
7 , dans  les  termes  fui  vans  : « en  Van  1583  , de  la 
» Grange  contracte  par  échange.  En  1592,  il  fe 
>»  naffe  un  autre  contrat  entre  les  contraftans , par 
» lequel  ils  prennent  d’autres  rentes , 6>  moyennant 
t*  ce , le  contrat  demeure  nul  & de  nul  effet  & valeur, 
Jurijprudcnçe.  Tome  VI, 
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» La  Grange  , en  1598 , eft  évincé  de  ce  qui  lui 
» avoit  été  baillé  par  le  contrat  de  1 591  ; il  a fon 
n recours  fur  les  biens  du  débiteur.  Savoir  s’il  aura 
n hypothèque  de  l’année  1 383 , date  de  fon  pre- 
» raier  contrat,  ou  feulement  de  celui  de  1591. 

» La  raifonde  douter,  ajoute  M.  Louet, ctoit. 
n que  difeeffam  erat  à primo  controélu  ; il  y avoit  no- 
ir vation  aflea  exprefle  par  ces  mots,  fcc  entrât  de- 
n meure  nul , que  la  minute  du  contrat  avoit  cté  dé- 
» chargée  fans  aucune  ftipulation  de  l’ancienne 
» hypotheque , qui  étoit  par  ce  moyen  éteinte  par 
» la  réfoluttqn  volontaire  du  premier  contrat , fui- 
n vant  la  loi  alinm  de  Novat. 

» Jugé,  au  contraire,  que  telle  réfolution  de 
n contrat  étoit  conditionnée , pourvu  que  le  der- 
» nier  contrat  pût  réuffir  ; que  ce  mot , moyennant , 
n le  montrait  a (Ter....  qu’en  effet  eadem  caufa  de- 
11  bendi  remanet  ; qu’il  ne  falloit  pas  tant  conûtlércr 
» ces  mots  de  nul  effet  6-  valeur , que  le  mot  prccé- 
11  dent  * 6-  moyennant  ce  , &c.  qui  montre  la  caufe 
n de  la  réfolution  ». 

La  novation  imparfaite  n’a  au  contraire  d'autre 
effet  que  d’opérer  les  changemerfs  qui  font  expref- 
fément  mentionnés  dans  la  dernière  obligation , 
ou  du  moins  ceux  à l’égard  defquels  la  volonté 
des  parties  contrariantes  ne  peut  être  douteufe. 
Tout  le  furplus  cft  cenfé  fuhfifter  dans  fon  premier 
état , parce  qu’on  ne  doit  pas  préfumer  fans  caufe 
que  perfonne  renonce  à les  droits. 

Mais  cela  n’a  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  parties 
au  contrat  qui  contient  ia  novation.  Car  lorfqu’un 
débiteur  innove , meme  imparfaitement , la  nova- 
tion cft  parfaite  à l’égard  de  les  codébiteurs , St  fur- 
tout  de  fes  cautions , qui  font  libérées  de  plein 
droit,  pour  peu  que  les  changemens  faits  par  la 
dernière  obligation  leur  faffent  préjudice. 

Ainfi , quoique  plufteurs  arrêts  aient  jugé  que 
les  codébiteurs  folidaircs  nétoient  point  déchargés 
par  la  con\  erfion  d'une  créance  mobilière  en  une 
rente  conftituée  faite  avec  l’un  des  coobligés , 
parce  que  ce  changement  ne  leur  préjudicioit  en 
rien , on  obferve  le  contraire  en  faveur  des  cautions, 
fans  doute  parce  que  le  bénéfice  de  difenffion  dont 
elles  jouiflent , eft  inconciliable  avec  le  contrat  de 
conftitniion  fait  entre  le  créancier  & le  débiteur 
principal.  Cela  a été  ainfi  jugé  au  parlement  de 
Normandie  par  arrêts  des  29  mars  1661  St  1 juillet 
1677  , St  an  parlement  de  Bourgogne  par  arrêts 
des  28  novembre  1623  & 17  mai  1624,  fuivant 
Bafnage , Traité  des  Hypothèques  , part.  2 t chap.  6 , 
St  Tai&nd , tif.  4 , art.  3 , note  ç. 

Du  Rouffeaud  de  Incombe , au  mot  Caution , 
cft  à la  vérité  d’un  avis  contraire.  Il  cite  Mornaff 
Si  les  arrêts  des  10  mai  1633  & 13  avril  1683. 
Mais  ces  arrêts  avoicnr  été  rendus  , non  contre 
des  cautions , mais  contre  de»  débiteurs  folidaires  , 
St  mime  dans  des  cfpcccs  où  le  créancier  avoit 
but  des  réfervîs.  Ceft  avec  aufli  peu  de  fonde- 
ment que  cet  auteur  cite  Bafnage  pour  cette  opi- 
nion , en  1’accuiiuit  de  contraâidton  en  ce  point.  J 
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Dans  1c  cas , au  contraire , où  le  créancier  d'une 
rente  conftitucc  en  a Amplement  confenti  la  réduc- 
tion , pour  empêcher  le  rachat  de  la  rente  , la  cau- 
tion ne  peut  pas  prétendre  que  cc:tc  réduction 
forme  une  novation  qui  opère  fa  décharge  ; 5 c le 
créancier  peut  toujours  agir  contre  elle  à defaut 
de  paiement  de  la  part  du  débiteur  principal  ; 
c’eft  la  décifion  de  1 article  131  du  célèbre  régle- 
ment du  parlement  de  Normandie  fait  en  1666  , 
& connu  fous  le  nom  articles  plaçais.  On  l’a  ainfi 
jugé  depuis  à l’audience  de  la  grand'chambrc  du 
parlement  de  Rouen,  le  19  mai  167a.  L’arrêt  rap- 
porté par  Bafnage  à la  fin  de  la  première  partie 
de  (on  Trahi  des  Hypothèques , déclara  l'exécution 
faite  contre  la  camion  , bonne  & valable  , fauf  le 
recours  contre  U principal  oblige  ; c’cfi  suffi  l’avis  de 
l’additionnairc  de  Lange,  t iv.zchap . 4. 

Cependant  Denifart,  qui  (buttent  aufii  avec 
Mornac , que  la  conOitution  de  rertc  faites  par  le 
principal  obligé , n’opère  pas  la  libération  de  fa 
caution , dit  immédiatement  après,  que  « la  cour 
» a jugé  par  arrêt  rendu  le  6 mai  1687 , fur  les  cou* 
11  clufions  de  M.  l’avocat-général  de  Lamoignon , 
>»  que  le  créancier  qui  cornent  la  rétlu&ion  d’une 
m rente , pour  éviter  le  rembourfement , donne 
» lieu  à la  novation  h l’cgard  du  garant  ». 

L'on  a douté  fi  le  nouveau  terme  accorde  vo- 
lontairement au  débiteur  principal  par  le  créancier, 
décharge  h caution.  Vinnius , dans  fes  quetfiioncs 
feUffct , lib.  2 , fed.  42  ; Bafnage  , Traité  des  Hy- 
pothèques , part.  2 y ch.  y ; & Pothier  dans  fon  Traité 
des  obligations , n“  406  , tiennent  la  négative.  « La 
»»  Ample  prorogation  du  terme  accordée  par  le 
» créancier  au  débiteur  , dit  cc  dernier  jurifeon* 
•»  fuite,  ne  faifant  pas  paraître  la  dette  acquittée , 

n’utc  pas  h la  caution  le  moyen  de  pourvoir  à 
» fon  indemnité  & d’agir  contre  le  débiteur  prin- 
» cipal , fi  on  s’apperçoît  que  fa  fortune  commence 
» à fe  déranger , fi  bon  a J il  api  J are  cetperit.  lib.  10  , 
» cod.  mandat i.  Elle  ne  peut  donc  pas  prétendre  que 
» cette  prorogation  de  terme  accordée  au  débiteur 
» lui  faüe  tort,  puifqu’au  contraire  elle-même  en 
» profite  ». 

L’article  191  de  la  coutume  de  Bretagne  dit  en 
effet  : « quand  le  créancier  fait  nouveau  contrat 
» avec  fon  dettenr , le  plcdgc  non  appelle  , ledit 
» pîedge  ne  fera  plus  obligé  ; mais  (î  ledit  créan- 
» cier  prolongeoit  feulement  le  terme  an  detteur, 
» le  p’edge  ne  feroit  pour  cc  déchargé  & quitte  de 
11  la  pleine , (inon  auc,  pendant  ladite  prolonga- 
n tion , le  detteirr  iut  demeuré  infolvablc  ». 

'Deux  arrêts , l’un  de  l’année  1 587  , rapporté  par 
Carondas  dans  fes  Report  fis , liv.  12  , ch.  21  f ; l’autre , 
de  l’année  t çr8 , recueilli  par  Papon , liv.  10  yùt.  4 , 
n *.  y y , l’ont  ainfi  jugé. 

Bouvot  , tom.  2 y verbo  Dertcur , que  fi.  8 , cite 
au  contraire  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  , 
du  i août  1596, qui  a jugé  nue  le  nouveau  terme 
accordé  par  le  créancier  au  débiteur  principal , opé- 
roit  une  novation  au  profit  du  fidéjuffeur. 
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On  a propofè  une  diffinélion.  Si  l’obligation  eft 
pure  & (impie,  & ne  contient  aucun  rermepour 
le  paiement,  le  délai  donné  par  le  créancier  ne 
décharge  point  les  cautions  ; mais  fi  l’obligation 
contient  un  ternie , le  créancier  qui  le  proroge  (ans 
le  confcnrement  des  cautions , les  décharge  malgré 
lui  de  leur  cautionnement. 

Telle  eft  la  décifion  d* Argon  , fiv.  4 , ch.  t , qui 
cite  Ranchin  fur  Gùypape,  que  fi.  117  Si  Hcringius, 
de  fiJàcommiJfis  y cap.  20  , §.  y.  C’cft  aufii  l’opinion 
adoptée  dans  l’inftruéHon  fur  les  conventions, 
liv.  y y lit.  ij  , §.  8 , où  l’on  cite  d’autres  autorités. 
On  peut  dire  néanmoins  , dans  les  deui*  cas , que 
le  créancier  eff  contrevenu  volontairement  à fes 
obligations  envers  la  caution  , en  s’ôtant  b faculté 
de  contraindre , au  temps  où  ils  l’auroit  pti , le 
débiteur  principal.  On  pourrait  aufii  fe  déterminer 
fur  les  circonffances  particulières  du  fait , & déci- 
der , par  exemple  , qu’il  n’y  a point  de  novation 
quand  le  créancier,  en  donnant  un  Arme , n’a  fait 
qu’un  acte  de  prudence  & de  bonne  adminiffration  , 
qui  tendoit  à lui  procurer , après  l’expiration  du 
terme  , un  paiement  que  le  débiteur  n’auroit  pu 
faire  lors  de  la  prorogation  du  terme.  Mais  il  but 
avouer  que  cc  fyftéme,  fi  équitable  en  apparence  , 
a l’inconvénient  de  prctCT  beaucoup  à l’arbi- 
traire. 

Lei  remifes  faites  au  débiteur  en  faillite  par  le 
créancier  , profitent-elles  aufii  h la  caution  ? D’Hé- 
ricourt  pente  que  l’affirmative  ne  peut  fouffrir  de 
difficulté  en  aucun  cas.  « Cette  rcmife  , dit-il , em- 
» portant  l’extinûion  de  la  dette , la  caution  eft 
» déchargée  par  rapport  ;i  cette  partie , & Phy- 
» pothèque  ne  fubufte  plus  que  par  rapport  à la 
n partie  de  la  dette  , dont  le  créancier  s cft  réfervé 
» de  fc  faire  payer  ; ce  qui  doit  avoir  lieu  meme 
» dans  le  cas  de  contrats  d’atermoiement  : car 
» quoique  la  rcmife  qui  fe  fait  en  cc  cas  au  debi- 
n tcur , ne  foit  point  toujours  abfolumcnt  volon- 
» taire , & que  le  créancier  foit  toujours  obligé  de 
» fuivre  la  loi  du  plus  grand  nombre  des  crcan- 
» cicrs  , elle  opère  rcxtinâion  d’une  partie  de  la 
» dette  , décharge  par  cc  m*»yen  la  caution  & fes 
» biens  d’une  partie  de  la  dette,  jufqu’à  concurrence 
» de  la  rcmife  ».  Goujet  en  rapporte  un  arrêt  pro- 
noncé» enrobes  ronges  le  14  avril  1609. 

Cette  opinion  n'ett  pas  néanmoins  reçue  géné- 
ralement. Les  arrêtés  oc  M.  de  Lamoignon  , titre 
de  l'cxùn&ion  des  hypothèques , article  1 3 , y font 
contraires.  L’auteur  cilimable  de  XinfiruBion  "fur  les 
conventions , qui  eft  d’ailleurs  du  même  avis  que 
d’Hcricourt  contre  les  créanciers  même  qui  refu- 
fent  d'accéder  au  contrat  de  rcmife , convient  que , 
dans  ce  dernier  cas , il  y a des  arrêts  recens  con- 
traires aux  anciens. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  dire  que  ccttc  der- 
nière jurifprudence  eft  la  plus  conforme  aux  règles. 
L’objet  du  cautionnement  cft  de  prévenir  les  rif- 
ques  qu’on  court  avec  le  débiteur  principal  ; & cet 
objet  icroit  trop  fou  vent  éludé  par  les  contrats  de 
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Temife  8c  d'atermoiement  , fi  l'effet  s'en  étendent 
aux  cautions  lors  même  que  le  créancier  n’ajKiint 
accédé  au  contrat  de  remife.  On  a beau  dirham 

l’tnftruélion  fur  les  cons'cntions  , qu’il  réfultcroit 
de-là  un  circuit  d’aâions  Sc  de  recours  ; que  les 
cautions  étant  obligées  de  payer,  reviendraient 
contre  le  débiteur , 8c  que , n’ayant  point  fait  de 
remifes  , elles  pourraient  le  pourfuivre  ; la  créance 
qui  réfulte  du  droit  de  garantie  de  la  part  des  cau- 
tions , a dû  être  comprife  avec  toutes  les  autres 
dans  le  contrat  d’atermoiement.  Il  eft  plus  naturel 
de  faire  fupporter  les  pertes  qui  réfultent  de  rui- 
folvabilité  du  débiteur  à ceux  qui  ont  garanti  fa 
folvabilité  à un  ticrrfqu’à  celui  qui  n’a  voulu  con- 
traâer  que  fur  la  foi  de  cette  garantie.  Un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  du  îî  mai  1 680 , rapporté 
au  journal  du  palais,  l’a  ainfi  jugé. 

NOUE  , f.  1.  en  terme  d’eaux  8c  forêts  , fe  dit 
des  bas-lieux  & des  foffès  qui  aroifinent  les  rivières, 
ou  qui  y aboutiffent.  L’ordonnance  de  16Ô9 , lit.  }i, 
art.  11 , défend  de  pêcher  dans  les  noues  avec  des 
filets , 8c  d’y  bouillcr  pour  prendre  le  poiflbn  & le 
frai  qui  a pu  y être  porté  pir  le  débordement  des 
rivières , fous  quelque  prétexte  8c  en  quelque  temps 
ou  manière  que  ce  foit , à peine , contre  les  con- 
trevenans , de  cinquante  livres  d’amende , 8c  d’être 
bannis  pour  trois  ans  des  rivières , 8c  de  trois  cens 
livres  d’amende  contre  les  officiers  des  maitrifes 
qui  en  auraient  donné  la  pcrmitfion. 

Noue  , Nouhe  , ou  Nouée.  Ce  mot , qui  fe 
trouve  dans  plufieurs  titres  du  Poitou  8c  de  la  Bre- 
tagne , a deux  fens  différons. 

Il  fignifie  d’abord  un  noyer , ou  le  lieu  qui  en 
eft  planté.  C’eft  dans  cette  acception  qu’on  trouve 
le  mots  de  noa  juikel , ou  U noê  gicquel , p.  216 
du  premier  tome  des  Preuves  de  I hifloire  de  Bre- 
tagne ; celui  de  te  lia  noa , ou  telle  noué , p.  18g  du 
même  volume  ; 8c  caftrum  novum  de  noa , ou  Châ- 
teau-neuf de  la  nouée , p.  648. 

Ce  dernier  mot , dit  dont  Lobineau , dans  fon 
gloflàire , peut  atifft  venir  de  nouer  ou  noter , à caufc 
que  l’on  prétend  que  dans  une  plaine  qui  eft  tout 
auprès  (c’eft  dans  le  diocéfe  de  Saint-Malo) , il  y a eu 
autrefois  une  forêt  qui  a été  noyée , renverfee  par 
la  mer,  8c  enfevelic  fous  les  terres , d’où  l’on  re- 
tire fous  ent  des  arbres  entiers  qui  fe  trouvent  tout 
noirs.  Voyer  la  page  âges  des  mêmes  preuves. 

Mais  il  en  plus  nantrel-de  dériver  le  mot  noué 
dans  cette  dernière  acc?ption  du  verbe  noter.  11  crt 
certain  qu’on  appelle  ainfi  les  lieux  aquatiques  8c 
marécageux  propres  à la  pâture,  t'oyer  la  ekartre 
des  Litertés  de  Saint-Palais  en  Berry  , de  l'an  siyg  , 
élans  les  anciennes  coutumes  de  Berry  ; la  Coutume  de 
Chartres , art.  n ; celle  de  Château-neuf  en  Tinte- 
rais , art.  11  ; (r  Ducange,  aux  mots  Nccare  Sr  Noa. 

De  Laurière  dit  à la  vérité,  dans  fon  gloffaire , que 
la  noe  ou  nouée  eft  une  terre  nouvellement  mife  en  pré.  II 
cite  en  preuve  l’extrait  fuirant  de  la  coutume  de 
Saint-Palais , de  l’an  1 17g.  c<  Prêta  fève  nohes  quas  6r 
n quee  hâtent  in  nemora  ».  Mais  ce  pafiàge  doit  s’en- 
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tendre  des  bas-fonds  ou  clairières  marécageùfes 
de  la  forêt.  ( M.  Garrân  de  Cou  tore , avocat 
au  parlement.  ) 

NOUÉE.  Poyeq  NOUE. 

NOVELLES,  f.  f.  pt.  ( Jirf prudence  romaine.  ) 
font  des  conftitutions  de  quelques  empereurs  ro- 
mains , ainfi  appcllèes  quifi  nova  fi-  r.ccnt  t Jim  , 
parce  qu’elles  étoient  poftérieurcs  aux  loix  qu'ils 
avoient  publiées. 

Elles  ont  été  faites  pour  fiippléer  ce  qui  n’a- 
voit  pas  été  prévu  par  les  loix  prfcêdemes , 6c 
quelquefois  pour  réformer  l’ancien  droit  en  tout  ou 
partie. 

Quoique  les  noveUet  de  Juftinien  foient  les  plus 
connues,  8c  que  quand  on  parle  desnuvr'/rr  nm- 
plement  on  entende  ce’les  de  cet  empereur  , il 
n’cft  pourtant  pas  le  premier  qui  ait  donné  lcncin 
de  novelles  h fes  conftit.itions  ; il  y en  a quelques- 
unes  de  Tliéodofe  8c  Valentinien,  de  Marrian , 
de  Léon  Sc  Majorien  , de  Sévère  Sc  d’Anthemius, 
qui  ont  auffi  été  appcllèes  novelles. 

On  verra  dans  la  fuite  que  , depuis  Juftinien, 
quelques  empereurs  ont  aufil  publié  des  novelles. 

Celles  des  empereurs  qui  ont  précédé  Juftinien  , 
n’eurent  plus  l’autorité  de  loi  après  la  rédaélion  6c 
compofition  du  droit  par  l’ordre  de  cet  empereur , 
d’autant  que  dans  le  titre  de  confirm.  digejl.  il  or- 
donna que  toutes  les  loix  8c  ordonnances  qui  ne  fe 
trouveraient  pas  comprifes  dans  les  volumes  du 
droit  publiés  de  fon  autorité  , n’auraient  aucune 
force  , défendant  aux  avocats  8c  à tous  autres  de 
les  citer , 8c  aux  juges  d’y  avoir  égard. 

Cependant  ces  novelles  ne  font  pas  entièrement 
inutiles  ; car  le  code  Juftinien  ayant  été  compofé 
principalement  des  conftitutions  du  code  Théodo- 
fien  , 8c  des  novelles  de  quelques  empereurs  qui 
avoient  précédé  Juftinien , on  voit  par  la  lcflure 
du  code  Théodoficn  , de  ces  novelles  , 8c  du  code 
Juftinien,  ce  que  Tribonien,  qui  a fait  la  compi- 
lation de  ce  dernier  cbde  , a pris  de  ces  novelles , 
ce  qu’il  en  a retranché , 8c  comment  il  én  a divifiê 
8c  tronqué  plufieurs , ce  qui  fert  beaucoup  pour 
l’intelligence  de  certaines  loix  du  code. 

Par  exemple  , Tribonien  a divile  en  trois  la  no- 
velle  5 de  Théodofc , de  tur  tribus , dont  il  a fait  la 
loi  to.  C.  de  Ugitim.  heredii  la  loi  C.  ad  fers.  Ter- 
tull.  8c  b loi  pénultième.  C.  in  quitus  confis  pignus 
vel  hyp.  contrah. 

De  la  novelle  e> , du  même  empereur  , qui  eft 
de  teflamentis,  Tribonien  a tiré  deux  loix  ; favoir 
la  loi  17 , cod.  de  tejiam.  8c  la  loi  dernière  du  meme 
titre. 

De  la  novelle  de  Valentinien  8c  de  Majorien , tit. 
IV.  de  matrim.  fenat.  il  a tiré  la  loi  9,  au  code  de 
legibus , 8 c ainfi  de  plufieurs  autres. 

Les  novclUs  des  empereurs  qui  ont  précédé  Jm- 
tinien  ont  été  imprimées,  pour  la  plus  grande  partie, 
avec  le  code  Théodoficn  , par  Jean  Sichard , en 
l’année  1518,  8c  enfuite  par  les  foins  de  Cujas  , 
Dd  1 
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*n  ï*i n 1 5 66 , & mielques-unes  y ont  été  ajoutées 
depuis  par  Pierre  Pithou , l'an  1571. 

Les  novelUs  de  Juftimen  font  les  dernières  con- 
{finitions  faites  par  cet  empereur  fur  différentes  ma- 
tières , après  la  publication  de  fon  fccond  code  ; 
elles  compofcnt  la  quatrième  6c  dernière  partie  du 
droit  civil. 

Juftinien  , en  confirmant  le  digefte  , avoit  dès- 
lors  prévu  qu’il  feroit  obligé , dans  la  fuite  , de  faire 
de  nouvelles  loix  ; il  s'en  explique  de  mime  dans 
la  loi  unique , au  code  dt  emeniat . coi.  & dans  fes 
novelUs  74  & 127. 

Suivant  le  rapport  d'Harmcnopule , Tribonien 
fut  employé  pour  la  compofition  des  novcllcs  , 
comme  pour  celles  des  autres  volumes  du  droit  # 
romain.  Il  étoit, comme  on  fait,  grand-maitre  du 
palais , ce  qui  revenoit  à la  dignité  de  cfuncelUr, 
il  étoit  au  (fi  le  premier  de  tous  les  quefteurs.  D’au- 
tres tiennent  que  Juftinien  employa  divers  jurif- 
confulres  ; ce  qui  efi  allez  vraifcmblable  , par  la 
diverfité  du  ftyle  dont  elles  font  écrites. 

Si  l'on  en  croit  Harmcnopule,  Tribonien,  qui 
aimoit  beaucoup  l’argent , faifoit  ccs  novelUs  pour 
divers  particuliers  , defqucls  il  rccevoit  de  grandes 
fbmmes  pour  foire  une  loi  qui  leur  fut  favorable  r 
on  lui  imputa  même  d'avoir  foit  à deffein  des  con- 
ftitutions  obfcures  & ambiguës , pour  embarraffer 
les  parties  dans  de  grands  procès,  & les  obliger 
d’avoir  recours  à fon  autorité. 

Les  novelUs  de  Juftinien  font  adreffées  ou  à quel- 
ques officiers,  ou  à des  archevêque»  & évêques , 
ou  aux  citoyens  de  Conftantinople  : elles  avoient 
toutes  la  même  force , d’autant  que  dans  celles  qui 
font  adreffées  à des  particuliers , il  leur  eft  ordonné 
de  les  foire  publier  & de  les  foire  obfervet  félon 
leur  forme  & teneur. 


Elles  furent  la  plupart  écrites  en  grec , à l’ex- 
ception des  novcllcs  9 & 11  , de  la  préface  de 
la  novclU  17,  des  novelUs  23  , 33  , 34 , 3 J , 41  , 
62/65 , 114»  138  & 143»  Qui  furent  publiées  en 
latin , parce  qu’elles  étoient  deftinccs  principale- 
ment pour  l’empire  d’Occident, 

11  y a eu  pluficurs  éditions  du  texte  grec  des 
nov  elles  ; la  première  fut  faite  à Nuremberg,  par 
les  foins  d’Haloander,  en  1531,  chez  Jean  rétro; 
la  fécondé  à Bile , par  Her vagins , avec  les  cor- 
rections d'Alciat  & de  quelques  autres  auteurs, 
en  1541  ; la  troifième  par  Henri  Scrimger,  écof- 
fois , en  1558,  chez  Henry  Etienne. 

On  n’eft  pas  bien  d'accord  fur  le  nombre  des 
novelUs  de  Juftinien  ; quelques-uns , comme  Ir- 
nerus , n’en  comptent  cpic  98  : cependant  011  en 
trouve  128  dans  l’abrège  qn’cn  fit  Julien.  Haloan- 
der  & Scrimger  en  ont  publié  165  , St  Denis  Go- 
defroy y en  a encore  ajouté  trois,  ce  qui  feroit 
168.  Le  moine  Mathieu  prétend  que  Juftinien  en 
a foit  170;  mais  il  eft  certain  que  dans  ce  nombre 
il  y en  a pluficurs  qui  ne  font  pas  de  Juftinien , 
fCUeS  que  les  navettes  14O  , 144,  148  & 149,  qui 
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font  de  l'empereur  Juflin,  & if  1 , 16}  8c  164 
qui  fimt  de  [empereur  Tibère  II. 

Lmcertittide  qu’il  y a fur  le  nombre  de*  no- 
vtllcs de  Juftinien , petit  venir  de  ce  que  l'on  a con- 
fondu piufteurs  novtllcs  cnfemble , ou  bien  de  ce 
que  piufteurs  de  ces  conftitutious  ayant  rapport  à 
des  chofes  qui  n'ètoient  plus  d'ttfage  en  Europe  , 
on  négligea  de  les  enfeigner  dans  les  écoles  : les 
glofTateurs  n'expliquèrent  aufti  que  celles  qui 
étoient  d’ufaec  , au  moyen  de  quoi  les  autres  tu- 
rent omifes  dans  piufteurs  éditions. 

Après  le  décès  de  Juftinien  , qui  arriva  , félon 
l'opinion  commune  , l’an  du  monde  566 , de  fon 
âge  8a,  8c  de  fon  empire  59,  une  partie  de  fes- 
novcllcs , qui  étoient  dilperfecs  de  côté  8c  d’autre, 
fut  recueillie  & rédigée  en  un  même  volume  en 
langue  grecque  , en  laquelle  clics  avoient  été 
écrites , 6c  quelque  temps  après  elles  furent  traduites 
en  langue  latine. 

Jacques  Godefroy  eftime  que  cette  première 
verfton  fut  mife  en  lumière  vers  l’an  570 , par  l’or- 
dre de  Juftin  II.  Quelques-uns  l'attribuent  à Bul- 
gartis , fous  Frédéric  Ëarberouftc  ; d'autres  à un 
certain  Irncrus , autre  que  celui  dont  on  parlera  ci- 
après.  Cette  ptemiére  traduâion  , qui  eft  littérale, 
fe  trouve  remplie  de  termes  barbares  ; mais  Cujas 
tient  que  c’elt  plutôt  le  fait  des  imprimeurs  que 
celui  du  traduileur , 8c  Leunclavius  témoigne  que 
cette  traduflion  eft  la  plus  ample  & la  plus  cor- 
rcfle. 

Peu  de  temps  après , le  patrice  Julien , qui  avoir 
été  conflit , furnommè  Vanticcjfcur , parce  qu'il  ètoit 
profefteur  de  droit  à Conftantinople , fit , de  fon 
autorité  privée , un  épitome  des  novtllcs , qu’on  ap- 
pella  les  novcllcs  de  Julien  ; ce  n’eft  pas  une  tra- 
dttôion  littérale , mais  une  paraphrafe  qui  eft  fort 
crtiméc.  L’auteur  en  a retranché  les  prologues  8c 
les  épilogues  des  novcllcs.  Elle  eftdivifée  en  deux  li- 
vres; le  premier  contient  jufqu’à  la  novclle  6}*» 
le  fécond  les  autres  novcllcs. 

La  fécondé  traduâion  des  novcllcs  eft  celle  d’Ha- 
loander, imprimée  pour  b première  fois  à Nurem- 
berg l’an  1531 , & depuis  réimprimée  en  piufteurs. 
autres  lieux. 

Il  y en  a une  troifième  8c  dernière  tf  Agyléc 
faite  fur  la  copie  grecque  de  Scrimger,  imprimée 
à Bàle  par  Hervagius  l'an  1561 , in- 4’.  Celle-ci  eft. 
fort  efttméc. 

Cependant  Connus  s’efHërvi  de  l’ancienne  , & 
c’eft  celle  qui  eft  imprimée  dans  les  corps  de  droit 
civil , avec  les  glofes  ou  làns  glofes. 

Cette  première  verfton  a été  appcllée  le  volume 
Jcs  auihcnihjues , pour  dire  que  c’étoit  la  feule  ver- 
fton  fidelle  8c  entière. 

Les  ravages  des  guerres  8c  les  incurftons  des 
Goths  dans  l’Italie  8c  dans  la  Grèce,  avoient  caufé 
b perte  du  droit  de  Juftinien , 6c  du  premier  livre 
grec  des  novcllcs  Si  de  b première  traduction  ; ccs, 
livres  fiirent  enfin  retrouvés  dans  Melphi , ville, 
de  b Feuille  ; 8c  Irncrus , par  l’autorité  de  Lo- 
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thaire  II  vers  1130  , remit  au  jour  le  code  Sc  h 
première  vcrfion  latine  des  novcllts  de  Juftinien. 

Cette  édition  des  novcllcs  par  lrnerus  a été  ap- 
peiiéc  ecrmantquc  ou  vuleate  ; c’eft  celle  dont  on  fc 
fert  prefen  tentent  pour  b citation  des  novcllts  : ce- 
pendant  elle  fe  trouva  défcâueufc  ; plufieurs  no- 
vtUts  y maaquoient , foit  qu'lrncrus  ne  les  eût  pas 
retrouvées  , (oit  qu'il  les  eût  retranchées , comme 
étant  hors  d'ul'age. 

Berguntio  ou  quelque  autre  interprète , vers  l'an 
1140,  divifa  ce  volume  des  novcUcsen  neuf  col- 
lations , & changea  l’ordre  obfervé  dans  b première 
verfion,  & ce  volume  fut  appelle  authentique, 
auihciuicum , ou  volumen  authtnticorum  , 8c  a été 
depuis  reçu  dans  toutes  les  univcrfités. 

Quelques-uns  veulent  que  le  nom  A'  amktntiijut 
lui  ait  été  donné  parce  que  les  loi*  qu'il  tonnent 
•nt  plus  d'autorité  que  les  puircs , quelles  confir- 
ment, interprètent  ou  abrogent  : d’autres  difent 
que  c’eft  par  rapport  aux  authentiques  d’Irnerns , 
qui , (fêtant  que  des  extraits  des  novdltt , n’en  ont 
)>as  l'autorité  ; d’autres  enfin  veulent  que  ce  foit 
par  rapport  à lepitome  de  Julien  , qui  ne  fut  fait 
que  de  fon  autorité  privée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  volume  appcllé  au- 
thentique avec  les  authentiques  appelles  amhenticx , 
qui  font  des  extraits  des  noveües  qu'lrncrus  inféra 
dans  le  code  aux  endroits  où  ces  nevtlUs  ont  rap- 
port. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  les  novcllts  ont  été  di- 
vifées  en  neuf  collations  : ce  terme  fignifie  anus  Sc 
rapport;  mais  dans  une  même  colhtiou  U y a des 
novcllts  qui  n'om  aucun  rapport  ks  unes  avec  les 
autres; elles  y font  rangées  fans  ordre. 

La  première  & la  fécondé  colbtions  de' l’édition 
d’imerus  , contiennent  chacune  6 novcllts  ; la  troi- 
fième  St  la  quatrième  chacune  7 ; 1a  cinquième  10 , 
b fixième  14 , 1a  feptième  10 , la  huitième  13  , Sc 
b neuvième  15. 

Haloander  St  Scrimgcr  en  ont  ajouté  7e  , qui 
ctoicnt  b plupart  des  loix  particulières  & locales; 
il  y en  a pourtant  auffi  quelques-unes  qui  font  des 
lotx  générales  qu'ils  ont  difperfées  dans  différentes 
colbtions  ; favoir  , a'  dans  b féconde , 1 dans 
b rroifiéme  , 17  dans  b quatrième , 6 dans  b cin- 
quième , 3 dans  1a  fixième  , autant  dans  b feptiè- 
me , 8t  38  dans  b neuvième. 

Chaque  colbtion  cil  divifee  en  autant  de  titres 
qu'elle  renferme  de  novcllts. 

Ces  novcllts  font  divifées  en  un  commencement 
•u  préface , plufieurs  chapitres  qui  font  lùbdivifés 
en  paragraphes  ; Sc  à b fin  il  y a un  épilogue  où 
l'empereur  ordonne  l'obfervation  de  fa  loi. 

Pour  plus  grande  intelligence  des  novcllts , il 
eft  bon  dobfcrver  le  temps  où  elle»  ont  été  pu- 
bliées. 

Les  16  premières  le  furent  en  335  ; 1a  17'  jufqu'à 
la  38  , en  536;  la  38'  jufqu’à  la  64 , en  3 37  ; U 64* 
jufqu'à  b 78 , en  3 38  ; b 78*  jufqu’à  b 98  , en  3 39  ; 
la  98'  julqu'à  b 107 , en  5 40  ; 1a  107'  julqu’à  b 1 1 6, 
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en  341  ;les  116'  fit  117.cn  34a  ; U 118',  en  343  ;U 
119VM1  341  ; b tao*.  en  343  ; lestai',  taa,  113  , 
114.  ta3,ia8,ta9,  131  , 13a,  134,  133,  136, 
l}7,  14»,  146,  147.  «57*  en  l'an  541  ; b tafi' 
eft  fans  date;  b 117*,  en  348  ; b 130*  6c  la  133  , en 
345;  b 140',  en  546;  b t4t' Sc  b 149.cn  344;  la 
>43'» en  546;  1»  «45% e,«  5491  1»  «48% en  5354b 
t6a*.  en  539  ; toutes  les  aunes  font  fans  dare. 

Divers  auteurs  ont  travaillé  fur  les  novcllts  de 
Juftùtien  ; Cujas  en  a fait  des  paratitles  qui  font  fort 
ellimés  ; Gudclinus  a bit  un  traité  de  jure  novijjîmo  ; 
Rittcrshufius  les  a aulfi  traitées  par  matières.  Ceux 
qui  ont  travaillé  fur  le  code  ont  expliqué  par  oc- 
cafion  les  authentiques.  M.  Claude  de  Ferrières  a 
fait  b jurifprudcncc  des  novcllts  en  deux  volumes 
01-4°.  en  1688  ; M.  Terrafïbncn  a auffi  traité  fort 
doétement  dans  fon  h'tfloirt  de  ta  jurifprudcncc  ro- 
maine. 

Quelques  empereurs,  après  le  décès  de  Juftinien, 
firent  aulfi  des  conflinitions  qu’ils  appelleront  no- 
vtllts  ; favoir , Juflin  II  .Tibère  II , Léon  , fils  de 
l'empereur  Bafile  , Héraclius , Alexandre , C011I- 
taurin  Porphyrogénète,  Michel  8c  antres. 

Les  novcllts  de  ces  empereurs  furenr  imprimées 
pour  b première  fois  en  1573,  8c  depuis  elles  fii- 
rent*jointes  par  Leuncbvius  à l'épitome  des  60  li- 
vres de  bafiliques,  à Bâle  1575  : on  les  a impri- 
mées depuis  à Paris  en  1606  , Sc  à Amflerdam  en 
1617. 

Les  113  novcllts  de  l’empereur  Léon  ont  été  im- 
primées avec  le  cours  civil  par  Godefroy  ; ces 
novcllts  n'ont  point  force  de  loi.  Voyc 3 Authen- 
tiques , Code  Justinien  , Droit  romain. 

OUHE.  V »ye[  Noue. 

NOVICE  , f.  m.  ( Jurifp.  civile  £r  canon.)  cfî 
une  perfonne  de  l'un  ou  l'autre  fexe  qui  eft  dans 
le  temps  de  fa  probation  , Sc  qui  n'a  pas  encore 
fait  fes  voeux  de  religion. 

Depuis  que  b vie  monaftique  a commencé  d’ètre 
affujettic  à de  certaines  règles , on  cnit , avec  rai- 
fon , qu'il  ne  blloit  pas  y admettre  indifférem- 
ment tous  ceux  qui  le  préfentoient  pour  entres 
en  religion. 

La  règle  de  faint  Benoit  veut  que  l’on  éprouva 
d'abord,  pendant  quatre  ou  cinq  jours,  celui  qui 
poftulc  pour  prendre  l’habit  , afin  d'examiner  fa 
vocation , fes  moeurs  & fes  qualités  du  corps  Sc 
de  l’efprit;  qu'aptes  avoir  ainfi  éprouvé  l’humi- 
lité du  poftulant,  on  lui  permette  d'entrer  dans  la 
chambre  des  hôtes  pour  les  fervir  pendant  pets 
de  jours.  Saint  Hidore  dans  fit  règle , veut  que 
les  poftulans  fervent  les  hôtes  pendant  trois  mois. 
Ces  premières  épreuves  qui  précèdent  le  novi- 
ciat, font  plus  ou  moins  longues,  fuivant  l'ufiige 
de  chaque  congrégation. 

Apres  ces  premières  , le  poftulant  eft  admis 
dans  b chambre  des  novices. 

On  donne  pour  maître  aux  novices  un  ancien' 
profès  qui  ait  du  zèle , & qui  foit  exercé  dans  la 
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pratique  de  fa  règle.  On  choifit  ordinairement  un 
prêtre  qui  Toit  agi  de  plus  de  trente-cinq  ans  . Se 
qui  ait  plus  de  dix  ans  de  profeflîon. 

Pour  la  validité  des  vieux  que  le  novice  doit 
faire  lors  de  fa  profeflîon  , il  cfl  clTcmicl  mie  » 
pendant  fon  noviciat , il  foit  exactement  initruit 
de  la  règle  8c  des  autres  exercices  & obligations 
cic  la  vie  monaftique , & qu'on  les  lui  faite  pra- 
tiquer. 

Suivant  la  règle  de  faint  Benoit , le  noviciat 
doit  être  ci'tm  an  entier.  Juflinicn  , dans  fa  no* 
vclle  5 , fuivant  la  règle  des  anciens  moines 
d’Egypte,  veut  que  les  novices  foient  éprouvés 
pendant  trois  ans.  Comme  pluficurs  fupérieurs 
difpcnfuient  de  cette  règle,  le  concile  de  Trente 
a ordonné  que  perfonne  , de  l’un  & de  l'autre 
fexe , ne  foit  admis  à faire  profçffion  qn’aprës  uri 
an  de  noviciat , depuis  la  prife  d'habit , & que  la 
profeflîon  faite  auparavant  foit  nulle. 

L'ordonnance  de  Blois , art.  28  , a adopté  cette 
dècifion  du  concile  de  Trente  ; mais  le  concile 
ni  l’ordonnance  n'ont  pu  éviter  de  réprouver  les 
ftatuts  8c  ufages  de  certains  ordres  qui  veulent 
plus  d’un  .111  pour  la  probation. 

L'année  de  probation  ou  noviciat  doit  être  con- 
tinue & (ans  interruption  , autrement  il  faift  re- 
commencer le  noviciat  en  entier. 

Mais  fi  un  novice , après  avoir  rempli  fon  temps 
de  probation  , fort  du  monaflère , 8c  y rentre  en- 
fuire,  il  peut  faire  profeflîon  fans  recommencer 
le  noviciat. 

Les  mineurs  ne  peuvent  fe  faire  religieux  fans 
le  Contentement  de  leurs  père  & mère.  Mais  quand 
ils  n'ont  plus  ni  père  & mère  , leurs  tuteurs  & 
curateurs,  & même  les  parens  collatéraux  , ne 
peuvent  les  empêcher  d'entrer  en  religion  : ils 
n’ont  que  la  voie  de  représentation  auprès  de 
l'évêque , pour  l'engager  à examiner  la  vocation 
du  mineur. 

Le  concile  de  Trente  défend  de  rien  donner  au 
monaflère  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , par 
les  parens  ou  curateurs,  excepté  la  vie  8c  le  vê- 
tement du  novice  ou  de  la  novice , pour  le  temps 
de  fon  noviciat.  Voyt^  Dotation  des  reli- 
gieux. 

Les  donations  que  font  les  novices  font  réputées 
à caufe  de  mort.  Il  fnfnt  même  pour  ce’a  que  le 
donateur  foit  dans  le  deflein  formel  de  fe  faire 
religieux,  comme  s'il  avoit  déjà  fon  obédience, 
& étoit  fur  le  point  d’entrer  dans  le  monaflère 
pour  y faire  fon  noviciat. 

Les  novices  ne  peuvent  difpofcr  en  faveur  du 
monaflère  oii  ils  doivent  faire  profeflîon , ni  même 
en  faveur  d’un  autre  du  même  ordre,  ou  d'un  autre 
ordre  , dircâcntcnt  ni  indirectement. 

L'article  a8  de  l’ordonnance  de  Blois  , petmet 
aux  novices  de  difpofcr  de  leurs  biens  & des  fuccef- 
fions  qui  leur  font  échues , trois  mois  après  qu'ils 
ort  atteint  l âgc  de  feize  ans. 

L’ordonnance  des  teflameos , art,  */ , porte  que 
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ceux  ou  celles  qui , ayant  fiüt  des  teftamens , co- 
dicilles, ou  autres  dernières  di (polirions  olographes, 
▼oudront  faire  des  voeux  folemncls  de  religion  , 
feront  tenus  de  reconnoitre  ces  ailes  pardevant  no- 
taires , avant  que  de  faire  leurs  voeux  , finon  que 
les  tellamcns  , codicilles , ou  autres  difpofidons , 
demeureront  nuis  & de  nul  effet. 

Quant  à Tige  ou  les  navicu  peuvent  faire  pro- 
fcffion  , l'ordonnance  d'Orléans  l’avoit  fixe  à 
vingt-cinq  ans  pour  les  mit  es , & 1 vingt  ans  pour 
les  filles  : mais  , fuivant  l’ordonnance  de  Blois , 
qui  cil  conforme  en  ce  point  au  concile  de  Trente, 
iifuffit,  pour  les  uns  & les  autres,  d'avoir  leiie 
ans  accomplis. 

L’examen  des  poflnlanrcs  avant  la  prife  d'habit 
& avant  leur  profeflîon  , appartient  à l’évéque 
diocélain.  l'oytr  Profession  religieuse:  Vaux 

<*o 

Depuis  l’imprcflion  de  cet  article  dans  l’ancienne 
Encyclopédie , les  chofcs  ont  changé  par  rapport 
à Page  où  l’on  peut  valablement  s'engager  dans 
un  ordre  religieux.  L’édit  de  mars  1768  a pris  un 
milieu  entre  les  owlonnances  d'Orléans  & de 
Blois.  « Aucun  de  nos  fujets,  porte  l’article  pre- 
» mier , ne  pourra , à compter  du  premier  avril 
u 1769 , s'engager  dans  la  profeflîon  monaflique  ou 
» régulière  , s’il  n’a  atteint , à l'égard  des  hommes , 
» Page  de  vingt-un  ans  accomplis  ; 6t  à l’égard 
» des  filles , celui  de  dix-huit  ans  pareillement 
1»  accomplis,  nous  réfervant,  après  le  terme  de 
» dix  années , d’expliquer  de  nouveau  nos  inten- 
» fions  à ce  fujet  ».  L’article  ta  déclare  toute 
profeflîon  laite  avant  l’âge  fixé  par  le  premier, 
abfolument  nulle  ; & veut  que  , « ceux  ou  celles 
» oui  feront  profeflîon  avant  ledit  âge , foient  & 
» demeurent  capables  de  fucceflions , ainfi  que  de 
» tous  autres  effets  civils  ». 

A l'expiration  des  dix  années  portées  en  l’ar- 
ticle premier,  le  légiflatcur  n'a  pas  cru  devoir 
rétablir  les  chofes  dans  l’ancien  état , & l’édit  de 
mars  1768  a continué  d'être  exécuté.  Nous  aurons 
occafion  de  revenir  fur  cet  édit  aux  articles  Pro- 
fession RELIGIEUSE  6"  VdUX. 

A l'appui  du  principe  que  le  temps  du  noviciat 
doit  être  fans  interruption  , on  peut  citer  l’arrêt 
du  13  août  1739,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  - général  Séguier.  Un  religieux  au- 
guflin  réclamoir  contre  les  vœux.  11  propofoit , 
comme  moyen  de  nullité , une  difeominuation 
de  fon  noviciat  pendant  quinte  jours  , pendant 
lefquets  il  avoit  été  mis  en  prifon , privé  des  ha- 
bits religieux , du  bréviaire  & de  l’aflîflance  aux 
offices.  On  lui  repondoit  tjuc  cette  prifon  n’étoit 
qu'une  retraite  dont  le  monf  avoit  été  d’éprouver 
la  vocation.  Par  fentence  del’officialité  d’Orléans, 
du  î}  juillet  1753,  la  preuve  de  l'interruption  du 
noviciat  fut  admife.  Sur  l’appel  comme  d'abus  de 
cette  fentence , il  fut  dit  n'y  jvair  abus. 

Le  temps  preferit  pour  la  durée  du  noviciat  eft 
tellement  de  rigueur , que  le  confemcment  du 
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novice  ii  ce  qu’il  foit  abrégé , ne  couvrirait  pas 
b nullité.  La  railon  qu'on  en  donne , c’cll  que  U 
loi  qui  en  üxc  la  durée,  a pour  objet  l’ordre  pu- 
blic 6c  l'avantage  réciproque  des  novices  8c  du  cou- 
vent, 6c  de  prévenir  les  inconvéuicns  d'une  pto- 
fetlion  précipitée. 

Dans  le  cas  de  translation  d'un  ordre  à un  autre , 
eft-il  nécedaire  de  dure  un  nouveau  noviciat  ! 
Voyc[  Translation. 

Les  novices  ne  font  point  réputés  morts  civile- 
ment. Us  confervent  tous  les  droits  de  cité  juf- 
qu'au  jour  de  leur  profeffion.  Us  peuvent  conl'cr- 
ver  leurs  bénéfices  , & lesréfigner  pendant  l'année 
de  probation.  D'Héricourt  penfe  que  fi  un  réfi- 
gnant  fortoit  du  eloitre  après  fa  rélignation  , il 

Pourvoit  exercer  le  regrés,  6t  qu’il  feroit  Julie  de 
y admettre.  Koytf  Regrès. 

Le  noviciat  doit  fe  prouver  par  des  regiftres 
en  bonne  forme,  tenus  & paraphés  , comme  les 
ordonnances  le  preferivent.  U faut  confulter  à ce 
fujet  les  articles  1 5 & >6  de  l'ordonnance  de  tdSp  , 
modifiés  6c  expliqués  par  les  articles  23  8c  26  de 
la  déclaration  du  9 avril  1736. 

On  ne  doit  pas  recevoir  indifféremment  toutes 
fortes  de  perfonnes  au  noviciat.  Les  ordres  reli- 
gieux ont  fur  cela  des  régies  particulières  il  cha- 
cun d’eux , dans  le  détail  dcfqucls  nous  ne  pou- 
vons entrer.  Indépendamment  de  ces  cmpcche- 
mens  puifès  dans  leurs  régimes,  il  y en  a de 
généraux  6c  qui  font  communs  à tous  les  ordres. 
Ainfi  on  ne  peut  recevoir  comme  novices  , les  per- 
fonnes mariées , celles  qui  n’v  entrent  que  par 
contrainte  , les  impubères , les  imbéciUes , les 
perfonnes  en  démence , les  ftclüonataircs  , les 
comptables  envers  le  roi  dont  les  comptes  ne  font 
point  apurés , (••c.  On  peut  y joindre  les  étran- 
gers non  naturalilés.  Il  faudrait  au  moins  qu’ils 
obtinrent  des  lettres  de  naturaliCuion  avant  la 
profcifion.  Encore  cela  pourroit-d  fouftrir  de  la 
difficulté,  d’après  l’article  3 de  l’édit  de  1768, 
qui  porte  : « défendons  aux  fupèrieurs  6c  fu pé- 
ri ricurcs  dcfdits  ordres  , congrégations  6c  commu- 
» naurés  régulières,  d’admettre  il  la  profeffion 
n aucuns  étrangers  non  naturalifcs  ; comme  auffi 
» d’accorder  une  place  monacbalc  auxdiis  étran- 
» gers , de  les  agréger  ou  affilier  à leur  ordre , 
» congrégation  ou  communauté  : le  mut  fans  avoir 
» préalablement  obtenu  des  lettres  de  naturalité 
» duement  cnrcgillrécs , dont  il  fera  lait  mention 
» dans  les  aéles  de  véture , profeffion , réception  , 
» agrégation  ou  affiliation  , à peine  de  nullité  dcl- 
i>  dits  a£tes , 8c  d’ètre  lefdirs  fupèrieurs  ou  fupé- 
» ricurcs  peurfuivis  luivanr  l’exigence  des  cas  ». 

NOVICIAT  , f.  m.  ( Jurijpr.  cnn.  ) eft  le  temps 
de  probation  , c’eft-à-dire , le  temps  pendant  lequel 
on  éprouve  les  vocations  8c  la  qualité  de  la  per- 
fonne  qui  cft  entrée  en  religion  , avant  que  de  l’ad- 
mettre à faire  profeffion.  Cuver  ci-J-'ffui  NOVICI. 
{A) 
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NOURRICE , f.  f.  ( Draii  naturel  (r  civil.  ) cil 
une  femme  qui  allaite  les  enlitos  d'une  autre. 

Nous  bidons  aux  moraliiics , aux  économises 
6c  aux  médecins  à prouver  aux  mères  l’obligation 
où  elles  font  de  nourrir  leurs  enfans,  6c  les  avan- 
tages qu'elles  en  rctireroient.  Nous  nous  borne- 
rons à indiquer  les  loix  qui  concernent  les  nourrices 
étrangères. 

Nous  remarquerons  d'abord  qu'en  Turquie , 
après  la  more  d'un  père  de  famille,  on  fait  fept 
lots  des  biens  qu’il  laille  : deux  font  pour  la  veuve , 
trois  pour  les  entâns  males , 6c  deux  pour  les  filles. 
Mais  fi  la  veuve  a allaité  fes  enfans  ellc-mcmc  , 
elle  tire  encore  le  tiers  des  cinq  lots , dcllmés  aux 
enfans.  Cette  difpofition  pourroit  être  imitée 
dans  bien  des  pays. 

Une  déclaration  du  29  janvier  1713  veut  qu'on 
tienne  au  bureau  général  des  recommandarclfes  à 
Paris,  un  regidre  paraphé  du  lieutenant  de  police, 
qui  contienne  , par  articles  féparés , le  nom , l'âge , 
le  pays  6c  la  paroifte  de  la  nourrice , la  profeffion 
de  fon  mari  , l'âge  de  l'enfanr  dont  elle  eft  accou- 
chée , 6c  s’il  eft  vivant  ou  mort , le  tout  juffifié 
par  un  certificat  du  curé  de  la  paroilfe  , qui  doit 
auffi  rendre  témoignage  des  mœurs  6c  de  la  religion 
de  la  nourrice , fi  elle  cft  veuve  ou  mariée  , 6c  II 
elle  n'a  pas  d’autre  nourri  don. 

On  doit  auffi  faire  mention  fur  le  même  regidre  , 
du  nom  6c  de  l age  de  l'enfant  donné  en  nourrice , 
du  nom  , de  la  demeure  8<  de  la  profeffion  de  fon 
père  , ou  de  la  perfonne  de  qui  on  a reçu  l'en- 
fant. On  donne  copie  de  cet  enregiftrement  à 1a 
nourrice , qui  doit  le  rcprèl'cnter  au  curé  de  fa  pa- 
roifte ; celui-ci  lui  e»  donne  un  certificat , qu’elle 
eft  tenue  de  faire  remettre  au  bureau  de  Paris , à 
peine  de  cinquante  livres  d’amende. 

La  même  loi  défend  aux  nourrices  d’avoir  en 
même  temps  deux  nourridbns , 6c  leur  enjoint  d’a- 
vertir les  pères  6c  mères , ou  autres  perfonnes  de 
qui  elles  ont  reçu  les  enfans , des  empèchemcns 
qui  ne  leur  permettent  plus  d’en  continuer  la  nour- 
riture, des  raifons  qui  les  ont  obligées  de  les  re- 
mettre à d'autres , dont  elles  indiqueront  en  ce  cas, 
le  nom , la  demeure  8c  la  profcifion  , le  tout  fous 
les  peines  du  fouet  contre  b nourrice , d'ètrc  privée 
des  fabires  qui  lui  -feraient  dus , 8c  de  cinquante 
livres  d’amende  contre  fon  mari. 

Il  eft  défendu  aux  nourrices de  venir  prendre 
des  enfans  à Paris , pour  les  remettre  à d'autres  lorf- 
qu’cllcs  font  arrivées  dans  leur  pays , d’en  venir 
prendre  fous  de  faux  certificats , ot  d'en  prendre 
iorfqu’cllcs  fc  trouvent  grades.  Elles  doivent  être 
punies  exemplairement , lorfqu’cllcs  abandonnent 
ou  expofenf  les  enfans  dont  elles  fe  font  chargées. 
Elles  font  tenues  de  rapporter  ou  de  renvoyer  les 
enhins  , dans  la  quinzaine  du  jour  qu'ils  leur  ont 
été  demandés  par  leurs  parens , ou  par  les  per- 
fonnes qui  les  en  ont  chargées.  En  cas  de  mort  de 
lents  nourriffons , elles  doivent  en  rapporter  «u 
renvoyer  les  hardes  avec  l'extrait  mortuaire. 
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NOURRITURE,  f.  ù dans  les  pays  de  droîf 
écrit , on  entend  par  ce  terme , la  convention  pat 
laquelle  un  j>ère  , en  mariant  la  fille  , s’engage  à 
nourrir  les  tuturs  conjoints.  Lorfque  la  nourriture 
cil  efliméc  par  le  contrat  de  mariage,  clic  fait 
partie  de  la  uot , ce  qui  n’arrive  pas  lorfqu’elle  n'a 
pas  été  efliméc.  Cette  maxime  efl  fondée  fur  l’ufage, 
elle  fc  pratique  très-rarement  ; nuis  le  cas  pouvant 
fc  présenter  , il  n’efl  pas  inutile  d’en  avertir , afin 
qu’on  ne  tombe  pas  dans  un  procès  coûteux , oc- 
cafionné  fou  vent  par  un  modique  objet , 8c.  par  une 
minutie. 

NOUVEL  ACQUÊT , on  appelle  de  ce  nom , la 
finance  que  le  toi  impofe  fur  les  gens  de  main- 
morte , qui  fe  trouvent  pofféder  des  héritages  non 
amortis,  Foye^  le  Dictionnaire  des  Finances  8c  les 
mots  Acquêt  nouveau.  Acquêt  nquvel. 

NOUVEL  AVEU , (Droit f codai  ) fuivant  Ra- 
gueau  , on  donne  ce  nom  dans  quelques  fcigneurics 
du  Berry , au  droit  qu’a  le  feigneur  de  recevoir  le 
ferment  de  fidélité  des  aubains  qui  viennent  de- 
meurer dans  fa  terre,  & de  fe  Us  acquérir  par  ce  moyen. 

Cet  auteur,  qui  étoit  lieutenant  du  bailliage  même 
de  Berry , au  fiege  de  Mehun  , ajoute , a qu’en  plu- 
n lieurs  lieux  les  vavaflcurs  n’ont  nouvel  aveu  de  fervi- 
» tude , que  dans  l'an  & jour  que  les  aubains  font 
» venus  établir  domicile  en  leurs  terres,  après  quoi 
i»  les  aubains  font  acquis  hommes  francs  ou  ferfs  aux 
» feigneur* , félon  les  différentes  coutumes  ». 

La  coutume  de  lanières , locale  des  anciennes 
coutumes  de  Berry , dit  à-peu-prés  la  même  chofe  , 
&il  paroit  réfultcr  de-la,  que  le  droit  de  nouvel 
aveu  rendoit  les  forain*  ferfs  du  feigneur , à qui  il 
fe  faifoit.  Rcnauldon , qui  étoit  aufïi  avocat  au  liège 
d'IfToudun , dans  la  même  province  , enfcienc  au 
contraire , que  le  nouvel  aveu  avoit  pour  objet  de 
fou  lira  ire  les  forains  au  droit  de  fervitude , 8c.de  les 
Tendre  fimpfement  les  bourgeois  du  feigneur  du 
lieu.  « L’effet  de  Y aveu  nouvel , dit-il,  cil  d’empê- 
w cher  que  le  nouveau  venu  dans  une  terre  ferve, 
w n’y  devienne  ferf,  après  y avoir  demeuré  pen- 
» dant  an  8c  jour.  Pour  l’éviter,  dans  l’an  , l’au- 
» bain  fc  déclare  bourgeois  du  feigneur , St  offre 
n de  payer  les  droits  de  bourgeoise  accoutumés. 
» Les  feigneurs  de  la  terre  de  Marais  en  Berry , 
*>  appartenante  aujourd’hui  à M.  ie  duc  de  Charofl , 
» ont  droit  de  nouvel  aveu  ».  ( Traité  des  Droits  jei- 
gneuriaux , liv.  s * thap.  ta,  au  mot  Droit  à' Aveu 
nouvel , pag.  436  ). 

On  trouve  la  même  explication  dans  le  Gloffaire , 
qui  cil  à la  fuite  de  là  nouvelle  édition  du  Traité  des 
Droits  feigneuriaux  de  Boutaric. 

Ragueau  lui-même  fcmble  en  admettre  la  juf- 
tcfTe , en  renvoyant  au  Grand  Coutumier , liv.  2 , 
<kap.  31  ,pj  2to , pour  y trouver  la  formule  de  fer- 
ment de  nouvel  aveu  que  faifoient  le*  aubains  ou 
forains  au  feigneur. 

Cette  formule,  qui  efl  intitulée  le ferment  des  au - 
bains  1 raroit  concerner  les  bourgeois  & non  les  ferfs. 

Jiitiy 1 l’art  7 de  b cçutyme  locale  de  Rcznj , 
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qui  fe  trouve  à la  pag.  205  des  anciennes  coutume* 
de  Berry,  de  la  Thaumaffière  dit  que  par  la  cou- 
tume , u ladite  terre  8c  feigneurie  de  Rezai  efl 
» terre  ferve  8c  de  ferve  condition , en  telle  ma- 
» niérc  que  tous  manans  8c  habitans  en  icelle  & 
» qui  y viennent  demeurer  Dar  an  8c  jour,  font 
» acquis  à mondit  feigneur,  ferfs  8c  de  ferve  con* 
» dition  y fuxon  qu'ils  aient  fait  adveu  de  bourgeoifie 
» à mondit  feigneur  ou  autre  ayant puiffance  Je  rece - 
» voir  nouveaux  aveux , ou  qu’ils  aient  autres 
» privilèges  de  libertés  8c  franchi fes  ». 

Sur  ce  picd-là , le  nouvel  aveu  ne  ferait  rien  autre 
chofe  que  l’aveu  de  bourgeoifie  ; mais  il  paroit  que 
le  droit  de  nouvel  aveu  afiujettifToit  cffcéÜvementles 
forains  à la  fervitude , dans  plufieurs  feigneurie* 
du  Bcrrv  : c’eil  ce  qu’on  voit  dans  les  courûmes 
locales  de  Linières  8c  de  Thevé , qui  parlent  de  ce 
droit,  8c  que  la  Thaumaffière  a également  recueil- 
lies parmi  fes  anciennes  coutumes  de  Berry , chap* 
100  o*  101  y pag.  200  & 207. 

Il  fuffira  de  citer  ici  les  dernières  coutumes.  Il 
y efl  dit:  «tous  étrangers,  venans  demeurer  en 
» ladite  terre , 8c  juflicc , par  demeure  d’an  8c  jour 
» par  cuxTaitcs  , font  acquis  gens  franchs  du  fei- 
» gneur  , faon  que  dedans  lediran  8c  jour , ils  aient 
r*  fait  adveu  de  fervitude  e^  feigneurs  ayant  droit  de 
» nouvel  aveu  », 

Il  paroit  donc  confiant  que  , dans  la  province 
de  Berry , l’on  a également  entendu , par  le  mot 
de  nouvel  aveu  , l'aveu  de  bourgeoifie , qu’on  fai- 
foit au  feigneur  du  lieu , pour  ne  pas  tomber  en 
fervitude , 8c  l’aveu  de  fervitude  que  les  feigneurs 
exigeoient  de  ceux  qui  alloient  demeurer  dans  une 
autre  feigneurie  , où  fans  doute  ils  avaient  le  droit 
d’entre  cours.  Voye^  les  articles  ENTRE- COURS 
8c  Jurée.  ( M.  G arras  de  Coulon  , avocat  au 
parlement.  Y 

NOUVELLETÉ  , f.  f.  ( terme  de  Pratique.  ) fe 
dit  lorfque  quelqu’un  trouble  un  autre  dans  la  pof- 
fcfïion  de  quelque  héritage  on  droit  réel , foit  en 
l’ufurpant  foit  en  y faifant  quelque  innovation  qui 
lui  peut  faire  préjudice.  la  nouvelletè  donne  lieu  à 
faction  poffdToirc  qu’on  nomme  complainte , en 
cas  de  faifuie  8c  de  nouvclLtc.  Cette  aélion  doit  s’in- 
tenter dans  l’an  8c  jour  du  rrouble.  Elle  étoit  diffé- 
rente de  celle  en  cas  de  faifine  ; mais  cette  dernière 
efl  abolie.  Voye\  Complainte. 

NOUVENT , ( Droit  féodal.  ) 11  efl  pailé  d’hom- 
mage de  nouvent , dans  une  chartre  de  Pan  1283 , 
rapportée  au  tome  1 des  Preuves  de  V Ht  faire  de 
Bretagne . Dom  Lobineau  dit , avec  beaucoup  de 
vraisemblance , que  c’efl  l'hommage  de  celui  qui 
efl  venu  de  nouveau  à la  poffemon  de  la  terre. 

( M.  Carras  de  Cou  10 s , avocat  au  parlement.  J 
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NUE  PROPRIÉTÉ , terme  Je  pratique , qui  li- 
gnifie une  propriété  féparéc  de  W.fufruit.  / oyt[ 
Propriété. 
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NUECE , Nuepce  ou  Nuesse  , ( DroitfloJal)  ce 
mot  fe  trouve  dans  les  coutumes  d’Anjou , an. 
10,12,11,29,42 , 61 , 179 , 2 21 , 268,  j ji  , & dans 
les  articles  corrcl'pondans  de  la  coutume  du  Maine. 
C’efl  , dit  fort  bien  Ragttcau  , l’étendue  de  la  fei- 

Î'ncuric  féodale  8c  ccnfoelle , de  laquelle  les  chofes 
ont  tenues  nutmtni  8c  fans  mAtn.  Ainft  la  nuece, 
ou  la  direâe  immédiate , font  ni  même  chofe , & 
ce  mot  de  nuejfe  efl  fynonyme  de  mouvance  nu.-. 

Les  art.  11  8c  13  des  coutumes  difent  aufli 
juflicc  foncière  en  nuece  8c  feigneur  jujlicier  en  nuece  , 
pour  défigner  juflicc  foncière  , immédiate  8c  le  fei- 
gneur  qui  a cette  jurifdièlion  immédiate. 

Il  lemble  d’abord  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  d’au- 
tre juflice  foncière  mie  celle  ou  feigneur  immédiat. 
Mais  comme  dans  les  coutumes  d’Anjou , les  fei- 
gneurs  fuaerainsou  médiats  confervcnt  beaucoup 
de  droits  fur  les  vaflaux  de  leurs  vafTaux  & qu’ils 
peuvent  même  en  exiger  des  dénombremens , ils 
doivent  avoir  fur  eux  une  efpèce  de  jurifdiâion 

fmcière.  Foyeç  Ut  articles  MoYlM  & Nuement. 
M.  G Arras  DE  Coulon  , avocat  au  parUment.  ) 
NUEMENT , adv.  On  s’en  fert,en  terme  de 
pratique , pour  lignifier  immédiatement , fans  moyen  ; 
comme  quand  on  dit , qu’un  fief  relève  nuement  du 
roi  ; que  l’appel  d’un  tel  juge  relève  nuement  au 
parlement. 

Nuement,  ( Droit  féodal.  ) on  dit  tenir  nue- 
ment  pour  tenir  immédiatement  : ce  mot  fc  trouve 
dans  les  coutumes  d’Anjou , art.  2) , 8 t du  Maine , 
an.  24.  Foye[  Nuece.  ( Af.  G auras  de  Cou- 
las , avocat  au  parlement.  ) 

NUEPCE.  Foyer  Nuece. 

NUESSE.  Foyer  Nuece. 

NUISANCE,  f.  f.  ce  terme,  uftté  au  palais, 
fignifie  un  mal  ou  dommage , fait  ou  à un  endroit 
public  , tel  qu’un  grand  chemin  , un  pont , une  ri- 
vière commune  ; ou  à un  endroit  privé  , en  y 
mettant  quelque  chofe  qui  puilTe  engendrer  de  la 
corruption , en  ufurpant  le  terrein  , en  l’embar- 
raffant , ou  en  faifant  autre  chofe  femblable.  Celui 
qui  porte  nuifance , efl  obligé  de  faire  enfler  les 
obflacles',  & de  réparer  le  dommage  qu’il  a 
caufé.  Voyei  Dommage.  . • 

NUIT  , f.  f.  (Eaux  6*  Forêts.)  l’ordonnance  de 
1669  contient  plufieurs  difpofttions  fur  les  délits 
qui  fe  commettent  de  nuit  dans  les  forêts.  Les  ar- 
ticles 1 & 5 du  titre  31  veulent  que  l’amende  pour 
les  délits  commis  de  nuit , foit  double  de  ceux  qui 
fe  commettent  dans  le  jour. 

Les  ufagers  & autres , trouvés  de  nuit  dans  les 
forêts,  hors  les  rouies  8c  grands  chemins,  avec 
outils  propres  a couper  du  bois  , doivent  être  em- 
prifonnes  8c  condamnés , pour  la  première  fois  , 
en  fix  livres  d’amende,  vingt  livres  pour  la  fé- 
conde, 8c  au  banniflement  des  forèft  pour  la 
troifième. 

Les  marchands , 6c  tous  autres  ne  peuvent  faire 
travailler  de  nuit  dans  les  ventes  en  coupe  , à peine 
de  cent  livres  d’amende.  Les  procès- verbaux. de 
Jurifprudence.  Tome  Fl. 
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leurs  fa  fleurs  & gardes-ventes,  affirmés  par  fer- 
ment , font  foi , fans  autres  témoins  .pour  les  dé- 
lits commis  de  mût  dans  les  réponfes  de  leurs 
ventes.  Les  pêcheurs  ne  peuvent  pêcher  en  quelque 
faifon  que  ce  foit,  que  depuis  te  lever  du  foleil 
jufqtia  fon  coucher,  fi  ce  n’efl  aux  arches  dés 
ponts  & aux  gords  où  fe’  trouvent  les  didcatix. 

11  cfl  défendu  à toutes  perfonnes  de  chaflcr  à 
feu , 8c  d’entrer  de  nuit  dans  les  forêts  du  roi  ou 
des  particuliers  , avec  armes  11  feu  , à peine  de 
cent  livres  d’amende  , & même , s’il  y échcoit , 
de  punition  consorelle. 

NULLITÉ,  I.  f.  ( terme  de  Procédure.  ) fighific  la 
tptaUtt  d’un  aàe  qui  efl  nul  Sc  comme  non-avenu. 
On  entend  aufli , par  le  terme  de  nullité , le  vice 
qui  empêche  cet  afle  de  produire  fon  effet. 

Il  y a deux  fortes  de  nullités  : les  unes  touchent 
la  forme  des  a fies  ; les  autres , le  fond. 

Les  nullités  de  forme  font  celles  qui  proviennent 
de  quelque  vice  en  la  forme  extérieure  de  l’afle  ; 
par  exemple , s’il  manque  quelque  chofe  pour  le 
rendre  probant  & authentique. 

Les  nullités  des  afies  au  fond  font  celles  qui 
viennent  d’un  vice  intrinféque  de  l’afle  ; par  exem- 
ple , fi  celui  qui  s’oblige  n’en  a pas  la  capacité , ou 
fi  la  difpofition  qu’il  fait  efl  prohibée  par  lesloix. 

On  diflingue  encore  les  nullités  , en  nullités  de 
droit  & nullités  d’ordonnance  ou  de  coutume. 
Les  nullités  de  droit  font  celles  qui  font  prononcées 
par  les  loix  , comme  la  nulliré  de  l’obligation  d’un 
mineur  qui  efl  lèfé. 

Les  nullités  d’ordonnance  font  celles  qui  réfultcnt  * 
de  quelque  difpofition  d’ordonnance , qui  ordonna 
de  Étire  quelque  chofe  à peine  de  tmlliti.  Quel- 
ques-unes de  ces  nullités  d’ordonnance  regardent  la 
forme  de  la  procédure  ; c’cll  pourquoi  on  les  appelle 
aufft  nullités  de  procédure , comme  feroit  dans  un 
exploit  le  défaut  de  mention  de  la  perfonne  h qui 
Thuillier  a parlé.  * 

Il  y a des  nullités  d’ordonnance  qui  regardent  la 
forme  ou  le  fond  de  certains  aftes , comme  dans 
lesJonations  le  défaut  de  tradition  & d'acceptation, 
le  défaut  ifinlinuation. 

Il  en  efl  de  même  des  nullités  de  counime  : ce 
font  des  peines  prononcées  par  les  coutumes  pour 
l'omiflion  de  certaines  formalités  , comme  la  nullité 
du  retrait  lignager  faute  d’offres  réelles  à chaque 
journée  de  la  caufc , ou  bien  lorfqu’unc  difpofi- 
tion entre-vifs  ou  teflamcntaire  efl  contraire  à la 
coutume. 

Les  nullités  ne  peuvent  être  établies  que  par  la 
loi , elle  feule  a droit  de  les  prononcer  ; cependant 
il  n'efl  pas  toujours  néceffairc  que  h cl-ufe  de  nul- 
lité fe  trous-e  expreffément  dans  la  difpofition  de  la 
loi,  il  fuffit  qu'elle  foit  prohibitive,  pour  q.4  ce 
qui  efl  fait  contre  fa  teneur,  doive  être  annullé, 
à moins  que  le  légiflarcur  n’ait  prononcé  une  autre 
peine. 

Il  y a cependant  plnfiettrsloix  qui , en  défendant 
certains  actes , les  laiflcnt  fubtifler  lorlqn’ils  font 
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faits  : Ulpien  les  Appelle  pour  cette  raifon  împJr- 
Jaitt , & c’eft  dé-là  qu'eff  venu  l’axiome  , muluprem 
hibentur  in  jure  jieiï  jus  ttunen  fiflttenent.  Telle  croit , 
dans  l'ancien  droit  romain  , la  loi  cincù,  qui  inter- 
difoit  à chaque  particulier  de  taire  des  donations  au- 
delà  d'une  certaine  quotité  de  fes  biens , & qui 
cependant  ne  les  annulloit  pas.  Telle  cft  la  loi  i , 
5 ,f.  quandb  nppdUnduMi  fa,  qui  défend  à tout 
juge  de  rendre  une  fcntence  fous  condition , & 
déclare  qu'elle  n'eit  cependant  pas  nulle  pour  être 
portée  de  cette  manière.  Telle  eftla  loi  t ,§.  3 » Jf- 
Je  apptlUmnibus , qui  défend  d’appeller  à un  autre 
juge  que  le  Supérieur  immédiat  de  celui  dont  cA 
émanée  la  fcmcncc , & qui  cependant  attribue  un 
effet  fufpenftf  à l'appel  porté  omijpt  mtdio  , dans 
un  tribunal  plus  relevé.  Telle  étoit  aufft  cette  an- 
cienne loi  canonique  qui  dèfendoit  d’admettre  un 
religieux  à la  profelTion  avant  une  année  entière 
de  noviciat , & qui  cependant  déclarait  valables 
les  vœux  prononcés  ütns  cette  épreuve  préa- 
lable. Tels  (ont  encore  tous  les  canons  qui  éta- 
bliücnt  des  empcchemens  de  mariage  purement 
prohibitifs. 

On  pourrait  pouffer  cette  énumération  beau- 
coup plus  loin  ; mais  il  eff  plus  Important  de  dif- 
tinguer  les  cas  où  l’on  ,doit  lous-cntendrc  la  claufe 
de  nuïïni  dans  une  loi , d'avec  ceux  où  il  n'eft  pas 
permis  de  fuppléer  cette  claufe  , ou , ce  qui  revient 
au  même , les  cas  auxquels  s'applique  la  loi  c , C. 
de  Itgiius,  d'avec  ceux  à l’égara  defquels  eue  eff 
fois  application.  * 

. Tous  les  auteurs  conviennent  que  toute  défenfe 

3 ni  concerne  la  fubffancc  ou  la  forme  cffentielle 
un  a fie , emporte  nullité  en  cas  de  contravention. 
11  y a donc  nullité , î*.  dans  un  a3e  fait  par  une 
perfonne,  ou  en  faveur  d'une  perfora»  que  la  loi 
en  a déclarée  incapable.  Le  mot  ni  peut , dit  Du- 
moulin , été  toute  puiffance  de  droit  & de  fait  ; 
il  eu  réfulte  une  néccflité  précifc  de  fe  conformer 
à la  loi,  & une  impoffibilité  abfolue  de  faire  ce 
qu'elle  défend  : negjttva  preepofut  vertu poteft , roUit 
pettr.ti.im  jurit  te  faéti . 6-  inducit  necejjautem  praci- 
ftm , defgnant  attum  impojjibilem.  ( Sur  la  loi  t , D. 
de  verborum  ebligjtionitut , n.  a.  ) 

*«.  D y- a pareillement  nullité  quand  la  prohibi- 
tion  tombe  fur  l’aâe  même , & qu'elle  n’eit  modi- 
fiée par  aucune  claufe  dont  on  pniffe  conclure  que 
le  lègiflateur  a voulu  laiflcr  fubfifter  l’.iSe.  Ainfi 
la  feule  défenfe  de  faire  fccrétemcnt  des  contre- 
lettres  pour  déroger  aux  contrats  de  mariage,  fuf- 
firoit  pour  obliger  les  juges  de  les  déclarer  nulles , 
quand  même  les  ioix  qui  l’établiffcnt  ne  contien- 
. urinent  pas  de  claufe  irritante. 

,.  ■£.  Il  faut  dire  ta  même  chofc  de  la  defenfe  de 
jaffèr  un  afte  dans  une  forme  qui  en  concerne  la 
iubibnce.  Telles  font , par  exemple  , les  loix  qui 
interdifent  aux  teffchcurs  de  prendre  pour  témoins 
des  perfonnes  d’une  certaine  qualité  ; quand  ces 
loix  ne  renfermeraient  pas  la  claufe  de  nullité , elles 
n'en  fer  oient  pas  moins  ccnfêcs  la  prononcer. 
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parce  que  leur  prohibition  a pour  objet  une  choCp 
qui  cft  de  l'cffcnce  d’un  tcflament. 

Mais  fi  la  défenfe  ne  roule  que  fur  une  chofe 
purement  accidentelle  , & , pour  ainfi  dire , indif- 
férente à la  fubffancc  de  l’aftc , elle  n’emporte  tfelle- 
inémc  aucune  nullité , & le  lègiflateur  ne  peut  en 
ce  cas  aruiuller  l’afo  dans  lequel  on  acontrevemi  à 
cette  défenfe , que par  lé  moyen  d’une  claufe  irri- 
tante. Ainfi,  quoiqu’il  f«it  par-tout  défendu  aux 
notaires  de  palier  des  contrats  dans  les  cabarets  , 
il  n’y  a cependant  que  très-peu  d’endroits  où  la 
contravcption  à cette  défenfe  forme  une  nullité. 
Voici  un  autre  exemple  d’autant  plus  remarquable , 
qu’on  ne  le  trouve  dans  aucun  de  nos  recueils. 
Ùn  arrêt  du  aj  janvier  175  ç , rendu  fur  les  cott- 
clufions  de  M.  l’avocat-général  d’Ormeffon , avait 
confirmé  le  tcflament  de  la  marquife  de  Brun  Sc 
l’exhérédation  prononcée  par  cet  aéie  contre  la 
fille  de  la  tcftatrice.  La  dcmoilcll*  de  Brun  s’eft 
pourvue  en  caffation , & entre  autres  moyens  , elle 
a dit  que  le  teffament  n’étoit  ni  infmué  ni  contrôlé 
lors  de  l’arrêt  ; que , d’après  la  défenfe  expreffe 
portée  par  l’édit  de  mars  1703 , & la  déclaration 
de  juillet  1 704 , un  pareil  défaut  devoit  entraîner 
la  ruine  de  toute  la  procédure , & que  par  confé- 
raient l'arrêt  ne  pouvoit  échapper  à la  caffation. 
Mais  on  a répondit  que  ces  loix  étoient  burfales , 
qu'elles  ne  concernoient  que  l’intérêt  du  fermier 
qui  ne  réclamait  pas  , 8 £ qui  même  avoit  été  fa>- 
nsfait  ; que  d’ailleurs  clics  ne  contenoicnt  pas  de 
claufe  irritante , & que  dans  une  telle  matière 
on  ne  pouvoit  étendre  ni  fuppléer  les  peines.  Par 
arrêt  du  11  avril  1756 , le  confcil  a rejetté  la  re- 
quête. 

Le  principe  confirmé  par  ce  jugement  eff  fi  cer- 
tain , qu'il  eff  bien  des  matières  ou  l'on  n’a  pas  même 
d'égard  aux  claules  irritantes  appofècs  aux  défenfes 
concernant  les  chofcs  accidentelles  ; on  les  re- 
garde alors  comme  Amplement  comminatoires  , foit 

3 u elfes  n’aient  pour  objet  que  de  faire  rcfpeâer 
es  loix  abfolument  burfales  , foit  pour  d’autres 
motifs. 

A l’égard  des  loix  qui , au  lieu  de  défendre , ne 
fqpt  que  preferirq  & enjoindre  quelque  chofe, 
quelques  auteurs  enfeignent  qu’elles  n’emportent 
nullité , en  cas  tTinfraâion  à ce  qu’elles  ordonnent , 
que  lorfqu’elles  contiennent  une  claufe  irritante. 
Mais  cette  doârinc  eff  trop  générale , & il  parait 
que  l'on  doit  auffi-bîen  appliquer  à ces  fortes  de 
loix  qu'à  celles  conçues  en  forme  prohibitive , la 
diftùiâion  que  nous  venons  de  développer  entre 
les  chofes  concernant  la  fubffancc  des  aâes , âc 
celles  qui  n’y  font  qu’accidentelles.  Par  exemple, 
qu’une  loi  preferive  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  fait  un  teffament , une  donation , un  aâe  de  re- 
trait , n’eft-il  pas  évident  que  l'omUTion  de  la  moitv- 
dre  des  chofcs  comprifcs  dans  fes  difpofitions , eff 
une  nullité  qui  vicie  entièrement  l’aâe?  L’article 
10  du  titre  25  de  l’ordonnance  de  1670,  porte, 
qu’aux  procès  criminels  qui  feront  jugés  à la  charge 
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Bc  l’appel , « aififteront  au  moins  trois  juges ,'  qui 
» feront  officiers  fi  tant  y en  a dans  le  fiége , ou 
» gradués , Sc  fc  tranfportcront  au  lien  où  s exerce 
■>  U juftice , û l’accule  eft  pr'tfonnicr  ».  L'article 
fuisrant  ajoute , que  «*  les  jugernens  en  dernier  ref- 
» fort  le  donneront  par  fept  juges  au  moins».  On 
11e  trouve  pas  de  elaufe  irritante  dans  ces  deux 
textes , cependant  il  eft  certain  que  l'on  ne  pour- 
roit  les  enfreindre  fans  nullité.  Il  y a même  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  ta  août  17)9  , qui  or- 
donne aux  officiers  des  jufiiccs  inférieures  du  bail- 
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en  la  cour , à peine  Je  nullité.  Pourquoi  cela  ? Parce 
qu’il  eft  de  l'cffence  d’un  jugement  d’être  rendu 
par  un  certain  nombre  de  juges , & que  par  confis- 
quent les  loixqui  règlent  ce  nombre,  fc  rapportent 
à la  fubftancc  même  du  jugement. 

Mais  lorfque  les  difpofitions  du  lèeiflatcur  ne 
concernent  que  des  cnofes  accidentelles  à l’aâe , 
il  n’eft  pas  permis  régulièrement  d’v  fupplcer  la 
elaufe  de  nullité  : la  preuve  en  réfuite , à fortiori , 
de  ce  que  nous  avons  dit  au  fujet  des  loix  prohi- 
bitives. 

Les  nulTais  qui  rifultent  d’une  loi , dont  l’intérêt 
public  cille  principal  motif,  peuvent  être  objeâées 
par  la  partie  publique  , & même  par  toutes  fortes 
de  permîmes  fans  qu’on  puifle  leur  oppofer  qu’elles 
fe  prévalent  du  droit  d’un  tiers  : le  juge  peut  éga- 
lement y prendre  garde  d’office  , quand  perfonne 
11e  les  propoferoit. 

Telle  eu , en  matière  bènéficialc , la  nullité  qui 
provient , foit  d’un  défaut  de  pouvoir  dans  le  col- 
iateur  , foit  d’indignité  dans  le  pourvu , foit  d’une 
paâion  Tymoniaquc  entre  un  refignant  & fon  ré- 
fignataire  , foit  d un  défaut  de  qualité  dans  les  té- 
moins qui  ont  fouferit  la  collation  , 6v. 

Telle  eft  , relativement  au  mariage,  la  nullité 
produite  par  l’engagement  d’un  de  ceux  qui  pré- 
tendent le  contrarier , dans  l’état  religieux  ou  les 
ordres  facrés.  C’efl  ainfique,  par  arrêt  du  15  mai 
17x3  , le  mariage  du  fieur  Baudoin  du  Plelfis , 
prêtre , fut  déclaré  nul  & abufif , fur  la  demande 
des  nommés  le  Jaune  & Marie  Baudoin , quoique 
l’on  opposât  à ceux-ci  une  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  qu’ils  n’agiffoient  que  pour  un  intérêt 
pécuniaire. 

Telle  eft , en  matière  civile , la  nullité  des  établif- 
femens  & acquifitions  des  gens  de  main-morte  Cuis 
ailtorilâtion  ou  fouverain. 

Telles  font  enfin  prcfquc  tomes  les  nuUités  pro- 
noncées par  les  loix  criminelles  : car , dans  ces 
matières , foit  qu’il  s’agifie  de  punir  un  coupable 
ou  de  jullifier  un  innocent , le  grand  objet  du  lé- 
giflatcur  eft  toujours  l’intérêt  public.  C’cft  par  ce 
motif  que  l’article  8 du  titre  1 4 de  l’ordonnance  de 
1670  enjoint  aux  juges  d’examiner , « avant  le 
» jugement , s’il  n’y  a point  de  nullité  dans  la  pro- 
» cédurc  ».  De  là  cet  ufage  confiant  & approuvé 


par  le  procès-verbal  de  la  meme  loi,  d’admettre 
tes  parens  d’un  aceufé  comumax,  â faire  obl’cr- 
ver  par  requête  les  nullités  commifes  dans  l’infi- 
truélion  ou  le  jugement. 

A l’égard  des  nullités  qui  n’intérefient  que  cer- 
taines perfonnes,  elles  ne  peuvent  être  oppofèe* 

Sic  pafcllcs-mèmes.  Quoique  la  fin  de  la  loi , dit 
unod , foit  toujours  l'intérêt  du  public  & de  la 
focicté , la  vue  de  cet  intérêt  efi  fouvent  éloignée, 

& la  loi  confidère  alors  en  premier  lieu  , dans  fa 
prohibition  8c  dans  les  nullités  qu’elle  prononce , 
l’intérêt  des  particuliers  : prinuno  fpeiéut  uùlitotem 
privoum  6-  Jecunjario  pullicom.  Ce  font  les  parti- 
culiers qui  profitent  de  fa  difpofuion , 6c  fa  prohi- 
bition en  ce  cas  produit  une  nullité  qu'on  appelle 
refpeélive , parce  que  cette  nullité  n’eft  cenlée  in- 
térefier  que  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  pronon- 
cée ; c’ell  pourquoi  il  peut  l’eut  s'en  prévaloir  8c 
la  ptopofer  ; & fi  d'autres  le  fail’oicnt  „on  leur  op- 
poserait avec  raifon  qu'ils  fc  fondent  fur  le  droit 
d’autrui. 

Telles  font  les  defenfes  d’aliéner  les  fonds  do- 
taux 8c  les  biens  des  mineurs  ; de  contracter  fans 
l’autorité  du  père  , du  curateur , du  mari , & autres 
fcmblablcs  : elles  concernent  principalement  l’in- 
térêt des  particuliers  ; elles  n'annullent  pas  pleine- 
ment 8c  fimplcment  les  aftes  qui  font  faits  au  con- 
traire ; ces  actes  fubfiflcnt  à l’égard  des  tiers  , 8c  ne 
font  déclarés  nuis  que  quand  les  perfonnes  que  la  loi 
a voulu  favorifer  le  demandent;  ils  peuvent  être  con- 
firmés 8c ratifiés;  les  tiers  s'obligent  valablement 
pour  leur  exécution  ; car  celui , par  exemple , qui 
a cautionné  pour  la  vente  du  bien  d'nn  mineur , 8c 
le  mar  i qui  a vendu  le  fonds  dotal  de  fa  femme , 
font  tenus  à la  garantie.  La  loi  ne  réfifte  pas  ex- 
preffément  8c. toujours  à ces  fortes  d'afles , comme 
dans  les  cas  auxquels  elle  produit  une  nullité  abfo- 
lue  ; elle  fe  contente  de  ne  les  pas  avouer  Sc  auto- 
rifer  â l’égard  de  certaines  perfonnes. 

On  peut  mettre  dans  cette  claffe  la  nullité  d’une 
collation  faite  par  l’ordinaire  au  préjudice  du  droit 
d’un  patron  ou  d’un  expeflant.  Voici  comme  en 
•parle  Durand  de  Maillar.c  : cette  nullité  n'eft  point 
^ihércntc  au  titre , qui  eft  d’ailleurs  parfait  au  fond 
8c  dans  la  forme;  mais  il  eft , pour  ainfi  dire  , condi- 
tionnel , c’eft-à-dire , que  fop  exécution  dépend 
d’une  condition.  Cette  condition  eft  que  ceux  qui 
ont  droit  au  bénéfice , ne  fe  plaignant  pas  ou  n’exer- 
çant pas  leur  droit  dans  le  temps  utile,  le  titre 
devient  abfolu  8c  irrévocable.  Il  y a dans  Brotleau 
fur  M.  Louet , trois  arrêts  de  1564,  février  1568 
8c  19  mars  161a,  qui  ont  exprefiement  confirmé 
cette  affertion. 

Les  coutumes  de  Bourgogne  , de  Franche- 
Comté,  de  NivcYnois,  d'Auvergne,  de  Emtrbon- 
nois , de  Hainaut , défendent  aux  ferfi  d’aliéner 
leurs  biens , à peine  de  nullité.  Mats  comme  cette 
nullité  n’a  pour  objet  que  l’intérêt  du  feigneur , l'a- 
licitation  doit  être  pleinement  exécute*  lorfque  % 
Ec  a 
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celui-ci  ne  s’en  plaint  pas.  M.  le  prifulent  Bcgat  , 
décijiott  88 , rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  aS  juin  1553  , que  l'a  ainfi  juge.  M. 
Grivel , Jttijiun  lof  , nous  en  fournit  deux  autres 
rendus  au  parlement  de  DiMc  les  13  feptembre  iyj6 
Si  27  février  1604.  Il  s’ag’tflbit  de  (avoir  fi  l'hypo- 
thèque Conftituéc  par  un  ferf  fur  fes  biens , & ramie 
quelque  temps  après  par  lefeigneur,  devoir  avoir 
lieu  du  jour  de  la  conflitution . ou  feulement  du 
jour  de  la  ratification.  On  faifoit  valoir  pour  ce 
dernier  parti  la  maxime  que  les  ratifications  nom 
jamais  d'effet  rérroaâif  au  préjudice  des  tiers.  Mais 
on  a jugé  que  le  confentement  du  feignenr  n’étant 
point  requis  pour  l'habilitation  du  (crf , avoit  pu 
être  donné  après  l’afic  , & tpt'on  ne  de  voit  lecon- 
fidérer  comme  une  ratification  que  relativement  au 
feignenr  , parce  que  l'hypothèque  ètoit  valable  par 
rapport  au  ferf  & à tous  tes  ayans  droit. 

On  (tige,  fur  le  même  fondement , que  la  nullité 
des  aliénations  de  propres , faites  au  préjudice  des 
rèferves  coutumières,  ne  peut  êtTe  alléguée  que 
par  l'héritier  en  faveur  duquel  ces  rèferves  ont  été 
établies. 

L'effet  des  nullités , fuivant  le  fera  naturel  de 
ce  mot , doit  être  de  vicier  tellement  les  actes  , 
qu’on  les  regarde  comme  non-avenus , & qu’il  n’en 
p-.ttiTe  rien  réfulter  : c’ell  d’après  cela  que  s’efi  in- 
troduite U maxime  quaJ  nulium  cj! , nuÙtim  produits 
<£<  ChtUL 

Cette  maxime  n’efl  cependant  pas  toujours  vraie; 
on  peut  en  juger  par  ce  que  dit  Fuet  en  fou  traité 
des  matières  bénéficiâtes , fur  la  queftion  de  lavoir 
fi  une  collation  mille  de  la  part  de  l'ordinaire, 
empêche  la  prévention  du  pape, 

« Les  canonifles diftinguent  entre  ce  qui  eft  mil 
de  foi , & de  qui  doit  être  amtullé  ou  par  une  fen- 
tence,  ou  par  la  plainte  d'un  tiers...  Tous  les  au- 
teurs conviennent  que  la  première  collation  de 
l'ordinaire,  qui  n’en  pas  nulle  de  foi , mais  qui 
peut  être anntdlcc,  empêche  1a prévention  du  pape; 
ainli  la  collation  faîte  par  l’oruinairc  fans  attendre 
la  préfentadon  du  patron  , celle  nui  eft  faite  à un 
ablcnt  qui  n’a  pas  encore  accepte,  celle  qui  e(L 
faite  à un  incapable  ; comme  , par  exemple , li  i’oîP 
dinaire  avoit  conféré  un  bénéfice  vacant  dans  les 
mois  affeftés  aux  gradués  ftmples  ou  nommés,  à 
une  perfonne  non  qualifiée , toutes  ces  collations 
ftibfifUnt  par  elles-mêmes  , quoiqu'elles  puiffent 
ètic  anmiltèes  , foir  par  la  prefentatkm  du  patron 
ecdéfiaftiqtie  dans  les  fix  mois , ou  du  parron  laïc 
dans  les  quant  mois  ; (oit  par  la  démiffion  ou  refus 
de  l'a'ifem  ; fuit  par  U rcquifttion  d’un  gradué, 
arrêtent  1 ; r . vêtu  ion  du  pape,  à l’effet  de  faite 
jouir  OU  le  nommé  par  te  patron  , ott  le  gradué  qui 
requiert  poflcrieurement  a la  prévention  du  pape  ; 
parce  que  cette  collation  faite  par  l'ordinaire , à 
qui  elle  apparticntde  droit  commun , & qui  adroit 
de  dévolution  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvais 
0 choix , lie  les  mains  du  pàpe , Si  empêche  qu’il 
,,  ne  puiffe  prévenir , non-feulement  eu  faveur  du 
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pourvu  par  l’ordinaire , dont  les  proviftons  font 
nulles , mais  encore  en  faveur  d’un  tiers  qui  n'a 
qu’un  droit  poftérienr  , & qui  n’en  avoit  point , 
ou  du  moins  un  fort  éloigné , lors  de  la  proviiion 
du  pape. 

Mais  lot  (que  la  collation  de  l'ordinaire  eft  afcfo- 
hunent  nulle  , c’eft-à-dire,  lorfqtt’elle  eft  faite  par  un 
collateur  qui  n’eft  pas  l'ordinaire  du  patron  ou  du 
gradué  , ou  à qui  lé  droit  de  collation  du  bénéfice 
n'appartient  point , les  canoniftes  font  encore  par- 
tagés. Les  uns  veulent  que  fi  la  nttUiii  ne  vient 
que  de  l’incapacité  , indignité  on  autre  défaut  du 
pourvu  , la  collation  émanée  de  celui  qui  a pouvoir 
de  conférer , quoique  nulle , empêche  la  préven- 
tion du  pape  ; les  autres  foutiennent  qu'une  colla- 
tion nulle  ne  doit  produire  aucnn  effet , non  pas 
même  d'empêcher  la  prévention  du  pape.  Cette 
queftion  paroit  encore  indccife  ; cependant  je  lèrois 
aller  du  tentiment  de  ceux  qui  foutiennent  que  la 
collation  faite  prie  véritable  collateur  qui  a droit, 
quoiqu’il  ait  conféré  itatn  iadigne,  doit  arrêter  ii 
prévention. 

On  voit  par-là  qu’il  v a bien  de  la  différence 
entre  un  aile  qui  eft  nul  <fe  foi , ipfi jurt , Ipfofjfb  , 
& celui  qui  n eft  nul  que  par  accident  & qui  doit 
être  annuité,  qui  venit  jtimilLindus , eocujus  inttrtjl 
conqutnntt  ; Si  que  la  maxime  de  droit , qui  dit  que 
ce  qui  eft  nul  de  foi  ne  put  produire  aucun  effet , 
£c  que  c’ell  la  même  chois  de  ne  rien  faire,  on 
de  ne  pas  faire  ce  qu’on  doit  félon  les  règles , fouf- 
fre  des  exceptions,  parce  qu'un  a3e  qui  peut  fttb- 
Itfter  de  foi  6c  qui  n’eft  nul  que  par  la  considération 
de  l’intérêt  cl’ un  tiers , au  moment  qu’il  eft  fait , doit 
arrêter  la  prévention 

C’cft  par  la  même  dîftinfHon  que  Dttnotl  rèfoitt 
la  queftion  de  favoir  fi  un  titre  nul  peut  fervir  de 
fondement  h la  prefeription.  « Le  titre  nul  d'une 
n 11  li/ li  aibfoluc , dit-il , n’a  jamais  transféré  le  do- 
maine , ni  pu  ntetrre  le  potîeffeur  ou  fes  héritiers 
en  bonne-foi  ; ainft  lorfqu’il  paroit,  l'on  n’a  aucun 
égard  à la  poffeftion  qui  l’a  fuivi.  Les  actes  dont 
la  nullité  n’eft  que  icfpâive , produifent  une  obli- 
gation naturelle,  & ne  font  pas  même  toujours 
nuis  de  jilcin  droit  à l’égard  de  ta  partie  intéreffée  ; 
car  il  faut  fouvent  qu’elle  les  faffê  refeinder  , 
comme  ilurrive  dans  les  contrats  faits  par  crainte. 
Ces  né; es  font  tranflatifs  du  domaine , lorfqu’ils  font 
accompagnés  de  la  tradition,  & ils  forment  du 
moins  un  titre  putatif  & coloré  , à l'ombre  duquel 
l’acquéreur  petit  fe  croire  le  maître  & poffeder  de 
bonne-foi.  1 .1  prefeription  de  trente  ans  ne  reçoit 
point  d’obflacle  de  la  défenfe  d’aliéner  les  chofes 
qui  fout  dans  le  commerce , & de  la  nullité  qui  ré- 
lutte  d'un  défaut  de  formalité  ou  de  la  fàv  eur  d’un 
particulier,  qui  ne  peut  être  ni  fiippléée  par  le 
(tige,  ni  propofêe  par  un  tiers,  parce  que  cette 
nullité  eft  (împlement  refpeflivc , & ne  produit 
qu'une  aûton  qui  s’éteint  par  le  laps  de  trente 
ans  n. 

il  y a dans  les  procédures  des  nullités  qui  portent 
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leurs  effets  plus  loin  les  unes  que  les  autres,  « Les 
unes , dit  Serpillon , n’influent  que  fur  une  dèpo- 
fition  , un  récolement  ou  autre  aile  unique  ; alors 
il  n’y  a que  cet  aile  unique  qui  foit  nul.  Mais  il  y 
a des  nullités  qui  infeâent  tome  une  procedure  : 
par  exemple , fi  dans  la  plainte  il  y en  avoir  une , 
c’eft  le  fondement  de  toute  la  procédure  ; fa  nul- 
lité entraînerait  celle  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
en  conféquence.  De  même , dans  l’information , 
la  nullité  qui  s’y  trouverait  influerait  fur  toute  la 
procédure  , il  n’y  aurait  que  les  imerrogatoites  qui 
feraient  exempts  de  la  ruine  de  l'éditice  ',  parce 
qu’ils  n’ont  aucune  connexité  , ni  tiaifon , ni  dé- 
pendance avec  le  relie  de  la  procédure.  Il  n’y  a 
qu’une  exception , qui  eft  celle  où  le  décret  lcroit 
nul  ».  * 

Il  a été  queftion  de  favoir  fi  la  nullité  des  in  for- 
mations laites  dans  une  procédure  en  entérinement 
de  lettres  de  grâce,  entrainoit  la  nullité  des  lettres; 
& néccflitoit  le  demandeur  d’en  obtenir  de  nou- 
velles. Un  arrêt  du  3 i mars  1711  , rapporté  par 
Jouffe , a décidé  pour  la  négative. 

Des  raifons  d’équité  ou  de  bien  public  obligent 
quelquefois  les  juges  , & fur-tout  les  juges  fouve- 
rains , à laitier  fubfifter  ce  qui  a été  fait  par  fuite 
même  direile  & immédiate  des  ailes  qu’ils  décla- 
rent ou  doivent  déclarer  nuis.  Ainfi , par  arrêt  du 
1;  avril  1776,  le  parlement  de  Flandres  a déclaré 
nul,  avec  dépens,  dommages  & intérêts,  un  em- 
prifonnement  pratiqué  contre  les  formes  légales  , 
& néanmoins  a ordonné  que  le  débiteur  tiendrait 

E'ifon  jnfqu’au  plein  paiement  de  la  dette  pour 
quelle  il  étoit  arrêté  & qu’il  avouoit. 

Ainfi  quoique  les  cours  déclarent  fouvent  nulle» 
des  procédures  criminelles , depuis  la  plainte  indu- 
fivement  jufqu’àla  fentence  definitive,  cependant 
fi  les  acculés  ont  été  arrêtés , en  vertu  des  decrets 
prononcés  dans  ccs  procédures , elles  ne  les  mettent 
pas  pour  cela  en  liberté  ; mais  elles  ordonnent 
qu’ils  feront  transférés  , fous  bonne  & sûre  garde, 
dans  les  prifons  des  juges  qu’elle  nomme  pour  re- 
commencer t'inflniélion  , à moins  que  la  nature  du 
délit  ou  l’apparence  des  charges  ne  détermine  à 
prononcer  autrement. 

Ainfi  lorfqu’on  déclare  nuis  quelques  ailes  par- 
ticuliers d’une  inftniélion  criminelle  , on  ne  laiffe 
pas , fur-tout  s'ils  font  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
U preuve  pour  objet , d'ordonner  qu'ils  feront  joints 
ail  procès  pour  fervir  de  mémoire. 

Une  obfervation  importante  pour  les  cours  fou- 
qeraincs  dans  les  matières  criminelles , eft  que  ra- 
rement efles  caftent  les  procédures  qui  ne  roulent 
que  fur  des  cas  légers.  Si  peu  qu'il  en  rèfulte  de 
preuve  & qu'il  y ait  de  procédure  valable , dit  Ser- 
pillon , elles  évoquent  & jugent  à l’audience , pour 
tirer  les  parties  des  procès  qu'il  eft  important  pour 
le  bien  public  d'affoupir. 

11  en  eft  de  même , continue  cet  auteur , des 
lettres  de  grâce.  Les  cours  paffent  fouvent  à l'en- 
térinement malgré  les  nullités.  U y en  a des  arrêts 
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du  parlement  de  Paris  des  18  lévrier  Si  18  mar» 
1715.  Elles  fc  contentent  de  faire  des  injonctions 
aux  juges. 

Les  officiers  publics  qui  commettent  des  nullités , 
en  font-ils  garans  envers  les  parties  intéreffées  à 
ce  que  faite  foit  valable  ? Ou  peut  dire  en  géné- 
ral qu’un  officier  quelconque , n’cft  pas  garant  d’une 
nullité  qu’il  a commife  par  fupple  impéritie  ou  né- 
gligence j c’eft  ce  qui  rèfulte  d’une  multitude 
d’arrêts. 

Brodean  en  rapporte  un  du  7 juillet  157;  , qui 
déboute  un  particulier  de  fa  demande  en  garantie 
contre  la  veuve  d’un  notaire  qui  avoit  reçu  un 
contrat  (ans  faire  ftgncr  les  parties  ni  les  témoins. 
M.  Louer  nous  en  fournit  un  autre  du  a3  juin 

1604  , qui  mtt  hors  de  cour  fur  la  demande  en 
garantie  formée  contre  deux  notaires , pour  n’a- 
voir pas  exprimé  valablement  la  renonciation  d'une 
femme  au  lenatufconfulte  Velleien. 

A la  fuite  de  cet  arrêt,  Brodeau  en  cire  un  dix 
16 février  1617,  par  lequel,  fur  une  fommarion 
faite  à un  notaire  qui  avoit  omis  des  formalités- 
effenriellcs  à un  teftament , en  conféquence  de  quoi 
il  avoit  été  cafté , les  parties  furent  ntifes  hors  de 
cour  & de  procès».  Brodean  ajoute  qu’il  en  a été 
rendu  un  fcmblable  le  30  avril  1633  , au  fitjet  d’une 
donation  , dans  laquelle  le  notaire  n’avoit  exprimé 
l’acceptation  que  par  un  , 6v. 

M.  Bouguicr  eu  rapporte  deux  des  ai  janvier 

1605  & tic  l’an  1610,  qui  ont  pareillement  rejette 
les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  con- 
tre des  notaires  qui , dans  l’efpèce  du  premier  , 
avoient  omis  de  faire  mention  de  la  leéhire  d'un 
teftament  au  teftatcur  ; Si  dans  l’efpèce  du  fécond, 
n’avoient  flgné  un  teftament  que  deux  jours  après 
le  défunt. 

Un  arrêt  du  7 mars  1684,  rapporté  au  journal 
des  audiences , a déchargé  un  notaire  d’une  de- 
mande en  garantie , pour  avoir  énoncé  dans  une 
obligation  patTèe  par  une  femme , un  araét  d’autc- 
rifation  qui  ne  fe  trouvait  pas  vèritaHe. 

Par  un  autre  arrêt  du  5 leptcmbre  1758,  rendu 
en  la  deuxième  chambre  des  cnqnêrcs , la  cour  , 
en  [déclarant  nul  l’aile  dont  il  étoit  queftion  au 
procès  , a débouté  de  la  demande  en  garantie  qui 
avoit  été  formée  contre  les  héritiers  du  notaire 
dont  l'impéritie  avoit  caufè  la  nullité. 

Le  parlement  de  Touloufe  a jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  8 avril  1743  ; il  s’agilfoit  d’un  notaire 
qui  n’avoit  pas  écrit  lui-mème  un  teftament.  On 
a jugé , dit  Furgolc  , *<  que  les  notaires  ne  doivent 
pas  répondre  des  nullités  des  ailes , quoiqu’elles  in- 
terviennent par  leur  faute». 

Les  procureur»  font,  à cet  égard,  de  la  même 
condition  que  les  notaires.  On  trouve  dans  Mon— 
tholon  un  arrêt  du  13  décembre  1589,  qui  met 
hors  de  cour  fur  la  demande  en  garantie  intentée 
contre  un  procureur,  pour  avoir  oublié  dans  un 
appoimemeiit  de  concluions  fur  procès  en  retrait 
lignager  , de  réitérer  l'offre  Je  touffe  , deniers  J. 
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découvert  6*  a parfaire , conformément  à là  coutume 
de  Paris  ; on  remarque  néanmoins  que  cet  arrêt  a 
enjoint  « aux  procureurs  de  fe  rendre  dorénavant 
foigneux  de  faire  lefdites  offres , à peine  des  dé- 
pens , dommages  & intérêts  des  parties  ». 

On  voit,  par  cette  injonction  , que  la  loi  &4e$ 
arrêts  de  règlement  peuvent  rendre  des  officiers 
earans  des  nullités  qu'ils  commettent  par  leur 
faute.  t « 

Ceft  ainfi  qu'aux  termes  de  l’article  3 6 du  titre 
ai  de  l'ordonnance  de  1667,  lorfqu’une  enquête 
cft  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge  ou  corn* 
mi  flaire , il  en  doit  être  fait  une  nouvelle  à fes 
fiais. 

L’article  14  du  titre  1 5 de  l'ordonnance  de  1 670 , 
porte  pareillement,  que  s'il  cft  ordonné  que  les 
témoins  feront  ouïs  une  fécondé  fois , ou  le  procès 
fait  de  nouveau  à caufe  de  quelque  nullité  dans  la 
procédure , le  juge  qui  l’aura  commife  fera  con- 
damné d’en  faire  les  frais  8t  payer  les  vacations  de 
. celui  qui  y procédera , & même  les  dommages  & 
intérêts  de  toutes  les  parties. 

En  général , on  eft  toujours , en  matière  de  nul- 
lité , plus  févère  contre  un  juge  que  contre  un  no- 
taire ou  un  procureur , parce  qu’il  ne  dépend  pas 
des  particuliers  de  fe  cnoifir  un  juge  plutôt  qu’un 
autre  , au  lieu  que  le  choix  d’un  notaire  ou  d’un 
procureur  eft  toujours  libre.  * 

De-là  vient  que  plufieurs  auteurs , en  convenant 
du  principe  qu’un  juge  ne  peut  être  pris  a partie 
qu’en  cas  de  dol  ou  de  concuffion , Contiennent 
néanmoins  qu'il  doit  toujours  être  condamné  à la 
réparation  des  nullités  auxquelles  il  a donné  lieu  par 
fa  faute  ou  négligence. 

Il  y a pluficurs  réglcmcns  qui  affujettiffent  les 
notaires  .aux  dommages-intérêts  de  certaines  nul- 
lités. Un  arrêt  du  6 mars  1610,  rapporte  par  Bro- 
deau , « a fait  défenfes  aux  notaires  de  plus  inférer 
dans  les  contrats  & obligations  conçus  pour  prêt , 
les  déclarations  de  majorité  & extraits  baptiftaires, 
fur  peine  de  nullité  & d’en  répondre  en  leur  propre 
6c  prive  nom  ». 

Les  procureurs  font  refpon fables  des  nullités  qu’ils 
commettent  dans  les  décrets.;  on  l’a  ainfi  réglé, 
pour  les  obliger  à être  attentifs  fur  ces  fortes  de  pro- 
cédures , toujours  importantes.  Rouffeau  de  La- 
combe  , qui  établit  cette  maxime , ajoute  qu’un 
arrêt  du  16  avril  1644  a condamné  un  procureur 
aux  dommages-intérêts , pour  n’avoir  pas  fait  en- 
regifirer  au  greffe  des  décrets  l’oppofition  de  fa  par- 
tie , dont  il  avoit  les  pièces. 

A l’égard  des  huiffiers  8c  fer  gens , il  paroît  qu’on 
les  rend  affez  généralement  refponiables  des  nul- 
lités qu’ils  font  dans  leurs  exploits  , quoique  l’or- 
donnance de  1667  ne  les  condamne  qu’à  3,0  livres 
d’amende , lorfque  leurs  exploits  font  déclarés  nuis 

rur  les  cauics  marquées  au  titre  a de  cette  loi. 

y a dans  le  journal  des  audiences  deux  arrêts 
des  10  juin  1704  & 12  mai  1705,  qui  condam- 
nent., l’un  par  défaut»  l’autre contnuhftoi renient. 


unfiuiffier  5 garantir  un  demandeur  en  retrait  ligna* 
ger,  qui  avoit  été  débouté  par  des  nullités  d’ajour- 
nement. 

L’article  ai  d’un  arrêt  de  réglement  du  parle- 
ment de  Flandres , du  16  feptembre  167a,  porte 
pareillement , que  les  huiffiers  font  tenus  d’expri- 
mer dans  tous  leurs  exploits  les  noms  6c  furnoms 
des  perfonnes  à qui  ils  parlent  & délivrent  copie, 
« à peine  de  nullité  8c  de  recommencer  par  l’ex- 
» ploiteur  à fes  frais  6c  dépens , outre  la  réfufion 
» des  dommages  k6c  intérêts  de  partie , s’il  y 
» échct  ».  11  y a dans  le  meme  arrêt  une  foule 
d’autres  difpoiitions  qui  prononcent  les  mêmes 
peines. 

Il  y a encore  un  arrêt  du  premier  juillet  175a,' 
qui  ordonne  qu’une  pourfuite  déclarée  nulle  avant 
l’adjudication , fera  recommencée  aux  frais  de  Guii- 
laume , huiffier,  qui  avqit  fait  une  nullité  dans  l’une 
des  quatre  criées. 

On  trouve  néanmoins  un  arrêt  du  13  mai  1760, 
qui  décharge  un  huUficr  audiencier  de  b demande 
en  garantie  de  la  nullité  d’un  exploit  en  matière  de 
retrait  : mats  il  cft  à croire  que  b cour  n'a  jugé 
de  b forte  dans  ce  cas , qu’à  caufe  que  b procé- 
dure du  rctrayant  étoit  infe&ée  de  pluficurs  autres 
nullités  étrangères  à l’huifficr. 

Il  y a une  règle  de  droit , qui  porte  , qu’un  a&e 
nul  dans  le  principe , ne  peut  être  validé  par  le  feul 
bps  de  temps.  Quod  initio  vitiofum  ejl  y non  potejl 
traflu  tempons  convalefcere.  L.  29  , J f.  de  regulis  jur'ts. 
La  raifon  de  cette  règle  « difent  les  interprètes , cft 
quç , comme  le  temps  n’eft  pas  un  moyen  d’établir 
ou  cf éteindre  de  plein  droit  une  obligation , il  ne 
doit  pas  non  plus  avoir  b vertu  de  confirmer  feul 
un  acte  nul  en  foi.. 

Cette  règle , ajoutent  les  commentateurs , a lieu 
dans  les  teftamens , dans  les  contrats , dans  les  ma- 
riages , dans  les  jugemens , dans  les  ufucapions, 
en  un  mot  dans  toutes  les  matières  de  droit. 

Dans  les  teftamens , il  cft  de  principe , qu’une 
difpofition  qui  auroit  été  nulle  fi  le  teftateur  fut 
décédé  immédiatement  après  l'avoir  faire , ne  peut 
pas  devenir  valable  par  la  fuite.  C’cft  b décifion 
expreffe  de  b fâmeule  régie  de  Caton , contenue 
dans  la  loi  1 ,ff.  de  régula  Caton. 

Dans  les  contrats , on  tient  pour  maxime , que 
b ftipulaùon  d'une  chofe  qui  cft  hors  du  com- 
merce , demeure  toujours  nulle  , quoique  b chofe 
change  par  b fuite  de  qualité  & tombe  dans  le 
commerce.  C’eft  ce  que  porte  le  §.  1 , aux  inûi- 
tutes , de  inuùlibus Jlipulaùonibus . 

A l’égard  des  /ciuences , lorfqu’elles  font  milles 
en  cllcs-mèines  , k laps  du  temps  fixe  pour  l’appel 
ne  les  valide  pas,  & jamais  elles  ne  paffent  en 
chofcs  jugées*.  La  loi  19 , ff.  de  appelLmonibus , cft 
formelle  fur  ce  point. 

Il  y a cependant  bien  des  cas  où  la  règle  dont 
il  s’agit  cft  lans  effet  ; on  peut  même  dire  en  géné- 
ral , que  ce  font  tous  ceux  où  b ccffation  de  l’cm- 
pecheweut  qui  produifoit  b nudité  , fe  réunit  à b 
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furvenance  d'une  caufe  nouvelle  & propre  k con- 
firmer l'aSe. 

Par  exemple , la  prefeription , c'eft-à-dire,  le  laps 
«T un  certain  efpacc  de  temps , eft  fouvent  un  moyen 
qui  couvre  & efface  les  nullités.  Pourquoi  ? Parce 
que  la  loi  préfume  , de  la  part  de  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  Élire  valoir  ces  nullités , un  contentement 
tacite  à l’exécution  des  aâes  qui  en  font  frappés  ; 
car  , dit  le  jurifconfultc  Paul  dans  la  loi  a8  , ff.  de 
vtrborum  JigniJtcatione  , celui-là  eft  cenfe  aliéner 
fon  bien , qui  laiffe  paffer  le  temps  de  la  pres- 
cription (ans  le  revendiquer. 

La  loi  i , §.  \ ,ff.  dt  Itgjtis , ■j*.  nous  offre  un 
autre  exemple  ; elle  décide  qu’un  legs  ou  un  fidéi- 
commis  fait  par  un  fils  de  famille , quoique  nul 
dans  fon  principe , devient  valable  , fi  le  fils  de 
famille , étant  émancipé  , témoigne  être  toujours 
dans  la  même  volonté  & y perlèvére  jufqu’à  b 
mort. 

Le  mariage  contraflè  par  un  impubère  eft  nul , 
& demeure  perpétuellement  tel.  Si  cependant  il 
furvenoit , après  la  puberté , un  nouveau  confen- 
. tement  de  la  part  de  l'homme  & de  la  femme  , le 
mariage  feroit  validé  , & ne  pourvoit  plus  être  dif- 
fous.  C'eft  la  décifionexprefle  du  chapitre  t , §.  i , 
aux  décrétales , dt  fponfuhbus  impuitrum , 8c  de  la  loi 
4 , ff.  de  situ  nisptiarum. 

On  a agité  au  parlement  de  Normandie  la  quef- 
tion  de  (avoir  fi  un  patron  ayant  prèfenté  à une 
prébende  un  laïc  qui  ne  s’étoit  fait  tonfurer  qu'im- 
médiatement  avant  de  recevoir  fon  inftitution , la 
nullité  de  1a  préfentation  étoic  effacée  par  la  capa- 
cité fiirvenue  depuis.  La  conteftation  étoit  entre 
un  dévolutaire  & le  pjéfenté.  11  y a une  fi  grande 
relation  , difoit  le  premier  entre  l'aéie  de  préfen- 
tation & l’infiitution  , que  ces  deux  aâes  ne  font 
qu'un  tout  ; c'eft  ce  qui  compofe  la  provifion  ; fi 
donc  l’un  des  deux  eft  mil , fa  nullité  influe  fur 
l’autre , & l’on  ne  peut  détruire  l'un  , que  l’autre 
ne  tomb#  ncceffairement.  L’inftitution  eft  une  col- 
lation néccffaire  & forcée , l'ordinaire  ne  l’accorde 
que  fur  le  fondement  de  la  préfentation  ; il  pour- 
rait à la  vérité  pourvoir  le  préfenté  de  plein  u-oit, 
jure  ordinario  ; mais  en  référant  fes  provifions  à la 
préfentation , il  les  fait  néceffairement  dépendre 
de  la  validité  de  cet  aâc  , & par  confisquent  il  ne 
peut  avoir  l’intention  de  couvrir  par  les  unes  le 
début  de  capacité  qui  vicie  l'autre. 

Le  préfenté  difoit  au  contraire , que  la  tonfure 
avoit  été  le  fondement  de  fes  provifions  ; que  la 
préfentation  n'étoit  point  une  partie  principale  de 
la  collation,  mais  feulement  une  fervirudé  (ans 
laquelle  la  collation  donnée  par  l'ordinaire  de- 
venait canonique , lorfque  le  patron  ne  fe  plaignoit 
pas;  que  par  confisquent  on  ne  devoir  pas> confi- 
dèrer  le  temps  de  l’exercice  du  patronage , mais 
celui  où  l'ordinaire  avoit  approuve  b prélcntation. 

Par  arrêt  du  17  décembre  1637,  rapporté  par 
Bafnaee  fur  l’article  69  de  la  coutume,  le  dévolu- 
taire fut  maintenu  dans  b prébende. 
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• Dans  les  bénéfices  èleftifs  confirmatifs , 1a  nul- 
lité produire  par  l’incapacité  du'  pourvu  au  tempe 
de  l eieftion , peut-elle  être  couverte  par  b cefut* 
tion  de  cette  incapacité  au  temps  de  b confirma- 
tion 1 La  décrétale  dudum , dt  tltdiont , décide  pour 
b,  négative  , & c'eft  d’après  fa  difpofition  que  Du- 
perray  dit  que  b nullité  d’nn  élu  n'eft  point  re- 
levée par  b confirmation  en  forme  commune.  Ce- 

f tendant,  continue-t-il,  elle  feroit  fuppléée  par  le 
ùpérieur  en  connoiffancc  de  caufe  , en  ajoutant 
qu’il  confère  , en  tant  que  de  befoin , à cet  élu  b 
même  dignité. 

Les  voies  de  nullité  n’ont  point  lieu  en  France , 
c'eft-à-dire  , que  les  aôes  , dont  les  loix  pronon- 
cent b nullité,  ne  font  pas  nuis  de  pleut  droit, il 
faut  les  faire  dècbrer  tels  , ce  qui  ne  fe  peut  faire , 
fans  obtenir  à cet  effet  des  lettres  du  prince.  Mais 
cela  n’a  lieu  que  pour  les  nullités  de  droit , c’eft- 
à dire , celles  qui  réfultent  du  droit  romain. 

Cette  règle  n’eft  pas  fans  exceptions.  Nos  pra- 
ticiens, dit  le  Grand  fur  l'article  138  de  b cou- 
tume de  Troics  , en  exceptent  communément  W 
ufures  , fymonies  & les  contrats  bits  avec  pu- 
pilles. On  peut  aller  plus  loin , & dire  en  général , 
qu'elle  ne  peut  avoir  lieu , ni  par  rapport  aux  aétca 
contraires  aux  bonnes  moeurs  ou  au  droit  public , 
ni  relativement  à ceux  que  des  vices  de  forme  in- 
trinsèque empêchent  de  regarder  comme  exif. 
tans , ni  dans  les  cas  oit  b nullité  provient  d’une 
incapacité  légale  & ablolue  de  contraôer. 

Il  y a même  plufieurs  provinces  où  l’on  eft  ad- 
mis , fins  lettres  de  refeifion , à propofer  tout*»  les 
efpéces  de  nullités  de  droit.  Nous  voyons  dans  de 
Laurière , art.  Nullité , que  telle  eft  la  pratique  conf- 
tante  delà  Lorraine.  Dunod , en  fon  traité  de  l’a- 
liénation & de  la  prefeription  des  biens  d'églife , en 
dit  autant  de  la  Franche-Comté  , & il  y a pour  cette 
province  un  édit  du  mob  de  juillet  1707,  qui  pa- 
raît y autorifer  cet  ufage.  On  juge  de  même  dans 
les  Pays-Bas  ; & quoique  l’on  y prenne  quelquefois 
des  lettres  de  refeifion  contre  des  a fies  nuis  de 
droit , cette  formalité  n’y  a jamais  été  regardée . 
comme  nèceffairc. 

A l’égard  des  jugemens , il  faut  diftinguer  s’ils 
font  interlocutoires  ou  définitifs. 

Les  jugemens  interlocutoires  ou  de  fimple  inf- 
truflion  peuvent  être  déebrès  nuis  par  les  juges 
mêmes  qui  les  ont  rendus , & ceb  fur  b feule  ex- 
pofition  des  moyens  qui  en  fondent  h nullité.  C'eft, 
fa  confcquence  du  principe  établi  par  la  loi  1 4-, 
ff.  dt  ri  judicatâ , & par  les  dofleurs  qui  l’ont  com- 
mentée , que  ces  fortes  de-  jugemens  font  fujers  à 
êtTe  révoqués  jufqu'en  définitif.  De-là  l’in  jonction 
qtic  l’ordonnance  criminelle  , titrt  14 , article  8 , 
fair  aux  juges  d’examiner , avant  de  procéder  au 
jugement  définitif  des  procès , s’il  n’y  a pas  des 
nullités  dans  rmftniftion.  De-là  b pcrmiflion  cx- 
preffe  qu’elle  leur  donne,  titre  6 , article  14 , d’»i> 
nullcr  les  dépofitions  qu'ils  ont  reçues  fans  les. 
formalités  requîtes.  De-là  auffi  fcbfcrvation  cÿi» 
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faifoiten  1-17  M.  l'avecu-général  ; qu«  fi  un  offi- 
cial a commit  quelque  laute  dans  la  procédure , U 
faut  Cuivre  à fou  egard  l'uliige  établi  par  rapport 
«un  autres  juges , & lui  laitier , comme  à ceux-ci , 
le  pouvoir  de  réparer  Ces  nullités. 

Mais  cette  faculté  que  b loi  laide  aux  juges  , 
n’ôte  pas  aux  plaideurs  celle  de  Ce  pourvoir  par  U 
voie  d'appel  contre  les  Ccntcuces  d'imtnutioa  qui 
font  nulles  ; & il  y a à cet  égard  une  remarque 
bien  cdenticlle , c'eft  que  le  juge  ne  peut  plus  an- 
nuller  fa  procédure  dès  qu’il  y eu  a un  appel  in- 
terjette, parce  qu'alors  le  juge  fupêricur  cil  laifi 
delà  came,  lia  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 7 dé- 
cembre 1716,  rapporté  par  Roufleau  de  Lacombc 
en  fit  jtirifprudence  canonique , au  mot  Ujfîj'ul. 

C'eft  une  qiieftion  fi  les  a fies  de  pure  inftnic- 
xion  peuverft  être  annullés  par  le  juge  ou  commif- 
fairc  qui  y a procédé , ou  fi  ce  pouvoir  cft  ré- 
fervè  au  fiege  aflcmble.  11  paroit , dit  Serpillon  , 
qué  l’article  1 4 du  titre  6 de  l’ordonnance  de  1670 , 
lâille  au  juge  la  liberté  de  pouvoir  fcul  déclarer 
Huiles  les  diCpofirions  qui  n'ont  pas  été  reçues 
avec  toutes  les  formalités  nécctiaircs.  Cepen- 
dant, ajoute  cet  auteur,  il  cil  plus  sûr  de  Ce  con- 
former à un  arrêt  du  10  juin  1746,  qui  a jugé  que 
le  lieutenant-criminel  d'Angers  n'avoit  pu  dé- 
clarer milles  quelques  dépofirions  d’une  informa- 
tion qu'il  ’avoit  faite.  Du  RoulTcau  rapporte  les 
motifs  fur  lefquels  cet  arrêt  a été  rendu  ; il  prouve 

Su’ils  font  conformes  il  l'efprit  de  l’ordonnance , 
£ que  le  juge  doit  cafler  ce  qui  efi  nul  de  l'avis 
de  deux  officiers  , ou  de  deux  gradués  ou  pra- 
ticiens. 

Le  pouvoir  que  l’ordonnance  attribue  aux  juges 
xfannullcr  eux-mémes  leurs  procédures  vicieules , 
a aufii  lieu  par  rapport  à celles  qui  ont  été  faites 
en  d'autres  lièges  , & qui  leur  font  renvoyées 
pour  les  continuer.  Un  arrêt  du  xa  décembre  1731, 
rapporté  par  Serpillon , a enjoint  au  lieutenant- 
général  de  Limours , lorfqu’il  continuera  une  pro- 
cédure commencée  par  un  premier  juge , d’exami- 
. ncr , avant  toutes  cliofes  , fila  procédure  efi  régu- 
lière, 8c  au  cas  qu’il  ne  la  trouve  pas  telle , de  la 
déclarer  nulle  , ou  f«  pourvoir  i la  cour  pour  en 
foire  prononcer  la  nullité  avant  de  faire  aucune 
inftrudion  de  fon  chef,  ou  procéder  à aucun  ju- 
gement. 

Lorfqu’il  s’agit  d’un  jugement  définitif,  il  faut 
diftingucr  s’il  cil  rendu  en  dernier refl’ort , ou  fujet 
à l'appel. 

Dans,  l’un  & l’autre  cas , les  parties  qui  n’y  ont 
pas  été  appellécs  , ou  qui  ne  l’ont  pas  été  duement , 
peuvent  en  faire  prononcer  b nullité  par  les  jugts 
même  qui  les  ont  portés  ; il  ne  leur  faut  pour  cela 
(d’autre  voie  que  celle  de  I'opposition. 

Mais  quand  b partie  qui  veut  faire  déclarer  un 
jugement  nul , a été  ducmcr.t  afiîenéc , elle  r’a  pas 
d'autre  voie  à prendre  que  celle  de  la  caiTation  ou 
de  b requête  civile , file  jugement  cil  en  dentier 
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refloft , fie  celle  de  l'appel , i'U  eft  question  d’une 

«impie  fentcncc. 

î*ur  U queftion  de  favoir  dan*  quel  temps  on 
doit  Te  pourvoir  pour  faire  déclarer  une  nullité  > il 
faut  diftingucr  ft  la  nullité  cft  propofée  par  exception 
ou  par  action. 

Uam  le  premier  cas,  il  n'y  a aucun  laps  de 
temps  qui  puifle  la  couvrir  Ceft  ce  qu  établit  Du- 
nod  , part.  1 , chapm  12  ; & c’eft  ce  que  Furgole  dé- 
montre parfaitement  en  ccs  termes  : u dans  quel 
temps  la  nullité  d*un  teftament , relui  tante  de  la 
prétention  , devra-t-clle  être  propofée  ? Je  réponds 
que  le  tcftamenr  étant  nul  de  plein  droit , 6c  ne 
pouvant  produire  aucun  effet  quant  à l'inftitution 
d héritier  , la  nullité  peut  être  oppofee  en  tout 
temps  ; c'eft- à*dirc , perpétuellement , même  après 
trente  ans  , par  voie  d’exception  ; parce  que  qutt 
jurn  temporalia  ad  agendum  , jura  perpétua  ad  exru 
p tendu  m ; qu'ai  mi  celui  qui  le  trouve  en  poffcffion 
d un  bien  dont  on  veut  le  dèpoflcder  en  vertu  d’une 
lubftitution  uuiverfelle  comprime  dans  un  teftament 
nul  par  prétention , peut  oppofer  la  nullité  en  ouel- 
rnic  temps  que  co  toit.  Pour  évincer  le  poiTeueur 
d’un  bien , quand  même  il  n auroir  point  Je  titre , il 
faut  que  le  demandeur  faffe  apparoir  d'un  titre  bon 
& légitime , qui  lui  attribue  la  propriété  ; autre- 
ment il  ne  doit  pas  être  admis  à fa  demande  , & 
il  en  doit  être  exclus , non  à caufe  du  droit  du 
poffeflcur  , mais  par  défait  de  droit  & de  titre  de 
l'a  part , à caufe  que  ni  vindicatif  Joli  domino  com- 
petu  ; qu’il  faut  par  conféquenr  que  le  demandeur 
rapporte  un  titre  légitime  de  propriété  ; autre- 
ment le  détendeur  doit  être  renvoyé  n bious  , 
parce  que  in  pari  causa  mçl'tor  ejl  conditio  pojjl- 
dentis  ». 

Dans  le  fécond  cas , on  diftingue  la  nullité  abfolue 
d'avec  la  nullité  relative. 

La  nullité  abfolue  ne  peut  être  couverte  par  la 
preferiprion  : ce  principe  eft  avoué  par  tous  les  au- 
teurs ; mais  quelques-uns  foutiennent  qu'il  en  faut 
excepter  la  preferiprion  immémoriale.  « Fachiné 
» les  réfute , dit  Dunod , &.  fon  opinion  eft  la 
» plus  commune  : je  crois  cependant  qu'on  doit 
» briffer  la  qiieiiion  à l’arbitrage  du  juge , pour  la 
» décider  lui  vaut  les  circonftanccs , la  qualité  & 

» l'importance  de  la  nullité  ». 

On  fait  allez  communément  fur  cette  matière 
une  fous-diftintftion  qui  peut  être  d’un  grand  fe- 
cours  en  pluficurs  circonstances  ; c'eft  que  lesaéles 
argués  de  nullités  abfolue  s pour  des  défauts  effen- 
ttels  de  formalité , ne  font  pas  même  confirmés 
j»ar  une  pofTcJfioo  immémoriale , lorfque  ces  aQcs 
renferment  une  preuve  direfte  & pofitive  de  l’o- 
miftion  des  formes  nécciraires  ; c’eft  l’efpéce  pré-  • 
cife  de  la  maxime,  meli-s  ej}  non  hakere  titulum , 

<]u im  hakere  viàofum.  Au  lieu  que  , dans  les  cas  où 
cette  omitTion  n’eft  pas  prouvée  par  les  aâcs  mê- 
me , ou  ne  l'cft  que  négativement , le  laps  de  cent 
ans  fait  préfumer  que  toutes  les  formes  ont  cté  rem- 
plies. La  preferiprion  de  30  ou  40  ans  produit  auf£ 

quelquefois 
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tticlquefois  cct  effet  : cela  dépend  de  l’arbitrage 
du  juge  Sc  de  b nature  de  chaque  affaire,  dm  illud 
tempus , dît  Dumoulin  , non  fit à jure  d.urminatam , 
«rc  pojfit  determinari,  cita  J fingularihus  fi"  variât  fac- 
tor um  cireumfianüs  pcnJeat,  conclu do  jueheis  cjfc  ar- 
tirr'um. 

Quant  aux  nullités  rcfpcélives  , on  ne  peut  plus 
les  propofer  par  affton,  après  ur.c  poffelîion  de 
trente  ans  de  la  part  de  celui  que  l’on  voudroit 
évincer.  « L’on  ne  révoque  point  en  doute  parmi 
» nous , dit  Dunod , que  les  nullités  rcfpeâivcs  fe 
» preferivent  par  trente  ans , 8c  qu’il  n’y  a plus 
» davantage  à les  propofer  après  ce  temps  , fi  ce 
« n’eft  par  voie  d’exception  ».  Furgole  enfeigne 
la  même  chofc  par  rapport  aux  tcfbmcns  nuis  : 
u A l’héritier  inttitué  a pofledé  lliérédité  pendant 
» trente  ans  ,&  qu’il  n’y  ait  aucun  moyen  qui  ait 
» empêché  ou  interrompu  b prelcription  , la  nul- 
» lité  ne  pourra  produire  aucun  effet  .non  que  le 
» tabulent  foit  devenu  valide , parce  xjue  cela  ne 
» fe  peut  point , à caufe  de  la  maxime  , quod  initia 
» vittofum  efi  traélu  lemporis  convalcfccrt  non  potefl , 
» mais  parce  que la prelcription  aura  acquis  à lné- 
» rider  la  propriété  des  biens  , 8c  produira  une 
» exception  qui  détruit  8c  exclut  le  droit  de  ceux 
» qui  auraient  pu  demander  l’hérédité , s’ils  étoient 
» venus  avant  lÿccompliffement  de  b pteferip- 
» tion  ». 

D’après  le  principe  établi  ci-deffus,  que  l’on  ne 
peut  en  France  propofer  une  nullité  de  droit  contre 
, un  contrat , fi  ce  n eA  à l’aide  de  lettres  du  prince 
en  forme  de  rcfcifion , il  fcmblcroit  que  l'on  ne 
dût  plus  être  admis  à le  faire  après  le  temps  au- 
quel nos  loix  ont  linlitè  les  aaions  refeifoires , 
ccA-i-dire  , après  dix  ans.  Néanmoins  le  Grand 
fait  mention  d une  lentencc  du  bailliage  de  Tioics, 
du  3 1 mats  i \(iO , qui  a jugé  le  contraire,  & il 
en  approuve  la  dccifion.  » La  formalité  des  lenres , 

» dit-il  fur  l’article  1 39  de  fa  coutume,  n'cmpêcly: 

» pas  que  le  principal  de  l'affaire  ne  doive  être 
» |ugé  félon  fa  nature  & qualité , c'cfl-à-dire , 

» félon  la  nullité , puifque  l’obligation  étant  faite 
» fans  caufe  , Ljohiigi  pouvoit  répéter  l'obligatiot» 
» condiHionc  fine  causa  , jufqu’i  trente  ans,  par  1c- 
» quel  cfpaee  de  temps  feulement  les  a&ions  per- 
» fonnélles  peuvent  cire  preferites.  Et  ne  font 
» au  contraire  les  ordonnances  de  Louis  XII  de 
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» l’an  1310,  article  46,  & de  François  I de  l’an 
» 1535,  chapitre  8,  article  fi,  d'autant  qu’elles 
» n'ont  lieu  que  pour  les  obligations  qui  fubfiAenr 
» de  leur  commencement , comme  celles  faites  par 
» dol , fraude  ou  crainte , pour  refeinder  lcfquelles 
» b rcfUturion  eA  néccffaire  , tant  par  le  droit  10- 
» main  que  par  notre  droit,  & non  pas  pour  les 
» obligations  nutles  , n’étant  pas  vraifembbblc  que 
» l’intention  de  l’ordonnance  ait  etc  de  violer  les 
» raifons  de  droit  h l’endroit  de  ceux  qui  font 
» contraints  d’avoir  recours  aux  lettres  du  prince , 
» és  cas  éfquels , félon  b vraie  raifon  de  droit , il 
» 11e  ferait  pas  befoin  de  lettres  ». 

NU.MBLE  ou  Nomble  , ( Droit  féodal.)  On  a 
donné  ce  nom  à des  longes  de  veau  ou  a dcsichi- 
nées  de  porc  que  les  feigneurs  fe  font  attribuées 
dans  bien  des  lieux  à titre  de  leyde  ou  de  droit  de 
marché  fur  ceux  de  ces  animaux  qu’on  tuoit  dans 
les  boucherie*. 

Vt ayr ç le  Glojfairc  de  Ducange  , aux  mots  Lumbi  , 
Numbilc  , (r  NunBLICUS  , & le  GloJfjrium  novum 
de  dom  Carpentier , aux  mou  Nebulus  , Num- 
bile  , Numblus  6-  Numbulus.  Ce  dernier  auteur 
cite  des  lettres d’amortiffement  de  l'an  1445  .pour 
l’églife  de  Viviers,  où  il  eft  dit  : « hem  la  moitié 
» des  bngucs  de  bœufs  8c  des  nomtles  des  porcs  , 
» qui  fe  tuent  au  maxel , ou  boucherie  ». 

fl  parait  même  que  les  feigneurs  de  certaines 
terres  levoient  auffi  des  droits  fcmbbbles  fur  les 
porcs  tués  hors  des  boucheries , par  leurs  fujets. 
Keyrj  l'article  PalleRON  DE  PORC.  ( M.  Garran 
de  Coulon  , avocat  au  parlement.  ) 

NUNCUPAT1F , adj.  terme  de  Jurifprvdtncc , qui 
ne  fe  dit  qu'en  parlant  d’un  tcrtainbnt.  Or  un  tef- 
tament  nuncupattf  que  JuAinien  appelle  teyputfet 
Stutjirtt , volunutem  non  feripum , étoit  celui  par 
lequel  le  teA.iteuv  nominoit  feulement  de  vive  voix 
l'héritier  qu’il  vouloit  inAitucr , 8c  les  légataires  à 
qui  il  faifoit  des  largeffes , & ccb  eu  prefence  de 
(epr  témoins  convoqués  ixmr  cct  effet  ; A le  tcf- 
tatour^étoit  aveugle , il  falloit  un  huitième  témoin  , 
ou  un  officier  public  qui  rédigeât  par  écrit  b vo- 
lonté du  teflateur. 

Le  tcAamcnt  nuncupatif  ncd  ufité  qu’en  pays  de 
droit  écrit , où  il  eft  tenu  pour  bon  ; mais  en  pays 
coutumier  il  eft  rejette  , i moins  qu’il  ne  foit  tef- 
tamem  militaire.  Feyrç  Testament. 
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O , quinzième  lettre  de  notre  alphabet , & qua- 
trième vOTelle.  L'O , gravé  fur  les  monnoies  de 
France , fervoit  à diilinguer  celles  qui  étoient  fa- 
briquées à Riom. 

O A 

OANCE.  Voye\  Oyance. 

O B 

OBÉANCIER , f.  m.  (JuriJpruJ.  canonique.)  cil 
un  titre  uftté  dans  l’églite  collégiale  de  Saint-Juft 
de  Lyon  : le  grand  obéancier  efl  la  première  dignité. 
Le  premier  chanoine  après  les  dignitaires  , a aufli 
le  titre  obéancier.  Ce  terme  paroit  ctre  venu , par 
corruption , d’obédiencier  ; il  y a apparence  que  ces 
pbéaneiers  ont  été  ainfi  nommés  , parce  que  , dans 
l’origine , ils  étoient  envoyés  par  l'archevêque  de 
Lyon  pour  delTervir  cette  églife. 

OBÉDIENCE,  f.  f.  ( Jurifprud.  canonique.)  ce 
terme  , dans  fon  origine , étoit  toujours  fynonyme 
d'obéijfanee  ; il  n’eft  plus  ufité  qu’en  madère  ecclé- 
fiaflique , St  on  lui  attribue  différentes  lignifica- 
tions. 

En  général , obédience  lignifie  foumsjjion  à un  fu- 
périeur  eccléfiaflique  ; quelquefois  ce  terme  fe 
prend  pour  l’autorité  même  du  fupèricur  ; quelque- 
. Fais  enfin  on  entend  par  obédience , la  pcrtnilïion 
ou  l’ordre  que  le  fuperieur  donne  d'aller  quelque 
part , ou  de  faire  quelque  chofe.  # 

Pendant  le  grand  fchifmc  d'Avignon  on  fc  fer- 
voit  du  terme  d'obédience  pour  défigner  le  terri- 
toire dans  lequel  chacun  des  deux  papes  étoit  re- 
connu comme  légidmement  élu.  Prefquc  .toutes 
les  villes  deTofcane  St  de  Lombardie,  toute  l’Al-_ 
letnagne , la  Bohème  , la  Hongrie , la  Pologne,  la 
Prufle , le  Dartcmarck  , la  Suède  , la  Norwège  , 
V Angleterre.èroient  de  l'obédience  de  Clément  V 1 1 ; 
b France , la  Lorraine , l'Ecoffc , la  Savoie  8c  le 
royaume  de  Naples,  fe  rangèrent  fous  Yobédienee 
d’Urbain  : l’Efpagne  prit  d'abord  le  même  parti , 
enfuite  elle  fe  mit  fous  Yobédienee  de  Clément  VII. 

C’cfl  en  ce  même  fens  que  l'on  appelle  ambafTa- 
«leurs  d'obédience , ceux  que  des  princes  envoient 
au  pape  pour  lui  rendre  hommage  de  quelques 
fiefs  qui  relèvent  de  lui  : c’ell  ainfi  que  les  rois  de 
Naples  8t  de  Sicile  envoient  un  ambaffadeur  d'obé- 
dience  au  pane  , auquel  il  prèfente  la  haquenec  que 
ces  princes  doivent  au  pape  à caufe  du  royaume  de 
Naples. 

Les  provinces  dans  lefquelles  le  concordat  n’a 
pas  lieu , & qui  font  fouinifes  à toutes  les  règles 
de  chancellerie  que  l’on  obfcrvoit  avant  le  concor- 
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dat , telles  que  la  Bretagne  , la  Provence , la  Lor- 
raine , font  appcllèes  communément  pays  d'obé- 
dience , ce  qui  cft  une  expreffion  très-impropre , vu 
que  ces  pays  ne  font  point  fournis  au  pape  plus 
particulièrement  que  les  autres  ; toute  la  différence 
cfl  que  ta  règle  de  menftbus  6*  altemativa  y a lieu  , 
c’eû-à-dirc , que  le  pape  y confère  les  bénéfices 
pendant  huit  mois  de  l'année  , les  autres  collateurs 
n'ont  que  quatre  mois , à la  réferve  des  évêques  , 
lcfquels,  en  faveur  delà  réfickmce,  ont  l’alterna- 
tive, c’ert-à-dire,  qu’ils  ont  la  collation  pendant 
un  mois , & le  pape  pendant  l'autre , 8c  ainfi  de 
fuite  alternativement. 

Le  pape^'ufe  point  de  prévention  dans  tes  pays 
d ‘obédience , dans  les  fis  mois  de  l’alternative  dés 
évêques , ni  dans  les  quatre  mois  des  autres  colla- 
teurs. 

Obédience  , fe  prend  auffi  pour  un  a fie  qu’un  fu- 
pèrieur  eccléfiaflique  donne  à un  inférieur , foit 
tour  le  faire  aller  en  quelque  million , foit  pour 
e transférer  d'un  lieu  dans  un  autre  , ou  pour  lui 
permettre  d’aller  en  pèlerinage  ou  en  voyage  : un 
prêtre  ne  doit  point  être  admis  à dire  la  méfié  dans 
un  diocéfe  étranger , qu’il  ne  montre  fon  obédience. 
On  doit  arrêter  les  moines  vagabonds  qui  errent 
par  le  monde  , 8c  qui  ne  montrent  point  leur  * 
obédience. 

On  a auffi  appellé  obédiences  les  maifons , églifes , 
chapelles  8c  métairies  qui  ne  font  pas  des  titres  de 
bénéfices  féparès,  6c  dans  lefquels  un  fupèricur 
eccléfiaflique  envoie  un  religieux  pour  les  defiér- 
vir  ou  adminiflrer.  On  les  a ainfi  appelles  obédience,' 
parce  que  le  religieux  qui  les  deflérr  n'y  eft  envoyé 
qu'en  vertu  d'un  »&e  a obédience,  8c  qu'il  cfl  révo- 
cable ad  nutum. 

Dans  les  premiers  fièclcs  de  l'état  monafliqnc , 
tous  les  prieurés  n’ètoicnt  que  des  obédiences.  11 

a encore  quelques  abbayes  où  les  prieurés  qui  en 
dépendent  ne  font  que  de  fimples  obédiences.  (A) 

OBÉDlEJsCIER , f.  m.  cfl  un  religieux  qui  va , 
par  l’ordre  de  fon  fupèrieur  , deflérvir  une  églife 
dont  il  n’efl  point  titulaire.  Voyc{  Obédience. 

Obéissance  , f.  f.  ( Droit  naturel  & politique.  ) 
Dans  tout  état  bien  conftitué , VobéiJJan.e  à un  pou- 
voir légitime  cft  le  devoir  le  plus  indifpcnfable  des 
fujets.  Refufer  de  fefoumettreaux  fouverains , c’eft 
renoncer  aux  avantages  de  la  fociété , c’eft  renver- 
fer  l’ordre , c’eft  chercher  à introduire  l’anarchie. 
Les  peuples , en  obéiflant  à leurs  princes , n’obéif- 
fem  qu’à  la  mi  fon  & aux  loix  , & ne  travaillent 
qu’au  oien  de  la  fociété.  Il  n’y  a que  des  tyrans  qui 
commander  oient  des  chofcs  contraires  ; ils  patte- 
roient  les  borhes  du  pouvoir  légitime , & les  peuples 
feraient  toujours  en  droit  de  réclamer  contre  la 
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violence  qui  leur  ferait  faite.  Il  n’y  a qu'une  hon» 
tetife  flatterie  Sc  un  avilifTentcnt  odieux  qui  ait  pu 
faire  dire  à Tibère  par  un  fénatcur  romain  : tibi  fum- 
mum  rerum  juSicium  Jii  dtdcrc , nob'tt  ob fouît  gloria 
relicla  tfU  Amfi  YobciJJdnce  ne  doit  point  être  aveugle. 
Elle  ne  peut  porter  les  fujets  à violer  les  loix  de 
h nature.  Charles  IX , dont  la  politique  inhumaine 
le  détermina  à immoler  à fa  religion  ceux  de  fes 
fujets  qui  avoient  embraflï  les  opinions  de  la  ré- 
forme , non  content  de  l'affreux  mafl'acre  qu’il  eu 
fit  fous  fes  yeux  St  dans  fa  capitale , envoya  des 
ordres  aux  gouverneurs  des  autres  villes  du  royau- 
me , pour  qu’on  exerçât  les  mêmes  cruautés  fur  ccs 
feéhires  infortunés.  Le  brave  «TOrte , commandant 
à Bayonne,  ne  crut  point  que  fon devoir  pût  l’en- 
gager à obéir  h ccs  ordres  fanguinaircs.  u J ai  com- 
•i  muniqué , dit-il  au  roi , le  commandement  de 
s>  votre  majeflè  à fes  fidèles  habitans  & gens  de 
» guerre  de  la  garnifon , je  n’y  ai  trouvé  que 
» bons  citoyens  St  braves  foldats , mai»  plis  un 
» bourreau  : c’cfl  pourquoi  eux  8t  moi  fupplions 
n très-humblement  votre  majeflè  de  vouloir  ém- 
ir ployer  nos  bras  8c  nos  vies  en  chofcs  poflibtes  ; 
>>  quelque  halardcufes  qu’elles  foient , nous  y met- 
» irons  jufqu’â  la  dernière  goutte  de  notre  faag  *. 
Le  comte  de  Tende  St  Charny  répondirent  à 
ceux  qui  leur  apportoieni  les  mêmes  ordres , qu’ils 
refpeétoicnt  trop  le  roi  pour  croire  que  ces  ordre} 
inhumains  puffent  venir  de  lui.  Quel  efl  l'homme 
vertueux,  quel  efl  le  -chrétien  qui  puifTc  blâmer 
ces  fujets  d’avoir  dèfobci  ? 

Obéissance  , ( Droit  féodal.  ) les  coutumes 
d’Anjou  , du  Maine  8t  du  Loudunois,  entendent 
par-là  la  foumiflion  du  vaflàl  à fon  feigneur.  C'cfl 
dans  ce  fens  qu'elles  difent  que  le  teignenr  qui 
fuccombc  dans  les  accufations  qui  donnent  lieu 
à la  cominife , perd  l 'obâffanct  de  fon  homme  , 
St  que  les  parageaux  font  obligés  de  retourner  à 
l’obéiffance  du  parageur  en  cas  de  mefure,  pour 
les  étalonner  St  les  ajufler,  St  quand  le  parageur 
les  fait  appcllcr  pour  raconter  parage.  Les  cou- 
tumes difirnt  que , dans  ce  cas,  le  parageau  doit 
obéir  , ce  qui  montre  aflez  l’origine  de  ce  mot 
obtiffance.  Voyez  la  préfact  de  U cinquième  partie 
det  coutumes  d'Anjou  6r  du  Maine  , Us  articles  187  , 
tpf  6*  216  de  la  coutume  S Anjou  , les  art.  206 ,3// 
& 231  de  la  coutume  du  Maine  , les  coutumes  de 
Tours  , art.  tjo;  Si  de  Loudunou , chap.  12  , art.  8. 

Il  paroit  qu'on  doit  donner  le  meme  fens  au 
mot  latin  barbare  tïobeijfemia  ou  oieijftntia  , qui 
fe  trouve  dans  deux  titres  rapportés  aux  preuves 
de  l'hifloire  de  Bretagne,  tom.  1 , p.  407  O 40 8 , 
quoique  le  petit  gloflairc  qui  efl  enlitiic  , dife  que 
c’eft  une  redevance.  ( M.  G auras  de  Cou  10  s , 
•vocal  au  parlement.  ) 

OBITuAIRE , f.  m.  ( Droit  canon.}  ce  terme, 
ufitc  en  matière  bcnéflcialc  , a plulicurs  ligni- 
fications. 

1 ’.  On  appelle  obituaire , le  regiflre  oit  l'on  écrit 
les  obits  , c efl-à-dire , où  l’on  fait  mention  du 
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décès  Si  de  la  fépulturc  de  certaines  perfonnes. 
Ce  regiflre  s’appelle  aufli  mortuaire , nécrologe. 

iD.  On  entend  aufli  par  obituaire , le  regiflre  fur 
lequel  on  inferit  les  prières  St  fcrvices  fondés  pour 
les  défunts  St  les  autres  fondations  qui  ont  été 
faites  dans  une  églife. 

y.  Obituaire  fedit  encore  d’un  bénéficier  pourvu 
d’un  bénéfice  per  obitum,  c’c(l-à-dirc , par  le  dé- 
cès du  précédent  titulaire.  Dans  la  chancellerie 
romaine , il  y a un  officier  appelle  dataire  ou  ré- 
vifeur per  obitum.  Voye\ [ Dataire. 

OBLAT,  f.  m.  ( Droit  canon.  6-  civil.)  on  ap- 
iclloit  ainfr  autrefois  ceux  qui , lé  dévouant  à 
état  monaflique  , abandonnoient  en  même  temps 
tous  leurs  biens  à une  communauté  ; c’étoiem  de 
véritablesmoincs.  La  réception  de  ccs  fortes  tïoblatt 
apportoit  quelquefois  des  riclteffes  immenfes  dans 
les  monafiércs  ; car  , indépendamment  des  biens 
dont  ils  étoient  alors  en  pofleflion  Si  dont  ils  fai- 
foient  l'abandon  à la  communauté  , ils  jouiHoicnt 
encore  du  finguHer  avantage  d’hériter  de  leurs 
arens , tandis  que  les  parens  perdoient  ce  droit 
leur  égard.  Par  ce  moyen  , les  abbayes , St , en 
généralités  communautés  régulières  , ajoutoient 
louvcnt  de  nouveaux  domaines  à ceux  qu’ils  pof- 
fédoient  déjà  de  la  part  de  leurs  fondateurs. 

Il  y avoit  une  fécondé  efnéce  tïoblatt  que , par 
une  coutume  barbare , on  dévouoit  au  fervice  des 
autels  dans  les  maifons  religieufes , fans  attendre 
ni  demander  le  contentement  de  ces  malheureufes 
viôimes.  Tels  étoient  les  enfans  oui , quelquefois 
dès  leur  oailTance , étoient  donnes  à un  ordre  au 
choix  des  pères  Si  des  mères  ; cette  donation  fe 
faifoit  aufli  par  teflament.  La  cérémonie  confifloit 
à conduire  1 enfant  auprès  de  l'autel , oii  on  lui  cn- 
Vcloppoit  la  main'dans  un  des  coins  de  la  nappe  : 
-dès-lors .il  n’étoit  plus  libre  à l’enfant  dévoue  de 
renoncer  à la  régie  Sc  à l’habit  auxquels  il  avoir 
été  defliné.  Ce  cruel  ufage  a été  aboli  parmi 
nous. 

On  appelloit  encore  oblatt , des  laïques  qui , fans 
renoncer  abfolumcnt  au  fièclc  , ni  meme  fans 
prendre  l’habit  monaflique  , fe  rctiroient  dans  une 
communauté  régulière  , à laquelle  ils  donnoient 
tous  leurs  biens  à perpétuité  , s’ils  s'engageoienr 
à y demeurer  toujours;  ou  Amplement  line  jouif- 
fancc , s’ils  fe  rèfervoicnt  la  faculté  de  fortir  de  la 
maifon. 

Une  quatrième  efpèce  tïoblatt  étoit  des  laïques* 
qui , non-feulement  fe  donnoient  eux  Si  leurs  biens 
à un  mônaflèrc , mais  fc  faifoient  encore  ferfs  de 
ce  monaftère  eux  8c  leurs  enfans.  On  a la  preuve 
de  ce  zèle  abfurde  dans  les  archives  de  l'églife  de 
faint  Paul  de  Verdun  , où  l’on  trouve  une  per- 
miflion  donnée,  en  1360,  à un  homme  de  cette 
abbaye,  de  fe  marier  à une  femme  de  l’évcché  de 
Verdun,  à condition  que  la  moitié  des  enfans  qui 
naitroient  de  ce  mariage,  appartiendrait  à l’abbaye, 
Sc  l'autre  moitié  à l’évèquc. 

Oblat  s’efl  encore  dit  autrefois  d'un  foldat  qui , 
Ff  1 
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ne  pouvant  plus  ferv'tr  à caufc  de  fes  blcffures  ou 
de  la  vieilleffe , croit  logé  , nourri  6c  entretenu  dans 
une  abbaye  ou  dans  un  prieure  de  nomination 
royale.  On  l'appelloit  autrement  moine  lai. 

Aujourd'hui  les  inaifons  régulières  font  déchar- 
gées de  la  nourriture  de  ces  obitts , parce  que 
tous  les  foldats  qui , par  leurs  bleflurcs  ou  leurs 
longs  lèrviccs,  font  hors  d’état  de  porter  les  armes , 
font  nourris  & entretenus  à l’hôtel  des  invalides  ; 
6c  toutes  les  abbayes  6c  tous  les  prieurés  du 
royaume  paient , en  vertu  d’un  édit  du  mois  d'avril 
1674  , des  penfions  à cet  hôtel , au  lieu  de  la  nour- 
riture qu’ils  fourniffoient  anciennement  aux  oblats. 

Ces  penfions  ont  été  fuccefiïvcment  augmentées 
par  differentes  ordonnances  , en  proportion  de 
l’augmentation  du  prix  des  denrées  & de  la  valeur 
numéraire  du  marc  d’argent.  Louis  XIV  les  fixa 
à cent  cinquante  livres.  Mais  le  feu  roi  ayant 
confidéré  que  les  dépenfes  de  toute  efpécc  avoient 
tellement  augmenté  , qu’il  n’auroit  plus  été  poffible 
aux  monnftéres  de  loger,  nourrir  & entretenir 
convenablement  un  officier  ou  foldat  infirme  ou 
invalide  /pour  une  fomme  auffi  modique,  iLdonna , 
le  2 avril  1768,  une  déclaration  par  laipielle  il 
ordonna  qu’à  compter  du  premier  janvier  précé- 
dent , la  pcnfion  a* oblat  demeureroit  fixée  à la 
fomme  de  trois  cens  livres  , qui  feroit  payée  chaque 
année  , de  quartier  en  quartier , & par  avance  , 
au  receveur  de  l’hôtel  des  invalides , par  tous  les 
abbés  & prieurs  du  royaume , a peine  d’y  être 
contraints  par  faifie  de  leur  temporel.  Sa  majefté 
fe  réferva  en  même  temps  d’accorder  telle  dimi- 
nution qu’il  appariiendroit  aux  abbés  6c  prieurs  qui 
jufiifieroient  'que  les  revenus  de  leurs  bénéfices 
n’excédoicnt  pas  deux  mille  livres. 

Cette  loi  a été  fuivic  d’un  arrêt  rendu  au  con-  * 
feil  d’état  le  13  janvier  1769,  par  lequel  Je  roi,  • 
en  interprétant  la  réferve  dont  on  vient  de  par- 
ler , a ordonné  que  les  abbés  & prieurs  qui  jufti- 
fieraient  qiic  les  revenus  de  leurs  Bénéfices  étoient 
au-deffous  de  mille  livres  , ne  paieroient  que 
foixanre-quinze  livres  pour  la  penfion  f oblat , 6c 
que  ceux  dont  les  revenus  étoient  de  mille  livres 
oc  au-delTus,  mais  qui  n’excédoient  pas  tjfux  mille 
livres,  ne*  paieroient  que  cent  cinquante  livres 
pour  le  même  objet. 

Les  évaluations  des  revenus  doivent  fe  faire  , 
fuivam  le  même  arrêt , fur  les  baux  6c  autres 
pièces  indicatives  de  la  recette  , (ans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  charges  foncières , & fins  que 
les  décimes  payées  par  les  titulaires  des  bénéfices 
dont  il  s agit , puiffent  être  déduites  fur  le  montant 
de  ces  revenus. 

OBLATION  , f.  f.  ( Droit canon.  ) fignific  tout 
cc  qui  cft  offert  à Dieu  ou  à i’églife  en  pur  don; 
ce  A la  même  chofc  qu 'offrande. 

Lcn  Hébreux  avoient  pîufidirs  fortes  foliations 
qu’ils  prét’entoient  au  temple.  II  y en  avoir  de 
libres,  6c  il  y en  avoir  d'onligafion.  Les  prémices 
& les  décimes  des  fruits,  les  ho  Ai  es  peur  le  péché 
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étoient  d’obligation  : les  facrificcs  pacifiques , les 
vœux,  les  oblations  d’huile  , de  pain  , devin,  de 
fel , & d’autres  choies  que  l’on  taifoit  au  temple  , 
ou  aux  miniAres  du  feigneur , étoient  libres  6c  de 
dévotion.  • 

Dans  les  premiers  ficelés  de  l’cglife , fes  miniAres 
ne  vivoient  que  f oblation  Sc  d’aumônes  : l’ufage 
qui  s’eA  établi  de  payer  la  dixme  n’a  pas  empêché 
que  les  fidèles  n’aient  continué  à faire  des  obla- 
tions ; mais  il  y a des  cgÜfes  qui , ne  jquiffan^pas 
des  dixmes , n ont  d’autre  revenu  que  les  oblations 
6c  le  cafucl. 

Saint  AuguAin  parle  d*un  tronc  ou  d’un  tréfor 
particulier  où  l’on  taifoit  les  oblations  que  l’on  def- 
tinoit  à l’ufage  du  clergé-,  comme  du  linge,  des 
habits  , 6c  autres  chofes  femblables.  Il  ett  parlé 
dans  les  dialogues  de  faint  Grégoire-le-grana  des 
oblations  qu’on  taifoit  pour  les  morts.  U11  concile 
de  Francfort  diAingue  deuic  fortes  d 'oblations  ; les 
unes  fe  faifoient  à l’autel  pour  le  facrifice  ; les  fous- 
diacres  les  reccvoient  des  mains  des  fidèles  pour 
les  remettre  en  celles  des  diacres , qui  les  pla- 
Çoient  fur  l'autel  : les  autres  étoient  portées  à la 
trnifon  de  l'évêque  pour  l’entretien  des  pauvres  6c 
du  cîfcrgc. 

11  y a eu  dans  chaque  églifc  divers  règlement 
pour  le  partage  des  obhùùns  entre  les  clercs.  Le 
concile  de  Mcriùa  en  Efpagne  , tenu  en  666  , or- 
donne , canon  14  , que  les  oblations  faites  à l’èglife 
pendant  la  mciïc  , fc  partageront  en  trois;  que  la 
première  part  fera  pour  l’évêque;  la  féconde  , pour 
les  prêtres  6c  les  diacres  ; la  troifiéme  , pour  les 
fous-diacres  6c  les  clercs  inférieurs.  Les  oblations 
des  paroifiiens  appartiennent  aux  curés,  à l’exclu- 
fion  des  curés  primitifs,  des  patrons  6c  marguil- 
Ücrs , 6v.  Les  oblations  cafuclles  tic  incertaines  ne 
font  point  imputées  fur  la  portion  congrue.  Voyc ç 
Portion  congrue. 

Oblation  ,éroit  auffi  un  droit  que  les  feigneurs 
levoient  en  certaines  occafions  fur  leurs  hommes. 
lroyt{  U Affaire  de  M . de  Laurière.  (j4) 

OBLATIONNA1RE , f.  m.  dans  la  baffe  lati- 
nité , obhtionarius  , étoit  un  officier  eccléfiîifiiqtie 
qui  recevoir  les  offrandes  6c  oblations  des  fidèles. 
C’étoit  un  diacre  ou  fous-diacre  qui  avoit  cet  em- 
ploi ; obLttionnaire , ou  diacre  des  oblations  ctoit  la 
même  chofc.  Quand  le  pape  célébrait,  l’ oblat' on- 
noire  apportoit  du  palais  les  oblations , c’eft-à-diie  , 
le  pain  6c  le  vin & les  donnoit  à l'archidiacre. 
Voyc^  l’ordo  romarins,  (a4) 

ÔBLIAGE,  f.  m.  ( Droit  féodal.)  eft  une  re- 
devance annuelle  due  en  certains  lieux  au  feigneur. 
Quelques-uns  ont  prétendu  cytobliagc  firdifoit  pour 
oubliaze  , 6c  que  ce  tenue  VCnoit  f oubli  ; c’eff  ainfi 
que  1 interprète  de  la  coutume  de  Biois , fur  IV- 
ttcle  40  , dit  que  Vobluyt  eft  l’amende  que  le  fujet 
doit  à fon  feigneur,  pour  ne  lui  avoir  pas  payé 
fa  rente  ou  devoir  annuel  au  jour  accoutumé , 6i 
pour  l’avoir  oublié.  En  effet , les  cens  6c  rentes 
emportent  communément  une  amende  foutt  de 
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paiement.  Mais  M.  de  Lainière  remarque  avec  rai- 
ion  que  c’eft  une  imagination  ridicule  de  faire  venir 
o b liage  du  mot  oubli. 

Le  droit  appcllè  obliage , vient  du  latin  oblat j. 
Cétoit  le  nom  que  l’on  donnoit  autrefois  aux 
point  qui  étoient  préfentes  pour  1a  communion  , 
ainfi  qu’il  fe  voit  dans  le  fciiièmc  concile  de  To- 
lède, chap.  xyj. 

On  donna  aulTi  le  même  nom  à des  pains  ronds 
& plats  que  les  fujets  étoient  tenus  de  préfenter 
à leur  feigneur.  Ces  pains  furent  appelles  oblata 
quafi  riumeiaia  oblata  , Jeu  oblationct  ab  ajfcrendo , 
à caille  qu’ils  ctoient  préfentés  au  feigneur,  & 
peut-être  atiffi  parce  qu’ils  étoient  à l’indar  de 
ceux  c|u’on  donnoit  pour  la  communion.  On  les 
appella  en  franqois  oblict.  tk  par  corruption  oublies; 
c cll  de-là  qu’on  appelle  oublia  ces  menues  pàtiffe- 
ries  rondes  & plates  que  les  pàtildcrs  font  avec 
de  la  farine  & du  miel  ; tk  c’eft  audi  de-là  que  les 
pàtifliers  font  appelles  obliytrs  dans  le  livre  noir 
du  cbâul.L 

Du  mot  oklie  , l’on  fit  otl'uge  St  oubliage  pour 
exprimer  la  redevance  des  oublies  ou  pains  dus 
au  feigneur  ; 6c  en  effet , dans  la  coutume  rie  Du- 
nois',  point  fit  oublia  lbnt  employés  indifférem- 
ment , & dans  la  même  lignification. 

Ces  oublies  étoient  plus  ou  moins  grands , & 
de  divers  prix , félon  la  convention  ou  l’ul'age  de 
chaque  lieu. 

Ce  terme  d 'oblijgt  a audi  été  employé  pour  ex- 
primer toutes  fortes  de  redevances  ducs  au  fei- 
gneur , comme  oublies  de  vin  , oublies  de  fro- 
ment , oublies  de  chapons  ; mais  quand  on  difoit 
oublies  limplcmcnt,  ou  oubliage  fans  autre  expli- 
cation , cela  s’entendoit  toujours  d’une  redevance 
en  pain. 

Dans  prefque  toutes  les  feigncurics  ces  droits 
d'obliages  ont  été  convertis  en  argent.  f'uyrf  le  Glofi 
Jaire  Je  Ducanges  ou  mol  Oblaca , 6>  celui  de  M.  tic 
Lauriére  , ou  inot  Okliages.  ( A ) 

OBI!  AU.  On  a donné  ce  nom  au  ccnfitaire 
qui  devoit  le  cens  d’oubliage.  b oyr{  U Gloffarium 
novum  de  dom  Carpentier , ou  moi  Oblarius  Jeu  s 
Oblata.  (M.  Garros  dl  Covlos  , Jtor.it  ou 
parlement.') 

OKLIE.  Voyez  ObliaGI. 

OBLIGATION,  f.  f.  ( Droit  naturel  & civil.  ) 
ril  trn  lien  de  droit  & d’équité,  par  lequel  quel- 
qu'un ed  tenu  de  faire  ou  de  donner  quelque 
thol’e. 

On  entend  quelquefois  par  obligation , l'écrit  qui 
confient  l'engagement  ; & quand  ce  terme  ed  pris 
dans  ce  fens , il  fignifie  un  contrat  paflé  devant 
notaire , portant  promclfe  de  payer  une  fomme 
qui  ed  exigible  ea  tout  temps , ou  du  moins  au 
bout  d’un  certain  temps. 

L'obligation  , prife  dans  le  fens  d’un  lien  qui  nous 
oblige  à quelque  choie  , ed  la  mère  de  l’aîlion  , 
parce  qu’en  effet  tome  action  ed  produite  par  une 
obligation  ; & quand  il  n’y  a point  d'obligation  ; il 
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n’y  a point  d'aâion.  Mais  il  y a des  obligations 
qui  ne  produifent  pas  d’aâion  , telles  que  les  obli- 
gationt naturelles , les  obligationi  fans  caufe , les 
obligations  contre  les  bonnes  mœurs,  l'oye j Action. 

L’obligation  procède  de  quatre  caufes,  d’un  con- 
trat on  d'un  quafi-contrat , d’un  délit  ou  d'un  quafi-  l 
délit.  Elles  le  forment  en  quatre  manières,  parla 
chofe,  par  paroles,  par  écrit  , par  lefeul  confen- 
tement.  Voyez  Contrat  , Quasi  - contrat  , 
DElit,  Quasi-délit. 

Pour  former  une  obligation , il  faut  le  conconrs 
de  deux  perfonnes  , dom  l’une  fe  trouve  engagée 
à quelque  chofe  envers  l’autre.  On  appelle  débi- 
teur , celui  qui  a contraâè  Y obligation  ; fk  créancier , 
celui  au  profit  de  qui  clic  ed  comraâéc. 

Tous  ceux  qui  font  capables  de  contraâer , font 
également  capables  dé  s’obliger,  l'oyc^  Contrat. 

§.  i.  Divtfion  det  obligationt.  Les  jtrifconftdtes 
romains  dis  Ifoicnc  les  obligationt  en  naturelles , 
civiles  & mixtes  ; en  civiles  £k  prétoriennes.  Mais  , 
fans  nous  arrêter  à ces  di vidons  , nous  allons  ex- 
pliquer , par  ordre  alphabétique , les  diverfes  fortes 
d 'obligationt. 

Obligation  aecejfoire  , ed  celle  qui  ed  ajoutée  à 
l 'obligation  principale  pour  procurer  au  créancier 
plus  de  fîi(Cté  ; telles  font  les  obligationt  des  gages , 

& les  hypothèques , relativement  à l’oblrgaiion 
perfonnclie  qui  eu  la  principale  ; telles  font  audi  les 
obligationt  des  cautions  & fidéjudèurs , lcfquciles 
ne  font  qu’acccfi’oires  relativement  à l'obligation- 
du  principal  obligé.  Les  obligationt  acccffoircs. 
cèdent  torique  l'obligation  principale  ed  acquittéc- 
V ojej  l’art,  ija  des  Placit.  s du  parlement  de  Rouen, 
voyez  Obligation  principale. 

Obügjtion  authentique , ell  celle  qui  cd  contraâée 
devant  un  officier  public , ou  qui  rèfultc  d’tut 
jugement. 

Obligation  en  brevet , cd  celle  qui  cd  paflèe  de- 
vant notaire  fans  qu’il  en  rede  de  minute  chez 
le  notaire , mais  dom  l'original  ed  remis  au  créan- 
cier. Voyez  Brevet. 

Obligation  caujce , ed  celle  dont  la  caufe  ed  ex- 
primée dans  l’afle  , comme  cela  doit  être  pour 
la  validité  de  l'obligation  ; mais  route  obligation  fans 
caufe  ed  nulle. 

Obligation  civile  , cd  celle  qui  defeend  de  la 
loi,  mais  qui  peut  être  détruite  par  quelque  excep- 
tion péremptoire , au  moyen  de  laquelle  cette  obti- 

f ation  devient  fans  effet  ; telle  cd  l’obligation  que 
'oit  a extorquée  de  quelqu’un  par  dol  ou  par  vio- 
lence. Pour  former  une  obligation  valable  , il  faut 
que  l 'obligation  naturelle  concoure  avec  la  civile , 
auquel  cas  elle  devient  mixte. 

Obligation  conditionnelle , ed  un  engagement  qui 
n’ed  contraâè  que  fous  condition  : par  exemple , 
fi  navit  ex  Api  venerit  ; elle  ed  oppofée  à l'obliga- 
tion pure  fit  fimple. 

Obligation  confuje.ed  celle  qui  cd  éteinte  en  la  per  fon  - 
neducréancicrou  du  débiteur  par  le  concours  de  quel- 
que qualité  ou  obligation  padive  qui  anéantit  l’aâ'on  ; 
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telle  eft  l 'obligation  que  le  défunt  avoît  droit  d'exer- 
cer contre  fon  heritier  , laquelle  l*e  trouve  confufe 
en  la  perfonne  de  celui-ci  par  le  concours  des  qua- 
lités de  créancier  &.  de  débiteur  qui  lé  trouvent  réu- 
nies en  fa  perfonne,  Voye^  Confusion. 

Obligation  ad  dandum , cft  un  contrat  par  lequel 
on  s’engage  à donner  quelque  chofe  ; ce  qui  peut 
tenir  de  deux  fortes  de  contrats  fpécitîés  au  droit 
romain  , do  ut  des , facto  ut  des.  Voyez  les  I njlt  iules , 
lib.  j , ût.  14. 

Obligation  écrite  ou  par  écrit , cfl  celle  qui  cft  ré- 
digée par  écrit , foit  fous  feing-privé , ou  devant 
notaire,  ou  qui  rèfultc  d’un  jugement,  à la  diffé- 
rence de  celles  qui  font  verbales  , ou  qui  rcfulccot 
d’un  délit  ou  quafi-dclit. 

Obligation  éteinte , cft  celle  qui  ne  fu  b fille  plus , 
foit  quelle  ait  été  acquittée  par  un  paiement , ou  par 
quelque  compcnfaxion , foit  quelle  foit  prélumée 
acquittée  par  le  moyen  de  la  prefeription,  ou  qu’elle 
foit  anéantie  par  l’effet  de  quelque  lin  de  non- 
recevoir. 

Obligation  ad  fadendum  , cft  celle  qui  confifte  à 
faire  quelque  chofc , comme  de  bâtir  ou  réparer 
une  maifon  , de  fournir  des  pièces , 6v.  c’eft  le  cas 
des  contrats  innommés  do  ut  fadas , fado  ut  des. 
In  fit . lib . j , tli.  14. 

Obligation  en  forme  ou*  en  forme  probante  & exé- 
cutoire , eft  celle  qui  cft  mife  en  grotte , intitulée 
du  nom  du  juge  St  fcetlée , au  moyen  de  quoi  clic 
emporte  exécution  parée.  Voyc[  Forme  exécu- 
toire. 

Obligation  générale , eft  celle  par  laquelle  celui 
qui  s’engage  oblige  tous  fes  bicns-mcubles  & im- 
meubles préfens  6c  à venir  , à la  différence  de 
Yobligaàon  fpéciale , par  laquelle  il  n* oblige  que  cer- 
tains biens  feulement  qui  font  fpécitiés,  à moins 
qu’il  ne  foit  dit  que  Yobligauon  fpèciate  11c  dérogera 
point  à la  générale , ni  la  générale  à la  fpccialc , 
comme  on  lç  rtipule  prcfque  toujours. 

Obligation  J U grojfe , ou  contrat  à la  groffe  , on 
fous-entend  aventure.  Voyc ç Grosse  aventure. 

Obligation  J jour , on  appelle  ainfi  en  Brctte  les 
obligations  payables  dans  un  certain  temps:  comme 
les  contrats  de  conftitution  ne  font  uoint  ufités 
dans  cette  province,  il  eft  permis  d’y  ftipuler  l’in- 
térét  des  obligations  à jour , quoique  le  principal  n’en 
foit  pas  aliéné. 

Obligation  mixte  , eft  celle  qui  cft  partie  perfon- 
nellc  & partie  réelle , comme  Yobligauon  du  preneur 
à rente  &.  de  fes  héritiers , & même  celle  du  tiers- 
détenteur  pour  les  arrérages  échus  de  fon  temps. 

Les  jurilconfu] ces  romains  appclloient  obligation 
mixte  celle  qui  formoit  en  même  temps  un  lien 
naturel  & civil , forçoit  le  débiteur  à remplir  fon 
engagement , & donnoit  au  créancier  une  aélion 
pour  le  contraindre. 

Obligation  naturelle , eft  celle  qui  n’engage  que 
par  les  liens  du  droit  naturel  & de  1’équitè  , mais 
qui  ne  produit  pas  d’avion  fuivant  le  droit  civil; 
telle  eft  Yobligation  du  fds  de  famille , lequel  ne 
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laifle  pas  d'être  obligé  naturellement , quoiqu’on 
ne  punie  le  contraindre.  Cette  obligation  naturelle 
ne  produit  point  d'aélion  , mais  on  peut  l'oppofer 
pour  Caire  une  compensation. 

Obligation  devant  notaire , eft  celle  qui  eft  con- 
trariée en  préfence  d'un  notaire , & par  lui  ré- 
digée. 

Obligation  ptrfonnelU , xtft  celle  qui  engage  prin- 
cipalement la  perfonne  , 8c  oit  ['obligation  des  biens 
n’eft  qu'acedfoire  à ['obligation  perfonneUt. 

Obligation  prétorienne , ecoit  citez  les  Romains 
celle  qui  n’etoit  fondée  que  fur  le  droit  prétorien  ; 
comme  le  conftiutt  Si  quelques  autres  femblables. 
Voyci  CONSTITUT. 

Obligation  prépojlcrc , eft  un  a 61e  par  lequel  on 
commence  par  promettre  quelque  chofe  , enfuite 
on  y met  une  condition. 

Ces  fortes  d 'obligations  étoient  nulles  pat  l’an- 
cien droit  romain. 

L’empereur  Léon  les  admit  en  matière  de  dot. 

Jullmien  les  autorifa  dans  les  teftamens  & dans 
toutes  fortes  de  contrats  ; de-manière  néanmoins 
que  1a  chofe  ne  pouvoir  cire  demandée  qu’aprés 
1 événement  de  la  condition , à quoi  notre  mage 
eft  conforme.  Voyc^  la  loi  if,  au  code  de  lejia- 
mentis , 

Obligation  principale  , efl  celle  du  principal 
obligé,  à la  différence  de  celle  de  fes  cautions  Si 
fidejuftèurs,  qui  ne  font  que  des  obligations  accef- 
foires  Si  pour  plus  de  fureté. 

Ou  entend  auffi  quelquefois  par  obligation  prin- 
cipale , celle  qui  fait  le  principal  objet  de  l'aélc  ; 
comme  quand  on  dit  que  dans  le  bail  à rente  l'obli- 
gation des  biens  eff  la  principale , Si  que  celle  de 
la  perfonne  n'eft  qu’acccffoitc. 

Obligation  pure  Si  /impie  , eft  celle  qui  n’eft 
reftrainte  par  aucune  condition , ni  terme  ; à la 
différence  de  ['obligation  conditionnelle , dont  on 
ne  peut  demander  l’exécution  quf  quand  la  con- 
dition eft  arrivée. 

Obligation  réelle,  eft  celle  qui  a pour  objet  prin- 
cipal un  immeuble  ; comme  dans  un  bail  à rente, 
oie  l’héritage  eft  la  principale  chofe  qu’on  oblige 
à la  rente. 

Obligation  fans  cattfe , eft  un  contrat  où  l’obligé 
n’exprime  aucun  motif  de  fon  engagement  : une 
telle  obligation  eft  nulle , parce  qu'on  ne  préfume 
point  que  quelqu’un  s’engage  volontairement  fuis 
quelque  raifon  ; 6k  pour  qu’on  puiffe  juger  de  fa 
validité , il  faut  l’exprimer. 

Obligation  foiidaire  , eft  celle  de  pluficurs  per- 
fonr.es  qui  s’obligent  chacune , foit  conjointement 
ou  fèparémcnt , d’acquitter  la  totalité  d’une  dette, 
fuytf  Solidité. 

Obligation  folue , eft  ce'le  qui  a été  acquittée. 
On  dit  quelquefois  folue  Si  acquittée;  ce  qui  femble 
un  pléooafme,  à moins  qu’on  n’entende  par  fo- 
lue , que  {' obligation  cft  dinbutc. 

Obligation  Jpeeialt , cft  celle  qui  ne  porte  que 
fur  certains  biens  feulement. 
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Obligation  à terne , cft  celle  dont  l'acquittement 
eft  fixé  à un  certain  temps.  Voyt^  Terme. 

Obligation  verbolt , cfi  une  promeffe  ou  contrat 
que  l’on  fait  de  vive  voix  & fans  écrit  ; la  preuve 
par  témoins  de  ces  fortes  d'obligations  n’eft  point 
admife  pour  une  fomme  au-dciius  de  too  hv.  fi 
ce  n’efi  dans  les  cas  exceptés  par  l'ordonnance, 
feytj  Preuve  par  témoins.  M) 

§.  j.  De  l'objet  des  obligations.  Toutes  les  chofes 
ui  font  dans  le  commerce  font  fufceptibles  de 
evenir  des  objets  d 'obligation.  Cette  réglé  s’ap- 
plique non-feulement  aux  cltofes  qui  compofcnt 
un  corps  certain  & déterminé , mais  encore  à des 
cltofes  qui  font  indéterminées.  Mais  pour  qu'une 
chofe  indéterminée  donne  lieu  à une  obligation , 
il  faut  qu’elle  foit  d'une  certaine  confidération  mo- 
rale; comme  quand  on  a promis  une  bague  de 
diamans , une  montre  d'or  en  général  ; car  lt  cette 
chofe  étoit  telle  qu’elle  pût  être  réduite  à pref- 
que  rien  , il  ne  pourrait  point  y avoir  d'obliga- 
tion , attendu  que , dans  l'ordre  moral , prcjquc 
rien  cfi  coniidéré  comme  rien.  Ainfi  , dans  le  cas 
où  l’on  ftipuleroit  une  promeflé  de  donner  de 
l’argent,  des  légumes,  du  papier  , fans  déterminer 
la  quantité  des  chofcs,  il  ne  réfulteroit  de  cette 
ftipulation  aucune  obligation,  parce  que  tout  cela 
pourrait  fe  rédttircà  prefque rien, comme  à unliard , 
a une  fève,  b une  feuille  de  papier. 

On  peut  auifi  contrarier  des  obligations  relative- 
ment aux  chofes  qui  n’exiflent  pas  encore , mais 
dont  on  attend  l’cxiftcncc.  Ainfi,  lorfque  je  m’en- 
gage à livrer  les  fruits  que  produiront  les  arbres 
oc  mon  jardin  l’année  prochaine , je  contraéfe  une 
obligation  valable , quoique  ces  fruits  n’exifient  pas 
encore. 

11  faut  remarquer  que , relativement  aux  fuc- 
euffions , les  lois  romaines  ont  établi  une  excep- 
tion i la  règle  que  les  cltofes  futures  peuvent 
donner  lieu  à une  obligation  : ces  loix  ont  annuité  , 
comme  contraire  é l'honnêteté  publique , toute 
convention  qui  a pour  objet  une  lucccftion  future. 

Cette  difpofition  du  droit  romain  a été  rcflrcintc 
par  nos  loix , en  ce  que  la  faveur  des  contrats 
de  mariage  y a fait  autorifer  les  conventions  par 
rapport  aux  fucccffioi#  futures.  Ainfi  vous  pou- 
vez , par  le  contrat  de  mariage  de  votre  enfant , 
vous  obliger  é lui  laifTer  en  tout  ou  en  partie 
votre  fùntre  fucceffton  ; vous  pouvez  de  même 
vous  obliger  à la  la'iffcr  aux  enfans  qui  naitrom 
du  mariage.  * 

Les  loix  de  police  concernant  les  bleds,  les 
foins  & les  laines , ont  introduit  une  autre  excep- 
tion à la  règle  que  les  cltofes  futures  peuvent 
donner  lieu  à une  obligation  ; les  bleds  & les  foins 
ne  peuvent  être  valablement  achetés  avant  la  ré- 
colte, ni  les  laines  avant  la  tome. 

Nous  pouvons  nous  obliger  à délivrer , non- 
feulement  les  chofes  qui  nous  apprennent , mais 
encore  celles  qui  appartiennent  à autrui  : ainfi 
Pierre  peut  s'engager  envers  Paul  à lui  délivrer 
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un  équipage  qui  appartient  à Martin  : il  £tut,crt 
cas  pareil , que  Pierre  achète  l’équipage  promis  ; 
& fi  Martin  ne  juge  pas  à propos  de  le  vendre  , 
Pierre  fera  tenu  des  dommages  & intérêts  réful- 
tans  de  l'inexécution  de  l 'obligation  qu'il  a con- 
trafféc  envers  Paul. 

On  conçoit  que  tout  ce  que  nous  avons  dit 
ne  peut  s’appliquer  qu'aux  chofes  qui  font  dans 
le  commerce , oc  que  celtes  qui  n'y  font  pas  ne 
peuvent  èrre  l’objet  d’une  obligation  : ainfi  on  ne 
peut  pas  s’obliger  à donner  un  évêché  , une  églife  , 
un  chemin  public , Oc. 

On  ne  peut  pas  non  plus  s’obliger  valablement 
à donner  à une  perfonne  une  chofe  qu’elle  efi  in- 
capable de  pofléaer  : on  ne  pourrait  pas , par  exem- 
ple , contra&cr  \’ obligation  de  donner  des-  im- 
meubles à des  gens  de  main-morte , parce  que  le 
fouverain  les  a déclarés  incapables  d'en  acquérir 
fans  fa  permiffion. 

Tous  les  faits  qui  font  d’une  exécution  pofli- 
fclc  peuvent  être  l’objet  d'iinc  obligation , quand 
même  cette  exécution  ferait  impoffiblc  à celui 
ui  s’cfl  obligé.  Dans  ce  dernier  cas , le  débiteur 
oit  s’imputer  d’avoir  contra £lé  un  engagement 
indiferet. 

11  fiiut  excepter  de  la  règle  qu’on  vient  d'éta- 
blir , les  faits  qui  font  contraires  aux  loix  & aux 
bonnes  mœurs;  ils  ne  peuvent  point  être  l'objet 
d'une  obligation. 

Il  en  t-ft  de  même  d’un  fait  qui  n’eft  pas  dé- 
terminé; il  ne  produit  point  d'obligation.  Ce  fe- 
rait , par  exemple , inutilement  que  je  me  ferais 
engagé  à vous  conftruire  une  maifon , fi  le  lieu 
de  la  fituation  n’étoit  pas  déterminé. 

Obfcrvcz  d’ailleurs  qu’il  faut  que  ce  qu’on 
s’oblige  de  faire  ou  de  11e  pas  faire , foit  tel , que 
celui  envers  qui  \‘ obligation  cft  contractée,  ait 
intérêt  à ce  qu'elle  foit  exécutée,  & cet  intérêt 
doit  être  appréciable  ; finon  celui  qui  s'eft  obligé 
peut , fans  -rifque  , fe  difpenfcr  de  remplir  ion 
engagement , attendu  qu'on  né'pourroit  point  pro- 
noncer de  dommages  & intérêts  contre  lui. 

Suppofez , par  exemple  , que  nous  foyons  con- 
venus que  vous  iriez  tous  les  mois  faire  une 
vifite  au  gouverneur  de  la  province  ; il  ne  ré- 
fultcroit  de  cette  convention  aucune  obligation, 
parce  que  je  ferais  ccnfè  n’avoir  aucun  intérêt 
à ce  que  vous  fi  liiez  cette  vifite. 

Mais  quoiqu'un  fait  auquel  on  n’a  point  d’inté- 
rêt appréciable  ne  puifle  être  l'objet  d'une  obli- 
gation , il  peut  en  être  la  condition  ou  la  charge. 

Ainfi  , dans  le  cas  où  nous  ferions  convenus  que 
fi  vous  vous  abftcnicz  de  palier  la  nuit  au  bat  je 
vous  donnerais  cinquante  écus,  la  convention  fe- 
rait valable.  Ceft  conformément  «1  cette  règle  , 
qu’un  arrêt  rapporté  par  Maynard , a jugé  vauble 
une  promeffe  par  laquelle  un  neveu  s' étoit  obligé 
envers  fon  oncle  ê ne  plus  jouer , fous  peine  de 
lui  donner  trois  cens  livres,  s'il  manqnoit  à fa 
promeffe. 
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§.  j.  De  l'tf  l des  obligations.  Colin  (flii  s’eft 
obligé  de  livrer  une  choie  eft  tenu  de  le  faire 
dans  le  temps  6c  dans  le  lieu  convenables , foit  au 
créancier  , toit  à la  perl'onnc  qui  le  reprélcnre. 

D'ailleurs , quand  la  chofe  à livrer  cil  un  corps 
certain , le  débiteur  cil  obligé  de  donner  un  foin 
convenable  à la  confervation  de  cette  chofe,  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  foit  livrée.  Il  faut  conclure  dc-là, 
que  fi,  pour  avoir  négligé  ce  foin , la  chofe  vient 
à périr  ou  à fe  détériorer , le  débiteur  fera  terni 
des  dommages  6c  intérêts  qui  réfultcront  de  la 
perte  ou  détérioration. 

iMais  quel  cil  le  foin  que  le  débiteur  cil  oblige 
de  donner  à la  confervation  de  la  chofe  ? 

Ce  loin  cil  relatif  a la  nature  du  contrat  qui 
ii  produit  l'obligation.  La  loi  ç , §.  a , ff.  commo- 
dat. établit  pour  principe , que  quand  la  conven- 
tion n’a  pour  objet  que  la  iculc  utilité  du  créan- 
cier , comme  dans  le  contrat  de  dépôt , il  fuffir  que 
le  débiteur  apporte  de  la  bonne-foi  i b conferva- 
tion de  la  chofe  : aihii  on  ne  peut  rendre  ce  , der- 
nier refponfablc  que  de  La  faute  grave  , qui  eft 
cenfée  tenir  du  aol. 

Si  la  convention  a pour  objet  l’utilité  commune 
des  deux  coiitraélans , comme  dans  le  contrat  de 
vente , le  débiteur  cil  obligé  de  donner  à la  con- 
fervation de  la  chofe  le  foin  qu’une  perfonne  pru- 
dente a coutume  de  donner  à fes  atiaircs  ; d'où  il 
fuit  qu'il  eft  rcijror.fablc  de  la  faute  légère.  Le  ven- 
deur , par  exemple , eft  tenu  de  cette  faute  , rela- 
tivement à la  chofe  vendue  qu’il  s’eil  obligé  de 
livrer. 

Quand  h convention  n’a  pour  objet  que  la  feule 
utilité  du  débiteur,  comme  dans  le  contrat  de  prêt 
à ufage  , le  débiteur  cil  oblige  de  donner  tout  le 
foin  polliblc  à la  confervation  de  la  choie , d'où 
il  fuit  qu’il  eft  tenu  de  la  faute  b plus  légère. 

Tant  que  le  débiteur  d’un  corps  certain  n’a 
pas  été  mis  en  demeure  de  payer , il  n’eil  tenu  ni 
des  cas  fortuits , ni  de  la  force  majejire  , à moins 
que,  par  une  convention  particulière,  il  ne  s’en 
foit  chargé  , ou  que,  par  faute  précédente,  il  n’ait 
donné  lieu  au  cas  fortuit. 

Lorfque , par  une  interpellation  judiciaire  vala- 
blement faite , le  'débiteur  tt  été  mis  en  demeure 
de  remplir  ion  obligation  , il  doit  indemnifer  le 
créancier  du  préiudicc  que  le  retard  lui  a occa- 
ftonr.é.  C’cil  en  conformité  de  cette  règle  , que  fi 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  a fait , depuis 
le  retard , périr  ou  détériorer  la  chofe  duc , le  débi- 
teur eft  reijirmfible  de  cette  perte,  dans  les  circonf- 
tnnets où  cüc  aurait  pu  repas  avoir  lieu  de  même 
chez  le  créancier.  C’eft  auflt  en  conformité  de  cette 
règle , que  le  débiteur  eft  obligé  de  faite  raifon  au 
crcancicr , tant  des  fruits  |)erçus , que  de  ceux  que 
le  même  créancier  aurait  pu  percevoir  depuis  le  re- 
tard du  débiteur.  Mais  des  ofires  valablement  faites 
par  le  débiteur  , font  ccllcr  l’effet  de  fon  retard  en- 
vcv.  le  créancier  qui  eft  en  demeure  de  les  accepter. 

•Souvent  V obligation  de  livrer  une  chofe  s’étend 
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aux  fruits  que  cette  choie  produit,  & aux  inté- 
rets  , lorfque  la  chofe  due  eft  une  Comme  d’argenr. 
Ccci  dépend  de  la  namrc  de  chaque  convention  & 
des  différentes  cailles  qui  donnent  lieu  aux  oblU 
gâtions. 

Quand  l’objet  d’une  obligation  eft  une  chofe  à 
faire,  & que  le  débiteur  no  l’a  point  faite  après 
avoir  cté  mis  en  demeure  de  la  faire , il  eft  tenu 
de  l'indemnité  du  créancier  , & cette  indemnité 
doit  être  évaluée  à une  fomme  d'argent  par  des 
experts  dont  les  parties  font  convenues  , ou  que  le 
juge  a nommés  d’office. 

Le  débiteur  n’eft  ordinairement  mis  en  demeure 
que  par  une  demande  juridique , qui  rend  à ce 
qu’il  ait  à remplir  Ion  obligation , fmon  qu’il  foit 
condamné  aux  dommages  & intérêts  du  créancier. 

„ En  conséquence  de  ccttc  demande , le  juge  or- 
donne que  le  débiteur  fera  tenu , dans  un  tel  délai , 
d’exécuter  ce  qu’il  a promis,  fous  peine  des  dom- 
mages & intérêts  refultans  de  l'inexicution  , Sc 
il  le  condamne  aux  dépens  envers  le  créancier. 

Quelquefois  le  débiteur  eft  dans  le  cas  de  fup- 
porter  des  dommages  & intérêts,  pour  n’avoir  pas 
rempli  fon  obligation , quoique  le  créancier  n'ait 
point  formé  de  demande  juridique  à cct  ega  rd. 
Ccci  arrive  quand  la  chofe  que  le  débiteur  éroic 
tenu  défaire , ne  pouvoir  s’exécuter  utilement  que 
dans  un  certain  temps  qu’il  a laiffé  paffer.  Far 
exemple , j’ai  acheté  de  vous  une  certaine  quan- 
tité de  marchandifes  que  je  me  propofois  de  vcnclr® 
à la  foire  de  Bcaucaire;  vous  vous  êtes  engagea 
me  les  livrer  lors  de  l’ouverture  de  cette  foire, 
& cependant  la  foire  s’ert  terminée  fans  que  vous 
ayez  rempli  votre  obligation  : il  eft  évident  qu’en  ce 
cas  vous  me  devez  des  dommages  & intérêts , 
quoique  je  n’aie  formé  aucune  demande  juridique 
pour  vous  mettre  en  demeure.  La  raifon  en  eft , 
que  la  connoilTancc  que  vous  aviez  du  jour  où  s’ou- 
vroit  la  foire , ètoit  une  interpellation  fuffifinte. 

Si  quelque  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  a 
empêché  le  débiteur  de  remplir  fon  obligation , il 
ne  peut  être  prononcé  de  dommages  & intérêts 
contre  lui  ; mais  il  faut!  qu’en  pareil  ce*  il  avertiffe 
le  créancier , & lui  fafle  part  de  l’o^ftacle.  Sans 
cet  avertiflement , le  débiteur  feroit  tenu  des  dom- 
mages &.  intérêts  du  créancier  , h moins  toutefois 
qu’une  force  majeure  n’cùt  pareillement  rendu 
r averti  ffemen  t i m praticable. 

C’eft  une  fuite  ou  un  effet  de  1* obligation , que 
le  créancier  ait  le  droit  de  pourfuivre  le  débiteur 
pour  la  lui  faire  exécuter. 

Quand  Y obligation  eft  d’une  fomme  liquide , le 
débiteur  eft  fondé  à Remployer  par  voie  de  com- 
penfation  contre  fon  créancier  jufqu'à  duc  con- 
currence de  ce  que  l’un  peut  être  créancier  de 
l’autre 

Lorfque  Y obligation  confiûc  h donner  une  chofe , 
le  créancier  n§  peut  en  devenir  propriétaire  qu’aii- 
tant  que  le  débiteur  lui  en  fait  la  tradition  réelle 
ou  feinte  , eu  rempliffant  fon  obligation,  Ji.iqu’alors 
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le  créancier  n’a  que  le  droit  de  demander  la  chdfe 
par  une  ad'&on  tonnée  contre  la  perfonne  du  dé- 
biteur qui  a contraôé  l'obligation  envers  lui , ou 
contre  les  héritiers  ou  (uccciTeurs  univcrfcls,  at- 
tendu que  ceux-ci  fuccèdent  auiÜ  aux  charges  & 
aux  dettes. 

Il  faut  conclure  de  cette  déclfion , que  fi  de- 
puis que  le  débiteur  s'elt  obligé  de  don  ner  une 
chofe  à un  tiers  à titre  fingnlier  , foit  de  vente , 
foit  de  donation , le  créancier  n’eft  pas  fondé  à 
demander  cette  chofc  au  ticrs-acquércur  ; il  peut 
feulement  agir  contre  le  débiteur , qui , faute  de 
pouvoir  donner  la  chofe  qu’il  ne  pofféde  plus  , 
doit  être  condamné  aux  dommages  Hc  interets  ré- 
fultans  de  l'inexécution  de  fon  obligation. 

De  meme , fi  le  débiteur  a fait  un  legs  de  la 
chofc  qu’il  devoir  livrer  , 8c  qu’il  vienne  à mou- 
rir , le  légataire  aura  la  propriété  de  cette  chofe , 
& le  créancier  n’aura  que  des  dommages  8c  inté- 
rêts à prétendre  contre  les  héritiers  au  débiteur. 

Cependant  fi  le  débiteur  étoit  infolvable  , le 
créancier  pourroit  agir  contre  le  tiers-acquéreur 
pour  faire  annuller  l’aliénation  qui  lui  auroit  été 
faite  à titTe  gratuit,  6c  même  à titre  onéreux , fi 
ce  tiers-acquéreur  avoit  été  participant  de  la  fraude 
du  débiteur. 

Il  faut  d’ailleurs  remarquer  que  s'il  s’agit  de  la 
vente  d’un  immeuble , Élite  par  un  afte  palTé  de- 
vant notaires , l’acquéreur  a un  droit  d’hypothèque 
fur  cct  immeuble  pour  l’exécution  de  l 'obligation 
que  le  vendeur  a contraâée  envers  lui  ; 6c  il  peut 
faire  valoir  ccttc  hypothèque  contre  le  fécond 
acquéreur  qui  s’eft  mis  en  pofteftkm  de  cct  im- 
meuble. Ce  dernier  peut , à la  vérité  , forcer  le 
premier  acquéreur  à difeuter  les  biens  du  vendeur 

Pour  les  dommages  6c  intérêts  qui  réfultent  de 
inexécution  de  la  première  obligation  : mais  fi  la 
difcuÆon  devient  infruftueufe  à caufe  de  i’infol- 
vabilité  du  vendeur  , le  fécond  acquéreur  doit  être 
tenu  de  déguerpir  , en  conféqucnce  de  l’a&on  hy- 
pothécaire, à moins  qu’il  ne  préfère  de  payer  les 
dommages  6c  intérêts  du  premier  acquereur. 

Quoiqu'on  général  une  obligation  perfonnelle  ne 
donne  au  créancier  aucun  droit  pour  répéter  à un 
tiers-acquéreur  b chofe  qui  en  eft  l’objet , cette 
régle-rcçoit  néanmoins  une  exception,  relativement 
à certaines  obligaàons  pour  l’exécution  dcfquelles 
la  chofe  qui  en  fait  l’objet  eft  affc&ée.  Telle  eft 
Y obligation  qui  a pour  fondement  une  claufe  de 
réméré,  par  laquelle  l’acquéreur  d’un  immeuble 
s’eft  oblige  de  le  rendre  au  vendeur , en  rembour- 
fant  par  celui-ci  ce  qu'il  en  a coûté  à celui-là. 
L’immeuble  qui  fait  1 objet  d’une  telle  obligation , 
étant  affette  a l’exécution  de  ccttc  obligation  , le 
vendeur  a le  droit  de  pourfuivre  cette  exécution 
contre  le  tiers-détenteur  de  cet  immeuble. 

Pour  obliger  le  débiteur  ou  fes  repréfentans  à 
donner  au  créancier  ce  qui  lui  eft  du , ce  der- 
nier a deux  moyens , dont  l’un  conftftc  à procéder 
Jurifprudcnoe,  Totne  VJ, 
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pif  commandement  & exécution  , 8c  l'autre  par 
limplc  demande. 

Pour  pouvoir  procéder  par  commandement  & 
exécution,  il  faut  le  concours  de  trois  chofes 
i".  la  dette  doit  être  d'une  Comme  d’argent , c'eft- 
à-dire,  liquide,  ou  d'une  certaine  quantité  de  chofes 
tangibles , tels  que  des  grains , de  l’huile  , 

Obfcrver , au  fu jet  d’une  dette  de  chofes  fon-' 
gibles , que , quoiqu'elle  puiffe  donner  lieu  à une 
exécution,  quand  la  quantité  due  eft  liquide , il  doit 
nianntpins  être  furfts  à la  vente,  julqu’à  ce  que 
l'appréciation  en  ait  été  faite  : c’eft  une  difpofition 
de  ('article  a du  titre  13  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667. 

î”.  Il  eft  nèceffaire  que  le  créancier  ait  un  titre 
exécutoire  , c’eft-à-dirc , un  aile  devant  notaire 
revêtu  des  formes  preferites  pour  le  rendre  au- 
thentique , ou  un  jugement  de  condamnation  qui 
ne  foit  pas  fufpcq^u  par  un  appel  ou  une  op- 
poficion. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  excep- 
tions , en  ce  qu'il  y a des  cas  où  l’on  peut  faifir 
& exécuter  fans  avoir  un  titre  authentique  Sc  en 
bonne  forme.  Par  exemple , l'article  406  de  la  cou- 
tume d'Orléans  autorife  les  propriétaires  des  mai- 
fons,  métairies  8c  rentes  foncières  , à faifir  8c  en- 
lever par  exécution  les  meubles  de  leurs  loca- 
taires , fermiers  Sc  débiteurs , pour  fiireté  de  leurs 
loyers , rentes  8c  fermages , fans  qu’ils  foient  tenus 
de  prendre  à cet  effet  aucune  permiffion  de  juftice. 

3".  La  voie  de  faifie  8c  exécution  ne  doit  avoir 
lieu  que  contre  la  perfonne  même  qui  s’eft  obligée 
par  afte  devant  notaire , ou  qui  a été  condamnée  ; 
d’où  il  fuit  que  , quoique  les  héritiers  d’une  telle 
perfonne  foient  tenus  de  remplir  fes  obligations , 
le  créancier  ne  peut  néanmoins  agir  contre  eux  que 
par  la  voie  de  la  demande. 

Dans  le  cas  du  concours  des  trois  chofes  dont 
nous  venons  de  parler  , le  créancier  procéderait 
irrégulièrement  s’d  prenoit  la  voie  de  la  demande  ■ 
il  doit  employer  la  voie  d’exécution. 

Et  lorfqu’il  ne  peut  pas  prendre  cette  dernière 
voie  , il  doit  former  fa  demande  qui  confifte  i a (li- 
gner le  débiteur , pour  le  faire  condamner  à remplir 
fon  obligation. 

Quand  la  chofe  que  le  débiteur  eft  condamné 
de  livrer  eft  un  corps  certain , & qu’il  l’a  entre 
fes  mains , le  juge  doit  permettre  au  créancier  de 
le  faifir  6c  de  s en  mettre  en  poffeffion  : le  débiteur 
ne  pourroit  pas , dans  ce  cas , retenir  la  chofe  due , 
en  offrant  les  dommages  8c  intérêts  réfultans  de 
l’inexécudon  de  fon  obligation. 

Quand  le  débiteur  s’eft  engagé  i foire  quelque 
chofc  , une  telle  obligation  ne  donne  pas  au  créan- 
cier le  droit  de  forcer  le  débiteur  à remplir  fon 
engagement  à la  lettre  , c’cft-à-dire , en  foifom  la 
chofe  qu’il  a promis  de  foire;  mais  celui-ci  doit  être 
condamne  aux  dommages  8c  intérêts  qui  peuvent 
réfui  ter  de  l'inexécution  de  fojo  obligation  ; c’eft  à 
Gg 


Digitized  by  Google 


* 


*34 


O B L 


quoi  fe  riduifcnt  toutes  les  obligations  de  faire 
quelque  chofc. 

Si  l'obligation  confifte  à ne  pas  faire  quelque 
chofe , & que  le  débiteur  contrevienne  à ton  en- 
gagement ,1e  créancier  peut  le  pourfuivre  en  juf- 
tice  pour  le  faire  condamner  au*  dommages  & 
intérêts  réfultans  de  la  contravention.  Et  fi  la  chofe 
faite  au  préjudice  de  ['obligation  eil  une  chofe  qui 
puiffe  fe  détruire , le  créancier  cft  fondé  à de- 
mander que  le  juge  en  ordonne  h deftrufüon. 
C’eft  ainfi  que  fi  vous  entourez  de  murs  un  terrein 
quidevoit  relier  ouvert  en  conféquence  de  là  con- 
vention que  vous  avez  faite  avec  moi , je  ferai 
fondé  à faire  ordonner  la  démolition  de  ces  murs. 


Quoique  en  prononçant  des  dommages  & in- 
térêts contre  le  débiteur  , on  ait  pour  objet  «Tin- 
demnifer  le  créancier  de  la  perte  que  lui  a occa- 
fionnée  8c  du  gain  dont  l’a  privé  l'inexécution  de 
Y obligation  , il  ne  faut  pas  néanmoins  étendre  l’in- 
demnité à toutes  les  pertes  indiftinflement , 8c  en- 
core moins  au  manque  de  gain  , qui  ont  pu  réful- 
ter  de  cette  inexécution  : on  doit , à cet  égard  , 
diftinguer  différent  cas  , dont  miclques-uns  exigent 
qu’on  taxe  avec  modération  les  dommages  8c  in- 
térêts auxquels  le  débiteur  eft  affujetti. 

Quand  celui-ci  n’a  point  agi  par  dol , 8c  que 
c'en  une  fimple  faute  qui  l’a  empêché  de  remplir 
fon  obligation  , foit  parce  qu’il  s’eft  engagé  im- 
prudemment, ou  qu’il  s'cfl  mis  hors  d-état  ne  faire 
ce  qu’ü  a promis  , il  ne  doit  être  condamné  qu’aux 
dommages  8c  intérêts  qu’on  a^  pu  prévoir  lors  du 
contrat , que  l’inexécution  de  l 'obligation  occafion- 
neroit  au  créancier. 

On  préfume  ordinairement  que  les  parties  con- 
traâanres  n’ont  prévu  que  les  dommages  8c  inté- 
rêts que  le  créancier  pourroit  fouffrir  par  rapport 
à la  chofc  même  qui  étoit  l’objet  de  la  conven- 
tion , 8c  non  ceux  que  l’inexécution  de  l 'obligation 
a pu  lui  occafionner  dans  les  autres  biens;  d’où 
il  fuit  que  le  débiteur  ne  doit  pas  être  tenu  de 
ces  derniers. 


Suppofez , par  exemple , que  je  me  fois  obligé 
de  vous  livrer  deux  feptiers  de  bled  dans  un  cer- 
tain temps  , 8c  que  je  n’aie  pu  remplir  mon  obli- 
gation , il  cil  confiant  que  fi  dans  ce  temps  le  bled 
s’ell  trouvé  plus  cher  que  je  ne  vous  l’avois  vendu , 
je  dois  vous  indemnifer  de  cc  qu’il  vous  en  a 
coûté  de  plus  pour  avoir  du  bled  pareil  à celui  que 
je  devois  vous  livrer  l il  cil  évident  que  ce  dom- 
mage a pu  être  prévu  lors  du  contrat , puilqu’il 
s’agiffoit  d’une  denrée  dont  te  prix  cil  fujet  à va- 
rier. Mais  fi  vous  ères  un  boulanger , 8c  que  le 
défaut  de  cette  livraifon  vous  ait  privé  de  vos  pra- 
tiques , je  ne  vous  devrai , à cet  égard , aucune 
indemnité , quoique  ce  foit  l’inexécution  de  mon 
obligation  qui  vous  ait  occafionné  ce  préjudice. 
Cette  décifion  eil  fondée  fur  cc  qn’on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  préjudice  ait  été  prévu  lors  du  con- 
trat , attendu  qu’il  eft  étranger  à ce  qui  a lait  l’ob- 
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jet  de  mon  obligation , d’où  il  fifit  qoe  je  rte  fiiif 
point  cenlé  tn’otrc  fournis  à le  réparer. 

11  arrive  néanmoins  quelquefois  que  le  débi- 
teur eft  tenu  des  dommages  oc  intérêts  du  créan- 
cier , quoique  étrangers  à cc  qui  a fait  l’objet  de 
1* obligation.  Cette  décifion  s’applique  au  cas  où  il 
paroit  qu’ils  ont  été  prevus  par  le  contrat , & que 
le  débiteur  s'en  eft  expreuément  ou  tacitement 
chargé , s’il  venoit  à ne  pas  remplir  fon  obli- 
gation, 

Suppofcx , par  exemple , que  je  vous  aie  loué 
une  maifon  pour  tenir  auberge , & que  vous  ve- 
niez à être  évincé  dans  votre  jouiflancc,  il  eft 
confiant  que  les  dommages  fie  intérêts  dont  je  ferai 
tenu  envers  vous,  s’étendront  non-feulement  aux 
frais  du  dclogement  & à ceux  que  peut  occafion- 
ner l’augmentation  du  prix  des  loyers  , mais  en- 
core au  préjudice  qui  pourra  vous'  réfulter  de  la 
perte  de  vos  pratiques , fi  vous  n’avez  pas  pu 
trouver  d’autre  maifon  dans  le  quartier.  Il  eft  clair 
que,  vous  ayant  loué  une  maifon  pour  y tenir 
auberge , le  ri  (que  du  dommage  réfukam  de  la 
perte  de  vos  pratiques , en  cas  d’éviftion , a été 
prévu  par  le  contrat , & je  fuis  ccnlé  m’être  ta- 
citement affujetti  à le  réparer.* 

Pareillement , fi  un  enarpentier  vous  vend  des 
étais  pour  étayer  un  bâtiment , 6c  que  cc  bâtiment 
vienne  enfuitc  à s’écrouler , parce  que  ces  étais 
n’avoient  pas  une  folidité  fuffifante  , ce  charpentier 
fera  tenu  du  dommage  réfultant  de  l’écroulement , 
parce  qu’il  eft  cenfé  qu'en  vendant  ccs  étais , il  a 
répondu  qu’ils  (croient  fufiifans , fit  s’eft  par  con- 
fisquent fournis  à réparer  le  dommage  qu’occafion- 
neroit  le  défaut  de  folidité  de  ces  memes  étais. 

Dumoulin  obferve  qu’en  ce  cas  les  dommages 
fit  intérêts  dont  le  clurpentier  eft  tenu , fc  borncfkt 
à la  ruine' du  bâtiment  , fit  ne  doivent  pas  être 
étendus  à la  perte  que  vous  avez  faite  des  meubles 
qui  fe  font  brifés  ou  gâtés  dans"  les  ruines,  à 
moins  que  le  charpentier  n’en  ait  répondu  expref- 
fément.  La  raifon  en  eft  qu’on  a coutume  de  dé- 
mcublcr  les  bârimens  qu’on  étaie  , fit  que  par  con- 
féquent  il  eft  ccnfé  n’avoir  répondu  que  de  la 
confervation  du  bâtiment. 

• Il  en  feroit  différemment  d’un  archite&e  qui 
auroit  traité  avCc  vous  pour  vous  bâtir  une  mai- 
fon  : fi , quelque  temps  après  avoir  été  finie,  elle 
venoit  à s’écrouler  par  défaut  de  conftruâion  , les 
dommages  fie  intérêts  dont  cet  archite&e  feroit 
renu  pour  avoir  mal  rempli  fon  obligation  , s’éten- 
droient  non-fculcmcnt  à La  perte  de  la  maifon  , 
mais  encore  à celle  des  meubles  qu’on  n’auroit 
pas  pu  fauver. 

Les  dommages  & intérêts  qui  réfultent  du  dol  du 
débiteur , different  des  dommages  6c  intérêts  or- 
dinaires, en  ce  que  la  modération  qu’on  obferve  dans 
la  taxe  de  ceux-ci , ne  doit  pas  avoir  lieu  à l’égard 
de  ceux-là  : la  raifon  en  eft  que  celui  qui  commet 
un  dol  s’oblige  à la  réparation  du  tort  que  fon  dol 
pourra  caufer. 
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Quant  aux  dommages  & intérêts  qui  réfultent 
du  retard  apporté  par  le  débiteur  à l’exécution 
d’une  obligation  qui  confiffc  à donner  une  Comme 
d’argent , ils  font  fixés  aux  intérêts  de  la  Comme 
duc , lcCqucls  commencent  à courir  contre  le  dé- 
biteur , du  jour  qu'il  aété  mis  en  demeure  juCqu’au 
paiement.  Ainfi , quelque  grand  que  Coit  le  pré- 
judice que  le  créancier  a Couffert  foute  d’avoir  été 
payé  dans  le  temps  convenu , Coit  que  le  retard 
ait  été  l'effet  de  la  négligence  ou  du  dol  du  dé- 
biteur , il  ne  peut  exiger  d’autre  dédommagement 
que  les  intérêts,  au  taux  fixé  par  l’ordonnance. 

Cette  régie  reçoit  néanmoins  une  exception  re- 
lativement aux  lettres-de-change.  Quand  celui  fur 
qui  une  lettre-de-cbange  cfl  tirée,  ne  la  paie  point 
au  jour  de  l’échéance , le  créancier  qui  la  foit  pro- 
tefter , peut , par  Corme  de  dommages  & intérêts 
du  retard  qu’il  a Couffert , exiger  du  tireur  & des 
endoffeurs  le  rechange , quand  même  il  excéderait 
l’intérêt  ordinaire  de  l’argent. 

§.  4.  Des  prtuves  par  le  fouilles  on  peut  eonjlater 
une  obligation  ou  le  paiement  Je  ceue  obligation.  11 
eff  évident  que  celui  qui  prétend  qu’un  autre  cil 
obligé  envers  lui , doit  prouver  la  convention  qui 
a produit  l 'obligation  , & que  quand  l'obligation  eff 
prouvée , le  débiteur  qui  dit  l’avoir  acquittée , eff 
tenu  de  juffifier  du  paiement. 

Les  preuves  qu’on  peut  employer  pour  prouver 
une  obligation  ou  le  paiement  de  cette  obligation , 
Cont  littérales  ou  teftimoniales , ou  dérivent  de  cer- 
taines précomptions , ou  même  du  Cernent  de  l’une 
des  parties. 

La  preuve  littérale  des  obligations  qui  réfultent 
des  conventions , telles  qu’un  contrat  de  louage , 
une  conffitution  de  rente , eff  celle  qui  eff  fon- 
dée fur  les  aftes  où  ces  conventions  font  expri- 
mées : la  preuve  littérale  de  l’ obligation  qui  dérive 
d’une  condamnation , cft  l’afle  qu»  renferme  le  ju- 
gement de  condamnation  : la  preuve  littérale  du 
paiement  d’une  obligation  eff  ta  quittance  de  ce 
paiement  donnée  par  le  créancier. 

Les  iftes  qui  établiffent  la  preuve  littérale  d’une 
obligation  ou  du  paiement  de  cette  obligation , font 
ou  authentiques , ou  écritures  privées. 

Les  a Clés  authentiques  font  ceux  qu’a  reçus  un 
officier  public  avec  les  Colemnités  requifes  : les 
écrintres  privées  font  les  «ftes  que  font  les  par- 
ticuliers fans  le  concours  d’un  officier  public. 

Un  aâe  authentique  original  fournit  par  lui- 
mème  une  preuve  complète  de  ce  qu'il  renferme , 
& la  fignature  de  l’officier  public  qui  a reçu  faite , 
donne  une  pleine  foi  aux  Cigna  turcs  des  parties  : 
ainft , il  n’en  pas  nêccffaire  qu’un  tel  aile  foit 
reconnu. 

Cependant  un  aité  authentique  peut  être  atta- 
qué de  fottx  : mais  jufqu’ii  ce  que  le  faux  foit 
prouvé  , l’aile  foit  foi , Si  le  juge  doit  ordonner 
l’exécution  provifoire  des  obligations  qu’il  contient. 
Cette  décifion  eff  fondée  fur  ce  que  le  crime  ne 
fc  prefume  pas , & qu’il  ferait  dangereux  que  les 
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débiteurs  fufîent  les  maîtres  de  retarder  le  paiement 
de  leurs  dettes  ou  obligations  par  des  accufations 
de  faux. 

Par  un  a&c  authentique,  on  a contre  les  par* 
ties  contractantes , & contre  leurs  repréfentans , 
une  preuve  complète  de  tout  ce  que  les  parties 
ont  eu  en  vue , & qui  a été  l’objet  de  l’aéle.  Un 
tel  afte  prouve  même  fuffifamment  ce  qui  n’eft 
qu’exprimé  en  termes  énonciatifs  , pourvu  que  les 
énonciations  aient  trait  à la  difpofmon.  Par  exem- 
ple, fi,  en  paflant  reconnoi fiance  d’un  cens,  je 
m’exprime  ainfi  : je  reconnois  que  l' héritage  qui  m‘ ap- 
partient dans  un  tel  endroit , ejl  chargé  envers  Jean 
Gérard  préfent , de  vingt  francs  de  cens  par  chacune 
année , duquel  cens  les  arrérages  ont  été  payés  jufquâ 
ce  jour  : quoique  ces  termes  duquel  cens  les  arré- 
rages ont  été  payés  , ne  foient  qu’énonciatifs  , & 
tpril  ne  • foit  pas  dit  que  Jean  Gérard  reconnoît 
avoir  reçu  ces  arrérages , ils  font  néanmoins  preuve 
du  paiement  contre  lui , préfent  à YzBte , parce  qu'ils 
ont  trait  au  dîfpofitif  de  l’afte  où  il  s’agifToit  Je  ce 
ui  étoit  effectivement  dû  d’arrérages  du  cens  à 
ean  Gérard. 

Mais  fi  les  énonciations  font  abfolument  étran- 
gères au  difpofitif  de  Faite  , clics  ne  font  pas 
preuve  fuffifante , même  contre  les  parties  con- 
tractantes; elles  peuvent  feulement  fournir  quelque 
femi-preuve  félon  les  circonftances.  Ainfi , lorf- 
qu’en  vous  vendant  une  métairie  , j’ai  déclaré 
qu’elle  provenoit  de  la  fucccflion  de  Louis  nion 
coufin , Pierre  , qui , comme  héritier  en  partie  de 
Louis;  vient  à former  contre  vous  une  demande 
en  revendication  de  fa  portion  dans  cette  métairie  , 
ne  peut  pas  , pour  fonder  fa  demande  , prouver 
par  cette  feule  énonciation  que  la  métairie  pro- 
vient en  effet  de  la  fucccffton  de  Louis,  quoique 
vous  ayez  été  partie  dans  l’aâe  où  fe  trouve  cette 
énonciation  : la  raifon  en  eft  qu’elle  eft  abfolu- 
ment étrangère  à la  difpofition  de  l’aâe , & que 
vous  n’aviez  pour  lors  aucun  intérêt  de  vous  op- 
pofer  k ce  qtnl  y fut  dit  que  la  métairie  que  je  vous 
vendois  provenoit  de  la  lucceffion  de  Louis. 

Un  aéte  authentique  prouve  aufli  contre  un  tiers 
que  la  convention  exprimée  dans  cet  allé  a eu  lieu. 
Ainfi , dans  le  cas  où  vous  vous  feriez  chargé  de 
faire  payer  tous  les  profits  feigneuriaux  qui  pour- 
raient être  exigibles  dans  le  cours  de  trois  années  * 
le  contrat  de  vente  d’un  immeuble  fujet  à ces  pro- 
fits fera  foi  contre  vous  que  ccttc  vente  a eu  lien  t 
quoique  vous  n’aycz  pas  été  préfent  à Faite  ; 6c 
en  conféquencc  le  propriétaire  des  mêmes  profits 
fera  bien  fondé  à exiger  de  vous  celui  auquel  la 
vente  dont  il  s’agit  aura  donné  ouverture. 

Mais  un  aile  authentique  ne  prouve  rien  contre 
un  tiers  qui  n’a  pas  contralto  relativement  à ce 
qui  v cft  énoncé.  Far  exemple  , fi  en  vous  vendant 
un  héritage , je  vous  affigne  un  droit  de  paffage 
fur  le  champ  de  mon  voifin  , cette  énonciation 
ne  fera  aucune  preuve  contre  lui. 

Obfcrvcz  toutefois  que  cette  règle  reçoit  une 
Gg  % 
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exception  darts  le  cas  où  une  telle  èrtOfleiatiofl  c/l 
ibutenne  d'une  longue  poffefÜon , félon  la  maxime  , 
in  antiauis  enunciativa  probant, 

C’cft  pourquoi  , fi  dans  une  coutume  où  l'on 
n’adnet  point  de  franc -aleu  fans  titre  , il  paroit 
que  les  anciens  titres  de  propriété  déclarent  qu'un 
certain  immeuble  eft  en  franc-aleu , cette  énoncià- 
cioh  doit  faire  foi  contre  le  feigneur,  dans  l'enclave 
duquel  eft  l'immeuble , fi  la  direâe  de  ce  feigneur 
fur  le  même  immeuble , n'a  point  été  reconnue* 

Un  aéle  fous  lignât  lire  privée  fait , contre  ceux 
qui  l’ont  fouferit  « contre  leurs  héritiers  ou  reprè- 
fentans , la  même  foi  qu'un  aéte  authentique.  Mais 
il  y a entre  ces  aâes  la  différence , que  ce  dernier 
n’eft  fujet  à aucune  reconnoiflance , au  lieu  que  le 
créancier  ne  peut , en  vertu  d'un  aâe  fous  iigna- 
turc  privée  , obtenir  aucune  condamnation  contre 
celui  qui  l’a  fouferit  , ni  contre  fes  héritiers  ou  rc- 
préfenrans , qu’il  n’ait  préalablement  conclu  à la 
reconnoiflance  de  l’a&c , & qu'il  n'air  été  flarué  fur 
cette  reconnoiflance.  Ccft  ce  qui  réfultc  d’un  édit 
du  mots  de  décembre  1684. 

Il  y a à cet  égard  une  différence  entTC  le  débi- 
teur qui  a lui -même  fouferit  l’aâc , & fes  heritiers 
ou  repréfentans.  Quand  on  alhgne  ceux-ci  pour 
reconnoître  la  flgnature  du  défunt , ils  ne  font  obli- 
gés ni  de  la  reconnoître , ni  de  la  dénier  formelle- 
ment; 8tlorfqu’il$  déclarent  qu’ils  ne  1a  connoiflcnt 
pas  , le  juge  en  ordonne  la  vérification  ; au  lieu  que 
celui  qui  a fouferit  l’aâe , ne  devant  point  ignorer 
fa  propre  fi  g nature , eft  obligé  de  la  reconnoître 
ou  de  la  dénier  formellement  ; & s’il  ne  la  dénie 
pas , le  juge  doit  en  prononcer  la  reconnoiflance. 

Lorfaue  , dans  une  jurifdiôion  conlillaire  , le  dé- 
biteur dénie  fa  fignature  , les  confuls  font  tenus  de 
renvoyer  devant  le  juge  ordinaire , pour  y être 
procédé  à la  reconnoiflance  ; & jufqu'alors  l’aâe 
lous  flgnature  privée  ne  fait  aucune  foi  : mais  il  y 
a de  particulier  dans  ces  jurifdi&ions,  que , tandis 

Sc  le  débiteur  n'a  pas  dénié  fa  fignature , l’a  Oc 
t foi  s & le  créancier  peut  obtenir  un  jugement 
de  condamnation  , fans  qu'il  ait  été  obligé  ae  foire 
ftatucr  préalablement  fur  la  reconnoiflance  de  la 
flgnature  du  débiteur.  C'cft  ce  qui  réfulte  d’une 
déclaration  du  15  mai  1703. 

Il  y a aufli  quelque  chofe  de  particulier  relati- 
vement aux  Amples  billets  ou  promettes  par  lef- 
quels  on  s'oblige  à payer  une  certaine  fomme  pour 
argent  prêté  ou  pour  marchandifc  délivrée , 6*c. 
Lorfquc  le  billet  n'eft  pas  écrit  de  la  main  de  la 
perfonne  qui  la  foufent , il  faut , pour  qu'il  fofle 
foi , que  le  débiteur  ait  écrit  de  fa  main  la  fomme 
qu'il  s’eft  obligé  de  payer , ce  qu'on  eft  dans  l'u- 

fage  défaire  ainfl  : bon  pour  U Comme  de Cette 

règle  a été  établie  par  une  déclaration  du  roi  du 
22  feptembre  1733  ,pour  empêcher  qu'on  ne  fur- 
prenne  les  perfonnes  qui  ftgncnt  les  aOcs  qu’on  leur 
préfente  fins  avoir  lu  ce  qu’ils  renferment. 

Cependant,  comme  le  commerce  pourroit  être 
gêné  fl  toutes  forps  de  pardculicrs  croient  uHujettis 
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h écrirê  de  letf  main  les  femmes  pour  îcfqucîles 
ils  contractent  des  obligations  fous  flgnature  pri- 
vée, le  légiflatcur  a voulu  que  les  billets  & pro- 
mefles des  banquiers  , marchands  , artifans , labou- 
reurs & gens  de  campagne  fl  Aient  foi  contre  eux  , 
quoique  ccs  billets  ou  promefles  ne  cominflcnt 
que  la  fignature  de  ces  per  Tonnes. 

Si  la  femme  écrite  ae  la  main  du  débiteur  hors 
du  corps  du  billet , fe  trouve  moindre  que  la  fomme 
énoncée  dans  le  corps  du  billet  écrit  d’une  autre 
main , le  débiteur  n’eft  obligé  que  pour  la  femme 
qu’il  a écrite  de  fa  main.  Suppofez , par  exemple  , 
que  dans  le  corps  d’un  billet  que  j'ai  écrit,  vous 
vous  foyez  reconnu  débiteur  envers  moi  d'une 
fomme  de  quinze  cens  livres , & que , hors  du 
billet,  vous  ayez  écrit  de  votre  main,  bon  pour 
dou^rcens  livres , il  eft  confiant  que  je  ne  pourrai 
exiger  de  vous  que  cette  dernière  fomme. 

Si  le  débiteur  avoit  écrit  de  fa  main  le  corps 
du  billet  de  quinze  cens  livres , & le  bon  pour  la 
fomme  de  dou^e  cens  livres , il  taudroit  aufli  juger., 
dans  le  doute , que  les  douze  cens  livres  font  U 
fomme  qui  eft  véritablement  due.  Cette  déciflon 
eft  fondée  fur  ce  qu’en  pareil  cas  on  doit  pronon- 
cer en  faveur  de  la  libération  , conformement  à 
cette  maxime , fimper  in  oifeuris  quaà  minimum  eft 
fequimur. 

Cependant  il  en  feroit  différemment  A la  caufe 
de  la  dette  énoncée  dans  le  corps  du  billet  foifott 
connoitre  que  la  fomme  y exprimée  eft  celle  qui 
eft  véritablement  duc.  Par  exemple,  fi  par  un 
billet  écrit  de  ma  main , je  reconnois  devoir  à un 
marchand  de  Reims  Ax  cens  livres  pour  prix  de 
deux  cens  bouteilles  de  vin  de  Champagne  mouf- 
feux  , que  ce  marchand  a coutume  de  vendre  trots 
livres  la  bouteille , mon  billet  vaudra  pour  Ax  cens 
livres , quoique  j’aie  écrit  au  bas,  bon  pour  deux  cens 
livres. 

Si  quelqu’un  fc  rcconnoît  débiteur  & dépoAtaire 
d’une  fomme , conformément  au  bordereau  des 
cfpéces  joint  à l’aclc , & que  la  fomme  énoncée 
dans  l'aâc  foit  dif(ércntc  Je  celle  que  compofent 
les  cfpéces  défignées  au  bordereau , 'c'cft  cette  der- 
nière fomme  qui  eft  due  ; on  juge  que  l’autre  n'a 
etc  exprimée  que  par  erreur  de  calcul. 

Lorsqu'un  a&e  fous  fignature  privée  fe  trouve 
fous  la  main  de  la  perfonne  qui  l'a  fouferit,  il  ne  pro- 
duit aucune  obligation  contre  elle.  C'cft  pourquoi  Ci 
fous  le  fccllé  de  mes  effets  on  trouve  un  billet  par 
lequel  je  me  reconnois  débiteur  envers  vous  d’une 
fomine  de  cent  écus  pour  des  marchandées  que 
vous  m’avez  vendues , il  ne  réfultera  de  ce  billet 
aucune  preuve  que  je  vous  dois  la  fomme  y énon- 
cée. La  raifon  en  eft  que  ce  billet  étant  erf  ma 
pofièffidn  , on  doit  prèfumer  que  je  l’ai  écrit  dans 
1 cfpérance  que  vous  me  vendriez  les  marchandées 
y énoncées , & que  la  vente  n’ayant  pas  eu  lieu  , 
le  billet  m’eft  refté  ; ou  que  vous  m’avez  effcéti- 
vement  vendu  ccs  marchandées , mais  que  j’ai 
retiré  mon  billet  en  vous  Us  payant» 
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îl  faut  appliquer  b même  dècifion  à U quittance 
mii  fe  trouve  parmi  les  effets  du  créancier  qui  la 
(ignée  : elle  ne  prouve  pas  que  le  débiteur  a rem- 
pli Ton  obligation  ; on  pré  fume  feulement  que  le 
créancier  Ta  écrite  d'avance  , dans  l’cfpirance  qiae 
le  debiteur  viendront  fe  libérer , & que  celui-ci 
ne  s’étant  pas  préfenté , b quittance  eft  reftée  à 
celui-là. 

'Comme  on  ne  peut  point  fe  faire  de  titre  à foi- 
même  , il  faut  conclure  que  les  aéfe*  qui  ne  font 
point  paffés  par  un  officier  public  , tels  que  font  le» 
regiftres  ou  papiers  cueillerets  qu’un  feigneur  de 
ccnfive  tient  lui-même  des  cens  qu’on  lui  paie  an- 
nuellement , ne  prouvent  pas  que  ces  cens  foient 
réellement  dus. 

Cependant  lorfque  ces  regiftres  font  anciens  & . 
uniformes,  ils  font  une  femi-preuve,  qui  étant 
jointe  à d’autres , comme  eft  celle  qui  rél'ulte  des 
reconnoi  flanc  es  des  propriétaires  des  terres  circon- 
voifincs,  fuffit  pour  autorifer  le  feigneur  à former 
une  demande  à cet  égard. 

Quoique  les  régi  Ares  ou  papiers  cueillerets  d’un 
feigneur,  qui  ne  font  pas  authentiques  , ne  faflem 
pas  preuve  pour  lui  contre  d’autres , ils  font  preuve 
pour  d’autres  contre  lui.  Ainfi , dans  le  cas  ou  le 
feigneur  viendroit  à ufurper  fur  vous  1a  poffeflien 
d’un  immeuble , vous  pourriez  fonder  votre  de- 
mande en  revendication  contre  lui  fur  les  papiers 
cueillerets  qui  juAificroient  qu’il  a reçu  de  vous  & 
de  vos  auteurs  un  cens  pour  cet  immeuble. 

Au  reAc , il  faut  obfcrver  que  quand  un  cenfi- 
taire  s’eA  fervi  de  ces  papiers  cueillerets  contre  le 
feigneur,  celui-ci  peut  à fon  tour  les  employer 
pour  preuve  contre  lecenfitaire.  llsfuffiront,  par 
exemple  , pour  juftifier  que  l’immeuble  revendi- 
qué eA  chargé  de  toutes  les  redevances  dont  ils 
sont  mention. 


Quoique  les  livres-journaux  des  marchands  ne 
fàffcnt  pas  une  preuve  complcttc  des  fournitures 
qu’ils  prétendent  avoir  faites  à quelqu’un , b fa- 
veur (Ju  commerce  a néanmoins  fait  établir , que 
quand  ces  livres  font  en  bonne  règle  , qu’ils  font 
écrits  de  jour  à jour  fans  aucun  blanc  , que  le  mar- 
chand paffe  pour  un  homme  de  probité , & que 
fon  aéHon  eA  intentée  dans  l’année  de  b fourni- 


ture, Us  forment  une  femi-preuve.  C’eft  pourquoi 
il  arrive  fréquemment , en  pareil  cas , qu’on  ad- 
juge au  marchand  fa  demande  , en  affirmant  par 
Jtu  que  b fomme  qu’il  répète  lui  eA  légitimement 
due.  * 


Il  faut  cependant , pour  qu’on  s’en  rapporte  à 
l'affirmation  du  marchand  fur  b Vérité  des  four- 
nitures inferites  fur  fon  livro,  qu’elles  ne  s’éten- 
dent pas  à une  fomme  trop  forte  , 6c  qu’il  foit  vrai- 
semblable que  le  particulier  auquel  on  les  répète  en 
a eu  befoin. 

Au  reAc  ,les  livres* journaux  d’un  marchand  for- 
ment une  preuve  complcttc  contre  lui , rebtive- 
ment  aux  marchés  qu'il  a conclus,  aux  livraifons 
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qu'on  lui  a faites  , & aux  femmes  qui  Ici  ont  éte 
payées. 

Cette  règle  doit  être  fuivie , quand  même  les 
choies  inférées  fur  le  journal  feroient  écrites  d'une 
autre  main  que  ceîlc  du  marchand , pourvu  qu'il 
confie  que  ce  journal  eA  celui  dont  le  marchand 
eft  dans  l’ufage  de  fe  fervir. 

Quant  aux  livres-journaux  ou  papiers  domefti- 
ques  des  particuliers , ils  ne  prouvent  rien  contre 
les  perfonnes  qui  n’y  ont  pas  appofé  leurs  figna- 
turcs.  Mais  on  demande  s’ils  peuvent  fervir  de 
preuve  contre  le  particulier  auquel  ils  appartien- 
nent ? 

Boiceau  fait  à cet  égard  une  diftinâion  entre  le 
cas  où  ce  que  le  propriétaire  des  papiers  a écrit, 
tend  à l’obliger  envers  quelqu’un , & le  cas  où  ce 
qu'il  a écrit  tend  à libérer  fon  débiteur. 

Suppofez , pour  le  premier  cas , que  vous  ayez 
écrit  !ur  vos  papiers  que  je  vous  ai  prêté  cinquante 
louis  ; fi  vous  avez  figné  cette  note , elle  fera  une 
preuve  fuffifantc  de  la  dette  ; mais  (i  vous  n’avez 
point  figné , ce  ne  fera  qu’une  femi-preuve.  La  rat* 
l'on  en  cA  que  b note  n’étant  pas  lignée , elle  ne 
paroit  avoir  été  faite  que  pour  vous  rendre  compte 
à vous-mème , 6c  non  pour  prouver  l’emprunt  qi» 
vous  avez  fait.  11  y a lieu  de  préfuiner  que  le 
créancier  vous  a remis  votre  billet  lorfque  vous 
l’avez  payé  , & que  vous  avez  négligé  de  fuppri* 
mer  b note.  Mais  fi  la  note  é toit  lignée , elle  fuf- 
firoit  pour  prouver  la  dette , parce  qu’on  préfume- 
roit  qu’elle  n’a  été  faite  que  pour  fervir  de  titre  au 
créancier. 

A l’égard  du  cas  où  ce  que  le  créancier  a écrif 
fur  fon  journal  tend  à libérer  fon  débiteur , on  ne 
peut  pas  douter  que  cela  ne  faffe  preuve  complcttc 
en  faveur  de  ce  dernier  , foit  que  le  créancier  ait 
figné  ce  qu’il  a écrit , ou  qu’il  ne  l’ait  pas  figné. 

11  faudroit  décider  différemment  relativement  à 
une  quittance  non  fignée  que  le  créancier  auroit 
écrite  6c  qui  feioit  entre  les  mains  du  débiteurs 
Une  telle  quittance  neferoit  pas  preuve  du  paie- 
ment comme  ce  qui  fe  trouve  écrit  fur  un  journal. 
La  raifon  en  eft  qu’on  n’a  pas  coutume  de  ligner 
les  reçus  qu’on  inferit  fur  un  journal , au  lieu  qu’il 
eft  d’ufâge  que  le  créancier  ligne  les  quittances 
qu'il  donne  à fes  débiteurs. 

Cependant  s’il  y a voit  lieu  de  préfumer  que  ce 
n’a  été  que  par  oubli  que  la  quittance  n’a  pas  été 
fignée , oc  que  le  débiteur  fut  connu  pour  un  homme 
de  probité , le  juge  pourroit  admettre  le  ferment 
du  porteur  de  b quittance , pour  en  juftificr  la 
vérité. 

Il  fe  trouve  fouvent  des  écrirures  non  fignccs  , 
qui  font  à b fuite , ou  à la  marge , ou  au  dos 
a un  écrit  figné;  6c  ces  écritures  tendent  à former 
une  nouvelle  obligation  ou  à libérer  le  débiteur. 

Dans  le  premier  cas , fi  les  écritures  non  fignée* 
expriment  un  rapport  avec  l’aôe  figné  au  dos , ou 
au  bas , ou  en  marge  duquel  clics  lont , elles  font 
preuve  contre  le  débiteur  qui  tes  a écrite*.  Sup- 
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pofez , par  exemple  , qu’au  bas  •d'un  billot  de  cin- 
quante louis  que  je  vous  ai  paffé  6c  que  j’ai  figné, 
j aie  écrit  de  ma  main  : Je  dois  en  outre  à M ...  dix  huis 
qu’il  a délivrés  pour  mon  compte  il  y a huit  jours  ; 
cette  addition  , quoique  non  fignée  , fera  preuve 
contre  moi , à caufc  que  par  ces  termes  en  outre , 
elle  a un  rapport  avec  l’écrit  que  j’ai  ftené. 

Mais  fi  les  écritures  non  lignées  iront  aucun 
rapport  avec  l’afte  au  bas  ou  à la  marge  duquel 
elles  font , elles  ne  font  aucune  preuve  contre  celui 
qui  les  a écrites , que  Y obligation  qu'elles  renferment 
a été  contra&ée , & elles  ne  patent  que  pour  de 
fimples  projets  qui  n’ont  point  eu  d’exécution. 

Lorfque  les  écritures  non  lignées  dont  il  s’agit, 
tendent  à libérer  le  débiteur , il  faut  diftinguer  le 
cas  auquel  l’aâc  au  dos  ou  au  bas  duquel  elles  font , 
a toujours  été  entre  les  mains  du  créancier , 8c  le 
cas  où  cet  aôc  cft  entre  les  mains  du  débiteur. 

Si , par  exemple , au  bas  ou  au  dos  d’un  billet  de 
cinquante  louis , que  je  vous  ai  pafTé  & qui  cft 
entre  vos  mains , il  fc  trouve  des  quittances  de  de- 
niers délivres  à compte,  elles  font  preuve  que  j’ai 
délivré  ces  deniers , 8c  il  n’eft  même  pas  néccf- 
faire  pour  cela  qu’elles  foient  écrites  de  votre  main , 
parce  qu'il  eft  cenfé  que  Vous  ne  les  auriez  point 
laifTé  écrire  fi  vous  n’aviez  en  effet  reçu  les  deniers 
y énoncés. 

Mais  fi  l'a&e  eft,  par  exemple , un  traité  de  vente 
fait  double , 8c  qu’au  bas  8c  au  dos  de  celui  qui  eft 
entre  les  main»  du  débiteur,  il  fe  trouve  des  reçus 
non  fignés , ces  reçus  feront  foi  s’ils  font  écrits  de 
la  main  du  créancier  ; fi  , au  contraire , ils  font 
écrits  d’une  autre  main , on  ne  doit  pas  les  regarder 
comme  une  preuve  de  paiement:  on  conçoit  que 
s’il  en  étoit  autrement , le  débiteur  pourroit  fe  li- 
bérer à fon  cré  , fans  bourfe  délier , en  fiùfant 
quittancer  l'acfe  par  telle  perfonne  qu’il  jugerait  à 
propos. 

La  copie  d’un  titre  quelconque  ne  prouve  rien 
au-delà  de  ce  que  renferme  le  titre  original  ; 8c  les 
notaires  ne  doivent  pas  meme  , fous  prétexte  d’in- 
terprétarion , ajouter  dans  les  groffes  ou  expédi- 
tions , la  moindre  chofe  à ce  qw  eft  contenu  dans 
la  minute  de  l’aâe. 

Mais  on  demande  quelle  foi  peut  faire  une  copie 
lorfque  le  titre  original  cft  perdu  ? Il  faut,  en  pre- 
mier lieu , diftinguer  les  copies  tirées  par  un  offi- 
cier public  , de  celles  qui  n’ont  été  tirées  que  par 
des  particuliers:  il  faut  aufli,  à l’égard  de  celles- 
là  , en  diftinguer  trois  fortes  : x°.  celles  qui  ont  été 
tirées  par  l'autorité  des  juges , parties  préfentes  ou, 
duement  appcllécs  ; a°.  celles  qui  ont  été  tirées  en 
préfence  des  parties  fans  le  concours  de  l’autorité  des 
juges  ; 3®.  celles  qui  ont  été  tirées  fans  que  les 
parties  aient  été  préfentes , ni  que  le  juge  les  ait 
fait  appcller. 

Une  copie  tirée  fur  l’original  en  vertu  de  l’an- 
torité  du  juge , parties  préfentes  ou  duement  appel- 
les , fe  nomme  une  copie  en  forme.  Si  dans  la 
fuite  l’original  vient  à fc  perdre,  une  telle  copie  I 
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fait  autant  de  foi  que  ferait  l’original  même , contré 
les  parties  qui  y ont  été  prèfentes  ou  duement  ap* 
pcllées , 8c  contre  leurs  héritiers  ou  fuccefleurs. 

La  même  décifion  doit  ordinairement  s’appliquer 
ai*  copies  qui  ont  été  faites  en  préfence  des  par- 
ties fans  le  concours  de  l’autorité  du  juge.  La  r^ifon 
en  cft  que  les  panier , par  leur  préfence , font  cen- 
sées être  tacitement  convenues  que  ces  copies  leur 
tiendraient  lieu  d’original. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  ces  copies  ne 
font  pas  toujours  la  même  preuve  que  des  copies 
en  forme  : car , comme  elles  ne  tiennent  leur  vertu 
que  de  la  convention  des  parties,  il  en  refaite  la  con- 
féquencc , qu’elles  ne  doivent  produire  aucun  effet 
relativement  aux  chofes  d<3m  les  parties  n’ont  pas 
.la  liberté  de  difpofer.  Suppofez,  par  exemple, 
que  , fans  le  concours  de  l’autorité  du  juge  , vous 
ayez  tiré  copie  avec  le  titulaire  d’un  bénéfice , 
d’une  tranfaéiion  qui  ctahlilfoit  en  votre  faveur 
une  fervitude  fur  un  héritage  dépendant  de  ce  béné- 
fice , 8c  que  le  fuccefl'eur  de  ce  titulaire  fc  prétende 
afiranchi  de  cette  fervitude;  la  copie  que  vous 
aurez  tirée  avec  le  prédéceffeur , ne  fera  pas  contre 
le  lucceffcur,  la  même  preuve  qu’aurait  faite  l’o- 
riginal, qui  depuis  s’eft  trouvé  perdu,  ni  même 
cède  qu’aurait  laite  une  copie  en  forme  : la  railon. 
en  eft  que  le  prédéceffeur , qui  n’a  pas  plus  la  li- 
berté d’affujertir  les  héritages  de  fon  bénéfice  à un 
droit  de  fervitude , que  celle  de  les  aliéner , n’a 
pas  pu,  au  préjudice  de  fon  fucceffeur,  convenir 
que  la  copie  que  vous  avez  tirée  étoit  conforme  à 
l’original  de  la  tranlàâion  qui  étsblifioit  la  légiti- 
mité de“la  fervitude. 

Quant  aux  copies  tirées  fans  que  les  parties  aient 
été  prefentes,  ni  que  le  juge  les  ait  fait  appcller, 
elles  ne  font  communément  pas  une  preuve  com- 
plexe de  ce  que  concenoit  l’original  qui  fc  trouve 
perdu  ; mais  elles  forment  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  faffiinnt  pour  faire  admettre  à 
l’appui  ae  ces  copies  *ai  preuve  tcftimoniale. 

Obfervez  au  iurplus  que  quand  les  copies  font 
anciennes,  elles  font  preuve  au  défaut  de  l’origi- 
nal , parce  quelles  énoncent  qu’il  y a eu  un  origi- 
nal en  règle  , & que  in  antiquis  enunciat rvj probant. 
Telle  cil  la  do&rme  de  Dumoulin  ; 8c , fui  van  t le 
même  auteur  , une  copie  eft  ordinairement  réputée 
ancienne  lorfqu’ellc  a plus  de  trente  ou  quarante 
ans , à moins  qu’il  ne  sagiffe  d’une  matière  rela- 
tive à des  droits  qui  ne  peuvent  s’établir  que  par 
la  pofleflion  immémoriale  8c  centenaire  : dans  ce 
cas-ci , un  a£le  ne  fi  réputé  ancien  que  quand  il 
pafle  cent  ans. 

Quant  aux  copies  tirées  par  des  particuliers  , 
elles  ne  font , qucltflic  anciennes  qu’elles  foient , 
aucune  preuve  des  obligations , elles  peuvent  tout  au 
plus  former  quelques  légers  indices. 

Tout  ainfi  qu’on  palïc  des  aéles  pour  prouver* 
les  oldigMions , on  en  pu  (Te  aufii  pour  jufiificr  que 
le  débiteur  s’eft  acquitté  envers  le  créancier,  6t 
ceux-ci  l'ont  ce  qu'on  appelle  des  quittances. 
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Une  quittance  énonce  quelquefois  la  Comme  qui 
a été  payée , Cans  énoncer  la  caufc  de  U dette  ; ou 
elle  énonce  la  caufe  de  la  dette  , Cans  énoncer  la 
Comme  pavée  ; ou  elle  n'énonce  ni  la  Comme  payée 
ni  la  caufe  de  la  dette;  ou  elle  énonce  l'une  & 
l'autre.  , 

Une  quittance  qui  énonce  la  Comme  payée  Cans 
énoncer  la  eau  Ce  de  la  dette  , ne  laide  pas  d’étre  va* 
labié  ; telle  Ccroit  la  quittance  qui  ferait  ainCt  con- 
çue : J'ai  reçu  de  Guillaume  Petit  trois  cens  cinquante 
livres . Fait  à Paris  le  10  mai  177p.  Si  celui  qui  a 
donné  la  quittance  a plufieurs  créances  contre  le 
débiteur , celui-ci  peut  imputer  le  montant  de  cette 
quittance  Cur  la  dette  qu'il  lui  importe  le  plus  d'ac- 
quitter. 

Une  quittance  cft  pareillement  valable , lorf- 
qiiVilc  n'énonce  que  la  cauCe  de  la  dette,  Cans  ex- 
primer la  Comme  payée , & elle  prouve  le  paiement 
de  tout  ce  qui  étott  dû  alors  pour  la  cauCe  expri- 
mée. Suppoier.  qu’une  telle  quittance  Coit  ainfi  con- 
çue : T ai  reçu  de  Louis  ce  quil  me  devait  pour  le  café 
que  j’avois  à Nantes  & que  je  lui  ai  vendu. 

Mils  Ci  Louis  éroit  obligé  envers  moi  pour  d’au- 
tres caufcs , une  telle  quittance  ne  le  libércroit  point 
relativement  à ces  autres  eau  Ces , qpand  même  je 
n'aurois  Caît  à cet  égard  aucune  réCervc  crprcfTe. 

Si  b dette  , dont  la  cauCe  eft  énoncée  dans  la  quit- 
tance , confifte  en  arrérages , rentes , loyers  ou 
fermages , il  y a preuve  du  paiement  de  tout  ce  qui 
a couru  iuCqu'au  dernier  terme  d’échéance  qui  a 
précédé  la  date  de  la  quittance.  SuppoCcz  , par 
exemple,  que  je  vous  aie  loué  une  métairie,  dont 
le  fermage  Ce  paie  annuellement  le  1 1 novembre , 
& que  je  vous  aie  donné  une  quittance  ainfi  conçue: 
F at  reçu  de  Louis  ce  quil  me  aoit  pour  fermages.  Fait 
ce  premier  avril  1779  : une  telle  quittance  s c rend  à 
tous  les  fermages  échus  juCqu’au  11  novembre 
1778,  mais  clic  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  pof- 
térieurs. 

Mais  que  faudroit-il  décidée  fi  la  quittance  n’é- 
toit  pas  datée  ? Il  réfulteroit  de  ce  début  de  date  , 
que  la  quittance  prouveroit  que  le  débiteur  auroit 
au  moins  payé  un  terme  ; &.  cependant  il  ne  pour- 
voit b faire  valoir  que  pour  ce  terme.  Il  en  leroit 
autrement  fi  une  telle  quittance  avoit  été  donnée 
par  l’héritier  du  créancier;  elle  vaudrait  pour  tous 
tes  termes  échus  durant  la  vie  de  ce  créancier,  at- 
tendu qu'elle  n’-auroit  pu  être  donnée  que  depuis  fon 
décë  s. 

Quand  la  quittance  n’énonce  ni  1a  Comme  payée , 
ni  la  cauCe  de  la  dette,  & quelle  eft,  par  exemple, 
conçue  en  ccs  termes  : Je  reconnois  avoir  reçu  de 
Louis  Gcaffroi  ce  ou  il  mt  doit.  Fait  ce  if  nui  17 79  ; 
il  en  ré  Cul  te  la  libération  du  débiteur , relative- 
ment à toutes  les  dettes  qu'il  avoit  contraâécs  en- 
vers moi , & qui  étoient  exigibles  lors  de  la  date 
de  b quittance. 

Mais  le  débiteur  ne  Ccroit  pas  fondé , en  verni 
d'une  telle  quittance , à Ce  prétendre  quitte  des  obli- 
gations dont  le  terme  de  paiement  ne  Ceroit  pasen- 
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core  échu  : b rai  fon  en  eft  qu’on  ne  préfume  pas 
qu'un  debiteur  paie  avant  le  terme. 

U ne  quittance  fcmbbble  ce  s’étendrait  pas  non 
plus  aux  capitaux  des  rentes  dues  par  le  débiteur, 
elle  ne  comprendrait  que  les  arrerages  échus  juC- 
qu’au terme  antérieur  à b quittance. 

11  faut  appliquer  b même  décifion  aux  dettes 
qui  peuvent  exifter  en  faveur  du  créancier,  Cans 
qu’il  en  ait  connoifiancc.  C’cft  pourquoi  C»  voqs  me 
devez  deux  ou  trois  fommes  par  differentes  obli- 
gations contra&ées  envers  moi , & que  ie  vous 
donne  une  quittance  telle  que  celle  dont  if  s’agit , 
ccs  obligations  feront  inconteftablement  éteintes  ; 
mais  il  en  fera  différemment  de  b dette  que  vous 
aurez  contraélée  envers  mon  oncle,  & dont  je 
n’avois  pas  connoifiancc , quoiqu'elle  me  fut  échue 
en  qualité  de  Con  héritier,  lorfquc  je  vous  ai  donné 
une  quittance  générale. 

Lorfque  la  quittance  exprime  tout  à la  fois  la 
Comme  payée  6c  b cauCe  de  b dette  acquittée  , on 
a prévenu  communément  toute  efpéce  de  con- 
tellation.  11  faut  feulement  obfervcr  que  fi  la 
Comme  payée  excède  celle  qui  étoit  duc  ponr  la 
caufc  énoncée  dans  b quittance , le  débiteur  eft 
fondé  à répéter  cet  excédent , ou  à l’imputer  Cur 
la  dette  qu  il  a le  plus  d’intérêt  d’acquitter  , s’il  en 
doit  pluficurs  autres  au  même  créancier. 

5.  Des  moyens  qui  peuvent  opérer  l’exdnffion  des 
obligations.  Ces  moyens  font  le  paiement  réel , U 
confignation , la  remife  de  la  dette , la  novation  , 
b confufion , la  compenfatiort , l’extinction  de  la 
chofc  due , les  conditions  réfolutoires , la  mort  du 
créancier  ou  celle  du  débiteur , 6c  les  tins  de  non- 
recevoir. 

Nous  allons  parcourir  rapidement  ccs  divers 
moyens. 

L,  Paiement.  Le  paiement  réel  cft  le  moyen  le 
plus  fimplc  pour  éteindre  une  obligation . 

Si  par  1* obligation  on  doit  donner  quelque  chofc , 
le  paiement  confiftant  alors  dans  1a  tradition  de  b 
chofe  promife , il  but  en  conclure  qu'il  n'cft  va- 
lable qu’au  tant  qu’il  cft  fait  par  le  propriétaire  de 
cette  choie  , ou  de  Con  confcnrement.  Autre- 
ment celui  qui  paie  ne  transfère  pas  au  créan- 
cier la  propriété  de  b chofc  dont  il  s’agit , Ccîon  la 
régie  , nemo  plufjuris  in  alium  t/ans  ferre  pouf  quàm 
ipje  habet. 

Il  but  auffi , pour  1a  validité  du  paiement,  que 
b perfonne  qui  a livré  b chofc  n’ait  pas  été  inca- 
pable de  l'aliéner.  Ainfi  un  tel  paiement  ne  lcroir 
pas  vî^bblc  s’il  avoit  été  fait  par  un  mineur  ou  par 
une  femme  non  autorifee  de  Con  mari. 

Au  refte , toute  perfonne  capable,  de  transférer 
la  propriété  de  la  cnofe , peut  payer  valablement 
& opérer  l'extinâion  de  r obUgat'oi  même  malgré 
le  debiteur.  Il  importe  d’ailleurs  fort  peu  au  créan- 
cier que  b chofe  due  lui  Coit  donnée  par  Con  débi- 
teur ou  par  d'aurres. 

Il  pourrait  n’en  pas  être  de  meme  Ci  Yobftgation 
conliAoit  à faire  quelque  chofe.  En  effet,  li  j'ai 
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confidérè  l’habileté  & le  talent  perforfnel  de  la  per- 
Tonne  qui  a contraéké  1* obligation , la  dette  ne  peut 
être  acquittée  que  par  cette  perfonne. 

Suppolcx , par  exemple , que  j’aie  traité  avec  un 
architeéle  pour  conduire  les  travaux  d’un  édifice, 
il  ne  pourra  pas  faire  remplir  fon  obligation  par  un 
autTe  arcliiteôe , à moins  que  ce  ne  foit  de  mon 
contentement. 

Il  faut  encore , pour  la  validité  du  paiement  d’une 
obligation , qu'il  foit  fait  au  créancier  ou  à une  per- 
fonne qui  ait  pouvoir  de  lui , ou  qualité  pour  re- 
cevoir. 

Celui  à qui  une  créance  a été  cédée  devient  le 
créancier  par  la  lignification  qu’il  fait  au  débiteur 
de  fon  titre  de  cclfion  , ou  par  l’acceptation  que  le 
débiteur  fait  du  tranfport  ; a où  il  fuit  que  le  paie- 
ment qui  feroit  fait  poftérieurement  à l'ancien  créan- 
cier , n’éteindroit  pas  V obligation. 

Lorfqu’un  créancier  a laiflc  plufieurs  héritiers , 
chacun  d'eux  n’ayant  qu'une  part  dans  la  créance , 
on  ne  peut  pas  valablement  payer  la  totalité  à un 
fcul , à moins  que  fes  cohéritiers  ne  lui  aient  donne 
le  pouvoir  de  la  recevoir. 

II  arrive  quelquefois  que  celui  envers  qui  on  a 
une  raifon  fuffifante  de  le  croire  obligé  , n'cft  pas 
le  véritable  créancier  ; mais  le  paiement  qu’on  lui 
fait  ne  laiflc  pas  d’étre  valable.  Suppofez , par  exem- 
ple, que  vous  poflcdicz  une  leigncuric  qui  n’cft 
point  «i  vous  & dont  relèvent  divers  héritages  ; le 
paiement  qu'on  vous  aura  fait  des  profits  feigneu- 
riaux  échus  durant  vt>trc  pofleflion , fera  valable , & 
le  véritable  propriétaire,  à qui  vous  aurez  été  obligé 
de  rcftiruer  la  leigneurie  , ne  fera  pas  en  droit  ae 
demander  de  nouveau  les  profits  feignenriaux  À 
ceux  de  qui  vous  les  aurez  reçus.  Cette  décifion 
eft  fondée  fur  ce  qu’un  poflefleur  étant  réputé  pro- 
priétaire de  la  chofe  qu’il  poflede,  ceux  qui  vous 
ont  paye  les  profits  feigneuriaux  ont  eu  une  raifon 
fuffifante  pour  croire  que  vous  en  étiez  le  légitime 
créancier  : leur  bonne-foi  doit  faire  valider  le  paie- 
ment qu’ils  vous  ont  fait , 6c  le  véritable  proprié- 
taire doit  s’imputer  d’avoir  laiffé  ignorer  fes  droits  , 
fauf  néanmoins  à celui-ci  fon  recours  contre  vous. 

Lorfqu’un  débiteur  paie  à une  perfonne  ce  qu’il 
lui  doit , au  préjudice  de  la  faific-arrét  fait  entre 
fes  mains  par  les  créanciers  de  ccttc*pcrfonne , ceux- 
ci  peuvent  obliger  le  débiteur  à payer  une  fécondé 
fois , fauf  néanmoins  fon  recours  contre  la  perfonne 
qui  a reçu  le  premier  paiement. 

Le  décret  de  prife-ac-corps  décerné  contre  un 
créancier , n’cmpéchc  pas  que  fes  débiteurs  ne  puif- 
fent  valablement  remplir  leurs  obligations  envers 
lui , Sc  le  payer , tandis  qu’il  n’y  a point  de  faifie- 
arrêt  entre  leurs  mains. 

Lorfqu’un  créancier  capable  de  recevoir  par  lui- 
même  ce  qui  lui  eft  dû , a donné  pouvoir  à une 
perfonne  de  recevoir  pour  lut , le  déoitcur  peut  va- 
lablement payer  entre  les  mains  de  cette  perfonne , 
quand  même  ce  feroit  un  mineur  ou  une  femme 
fous  puiflance  de  mari.  Cette  décifion  eft  fondée 
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fur  ce  que  le  débiteur  eft  ccnfé  faire  le  paiement  ï 
celui  qui  a donné  le  pouvoir , & cc  dernier  doit  s’im- 
puter, en  cas  d’événement , d'avoir  donné  fa  com- 
milTion  à quelqu’un  contre  qui  il  n’y  avoit  aucun  re- 
cours à exercer. 

Le  titre  dont  eft  porteur  un  huiflier  qui  va  le 
mettre  à exécution  à la  requête  du  créancier , équi- 
vaut au  pouvoir  de  recevoir  la  fomme  énoncée  dans 
ce  titre  ; c’cft  pourquoi  la  quittance  donnée  par  cet 
huiflier  vaut  comme  fi  le  créancier  l'avoiî  donnée 
lui-mème. 

Mais  cette  déc’.fion  ne  doit  pas  s'appliquer  au 
procureur  que  vous  avez  chargé  de  former  une  de- 
mande contre  votre  débiteur  : cette  commiflion 
n’cft  pas  cenfee  renfermer  le  pouvoir  de  recevoir 
ce  qui  fait  l’objet  de  la  demande. 

On  paie  aufli  valablement  à ceux  qui , en  vertu 
de  la  loi , ont  qualité  pour  recevoir  h la  place  du 
créancier.  Tels  font  les  tuteurs  pour  cc  qui  cft  dû 
il  leurs  mineurs , les  maris  pour  ce  qui  eft  dû  à 
leurs  femmes  non  fcparces  de  biens  , les  receveurs 
des  fabriques , des  hôpitaux , 6v. 

Mais  la  parenté,  à quelque  degré  que  ce  foit, 
avec  la  perfonne  du  créancier , n’cft  pas  une  qua- 
lité fuffifante  pour  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû.  Ainll 
le  père  ne  peut  pas  valablement  recevoir  cc  qui 
eft  dû  à fon  fils  qui  n’cft  plus  fous  fa  puiflance , ni 
le  fils  recevoir  ce  qui  eft  dû  au  père. 

On  ftipule  quelquefois  dans  l’aâc  par  lequel  on 
contra&c  1 ’ obligation  de  payer  quctquc  choie , que 
le  paiement  pourra  fe  faire  entre  les  mains  cTun 
tiers  qu'on  indique , comme  entre  celles  du  créan- 
cier : il  n’eft  pas  douteux  qu’en  ce  cas  le  paiement 
fait  à ce  tiers  ne  foit  aufli  valable  que  s’il  avoit  été 
fait  au  créancier  lui-même. 

On  tient  pour  maxime  , qu'un  créancier  n’eft  pas 
obligé  de  recevoir  par  parties  ce  qui  lui  eft  dû  , à 
moins  que  la  faculté  de  payer  ainfi  n’ait  été  ac- 
cordée au  débiteur.  Il  réfulte  de  cette  jurifprudcnce, 
que  la  confignation  d’une  partie  de  la  dette  n’ar- 
rête  pas  le  cours  désintérêts  , même  pour  la  partie 
confignée. 

Il  ne  fuffit  meme  pas  au  débiteur  d’offrir  le  ca- 
pital de  la  dette  lorsqu'elle  porte  intérêt , il  faut 
encore,  pour  qu’il  foit  quitte  de  fon  obligation , 
qu’il  offre  les  intérêts  qui  peuvent  être  dus  ; autre- 
ment le  créancier  peut  refufer  le  paiement. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception , 
quand  on  a ftipulé  par  le  contrat  que  le  debiteur 
pourroit  fe  libérer  en  trois  ou  quatre  paiemens  , ou 
qu  en  confidération  de  1a  pauvreté  du  débiteur , 
le  juge  l’a  ainfi  ordonné  par  une  fcnrence  ou  arrêt 
de  condamnation.  Le  créancier  doit  alors  fe  confor- 
mer à ce  qui  a été  convenu  ou  jugé. 

S'il  n’y  a eu  aucune  explication  fur  la  fomme 
qui  feroit  payée  chaque  fois , les  paiemens  doivent 
s'entendre  de  paiemens  égaux  entre  eux.  Ceft  pour- 
quoi fi  vous  vous  êtes  obligé  à ine  payer  cinquante 
louis  en  trois  paiemens  , chaque  paiement  doit  être 
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de  qmtre  cens  livres , & vous  avez  la  liberté  <Tcn 
faire  plufieurs  en  même  temps. 

On  admet  une  autre  exception  à la  règle  <juc  le 
créancier  ne  peut  pas  être  obligé  de  recevoir  par 
parties*  ce  qui  lui  Cil  dû  , lorfque  les  parties  ne  font 

{ias  cPaccord  fur  la  quotité  de  la  dette.  En  ce  cas , 
c créancier  doit , conformement  à la  loi  31,  D. 
de  rcb.  créé recevoir  la  fomme  qu’on  avoue  lui  de- 
voir , fans  préjudice  du  refte , en  attendant  que  la 
conteftation  foit  décidée.  Le  juge  ne  doit  pas  rc- 
fufer  d’ordonner  ce  paiement  proviGonncl  lor^juc 
le  débiteur  le  demande. 

La  eompenfation  donne  lieu  à une  troifième  ex- 
ception à la  règle  dont  il  s’agit  : ainf»  vous  devez 
compenfer  avec  ce  aui  vous  eft  du  , la  fomme  que 
vous  devez  à votre  debiteur  , quoiqu’elle  foit  moin- 
dre que  celle  qu'il  vous  doit. 

Si  vous  ères  créancier  d’une  perfonne  pour  diffé- 
rentes dettes,  vous  devez  recevoir  le  paiement 
d'une  de  ccs  dettes , lorfqu’il  vous  eil  offert , quoi- 
que le  débiteur  n’offre  pas  de  payer  les  autres. 

Quand  une  obligation  confifte  à livrer  un  corps 
certain  & déterminé , le  paiement  peut  être  vala- 
blement fait  par  la  tradition  de  la  chofc  en  quelque 
état  qu’elle  le  trouve , pourvu  que  les  détériora- 
tions furvenues  depuis  la  convention  ne  puiffent 
être  imputées  au  débiteur  ni  aux  perfonnes  dont 
il  eft  relponfable,  tels  que  fes  enfans,  fes  dornef- 
tiques.  En  ce  cas , le  débiteur  eA  feulement  obligé 
de  céder  au  créancier  l'a&ion  qu’il  peut  avoir  con- 
rrc  la  perfonne  qui  a occaGonnê  le  dommage. 

II  en  feroit  différemment  fi  la  dette  étoit  d’un 
corps  indéterminé.  Suppofcz , par  exemple , qu’étant 
polteflêurdc  plufieurs  arpens  de  vigne,  vous  ayez 
promisa  votre  fils  de  lui  en  donner  un  quand  il  feroit 
revenu  d'Efpagne  : fi  un  ouragan  a Gnguliércment 
endommagé  un  de  ces  arpens , fans  avoir  beaucoup 
offenfé  les  autres , vous  ne  pourrez  pas  vous  ac- 
uitter  de  votre  obligation  en’offrant  l’arpent  en- 
ommage;  vous  ierez  tenu  d’en  donner  un  qui 
n’ait  pas  fouffert  confidérablement  : au  lieu  que  G 
vous  vous  étiez  obligé  à donner  déterminément  un 
tel  arpent , votre  obugation  feroit  remplie  en  le  don- 
nant en  quelque  état  qu’il  lut. 

Lorfque  par  la  convention  le  débiteur  s’eft  obligé 
de  payer  dans  un  certain  lieu , cette  elaufe  doit  être 
exécutée.  Si  les  parties  n’ont  défigné  aucun  en- 
droit , & nue  la  dette  foit  d’un  corps  certain , le 
paiement  doit  fc  faire  au  lieu  où  la  chofc  fc  trouve. 
AinG  lorfque  je  vous  vends  des  arbres  de  haute- 
futaie  qui  le  trouvent  dans  une  forêt  qui  m’appar- 
tient , je  ne  fuis  point  obligé  de  les  déplacer , 8c 
vous  devez  les  faire  enlevée,  où  ils  font. 

Si  la  dette  eA  d’une  chofc  indéterminée , telle 
qu’un  douzaine  de  chemifcs , un  fetier  de  bled , une 
tomme  d’argent , bc.  & que  le  liai  du  paiement 
ne  foit  pas  défigné , il  doit  fc  Élire  au  domicile  du 
debiteur.  Cette  dccifion  cA  fondée  fur  ce  que  les 
objets  à l’égard  dcfquels  les  parties  ne  fc  font  pas 
Jurifprudtnce , Tonu  FJ, 
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expliquées , doivent  s’interpréter  de  !a  manière  la 
moins  défavantagciife  au  débiteur. 

Obfervcz  néanmoins  que  fi  la  chofc  duc  confirte 
dans  une  fomme  d’argent  ou  dans  quelque  autre 
chofe  qui  ptiiffe  être  portée  fans  frais  chez  le  créan- 
cier, & que  le  domicile  de  celui-ci  foit  à peu  de 
diftance  de  celui  du  debiteur  , le  paiement  doit  fe 
faire  au  domicile  du  créancier.  C’cfl  l’avis  de  Du- 
moulin. 

Si , depuis  la  convention  , le  créancier  eft  allé 
réfider  dans  une  ville  éloignée  du  domicile  du  dé- 
biteur , celui-ci  peut  demander  que  l'autre  élifa 
domicile  dans  le  lieu  où  il  l'avoit  lors  du  contrat, 
pour  y recevoir  fon  paiement.  Ceci  cfl  fondé  fur 
ce  que  le  changement  de  domicile  du  créancier  ne 
doit  pas  rendre  pire  la  condition  du  débiteur. 

Comme  le  paiement  doit  fe  faire  aux  frais  du 
débiteur , s'il  exigeunc  quittance  pardevant  notaires, 
il  doit  payer  cette  quittance. 

II.  Conjignjtion.  Lorfque  le  créancier  a refufé  de 
recevoir  le  paiement  de  la  chofc  due , & qu’apres 
en  avoir  fait  des  offres , le  débiteur  l’a  conlignée, 
cette  confignation  équivaut  à un  paiement  & 
éteint  Yobltgjùon , comme  le  paiement  réel  l'auroit 
éteinte. 

Mais  pour  que  la  confignation  tienne  lieu  de 
paiement , il  faut  que  le  créancier  ait  été  mis  en  de- 
meure de  recevoir , & qu'elle  ait  été  précédée  d’of- 
fres valables. 

Si  la  chofe  duc  cfl  payable  au  créancier  chez  lui 
les  offres  ne  peuvent  être  valablement  faites  qu'eu 
fon  domicile. 

Si  la  chofc  due  cfl  un  corps  certain  qui  doive  être 
livré  dans  le  lieu  où  il  fe  trouve , il  faut  fommer  le 
créancier  de  l’enlever  ; & fur  cette  fommation , qui 
tient  lieu  d’offres  de  paiement,  le  débiteur  peut 
obtenir  du  juge  la  permitfron  de  mettre  la  chofe  et» 
dépôt  dans  quelque  endroit , s'il  a befoin  du  lieu 
qu  clic  occupe. 

Il  doit  être  drefTé  un  afle  des  offres  faites  au 
créancier , & de  la  fommation  de  recevoir. 

Cette  fommation  doit  fe  faire  par  le  miniftére 
d’un  huiflicr  oj  forgent , & être  revêtue  des  for- 
malités des  autres  exploits  ; .elle  doit  aufTi  conte- 
nir aflignation  devant  le  juge  pour  voir  ordonner 
la  confignation.  La  fentenec  qui  intervient  en 
conféqucncc,  fc  fignifie  au  créancier  avec  aflfi- 
gnation,  pour  être  préfent  à la  confignation  au 
jour , lieu  & heure  que  l’on  indique. 

Obfervcz  néanmoins  que , quoique  le  débiteur 
n’ait  pas  fait  ordonner  la  confignation  par  le  juge  , 
elle  ne  laific  pas  d’être  valable  lorfqu’il  a déclaré 
ail  créancier  que , fur  fon  refus  d’accepter  les 
offres , il  alloit  configner  la  chofc  duc.  Le  juge- 
ment qui  intervient  par  la  fuite , & qui  confirme 
cette  confignation  , a un  effet  réiroaftif  au  temps 
où  elle  a été  faite.  Le  parlement  l’a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  1 1 août  1703,  rapporté  au  journal  «les 
audiences. 

II  faut  que  1a  confignation  fe  fàffc  au  jour-  & 
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à l'heure  indiqués  : l’aâc  qu'on  en  drefTe  doit  con*  général  de  toutes  les  affaires , tel  qu*un  tuteur  , 

tenir  le  bordereau  des  efpèces  confignécs,  & on  un  curateur,  un  adminiffrateur  , n’a  pas  ce  pou- 
le lignine  au  créancier.  voir*  La  raifon  en  cft  que  ces  personnes  n'ont  qua- 

111.  ll<  mi  Je  d(  la  dette . La  remife  que  le  créan-  lité  que  pour  adminiftrer,  & non  pour  donner: 

cier  tait  de  la  dette  éteint  V obligation  ; & cette  or , la  remife  équivaut  à une  donation, 

remife  peut  avoir  lieu  , non-feulement  par  une  11  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  la  re- 
convention exprcUe  , mais  encore  par  une  con-  mife  qu’on  fait , en  cas  de  faillite , au  débiteur, 

vention  tacite  qui  réfulte  de  certains  faits  par  lef-  Comme  cette  remife  a bien  moins  lieu  pour  faire 

quels  on  préfume  cette  remife  ; comme  quand  le  un  don  que  pour  aflùrer  le  paiement  au  furplus 

créancier  a rendu  au  débiteur  fa  promène  ou  le  de  la  dette , elle  peut  pafl'cr  pour  un  acte  d’ad- 

Iwevct  ^obligation.  minifiration  dont  un  tuteur  ou  curateur  eft  capable. 

Cette  prcloinption  u'auroit  pas  lieu  s'il  s'agifloit  On  doit  appliquer  la  même  déciiion  aux  re- 
fTune  obligation  dont  il  y eût  minute  pardevant  mifes  que  l'on  fait  d'une  partie  des  profits  fei- 

notaires.  lia  greffe  qui  fe  trouveroit  entre  les  mains  gneuriaux  aux  gens  qui  fe  préfentent  pour  com- 

du  débiteur  ne  prouveroit  ni  le  paiement,  ni  la  pofer  de  ces  profits  avant  Je  conclure  le  marché 

remife  de  la  dette , à moins  que  d'autres  circonf-  des  immeubles  qu'ils  veulent  acheter.  11  eff  clair 

tances  ne  concouru  lient.  La  raifon  en  eff  que  la  que  ces  rcmifes  ne  font  pas  des  donations , mai» 

minute  qui  eff  chez  le  notaire  , fans  être  quit-  cîes  aéles  d adminiffration  , dont  l'objet  eff  de  ne 

tancée,  réclame  en  faveur  du  créancier  qui  a pu  pas  manquer  les  profits  feigneuriaux  dont  on  feroit 

perdre  la  grolfe  , ou  b confier  à la  bonne  foi  du  privé  fi  le  marché  n'avoit  pas  lieu, 

clébircyr.  IV.  Novation.  La  novation  étant  la  fubffitution 

Le  défaut  de  réferve  d’une  dette  dans  la  quit-  d’une  nouvelle  dette  à une  ancienne , on  la  met 

tance  que  le  créancier  donne  d’une  autre  dette , au  rang  dus  moyens  qui  éteignent  les  obligations, 

ne  fait  pas  préfiuner  qu’il  ait  remis  la  dette  dont  Comme  le  confentement  que  le  créancier  donne 
il  n'a  point  ftipulè  de  réferve.  à la  novation  équivaut , quant  à l’cxtin&ion  de 

De  même,  ii,  dans  un  compte  intervenu  entre  la  dette,  au  paiement  qui  en  feroit  fait,  il  faut 

vous  & moi , vous  n’avez  pas  compris  un  objet  . en  conclure  qu’il  n'y  a que  la  perfonne  à laquelle 

de  créance  que  vous  aviez  contre  moi , il  ne  ré-  on  peut  payer  valablement , qui  ait  la  faculté  de 

fuite  de  ccttc  omiflion  aucune  préemption  que  faire  novation. 

<vous  m’avez  fait  remife  de  la  créance.  Ainfi , comme  on  ne  peut  pas  payer  valablc- 

Lorfqu'il  y a plufieurs  débiteurs  obligés  folidai-  ment  «t  un  interdit  , ni  a un  mineur , ni  à une 

renient , la  remife  que  le  créancier  accorde  à l'un  femme  non  autorifée  de  fon  mari , ces  perfennos 

d’eux , n’éteint  que  Y obligation  de  celui-ci , & non  font  incapables  de  faire  novation, 
celle  de  fes  codébiteurs.  Ces  derniers  font  néan-  La  novation  qui  fe  fait  par  l'intervention  d’un 

moins  déchargés  relativement  h la  part  de  celui  à nouveau  débiteur , peut  avoir  lieu  entre  celui-ci 

qui  le  créancier  a remis  la  dette.  de  le  créancier  , fans  que  le  premier  débiteur , 

Quand  le  créancier  décharge  le  débiteur  prin-  dont  {'obligation  doit  s’éteindre  par  la  novation  , 
cipal , la  caution  celle  d’être  obligée  ; mais  là  dé-  y ait  aucune  part.  La  raifon  en  eff  qu’on  peut 

charge  accordée  à la  caution  n’empèchc  pas  que  acquitter  la  dette  d’une  perfonne , fans  qu'il  taille 

le  débiteur  principal  ne  reffe  obligé.  La  raifon  en  à cet  égard  fon  confentement. 
eff  que  Y obligation  du  débite  ur  principal  ne  dépend  Lorfquc  de  plufieurs  débiteurs  folidaires , un 
pas  de  celle  de  la  caution , & qu’au  contraire  Vobli-  feul  contraélc  avec  le  créancier  un  nouvel  enea- 

gaùon  de  la  caution  dépend  de  celle  du  débiteur  gement  pour  faire  novation  du  premier , tous  Tes 

principal  ; enforte  qu'il  ne  peut  point  y avoir  de  codébiteurs  fe  trouvent  libérés  par  cette  novation, 

caution  fans  débiteur  principal , quoiqu'il  puiffe  y Elle  éteint  pareillement  toutes  les  obligations  accef- 

avoir  un  débiteur  fans  caution.  foires , telles  que  celles  des  cautions. 

On  demande  ft  le  créancier  peut  valablement  Si  le  créancier  veut  faire  fubfiffcr  Yobfigation 
recevoir  une  fomme  d’une  caution  pour  la  déchar-  des  autres  débiteurs  & des  cautions,  il  faut  qu’il 

ger  de  fon  cautionnement  ? Il  faut  répondre  qu’il  mette  pour  condition  à la  novation  , que  les  co- 
te peut.  La  r .ion  en  eff  que  ce  que  le  créancier  débiteurs  & les  cautions  accéderont  à b nouvelle 

reçoit  en  cas  pareil , eff  Je  prix  du  rifque  de  Tin-  dette,  finon  qu’il  n’y  aura  point  de  novation,  & 

folvabilité  -du  débiteur  dont  la  caution  ctoit  ciiar-  que  la  première  creance  demeurera  en  toute  fa 
gée , & dont  il  fe  charge  à fa  place.  Or , il  eff  force. 

confiant  que  le  créancier  n’eff  pas  obligé  de  fe  De  ce  que  1a  novation  éteint  la  première  obli - 

charger  de  ce  rifque  pour  rien  ; d’où  il  luit  qu’il  galion , il  faut  conclure  qu'elle  éteint  auffi  les  hy- 
we  commet  aucune  ulure  en  en  recevant  le  prix.  pothèques  qui  y étoient  inhérentes  ; mais  le  créan- 

C’eff  une  convention  qui  doit  être  auffi  pennife  cier  peut , par  le  contrat  même  de  novation , arra- 

que  le  contrat  d’affùrance.  cher  à 1a  nouvelle  obligation  les  hypothèques  fur 

Il  n’y  a que  le  créancier  ufant  de  fes  droits  qui  lefquelles  s'étendoit  b première, 
puffjc  faire  la  remife  d'une  obiigatwn,  Un  procureur:  Suppofez,  par  exemple  , que,  l’an  dernier; 
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vous  ayez  prêté  à Pierre  cirt qualité  louis  fous 
l’hypotnèque  de  (es  biens  , & que , par  un  autre 
a fie  pafle  cette  année  , Pierre  ait  contrarié  envers» 
vous  une  nouvelle  obligation  , avec  (lipulation  mi'il 
demeure  libère  de  celle  qu  il  a contractée  l’an  der- 
nier , de  laquelle  Us  contraBans  ont  entendu  faire  no- 
vation fous  la  riferve  des  hypothèques  ; vous  ferez , 
par  cette  claufe , confervé  dans  votre  ordre  d’hy- 
pothèque pour  votre  nouvelle  créance  depuis  la 
date  de  l'ancienne. 

Remarquez  néanmoins  que  fi  b nouvelle  créance 
éeoit  plus  confidérablc  que  b première , vous  ne 
confcrvcriez  votre  rang  d’hypothèque  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  Tomme  qui  vous  ctoit  ori- 
ginairement due  : b raifon  en  eit  que  le  tranfporc 
des  hypothèques  de  b première  obligation  à b 
fécondé , ne  doit  pas  nuire  aux  créanciers  inter- 
médiaires. 

V.  Confufion.  La  confufion  qui  eft  auiTi  une  ma- 
nière d’cteindrc  les  obligations  , a lieu  quand  le 
créancier  devient  héritier  ou  donataire  univerfel 
du  débiteur , ou  que  le  débiteur  devient  héritier 
ou  donataire  univerfel  du  créancier. 

Il  eft  clair  que , dans  ces  cas , les  qualités  de 
créancier  & de  débiteur  de  b même  dette  fe  trou- 
vant en  concurrence  chez  la  même  perfonne , elles 
fe  détruifent  mutuellement  ; on  ne  peut  pas  être 
créancier  de  foi-même , ni  débiteur  envers  foi- 
mcmc. 

L’extin&ion  que  b confufion  fait  de  Y obligation 
principale , entraîne  aulïi  l’cxtinflion  des  obliga- 
tions acceiïoires , telles  que  celles  des  cautions.  La 
raifon  en  eft  qu’il  ne  peut  point  y avoir  de  cau- 
tion , lorfqu’il  n’y  a point  de  débiteur  principal. 

• Mais  l'extinélion  que  1a  confufion  (ait  de  Y obli- 
gation de  la  caution , lorfque  cellc-ci  devient  hé- 
ritière du  créancier  , ou  quelle  lui  bide  fa  fuc- 
cediou , ne  s’étend  pas  à X obligation  principale.  La 
raifon  en  eft  que  , quoique  Y obligation  accedbirc 
ne  puide  fubfifter  fans  Y obligation  principale  , celle- 
ci  peut  avoir  lieu  fans  qu’il  y ait  d'obligation 
accedbirc. 

VI.  Compènfaiion . Si  deux  particuliers  font  ref- 
pc&ivemcnt  débiteurs  l’un  de  l’autre , leurs  obli- 
gations s'éteignent  réciproquement  par  b compen- 
sation. Suppofez , par  exemple , que  vous  m’ayez 
prêté  cinquante  louis  , & que  , poftérieurement , 
vous  foyez  devenu  mon  débiteur  de  pareille 
fomme , en  achetant  de  moi  une  certaine  quan- 
tité de  bled  , b créance  que  vous  avez  contre  moi 
fc  trouve  éteinte  par  celle  que  i’ai  contre  vous. 

•Il  eft  clair  que  b compensation  eft  établie  fur 
l'intérêt  commun  des  parties.  En  effet , il  leur  eft 
plus  utile  & plus  commode  d’éteindre  leurs  obli- 
gations refpeûives  par  cette  voie,  que  de  délier 
leur  bourfe  pour  payer  ce  qu’elles  doivent , & de 
faire  des  pour  fui  tes  pour  fe  dure  payer. 

VIL  Lxùnflion  delà  chofe  due . Comme  il  n'exifte 

Point  de  dette  qu'il  n’y  ait  une  chofe  due  qui  l'oit 
objet  de  Y obligation , il  faut  en  conclure  que. 
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mund  la  chofe  duc  vient  à périr , VMgjtun  crt 
éteinte. 


La  même  dccifion  doit  avoir  lieu  lorfque  la 
chofe  qui  faifoit  l'objet  de  Yotligjùon  a été  mife 
hors  du  commerce.  C'cft  pourquoi  fi  je  me  fuis 
obligé  de  vous  livrer  un  certain  arpent  de  terre  , 8c 
que  , poftérieurement , le  fouverain  l'ait  pris  pour 
en  faire  un  marché  public  , la  créance  que  vous 
aviez  de  cet  arpent  de  terre  eft  éteinte  , parce 
qu’étant  hors  du  commerce , il  ne  peut  plus  être 
la  matière  d'une  oUigaüon. 

Une  obligation  s’éteint  aufli.  lorfque  celui  qui  eft 
créancier  d'un  corps  certain  en  vertu  d'un  titre 
lucratif,  en  devient  proprietaire  en  vertu  d’un  autre 
titre  également  lucratif.  La  raifon  en  dl  que, 
quand  quelqu'un  cil  devenu  propriétaire  de  la  chofe 
qui  lui  étoit  due  , elle  ne  peut  plus  lui  être  due. 

Mais  pour  que  l’ obligation  foit  éteinte  lorfque 
le  créancier  eft  devenu  propriétaire  de  la  chofe 
qu'on  lui  devoir  , il  faut  que  fa  propriété  foit 
pleine  & entière  ; autrement  le  débiteur  eft  obligé 
d'ajouter  à ce  .qm  manque  pour  former  cette  pleine 
8c  entière  propriété.  C’eft  pourquoi  fi  Paul  vous 
a légué  une  métairie  qu’il  iâvoit  m’appartenir  , 

St  que  depuis  fa  mort,  8c  avant  l'exécution  du 
legs  , je  vous  aie  donné  cette  métairie  fous  la  ré- 
ferve  de  l'ufufruit  , la  créance  que  vous  avez 
contre  l’héritier  de  Paul  n'eft  point  éteinte  , parce 
que  la  réferve  de  l’ufufruit  empêche  que  votre 
propriété  ne  foit  pleine  8c  entière  : ainfi  vous  pou- 
vez obliger  l'héritier  de  Paul  à racheter  pour  vous 
l’ufufruit  qui  manque  k votre  propriété  , ou  à vous 
en  payer  la  valeur. 

Il  faut  obferver  que  fi  le  créancier  de  la  chofe 
duc  en  étoit  devenu  propriétaire  à titre  onéreux , » 
en  l’achetant , par  exemple , l’ obligation  du  débi- 
teur ne  feroit  pas  éteinte  , 8c  H ferait  tenu  de  rem- 
bourfer  au  créancier  le  prix  de  fon  acqttifition. 

Pareillement , fi  je  vous  avois  vendu  un  fief 
qui  ne  m'appartînt  pas , 8c  que  le  véritable  pro- 

Priètaire  vous  en  eût  fait  une  donation  ou  un  legs , 
obligation.  que  j'aurais  contractée  par  le  contrat 
de  vente  ne  feroit  pas  éteinte , & je  ferais  tenu 
de  vous  rendre  le  prix  que  vous  m'auriez  payé 
pour  votre  acquifttion , avec  les  frais  , 6>c. 

Lorfqu’une  chofe  fe  trouve  perdue  fans  la  faute 
du  débiteur , comme  quand  des  voleurs  la  lui  ont 
ravie , U eft  quitte  de  fon  obligation , de  même 
que  fi  cette  chofe  avoit  ceffé  de  xi  fier , a moins 
toutefois  que  la  chofe  ne  vienne  à fc  retrouver. 

On  demande  fi  le  débiteur  d’un  corps  certain , 
qui  n’efi  tenu  que  des  accidens  arrivés  par  fa  faute  , 
eft  tenu  , pour  être  libéré , de  prouver  que  la 
chofe  duc  eft  périe  fans  fa  faute  8c  par  cas  fortuit , 
ou  fi  le  créancier  doit  prouver  que  la  perte  eft 
arrivée  par  la  faute  du  débiteur?  Il  faut  répondre 
que  c’eft  ati  débiteur  k foire  preuve  du  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  qui  a foit  périr  la  chofe. 
En  effet,  tout  ainfi  que  le  demandeur  doit  juftifier 
ce  qui  fert  de  fondement  k fa  demande  , de  meme 
Hh  » 
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le  défendeur  eft  tenu  de  juftifier  les  faits  fur  îef- 
qucls  il  fonde  fa  défenfe.  Le  premier  prouve  la 
légitimité  de  fa  demande  en  représentant  le  titre 
de  fa  créance  : le  fécond  qui  onpofe  à cette  de- 
mande le  cas  fortuit  qui  a occa bonne  la  perte  de 
la  chofe  due  , doit  prouver  ce  cas  fortuit. 

Il  n’en  eft  pas  des  obligations  alternatives,  comme 
des  obligations  d’un  corps  certain  Ôc  déterminé  : on 
conçoit  que  celles-ci  s’éteignent  par  la  perte  du 
corps  certain  ; mais  celles-là  ne  s’éteignent  pas 
par  la  perte  de  l’une  des  deux  chofes  qui  font  dues 
fous  une  alternative  : la  raifon  en  eft  que  dans 
l'obligation  alternative  de  deux  chofcs , les  deux 
chofes  font  dues  , 6t  il  fuflù  qu’il  en  refte  une  pour 
qu’il  y ait  un  fujet  fuffifant  d‘ obligation . Suppofez  , 
par  exemple , que  Paul , ayant  aeux  carrofles  , fe 
loir  obligé  de  vous  en  donner  un  : le  vol  de  l’un 
de  ces  carrofles  n'éteint  pas  l'obligation  , 8c  il  vous 
doit  celui  qui  refte. 

Il  en  feroit  différemment  fi  d’alternative  qu’é- 
teit  l'obligation  , elle  étoit  devenue  déterminée  par 
l’offre  que  le  débiteur  auroit  faite  de  l’une  des  deux 
chofes  : il  eft  conftant  que  fi  la  chofe  offerte  vc- 
noit  à périr  depuis  la  demeure  dans  laquelle  avoit 
été  conftitué  le  créancier  , l'obligation  feroit  éteinte. 

L’extinâion  des  obligations  par  l’extinétion  de 
la  chofe  due , ne  peut  pas  s’appliquer  aux  obliga- 
tions d’une  femme  d’argent  ou  de  quelque  ouan- 
titè,  comme  de  dix  tonneaux  de  vin  , vingt  boif- 
feaux  d’avoine  , bc, , ou  d’un  corps  indéterminé , 
tel  qu’un  mulet , une  voiture  , bc.  La  raifon  en  eft 
qu’en  pareil  cas  il  ne  peut  point  y avoir  d’extinc- 
tion de  la  chofe  duc , attendu  qu’il  ne  peut  pas 
y avoir  d’extinâion  de  ce  qui  n’eft  pas  déterminé. 

,9  Ce  feroit  donc  en  vain  que  le  débiteur  d’une 
^mme  de  cent  louis  fe  prétendroit  libéré , fous  le 
prétexte  que  fon  argent  lui  auroit  été  volé. 

VIII.  Conditions  rèfolutoirts.  On  contra&c  quel- 
quefois une  obligation , à la  charge  qu’elle  n’aura 
lieu  que  jufqu’à  l’accomplifTertient  dtme  certaine 
condition.  Suppofez  , par  exemple , que  j aie  ré- 
pondu d’une  fournie  pour  vous  jufqu’à  ce  que  vous 
auriez  vendu  vos  bois  de  haute-futaie  ; mon  obli- 
gation doit  s’éteindre  par  cette  vente.  On  appelle 
conditions  rèfolutoircs , tes  conditions  de  cette  cipècc. 

Dans  les  contrats  fynallagmatiques  qui  con- 
tiennent des  obligations  refpe&ives  , on  ftipulc  fou- 
vent  pour  condition  rc  fol  moire  de  1* obligation  de 
l’une  des  parties , l’inexécution  de  quelque  enga- 
gement de  l’autre  partie.  Suppofez  , par  exemple , 
qu’en  me  vendant  le  poiffon  qui  eft  dans  un  vi- 
vier , vous  ayez  ftipulé  que  fi  je  ne  l’enlève  8c 
ne  paie  pas  avant  la  fin  du  mois , vous  ferez  dé- 
chargé de  P obligation , c’cft  une  condition  réfo- 
lutoirc. 

Il  faut  obferver  que , fuivant  notre  jurifpru- 
dcncc , le  defaut  d’exécuter  la  condition  n’éteint 
pas  de  plein  droit  l 'obligation  : on  doit , en  pareil 
cas , faire  une  fomnaation  par  le  miniftère  d’un 
huilier  ou  ferment , au  créancier , pour  qu’il  ait  à 
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Plmplir  la  Condition , & enfuite  Paflîgner  devant 
le  juge,  pour  voir  déclarer  l’engagement  réfolu, 
faute  par  lui  de  l'avoir  rempli. 

Et  quand  par  le  contrat  il  n’auroit  pas  été  fti- 
pulé que  l’inexécution  de  mon  obligation  feroit  la 
condition  résolutoire  de  l’engagement  que  vous 
avez  contracté  envers  moi , cette  inexécution  poqr- 
roit  néanmoins  faire  rcfilier  la  convention  6c 
éteindre  votre  engagement.  Suppofez  , par  exem- 
ple, que  j’aie  acheté  purement  & Amplement  le 
vin  qui  eft  dans  votre  cave  ; fi  je  néglige  de  vous 
payer  le  prix  convenu , vous  ferez  cfifpenfc  de 
me  livrer  votre  vin.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
vous  obteniez  une  fentence  par  laquelle  il  foit  or- 
donne que , faute  par  moi  a avoir  enlevé  le  via 
& d’en  avoir  payé  le  prix , le  marché  fera  nul 
& comme  non  avenu.  Le  juge  peut , en  pareil  cas , 
fixer  un  délai , durant  lequel  je  ferai  tenu  de  rem- 
plir mon  obligation, 

IX.  Mort  du  créancier.  Quoique  régulièrement 
une  obligation  ne  s'éteigne  pas  par  la  mort  du 
créancier,  il  y a neanmoins  des  créances  qui 
ccflcut  d’exifter  par  cette  mort.  Telles  font  celles 
qui  ont  pour  objet  quelque  chofe  de  pcrfonncl  au. 
créancier.  Par  exemple , fi  je  me  fuis  obligé  de 
vous  prêter  mon  carroffe  toutes  les  fois  que  vous 
le  dciirerie/,  il  eft  évident  que  fi  vous  venez  à 
mourir  , votre  créance  fera  éteinte , 6c  ne  paflera 
point  à vos  héritiers. 

Mais  fi  , faute  de  vous  avoir  prêté  mon  car- 
rofle  lorfque  vous  l’avez  defiré , vous  m’avez  fait 
condamner  à des  dommages  6c  intérêts , vos  hé- 
ritiers feront  fondés  à me  les  faire  payer. 

La  creance  qui  réfulte  d’une  réparation  d’injures  • 
s’éteint  aufli  par  b mort  du  créancier , quand  il 
n’a  formé  aucune  plainte  ni  demande  en  juftice 
tandis  qu’il  vivoic.  On  préfume , en  ce  cas,  qu’il  a 
pardonné  l’injure. 

Les  rentes  viagères  conftiruée»  fur  la  tète  du 
créancier,  font  encore  des  obligations  qui  s’étei- 
gnent par  fa  mort;  mais  fes  héritiers  font  fondés 
à faire  payer  les  arrérages  jufqu'au  jour  de  fou 
décès. 

X.  Mon  du  débiteur.  Il  y a pareillement  des  obli- 
gations qui  s’éteignent  par  la  mort  du  débiteur  ; 
telles  font  celles  par  lcfquelles  il  s’eft  obligé  à faire 
des  chofes  qui  lui  font  perfonncllcs , comme  quand 
il  s’eft  engagé  pour  être  domeftique , pour  lcrvir 
de  pilote  fur  un  vaiffeau , bc. 

Si , faute  de  fatisfaire  à fon  obligation , le  débi- 
teur a été  condamné  à des  dommages  6c  intérêts  , 
l’a&ion  pour  les  répéter  peut  être  exercée  contre 
fes  héritiers. 

Obfervez  qu’à  l’exception  du  cas  des  faits  per- 
sonnels , les  héritiers  du  débiteur  font  tenus  de 
remplir  fes  obligations , 

XI.  Fui  de  ndn-rccevoir.  Il  y a des  caufes  qui  em» 
pèchent  que  le  créancier  ne  foit  écouté  en  juftice 
lorfqu’U  veut  obliger  le  débiteur  à remplir  fou 
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engagement , 8c  ces  caufes  fe  nomment  fins  de 
non-recevoir. 

Une  première  forte  de  fin  de  non-recevoir  eft 
l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Quand  un  débiteur  a 
été  renvoyé  de  h demande  formée  contre  lui , il 
réfulte  d’un  tel  jugement  que  le  créancier  eft  non- 
recevable  à répéter  fa  créance  , à moins  qu’il  ne 
parvienne  , par  la  voie  de  l’oppofitipn  ou  de  l’ap- 
pel , à faire  réformer  ce  jugement. 

• Une  autre  fin  de  non- recevoir  eft  celle  qu'opère 
le  ferment  dccifoire  du  débiteur  qui  a affirmé 

3u'il  ne  devoir  rien  quand  ce  ferment  lui  a été 
éféré. 

Une  troifième  fin  de  non-rccevoîr  eft  celle  qui 
dérive  du  laps  de  temps  auquel  les  lobe  ont  limité 
la  duree  de  l’aâion  qu'on  peut  exercer  en  vertu 
d’une  obligation.  Cette  nn  de  non-recevoir  fc  nomme 
proprement  prefiaipûon • 

Quoique  les  fins  de  non-recevoir  ne  détruifent 
point  une  obligation,  elles  la  rendent  inutile  au  créan- 
cier , parce  qu'elles  l'cmpechcnt  de  pouvoir  intenter 
l'aâion  qui  en  naît;  elles  font  en  outre  préfumer  que 
l 'obligation  eft  acquittée.  Ainfi , lorfque  votre  dé- 
biteur a acquis  une  fin  de  non-recevoir  contre  votre 
créance  , non-feulement  vous  n’êtes  plus  en  droit 
de  le  poarfuivre,  vous  ne  pouvez  meroe  pas  lui 
oppofer  la  compenfation  relativement  aux  obliga- 
nom  que  vous  avez  pu  contracfer  à fon  profit  de- 
puis la  fin  de  non-recevoir  qu’il  a acquifc  contre 
votre  créance.  La  raifon  en  eft  que  cette  fin  de 
non-recevoir  fait  préfumer  l’extinâion  de  votre 
créance.  \ 

Mais  fi , avant  que  votre  débiteur  eut  acquis 
une  fin  de  non-recevoir  contre  votre  créance  , il 
étoit  devenu  votre  créancier  d’une  fomme  pareille 
b celle  qu’il  vous  devoit , & qu’enfuite  , après  que 
le  temps  de  la  prefeription  contre  votre  créance 
fc  feroit  écoulé,  il  voulût  exiger  le  paiement  de 
fa  créance  contre  vous , vous  feriez  fondé  à lui  op- 
pofer la  coin  peu  fation.  Ce  feroit  le  cas  d’appliquer 
la  maxime  , (]ux  temporalia  fiant  ad  agendum  , per- 
pétua fiant  ad  excipitndum.  La  raifon  en  eft  que  la 
compenfation  fe  faifant  de  plein  droit  , il  en  ré- 
fulte  , qu'auffi-tôt  que  votre  debiteur  eft  devenu 
votre  créancier,  fa  créance  6c  la  vôtre  quTn’ctoit 
pas  encore  preferite,  fe  font  mutuellement  com- 
penfèes  6c  éteintes, 

Puifque  la  fin  de  nen-tccevoir  fait  préfumer 
Textinélion  d’une  obligation , il  faut  en  tirer  la  con- 
séquence , que  ce  feroit  en  vain  qu’une  pcrfbnne 
fc  rendrait  caution  d’une  obligation  contre  laquelle 
il  y a une  fin  de  non-recevoir.  La  raifon  en  eft 
que  les  moyens  que  le  débiteur  peut  employer 
contre  V obligation  principale,  militent  pareillement 
en  faveur  de  la  caution. 

Les  fins  de  non-recevoir  doivent  être  oppofées 
par  le  débiteur  ; il  n’cft  pas  du  miniftérc  du  juge 
de  les  fuppléer. 

Obligation  dans  le  Hainata  : on  entend  par  ce 
terme  tous  titres  revêtus  des  formes  propres  à le 
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rendre  exécutoire , 6c  il  eft  oppofé  à celui  de  cé- 
dule , dont  on  fe  fert  pour  exprimer  une  dette 
qui  n’eft  pas  juftifiée  par  un  titre  authentique.  On 
comprend  aulfi  fous  le  mot  obligation  , les  fentcnce» 
5c  arrêts.  Les  aâes  pâlies  paruevant  notaires  dan» 
d’autres  provinces  , n’y  font  regardés  que  comme 
cédules. 

OBLIGATOIRE , adj.  fe  dit  de  ce  qui  oblige 
la  perfonne  ou  les  biens  , 6c  quelquefois  l’un  ÔC 
l'autre.  On  dit  des  lettres  obligatoires , c’cft-à-<iire  , 
un  contrat  portant  obligation.  Il  y a des  aâes  qui 
ne  font  obligatoires  que  d’un  côté  , comme  une  pro- 
mette ou  billet , lequel  n’oblige  que  celui  qui  le 
fouferit.  Il  y a au  contraire  des  aâes  ou  contrats 
lynallagmatiqucs  , c’eft-à-dire,  qui  font  obligatoires 
des  deux  côtés , comme  un  bail , un  conrrat  de 
vente,  Oc.  Voyt[  Bail,  Contrat,  Obliga- 
tion , Synallagmatique.  (. A ) 

OBLIGÉ,  adj.  pris  fubft.  eft  celui  qui  a con- 
trarié quelque  obligation  ou  autre  engagement, 
foit  par  écrit , foit  verbalement  ou  autrement, 
Voye^  Contrat,  Engagement,  Obligation. 

OBOLE  ( droit  d' ) : c’cft,  fuivant  l'article  247 
de  la  coutume  de  Sens , un  droit  dû  au  roi , ou 
à ceux  qui  font  à fes  dioits , u à caufc  de  fon  ta- 

» bellionage  de  Sens pour  raifon  des  con* 

n trats  de  vqndition  d'héritages  ou  autres  chofe» 
» excédant  la  fomme  de  quinze  livres  tournoi» 

pour  une  fois  ». 

La  dénomination  de  ce  droit  provient  de  ce 
qu’il  confifte  dans  une  obole  pour  chaque  livre , « à 
» lavoir  de  tournois  le  tournois , 6c  de  pari  fis  le 
» parifis  » , comme  le  dit  encore  la  coutume. 

L’article  9 de  la  coutume  d’Anjou  attribue  auftt 
une  obole  au  feigneur  bas-jufticicr,  pour  le  levage 
du  menu  bétail , comme  porcs , moutons  6c  bre- 
bis. Les  articles  10  & 1 1 de  la  coutume  du  Maine  , 
qui  font  d’ailleurs  fcmblables  à l’article  9 de  la. 
coutume  d’Anjou,  difent  maille  au  lieu  d'obole ; 
ce  qui  confirme  l’opinion  de  ceux  qui  penfent  que 
la  maille  6c  Yobole  croient  la  même  cnolc.  (A/.  Gar* 
ras  de  Coulas  , avocat  au  parlement.  ) 

OBOLÊE  DE  TERRE  , ( Code  fhdsL)  eft  |z 
quantité  de  terre  que  l’on  tient  fous  la  redevance 
a une  obole.  Ainfi , comme  l’obole  étoit  la  moitié 
d’un  denier , Yobolïe  de  terre  eft  la  moitié  d’un  a 
démit  de  terre , c’eft-à-dirc  , de  la  quantité  que 
l'on  en  tient  pour  un  denier,  eu  égard  au  taux 
Courant  du  cens.  Voy*\  le  glojfiaire  de  Ducange , ai# 
mot  Obolata.  ( A) 

OBREPTICE,  adj.  eft  un  terme  de  palais  6c 
de  chancellerie  qui  fe  dit  des  lettres , dans  l’expofé 
defquellcs  on  a caché  quelque  fait  efièntiel , pour 
obtenir , par  furprife  , quelque  grâce , comme  un 
bénéfice,  ou  l’aamiftion  d’une  penfion  en  cour  d« 
Rome , ou  pour  obtenir  du  prince  une  commiftion , 
des  lettres  de  refeifion , Oc.  Ces  lettres  font  ap- 
pcllécs  obreptices  , à la  différence  de  celles  où  l’on 
a avancé  quelque  fauffeté  pour  les  obtenir  plus 
facilement.  Quand  la  grâce  eft  obrepdce , c’eft-à-dirc  t 
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obtenue  fur  des  lettres  obrepiucs , elle  cil  nulle. 
Voyc{  ci-Après  OfiREPTION.  (A) 

OBREPTION , f.  f.  ( Jurifprud.  civile  & cano- 
nique. ) eft  la  furprifc  que  Ton  fait  à quelque  fu- 
périeur  de  qui  on  obtient  quelque  grâce , en  lui 
taifant  une  vérité  dont  la  connoiffance  auroit  été 
un  obftaclc  à fa  conceflîon.  Vobreption  eft  différente 
de  la  fubreption , qui  eft  la  fraude  que  Ton  com- 
met dans  lobtenrion  des  mêmes  aâcs , en  avan- 
çant des  faits  contraires  à la  vérité.  Obrepùo  fit 
veritate  tacitJ , fubreptio  autan  fit  fubjefU  t saute. 

Dcnifart  donne  une  définition  contraire  de  ces 
deux  mots  ; mats  il  s’eft  trompé.  L’académie , 
Furetiérc  , dans  fon  dictionnaire , 6c  prefque  tous 
les  auteurs , expliquent  ces  mots  de  la  même  ma- 
nière que  nous.  Briffon  dit  : obrepere  dicitur , qui 
taciturmtate  6 * rtiicenùâ  veri , aliquem  circumvcnit , 
quique  id  celât  & reticet  , quo  exprejfo  , non  effet 
popuina  impetrarurus.  Les  lettres  où  il  y a obrep- 
tion  font  appellées  obreptices . Uobreption  annullc  de 
droit  le  titre  pu  la  grâce  qui  fe  trouve  ainfi  accor- 
dée : par  exemple , celui  qui , en  demandant  un 
bénéfice , n’exprime  point  ceux  dont  il  eft  déjà 
pourvu  , eft  déchu  , par  cette  réticence  , du  bé- 
néfice qu'il  a impérré. 

Le  défaut  d’expreftion  d’une  chofe  néceffairc , 
quoique  de  bonne-foi , 6c  fans  en  avoir  connoif- 
lance , ne  laiffe  pas  d’être  fatal  6c  de  rendre  les 
provifions  nulles , parce  que  l’on  fait  attention  à 
la  volonté  6c  à l’intention  du  collateur,  6c  non 
à la  faute  de  l’impétrant. 

Ceft  fur-tout  pour  l’obtention  des  lettres  de 
chancellerie  ou  des  expéditions  de  cour  de  Rome , 
qu’on  voit  fe  présenter  des  queftions  fur  leur  vali- 
dité , d’après  les  réticences  ou  les  erreurs  qu’on  a 
pu  commettre  dans  la  requête  ou  fupplique  fur 
lefquelles  elles  font  obtenues.  Comme  les  lettres 
de  petite  chancellerie  6c  la  plupart  des  expéditions 
font  foumifes  , non  à la  volonté  privée  du  roi  ou  du 
pape  , mais  à des  règles  generales , c’cft  à ccs  règles 
quvil  faut  recourir  pour  lavoir  fi  l’omiftion  commife 
dans  l’expofc  eft  cücnricllc  ou  non.  On  ne  doit  re- 
garder comme  effentielles  que  les  onyflions  des 
faits  dont  l’expofé  étoit  requis  à peine  de  nullité. 

Ainfi  dans  les  provifions  de  cour  de  Rome  , l’o- 
miftion  des  qualités  qui  ne  font  point  néceffaires 
pour  pofféder  un  bénéfice , ne  forme  point  une 
nullité.  Il  en  eft  de  même  de  l’omiftion  d’un  ou  de 
plufieurs  noms  de  baptême,  qui  auroit  été  faite 
par  inadvertence,  6c  de  laquelle  il  ne  pourroit  rc- 
fulter  aucune  équivoque  ou  application  des  bulles 
d’une  perfonne  à une  autre. 

Au  contraire,  l’exprefiion  des  bénéfices  qu’on 
pofséde  eft  néceffairc  , à peine  de  nullité.  Il  en  faut 
dire  autant  de  l’cxpreition  des  penftons  que  les  ré- 
guliers ont  obtenues  on  retenues  fur  d’autres  bé- 
néfices. Mais  cette  expreffton  n’cft  pas  niceffaire 
à l’égard  des  fécuVters , fuivant  un  arrêt  du  3 i dé- 
cembre 1680  , rapporté  au  journal  des  audiences. 

Suivant  l’article  1 1 du  titre  16  de  l’ordonnance 


O B S 

criminelle  , les  gentilshommes  font  tenus  d’expri- 
mer nommément  leur  qualité  , à peine  de  nullité 
dans  Us  Uures  de  rêmifjlon  , pardon  pour  cjler  à droit , 
rappel  de  ban  Gr  de  satires  , commutation  de  peine, 
réhabilitation  (f  rivifion  de  procis.  De  pareilles  let- 
tres , fi  la  qualité  de  gentilhomme  n’y  eft  pas,  fe- 
raient donc  obreptices , & l’impétrant  leroit  débouté 
de  leur  entérinement. 

Mais  lorfque  l’omiftion  qui  a été  faite  dans  l’ex- 
pofé  des  lettres , ne  concerne  que  les  circonftances, 
du  délit  qui  en  eft  l’objet , il  faut  faire  une  diftinc- 
tion  : ou  ce  font  des  lettres  obtenues  dans  les  pe- 
tites chancelleries  qui  font  auprès  des  cours , telles 
que  les  lettres  de  grâce  ou  de  rémiflion  ordinaires. 
Dans  ce  cas , fi  l'omidion  dans  l’expofé  des  lettres 
eft  telle  quelle  change  la  qualité  de  l’aflion  St  1a 
nature  du  délit , les  juges  doivent  débouter  l'impé- 
trant de  l’entérinement , fuivant  l’ordonnance  de 
1670,  lit.  16,  art.  3 7. 

Lorfqu’au  contraire  les  lettres  ont  été  obtenues 
en  la  grande  chancellerie,  bien  qu’il  y ait  eu  une 
omiflion  grave  dans  l’expofè  des  faits  , les  cours  ne 
doivent  pas  pour  cela  débouter  l’impétrant,  mais 
elles  doivent  furfeoir  à ftatucr  fur  l'entérinement , 
jufqu’à  ce  qu’elles  aient  reçu  de  nouveaux  ordres 
fur  les  informations  que  le  procureur-général  ou  fes 
fubftitms  doivent  en  ce  cas  envoyer  inceflainment 
à M.  le  chancelier  ; & pendant  ce  temps-là  il  doit 
être  furfis  à toutes  procédures  : mais  l’impétrant  doit 
relier  en  prifon.  C’eft  la  décifion  de  la  déclaration 
du  10  août  168 6 , interprétative  de  celle  du  i* 
novembre  1683.  La  raifon  eft  que  ces  fortes  de 
lettres  provenant  de  la  volonté  libre  du  prince , 
qu’il  peut  modifier  à fon  gré  , les  juges  ne  favent 
pas  ce  qu’il  auroit  détermine  fi  les  circonftances 
qu’on  a omifes  euffent  été  expolêes.  Le  coupable 
peut  même  alors  obtenir  des  lettres  d’ampliation 
de  rémiflion , par  lefquelles  il  eft  ordonné  que  les 
premières  lettres  auront  leur  effet  nonobftant  les 
circonftances  qu’on  y avoir  omifes. 

OBSTACLE  , f.  m.  ( Jurifprud .)  dans  certaines 
coutumes  , fignilic  faifn  Gr  empêchement  fit  fmgulié- 
rcment  la  J'atfie  cenfuelL  que  le  feigneur  fait  des 
fruits. 

Dans  la  coutume  d’Orléans , art.  ioj , le  feigneur 
de  cenfive , poqr  les  arrérages  de  fon  cens , & fon 
défaut  St  droits  cenfucLs , peut  empêcher  Siobflacler 
l’héritage  tenu  de  lui  à cens  ; fi  c’cft  maifon  par 
objlacle  fit  barreau  mis  à l’huis , fit  fi  c’eft  labou- 
rable ou  vigne  par  brandon  mis  ès  fruits. 

Les  auteurs  des  notes  fur  cette  coutume,  obfer- 
vent  que  dans  l'ufage  on  fait  mention,  dans  le 
procès-verbal  de  faille  , de  ccttc  appofition  de  bar- 
reaux 3c  brandon  , mais  qu’on  n’en  oppofe  point. 

La  coutume  d’Orléans , art.  121 , porte  aufti  quo, 
pour  être  payé  des  relcvoifons  à phifirs  St  arré- 
rages de  cens  , fit  d’un  défai  t qui  en  feroient  dus  , 
le  feigneur  cenfier  peut  ' ter  6*  éj/r.r  l’héritage 
qui  doit  lefdites  relcvoifons  . jufqu'à  paiement 
dcfditcs  rclevoifons  , cens , fit  un  défaut  ou  pro- 
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vHîon  de  juftice  ; mais  la  couumt  ajoute  que  le  fei- 
gneur  confier  ne  peut  procéder  par  obflacU , que 

2uinze  jours  après  la  mutation  , ni  enlever  les  huis 
c. fenêtres  oljltcUs , que  huit  jours  après  l'obpaeU 
hit. 

Les  auteurs  des  notes  obfcrvent  que  ce  droit  d'en- 
lever les  portes  8c  fenêtres  , eft  particulier  à ces 
cenfives  ; que  par  ce  terme  enlever , on  entend  les 
ôter  de  demis  leurs  gonds  & les  mettre  en  travers  ; 
mais  que  cet  enlcvement  fe  pratique  peu.  1 dycr  U 
coutume  d’O'kans  , avec  Us  notes  de  Former , £■  Us 
neuve  II  s nous.  (-d) 

OBTEMPÉRER , v.  n.  vieux  mot , fynony  me 
f obéir  ; il  n’eft  guère  en  ufage  qu'au  palais. 
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OCCUPANT  , part,  pris  fubil.  en  urne  de  pra- 
tique, fignifieun  procureur  confiitué  furunecaufe, 
inftanceou  procès; il  ne  peut  y avoir  deux  pro- 
cureurs occupons  en  même  temps  pour  une  moine 
partie. 

On  appelle  premier  occupons , celui  qui  fc  faifit  le 
premier  d’une  chofe  qui  n'apparrient  4 perfonne  , 
Ot  qui  s'en  rend  le  maître.  Voye{  OCCUPATION. 

OCCUPATION  , f.  f.  ( Droit  naturel , des  gens , 
fe  civil.)  eft  un  moyen  d'acquérir,  fuivant lequel 
les  choies  qui  n'appartiennent  à perfonne  , paifent 
au  pouvoir  8c  en  ia  propriété  de  celui  qui  s'en  em- 
pare, avec  l'intention  defeles  approprier. 

Il  ell  donc  néceffaire  , pour  que  l'occupation  foit 
un  moyen  légitime  d’acejuifition  , que  la  chofe  oc- 
cupée n'ait  point  de  maître  ; qu'elle  foit  de  nature 
4 être  appréhendée  8c  confcrvée,  & que  l’occu- 
pant la  détienne  cifeâivement  fous  fa  main , avec 
l’intention  de  la  garder. 

Il  y a,  fuivant  le  droit  romain  , cinq  manières 
d’acquérir  ainfi  par  occupation  ; favoir , venants , la 
chafic  aux  bêtes  fauves  ; aucuptum , qui  eft  la  cliaffe 
4 l’oifeau  ; pifeatio  , la  pèche  ; inventio , lorfqu’on 
trouve  des  perles  fur  le  bord  de  la  mer , des  chofes 
abandonnées , ou  un  tréfor  ; enfin , pretda  bellica , 
c’eft-4-dire , le  butin  que  l’on  fait  fur  les  ennemis. 
Voyeq  Us  injlit.  lit.  ts  ,t:t.  t. 

Ces  manières  d’acquérir  n’ont  pas  toutes  égale- 
ment lieu  dans notTeufage.  f'nyrçCHASSf , Pèche, 
Invintion  , Trésor  , Ennemis  , Butin. 

Occupation  , lignifie  quelquefois  habitation  , 
c’eft-à-dire , ce  qu’un  locataire  occupe , & le  temps 
qu’il  a 4 garder  les  lieux.  C'eft  ainfi  que  l'article 
161  de  la  coutume  de  Paris  porte  : que  s’il  y a des 
fous-locatifs , leurs  biens  peuvent  être  pris  pour  le 
loyer  & charge  de  bail , & néanmoins  qu’ils  leur 
feront  rendus  en  payant  le  loyer  pour  leur  occu- 
pation, ( A ) 

OCtRISES  , ce  mot  eft  fynonyme  A'oürois.  Il 
paroit  dêfigner  un  droit  de  mutation.  Pierre  II , 
duc  de  Bretagne , dans  fon  teftament , fait  en  1 4Ç7 , 
ordonna  qu'on  acquerra  pour  l'églife  de  N-,D.  de 
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Nantes,  1 je  livres  de  rente,  6ns  que  pour  raifon 
dudit  acquêt , il  foit  payé  à lui  Sc  à fes  hoirs  au- 
cunes ventes , Iodes  , ni  aârifes.  Voyeq  Us  preuves 
de  l'hifloirc  de  cette  province  , tom.  1 , pag.  tiyp.  ( M, 
G A tut  as  VL,  Col1  LO  s , avocat  au  parUmcns.  ) 
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OFFICE , f.  m.  ( Droit  public.  ) en  latin  officium  , ' 
munus , honos  , eft  le  titre  qui  donne  le  pouvoir 
d’exercer  quelque  fonction  publique. 

On  confond  fouvent  charge  8c  office , & en  effet , 
tout  office  eft  une  charge , mais  toute  charge  n’eft 
pas  un  office  ; ainfi  les  charges  dans  les'parlemens  & 
autres  tribunaux,  font  de  véritables  offices  ; mais 
les  places  d'échevins,  confuls  & autres  charges 
municipales  ne  font  pas  des  offices  en  titre , quoiqua 
ce  foient  des  charges , parce  que  ceux  qui  les  rem- 
pliffent  ne  les  exercent  que  pour  un  temps , fans  au- 
tre titre  que  celui  de  leur  élcâion  ; au  lieu  que  les 
offices  proprement  dits , font  une  qualité  perma- 
nente, c'eft  pourquoi  on  les  appelle  auffi  états. 

Chez  les  Romains  les  offices  11 'croient  ni  vénaux 
ni  héréditaires  ; ce  n’étoient  que  des  commiftions , 
qui  furent  d'abord  feulement  annales  , puis  4 vie  : 
les  officiers  qui  avoient  ta  puiffancc  publique , & 
que  l'on  appelloit  magiprats , avoient  en  leur  diftrift 
le  pouvoir  des  armes , l'adminiftration  de  b juftice 
6c  celle  des  finances. 

Il  en  étoit  4-pcu-prês  de  même  en  France  fous 
les  deux  premières  races  de  nos  rois. 

Dans  la  fuite , on  a diftinguè  diverfes  fortes 
à' offices  ; 6voir , de  juftice , de  police , de  finance , 
de  guerre , de  la  maifon  du  roi , 8c  île  plufieurs  au- 
tres , qui  ont  cependant  tous  rapport  à quelqu'une 
de  ces  cinq  efpèces.  Tous  ces  offices  font  auffi  do- 
maniaux , ou  cafuels  ou  militaires. 

Anciennement  tous  officos  en  France  n’étoient 
tenus  que  par  commiffion  , 6c  fous  le  bon  plaifir 
du  roi  : depuis , ceux  de  judicature  ont  été  faits 
perpétuels , enfuitc  ceux  de  finance  , 6c  quelques 
autres. 

Louis  XI  ordonna , en  1467 , qu’il  ne  donnerait 
aucuns  offices , s’ils  n'ètoient  vacans  par  mort , ou 
par  réfignation  faite  du  bon  gré  8c  confentement 
du  réfignant , ou  par  forfaiture  préalablement  jugée. 
L’ordonnance  de  Rouffillon , art.  37 , porte  la  même 
chofe. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  par  Henri  II , au 
mois  de  mars  1554  , pour  les  offices  de  fa  maifon. 

Les  offices  ainfi  rendus  perpétuels  8c  4 vie , n’é- 
toient pas  d'abord  vénaux  ni  héréditaires.  Il  n’y 
avoit  que  les  offiett  domaniaux  qui  fe  donnoient  4 
ferme , 8c  qui  pouvoient  être  vendus , ttls  que  les 
écritures  ou  greffes  , les  fceaux , les  tabellion.iges  ; 
la  recette  des  prévôtés  & bailliages,  c'cft-à-dire, 
les  émolumens  des  amendes  8c  connfcations , fe  don- 
naient auffi  4 ferme.  Le  roi  nommoit  aux  offices  non 
domaniaux  en  cas  de  vacance, 
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En  1493  Charles  VIII  ordonna  que  les  offices  de 
finance  ne  feroient  plus  conférés  en  titre , mais  par 
commiflion , 8c  fit  inférer  dans  les  provifions  la 
elaufe  tant  qu'il  nous  plaira , qui  efi  devenue  dans  la 
fuite  ufuée  dans  toutes  fortes  de  provifions  ; on  l'y 
infère  encore  aujourd’hui,  quoiqu’elle  foit  fans 
effet*  on  mettoit  encore  la  elaufe  que  l'officier 
pourroit  réfigner , pourvu  qu'il  furvécûr  40  jours 
après  la  réfignation. 

S.  Louis  défendit  de  vendre  les  offices  de  judi- 
cature  ; cependant  fes  fucccffcurs  en  ordonnèrent 
la  vente,  entre  autres  Louis  Hutin  & Philippe  le 
Long;  mais  ce  n'etoir  pas  une  véritable  vente; 
©n  don  noie  feulement  ces  offices  à ferme  pour  un 
temps. 

Charles  V n’étant  encore  que  régent  du  royau- 
me , ordonna , en  1356 , que  les  prévôtés  , tabeî- 
lionages , vicomtes , clergies , tk  autres  offices , 
appartenant  au  fait  de  juftice,  ne  feroient  plus 
vendus  ni  donnés  à ferme  ; mais  qu'ils  feroient  don- 
nés en  garde  à des  perfonnes  qui  ne  feroient  pas  du 
pays. 

La  même  loi  fut  renouvellée  par  le  roi  Jean  en 


1360. 

Charles  VII , Louis  XI  & Charles  VIII  ordon- 
nèrent qu'avenant  vacation  de  quelque  office  de  ju- 
dicarure , les  autres  officiers  du  meme  tribunal  nom* 
meroient  à S.  M.  deux  ou  trois  perfonnes  des  plus 
capables , pour  en  pourvoir  le  plus  digne  ; vou- 
lant que  ces  offices  fuffent  conférés  gratuitement , 
afin  que  la  jufiiee  fut  adminiffrée  de  meme. 

La  vénalité  des  offices  commença  à s’introduire 
entre  les  particuliers  fous  le  régne  de  Charles  VIII. 

Le  roi  Louis  Xfl , pour  acquitter  les  grandes 
dettes  de  Chartes  VITI , fon  pire  , commença  le 
premier  à tirer  de  l’argent  pour  la  nomination  aux 
offices  de  finances. 

François  1er  établit  en  152a  le  bureau  des  parties 
cafuelles,  où  tous  les  offices  furent  taxés  par  forme 
de  prêt , & vendus  ouvertement. 

Les  réfignations  en  faveur  furent  autorifccs  par 
Charles  IX  , en  payant  la  taxe  qui  en  feroit  faite 
aux  parties  cafuelles;  8c  en  1568,  il  fut  permis 
aux  officiers , qui  payèrent  la  taxe  de  la  finance  de 
leurs  offices,  de  1 es  réfigner  , & à leurs  héritiers  d'en 
«lifpofer  : que  fi  les  officiers  réfignans  furvivoient 
à lcnrs  fils  ou  gendres  réfignataires , ils  y rentre- 
roient  avec  même  faculté  de  réfigner , fit  que  s’ils 
laifloient  un  fils  mineur , Vojfict  lui  feroit  confcrvé. 
Ce  meme  prince  ,«>1567,  ordonna  que  les  greffes 
& autres  ojjices  domaniaux  feroient  vendus  à fa- 
culté de  rachat , au  lieu  qu’auparavant  ils  étoient- 
feulement  donnes  à fermo. 


Henri  III  fit  d’abord  quelques  changcmens  : l'or- 
donnance de  Blois,  art.  100  , abolir  la  vénalité  des 
charges  de  judiiaturc;  mais  elle  fut  bientôt  réta- 
blie , de  forte  qu’en  150$  le  parlement  de  Paris  abo- 
lit le  ferment  que  l'on  faifoit  prêter  aux  officiers  de 
judiçaturc  de  n’avoir  point  acheté  leurs  offices;  ré- 
glement fait  à l'occafion  de  M,  Guillaume  Joly  , 
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fienfcîtaflt-gcnéraî  de  la  connétablie , lequel  ayant 
traité  de  cet  office , eut  la  délicateffe  de  ne  vouloir 

fioint  jurer  qu’il  ne  l’avoit  pas  acheté , ce  qui  donna 
ieu.à  Henri  IV  de  faire  arrêter  dans  l’affemblée 
des  notables  , tenue  à Rouen , que  l’on  retranchc- 
roit  ce  ferment  qui  fe  faifoit  contre  la  vérité  6c 
contre  la  notoriété  publique. 

Henri  IVfitaufii,  le  12  décembre  1604,  un 
édit  portant  établiffement  de  l’annuel  ou  paulette  : 
ce  droit  fut  ainfi  appelle  du  nom  de  Charles  Paulet , 
qui  en  fut  l’inventeur  : cet  édit  porte  en  fubflance , 
que  les  officiers  fujets  à la  règle  de  40  jours  pour 
la  réfignation  de  leurs  offices , feront  difpenfés  de 
la  rigueur  de  cette  loi , en  pavant  chacun  4 de- 
niers pour  livre  de  la  valeur  de  l 'office  , 8c  ce  depuis 
le  premier  janvier  jufqu’au  ic  février , moyennant 
quoi  les  offices  feront  confcrves  à leurs  réfignataires, 
leurs  veuves  8c  héritiers  qui  en  pourront  aifpofer , 
en  payant  le  huitième  denier  pour  la  réfignation  ; 
que  ceux  qui  négligeront  en  quelques  années  de 
payer  ce  droit , leront  privés  pour  ces  années  de 
la  difpenfe  des  40  jours  : que  ceux  qui  n’auront  pas 
payé  la  paulette  paieront  le  quart-denier  de  la  va- 
leur de  Y office  en  cas  de  réfignation  , & que  ceux 
qui  n’auront  pas  payé  ce  droit,  venant  a décéder 
avant  l\iccompliitenicnt  des  40  jours,  leurs  offices 
feront  impctrablcs  au  profit  du  roi.  Il  y a eu  T>ien 
des  variations  par  rapport  à la  paulette.  Voye^  An- 
nuel , Centième  denier. 

On  a auffi  affujetti  les  ojjices  au  prêt , qui  eft  une 
taxe  que  chaque  officier  cft  obligé  de  payer  pen* 
dant  les  trois  premières  années  du  renouvellement  ' 
oui  fc  fait  de  1 annuel  tous  les  neuf  ans.  Les  officiers 
des  cours  fouveraines  8c  quelques  aunes  , font 
exempts  de  ce  droit.  lroye[  Prêt  , Annuel. 

Les  offices  vénaux  font  préfentement  de  quatre 
fortes  ; Tes  uns  héréditaires  , dont  on  a racheté  la 
paulette  ; les  autres  tenus  à titre  de  furvivance , pour 
laquelle  les  acquéreurs  paient  au  roi  une  certaine 
fomme  ; d’autres  qui  paient  paulette , 8c  faute  de 
ce  , tombent  aux  parties  cafucllos  ; d'autres  enfin 
qui  ne  font  point  néréditaires  ni  à furvivance , tels 
que  les  offices  de  la  maifon  du  roi. 

Le  prix  des  offices  ayant  confidérablemcnt  aug- 
mente dans  les  premiers  temps  du  rèene  de  Louis 
XIV , il  les  fixa  à un  certain  prix  par  deux  édits  du 
mois  de  décembre  1665,  8c  13  août  1669.  Ces 
édits  furent  révoqués  par  un  autre  édit  du  mois 
de  décembre  1709:  mais  un  nouvel  édit  du  mois 
de  fepteinbre  1724,  a ordonne  que  le  prix*  de- 
meureroit  fixé  comme  il  l’ctoit  avant  l’édit  de  dé- 
cembre 1709  ; ce  qui  n’empêcha  pas  les  traités  faits 
de  gré-à-gré , pourvu  que  le  prix  n'cxccdât  pas  celui 
de  Ta  fixation. 

Les  cliofes  ont  fubfifté  fur  ce  pied  jufqu’à  l’édit 
de  février  1771  , concernant  l’évaluation  des 
offices , dont  nous  avons  rendu  compte  fous  le  mot 
Annuel.  Cette  loi  a été  fuivie  d’un  arrêt  du  confeil 
du  6 juillet  1772 , qui  prbfcrit  non-fculcmcnt  ce 
qu’ou  doit  obferver  dans  la  perception  du  centième 

denier , 
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denier , auquel  les  officiers  étoient  affii  jettis , mais 
encore  les  règles  qui  dévoient  être  fuities  rela- 
tivement 1 divers  autres  objets  concernant  les 
office s St  les  revenus  du  roi. 

Les  offices  font  réputés  immeubles , tant  par  rap- 
port à la  communauté , que  pour  les  fuccemons  & 
difpofitions  ; ils  font  lulcepribles  de  la  qualité  de 
propres  réels  6c  de  propres  nélifs  ; ils  peuvent  auili 
être  ameublis  par  rapport  à la  communauté. 

Les  anciens  offices  domaniaux',  comme  les  greffes, 
fc  règlent  par  la  coutume  du  lieu  où  s’en  fait  l'exer- 
cice; les  autres  foivent  domicile  du  proprié- 
taire. 

Tous  offices  patrimoniaux  font  fujets  aux  hypo- 
thèques des  créanciers  ; fuivant  ledit  du  mois  de 
. février  1683  , ils  peuvent  être  vendus  par  décret, 
& le  prix  en  ce  eps  en  eff  diftribué  par  ordre  d’hy- 
pothèque entre  les  créanciers  oppofans  au  fceau  : 
un  office  levé  aux  parties  cafoeiles  , 5c  dont  on  a 
obtenu  desprovifions  fans  aucune  charge  d’oppo- 
fition , eft  affranchi  de  toutes  hypothèques  du  paUé. 
#/ùvrî  Opposition  au  sceau  , Parties  ca- 
suelles. 

Les  offices  étant  réputés  immeubles  , celui  dont 
le  mari  eft  titulaire  lorfqu'il  fe  marie , lui  relie 
propre  & n’entre  pas  en  communauté , à moins 

3u’il  n’en  ait  été  difpofé  autrement  par  le  contrat 
e mariage.  C’eft  pourquoi  fi  le  mari  vend  cet 
office  pendant  le  mariage , il  lui  eft  dû  à cet  égard 
une  indemnité  par  la  communauté. 

Quand  le  mari  acquiert  pendant  la  communauté 
un  office  vénal,  il  a droit  de  le  retenir,  en  rendant 
aux  héritiers  delà  femme  la  moitié  du  prix  qui  a 
été  tiré  de  la  communauté , à l’exception  des  frais 
de  provifioa  6c  de  réception. 

Les  offices  font  fujets  au  douaire , de  même  que 
les  autres  biens , à l’exception  des  offices  chez  le  roi , 
b reine , 6c  autres  princes. 

Dans  les  fuccefltons  6c  partages , les  offices  vé- 
naux font  fujets  k rapports  : mais  le  gendre  qui  a 
reçu  Y office , ne  peut  être  contraint  à le  rapporter 
en  nature , à moins  qu’il  ne  fut  mineur , lorfqu’il  a 
été  pourvu  ; il  eft  feulement  obligé  à en  rapporter 
le  prix  qui  en  a été  payé  pour  lui,  poutvu  que 
ce  foit  fans  fraude. 

Pour  ce  qui  eft  des  offices  de  la  maifon  du  roi , 8c 
des  offices  militaires,  comme  ils  font  dans  la  feule 
& entière  difpofition  du  roi , ils  ne  font  point  fof- 
ceptibles  d’hypothèque , ni  fujets  à iaifie , 6c  n’en- 
trent point  en  partage  dans  la  famille.  Ces  offices 
font  une  cfpéce  de  prcciputpour  ceux  auxquels 
ils  ont  été  donnés  : il  11’en  eft  dû  aucune  récom- 

Îicnfe  i la  veuve  ni  aux  héritiers , fi  ce  11’eft  de  la 
omme  que  le  père  aurait  payée  pour  avoir  la  dé- 
tntilion  au  titulaire  ; ils  font  néanmoins  propres  de 
communauté , 6c  fi  le  mari  qui  étoit  pourvu  de  ces 
offices  le  revend  pendant  la  communauté  , il  lui  en 
fera  dû  remploi. 

Les  offices  poffédés  par  des  comptables  des  de- 
niers royaux,  tels  que  ceux  des  receveurs  desfi- 
Jurtfprudcnce.  Tome  Fl. 
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nances , des  tréforiers  , t >.- . relient , nonobftant 
les  proviftons  qui  en  ont  été  accordées  , affujetti* 
aux  hypothèques  6c  privilèges  acquis  au  roi  fur  ces 
offices , pour  les  créances  qui  rélultcnt  du  manie- 
ment des  deniers  royaux.  Le  fceau  même  des 
proviftons  ne  purge  aucun  des  privilèges  du  roi 
for* les  offices  même  non  comptables  , que  les 
comptables  ont  vendus,  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
édit  du  mois  d’août  1669. 

Depuis  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  , on  ne 
reçoit  dans  aucun  office , que  des  perfonnet  de  la 
religion  catholique.  C'eft  un  des  objets  pour  les- 
quels fe  fait  l’information  de  vie  6c  de  mœurs. 

L’ordonnance  de  Blois  veut  que  pour  être  reçt» 
dans  un  office  de  judicature  de  cour  fouverainc  , 
on  foit  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , 6c  qu’on 
ait  fréquenté  le  barreau  6c  les  plaidoiries  telle  fixe 
l'âge  des  préfidens  des  cours  fouveraines  à 40  ans  , 
6c  veut  qu’ils  aient  été  auparavant  confeillers  de 
cours  fouveraines , ou  lieutenans-généraux  de  bail- 
liage pendant  dix  ans , ou  qu’ils  aient  fréquenté  le 
barreau , 6c  fait  la  profeffion  d'avocat  fi  longue- 
ment 6c  avec  telle  renommée , qu’ils  foienteftimés 
dignes  6c  capables  de  cet  office.  Pour  les  bailliages  , 
elle  fixe  l’âge  des  lieutenans  à jo  ans  ; celui  des 
confeillers  à 25  , 6c  veut  qu’ils  aient  fréquenté  le 
batTeau  pendant  trois  ans. 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  1661  veut 
que  les  officiers  des  cours  fouveraines  juftifient  de 
leur  majorité , qu’ils  rapportent  leur  matricule  d’a- 
vocat, 6c  une  atteftation  d'affiduité  au  barreau; 
que  les  préfidens  aient  été  dix  ans  officiers  dans  les 
cours  : mais  le  roi  fe  réferve  de  donner  des  dit- 
penfes  d'âge  8c  de  fcrvicc  dans  les  occafions  im- 
portantes. 

L’édit  du  mois  de  juillet  1660  exige  40  ans  pour 
les  offices  de  préfidens  de  cour  fouverainc  ; 27  ans , 
8c  10  de  fcrvicc  pour  les  maîtres  des  requêtes  ; 3a 
ans  pour  les  avocats  6c  procuteurs-géncraux;  17 
ans  pour  les  confeillers , avocats  6c  procureurs  du 
roi. 

Ces  édits  furent  confirmés  par  celui  du  mois  de 
février  1671,  qui  a jouta  que  les  difpenfcs  feraient 
accordées  fêparèment  des  proviftons. 

Par  une  autre  déclaration  du  30  décembre  1679; 
râge  pour  être  reçu  dans  les  offices  de  baillifs , fé- 
nèchaux , vicomtes , prévûts , lieutenans-généraux,  • 
civils,  criminels  ou  particuliers  des  fiéges  8c  juf- 
tices  qui  ne  reffortiffeut  pas  nuement  au  parle- 
ment , avocat  6ç  procureur  du  roi  del'dits  fiégos  ; 
fut  fixé  à 27  ans. 

Enfin , par  déclaration  de  novembre  1683,  l’âge 
des  confeillers  des  cours  fupèrieures  6c  des  avo- 
cats 6c  procureurs  du  roi  dés  préfidiaux  a été  ré- 
duit à 25  ans  ; celui  des  maiircs  des  requêtes  k 
3 1 , 6c  fut  ans  de  fcrvicc  ; celui  des  maîtres , cor- 
reftetirs,  auditeurs  des  comptes  à 25  ans. 

Les  confeillers  qui  font  reçus  par  difpenfe avant 
l’âge  de  25  ans , n’ont  point  voix  délibérative  ( 
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fi  ce  n’eft  dans  les  affaires  dont  ils  font  rappor- 
teurs. 

Les  offices  de  confeiUers-clercs  ne  peuvent  être 
noffédés  que  par  des  perfonnes  corulituées  dans 
Jes  ordres  facrés. 

Les  officiers  de  judicature  ne  doivent  point  pa- 
roi tre  au  tribunal  fans  être  révérus  de  l’habit  jft-o- 
prc  b leur  dignité  , & l^rfqu'ils  parodient  an- 
dehors  , ils  doivent  toujoius  être  en  nabir  décent , 
oinfi  qu’il  a été  ordonné  par  elufieura  déclarations , 
& par  4cs  réglemens  particuliers  de  chaque  com- 


pagnie. 

L’ordonnance  de  1667,  conforme  en  ce  point  aux 
anciennes  ordonnances , fitppofe  que  tous  officiers 
publics  doivent  réfider  au  lieu  où  fe  fait  l'exercice 
de  leur  office  : les  officiera  des  feigneurs  y font 
obligés  aufti-bien  que  les  officiera  royaux  ;mais  cela 
n’eff  pas  obfer  vé  a leur  égard , par  la  difficulté  qu'il 
y a de  trouver  dans  chaque  lieu  des  perfonnes  Ca- 
pables , ou  d’en  trouver  ailleurs  qui  veuillent  fe 
contenter  d’un  office  dans  une  feule  jufticc  feigneu- 
riale;  la  plupart  en  poffèdent  plusieurs  en  différentes 
juftices , & ne  peuvent  réfider  dans  toutes  ces 
juftices. 

L'édit  du  mois  de  juillet  1669  porte,  que  les  pa- 
rons au  premier fécond  & troiiième  degrés  , qui 
font  de  père  & fils , frère , oncle  & neveu  , cn- 
fcmble les  alliés  jufqu'au  fécond  degré,  qui  font 
beaux-pères,  gendres  & beaux-frères , ne  peuvent 
être  reçus  dans  une  même  compagnie , toit  cour 
fotrveraine  ou  autre  ; & à l'égard  des  parons  & 
alliés , tant  confeillera  d’honneur  que  vétérans , juf- 
qu’au  fécond  degré  de  parenté  & alliance  , leurs 
voix  ne  font  comptées  que  pour  une  , à moins  qu'ils 
ne  foient  de  différais  avis. 

Le  roi  accorde , quand  U lui  plafr",  des  difpenfes 
«Tige , de  temps  d’étude , d’orores  de  fervicc , de 
parenté  ou  alliance. 

Les  officiers  royaux  ne  peuvent  être  en  même 
temps  officiera  des  feigneurs  ; l'ordonnance  de  Blois 
déclare  ces  offices  incompatibles. 

L'ordonnance  d’Orléans  défend  è tous  officiera 
de  jufticc  de  frire  commerce  & de  tenir  aucune 
forme , foit  par  eux  ou  par  perfonnes  interpolées, 
à peine  de  privation  de  leur  office. 

Celle  de  Blois  leur  défend,  fous  les  mêmes  peines, 
d’être  fermiers  des  amendes  & autres  émolument 
de  leur  fiége  , ni  de  fe  rendre  adjudicataires  des 
biens  frifts , ni  cautions-  des  fermiers  ou  adjudi- 
cataires. 

■ Pour  ce  qui  concerne  le  devoir'  dès  juges  en  par- 
ticulier , voye\  tu  mol  JUGE. 

Un  officia  qui  a vendu  fe  charge  peut,  nonob- 
ftant  les  provifkms  obtenues  par  l'acquéreur  & 
avant  fa  réception , demanda  la  réfolution  du  con- 
trat en  rembourfent  tous  les  frais  faits  par  iacquè- 
xeur  ; cette  révocation  de  la  vente  qu'on  appelle 
Ttgrit , n’efl  fondée  que  fur  la  jurifpruoence. 

Le  roi  accorde , quand  il  lui  plaît , la  furvi  vance 
d'un  office , c’efl-à-duc  , des  provifions  pour  l’excr- 
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cer  après  ta  mort  ou  démillion  de  l'officier  qui  effi 
en  exacite.  Il  accorde  même  quelquefois  la  con- 
currence, c’eft-i-dire , le  droit  .d’exerca  Konjoin. 
tement  les  fondions  de  Ycjjice.  V»ye\  SURVI- 
VANCE. 

Les  officias  qui  ont  vingt  ans  de  fervire  peu- 
vent, en  vendant , obtenir  dès  lettres  de  vétérance , 
pour  conferver  l’entrée  , fiance  & voix  délibé- 
rative. Voyc^  Honoraire  &■  Vétérance. 

Lorfqu’un  officia  commet  quelque  faute  qui  le 
rend  indigne  de  continua  fes  fonctions , il  peut 
néanmoins  réfigna  fon •office , i moins  que  le  délit 
ne  foit  tel  qu’il  emporte  confiscation. 

Le  roi  peut  fupprimer  les  offices  lotfqu’il  les  juge 
i charge  ou  inutiles  ê l’état.  On  en  a vu  ptufieur* 

?[ui  ont  été  aéés , fupprimés  & rétablis  ptufieurs  * 
ois , félon  le»  diverfes  conjondürcs.  t’oye{  Ma- 
gistrat , Magistrature. 

Nous  allons  donna , par  ordre  alphabétique,  une 
notice  & un  précis  des  différons  offices. 

Office  ancien  , cil  celui  qui  a été  créé  le  pre- 
mia pour  exerça  quelque  fonâion  : on  l’appelle 
ancien , pour  le  diftingucr  de  l’alternatif,  triennal , 
mi-triennal,  &e.  . 

Office  annal,  eft  celui  dont  la  fonâion  ne 
dure  qu’un  an , comme  font  en  quelques  endroits 
les  fondions  de  maire , échevin , fyndic , conful , Oc. 

Office  alternatif, eft  celui  doit  le  titulaire 
exerce  les  fondions  pendant  un  an , alternative- 
ment avec  le  titulaire  de  l'ancien  office , qui  exerce 
pendant  l’autre  année. 

Office  casuel  , eft  celui  qui  n’ell  point  doma- 
nial , mais  qui  tembe  dans  les  parties  cafuelles  du 
roi  ou  de  celui  qui  eft  à fes  droits , feute  d’avoir 
payé  les  droits  établis  pour  conferver  l'hérédité 
êc  Voffce.  f'oyeç  Annuel  O Paulette. 

' Office  civil  : on  entend  ordinairement  par  ce- 
terme , tout  office  qui  dépend  de  la  pui fiance  lécu- 
licre  ; & , en  ce  fens , office  cnil  eft  oppofe  à office 
ecclèfisffupu. 

Office  claustral,  eft.  une  fonâion  partîcu- 
, livre  dont  on  charge  quelque  religieux  d'un  mo- 
naftère,  comme  d’avoir  foin  de  l’infirawrie , de  la 
j lacriftie , de  la  panneterie , du  cellier , des  aumô- 
nes. L’ office  de  grand-veneur  de  l’abbé  de  feint 
Denis  étoit  un  office  cUufirtl,  comme  on  le  peut 
voir  dans  le  PouûU. 

Ces  offices  n’étoieni  tous , dans  l’origine  , que  de 
fimples  adir.ini  ilratiort  s , confiées  à des  religieux  du 
monaftère  par  forme  de  cormniffion  révocable  si 
nutum.  Mais  , par  un  abus  introduit  dans  les  derniers 
ûècles,  plufieurs  de  ces  offices  ont  été  transformés 
en  bénéfices  , au  moyen  de  diifércmrs  réûgnarions 
faites  fucceftivement  en  cour  de  Rome  pa  les  te- 
ligieux  qui  rempMbient  ces  offices  < Usijirstcx  ; de- 
forte  que  l'on  en  diftingue  aujourd'hui  de  dent 
fortes , les  uns  qui  font  pofledés  en  titre  de  béné- 
fice, d'autres  qui  font  demeurés  de  fimples  coua* 
miffiora. 
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On  ne  prifume  pas  que  ces  offices  forent  des  ti- 
tres de  bénéfice;  c’elqjux  religieux  qui  leprétcn- 
<!em  à le  prouver , &c  dans  le  (Toute  ils  ne  (ont  re- 
gardés que  comme  de  (impies  commirfions. 

La  col  ati on  des  ojffi.es  chujlr. ux  appartient  aux 
religieux,  même  pendant  la  vacance  des  abbayes 
ou  prieurés  dont  ils  dépendent. 

Les  bénédictins  de  la  congrégation  de  ("tint  Maur 
ont  obtenu  dis  bulles  des  papes,  confirmées  par 
lettres-patente»,  qui  ont  ctêint  les  titres  de  ces 
ojji.es , 6l  qui  en  ont  uni  tes  revenus  à leurs  rnenfes 
conventuelles. 

Un  offi  e chuflral  qui  cfl  devenu  titre  de  béné- 
fice , ne  peut  être  lècubrifé  par  une  pofTeffion 
mèmc-tJc  quarante  ans,  s’il  n'y  a titre  de JecuLsriiè , 
en  vertu  duquel  il  ait  été  ainfi  polTédé  pendant  cet 
el'pace  de  temps. 

On  ne  peut  pas  non  plus  donner  un  office  clsuflral 
en  commende  à un  ficulier,  à moins  que  la  con- 
ventualité  n’ait  été  anéantie  dans  le  monaflère. 

Les  offices  cUujle.vix  n’entrent  point  en  partage, 
fi  ce  n’cft  lorfque  ces  offices  font  chargés  de  fournir 
certaines  chofes  aux  religieux;  en  ce  cas  , on  rap- 
porte au  partage  ce  que  ceux-ci  font  obligés  de 
-fournir  au  couvent.  l'oye\  les  mcisutires  du  clergé , le 
recueil  de  jurifprud.  de  la  Combe. 

Office  comptable  , fe  dit  par  abréviation  pour 
office  d’un  comptable , c’eft-à-dire , un  office  dont  le 
.titulaire  eft  obligé  de  compter  à 1a  chambre  des 
-comptes  du  maniement  des  deniers  qu’il  a eus  ; tels 
font  les  receveurs-généraux  des  finances , les  rece- 
veurs des  tailles,  & tous  les  treforiers  8c  payeurs 
des  deniers  royaux.  Suivant  l’édit  du  mois  d'août 
1669,  le  roi  eft  préféré  à tous  créanciers  fur  le 

rix  de  ces  offices.  La  vente  8c  diftribution  du  prix 

oit  être  faite  aux  cours  des  aides,  l'oyez,  au  mot 
Chambre  des  comptes  , l’article  Comptable. 

. Office  de  la  couronne  : on  donne  ce  nom 
aux  premières  Sc  principalesrrhargcs  ou  dignités  du 
royaume.  Tous  les  chefs  8c  premiers  officiers  des 

Iirmcipalcs  fonflions  de  l’érat , foit  pour  la  guerre , 
ajuftrce,  ou  les  finances,  8c  pour  la  maifon  du 
roi , voulant  fe  diftinguer  des  autres  officiers  du 
roi , fe  font  qualifiés  officiers  de  la  couronne;  foit 
i l’exemple  des  g-anJs  officiers  d'Allemagne,  qui  fis 
qualifient  ton  , officiers  du  faint  empire  8c  non  de 
l'empereur  ; foit  parce  que  ces  premiers  officiers 
n’étoient  pas  dc.lstiuiUes  comme  tes  autres  officiers 
du  roi . qui  l’ètoierf  S volonté , Sc  ceux  de  b maifon 
du  roi  à chaque  mutation  de  roi  ; foit  encore  parce 
que  leur  fonâion  ne  fe  bornoitpas  à une  feule  pro- 
vince , comme  celle  des  ducs  4’ des  comtes , niais 
«’étendoit  dans  tout  le  royaume  ; foit  enfin  parce 
que  tous  les  c. s officiers  dépend. fient  d’eux, 
foit  pour  b difpofition  8c  pro  -lion,  foit  Pour  le 
eommmdetnem  : tels  font  les  offices  de  H oc  4 pair  , 
celui  de  chancelier  , ceux  de  maréchal  de  France, 
d’amiral  , dî  chevalier  du  f.iint-Ffpr  t,  de  g-  ,-id 
aumônier,  de  grand-maître  de  b maifon  da  roi, 
de  grand-chambellan  , grand-écuyer , grand-èclian- 
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fon  , grand-parmetier  , grar.d-veneur , grand-fau- 
connier, grand  louvctier , grand-prévôt  de  France, 
grand-mritre  des  eaux  St  forets. 

Tels  étoient  atiffi  anciennement  les  offices  de 
maire  du  palais,  de  fcnéchal,  de  connétable,  de 
général  des  galères , de  grand-maître  des  arhalè- 
triers  , grands-maîtres  de  l'artillerie  , porte-ori- 
flamme , colonels-généraux  de  l'infanterie,  cham- 
bricr , grand-tréforier , grand-queux  , &c. 

Les  auteurs , tant  anciens  que  modernes , comme 
duTillet , Fauchet,  8c  notamment  André  Favin  , 
qui  a (ait  un  tTaité  exprès  fur  les  offices  de  1a  cou- 
ronne , nous  apprennent  que  le  nombre  de  ces  of- 
fices a été  différent , fuivant  les  différens  temps 
auxquels  ils  ont  été  établis. 

Favin  remarque  que  fous  b première  race  de  nos; 
rois,  il  y avoir  fept  officiers  de  la  couronne  ; favoir  . 
le  maire  du  palais,  les  ducs,  les  comtes,  les  comtes 
du  palais , le  comte  de  l'étable , le  référendaire  8c 
le  cliambrier. 

Que,  fous  b féconde  race , il  y a voit  dix  officier» 
de  la  couronne  ; favoir , le  confoflcur  ou  archi-cha- 
pebin  , le  grand-chancelier,  le  cliambrier , aujour- 
d’hui le  grand-chambellan , le  comte  du  pabis , le 
fénèchal,  aujourd’hui  le  grand-maitre , le  bouteil- 
licr , aujourd’hui  le  granrd-édianfon , le  connétable; 
le  grand-maréchal  des  logis  du  roi , quatre  grands- 
veneurs  St  un  fauconnier,  comme  le  juftifie  le 
livre  d'Adcbrd , abbé  de  Corbic  , compofè  par 
Tordre  de  Charlemagne,  8c  intitulé,  ordo  facri  At-, 
Uûi,  8cc. 

Le  même  auteur  remarque  enfin  qu'au  commen- 
cement de  la  troifième  race , il  y avoit  cinq  offi- 
cier» de  b couronne  ; favoir , le  chancelier , le  fi> 
nichai  ou  grand-maitre  de  la  maifon  du  roi  , le 
grand  - échanfon  ou  houteillier  , le  chambrier  ou 
chambellan , 8t  le  comte  de  Tétable  ou  connétable. 

Ladiverfité  des  fenfrmens  des  auteurs  fur  cette 
matière , fuit  des  divers  dénomhremens  des  offi- 
ciers de  la  couronne , faits  par  Favin , de  même 
que  de  ce  que  nous  lifons  dans  du  Tillet  , qui 
compte  parmi  les  officiers  de  b couronne  le  grand- 
pannetier  & le  grand-queux  ou  furintendant  de» 
cuifincs  du  roi , TefqueU  ne  font  pas  compris  dans 
le  dénombrement  exact  quf  Favin  prétend  en  avoir 
donné  Mais  tous  les  doutes  qui  pouvoient  relier 
ont  été  levés  par  des  lettres-patentes  dn  roi  Henri^ 
U1  du  ; avril  15S1 , enrcglftrécs  au  parlement  do 
Paris  , lefqucllcs  portent  expreflêment , que  les  of- 
ficiers de  la  couronne  fonde  connétable  ne  France, 
le  chancelier  de  France, le  grand-maitre,  appcllé 
par  les  Romains  magifler  officiorum , le  même  qui 
avoit  la  furintendance  de  tous  les  officiers  de  Tein- 
percer , en  b même  manière  que  Ta  aujourd’hui  le 
gr.iid-maitrc  fur  tous  les  officiers  de  la  maifon  dit 
tx>i,!e  grand  cnambelbn,. l'amiral , & les  maréchaux 
de  France. 

Sur  le  fondement  de  ces  lettres-patentes  de  Henri 
I 117  , qui  font  une  loi  certaine  & indubitable , il  eft 
I confiant  qu'alors  tl  n’y  avoit  en  France  que  lui 
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officiers  de  la  couronne.  Mais , depuis  cette  épo- 
que , Henri  IV  en  créa  deux  ; favoir , l'office  de 
grand-écuyer  de  France , en  faveur  de  M.  de  Bcl- 
L’gardc , & celui  de  grand-maitre  de  l’artillerie  , 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Sully,  en  1601-  En  1616, 
les  offices  de  connétable  de  France  & d'amiral  de 
France  furent  fupprimés.  Mais  l'office  d’amiral  de 
France  a dans  la  fuite  été  rétabli , 8c  celui  de  grand- 
maître  de  l’artillerie  fupprimé  ; enforte  au  il  n'y 
a aéütellement  que  fix  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne , l'avoir , le  chancelier  de  France , le  grand- 
maître  , le  grand-chambellan , l'amiral , les  maté- 
chaux  de  France  Sole  grand-écuyer. 

Ces  offices  ont  été  auffi  appelles  office  Je  France , 
Comme  h ceux  qui  en  font  revêtus  appartenoient 
plutôt  à l'état  qirau  roi.  Cela  vient  de  ce  que  ceux 
qtfl  tenpient  ces  grands  8c  premiers  offices  du  roy  au- 
feinployoient  toutes  unies  de  moyens  pour  s'y  . 
Aiinntcbm , foit  en  fc  qualifiant  officiers  de  la  cou- 
ronne1; & non  fimplement  officiers  du  roi , foit  en 
iàifant  lafoi  8c  hommage  de  ces  offices  au  roi , com- 
pte fi  c'eût  été  des  offices  à vie , afin  qu’ils  ne  fuf- 
fent  pas  révocables  non  plus  que  les  fiefs  : cepen- 
dant du  Tïllet  rapporte  plufieurs  exemples  de  dcfli- 
nitions  pour  chacun  de  ces  offices , qu'il  appelle 
toujours  des  charges,  pour  montrer  qu’elles  le  fai- 
foient  en  termes  honnêtes. 

La  plupart  de  ces  offices  avoient  autrefois  une 
ÿufiiee  qui  y croit  annexée , comme  quelques-uns 
Font  encore  confervé. 

. Mais  ces  offices  ne  font  plus  regardés  comme  des 
fiefs  8c  feigneuries , fi  ce  n’cft  les  pairies , l'office 
defquelles  cil  prèfentement  attaché  a un  duché. 

Les  offices  Je  la  couronne  fuppofent  la  noblefic  dans 
ceux  qui  en  font  pourvus  ; ccd  pourquoi  ils  pren- 
nent la  qualité  de  chevalier. 

Office  divin  : on  entend  par-là  les  prières  qui 
doivent  être  dites  chaque  jour  dansl’èglifc  , 8c  les 
cérémonies  qui  doivent  y être  obfervèes.  il  fe  dit 
aitlfi  de  cette  partie  de  bréviaire  que  tout  bénéfi- 
cier , ou  ecclèfiaftique  conilitué  dans  les  ordres  fa- 
crés  , cA  obligé  de  diré  chaque  jour. 

Les  conciles  obligent  à la  récitation  de  V office  Ji- 
vm  ou  bréviaire  les  bénéficiers  8c  ceux  qui  font 
dans  les  ordres  facrés  ,Jk  à la  refiitution  des  fruits 
ceux  d’entre  les  bénéficiers  qui  manquent  à ce  de- 
voir , pro  rot  J parte  om'jffitnis  ; c’efi  la  difpofttion 
des  conciles  de  Reims , de  Bordeaux  St  de  Tours, 
«n  1583. 

Le  droit  de  publier  un  office  nouveau , ou  d’y  faire 
«melqtie  changement , appartient  à l’évcquc  ; mais 
il  ne  peut  le  faire  imprimer  fans  la  permiffion  du 
foiivcrain.  l'oyc{  le  DUlionnaire  Je  Théologie  , BRE- 
VIAIRE, Missel. 

Quand  une  églife  cfl  polluée , ou  en  interdit , 
en  doit  y ccffcr  l’office  Jivin.  Voye^  INTERDIT  6e 
Pollution. 

La  connoiflance  du  trouble  qui  petu  être  apporté 
au  fervicc  divin , de  la  négligence  à faire  acquitter 
(c  fervicc  , des  aumônes  8c  fondations  donc  les 
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églifes  font  chargées  , appartient  au  juge  royal  ; 
fuivant  l’art,  ttj  de  l’édit  ae  1695. 

Office  domanial  , cfl  celui  qui  dépend  du  do- 
maine de  la  couronne , que  le  roi  peut  donner  à 
ferme  8c  qu’il  n’aliéne  jamais  qu'à  faculté  de  rachat 
perpétuel , comme  les  greffes  Sc  les  contrôles , à 
la  différence  des  offices  non  domaniaux  qui  font  tous 
les  autres  offices  non  unis  au  domaine , 8c  que  les 
particuliers  poffédent  foit  à titre  d'hérédité  ou  de 
nirvivancc,  cafuels  Sc  fujets  à rèfignation.  Féyeç 
Loyfoau , Jcs  Offices. 

Office  ecclesiastique  , fc  prend  quelquefois 
pour  le  fervice  divin:  voyr;  Office  divin.  Quel- 
quefois auffi  il  fe  prend  pour  toute  fottéüon  publi- 
que cccléfiaflique , telle  que  celle  d’évéque»  d'ar- 
chidiacre , de  grand-vicaire  , d’official , de  promo- 
teur , 6ee.  Les  offices  elaujlraux  font  auffi  des  offices 
ecclc/iaftiques. 

Office  d’épée  , eft  celui  qui  doit  être  rempli 

Çar  un  homme  d’épée  ; tek  que  l'office  de  pair  de 
rance  , celui  de  confeiller  d’état  d'épée , des  che- 
valiers d'honneur , des  baillis  d’épée , 8c  autres 
femblables. 

Office  féodal, fieffé  ou  inféodé  : on  nomme 
ainfi  un  office  qui  cA  tenu  à titre  de  fief. 

On  a fait  voir  au  mot  Justice  des  seigneurs, 
8c  l'on  verra  de  plus  en  plus  au  mot  Office  sei- 
gneurial, que  dans  l’origine  du  droit  féodal,  la 
jurifdiéüon  étoit  une  fuite  de  la  conceffion  des 
fiefs  , qui  étoient  d'ailleurs  ordinairement  fujets 
au  fervice  militaire.  Il  fuit  de-là  que  tous , ou  pref- 

3 ne  tous  les  fiefs , rigoureufement  parlant  ,ont  été 
es  offices  dans  leur  infiitution  primitive,  foit  rela- 
tivement au  feigneur , dont  ils  dépendoient , foit 
relativement  aux  vaflâux  8c  aux  ccnfitaires  qui  en 
étoient  motivans;  mais  depuis  la  fuppreffion  du 
fervicc  militaire , les  obligations'  du  vafTelage  ne 
conAituent  plus  un  office.  La  fupériorité  féodale 
n’en  conilitué  pas  un  davantage  aujourd'hui , non- 
fculcmcnt  pour  la  plupart  des  fiefs  inférieurs , aux- 

3uels  la  jurifdiéüon  n'cA  pas  attachée , fuivant  le 
roit  commun  ; mais  encore  pour  les  feigneuries, 
c’eA-à-dire , pour  tous  les  fiefs  qui  ont  une  juftice  , 
parce  que  c’cA  la  prop-iété  de  la  jurifdiéüon , ou 
le  droit  de  la  faire  exercer  8c  d’en  recueillir  les 
fruits , 8c  non  pas  l'exercice  meme  de  cette  jurif- 
diéüon qui  etV  attaché  au  fief 

Dans  le  temps  même  où  les  feignenrs  avoient 
l'exercice  perfonncl  de  leur  jurifdiéüon , on  n’au- 
roit  pu  qualifier  J’ offices  les  fiefs  ordinaires  que  très- 
improprement,  parce  que  la  juflice  n’étoit  qu'un 
acccflbirc  de  la  terre  qu'on  tenuit  en  fief.  O»  doit 
donc  borner  la  fignification  du  mot  office  féodal  aux 
fiefs  feuls  qu'on  a concédés , à la  charge  par  le 
vafTal , d'exercer  pour  le  feigneur  les  fonSions  pu- 
bliques ou  privées  qu'il  y attachent.  Ces  fbnâions 
forment  le  principal  caraâérc  de  ces  offices  ; les 
domaines  8c  les  droits  qui  y font  joints , ne  font 
qu’une  fuite  de  la  poffcfîion  même  de  l'office , ou 
tiennent  lieu  de  gage  à celui  qui  cncAicvèiu» 
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Bruffcl  a fort  bien  obfervc , au  ckap»  i , §.  2 r de 
fon  ufage  des  fiefs , que  les  (eigneurs  donnoient 
tout  en  nef,  dans  les  onzième  6 t douzième  liécles  , 
afin  de  le  procurer  de  nouveaux  vailàux  qui  puf- 
fenr  les  foutenir  contre  leurs  voifins , & les  ap- 
puyer dans  leurs  encreprifes.  Nos  rois  meme  don- 
nèrent auffi  à titre  de  fief , non-feulement  les 
grands  offices  de  la  couronne , tels  que  ceux  de  grand* 
léncdizl  ,.de  bouteiUicr*  de  grand*chambrier , de 
connétable  & de  chancelier  ; mais  aufit  toutes  les 
fondions  qui  pouvoicut  appartenir  à leurs  domef* 
tiques.  I ■ ' 

Du  Tillet  eft  entré  dans  quelques  détails  à cc 
fujet  au  cAjp.  du  grand-chumbruT  de  France, 

On  peut  voir  au  mot  Inféodation  , que  la 
même  chofe  a eu  lieu  anciennement  dans  d’autres 
royaumes.  Les  feigneurs  particuliers , 6c  fur-tout 
les  poffcffcurs  des  grands  hefs  çu  des  feiencuric6 
confid érables , fuivirenr  le  même  ufage.  Us  inféo- 
dèrent le  droit  de  les  ferv ir  , de  recueillir  leurs 
revenus,  de  rendre  la  juflice  à leurs  vaffaux  ou  à 
leurs  fujets  , & d’exécuter  eene  meme  jufticc.  Rico 
n’a  été  plus  fréquent  que  ces  inféodations , & ce- 
pendant il  no  fubfifte  plus  qu’un  petit  nombre  de 
ccs  offices.  Il  eft  donc  convenable  de  rechercher  ici 
comment  le  plus  grand  nombre  de  ccs  offices  cft 
«lifparu. 

1°.  Les  offices  inféodés  ne  confiftent  point , com- 
me le  plus  grand  nombre  des  autres  fiefs , dans  un 
fonds  de  terre  ; les  revenus  qui  y étoient  attachés , 
n’étant  même  le  plus  fouvent  que  des  droits  in- 
corporels , l’idée  ac  propriété  qui  n’cft  guère  autre 
chofe , dans  fon  origine  , que  celle  de  la  poffcflion 
continuée  , n’a  pas  du  fuivre  aufii  naturellement 
la  jpoflefllon  des  offices  inf codés  que  celle  des  autres 

20.  Par  U même  raifon , ceux  qui  poffédoient 
des  offices  inféodés , n’ont  pas  pu*  fi  facilement  s’en 
affurer  l’hérédité  en  en  démembrant  une  partie , 
pour  fc  faire  des  Vaffaux  intérelTés  à les  défendre, 
ni  y joindre , à titre  d'acquifition  ou  de  conquête  , 
de  nouveaux  domaines,  ou  enfin  fc  cantonner  dans 
des  fortercfTes  pour  défier  leur  feigneur. 

3".  Plufieurs  des  offices  infiod «laiftbient  une  re- 
lation plus  intime  entre  la  perfonne  du  feigneur  & 
celle  du  vaflal.  11  étoit  donc  important  au  feigneur 
de  n’en  pas  aliéner  la  propriété , afin  de  ne  pas  s’ex- 
pofer  à avoir  des  officiers  qui  ne  lui  convinrent 
pas  , 8c  il  étoir  auffi  plus  à portée  de  prévenir  l'am- 
bition de  ceux  qui  les  pofiedoient. 

4°.  Les  fondions  attachées  à ces  offices  étant  a fiez 
arbitraires,  il  dépendoit  le  plus  fouvent  du  fei- 
gneur de  diminuer  l’autorité  de  l’officier , en  attri- 
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dite  des  bénéfices  & des  fiefs  , les  rois  & les  fei- 
gneurs , qui  fentirent  combien  cette  hérédité  leur 
etoit  devenue  préjudiciable  , eurent  foin  de  ne 
pas  les  conférer  aux  heritiers  des  derniers  offi- 
ciers. 

C’cft  par  cette  raifon  fans  doute  quc,fuivr.nt  l’ob- 
fervaâon  de  Bruffel  ( iiv.  2 , ckap,  dernier) , le  roi 
. Louis  VUI , en  conférant  à Jean  Clément , la  ma- 
rée hauffée  de  France,  que  fon  oncle  6c  fon  père 
avoient  exercée  jufqu’à  leur  mort,  prit  la  précau- 
tion de  le  faire  jurer , que  ni  lui  ni  fes  héritiers  ne 
pourraient  U prétendre  à ritre  héréditaire. 

Cependant  on  ne  peut  pas  nier  que  plufieurs 
offices  inféodés  ne  foient  devenus  héréditaires  par  la 
fucceftion  des  temps;  ce  font  fur-tout  ceux  dont 
les  fondions  ne  conccrnoicnt  pas  la  perfonne  du 
feigneur  on  fa  maifon  ,ceux  qui  avoient  été  donnes 
à titre  de  fief  à des  grands  terriens , & qui  avoient 
un  domaine  fixe  attaché  à Y office  même.  Ainfl 
Y office  de  grand-fénéchal  de  France , fut  poffédé  à 
titre  liéréditafrc  par  les  comtes  d’Anjou.  11  en  fut  de 
même  de  la  connctablic  de  Normandie  & de  plu- 
ficurs  des  principaux  offices  des  grands  vaffaux. 

Nos  rois  mirent  en  œuvre  une  politique  au/fi 
adroite  pour  l'upprimer  ces  grands  0 fines  inf'éo- 


trouvé  Charles  VII , lui  durent  faire  fentir , amfi  qu’à 
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prince  , qui  fut  la  fuite  des  mêmes  ciitonftances , lui 
facilita  les  moyens  de  faire,  dansl’adminiftrarion  dit 
royaume , les  changemens  qu’il  jugea  convenables. 
Auffi  voit-on  dans  Bruffcl  ( liv,  2 , chai  j , u°  j , ) 
que  les  chofe  s étoient  encore  fur  l’ancien  pied  à 
l’égard  de  l*infèodation  des  offices  au  commence- 
ment du  quinziéme  ficelé , mais  que  l’ufage  en  cefla 
vers  le  milieu  du  même  fiécle. 

La  même  révolution  eut  lieu  dans  les  grandes  fei- 
gneuriesà  différentes  époques , & il  n’tft  plus  relié 
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arbitraires , il  dépendoit  le  plus  fouvent  du  fei- 
gneur de  diminuer  l’autorité  de  l’officier , en  attri- 
buant les  memes  fondions  à un  ou  plufieurs  autres 
officiers,  fous  des  noms  &.  des  formes  un  peu  dif: 
forens.  Ainfi  rinffitutionde  baillis  royaux  , faire  par 
Philippc-Auguftc  en  itqo,  réduifit  prcfque  à rien 
Y office  du  grand-fénéchal  de  France. 

5®.  Enfin  rinfeodarion  de  la  plupart  des  offices , 
payant  eu  lieu  qu  après  rétahliffenieiu  de  l'hcrè* 


de  fief  , Jures  de  cattel  , Mistral  , Mairie 
& Fiefs  boursiers, Sergenterie  f1odàli,& 
dans  quelques  autres  articles  de  cet  ouvrage.  Ceux 
qui  défirent  plus  de  détails  fur  cet  objet , en  trou- 
veront de  irés-exaéls  dans  l’hUloirc  du  Dauphiné 
de  M.  de  Valbonnois.  Voye^  auffi  tes  huit  barons  ou 
fieffé^  de  r abbaye  de  Compte gne  ,par  de  Gnyac.  . 

Vers  le  commencement  du  dix-feptiemc  fiècle  ; 
il  fut  queftioa  de  rétablir  l’inféodation  des  offices , 
Il  y a <lans  les  œuvres  du  célèbre  Lefchaffier  , un 
diieoursadreffé  au  roi,  où  il  propofe  u de  changer 
n la  qualité  & b nature  tic  tons  les  biens  du 
n royaume  , 6c  de  les  rendre  héréditaires  & patri- 
n moniaux  , à la  charge  de  les  tenir  de  fa  majefté  » 
» les  uns  en  fief,  les  autres  en  cenfives , 6c  de 
w payer  aux  mutations. .à  favoir  les  féodaux,  le 
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» droit  de  relief  & rachat , &'les  Cenfuels,  les 
» lotis  & ventes,  & outre  ce  , le  cens  par  cita- 


it cun  an  ». 

Ce  projet , auquel  on  fit  fans  doute  quelques 
changemens  , paroit  être  l’origine  de  la  Paulette , 
& de  l'hérédité  des  offices.  Lefchifiier  dit  gîte  cet 
avis  a lie  jugé  utile  & néceffutre  pour  le  publia  tp  com- 
mode 6>  peoju.iole  pour  Icsparûcuiicrt.  On  peut  voir 
les  preuves  que  cet  auteur  en  a données.  Les  raiforts 
& l’autorité  d'un  jurifconfultc  , qui  fut  voir  nos 
loix  en  homme  d’état , & connoitre  leurs  rapports 
généraux  avec  la  conllitution  de  notre  gouverne- 
ment , peut  appuyer  le  femiment  fi  critiqué  de 
Montefquieu , fur  la  vénalité  tic  l’hérédité  des  ofjictj 
• dans  les  monarchies.  ( ArtkU  de  M.  üarilas  dx 
Codlou  , avocat  au  parlement.) 

Office  fieffé.  Voyi[  Office  féodal.  • 
Office  inféodé,  l'oyez  Office  féodal. 
Office  de  finance  , cil  celui  qui  n'a  que  des 
fondions  de  finance,  comme  celles  des  receveurs- 
généraux  des  finances,  des  receveurs  des  tailles, 
8c  autres  tréforiers , receveurs  tic  payeurs  des  de- 
niers royaux  ou  publics.  Il  y a quelques  offices  dont 
les  fondions  font  mêlées  de  piitice  tic  de  finance , 
comme  œux  des  chambres  des  comptes  \ cours 
des  aides , bureaux  des  finances , élections , gre- 
niers à fei. 

Office  formé,  fuivant  le  langage  des  édits 
portant  création  de  quelque  office,  cil  celui  dont  le 
titre  cil  véritablement  éngé  en  office  permanent  tic 
fiable. 

Office  héHédit aire  , cil  celui  que  le  titulaire 
tranfinct  à fes  héritiers,  t'oyez  ce  gui  a été  dit  ci- 
devant  fur  tel  offices  en  général. 

Office  de  judicature  , eft  celui  dont  la  fonc- 
tion a pour  objet  l'adminifiratioa  de  la  jufiiee , 
comme  un  office  de  préfident  ou  confciller,  bailli , 
prévit,  6rc.  On  comprend  auffi  dans  cent  claffe 
ceux  qui  concourent  à l’adminiftration  de  la  jufiiee , 
quoique  leur  fonction  ne  foit  pas  de  juger  , comme 
les  offices  d’avocat  & de  procureur  du  roi , «eux 
des  fubftituts , ceux  des  greffiers , huiiïîers , 6ec. 

Office  de  justice  , eftla  même  choie  cpt'office 
de  judicature. 

Office  de  la  maison  du  roi  , font  ceux  qui 
fe  rapportent  à ta  perfonne  du  grincé  , aux  fonc- 
tions de  fon  fervice , ou  à l’exécution  des  ordres 
qu’il  peut  donner  à ceux  qui  approchent  de  lui  ; 
tel;  font  tous  les  officiers  militaires  de  la  maifon 
du  roi , ceux  de  la  chambre , farder obe  8c  cabinet 
du  roi , 6c  ce  qu’on  appelle  les  fept  offices  qui  font 
le  gobelet  du  roi , la  panneteric  8c  écbanfonncrie- 
bouchc  , 1a  borche  du  roi  ou  cuisine- bouche  , Vc- 
chanfonncric-commun  , la  parr.eterie-conimun  , 
le  grand  6c  petit  commun , la  fruiterie  , 6c  la  four* 
rière. 

Les  offices  de  U maifon  du  roi  font  en  fa  feule  dif- 
pofition  ; 6c , s’ils  fe  vendent , ce  n’cit  que  p.ir  fa 
pcrmhTion.  Ils  ne  font  point  éteints  à la  mort  du 
, mais  ils  ne  font  pas  héréditaires  j ils  ne  font 
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point fiqe;;  î rapport,  Sc  il  nWeft  dû  aucune 
récompensé  à la  veuve  ni  aux  héritiers , parce  que 
ces  offices  ne  font  [toi  proprement  in  fon  t , l’offi- 
cier ne  pouvant  en  dif  ofe r fins  la  pettniftiort  du 
roi.  Les  règles  conter. lar.t  les  offices  Je  It  maifon 
Ju  roi  s'appliquent  également  aux  offices  de  la  mai- 
fon de  la  reine  , S:  des  princes  & princefiès  du 
fang , qui  ont  des  maifons.  1 .. 

Office  militaire  , eft  celui  dont  la  fouftion  fe 
rapporte  au  fervice  militaire  ; te!  que  celui  de  ma- 
réchal de  France,  do  capitaine  des  gardes ,'  tir. 
Les  offices  miliuires  tant  de  la  m.iifon  du  roi  qu’au- 
tres , comme  ceux  de  colonel , de  Capitaine , lieu- 
tenant , tir.  font  fu jets  aux  mêmes  règles  que  les 
offices  de  la  maifon  du  roi. 

On  qualifie  anffi  d'offices  militaires  ccrxde  commifi 
faire  &.  de  contrôleur  des  guerres , parce  qu’ils  ont 
rapport  au  militaire. 

Office  -municipal,  eft  celui  qui  a pour  objet 
quelque  partie  du  gouvernement  d’une  ville,  bourg., 
ou  communauté  d'habiuns  ; tels  font  les  offices  Sc 
prévôt  des  marchands  Sc  de  maire , tTécSévins  , 
capitouls , jurats , confuîs , lyndics , Si  autres  font- 
blables. 

La  dénomination  de  ces  officesvient  de  ce  que  les 
villes  romaine, , qui  avoient  le  privilège  ae  n’a- 
voir d'autres  juges  ni  magifirats  que  leur  corps, 
s’appclloicm  municipal,  à muncsibus  espion  dis. 

Lu  France,  tant  que  le  tiers-état  fur  ferf,  il  n'y 
eut  point  d’officiers  municipaux  : raffranchiffemcnt 
accordé  par  Louis-le-Jeune  aux  hai.itans  de*  villes 
de  fou  domaine  vers  l’an  1137  Sc  1138,  eft  l'é- 
poque à laijuelle  on  doit  fixer  le  rétabUffemcnt  des 
offices  municipaux  ; car  de  ce  moment  les  bourgeois 
eurent  le  droit  d’élire  leurs  maires  Si  échevins , tic 
autres  officiers. 

Ces  offices  municipaux  étoiem  autrefois  tous  élcc- 
tifs  ; mais  les  offices  de  maire  , lieutenant  de  maire 
échevins , capitouls , jurats  . avocats  St  procureurs 
du  roi , afteileur , commilTaircs  aux  revues  Sc  loge- 
ment de  gens  de  guerre , contrôleurs  ificeux , ar- 
chers , hérauts , hocquetons , malfarts  , valets  de 
villes,  trompettes,  tambours,  fifres,  portiers, 
concierges  , gardes-meubles , & gardes  dans  tontes 
les  villes  tic  communautés  du  royaume , de  fyndics 
perpétuels  en  chaque  paroifiè  des  pays  d’éleflion 
& de  la  province  de  Bretagne  oh  il  n’y  a ni  maire, 
ni  hôtel-de-villc , & de  greffier  des  rôles  des  tailles , 
Si  autres  impofitions , furent  créés  en  titre  d 'office 
par  édits  de  juillet  1690,  a>  ât  1691, mars,  mai 
tic  août  1701 , oflobre  1703  , janvier  1704,  dé- 
cembre 1706,  juillet  1707,  oflobre  1708,  mars 
17 eu , avril  1710,  & janvier  1711. 

Pluficurs  de  ccs  offices  furent  réunis  aux  commu- 
nautés ; ceux  qui  reftoienr  à vendre  & à réunir  lu- 
rent fupprimés  par  édit  de  feptembre  1714,  Si  tous 
lurent  fupprimés  par  édit  de  juin  1717. 

Il  fuient  néanmoins  rétablis  par  un  édit  du  mois 
d'août  i-is  ; mais  ils  furent  de  no,  . eau  fupprimés 
par  un  édit  du  mois  de  juillet  1774- 
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Parut»  autre  édit  du  mois  de  novembre  173  3 , le 
roi  rétablit  les  gouverneurs , lieutenans  de  roi , 
maires , lieutenans  de  maire , 6t  autres  officiers  de 
ville  , qui  avoient  été  (opprimés  en  17x4.  La  plu- 
part de  ces  offices  ont  été  réunis  aux  corps  de  villes  ; 
&,  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 4 ^mt  1747,11a 
été  ordonné  que  les  offices  municipaux  créés  en 
*733  > re^ar4  i vendre  dans  les  villes  & généralité 
de  Pari* , feraient  réunis  aux  corps  des  villes  & 
communautés , enfbrte  que  la  plupart  de  ces  offices 
font  toujours  élMfs  comme  par  le  pafi'é.  Mais  un 
édit  de  1769  ST  plufieurs  autres  poftéricurs  ont 
encore  donné  une  nouvelle  forme  aux  offices  muni- 
cipaux. Voyc\  Capitoul  , Échevin  , Jurât  , 
Maire  , Municipalité,  Prévôt  des  mar- 
chands. 

Office  perpétuel  , eft  celui  dont  la  fonction 
«A  fiable  & permanente,  à la  différence  des  com- 
sm fiions  momentanées  qui  ne  font  que  pour  ua 
temps  ou  pour  une  foule  affaire.  O11  entend  aufii 
ouetqucfois  par  office  perpétuel  celui  qui  eA  hérédi- 
taire. 

Office  de  police  , eA  celui  qui  a rapport  fin- 
guliéremcnt  i la  police , comme  l'office  de  lieute- 
nant de  police  , ceux  de  comtniffairc , ceux  tPinf- 
pefieur  de  potice. 

On  peut  mettre  aufii  au  nombre  des  offices  de  po- 
Scc  ceux  de  jurés-tneftireurs  de  grains , &c. 

Office  privé  , eA  celui  qui  eA  exercé  par  un 
«litre  qu’un  officier  public.  Chez  les  Romains  le  dé- 
légué ou  commiffairc  n'ètoit  pas  réputé  officier 
public  ; parmi  nous  , quoiqu'il  ne  foit  pas  officier 
perpétuel , il  eA  toujours  confidéré  comme  officier 
public  pour  le  fait  de  fa  commiffion.  Veye j Com- 
missaire. • 

Office  public  , eA  celui  dont  la  fonction  a pour 
objet  quelque  partie  du  gouvernement , foit  ecclé- 
ftaAiqueou  féculier,  militaire,  de  juAice  , police 
& finance.  Ou  appelle  aufii  office  pubis:  celui  qui 
eA  établi  pour  le  lcrvice  du  public , comme  l'office 
de  notaire. 

Office  quatriennal,  eA  celui  dont  le  tim- 
lairc  n’exerce  que  de  quatre  années  l’une.  La 
plupart  des  offices  ejuatriennaux  ont  été  réunis  aux 
offices  anciens  & alternatifs , ou  ont  été  fupprimés. 

Office  de  robe-longue  , cA  celui  qui  doit  être 
exercé  par  des  officiers  de  robe-longue,  i la  diffé- 
rence des  d'épée,  des  offices  de  robe-courte, 
tl  des  offices  de  finance. 

Office  royal  ,eA  celui  dont  le  roi  donne  les 
Jrovifions. 

Office  seigneurial.  On  entend  communé- 
ment par-11  cette  efpéce  S offices , dont  les  feigneurs 
ont  la  nomination  & la  collation , par  fuite  de 
fa  panrünonfalité  de  leurs  juflices. 

On  pourrait  aufii  donner  ce  nom  aux  offices 
inféodés , 8t  particuliérement  à ceux  qui  donnent 
le  droit  d’exercer  une  partie  de  la  puiffance  pu- 
blique. Il  n’y  a guère  aujourd’hui  que  les  pai- 
(ies  qui  (oient  des  offices  feign curiaux  dans  ce 
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dernier  fens.  Comme  on  parle  de  cette  éminente 
dignité  &.  des  offices  inféodés  en  général  dans  des 
articles  particuliers , on  ne  s’occupera  ici  que  de 
la  première  acception  du  mot  office  figneurul. 

Pour  expliquer  ce  qu’il  y 1 de  plus  important 
b connoitrefur  cet  objet  ,on  va  expofer,  t°.  l’ori- 
gine 8c  lTtiAoire  des  offices  feigneuriaux  ; x’.  leur 
nature  8c  leur  différence  ; 3".  quels  font  les  offi- 
ciers qne  les  feigneurs  peuvent  & doivent  éta- 
blir ; 4°.  à qui  appartient  la  nomination  & la 
collation  *de  ces  differens  officiers. 

11  faudrait , pour  compléter  cette  matière,  traiter 
aufii  de  la  réception  & de  t’inffallation  des  officiers  de» 
feigneurs , de  leurs  fondions  , & de  la  manière  dont 
ils  peuvent  difpofer  de  leurs  offices  , ou  dont  le  foi- 
gneur  même  peut  en  difpofer.  Mais  il  n’y  a point 
ou  prcfque  point  à cet  égard  de  régies  communes 
aux  divers  offices  des  feigneurs  , 6c  la  plupart  des 
queffions  qu’on  peut  propofer  fur  cet  objet , font 
traitées  dans  des  articles  particuliers.  On  fe  con- 
tentera donc  de  renvoyer  aux  mots  Gruier  de» 
seignevrs.  Juge  des  seigneurs.  Notaire 

DES  SEIGNEURS,  PROCUREUR-FISCAL,  SsRGENT 
DES  SEIGNEURS , 6-C. 

Ç.  I.  Fjfai  fur  ï origine  6-  Fhsflosrt  J-s  offices 
feigneuriaux.  CrcA  une  chofe  allez  remarquable,  qu* 
dans  l'enfance  des  fociétés  civiles , où  la  liberté 
n’a  prefque  point  de  bornes , comme  dans  leur 
vie  tllefle,  ou  le  defpotifme  enchaîne  tout  ( l’ad- 
minifiration  de  la  juAice  fe  trouve  dans  les  mêmes 
mains  que  le  commandement  militaire  6t  fa  puif- 
fance exécutrice. 

, De  tous  les  peuples  b demi-fauvages , les  na- 
tions feptemrionales  qui  ont  détruit  l’empire  ro- 
main, paroiffent  avoir  connu  les  premières , lx 
néceflité  de  divifer  les  pouvoirs , pour  en  tempérer 
fa  violence  ; & nos  u(ages  tiennent  de  bien  plus 
près  aux  leurs  qu’on  ne  le  croit  communément. 
On  en  trouve  des  preuves  jufqucs  dans  l’ouvrage 
de  Tacite,  fur  les  mœurs  des  Germains. 

Non-feulement  ces  peuples  avoient  des  caufo* 
majeures , telles  que  les  accufatiotlt  de  trahifon 
8c  de  lâcheté,  dont  fa  connoiffânce  étoit  réfervéc 
aux  affemblèes  générales  ; mais  les  chefs  que  l’on 
élifoit  dans  ces  affemblèes  pour  rendre  fa  juAice 
dans  chaque  diftriâ  ( per  virez  Sr  papes  ) , ne  pou- 
votent  pas  juger  arbitrairement , dans  le  temps 
même  ou  il  n’y  avoir  point  encore  de  loix.  On  leur 
joignoit  des  affeffeurs  tirés  du  corps  du  peuple  , 
pour  leur  fervir  tout  - b - fa  - fois  de  confeil  6c  «fa 
garant. 

Cet  ufage  fe  maintint  chez  les  Francs , qui  con- 
fervèrent  mieux  que  les  autres  peuples  fottis  de 
fa  Germanie,  leurs  moeurs  originaires , 6c  qui  le» 
firent  adopter  aux  vaincus.  Chez  eux , fa  juridic- 
tion ordinaire  étoit  principalement  exercée  par  le» 
ducs  8c  les  comtes , quoiqu’il  y eût  aufii  dans  cha- 
que petit  diArifl , dos  officiels  inférieurs  connus 
fou*  le  nom  dç  tentegurs , é^ainiers , gravons , tkun- 
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gin* , 6cc.  qui  connoittoient  des  faits  de  police , de* 
vols  & des  plus  petites  caufes. 

Quoique  tous  ces  officiers  fuflent  qualifies  de 
juges , il  ne  faut  pas  croire  qu’ils  jugea  fient  les 
conteftarions  par  eux-mêmes.  Ils  n’a  voient  pas 
meme  voix  délibérative  , ils  ne  faifoient  que  pré- 
fider  au  jugement.  Ils  le  provoquoient , ils  le 
prononçoient  & ils  le  faifoient  exécuter.  Cefl  à 
cela  que  fc  reduifoient  leurs  fondions  , comme 
l’ont  enfeigné  M.  Bouquet,  dans  fon  Droit  pu- 
blie , paru  3 , art.  2 , &.  l’abbé  de  Mably , a an  5 
fes  Objirvations  fur  V ht  foire  Je  France , tome  1 , 
p.  27.  Ce  point  de  notre  droit  ancien  mérite  bien 
qu’on  s’y  arrête  un  inflant. 

Les  comtes  Se  tous  les  autres  officiers  qui  jouif- 
foient  d’une  autorité  pareille  à la  leur , avoient 
la  furintendancc  générale  de  la  juflice.  Oétoit  à 
eux  qu’on  adrefloit  les  manclcmcns  qui  s'y  rap- 
portoient  ; ils  ctoicnt  charges  de  l’inflruélion  des 
procès  , de  la  pourfuite  des  criminels , de  la  con- 
ter vation  du  domaine  public  & de  La  défenfe  des 
veuves  & des  orphelins. 

Ils  n’étoient  point  juges;  en  voici  la  preuve. 
Ils  font  (ans  celle  qualifiés  clans  les  capitulaires, 
d’adminifirateurs  6c  de  minières  de  la  chofe  pull: que 
ou  du  royaume  , de  défenfe  urs  de  la  chofe  publique , 
de  minijïres  du  roi , de  prcpofês  ÔC  de  procureurs  de 
la  chofe  publique , enfin  de  partie  publique.  Un  ca- 
pitulaire les  charge  feulement  au  foin  de  faire 
rendre  la  juflice  au  peuple  ; d'autres  les  obligent 
«l'arrêter  les  criminels , en  ordonnant  qu’ils  foient 
privés  de  la  part  qui  leur  appartient  dans  la  com- 
pofition,  loriqu’après  avoir  entraîné  la  pourfuitc 
d’une  caufe  ils  négligent  de  la  faire  juger.  S’il 
leur  étoit  ordonné  de  favoir  la  loi , c’éroit  feu- 
lement afin  qu’on  ne  put  pas  juger  mal  en  leur 
prèfencc  6c  changer  la  loi.  Voyez  l'ouvrage  Je  M. 
Bouquet , p.  146  , les  capitulaires  de  la  fécondé  race , 
tapit,  an.  789  , cap.  4,  capit.  Lud.  Pii  an.  819, 
cap.  20  t &c. 

L’emploi  des  . shérifs  d’Angleterre  fc  rapporte 
encore  aujourd’hui  dans  bien  des  points  a ces 
fondions. 

Un  faitaffez  finguîicr,  qui  s'expliqua  néanmoins 
fort  bien  par  ce  qu'on  vient  de  dire , c’efl  qu’il 
y avoit  une  forte  de  ferfs  fupèrieurs  aux  autres, 
qu’on  qualifioit  de  juges , parce  qu’ils  rcmplilVoicnt , 
tous  les  ducs  6c  les  comtes , les  fondions  du  mi- 
niflére  public.  Les  ioix  barbares  appellent  ftrfs , 
le  fénéchal , le  maire  O le  maitre-eThoiel.  Elles  les 
afïinettifïent  aux  punitions  propres  aux  autres 
ferfs , 6c  les  qualifient  neanmoins  de  juges  & 
leur  en  attribuent  les  fondions.  Voye^  lex  Alla- 
marmorum  , au  79  ; lex  Satie  a , IM.  u ; lex  Ripuaria  , 
tir . fi  ; capital.  de  villis  , cap.  7,8,  16,  &c. 

Ceux  que  les.  capitulaires  6c  les  diplômes  ap- 
pellent junuurs , étoient  dans  ce  cas.  Ils  as  oient 
les  mêmes  fondions  que  les  comtes.  On  adrefloit 
les  mandemens  concernant  la  juflice,  aux  comtes 
& à leurs  lieutenans  les  junieurs  ; 6c  une  chartre 
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de  Charlemagne  comprend  fous  cc  dernier  nom 
les  galialds , les  vicaires  ou  voyers , les  cerne- 
nt ers  6c  les  chatte  urs.  • 

Cependant  il  n’y  avoit  que  les  feuls  ingénus 
qui  puttènt  rendre  témoignage  contre  une  per- 
sonne libre.  Ils  poitvoicnt  donc  encore  moins  la 
juger.  C’efl  la^décifion  exprette  du  chapitre  15 
d’un  capitulaire  inccrti  anm , 6c  la  loi  des  Lom- 
bards , dit  au  liv.  i , rit.  52 , §.  24  ; Scabini  confti- 
tuantur  nobilès  , & viles  perforiez  conjlitutx  ejiciantur . 

Ces  echtvhu , qu’on  appclloit  phas  anciennement 
encore  rackimburges , étoient  les  ^ritablcs  juges, 
ceux  dont  l’opinion  décidoit  véritablement  les 
conteftarions.  Au  commencement  de  la  féconde  race 
de  nos  rois  , ils  ctoicnt  choifis  parmi  les  hom- 
mes libres,  par  les  ttüjjt  dominici , 8c  deflituables 
pir  eux.  Voyei  capital . làndinbrogii  , tib.  9 , cap.  y 
6r  33. 

On  vit  fuccéder  à ccs  échcvins , depuis  l'éta- 
bli ftement  des  fiefs  , les  bons  hommes , hommes 
de  fief,  6c  pairs  pour  les  matières  féodales,  6c 
les  jurés  6c  bourgeois  dans  les  matières  ordinai- 
res. Il  en  falloir  un  nombre  plus  ou  moins  grand 
pour  former  le  jugement , fuivant  l’objet  de  h çon- 
teftarion  8c  l’uiage  des  lieux.  Eux  feuls  étoient  fujets  à 
l’amende  s’ils  jugeaient  contre  la  loi  ou  s’ils  dénioient 
la  uilice.  On  pouvoir  fi  peu  fc  pafîer  d'eux  pour  j uger, 
qu’ils  fui  voient  le  comte  M'armée  pour  remplir  cette 
fonftion.  Mais  comme  c’étoiem  le  comte  ou  les 
autres  officiers  dépofitaircs  du  minittère  public  qui 
les  prèfidoient,  qui  les  fommoient  de  rendre  le 
jugement,  6c  qui  le  prononçoient , ils  ne  pouvoient 
faire  aucune  fonflion  , ni  s’affembler  de  leur  chef. 
Voilà  pourquoi  on  ne  les  qualifioit  pas  de  juges 
le  plus  (burent. 

Ceftc  manière  de  rendre  la  juflice  eut  lieu  dans 
les  jurifdiâions  des  feigneurs  comme  dans  toutes 
les  autres.  Il  paroît  bien  que  les  ducs , les  comtes  6c 
les  autres  feigneurs  qui  acquirent  la  jurifdidion 
à titre  patrimonial , lors  de  rétabliiTcmcnt  des 
fiefs  , préfidèrent  quelquefois  à l’adminiflration 
de  la  juflice,  au  moins  dans  les  caufes  féodales. 
Mais  la  plupart  cTentTe  eux’,  6c  fur- tout  les 
feigneurs  cccléfiaftiques  , confièrent  à des  infé- 
rieurs cette  fon&ion  comme  prefque  toutes  celles 
qui  leur  appartenaient.  Us  en  chargèrent  à titre 
a’infeodation  les  châtelains  auxquels  ils  donnoient 
la  garde  de  leurs  châteaux,  les  bailes,  miilraux 
6c  prévôts  qui  adminiftroient  leurs  revenus , enfin 
les  vicomtes  6c  les  vidâmes  qui  leur  fervoient  de 
lieutenans-gcncraux.  Souvent  même  ceux-ci  fe 
debarrattoient  de  ce  foin  fur  leurs  propres  vaflaux. 

Dans  tous  ces  arrangemens  , il  paroit  que  ni 
les  feigneurs,  ni  ceux  qu’ils  avoient  chargés  du 
foin  de  faire  rendre  la  juflice , foit  que  ce  futtent 
des  prévôts  , des  voyers  , des  baillis , des  viguiers  , 
des  châtelains,  ou  des  officiers  d’une  autre  dé- 
nomination, ne  rendoient  pas  la  juftice  par  eux- 
mémes  , 6c  qu’ils  11e  faifoient  guère  que  préfider 
aux  jugemeas,  long  - temps  après  le  partait  éta- 
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îrtiffement  des  fiefs.  Le  feigneur  mi  (ou  juge  étoït 
tenu  tl ’afiembler  une  certaine  quantité  de  vaffàux 
ou  de  (impies  habitans,  félon  qu’il  s'agifl'oir  d’une 
quefiion  féodale  ou  d’une  affaire  ordinaire.  Côtoient 
ce  quon  appel! oit  des  pairs  ou  hommes  Je  fiefs,  des 
bourgeois  jures. 

Tous  les  monumens  étahliffent  cet  ufage.  Il  eff 
«xpofé  de  !a  manière  la  plus  claire  au  chap.  2 des 
afltfcs  de  Jérufalem , l’une  des  fourccs  les  plus 
pures  de  notre  ancien  droit.  On  y voit  que  le 
duc  Godefroy  de  Bouillon  établit  à Jcrufalcm  deux 
Cours , la  haute  cour , Je  qui  il  fit  governor  6*  tufli- 
cier  & lu  cour  des  bourbes  ou  bourgeois  , où  il  mit 
lui  homme  en  Ion  lieu  J être  gùvemor  & juflicier , 
qu’on  appclloit  vicomte.  Elles  ajoutent  qu’il  éta- 
blit à être  juges  de  la  haute  cour  y les  chevaliers , les 
hommes  de  foi , & juges  Je  fa  cour  Je  la  borgefte , 
des  bourgeois  de  la  cité  , & qu’il  établit  de  même 
dans  toutes  les  cités  & les  autres  lieux  du  royaume 
vif  conte  5*  jurés  6*  cour  de  borgefie. 

Beaumanoir  en  dit  autant  ait  chap.  6y  de  fes 
aflifes  de  Bcauvoifis.  Il  ajoute  néanmoins  qu’il  y 
avoir  des  lieux  où  les  baillis  s’ètoient  déjà  mis 
fur  le  pied  de  faire  les  jugeniens.  Mais  il  obferve 
que  dans  ces  lieux-là  meme  le  bailli  doit  appeller 
d fin  tonfàl  des  plus  figes  & faire  le  jugement  pur 
leur  confeil . 

Cet  ancien  droit  de  juger  par  pairs  fubfific  en- 
core prefquc  fans  altération  tjans  rÀrtois,  la  Flan- 
dres, le  Hainaut,  dans  une  partie  de  b Picardie 
&du  Vermandois,  6*c.  11  ne  fitàt  pas  croire  que 
cc  fut  un  ufage  particulier  à ces  provinces.  C’étoit 
celui  de  tous  les  peuples  du  Nord  où  il  fubfifte 
encore  à bien  des  égards,  témoins  les  jurés  d'An- 
gleterre, d'Ecoffe  & d’Irlande,  les  nampdes  ou 
nampdaircs  de  Suède,  &c. 

Il  ne  feroit  peut-être  pas  impoffible  de  prouver 
que  ce-»  jurés  & ccs  nampdaircs  jugeoient  des  quef- 
tons  même  de  droit , & que  les  juges  de  robbe- 
longuc  ne  fervoient  autrefois  qu’à  (aire  rinfirac- 
don  , qu’à  provoquer  le  jugement  ik.  y préfider. 
Les  jurés  d’Angleterre  font  du  moins  encore  au- 
jourd’hui juges  de  la  légalité  du  fait , dans  bien 
des  cas,  piûfque  leurs  rapports,  qu’on  appelle 
indice  me  ns  ou  verdlUs , portent  toujours  que  le  fait 
ou  le  crime  a cté  commis  d'une  Manière  contraire 
aux  loix.  Voye\  un  analyfssof  the  Laus  ofEnglanâby 
Blackfone  , in  the  appendix , n*  10. 

Quoi  qu’il  en  foit,  ccs  jugemens  par  jurés  ont 
régne  du  nord  de  l'Elirope  jufqu’ai!  midi,  ils  fc 
retrouvent  jufques  dans  les  loix  de  Portugal.  On 
peut  en  voir  piuficurs  preuves  dans  les  fors  ( forais  ) 
de  Ze/ercs  , de  Pombal , & de  Cafiollo  Branco , 
que  cite  M.  Alvares  de  Silva  , & c’étoit  un  nou- 
vel exemple  à joindre  à ceux  qu’il  a rapportés  au 
chip.  de  ion  intéreffanre  Differtation,  où  il  mon- 
tre l'influence  que  la  légiîLtion  des  peuples  du 
Nord  a eue  fur  celle  de  fa  nation.  ( Introducçâo  a 
ê nova  cj.fi o t cap.  y , Lisboa  na  r-gia  ojjiJnu  1780.  ) 
Jurifprudence , Tome  VL 


On  trouvé  aufli  des  traces  de  cc  droit  dam  les 
conjurcmens  de  Hongrie.  Voye^  jus  conjuauJina* 
num  Jo.  Sambuci , part.  2 , tit , 2ç  , 6*c. 

Ce  même  ufage  paroit  avoir  eu  lieu  dans  toute  U 
France.  O11  en  verra  des  preuves  pour  le  Dauphiné, 
dans  le  fécond  di (cours  Je  M.  de  V .-Abonnais , pour 
la  Marche  dans  le  Droit  public  de  Bouquet , p.  t8j 
6*  fulvantes;  & pour  le  Berry,  dans  les  anciennes 
courûmes  recueillies  par  la  Thaumaffièrc. 

Encore  aujourd’hui , l’art  idc  4 du  titre  2 de 
la  dernière  coutume  de  cette  province,  attribue 
le  jugement  des  caufes  criminelles  des  habitans  de 
Bourges  aux  bourgeois  de  cette  ville,  quoique 
l’inftru&ion  en  appartienne  au  juge  royal. 

Il  y a des  règles  peu  différentes  dans  les  cou- 
tumes de  S.  Scvcr , m.  t,  art.  1 , 7 , 8 & p ; de 
Soles  ou  Soûles , tit.  to , art.  2 ; de  Bayonne , tit. 
2f  & 26  ; d’Acs  ou  Ducs , ùt.  syi  ; de  Bearn , tit.  1. 
Les  mêmes  ufages  fubfificnt  dans  plufieurs  lieux 
du  reffort  du  parlement  de  Bordeaux  , tels  que 
i*Agenois  & le  Condomois. 

Piuficurs  caufcs  ont  concouru  à détruire  cet 
ancien  ufage  dans  le  furplus  de  la  France.  Le  droit 
qu’avoicut  les  feigneurs  de  faire  ou  de  taire  faire 
par  leurs  officiers  des  réglemcns  pour  l’adminiftra- 
tion  de  lajufiice , dégénéra  bientôt  en  abus,  lorf- 
que  la  paffton  des  croifades  leur  eut  appris  à aimer 
l'argent.  Après  avoir  multiplié  d’une  manière  in- 
croyable les  amendes  & les  autres  droits  cafucls 
de  leurs  juffices , les  Amples  barons,  les  châtelains 
même , & à plus  forte  raifon  les  feigneurs  d'n  no 
qualité  fupéneure , établirent  deux  degrés  de  ju- 
rifdiâion , pour  augmenter  leurs  profits. 

Les  baillis  6c  les  fénéchaux  qu'ils  créèrent  à 
cet  effet  au-deflus  des  prévôts,  Jcs  châtelains  & 
des  autres  juges  de  première  m fiance , furent  choifis 
dans  cette  claffc  a hommes  verfés  dans  les  loix 
civiles  & canoniques , dont  on  cofwncnçoit  à fui- 
vre  les  formes  dans  les  tribunaux  du  roi.  C’étoit 
le  feni  moyen  de ‘défendre  les  jurifdiéUons  des 
feigneurs  contre  les  entreprifes  des  juges  d’églife 
& les  prétentions  des  juges  royaux  , auxquels  les 
peuples  s’adreffoient , fott  parce  que  la  jufiiee  s’y 
expédioit  plus  promptement  & à moindre  frais  * 
foit  parce  qu’on  efpére  toujours  trouver  plus  d’in- 
tégrué  & Je  lumières  dans  de  nouveaux  établiffe-. 
menf  & dans  des  officiers  d’un  caraÜère  plus  vé- 
nérable. 

Bientôt  les  prud’hommes  , dont  les  baillis  fe  faî- 
foient  affilier  dans  leur  origine , ne  furent  plus  à 
portée  de  connottrc  ni  les  loix  ni  la  procédure* 
Sujets  perfonnellemcnt  à des  amendes  exceflivcs 
en  cas  d’infirmation  de  leurs  fentences,  que  l'ex- 
trême facilité  des  appels  rendoit  prcfque  inutiles  ,* 
ils  s’e Aimèrent  heureux  que  les  baillis  voulurent 
bien  fe  paffer  d’eux.  L’exemple  des  juges  ecclé- 
ftalliques  qui  jugeoient  prcfque  toutes  fortes  de 
matières , avoir  familiarité  les  cfprirs  à l’idée  d’un 
juge  unique.  Cette  qualité  même  de  juges  que  les 
officiers  du  feigneur  a voient  toujours  eue  plus 
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particuliérement  que  les  pairs  ou  les  jurés  qui  fai- 
foienr  les  jugemens,  rendit  le  changement  plus 
infenfible.  PluCteurs  des  villes  & des  bourgs  les 
plus  confidèrables,  où  les  anciens  tirages  qu'on  com- 
mença à regarder  comme  des  privilèges , s’ètoient 
le  mieux  maintenus,  les  virent  rertreintlre  ou  les 
perdirent  entièrement  dans  les  troubles  qui  délo- 
lèrcni  la  France  aux  quatorzième  & quinzième 
ficelés. 

Depuis  cette  époque,  l'accroifTcment  de  l'au- 
torité royale  n'a  ceint  de  diminuer  encore  celle 
des  communautés  d'habitans,  jufqu’i  ce  que  l’art.  71 
de  l’ordonnance  de  Moulins  , & les  fout  pofié- 
rieures  en  aient  transféré  les  jurilili fiions  aux  offi- 
ciers du  roi  ou  des  feigneurs.  La  Thaumaffiérc 
obfcrve  qu’un  fimple  arrêt  du  parlement , rendu 
le  lyftvncr  1666, abrogea  ladilpolition  del’art.  a 
du  tit.  4 de  la  coutume  de  Berry  , fur  la  ju- 
rifilifiion  criminelle  des  bourgeois  de  Bourges. 

Ainli  les  jufiiee.  des  feigneurs  n'ont  plus  été 
compofces,  comme  les  jurinliâions  royales,  que 
d’un  ou  pluficurs  juges  de  robbe-longue , d un 
procurcur-fifcal  6c  quelque! sis  auffi  d’un  avocat- 
fîfcal  pris  de  même  parmi  les  gens  de  loi , d'un 
greffier  6c  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
lergcns. 

§.  11.  De  la  nature  des  offices  feigneuriaux  (r  de 
leurs  différences.  Les  détails  hilloriqucs  où  l'on  vient 
d’entrer  fur  l’origine  8c  les  variations  des  offices 
feigneuriaux  , prouvent  que  la  jurifdiction  des  fei- 
gneurs étoit  véritablement  la  jurifdidion  ordinaire 
des  lieux.  Lorfque  l'accroifièmcnt  de  l'autorité 
royale  a reflerré  leur  autorité  dans  des  bornes  plus 
étroites , on  a réferve  la  connoiflancc  de  pluficurs 
matières  aux  officiers  royaux , foit  à ceux  qu'on 
appelle  ordinaires , tels  que  les  baillis  6c  les  îcnc- 
enaux,  foit  à ceux  qu'on  appelle  extraordinaires , 
tels  que  les  juges  des  exempts,  ceux  des  eaux  6c 
forêts  6c  des  matières  de  finances , qn'on  a même 
affez  fouvent  établis  dans  les  terres  des  feigneurs 
6c  dans  le  chef-lieu  de  leurs  feigneuries. 

Malgré  toutes  ces  attributions , les  juges  des  fei- 
gneurs 11'cn  font  pas  moins  refiés  les  juges  ordi- 
naires des  lieux.  L’ordonnance  de  Charles  V , de 
Tan  >357,  le  décide  exprefTèment.  Il  y cfi  dit: 
« pour  ce  que  plufieui  s de  nos  officiers  fe  font 
» mêlés  d'attribuer  à eux  la  jtirifdiéfion  des  fei- 
» gneitrs  8c  juges  ordinaires , dont  le  peuple  cfi 
n moult  grevé;  nous  qui  defirons  que  chacun  ufe 
» de  fou  droiét,  indice  6c  jurifdiâion,  ordonnons 
» que  toutes  jufiiees  foient  biffées  aux  juges  ordi- 
» naires,  6c  b chacun  finguliércmcm  fa  jurifdic- 
* tion  ». 

Cette  autorité , qu'il  feroit  facile  d'appuyer  d’une 
quantité  d'autres  puifées  dans  nos  coutumes,  dans 
nos  ordonnances,  dans  les  lettres-patentes  qui  ont 
conltitué  les  apanages , 8c  dans  les  jurifconfultes 
qui  ont  le  mieux  défendu  l’autorité  royale , fuffit 
uns  doute  pour  décider  cette  quefiion , fur  laquelle 
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on  a voulu  répandre  des  nuages  dans  c es  derniers 
temps. 

Au  relie  , il  y a une  diflinâion  importante  à 
faire  fur  la  nature  des  offices  fiigneuriaux , comme 
fur  celle  des  offices  royaux.  Il  y en  a de  cafucls 
& domaniaux.  Les  offices  cafucls  peuvent  être  don- 
nés à titre  gratuit,  ou  être  aliénés  h prix  d’argent  ; 
les  offices  domaniaux  peuvent  être  aliénés  de  la 
même  manière  , ou  affermés  , pour  être  exercés 
au  profit  du  feigneur;  les  greffes,  8c  fouvent  les 
notariats  & fergenictics , font  dans  ce  cas.  S’ils  font 
aliénés  ou  donnés  à bai  lemphytèo  tique,  les  femmes, 
les  mineurs,  8c  généralement  toutes  fortes  de  per- 
fon nés,  peuvent  les  poffeder,  en  les  faifant  exercer 
par  des  commis  à leur  profit  ; mais  ceux  de  juge 
& de  procureur-fifcal , qui  s’affermoient  auffi  autre- 
fois , ne  peuvent  plus  l'ctrc  aujourd’hui , quoiqu’ils 
puiffent  être  vénaux  ; le  titulaire  doit  toujours  les 
exercer  par  lui-mcmc. 

0.  III.  Des  divers  officiers  que  les  feigneurs  peuvent 
6*  doivent  avoir  aujourd'hui.  Les  attributions  que 
les  ordonnances  ont  faites  des  matières  de  finances , 
8c  de  pluficurs  autres  , à des  juges  particuliers  , en 
les  tirant  de  la  compétence  des  juges  ordinaires , en 
privent  ordinairement  la  jurifdiâion  des  feigneurs 
comme  toutes  les  autres.  Quclaucs-uncs  meme  de 
ces  attributions , telles  que  celles  qui  concernent 
les  cas  royaux  8c  les  exempts , n’ont  pour  objet 
d’exctufion  que  les  juges  dçs  feigneurs.  Il  fuit  de- 
là que  les  feigneurs  ne  peuvent  avoir,  dans  leur 
jtiflice  , que  ocs  juges  ordinaires. 

Quelques-uns  d’entre  eux  ont  néanmoins  des 
juges  d’attribution  , en  vertu  d'une  concefiïon  du 
roi , ou  d’une  poffcffion  immémoriale  , qui  en  tient 
lieu.  11  y a par  exemple  , au  chef-lieu  du  comté 
de  Laval , une  maitrife  particulière  d’eaux  & forets 
qui  a été  érigée  en  vertu  de  lettres-patentes  don- 
nées par  Charles  IX , en  1573,  pour  reffortir  di- 
reâcmcnt  à la  table  de  marbre. 

Beaucoup  de  feigneurs  ont  auffi  des  juges  gmyers 
particuliers.  Voyer  Gruyer  PES  seigneurs. 

M.  le  duc  de  Nivcrr.ois , & M.  le  duc  de  h 
Trémoillc,  en  fa  qualité  de  comte  de  Laval,  ont 
même  une  chambre  des  comptes.  Il  peut  y avoir 
d’autres  exemples  femblables.  Mais  ce  ne  font-là 
que  des  exceptions. 

Tous  les  leigrffeurs  , 8c  la  plupart  même  des 
1 hauts- jtifticiers  , ne  peuvent  pas  établir  tous  les 
offices  qui  font  néceffaires  pour  1 adminiftraticjp 
complctre  de  la  juflicc.  Ainft , quoique  l 'office  des 
fergens  foit  ahfolument  indifpenfable  pour  l’exc- 
cutmlh  des  mar.detnens  8c  des  fcntcnces  du  juge, 
les  fimplcs  feigneurs  hams-jufKciers  ne  peuvent 
pas  en  avoir , îuivant  les  coutume  de  Poitou,  ar- 
ticle 387;  de  Tours,  article  76 ; 8c  d’Angoumois  # 
article  p.  A plus  forte  raifon , ne  peuvent-ils  pas 
établir  des  notaires  , 8c  les  feigneurs  memes , dont 
la  terre  eff  titrée , ne  peuvent  créer  de  ces  offi- 
ciers que  jufqu’à  un  certain  nombre.  Tout  dépend 
à cet  égard  de  la  poffeffion  & de  l’ufâge , ou  des 
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ffifpofitions  des  coutumes.  C’c A qu’autrefois  les 
notaires  & les  fetgens  ne  formoient  point  des  offices 
particuliers.  Le  greffier  fervoit  de  notaire , & les 
valets  du  feigneur , de  fergens.  Ces  officiers  ne 
t’étant  introduits  que  peu-à-peu  dans  les  villages  , 
les  moindres  feigneurs  n’en  avoient  pas  dans  le 
temps  où  les  officiers  royaux  ont  commence  à en 
(ùrveiiler  plus  foigneufement  la  jurifdiâion. 

Aucune  coutume  , je  crois , n’impofe  aux  fei- 
gneurs  l'obligation  d’avoir  un  geôlier , & un  exé- 
cuteur de  la  haute-justice.  Mais  pluüeurs  d’entre 
elles  , & l’ordonnance  môme  d’Orléans , an.  ff, 
ordonnent  aux  feigneurs  kauts-jufficiers  d’avoir  des 
prifons  fur  es  j fur  quoi  Néron , d’après  Papon  , 
iv.  2$  , lit.  42  , Art . dernier  , dit  que  « par  arrêt 
v des  grands  jours  de  Moulins , du  1 o octobre  1550, 
» fut  enjoint  aux  feigneurs  hauts- jufticiers , entre- 
» tenir  un  geôlier,  créé  & juré , réfidant  au  cha- 
» teau  où  eft  la  prifon  w. 

Cependant  la  plupart  des  feigneurs  n’obfervent 
point  cette  règle.  Quelques-uns  fe  contentent  de 
taire  enfermer  les  prifonniers  dans  un  lieu  dont 
ils  confient  la  clef  à leur  greffier,  ou  même  à un 
domeftique  ; d’autres  font  conduire  les  prifonniers 
dans  les  prifons  royales  les  plus  voilines. 

C’eft  aufli  le  plus  fouvent  l’exécuteur  de  la  haute- 
jufticc  du  bailliage  royal , qui  remplit  fon  minit- 
tére  dans  les  juftices  des  feigneurs.  Il  y en  a néan- 
moins quelques-unes  où  l’on  trouve  des  exécuteurs 
particuliers. 

Les  feigneurs  ne  peuvent  également  établir  des 
procureurs , que  lorlquils ont  une  conceffion  par- 
ticulière du  roi  à cet  effet , ou  une  pofleffion  très- 
ancienne.  » 

On  a vu  au  mot  Juges  DES  SEIGNEURS  , §.  6 , 
que  les  feigneurs  ne  peuvent  plus  avoir  double 
degré  de  jurifdiûion  dans  le  môme  lieu , fuivant 
le  droit  commun  ; ils  ne  peuvent  môme  créer,  dans 
leur  juftice , que  le  nombre  d'officiers  qu'il  eft 
d'ufage  d’y  avoir. 

Suivant  le  droit  commun  , il  n’y  a , dans  chaque 
juftice , qu’un  juge  , un  procureur- fi fcal  , & un 
greffier.  Mais  dans  les  terres  les  plus  confidèrablcs , 
& fur-tout  dans  les  pairies , il  cil  d’ulage  d'avoir 
un  lieutenant  de  juges  , un  avocat-fifcal , & quel- 
quefois des  alTcffcurs,  &c.  Il  y a môme  des  pro- 
vinces entières , telles  que  le  Lyonnois  & le  Beau- 
jolais , où  les  moindres  juftices  ont  communément 
un  lieutenant  de  juges. 

Quelquefois  aufii  le  roi  permet  aux  feigneurs 
d’augmenter  le  nombre  de  leurs  juges.  Le  comté 
de  Laval  nous  en  fournit  encore  un  exemple.  Il 
n’y  avoir  autrefois  qu’un  feul  juge  civil , criminel 
&.  de  police,  avec  deux  lieutenans.  En  1683 , M. 
le  duc  de  la  Trémoille  repréfetua  au  roi , que  la 
juftice  {croit  mieux  & plus  promptement  rendue  , 
s’il  y avoit  cinq  juges  au  lieu  de  trois.  Des  lettres- 
Pat  entes  lui  permirent  d’avoir  à l’avenir  dans  fon 
fiège  un  juge  civil , un  juge  criminel , un  juge 
de  police,  un  lieutenant-general,  un  lieutenant-par- 
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ticulier , un  avocat-fifcal , un  procurtur-fifcal , & 
un  fubftitut.  . . 

§.  IV.  Oc  U nomination  &•  collision  des  offices  fei- 
gneuruux.  Il  faut  diflinguer , dans  la  création  de» 
officiers  des  feigneurs,  deux  Chofes,  qui  font  le 
plus  fouvent  réunies  , mais  qui  ne  le  font  pas-tou- 
jours ; ce  font  le  choix  oa  la  dèfignation  du  titu- 
laire , qu’on  appelle  plus  précifcment  vref en  talion 
ou  nomination , & la  collation  de  Voffict , qu’on 
appelle  inJliiutÛM  ou  confirmation. 

La  nomination  des  officiers  eft  moins  regardée 
comme  un  effet  de  la  puiffance  publique  attachée 
à la  feigneurie  , que  comme  un  des  fruits  qui  en 
dépendent.  Il  fuit  dc-lâ  qu’elle  eft  tranfmiflîble , i 
quelque  titre  que  ce  foit , & à qui  on  veut , comme 
à un  fondé  de  procuration  , a un  ceflionnaire  , i 
un  régifleur , i un  fermier  de  la  feigneurie , pourvu 
que  cette  faculté  foit  expreffémem  énoncée  dm» 
leur  titre.  Elle  eft  même  transférée  tacitement  & 
de  droit  commtln  , à celui  auquel  tous  les  fruits  de 
la  feigneurie  appartiennent  , bien  qu’il  n’en  foit 
pas  propriétaire,  comme  à l’ufufruitier , au  mari, 
au  bénéficier , au  gardien  , au  père , en  vertu  de 
la  puiffance  paternelle,  ik  au  fimple  pofteffeur  de 
la  feigneurie.  Il  ne  peut  guère  fc  préfenter  de 
difficulté  i ce  fujet. 

Au  contraire , dit  Loyfeau  , « l’inftitution  & 
» toute  autre  provifton  des  officiers , confifte  plus 
» en  puiffance  & autorité , qu’en  fruit  & profit  ». 
Cet  auteur  conclut  de-là  que  le  fcigucur  ne  peut 
pas  transférer  à un  procureur-général  ou  fpécial , 
à un  ceflionnaire , à un  rêgiffeur  ou  receveur , à 
un  fermier , ou  à quelque  autre  perfonne  que  ce 
foit , le  droit  de  pourvoir  le  moindre  des  officiers 
de  fa  jufyce,  quoiqu’il  puiffe  leur  atrribuer  le  fimple 
choix,  ou  la  nomination  des  officiers,  par  une 
claufe  expreffe  de  l'aéte  qui  autorife  leur  adtninif- 
tration. 

Loifeau  & Dumoulin  limitent  au  moins  cette  dé- 
cision en  faveur  du  fermier  à vie  ou  à longues 
années , tels  que  les  preneurs  dans  les  baux  em- 
phytéotiques. Ces  fermiers  ont , dit-il , la  pleine 
provifion  des  offices,  fans  qu’il  foit  befoin  de  sadref- 
ler  au  feigneur  dircél , parce  qu’ils  font  feigneurs 
utiles,  & poffcflcurs  en  leur  nom. 

A plus  forte  raifon,  l'acheteur  à faculté  de  rachat 
d’une  feigneurie  particulière , peut  lui  conférer  plei- 
nement , & en  fon  nom , tous  les  offices  qui  en 
dépendent , puifqti’il  en  eft  le  vrai  feigneur  & le 
propriétaire  jufquau  rachat. 

On  a cru  autrefois  que  l’ufufruiticr  & le  pro- 
priétaire , dévoient  concourir  à la  nomination  des 
officiers , & l’on  trouve  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufc  , de  l’an  1479  , qui  l'avoit  ’ainfi  jugé. 
Mais  il  eft  généralement  reçu  aujourd’hui , que 
l'ufufruirier  a feul  la  nomination  , comme  te  pro- 
priétaire a feul  la  collation.  C’eft  la  déciftoti  de 
Loifeau , de  M.  Mainard , fiv.  8 , chap.  8:  ; de  la 
Rocheflavin , en  les  arrêts , fiv.  ; ; ta.  3 , or:.  > ; 
de  Bclordeau  , en  fes  controverfes , lettre  D , fiv.  4, 
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chap.  tf.  Cb  derniers  auteurs  citent  de.: v | 

qui  l’ont  ainfi  jugé,  l'un  au  pa-lenient  de  Tc»ii- 
loufe,  en  1571,  & l’autre  au  parlement  de  Bre- 
tagne, en  1607. 

11  n’y  a point  d’inconvénient  à cela  : car,  dit 
Loifeau,  « fi  le  feigneur  propriétaire  f.:ir  refus  de 
» bailler  fes  lettres  de  provifion  à celui  qui  lui 
n eft  nommé  Si  préfenté  par  l'ufufruitier , il  peut 
i>  demander  au  juge  , à qui  la  réception  en  appar- 
at tient  , d’être  reçu  & inilalé  en  l'office,  fur  la 
» nomination  de  l'ufufiruiner , & aéle  du  refus  du 
j*  propriétaire.  Tout  ainfi  que  quand  , en  dépit  de 
n l'ufufruitier  ,1e  propriétaire  refufe  faire  la  faifie 
» féodale , l’ufufruitier  la  peut  faire  lui-mcmc , 

* qui  eft  l'expédient  que  notre  coutume  réformée 
» de  Paris  a trouvé  en  l'art,  a n. 

Si  la  feigneurie  eft  indivife  entre  plufieurs  fei- 
goenrs , l’un  d’eux  ne  peut  pas  y établir  feul  des 
officiers  pour  l’exercice  de.  fa  jullice , quand  bien 
même  il  en  auroit  la  portion  la  plus  conlidérabie. 
Mais  il  doit  fe  concerter  avec  fes  co-fcigncurs , 
ainfi  qu’il  a été  jugé  au  parlement  de  Dijon  , par 
arrêt  du  15  janvier  tfioS,  rapporté  par  Bonvoi , 
tome  2 , au  mot  JunflilUon , queft.  16  ; & d’après 
lui  par  Jouet , en  fa  bibliothèque  , au  mot  Seigneur, 
n».  40.  Si  les  co-feigneurs  ne  font  pas  d’accord  fur 
le  choix  des  officiers , chacun  d’eux  doit  en  établir 
alternativement  pour  un  temps  relatif  à la  portion 
que  chacun  d'eux  a dans  la  juftice. 

La  même  chofc  a lieu  lorfqite  la  juftice  eft  in- 
divife  entre  le  roi  Si.  des  feigneurs  particuliers. 

Tel  eft  l’efprit  des  articles  ij  Si  26  de  l’ordon- 
nance de  Rouftillon. 

Lorfque  les  juges , ou  les  autres  officiers  ordi- 
naires de  la  juftice  du.  feigneur,  ne  peuvent  pas 
Étire  leurs  fondions  dans  une  affaire  poftée  par- 
devers  eux  , foit  qu’ils  aient  été  juftement  réeufés , 
foit  par  quelque  autre  raifon  que  ce  foit,  l’tifage 
le  pfus  commun,  fur-tout  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Paris  ,ert  de  les  faire  remplacer  par  le 
plus  ancien  avocat , procureur  ou  praticien  du  ftège. 
Mais  le  procureur-fifcal  a droit  de  repréfenter  le 
juge  avant  eux  tous  , s’il  n’y  a aucun  motif  tfex- 
clufion  perfonnelle  contre  lui.  Ce  point,  qui  a 
été  autrefois  contefté , & meme  jugé  diverfemenr , 
eft  univerfellemcnt  reconnu  aujourd’hui.  • 

Dans  une  grande  partie  du  pays  de  droit  écrit , 
en  s’adreffe  au  feigneur  pour  obtenir  la  Abrogation 
d’un  nouvel  officier , à la  place  de  celui  qui  s’ab- 
ftiem.  le  juge  meme  ne  peut , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  (aire  lui-même  la  Abrogation 
d’un  officier,  ni  le  greffier  établir  un  commis.  Ils 
n’ont  en  effet  aucun  caraélère  pour  autorifer  qui 
que  ce  foit  à remplir  leurs  fondions.  On  juge 
conftamincnt  que  l’officier  établi  par  le  juge  ne 
peut  exercer,  non-feulement  fi  le  feigneur  en  a 
nommé  un  autre  , comme  il  a été  décidé  au  par- 
lement de  Bordeaux  le  ; feptembre  1 5 ao  , & au 
parlement  de  Touloufe.en  1 564,  fuivar.r  des  arrêts 
rapportés  par  Boerius , décifion  tpi , Si  par  May- 
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nard , Dv.  i , chap.  22 , mais  auffi  lorfqne  le  fei- 
gneur  n’a  point  nommé  d'officier. 

Enfin  , c’clt  au  feigneur  qu’il  appartient  de  créer 
les  fergens , St  non  point  à fon  juge.  l'Iulicurs 
coutumes,  comme  celles d'Angoumois, an,  j ; de 
Touraine,  jr:.  76 , Si  de  Poitou  , art.  387 , en 
ont  des  tlifpofitions  formelles.  Autrefois , à la  vé- 
rité, il  n’y  ai  oit  point  de  fergens  en  titre  4,' offices  p 
les  juges  en  créoient  St  commcttoient  comme  ils 
le  jugeoient  convenable , pour  faire  exécuter  leurs 
fcntences  & leurs  mandemens.  L'ancienne  coutume 
de  Poitou , & quelques  autres , avoient  en  con- 
fïquence  anribué  ce  pouvoir  au  fénéchal , c’eft- 
à-dirc , au  juge  d'appel  tics  châtelains , St  des  autres 
feigneurs , qui  avoient  deux  degrés  de  jurifdidion. 
Mais  à l'exemple  de  nos  rois,  qui  fe  réiervèrent, 
il  y a plus  de  deux  fiécles , le  pouvoir  de  créer 
des  fergens , à rexcltifion  de  leurs  juges  , les  fei- 
gneurs  fe  font  mis  fur  le  pied  de  créer  perfonnel- 
lemcnt  des  fergens , qui  foin  néanmoins  tenus  de 
fe  faire  recevoir  par  le  juge  , fur  une  information 
de  vie  & mœurs.  C.’efl  encore  la  dil’pofition  de 
l’art.  3S6  tic  la  coutume  de  Poitou.. 

L héritier  par  bénéfice  d’inventaire  a également 
le  droit  de  conférer  pleinement  les  offices  dépen- 
dais de  la  fiicccffion , puifqu’il  eft  le  véritable  pro- 
priétaire des  biens  qui  en  dépendent , St  qu’il  ne 
diffère  de  l’héritier  pur  & fimpte  , qu’en  ce  qu’il 
ne  peut  être  tenu  tics  dettes  de  la  fuccctfion  au- 
delà  de  fes  forces , lorfqu’il  en  rend  un  compte 
fidèle.  - r 

Cela  feroît  vrai , quand  meme  la  feigneurie  dont 
dépend  l 'office  auroit  été  faifie  réellement  fur  l’hé- 
ritier bénéficiaire , ou  fur  tout  autre  propriétaire , 
Si  qu'il  y en  auroit  eu  bail.  C’eft  la  décifion 
de  Loifeau  & de  d Héricourt.  Ce  dernier  auteur 
cite  , d’après  Bouche! , tin  arrêt  du  n mai  1634  , 
qui  infirma  tm  bail  judiciaire  fait  aux  requêtes  dit 
palais , parce  qu’on  y avoit  donné  an  fermier  la 
nomination  aux  bénéfices  & aux  offices.  On  or- 
donna qu’elle  appartiendrait  à la  partie  faifie.  (f'i truc 
des  immeubles  par  décret , chap.  7,  n'.  2t.) 

Quoique  le  tuteur  n’ait  pas  un  droit  pcrfonnel 
dans  les  biens  de  fon  pupile , dont  il  a feulement 
l’adminiftration , cependant  on  lui  attribue  auffi  la 
pleine  collation  des  offices , jufqucs  à la  puberté  du 
mineur,  laquelle  eft , a proprement  parler,  le  terme 
de  fon  autorité,  fuivant  le  droit  romain.  Jufqu’à 
cet  âge  , le  mineur  n’a  ni  la  capacité,  ni  l'habilité 
néccifaire  pour  nommer  fes  officiers , ou  pour  leur 
donner  des  provifions. 

Mais  après  la  puberté  du  mineur,  la  plupart  des 
auteurs  penfent  que  le  mineur  peut  lui-même  con- 
férer les  offices  , fur  l’avis  de  fon  tuteur  ou  cura- 
teur , en  en  prenant  confeil.  Cette  opinion  a néan- 
moins été  combattue  par  Dumoulin , qui  n’a  pas 
fait  difficulté  de  la  traiter  d’abfurde.  11  ferait  peut» 
'être  conforme  à l’cfprit  de  notre  droit  fran- 
çois , «attribuer  cette  capacité  à la  majorité  féo» 
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fc'.c,  plutôt  qu’à  l’âge  de  puberté.  (.Vf.  G ARRAS 
VE  Cou  LOS , avocat  au  parlement.) 

Office  semestre,  eft  celui  dont  les  fonflions 
tic  s’exercent  que  pendant  fix  mois  de  l’année. 

Office  surnuméraire  , eil  lorfque  le  roi 
donne  à quelqu’un  une  commilTion  ou  des  provi- 
fions  pour  exercer  le  premier  office  qui  fera  vacant , 
Sc  que  ect  officier  eft  couché  fur  1 état  fans  avoir 
néanmoins  aucuns  gages,  l 'oyez  Loifeau , des  offices , 
livre  j,  ehap.  ij , r: . ■!. 

Office  triennal  , eft  celui  dont  les  fonftions  ne 
s'exercent  que  (le  trois  années  l’une.  Il  y a eu  beau- 
coup de  ces  offices  créés  en  divers  temps  pour  ce 
qui  a rapport  aux  finances , mais  la  plupart  ont  été 
réunis  ou  fupprimés. 

Office  vacant,  eft  celui  qui  n’cft  point  rem- 
pli , foit  que  le  titulaire  en  foit  décédé,  ou  qu’il 
ait  donné  fa  démiffion , ou  qu’il  ait  réfjgné  en  fa- 
veur d’un  autre.  L’office  cft  vacant  jufqu’à  ce  que  le 
céfignataire  ait  obtenu  fon  fou-montre , & quil ait 
été  reçu. 

Office  VÉNAL , eft  celui  que  le  roi  a donné 
moyennjnr  finance , & qu'il  efl  permis  au  titulaire 
de  revendre  à un  autre.  L'office  non  vénal  eft  celui 
que  l'on  ne  peut  tranfmcttre  à prix  d'argent.  Foyeq 
ce  qui  a été  dit  ci-devant  des  offices  en  général. 

Office  de  ville  , "cft  celui  qui  a rapport  au 
gouvernement  d’une  ville.  Voye{  Office  muni- 
cipal. 

Office  civil,  eft  une  fonéüon  publique  qui 
ne  peut  être  remplie  que  par  un  homme,  telle  que 
la  rutéle  qu'un  ne  detére  qu'à  des  mâles,  excepte 
la  mcre&  l’aïeule  qui  y fontadmifes,par  la  grande 
confiance  que  l’an  a en  la  tendrefte  qu'elles  ont 
ordinairement  pour  leurs  enfàns.Sc  petits-enfims. 
Vt ivt;  Tutèle. 

La  pairie  eft  suffi  un  office  civil  ; il  y a pourtant 
eu  des  pairies  femelles,  Foytç  Pairie.  (A) 

OFFICE  , ( d‘)  , terme  de  Pratique.  Ex  officia  , fe 
dit  lorfque  le  juge  ordonne  quelque  cliofe  de 
fon  propre  mouvement,  foit  qu’il  n’y  ait  point  de 
parties  pour  requérir,  loir  qu’aucune  des  parties 
n’ait  requis  ce  qu’il  ordonne.  Les  juges  ordonnent 
«ne  enquête  tf  office  pour  éclaircir  quelque  fait  ; ils 
nomment  des  experts  d 'office  pour  les  parties  qui 
n’en  nomment  pas. 

On  appelle  office  du  juge  tout  ce  qui  touche  fa 
fonâion  fie  -le  devoir  de  fa  charge.  Foyer  Juge. 

(-4) 

OFFICIAL,  f.  m.  ( Jurifpr . eccl. ) ce  mot,  pris 
du  terme  latin  cjfficialia,  terme  générique  dans  cette 
langue , n’eft  employé  dans  la  nôtre  qu’à  déiigncr 
le  juge  eccléfiaftiquc  délégué  par  un  prélat  ou  par 
un  corps , foit  fécuücr , foit  régulier , pour  exercer 
en  leur  nom  la  jurifdiélion.contcntieufe  attachée 
& appartenante  au  prélat , ou  au  corps  qui  le  com- 
mettent. 

Nous  examinerons  ici , i“.  l'étabUffement  des 
officiaux ; a",  les  droits  & les  obligations  des  pré- 
Ét5  & des  corus,  relativement  à lctablifTcmem  des 
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officiaux  ; y.  les  différentes  efpcces  d'officiaux  ; 
4 ".  les  qualités  qu’ils  doivent  avoir. 

§.  I.  Etabhfjement  des  officiaux.  On  penfe  affex 
communément , & l’auteur  de  l’ancienne  & nou- 
velle ditéiplinc  de  l’égüle  , quatrième  partie  , Jiv.  i , 
chap.  36  , a fuivi  cette  opinion  , que  les  offi- 
ciaux ne  furent  établis  dans  Pcglife  de  France , 
comme  dans  les  autres , que  vers  la  fin  du  trei- 
zième fiècle.  Ce  fentiment  eft  fondé  fur  ce  qu’il 
n eft  fait  aucune  mention  des  officiaux  dans  la  col- 
icâion  des  décrétales  , publiée  en  1130,  trois  ans 
apres  l’élévation  au  pontificat  de  Grégoire  IX , qui 
lavoit  ordonnée.  Mais  on  en  fit  mention  dans  le 
texte  publié  par  Bonifâce  VIII , qui  occupoit  le 
faint-fiege  fur  la  fin  du  treizième  fiéele , tic  le  com- 
mencement du  quatorzième^  d’où  les  auteurs  con- 
cluent que  l'établiffement  des  officiaux  ne  s’eft  fait 
quedans  le  temps  intermédiaire,  entre  le  pontificat 
ue  Grégoire  IX  tic  celui  de  Bonifâce  VIII. 

Cependant  il  feroit  difficile  de  concilier  cette 
opinion  fur  l’époque  de  l’établiffement  des  officiaux, 
au  moins  pour  ce  qui  regarde  la  France , avec  c« 
qui  nous  refte  des  monumens  biftoriques  à et 
fujet. 

Pierre  de  Blois , archidiacre  de  Bathc  en  Angle- 
terre, qui  vivoit  du  temps  du  pape  Alexandre  III , 
8t  au’on  croit  être  mort  avant  Lt  fin  du  douzième 
fiéele , adrefl'a  une  lettre  à l'official  de  l’évêque  de 
Chartres.  Il  y avoit  donc  de  fou  temps  des  officiaux; 
on  peut  même  affiner  qu’il  y en  avoit  depuis  long- 
temps. En  effet , dam  cette  lettre , Pierre  de  Blois 
repréfente  en  termes  très-énergiques,  les  excès  qne 
l'on  rcprochoit  alors  aux  officiaux  ; 6c  l’on  ne  doit 
pas  croire  que  les  défordres  aient  fuivi  de  fi  près 
réabliffcmcnt.  11  paroit  donc  que  cet  établiffcmcnt 
des  officiaux  doit  bien  antérieur  au  temps  de  cet 
écrivain. 

Nous  voyons  même , dans  le  feptième  canon 
«T un  concile  de  Tours , de  l’an  1163,  des  reproches 
très-graves  contre  des  évêques,  qui  retiroient  tous 
les  ans  une  redevance  de  leurs  officiaSitcs  ; ce  qui 
en  feroit  encore  remonter  l'inftiturion  plus  liant. 
Un  autre  concile  de  Tours, en  1131  ,un  troifièine, 
en  iatô,  & un  quatrième,  en  1139,  prefentent 
auffi  aes  réglemens  relatifs  aux  officiaux. 

Leur  origine  en  France  a donc  de  beaucoup  pré- 
cédé le  pontificat  de  Grégoire  IX  : mais  à quelle 
époque  prècifc  faut-il  la  placer  '{  il  feroit  difficile 
de  la  déterminer  ; le  fait  n’eft  pas  a (Fez  intérefTant 
par  lui-même  , pour  engager  à de  plus  longues  re- 
cherches , dans  un  ouvrage  fur-tout  de  la  nature 
de  celui-ci. 

Les  motifs  de  cet  établiffement  fe  découvrent 
plus  aifèmcnt,  Sc  font  bien  plus  certains.  On  fait 
qu'indépendamment  des  caufes  ^«rituelles , dont 
la  connoiffance  Se  la  dècifion  appartiennent  de  droit 
à la  puiffancc  cccléfiaflique , les  évêques,  dans  les 
premiers  fiécles , étoient  les  arbitres  charitables 
dans  la  plupart  des  conteftations  qui  s’élevoient 
entre  leurs  diocéfains , même  pour  des  affaires  ci- 
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viles , & pour  des  intérêts  purement  temporels , 
perfuadés  qu’arrêter  8c  éteindre  des  procès , c’étoit 
prévenir  & épargner  bien  des  fautes  , & quelque- 
fois des  crimes  ; les  plus  grands  évêques  de  l’anti- 
quité  fc  fai  (oient  un  devoir  de  donner  à ce  foin 
un  teins  confidérable.  La  fagefle  Se  l’équité  de  leurs 
jugemens  leur  concilièrent  la  plus  grande  vénéra- 
tion ; les  empereurs  chrétiens,  & , à leur  exemple , 
les  autres  princes,  les  favorifèrent  de  tout  leur 
pouvoir  ; ils  en  appuyèrent  l\rxècution  de  toute 
leur  autorité;  l’églile  acquit  ainfi  des  tribunaux  , 
avec  l’appareil  & les  formes  judiciaires.  Les  évê- 
ques , chacun  dans  fon  diocèfc , en  étoient  les  pré- 
sidons , 8c  même  les  feuls  juges  ; leur  presbytère 
leur  fervoit  de  confeil  ; mais  ils  prononçoient  en- 
fuite  feuls , d’après  leurs  lumières  , 8c  félon  leur 
confcience. 

A mefure  que  la  jurifdi&ion  eccléfiaftique  s’éren- 
doit , 8c  que  l’exercice  en  devenoit  par  confèquent 
plus  difficile  6c plus  laborieux,  le  zèle  des  prélats 
fe  refroidiftoit.  Ils  ne  cherchèrent  qu’à  fe  décharger 
de  la  fon&ion  de  juges , qui  leur  étoit  fi  hono- 
rable , Sc  dont  ils  pouvoient  rendre  l'ufage  fi  pré- 
cieux à leurs  jufticiables  ; ils  commirent  bientôt 
ce  foin  à des  ecdcfiaftiques.de  leurs  diocèfcs.  Il 
y eut  meme  de  ces  prélats , comme  nous  l’appre- 
nons du  premier  des  conciles  de  Tours , qui  vou- 
lurent s’en  faire  un  moyen  d’augmenter  leurs  re- 
venus , 6c  qui  ne  rougirent  pas  de  mettre  en  ferme 
6c  de  donner,  en  quelque  forte , au  plus  offrant, 
leurs  ofEcialités.  Ceft  le  nom  que  l’on  donna  dès- 
lors  aux  tribunaux  où  s’exerçoit  la  jurifdi&ion  con- 
tentieufe  des  prélats  ou  corps  eccléfiaftiqucs  fécu- 
liers  ou  réguliers.  Les  fermes  des  ofEcialités  furent 
abolies  ; mais  les  ofEcialités  6c  les  officiaux  reflércnt. 
L’ufage  meme  a tellement  prévalu  à cet  égard  , 
n on  ne  permettrait  plus  aux  prélats  de  fe  reflaiftr 
e l’exercice  de  cette  jurifdiâion  , dont  Us  fe  font 
autrefois  volontairement  dépouillés  ; à l’exception 
de  quelques  diocèfcs  de  Provence,  dont  les  evèques 
fc  font  maintenus  dans  la  pofTcflion  de  Eéger  6c  de 
juger  par  cux-nièmes  dans  leur  ofEcialité  , on  dé- 
clareroit  abuEves  les  fenteneps  que  les  prélats  ef- 
faieroient  aujourd'hui  de  rendre  par  eux-mèmes 
en  matière  contcniieufc.  Ils  ne  peuvent  pas  plus 
exercer  a&uelleinent  leur  jurifdi&ion  en  cette  partie, 

2 ue  les  leignciirs  hauts-jufticiers,  6c  il  faut  nécef- 
iirement  qu’ils  la  commettent  à d’autres. 
Quelques  prélats  parodient  en  avoir  confcrvé 
une  ombre  , par  l’ufage  où  ils  font  de  fiégcr  une 
fois  au  commencement  de  leur  prélatine.  Mais  on 
chcrchsroit  en  vain  dans  les  regiftres  de  l’officia- 
lité  , des  traces  de  leurs  fentences  *,  ils  ne  jugent 
que  pour  U forme,  8c  on  ne  leur  prefente  à décider 
mre  des  caufes  imaginaires  , entre  des  contendans 
fe&ices. 

§.  ».  Droits  & obligations  des  èveques  , pour  Veto- 
bUJjcment  des  officiaux.  Cet  article  préfente  deux 
objets , qui  paroiffem  d’abord  oppofés  : d’une  part , 
la  liberté  des  prélats , 6c  de  l’autre , l’obligation 
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où  ils  peuvent  erre  par  rapport  à rétabliffemcnt 
des  officiaux  : mais  quand  on  parle  de  leur  liberté 
à cet  egard  , il  ne  s'agit  que  de  leur  droit , dans  le 
cas  où  leurs  diocéfes  font  entièrement  renfermés 
dans  le  reflort  d’un  meme  parlement  ; 6c  l’on  de- 
mande li , dms  ce  cas , un  évèque  peut  établir  à 
fon  grc  plufieurs  officiaux  pour  fon  diocéfe,  comme 
il  peut  établir  pluiieurs  vicaires-généraux.  Quand 
au  contraire  on  parle  de  leur  obligation , on  en- 
vifage  le  cas  où  le  même  diocèfc  le  trouve  divifè 
entre  différons  re (Torts  de  parlemens  ou  de  cours 
fupérieures  ; 6c  il  s'agit  de  lavoir  fi  Jps  évêques 
font  alors  forcés  d’établir  des  officiaux  pour  les 
diftri&s  de  leurs  diocèfcs,  qui  reffortilTcnt  à uu 
autre  parlement  que  celui  dont  relève  l’ofEcialitè 
diocésaine. 

Comme  b jurifdi&ion  contentieufe  des  prélats, 
6c  lur-tout  le  droit  de  l’exercer  publiquement , n’cft 
u’une  conccltion  des  fouverains , qui  ont  voulu 
onner  cette  autorité  6c  cct  état  à l’églife , c’eft 
aulïï  par  les  loix  des  fouverains , 6c  par  la  jurif- 
pruHence  établie  dans  leurs  états , que  l’exercice 
de  cette  jurifdi&ion  eft  réglé  6c  déterminé  ; quauc 
à la  tonne  8c  à la  manière  , c’eû  aux  ordonnances, 
aux  arrêt* , 8c  à l’ufage  qu’il  faut  avoir  recours. 

D’abord , quant  aux  droits  qu’ont  les  prélats  , 
d’établir  un  ou  plufieurs  officiaux , |>our  l’exercice 
de  leur  jurifdi&ion  contcnticulè,  nous  ne  connoif- 
fons  ni  déclarations , ni  arrêts  de  réglement , qui 
aient  reftreint  ou  modifié  leur  liberté  à cet  égard. 

Si  nous  confultons  l’ancien  ufage  , nous  trou- 
verons que , pendant  le  quatorzième  fiècle , il  étoit 
affex  ordinaire  que  dans  les  grands  diocéfes  les  pré- 
lars  cub liftent  plufieurs  officiaux , pour  b plus  grande 
commodité  des  habitans.  Ce  fut  même  le  fuiet  du 
feiziéme  article  des  plaintes  que  M.  Pierre  ae  Cu- 
gnieres , ou  Congnieres , avocat-général  au  parle- 
ment de  Paris,  porta , en  1319,  au  roi  Philippe  VI , 
contre  les  entreprifes  du  clergé  , 6c  qui  donnèrent 
lieu  -à  la  fameuie  difputc  entre  ce  magiftrat  6c  le 
cardinal  Bertrand , évèque  cT Aucun.  Les  prélats  , 
difoic  M.  l’avocat-gènéral , ont  une  grande  multi- 
tude d'officiaux  ; 6 c cependant , ajoutoir-il , il  ne 
devroit  y avoir  qu’un  ftège  8c  un  tribunal  dans 
chaque  diocéfe.  Le  cardinal  Bertrand  , dans  fa  ré- 
ponie  , convient  du  fait  ; mais  il  nia  1a  maxime  de 
M.  de  Cugnieres , 6c  donna  quelques  raifons  de 
convenance , pour  juftitier  U conduite  6c  l’uûge 
des  prélats  fur  ce  point. 

On  ne  voit  pas  au  refte , que  ni  l’accufâteur , 
ni  le  défenfeur  du  clergé , fc  foient  appuyés  fur 
aucune  lo»  ; il  n’y  en  avoit  donc  point  alors,  comme 
il  n’y  en  a point  encore  à ce  fujct  ; d’où  l’on  peut 
inférer  que  rétabliffemcnt  de  plufieurs  officiaux  dans 
un  même  diocéfe  r ne  parut  pas  alors , 6c  n’a  pas 
paru  depuis  , entraîner  de  grands  inconvéniens. 

Quelques  diocéfes , où  il  y a d’autres  villes  con- 
fidèrables  que  celle  oii  fc  trouve  le  Gège  épifeo- 
pal , ont  confervé  la  coutume  d’avoir  plufieurs  offi- 
cialités  : outre  celle  qui  eft  établie  à üayeux , U 
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»n  cxirtCune  fécondé  à Caen , pour  1«  même  dio- 
cèie  , quoique  les  deux  villes , comme  tout  le 
diocèfe  , refiortUTcnt  au  parlement  de  Rouen.  Dans 
le  dioccie  de  Comances , on  voit  de  meme  trois 
officialités  ; la  première  , à Coutanccs  ; la  fécondé , 
à Sainr-Lô;  la  rroifième , àValloene;  toutes  les 
trois  fans  fubordination  de  l’une  à l’autre.  M.  l’é- 
vêque de  la  Rochelle  ek  au(Ti  en  poffefiion  d’avoir 
à Fontenay  un  fiège  d'officialité , indépendamment 
de  celui  de  la  ville  épifcopale.  Si  la  multiplicité  des 
officiaux  dans  un  meme  mocèfc , & dans  le  reffort 
d’un  même  parlement , ètoit  par  elle-même  abu- 
five , on  n’auroit  pas  laiiTc  fubfifter  cas  ètabliffe- 
mens.  On  en  peut  donc  conclure  que  cette  mul- 
tiplicité n’a  par  cllc-mcme  rien  de  contraire  à notre 
droit  public. 

Cependant , comme  l’ufagc  le  plus  généralement 
fuivi , 8t  qui  parait  ainfi  former  le  droit  commun , 
eft  qu’il  n'y  au  qu'un  official  pour  chaque  diocèfe , 
un  évêque  ne  pourrait  aujourd'hui , fans  de  fortes 
raifons , 8c  fans  beaucoup  de  formalités  , entre- 
prendre d’établir  un  fécond  fiège  d’officialité  dans 
fon  diocèfe. 

M.  l'cvctflic  de  Langres  ayant , à la  fin  du  fei- 
ziëme  fiècle , cru  pouvoir  ériger  une  nouvelle  offi- 
ciaüté  il  Mufly-l'Evcque , ville  de  fon  diocèfe , à 
douze  lieues  de  la  ville  épifcopale , & dans  le  même 
reffort,  IVj feiat  de  Langres  en  interjetta  appel 
comme  d’abus  au  parlement  de  Paris  : en  vain , 
de  la  part  du  prébt , on  repréfenta  qu’il  n’avoit  en 
cela  cherché  que  le  plus  grand  bien  , 8c  le  foula- 
gement  des  habitant  de  fon  diocèfe , en  leur  pro- 
curant une  expédition  plus  prompte  8c  moins 
difpendieufe  ; que  dans  un  aulli  grand  diocefc , 
l’éloignement  de  la  ville  épifcopale  jettoir  les  jufti- 
ciables  dans  de  grands  frais , quand  ils  étoient  obli- 
ges de  venir  y fuivre  leurs  caufes  ; que  d’ailleurs 
['official  n’étoir  point  prélat , mais  fimplement  un 
vicaire  8c  délégué  de  l’évèmie , pour -exercer  fa 
jurifdi&ion  , 8c  que  les  vicaires  des  évêques  peu- 
vent être  multipliés , fans  au’il  y ait  aucune  fuite 
fàclieufe  il  craindre  pour  l'état  ni  pour  l'églife. 
Malgré  toutes  ces  confidèrations , par  arrêt  au  14 
avrili  600,  la  cour,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat -général  Servin , déclara  t^ue  l’établiffement  de 
V officiel  à Muffy-l’Evèquc  avoitété  mal , nullement 
8c  abufivement  fait  par  l’évèque  de  Langres , lui 
fit  défenfe  d’y  faire  exercer  l’officialitè , 8c  ordonna 
que  \' officiel  ne  ferait  établi  qu'à  Langres , 8c  non 
ailleurs. 

Point  de  loi , point  d’arrêt  de  réglement  anté- 
rieur , n’ayant  fait  aucune  défenfe  aux  évêques 
d’établir  plus  d’un  officiai  dans  chaque  diocèfe  ; on 
ne  voit  point  fur  quel  fondement  la  parlement  a 
pu  déclarer  nulle  8c  abtifive  l’èreftion d’une  fécondé 
officialité  dans  le  diocèfe  de  Langres , fi  ce  n’cft 
que  ceite  ércflion  emportant  l'exiftcnce  d'un  noir- 
veau  tribunal , la  cour  aura  penfé  qu’un  pareit  èra- 
bliffcment  ne  devoit  ni  ne  pouvott  être  fait  dans 
le  royaume  fans  l’approbation  8c  l'autorité  fpèciaic 
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du  fouverain.  En  effet , Tournet  & Chopin , qui 
ont  recueilli  cet  arrêt , ne  difent  pas  que  l'évèque 
de  Langres  eut  obtenu  des  lettres-patentes,  pour 
autorifer  1 ètabliffcmem  qu'il  avoit  entrepris.  Tout 
porte  à croire  que  ce  défaut  fournit  le  vrai  motif 
de  la  condamnation  prononcée  contTe  ce  prélat.  Si 
un  évêque  croyoit  nécefTaire  de  multiplier  les  offi- 
cialité» dans  fon  diocèfe  , il  faudrait  s'adreffer  au 
roi , pour  en  obtenir  des  lettres-patentes  qui  l'au- 
torifaircnt  à faire  l'ctabliffement  projette,  Sc’qu’en- 
fuite  ces  lettres-patentes  fuffent  présentées  au  par- 
lement dans  le  reffort  duquel  fe  trouverait  le  dio- 
eèfe.  Avec  ces  précautions , il  y a tout  lieu  de 
croire  que  les  prélats  Réprouveraient  aucune  dif- 
ficulté. 

Tels  font  à cet  égard  les  droits  des  évêques  : 
examinons  à préfent  leurs  obligations. 

D’après  ce  oui  a ètc  dit  plus  haut , on  fem  que 
les  évêques  en  France  font  obligés , non-feulement 
d’avoir  des  officialités  dans  Iturs  diocèfes,  mais  d’y 
établir  des  officiaux  qui  y rendent  la  jufticc  , puif- 
quils  ne  peuvent  remplir  eux-mêmes  la  fonffion 
ae  juges. 

Mais  , indépendamment  de  cette  officialité  ordi- 
naire , il  y a des  circonffanccs  où  les  prélats  doi- 
vent établir  une  féconde  ou  plufieurs  officialités , 
indépendantes  les  unes  des  autres  ; c'eft  lorfqu’un 
même  diocèle  s’étend  dans  le  reffort  de  plufieurs 
parlemens  ; il  faut  alors  que  dans  le  canton  qui 
refiortit  pour  le  civil  d’un  autre  parlement  que  la 
ville  épifcopale , l’évêque  inftitue  une  officialité 
8c un  official,  afin  que  les  diocéfains  de  ce  canton 
aient , pour  les  affaires  foumifes  à la  jurifdiélion  de 
l’églife , des  juges , contre  les  fentences  defquels  ils 
pui  lient , ft  le  befoin  le  demande , fc  pourvoir  par 
la  voie  d'appel  comme  d’abus , pardevant  les  juges 
naturels , 6c  qu’ils  ne  foient  point  expofès  à fe  voir 
difiraits  de  leur  reffort  ordinaire. 

C’eft  la  difpofition  textuelle  de  l’article  31  de 
l’édit  du  mois  d’avril  1695  , concernant  la  juridic- 
tion eccléliaftique  ; il  eft  conçu  en  ces  termes  : « les 
11  archevêques  8c  évêques  ne  feront  tenus  d’établir 
» des  vicaires- généraux,  mais  feulement  des  ofi- 
» ciaux , pour  exercer  la  jurildiéfion  contcntieule 
» dans  les  lieux  de  leurs  diocèfes  ou  provinces  qui 
1*  font  du  reffort  d'un  parlement  autre  que  celui 
» dans  lequel  eft  établi  le  fiège  ordinaire  de  leur 
» officialité  n. 

Cet  article  n’avoit  fait  que  rcnouveller  les  difpo- 
fi rions  du  foixante-feizièine  de  l'ordonnance  de 
Moulin , en  levant  l’équivoque  qui  pouvoit  réfultcr 
des  termes  de  vicaires-généraux  , dont  elle  s’étoit 
fervie,  fuivant  l’ufagc  du  temps,  pour  défigner  ceux 
que  nous  nommons  officiaux , 8c  à qui , dans  ce 
temps, on  donnoir  le  nom  commun  de  vicaires-géné- 
raux, qui  peut  en  effet  leur  conventc également, 
pu'fqu’ils  repréfentent  les  évêques  pour  la  jtirif- 
diffion  conrentieufe  , comme  les  vicaires-généraux 
les  repréfentent  pour  la  jurifdiéHon  gracieufe  8c 
volontaire  ; mais  i’ufagc  a biffé  ce  nom  aux  der- 
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lîiers  , & a affefté  aux  premiers  le  nom  tfoffichtttx. 

Ainfi , l’article  76  de  l’ordonnance  de  Moulins , 
portant  en  general , « Air  la  remontrance  d’aucun 
9»  de  nos  parlemens , admoneftons  , &.  néanmoins 
» enjoignons  à tous  archevêques  & métropolitains 
•1  bailler  leur  vicariat  à personnes  continuées  en 
9»  dignité  ecclèfiaftiqtic  , réfidant  dans  le  reffort  de 
n nos  parlemens , pour  y avoir  recours  quand  bc- 
n foin  lera  , & ce  tous  peine  de  faifie  de  leur  tern- 
ir portl  ». 

On  aurait  pu  en  inférer,  i°.  que  les  archevêques 
& les  primats  feulemejy  étoient  affujetris  à ccttc 
obligation  ; 20.  qu’ils  y croient  obligés , tant  pour 
l'exercice  de  la  jurifdiâion  volontaire , que  par 
celui  de  la  jurifdiâion  contentieufe. 

L’édit  de  1695  a levé  ces  deux  difficultés,  en 
étendant , d’une  part , aux  évêques  ce  que  l'ordon- 
nance de  Moulins  if  avoir  dit  que  des  archevêques 
& métropolitains  ; d'une  autre  part,  en  reftreignant 
îinjon&ion  à ce  qui  rfkarde  les  officiaux  & l’admi- 
niftrarion  de  la  jurifdiâion  contentieufe. 

Avant  l’édit  de  1695  , & avant  l’ordonnance  de 
Moulins , François  1 en  avoit  rendu  une  particu- 
lière, le  10  mars  1541 , pour  obliger  M.  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  d’établir  un  official  métropoli- 
tain à Poitiers , pour  y juger  les  appels  interjettés 
des  fondions  des  officiaux  de  Poiriers , Maillerais , 
Luçon  & Angoulcmc , quant  aux  parties  & ckofes 
des  diocèfes  qui  feront  du  reffort  du  parlement  de 
Paris. 

• On  a plufieurs  arrêts  des  parlemens  de  Paris  & 
de  Dijon , qui , foit  avant , foit  depuis  l’ordonnance 
de  Moulins , ont  ordonné  aue  des  archevêques  ou 
évêques  établiraient  des  ofhcialités  & des  officiaux 
peur  certains  cantons  & diftriâs  de  leurs  diocéfcs 
ou  métropoles.  Rebuffe , dans  fou  commentaire  fur 
le  concordat , titre  de  frivolis  appellationibus  §.  fi 
quis t parle  d’un  arrêt  au  parlement  de  Paris , du 
13  avril  1517,  contre  l’évcque  deToul,  qui  rc- 
fufott  d’établir  un  offidal  dans  le  canton  de  fon  dio- 
céfc  , qui  s’étend  dans  le  duché  de  Bar , & qui  fe 
trouve  ainfi  dans  le  reffort  du  parlement  ; & d’un 
autre  ar/ot  de  la  même  cour,  du  7 mai  1734,  qui 
juge  que  les  parties  citées  pardevant  des  officiaux 
établis  hors  du  reffort  du  parlement , 11e  font  point 
obligées  de  déférer  à ces  durions , & les  en  dé- 
charge, 

Le  même  auteur , dans  fa  pratique , fous  le  titre 
de  forma  vicariatûs  , n°.  $8  y indique  un  troifiènie 
arrêt  du  meme  parlement,  rendu  le  15  décembre 
1324,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  M.  l’arche- 
véqiïc  de  Bordeaux  nommeroit  des  vicaires  dans 
Poitiers , pour  juger  des  appels  des  juges  des  églifes 
liiffragantes , oui"  étoient. du  reffort  clu  parlement 
de  Paris , & ceia  à raifon  des  appels  comme  d’abus , 
auxquels  les/cntences  de  ces  juges  métropolitains 
pou  voient  donner  lieu,  lcfqucls  appels  ne  dévoient 
être  relevés  qu’en  la  grand’ chambre  du  parlement 
de  Paris  ; 6*  bac propter  appeUaûone»  de  aeufu , ajoute 
RebufEe. 
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Ce  Rit  vraîfemblablcmcnt  le  refus  que  firent 
MM.  les  archevêques  de  Bordeaux  , de  le  confor- 
mer aux  difpofitions  de  cet  arrêt , qui  détermina  le 
parlement  a demander  au  roi  François  1 l’ordon- 
nance dont  nous  avons  parlé  plus  haut , du  19  mars 
154a,  pour  faire  enjoindre  à ces  prélats  ce  que 
l'arrêt  leur  avoit  déjà  preferit.  Deux  ans  après , Sc 
le  27  mai  1544,  le  parlement  rendit  un  nouvel  arrêt 
contre  le  même  archevêque,  qui  n’avoit  pas  encore 
ûrisfait  an  precedent  arrêt , ni  à l’ordonnance  de 
François  I , 6c  prononça  la  faifie  de  fon  temporel 
jufqu’à  ce  qu’il  eut  pleinement  obéi. 

Fcvret , «ms  fon  traité  de  l’abus , üv.  j , chap.  9 , 
n°.  ç , obfervc  que,  par  arrêt  du  même  parlement , 
de  l’année  1569,  M.  l’élcâcur  & arcficvèquc  de 
Trêves , comme  métropolitain  deToul , 6c  M.  l’évê* 
ue deToul , furent  condamnés  chacun  à nommer 
es  ojficuux  dans  la  province  de  Bar,  pour  juger, 
tant  en  première  qu’en  féconde  inftance , les  caufcs 
ecclétialtiques  des  habitnns  du  Barrois.  Le  même 
auteur  , n*.  7 , fait  mention  d’un  autre  arrêt  du 
même  parlement,  contre  M.  résèque  d’Autun  , 
dont  lediocèfe  comprend  la  ville  de  Moulins,  & une 
partie  du  Bourbonnois,  qui  font  du  reffort  du  parle- 
ment du  Paris,  tandis  qu’Autun  & le  relie  du  dio- 
cèfc , font  dans  le  reffort  du  parlement  de  Dijon. 

Au  chapitre  précédent  du  meme  livre , & dans 
le  troifièmc  chapitre  du  livre  neuvième  du  même 
traité , Fevret  rapporte  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon , rendus  fur  ces  mêmes  motifs , & 
qui  renferment  de  femblabies  difpofitions  comro 
MM.  les  archevêques  de  Lyon  6c  de  B^fançon , 
6c  les  évêques  de  Langres  & de  Gcneve , dont  les 
diocéfes  s’étendent  dans  le  reffort  de  ce  parlement. 

La  jurifprudencc  eft  ainfi  fur  ce  point  parfaite- 
ment d’accord  avec  les  ordonnances  ; clic  paroit 
meme  y avoir  fervi  de  fondement.  Les  canonises 
en  apportent  plufteurs  raifons  : la  feule  véritable 
eft  celle  que  nous  avons  indiquée  d’abord  , & qui 
a fervi  de  motif  à l'arrêt  de  1324  , contre  M.  l’ar- 
clicvcquc  de  Bordeaux  , c’cll-à-dirc  , afin  qu’en  cas 
d’aopel  comme  d’abus,  onde  déni  de  juftice,  les 
jufticiablcs  ne  fuffent  point  obligés  de  recourir  à 
des  juges  étrangers. 

Si  les  prélats  pcrfiftoicnt , malgré  les  .arrêts  du 
parlement  , à ne  point  vouloir  établir  d'officiaux 
pour  les  diftriâs  qui  font  d’un  autre  reffort  que  U 
ville  épifcopale  , quelquefois  les.  parlemens  per- 
mettent aux  parties  de  demander  à Rome  des  juges 
délégués  in  partibus , ou  même  de  s’adreffer  au  plus 
prochain  évêque  ou  métropolitain  du  reffort  : c'eft 
le  parti  que  prit  en  1544  le  parlement  de  Paris, 
dans  l’airét  qu’il  rendit  contre  M.  l’archevêque  de 
Bordeaux  : quelquefois  , & lur-rom  lorfquc  les 
caufcs  font  urgentes , les  cours  de  parlement  nom- 
ment elles-mêmes  un  official , peur  connoitre  des 
affaires  ; les  prélats  auraient  tort  de  s’en  plaindre , 
puifquc  les  parlemens  ne  font  en  cela  que  fupplccr 
leur  négligence. 

Il  peut  cependant  y avoir  de  folides  raifons  pour 
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ifjKiucr  Ici  archevècjuïs  & évêque*  ff  établir  tics 
•mcixlités  & des  ojji  uux  dans  les  caillons  de  leur 
diocèfc , qui  font  dans  un  autre  rciTort  que  la  ville 
épifcopale  ou  métropolitaine.  Par, exemple , ft  ces 
(lirtriib  font  peu  confulbublci , fi  l'on  n'y  peut  aifé- 
ment  trouver  les  perfonnes  dont  on  auroii  befoin 
pour  compofer  le  tribunal  de  l’officialité , s’il  n'y  en 
a jamais  eu , s'il  y a peu  de  diftance  de  ces  cantons 
au  fiege  de  l'officiaütè  ordinaire , on  fent  combien, 
dans  tous  ces  cas,  rétabliirement  d'une  ofEcialité 
particulière  deviendroit  difficile  & inutile. 

Ce  fut  fur  ces  motils  que , d'après  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble , du  9 mars  1 679 , qui  expor- 
tent M.  de  Villeroy , archevêque  de  Lyon , à nom- 
mer un  offi:ul  forain  pour  la  partie  de  fon  dio- 
cèfc  qui  cil  du  reffort  de  ce  parlement , pour  y 
exercer  la  jurifdiition  contentieufc , ce  prélat  fe 
pourvut  pardevant  le  fouverain,  & obtint  un  arrêt 
du  confeil  en  date  du  mois  (Toélobrc  de  la  même 
année , & revêtu  de  lettres-patentes , p ar  lequel  il 
e.l  ordonné  que  les  procès  des  ecclèftadiqucs  des 
pafoïflcs  du  diocèfc  de  Lyon , qui  font  du  report  du 
parlement  de  Grenoble , enfemble  toutes  procé- 
dures fur  refaits  du  pape  , continueront  il  être  inf- 
truits  Sc  jugés  à l’avenir,  corn  ue  elles  l’ont  été 
par  le  paUc , par  VoJL-fM  de  l'archevêque  de  Lyon , 
fans  préjudice  néanmoins  des  appellatit  ns  comme 
d'abus  qui  feront  intcrjeuies  des  jugemens  rendus 
en  ladite  officialité , de  la  part  des  cccléfiaftiqucs 
deraeurans  és  paroifles  du  1 effort  dudit  parlement 
de  Grenoble , tefquclles  appellations  feront  jugées 
audit  parlement  de  Grenoble. 

Ces  lettres-patentes  & arrêts  furent  enregiftrés 
au  même  parlement , fur  le  rcqmfttoire  de  M.  le  pro- 
cureur-général , & de  liivis  des  chambres , par  ar- 
rêt du  ai  novcmLrc  1679. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé , après  avoir 
rapporté  ces  arrêts  8c  ces  lettres-patentes,  un k 7 , 
22j  & fuivaitla,  obfcrve  un  défaut  qui  s’y 
rencontre , 8c  qui  ne  peut  être  l’effet  que  de  l’inat- 
tention du  rédacteur  ; c'ell  qu'il  n’y  c fl  fait  mention 
que  des  caufes  des  perfonnes  eccléfnftitpies  , en- 
lorte  qti’cn  prenant  à la  lettre  Sc  à la  rigueur  les 
difpofttions  de  l’arrêt  Sc  des  lettres-patentes , il  fein- 
lilcroit  que  VoJjùij l de  Lyon  n’ait  point  reçu  d’at- 
tribution pour  les  caufes  appartenantes  h la  jttrif- 
di9ion  eccléfiaflique,  qui  pourraient  s’élever  entre 
des  laïques.  Il  ne  parait  pas  cependant  qu’il  fe  (bit , 
demis  cet  arrêt  julqu’à  préfent , élevé  la  moindre 
difficulté  à cc  fttjet , 8c  que  les  perfonnes  laïques  de 
ces  cantons  6c  diftriâs , fans  être  nommées  dans  cet 
arrêt  8c  ces  lettres-patentes , s’y  font  crues  dèfignécs 
8c  comçrifcs. 

Oix-lept  ans  après , M.  de  Saint-George , arche- 
vêque de  Ly en , fur  de  femblables  motifs , obtint 
de  pareilles  lettres-patentes , pour  faire  atttorifer 
(Vin  ojfuijl  métropolitain  à juger  les  appels  des  fen- 
tcnces  des  oÿuuux , relevant  ram  de  fa  métropole 
ne  de  fi  pri'ttatic,  qui  fe  trouvent  dans  le  reffort 
•t  parlement , à la  charge  que  les  appellations 
JmSfininct.  Tome  VI. 
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comme  d’abus , s’il  y en  avoit  d’interjettées  de  ces 
fcnrences , le  1er  oient  au  parlement  de  Dijon. 

On  a,  dans  ces  lettres-patentes  , évité  le  défaut 
que  les  mémoires  du  clergé  reprochent  aux  pré- 
cédentes : le  roi  ftatue  & ordonne  que  les  appel- 
lations Amples  des  fencenccs  rendues  , tant  en 
matière  civile  que  criminelle  , par  les  officiaux  ordi- 
naires & métropolitains  , concernant  les  cccléfiaf- 
tiques  , & autres  perfonnes  du  reffort  du  parlement 
de  Dijon , feront  jugées  par  l'officiai  de  la  primatie 
de  Lyon. 

M.  révoque  du  Puy  avoit,  des  1658,  obtenu 
de  femblables  lettres-patentes  pour  la  partie  de  fon 
diocèfc  qui  reffortit  au  parlement  ae  Paris  : en 
1694,  M.  l’évèque  de  Nantes  en  obtint  auffi  pour 
quelques  cantons  de  fon  diocèfc  , qui  font  du  ref- 
fort  du  même  parlement  de  Paris  : entin  , il  y a eu 
de  pareilles  lettres-patentes  obtenues  par  M.  l’ar- 
chcvèquc  de  Rouen  , pour  attribuer  à fon  official 
de  Rouen  la  connoilfance  & le  jugement  des  caufes 
du  comté  d’Eu , quoique  cc  comté  relève , pour 
le  reffort  de  la  jurifdi&ion  temporelle , du  parle- 
ment de  Paris. 

Toutes  ces  lettres-patentes  font  accordées  fur 
quelques-uns  des  motifs  ci-<lcffus  allégués  ; elles 
contiennent  toutes  la  réfer vc  des  appels  comme 
d'abus  aux  parlcmens  où  les  diftriéls  reffortiffent  ; 
& tous  les  prélats , qui  fe  font  crus  fondés  à de- 
mander de  pareilles  difpcnfcs , ont  toujours  eu  foin 
de  les  faire  entériner  & homologuer  à ces  memes 
parlcmens  ; elles  n'auroient  pu  autrement  avoir 
d'exécution. 

Au  moyen  de  la  réferve  qu'on  a faite  aux  parle- 
mens , de  la  connoiffance  des  appels  comme  n'ab-.i» 
interjettes  par  des  parties  de  leurs  refforts,  des  fen- 
tcnccs  rcr  ’ucs  entre  ces  parties,  par  des  juges  ecclé- 
Aaftiques  d'un  reffort  étranger  , on  a tout  à la  fois 
con fervé  les  droits  de  chacune  des  deux  juridic- 
tions , & pourvu  à l’avantage  des  parties. 

§.  III.  Des  d'iffir entes  efpèces  d'officiaux.  Cet  article 
n’exige  qu’une  Ample  expofition  des  termes. 

L'official  cA  un  cccléfiaAinnc  commis  par  un  pré- 
lat ou  par  un  corps,  foit  léculicr,  foi:  régulier  , 
pour  exercer  la  jiirifdiflion  contentieufe  qui  leur 
apparticnr  : or,  la  hiérarchie  cccléftaftique  ayant 
admis  différons  degrés  de  jnrifdi&ion , & une  fu- 
bordination  entre  les  évêques,  quoique  par  le  ca- 
raftère  ils  foient  tous  égaux  , cette  fubordination 
6c  ces  différons  degrés  de  juridiction  ont  auffi  fait 
établit;  différons  vffici.iux. 

Ainft , l’on  appelle  official  diocéfain , celui  au- 
quel. un  fimplc  évêque  a donné  la  commiffton  de 
connoitre  des  caufes  nées  dans  fon  diocèfc , 6c  de 
les  décider. 

On  appelle  official  métropolitain  , celui  qu’un 
archevêque  a conAirué  pour  |uger  des  appellations 
Amples  des  fcntenccs  émanées  des  officiaux  des 
évêques  fes  fuffragans. 

L 'official  primatial  cA  celui  qu’un  archevêque  ; 
jouilïam  du  titre  & des  droits  de  primat , a commis 
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pour  connoîcre  des  appellations  (impies  des  juge- 
mens  rendus  par  les  officiaux  métropolitains  des 
archevêques  qui  relèvent  de  fa  primatie. 

Ainfi , un  archevêque  peut  avoir  deux  officiaux , 
un  official  diocéfain  pouç,  fon  diocèfe  particulier  , 
& un  official  métropolitain  pour  les  appels  interjettes 
îles  fentences  de  les  fuffragans.  Le  primat , par  la 
même  rai  (on  , peut  en  avoir  trois  ; Y official  diocé- 
lain  , Y official  métropolitain  , 8c  V official  primatial. 
Il  eft  libre  aux  archevêques  & aux  primats  de  réunir 
ces  deux  ou  trois  places  fur  une  même  tète,  ou  d’en 
revêtir  trois  différons  fujets. 

Outre  ces  officiaux  diocéfain  , métropolitain  8c 
primatial , on  a vu  dans  le  paragraphe  précédent , 
que  les  évêques  , archevêques  8c  primats  pou- 
voient,  fi  le  roi  ne  jugeoit  pas  à propos  de  les  en 
difpcnfer , être  obliges  d’établir  des  officiaux  pour 
les  diftriéh  de  leurs  évêchés  , métropoles  ou  pri- 
maties  nui  fe  trouvoient  hors  des  refforts  des  par- 
lement dont  relevoicnt  les  villes  où  croient  établis 
des  fiéges  des  officialités  ordinaires  de  ces  évêques 
ou  archevêques.  On  a donné  à ces  officiaux  établis 
hors  des  villes  épifcopales , le  nom  <Y officiaux  fo- 
rains , pour  les  uiftinguer  des  officiaux  diocéfains 
ordinaires , qui  ont  leurs  (ièges  dans  ccs  villes.  Mais 
fl  ne  faut  pas  confondre  ces  officiaux  forains  établis 
dans  quelques  diftriéh  particuliers  , à raifon  du  ref- 
fort  différent  de  ce  diftrift , avec  les  officiaux  forains 
dont  parlent  beaucoup  d’anciens  canonises.  Ces 
derniers  officiaux  n’avoient  qu'une  jurifdiéÜon  fu- 
bordonnée  à celle  de  P official  principal , 8c  limitée 
à la  connoiffancc  de  certaines  caufcs  ; ils  croient 
comme  des  premiers  juges , dont  on  appclloit  par- 
devant  Yofficud  principal  du  dioccfc  : au  lieu  que 
les  officiaux  forains  établis  dans  quelques  cantons 
particuliers , pour  raifon  de  la  différence  des  refforts 
des  parlcmcns , jouiffent , dans  ccs  cantons  , de  la 
meme  étendue  de  jurifdiôion  dont  Yoffictal  diocé- 
fain jouir  dans  tout  le  refte  du  dioccîe  , 8c  fans 
aucune  dépendance  de  cet  official , qui  ne  pourroit 
fans  abus  entreprendre  de  connoirrc  des  contefta- 
tions  nées  dans  ccs  diftriôs , ou  des  fentences  ren- 
dues par  Y official  forain  , dont  il  n eft  point  le  fu- 
périeur. 

Il  arrive  quelquefois  que  Y official  diocéfain  , mé- 
tropolitain ou  primatial , fc  déporte  de  lui-même , 
ou  bien  eft  réeufé  par  l'une  des  parties  , foit  pour 
caule  de  parenté , ou  par  quelque  autre  motif  légal. 
Alors  il  eff  d’ufage  que  les  évêques , archevêques 
ou  primats  , donnent  une  commiffion  particulière 
à quelque  eccléfiaftique  conftitué  en  dignité , pour 
connoitie  de  la  caufe , Tiaffruirc  8c  la  juger.  On 
appelle  official  ad  hoc , celui  qui  cft  revêtu  d’une 
pareille  commiffion.  Il  faut  , on  le  fent , que  les 
caufes  de  déport  ou  de  réeufation  fuient  graves , 
férieufes  & valables , qu'elles  foient  expofées  à 
l’évêque  par  Y official  qui  veut  fe  déporter , ou  par 
la  partie  qui  le  réeufe,  8c  que  l’évêque  en  faffe 
mention  dans  la  commiffion  qu’il  fait  délivrer  à 
Y official  qu'il  fubftitue  pour  cette  caule  j fans  cela 
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la  commiffion  pourroit  être  attaquée , 8c  feroit  prof- 
crite  vraifemblablement  comme  abufive.  L' official 
dépouillé  feroit  en  droit  de  fc  plaindre  : on  a vu 
plus  haut  qu'un  official  diocéfain  de  Langrcs  avoit 
appellé  comme  d abus  de  tférc&ion  d’une  fécondé 
olftcialité  que  M.  l’évêque  de  Langres  vouloit  éta- 
blir dans  fon  diocèfc , 8c  que  fon  appel  fut  accueilli 
favorablement  par  le  parlement  de  Paris , qui , par 
fon  arrêt,  déclara  qu’il  y avoit  abus. 

Nous  n’avons  rien  de  particulier  à faire  obfervcr 
fur  les  officiaux  que  pluficurs  chapitres , 8c  quelques 
abbayes , ont  droit  8c  font  obligés  de  commettre 
pour  exercer  la  jurifdi&ion  concenrieufc , qui  appar- 
tient à ces  chapitres  ou  abbayes.  Ces  officiaux  ont 
les  mêmes  droits  dans  leurs  uiftrifts , que  les  offi- 
ciaux diocéfains  dans  les  diocèfcs. 

§.  IV.  Qualités  que  doivent  avoir  les  officiaux.  |°.  Il 
faut  que  l 'official  toit  (rançois  ; nos  ordonnances  8t 
notre  ufage  ne  permettant  pas  à des  étrangers  d’exer- 
cer en  France  aucune  jurildi&ion.  Si  l’on  ne  fouffre 
pas  que  pour  décider  les  conteftations  nées  dans  le 
royaume , lorfqu’elles  lui  font  dévolues  par  la  voie 
de  l'appel , le  pape  donne  des  com  miliaires  étran- 
gers , 8c  qui  ne  réftdeiu  pas  fur  les  lieux , encore 
moins  permettroit-on  que  les  évêques  du  royaume 
confîaffenr  l’exercice  de  leur  jurtfdiérion  à des  ecclé- 
(îaftiques  qui  ne  feroient  pas  françois.  C’eft  une  des 
difpofitions  de  l’cdit  donhé  au  mois  de  feptembre 
1554  , par  Henri  II , à Villers-Coterers  : « feront 
» tenus  (les  prélats  ) faire  8c  créer  Icfdics  vicaires- 
n généraux  8c  officiaux , d’aucuns  de  notre  royau- 
» tne , à peine  de  faififfement  de  leur  temporel  »». 

i**.  Suivant  la  difpofition  de  l’article  45  de  l’or- 
donnance de  Blois  , V official  doit  être  prêtre.  « Nul , 
» porte  cct  article  , ne  pourra  être  vicaire-général 
» ou  official  d’aucun  archevêque  ou  évêque , s’il 
» n’eft  gradue  8c  conftitué  en  ordre  de  prètrife  ». 

Cette  ordonnance  n’a  fait  en  cela  que  fe  con- 
former à la  difpofition  du  canon  omnis  opyreffus  2 , 
quajl  6 , de  cltricorum  caufis  facerdotali  tantum  judicio 
difccptanJls , 8c  que  remplir  les  vœux  des  différens 
conciles. 

Il  peut,  après  cela,  paroitre  étonnant  que  la 
chambre  cccléfiaftique  des  états  du  royaume , af- 
femblés  en  1614 , fe  foit  contentée  de  dire  , dans 
fon  réglement  fpirituel , article  tf  : « les  officiaux 
n 8c  promoteurs  feront  gradués  ès  droits  , 8c  per- 
» fonnes  de  favoir  8c  probité  reconnue , 8c  «on- 
» Aimées  aux  ordres  facrés  , s'il  eft  pofflble  ».  On 
avoit , il  eft  vrai , autrefois  douté  fi  des  laïques  pou- 
voient  exercer  les  fondions  d'officiaux  8c  de  pro- 
moteur , 8c  les  paroles  d’un  concile  tenu  à Bourges 
en  1 584 , fembloient  favorifer  ce  doute.  Mais  il  eft 
aife  de  fentir  que  A , parmi  ks  caufes  qui  font  do 
la  compétence  des  officiaux , il  s’en  rencontre  plu- 
ficurs  qui  pourroient  être  laiffées  à la  connoillance 
8c  il  la  décifion  des  laïques , il  en  eft  bien  d’autres 
dont  le  jugement  ne  peut  convenir  8c  ne  doit  être 
attribué  qu’à  des  eccléfiaftiques , 8c  même  à des 
prêtres  : telles  font  pelles  qui  peuvent  donner  lieu 
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I des  excommunications , des  interdits , des  fuf- 
penfes  , Oc.  Audi  tous  les  dodeurs  fe  réunifient- 
ils  en  faveur  des  officiaux  conftitués  dans  les  ordres 

fkerés , & c’cfl  avec  rai  fort  que  l'ordonnance  de 
Blois  veut  qu’ils  (oient  prêtres. 

Chopin  , dans  fon  deuxième  livre  de  poüt.  facrâ , 
tit.  y , n".  S , cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  leudi  g janvier  160} , qui , fur  l’appel  comme 
d'abus  des  procédures  d’un  officiel  d’Angers , non 
promu  à l’ordre  de  prètrife  , ordonna  que  cct  offi- 
cial s’y  feroit  promouvoir  dans  trois  mois , 8c  en 
certifieroir  la  cour , & jufqu'à  ce  l’interdit  de  tout 
exercice  des  fondions  de  fon  état. 

Par  arrêt  du  1 5 mai  1608  , le  parlement  de  Tou- 
loufe  déclara  qu'il  n'entendoit,  pour  aucunes  caufes 
& confidérations  , empêcher  q.ic  la  procédure  faite 
par  un  (leur  Deliguier , chanoine  & offici  el  de  Car- 
caffonne , ne  forte  fon  plein  & entier  effet , quoi- 
que ce  fieur  Deliguier  eût  négligé  de  fc  (aire  pro- 
mouvoir à la  prètrife,  malgré  un  arrêt  de  la  même 
cour,  qui  le  lui  enjoignoit,  & lui  faifoit  inhibi- 
tions Scdèfenfesde  remplir  les  fondions  d'officiel, 
jufqu'à  ce  qu’il  eût  fatisiàit  à l’injondion  : mais 
en  même  tems  le  parlement  fait  inhibitions  8c  dé- 
fenfes  aux  archevêques  & évêques  de  fon  reflort, 
de  pourvoir  aucun  de  la  charge  d'official , qu’il  ne 
foit  aduellememt  prêtre , conformément  aux  otdon- 
Bances  & arrêts  de  la  cour,  à peine  de  nullité. 

Il  ert  donc  indifpenfablc  d’être  élevé  à l’ofdre  de 
prètrife , pour  être  pourvu  de  1a  charge  d 'official , 
ou  du  moins  pour  l’exercer. 

î°.  Il  faut  être  licencié  en  droit  ou  en  théolo- 
gie , pour  pouvoir  exercer  les  fonctions  d'official. 
DlfFérens  rcglemcns  des  conciles  généraux  Sc  pro- 
vinciaux , avoient  exigé  que  les  officiaux  fulfent 
inftruits  8c  exercés  dans  la  connoilunce  des  loix  ; 
le  concile  de  Tours  , en  1114 , avoir  ordonné , par 
fon  quatrième  canon , qu’aucun  ne  pût  être  inlH- 
nié  official , s’il  n’avoit  étudié-  en  droit , ou  plaidé 
des  caufes  pendant  cinq  ans  ; le  dernier  concile 
tenu  en  la  meme  ville  l'an  158} , preferit  de  même , 
teere  ip,  que  les  officiaux  foient  très-inflruits  du  droit , 
fur-tout  du  droit  canonique , mais  fans  ordonner 

Î|u'ils  foient  gradués , en  quoi  ce  concile  fe  con- 
ormoit  aux  difpofitions  de  celui  de  Trente.  Celui- 
ci  , ftjf.  24  , chap.  16  de  la  réf  orme , en  traitant  du 
gouvernement  des  diocèfes  pendant  la  vacance  des 
lièges , femble  d’abord  exiger  des  grades  ; il  enjoint 
aux  chapines  de  nommer  des  officiaux , ou  de  con- 
tinuer ceux  de  l'èvcquc  défunt . pourvu  qu'ils  foient 
au  moins  doélcurs  ou  licenciés  en  droit  ; ce  qui 
paroitroit  exclure  tous  ceux  qui  ne  font  pas  revêtus 
de  l’un  de  ces  grades  ; mais  le  concile  ajoute  , ou 
bien  des  perfonnes  suffi  tapahles  que  faire  fe  pourra; 
d’où  il  réfulte  que , malgré  le  aefir  qu’avoit  cette 
aflcmblée , de  ne  voiries  places  d’officiaux  confiées 
qu’à  des  ecclêfiafliques  gradués  en  droit , elle  per- 
met cependant  d’en  établir  d'autres  au  befoin , Sc 
à défaut  de  ceux-là. 

Les  loix  du  royaume  n’ont  pas  porté  la  com- 
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plaifance  auffi  loin.  L'ordonnance  de  Blois,  éon* 
lorméinent  aux  vœux  de  l’afiemblèe  des  états  gênés 
raux  , tenus  en  cette  ville  en  1576,  avoir  réglé  , 
an-  4!  t que  nul  ne  pourroic  cire  vicaire-général 
ou  officiel  d’aucun  archevêque  ou  évêque  , s’il  n’é- 
toit  gradué.  11  paroit  que  cette  defenfe  ne  fut  pas 
bien  exactement  obfcrvéc  , puifque  la  chambre 
ecd-fuftique  des  derniers  états  généraux  , alTem- 
blés  en  1614  , crut  devoir  demander  à Louis  XIU 
d’ordotmer  que  les  officiaux  8c  promoteurs  fuiTent 
gradins  en  droit  canon  ; 8c  l iiilcinbl ée  elle-même 
demanda  la  mè  ne  chofe , par  rapport  aux  juges  , 
que  , lelon  nos  libertés , les  papes  doivent  donner 
eu  France , pour  y juger , les  appellations  portées 
au  faint-liégc. 

Mais  1 ordonnance  de  Blois  avoit  Gmpîement 
exigé  qu’on  ne  pût  être  vicaire-général  ou  official, 
à moins  d’être  gradué  , fans  fixer  en  quelle  faculté. 
Latlcmblec  des  états , en  1614  , demandoit  feule- 
ment que  les  officiaux,  promoteurs,  8c  les  commif- 
fairesapoiloliques  délégués  juges  in partit  as,  fùffent 
gradués  en  droit  canon,  mais  fans  défigner  quel 
degré  elle  defiroit  dans  les  Juges  d'égide. 

Louis  XI V , par  fa  déclara#»!  du  i(>  février  1680 , 
cnregiilrée  au  parlement  le  iz  avril  fuivant , a, 
fur  ce  point,  établi  une  règle  invariable.  Voici  la 
teneur  de  cette  déclaration , dont  le  préambule 
annonce  toute  l’importance. 

u Louis  , 8tc. . . Nous  avons  toujours  confidéré 
n comme  la  principale  de  nos  obligations , celle 
» de  faire  régner  la  juftice  dans  nos  états  ; 8c  afin 
» de  donner , à ceux  qui  fe  deflinent  à ce  minif- 
» tére , le  moyen  d’acquérir  la  doctrine  8c  la  capa- 
» cité  convenable , en  leur  impofant  la  nécefTtté  de 
» s'infbruire  des  principes  de  la  jurifpmdencc , tant 
» des  canons  oc  du  droit  romain , que  du  droit 
n françois , nous  avons , par  notre  édit  du  mois 
» d'avril  dernier , fait  les  réglemens  que  nous  avons 
» crus  néccflàires,  tant  pour  le  rétablIfTement  des 
>>  leçons , que  pour  le  temps  des  értidcs  : 8c  bien 
» que  par  icclui  notre  édit  nous  avons  expliqué , 
» que  nul  ne  pourrait  être  pourvu  d'aucune  charge 
» de  judicaturc , fans  faire  apparoir  de  fes  lettres 
» de  licence , endo.Tées  du  ferment  d'avocat  ; nèan- 
» moins  parce  qu’il  n'a  pas  été  particuliérement 
n fait  mention  des  juges  que  les  feigneurs,  ayant 
n droit  de  juflicc , établiflcnt  dans  leurs  terres , ni 
» des  officiaux  qui  font  établis  par  les  évêques  dans 
» leurs  diocèfes , 6c  qu'il  n'importe  pas  moins  qu'ils 
» aient , chacun  à leur  égard  , la  doftrinc  8c  b 
» capacité  nèccffaircs  pour  leur  miniflère  ; favoir 
n faifons , que  nous , pour  ces  caufes  8c  autres  à ce 
n nous  mouvans. ...déclarons,  ordonnons  , vou- 
» Ions  8c nous  plaît....  qu'aucun  cccléfiaflique  ne 
» puifTe  à l'avenir  être  admis  à faire  les  fondions 
n d'official , s'il  rieft  licencié  en  droit , le  tout  à 
» peine  de  nullité  des  fcntcnces  8c  jugemens  qui 
n lieront  rendus  par  lefdits. . . . officiaux. ...  8c  que 
» nos  fujets , de  quelque  qualité  8c  condition  qu'ils 
» foient , ne  puifient  être  reçus  à prendre  xucuu 
L1  a 
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* degré  ni  lettres  de  fcicncfcs  efdites  facultés  de 
n droit  civil  & canonique , en  vertu  des  attefta- 
n tions  d'étude  qu’ils  auroient  obtenues  es  royaume 
» & pays  etrangers,  ni  pareillement  être  reçus 
j*  au  ferment  d’avocat , lur  les  degrés  & lettres 
rt  de  fcience  qu’ils  auroient  obtenus  dans  les  mé- 
» mes  univerfités  étrangères  ; mais  feront  tenus  de 
» faire  les  aimées  d’étude,  foutenir  les  ades,  & 
n faire  tout  ce  qui  eft  porté  par  notre  édit....  Si 
» donnons , 6v.  ».  * 

Par  une  autre  déclaration  poAéricurc  , du  22  mai 
de  la  même  année , Louis  XIV  a bien  voulu  dé- 
roger à la  précédente , en  faveur  des  dodeurs  ou 
licenciés  en  théologie  des  différentes  univerfirés  du 
royaume , & les  aurorifer  à pouvoir , en  vertu  de 
ce  degré , & fans  être  obligé  d’en  prendre  en  droit , 
exercer  les  fondons  d 'official.  Le  motif  de  cette 
dérogation  en  faveur  des  dodeurs  en  théologie , a 
été , comme  le  légtflateur  veut  bien  nous  l'ap- 
prendre , que  les  docteurs  en  théologie  de  i’uui- 
verfité  de  Paris  font  ferment  de  ne  point  prendre 
de  degrés  dans  les  facultés  inférieures , & qu’ainft , 
en  les  excluant  des  fondions  des  officiaux , par  la 
raifon  qu’ils  ne  feroieÉf  point  gradues  en  droit , on 
pourroit  priver  réglile  de  grands  avantages. 

L’auteur  des  mémoires  du  clergé  ne  trouve  pas 
cette  raifon  bien  frappante  ; il  prétend  que  fou 
s’écarte  fouvent  de  ce  ferment , ou  que  l’on  au- 
roit  pu  y déroger.  L’un  & Fautrc  .peuvent  être  vrais, 
mais  ils  n’otent  rien  au  motif  de  ta  force  ; c’eft  une 
diflindion  particulière  , que  le  fouverain  a cni  de- 
voir accorder  à la  faculté  de  théologie  , comme  à 
la  première  6c  la  plus  relevée  des  facultés , de  ne 
point  aflrcindrc  ceux  qui  fcroicnt  parvenus  à fes 
derniers  grades , à prendre  des  degrés  dans  une 
faculté  inferieure  ; oc , par  la  manière  dont  cette 
exception  cA  expofée  & motivée , le  fouverain 
fait  allez  entendre  que  fon  intention  ell  qu’elle 
n'ait  lieu  que  par  rapport  à ceux  des  dodeurs  ou 
licenciés  en  théologie  , qui , par  leur  application  à 
l’étude  des  loix  ccclcflamqucs  & civiles,  feraient 
en  état  de  remplir  avec  fuccès  les  fondions  d'offi- 
ciaux : c’efl  en  effet  pour  ne  pas  priver  les  diocéics 
des  fcrviccs  qu’ils  pourraient  en  retirer,  que  le 
legiflateur  veut  que  les  docteurs  ou  licenciés  en 
théologie  puiflenr  être  revêtus  des  places  d'offi- 
ciaux  , 6c  en  exercer  les  fonctions , faas  avoir  pris 
des  grades  en  droit. 

Telles  font  les  qualités  requifes  dans  un  official: 
il  y en  a d’autres  qui  font  incompatibles  avec  ce 
titre. 

D’abord,  il  eft  défendu,  par  pluficurs  foix  8c 
ordonnances , aux  officiaux , d’être  ou  de  fc  rendre 
adminiArateurs  des  biens  S c revenus  de  l’évêque, 
dont  ils  exercent  l’officialité  ; la  défenfe  devrait 
être  générale  pour  toutes  les  fermes;  car,  indé- 
pendamment de  la  crainte  qu’on  pourroit  avoir 
qu’un  official , fermier  de  fon  évêque , ne  fît  fer- 
vir  l’une  des  places  à rendre  l’autre  plus  lucra- 
tive 6c  d’us  plu;  grand  rapport , ou  fan  allez  d’ail- 
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lcuH  qûe  les  foins  de  l’adminiftration  d’une  fermé* 
ne  peuvent  guère  s’accorder  avec  l’application  que- 
doit  donner  un  juge  h l’examen  des  affaires  pen- 
dantes à fon  tribunal;  la  défenfe  faite  de  réunir 
fur  une  meme  tête  les  qualités  d'official  & de  fer- 
mier de  févéque , cft  donc  appuyée  fur  les  motifs 
les  plus  fages. 

Ln  fécond  lieu  , on  regarde  au  Al  comme  incom- 
patibles , les  places  d'official  & de  pénitencier  : il 
n’y  a point , il  cil  vrai , de  loi  prècife , & l’on  ne 
conuoit  pas  d’arrêt  qui  ait  directement  prononcé 
cette  incompatibilité  : mais  il  n’y  en  a pas  no» 
plus  qui  favorite  la  réunion  de  ces  deux  places. 
On  doit  même  con Adorer  comme  un  allez  fort 
préjugé  contre  cette  réunion,  un  arrêt  rendu  ail 
parlement  de  Paris , fur  les  conditions  de  M.  Ser- 
vi» , le  15  avril  161 1 , par  lequel  la  cour  déclara 
qu’il  y avoit  abus  dans  la  nomination  que  M.  Meroi»r 
évoqué  d’Angers , avoit  faite  du  Acur  Ogicr , péni- 
tencier de  fon  cglife , à la  charge  de  promoteur 
de  l’officialitê  de  Ion  diocèfe.  Il  fut  cnjoiiu  par  ces. 
arrêt , au  Aeur  Ogier,  d’opter  dans  un  mois  entre* 
les  deux  places,  fl  parait  que  la  cour  fe  détermina 
par  la  crainte,  que  A le  pénitencier  étoit  promo- 
tour,  il  ne  fut  excité  à pourfuivre  des  criminels,, 
d’après  les  lumières  qu’il  aurait  puifées  dans  la  cor.-* 
fcAion  , & à faire  ainA  ufage  dans  un  tribunal  pu- 
blic , de  connoiflances  qu’il  n’auroit  pourtant  re- 
çues q ne  fous  le  fceau  du  fecrct  le  plus  facré  6c 
le  plus  inviolable. 

Quoique  ces  motifs  aient  moins  de  force. pan 
rapport  à Y official  que  par  rapport  au  promoteur, 
ils  pourraient  pourtant  encore  faire  line  impreflioi* 
fâchcufc  à l’égard  du  premier , s’il  rcuniuoir  les 
fondions  de  pénitencier  à celles  de  juge  d ’églife  : 
il  eA  de  la  fageffe  des  prélats  de  n’y  pas  donner 
lieu  , ék  de  la  prudence  des  magi Arat>  de  s’y  oppo- 
fer,  & de  l’empêcher  A on  le  tentoit.  Les  juge- 
mens  qu’ils  rendroient  pour  défendre  la  réunion* 
de  ces  fortes  de  fondions,  ne  porteraient  pas  fttn 
leur  incompatibilité  iotrinfèque,  mais  fur  les  fuites* 
extérieures  de  cette  réunion  , qui  font  évidemment 
de  la  compétence  des  tribunaux  féculicrs.  Il  eft 
étonnant  que  lors  de  l’arrêt  de  161 1 , dont  on  vient 
de  parler , on  ait  mis  en  qucAîon , A le  parlement 
pouvoir  prononcer  fur  cet  objet , comme  le  rap- 
porte l’auteur  des  mémoires  du  clergé.  La  compé- 
tence de  la  cour  ne  pouvoit  être  douteufe  ; il  ne 
s’agilloit  point  de  Aatucr  fur  le  fond  même  des 
pouvoirs  du  pénitencier  & du  promoteur , ni  Am 
l’exercice  féparé  des  fondions  de  chacune  de  ces 
places  en  particulier;  mais  fur  l'influence  que  pou- 
voit avoir  l’exercice  de  ces  fondions  réunies  dans 
b même  per  fon  ne  ; ce  qui  ne  regarde  que  la  police 
extérieure  de  l’églife  , fur  laquelle  on  ne  peut  dif- 
puter  un  droit  d’infpedion  au  prince  & aux  magif. 
trats  qu’il  charge  de  l’ctcrcer  en  fon  nom. 

L’article  14  de  l’ordonnance  donnée  par  Louis 
XIII,  en  1A29,  a défendu  aux  curés  d’accepter 
des  offices  d'official  ou  de  promoteur,  qui  les  dii^. 
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penfcroisnt  ou  détour  neroient  de  h réfulence  ac- 
tuel!* , avec  injonéfion  à ceux  qui  s’en  trouveroient 
pourvus  ,’<Topier  dans  trois  mois;  &,  ce  temps 
paffé , elle  declaroit  leurs  cures  vacantes  & im- 

Îiétrables.  Cette  ordonnance  fut  enregiilréc  au  par- 
emenr  de  Touloiifc,  malgré  l'oppofition  qu’yavoit 
formée  le  fyndic  du  clergé  de  Languedoc  ; a'autres 
cours  fouveraines  l’enregiftrcrcm  également  : les 
ci rcon (lances  du  temps  portèrent  le  parlement  de 
Paris  à'ne  le  faire  que  dans  une  forme  aller  fm- 
guliére  * Sc  en  ont  fait  négliger  en  cette  cour  quel- 
ques articles  : celui  dont  nous  parlons  ici  porte  fur 
«les  motifs  trop  puiffans , pour  tailler  crai  dre  que 
la  Angularité  de  cet  enregiftrement  puille  fervir 
de  prétexte  pour  s’écarter  de  (es  difpofitions.  I c 
parlement  de  Paris  n'en  diclareroit  certainement 
pas  moins  abufive  b nomination  qui  (croit  Élite 
d’un  curé  à la  charge  d ’vjjijal , fi  la  pareille  de  ce 
curé  ètoit  hors  de  la  ville  épifcopatc , où  fe  tient 
le  fiége  de  l’olficialité , à moins  que  le  curé  ne 
prit  le  prti  de  fc  démettre  de  fa  cure  : on  fent  que 
f’une  & l’autre  place  , demandant  une  réfidence 
fuivie  & habituelle  , il  n’elt  ni  convenable  ni  per- 
mis de  les  réunir  fur  une  mémo  tcrc  ; autrement 
les  fondions  de  l’une  ou  de  l’autre  place , & peut- 
être  celles  de  toutes  les  deux , en  fouffriroient  ; ce 


que  les  loix  ne  peuvent  autorifer. 

Ces  raifims  n’ont  point  d’application  aux  curés 
des  paroifles  érigées  dans  les  villes  où  fe  trouve 
établi  le  tribunaî  de  l’offtciaUtc  ; l'obligation  de 
la  réfidence  ne  peut  être  un  obftacle  à ce  qu'ils 
foiene  chargés  des  Confiions  , puifquc  ces 

fonâions  fc  doivent  exercer  dans  le  même  lieu 
oii  la  loi  AC  la  réfidence  les  fixe.  Audi  ledit  de 
ifi»9  n’a  rien  prononcé  à leur  fujet.  Mais  fi  l'on 
examine  bien  ce  qu'exigent  d’eux  le  foin  des  âmes 
dont  ils  font  chargés , Ôt  les  qualités  de  pères  & 
de  pafteurs  , dont  ils  font  revêtus  , & qu'ils  ne 
doivent  pas  porter  en  vain  , il  fera  difficile  de  ne 
pas  voir  une  forte  d’incompatibilité  entre  ces  tirres 
& ceux  d ’ofitLl  Si  de  juge.  Comment  allier  les 
devoirs  , en  quelque  forte  oppofifs , qu’impofent 
les  uns  & les  autres  ? Si  cependant  un  évêque  croit 
devoir  (aire  choix  d’un  cure  pour  lui  confier  l’exer- 
cice de  fa  jurifdiflion  contcntieufe , & que  ce  curé 
fe  détermine  à s’en  charger , au  moins  faudra-t-il 

3 il' il  j’en  déporte , s’il  fc  prcfcnte  à fon  tribunal 
es  caufes  entre  des  habitans  de  fa  paroi  (Te , d’une 
part , & d’autres  habitans  du  même  diocèfc , d’autre. 
On  auroit  trop  lieu  d'appréhender  que  la  qualité 
de  paroiffiens  dans  les  premiers , ne  fit  une  im- 
preffion  trop  avnntageufe  en  leur  faveur. 

En  troifième  lieu , nos  ordonnances  ont  fait  une 
défenfe  expreffe  aux  officiers  du  roi  dans  les  cours 
fouveraines , & tous  autres  tribunaux  de  judica- 
ture,  d’accepter  aucune  charge  de  juges  d'ègtife, 
ou  des  feigneurs , fans  une  permilîion  expreffe  du 
roi. 

Dumoulin  , dans  la  troifième  partie  du  (tyte  du 
parlement ,,  intitulé;  orJittjàoau  rtgt* , rapporte 
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l’ordonnance  de  Charles  VI , de  1 36$ , h cc  fujer, 
conçue  en  ccs  ternie»  : voir:  * orut/:.inius  quod 

o nui  es  prxlibjtï  ji/tcjch.  Ui  , i . v.  judices  no  J}  ri  de 
nzicro  non  fn.t  de  cutuiL-o  :u\  aliis  Jvmiuicu  ecclc- 
Jtarum  viths  , J ut  i.rn-;..uutib:n  ferviant , Jed  nobis 
t,mzamnw^o  : me  jt  .t  tt’um  penfionariï  prxdt&ioni  n'tfi 
de  nojlra  hcer.t  à fix  e congédia  proced.it. 

L’article  111  de  l'ordonnance  de  Blois  a renou» 
veHê  très-formellement  cette  détente.  « Avons  , 
» y Cii-il  dit , fuivant  le»  ordonnances  des  rois  nos 
» prcdoccueurs , inhibé  6c  défendu , inhibons  tk 
n défendons  à tous  préfidcn» , maîtres  des  requêtes 
* ordinaire»  de  notre  hôtel,  confetücr-  . avocats- 
» 6c  prccûrcury-gincraux  6c  autres  o flic  1er»  de  nos 
” cours  de  parlement , grand-confeil , chambre  d;s 
n comptes  , généraux  de  la  juftice  des  aides , Oc 
» généralement  tous  nos  officiers  , tant  des  cours 
» louve  raines  que  (ubalterncs  , de  prendre  charge 
» directement  ou  indirectement , en  quelque  forte 
» 6c  manière  que  cc  foit , des  affaires  des  feigneurs , 
» chapitres  , communautés  , 8t  autres  perfonnes 
6 quelconques , ni  pareillement  aucuns  vicariats  des 
» évêques  ou  prélats , pour  le  fait  du  temporel , 
» fpirituel , ou  collation  des  bénéfices , fur  peine 
» de  privation  de  leurfdits  états , & ce  nonobflant 
n toutes  pet  millions  6c  difpenfcs  fur  ce  obtenues, 
n ou  qu’ils  pourraient  obtenir  ci-après  ; lcfquelles 
» nous  avons  révoquées  6c  annullees , révoquons 
« 6c  annulions  par  ces  pre fentes,  comme  contraires 
» à nos  édits  6c  ordonnances  ». 

Défendons  , par  l’art.  44  de  l’ordonnance  d'Or- 
léans , du  mois  de  janvier  if£o;  « défendons  à 
» nos  juges  , tant  ès  cours  fouveraines  que  fubal- 
» ternes  6c  inférieures , 8c  à nos  avocats  & pro 
» cureurs , d’accepter  gages  ou  pendons  des  fei* 
» gnetirs  ou  dames  de  ce  royaume  , prendre  bé- 
» ncficc  de  leur  archevêque  ou  évêque , des  abbés, 
» prieurs  ou  chapitres,  qui  font  ès  fcnécluuiïées  , 
» prévôtés  ou  provinces  où  ils  font  officiers  , foit 
» pour  eux  , leurs  en  fans  , pare  ns  ou  domefliques  , 
» à peine  de  privation  de  leur  état,  nonobflant 
» toute  difpenlè  qu’ils  pourraient  obtenir  au  con- 
» traire  ».  Quoique  dans  cet  article  il  ne  foit  pas 
fait  mention  des  officialitcs , on  fent  bien  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  défendre  aux  officiers 
royaux  d’accepter  des  charges  ou  pen fions  des 
feigneurs , 6c  des  bénéfices  des  évêques , s’appli- 
quoient  également  aux  officialitcs , 6c  à toutes  les 
places  qui  peuvent  emporter  quelque  dépendance 
des  évêques  ou  des  feigneurs  , 8c  même  la  faire 
foupçonner. 

Audi  l’ordonnance  de  Moulins , donnée  fix  ans 
apres,  en  1566,  s’en  eft-elle  formellement  expli- 
quée , art.  /p.  « Leur  défendons , y efl-il  dit , de 
» prendre  ncnfion  & tenir  état  aux  offices  des  ficurs- 
n temporels,  eccléliaffiquesou  autres  (ce  font  les 
» termes  de  l’ordonnance  ) , ne  s’entremettre  de‘ 
» poftuler  en  leurs  fièges  pour,  les  parties  ». 

L’on  n’admettoit  autrefois  les.  (litpenfes  à cer 
égard  qu’avec  beaucoup  de  peine.  Fcvret  ,.i-«  [on) 
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Traire  de  rAus , liv.  3 , chjp.  g,  para;.  f , rap- 
porte  que  M.  Bcrbis , confeiller-clerc  au  parlement 
de  Dijon , ayant  obtenu  des  lettres  de  difpenfes , 
pour  pouvoir , nonobfbnt  Ton  office  de  confeiller, 
tenir  & exercer  les  pouvoirs  de  grand  vicaire  de 
Langres  , qu’il  avoir  reçus  de  M.  le  cardinal  de 
Givry , évêque  de  ce  diocèfc  , 8c  ayant  préfenté 
ces  lettres  au  parlement  de  Dijon  , pour  y être 
enregiflrées , les  chambres  s’affemblérent  le  4 juin 
trçS,  à ce  (ujet.  Plufleurs  des  membres  de  la 
cour  s’élevèrent  avec  force  contre  ces  lettres , fie 
repréfentèrent  que  telles  difpenfes  dètourneroient 
les  officiers  du  parlement  de  rendre  juflice  avec 
affiduiti , étant  occupés  aux  affaires  tic  leur  vica- 
riat ; que  le  fervice  du  roi  ferait  négligé;  que  les 
officiers  , au  lieu  d’être  juges , deviendraient  fol- 
liciteurs  des  affaires  des  prélats , qui  étoient  en 
grand  nombre  en  Bourgogne , 8c  defquels  les  procès 
étoient  toujours  de  grande  confiqucnce  ; que  les 
contribuons  de  jurifdiâion  entre  les  cours  ecclé- 
fiaftiques  8c  fèculières , étoient  les  différends  les 
plus  fréqnens  qui  fe  prèfentoierit  à juger,  8c  qu’il 
ferait  périlleux  que  les  confeillers , revêtus  de  ces 
vicariats  , opinaflent  dans  ces  procès.  Sur  ces  fon- 
demens , ils  furent  d'avis  de  n’avoir  aucun  égard 
aux  lettres  de  difpenfes  , 8c  de  s’en  tenir  aux  termes 
des  ordonnances.  Les  lettres  furent  cependant  en- 
térinées , à condition  que  M.  Berbis  ne  dclaifferoit 
le  fervice  du  roi , ni  les  atfaires  de  la  cour , pour 
vaquer  à fon  vicariat  ; qu’il  n’alftfleroit  aux  caufes 
de  M.  le  cardinal  de  Givry,  ni  ne  les  folliciteroit , 
& ne  ferait  chofc  contraire  à fon  état  de  confeiller. 

Depuis  un  fiècle  environ , ces  lettres  de  dif- 
penfes s'obtiennent  beaucoup  plus  aifément , 8c 
(es  parlemens  les  entérinent  fans  beaucoup  de  dif- 
ficultés. Il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure, 
comme  l’ont  fait  quelques-uns,  que  ces  lettres 
ne  font  plus  nécelfaires , 8c  que  les  loix  qui  les 
avoient  fait  introduire , font  comme  abrogées  par 
l’ufâge  contraire.  Le  fleur  Coquante , confeiltcr- 
clerc  au  prcfldial  de  Reims  , nommé  par  M.  1’ar- 
chevcque  de  Reims , official  de  f*n  diocèfe  , en 
fiiifoit  les  fondions  , fans  avoir  abandonné  ccl’cs 
de  confeiller , ni  obtenu  difpenfe  pour  les  réunir  : 
fur  les  plaintes  qui  en  furent  portées  au  parlement 
de  Paris , la  cour , fur  les  conclurions  de  M.  le 
procureur-général , rendit , le  30  avril  1719  , un 
arrêt  dont  voici  les  difpofitions  : « fàifant  droit 
11  fur  les  conduirons  du  procureur-génè-at  du  roi , 
» ordonne  que  les  ordonnances  , édits  8t  déclara- 
it rions  du  roi , arrêts  8c  réglemens  de  la  cour , 
n'fcrorft  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  ; ce 
* fàifant , que  M*  Simon  Coquante  , official  de 
n Reims , 8c  confeiller-clerc  au  bailliage  royal  8c 
» flège  préfidial  de  Reims  , fera  tenu  dans  trois 
» mois  d’opter  de  la  fonftion  d 'official , ou  de  fa- 
n dite  charge  de  confeiller , finon  , 8c  à faute  de 
» ce  faire  , ledit  terme  paffé  , déclare  ladite  charge 
n de  confeiller  vacante  6c  impétrablc , conformé- 
» oient  aux  ordonnances  ». 
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Cet  arrêt  fait  tien  connoitre  que  le  parlement 
de  Paris  regarde  comme  toujours  lubrifiantes , dans 
toute  leur  force , les  ordonnances  qui  ont  prononcé 
l’incompatibilité  des  offices  de  judîcature  civile , 
Sc  des  charges  dépendantes  de  la  jurifdiélion  eccté- 
flaftique , quoique  les  motifs  qui  ont  autrefois  fait 
porter  ces  loix  n’aient  plus  autant  de  force,  f'oyrj 
Chopin  , Fevret , Lacombe  , Us  Mémoires  du  cierge; 
6r  Iss  orticUs  ClIRGÉ  , JuRISDICTION  ICCLÉSIAS- 
TIQUÏ. 

Addition  à l'article  Official.  L 'official  de 
l’archevêque  de  Cambrai , par  une  prérogative  fin- 
guliére , mais  qui  a fa  fource  dans  l’ancienne  pré- 
tention des  archevêques  de  cette  ville , à la  fupé- 
riorité  territoriale , réunit  dans  fa  perfonne  deux 
titres  incompatibles  par-tout  ailleurs,  celui  de  juge 
cccléfiaftique  du  diocèfe  de  Cambrai , 8c  celui  de 
juge  civil  fie  ordinaire  de  toute  la  province  du 
Cambrcfls. 

Un  arrêt  du  confci! , du  ai  janvier  1681 , porta 
à ce  fujet , que  » ledit  ojficiat  fera  tenu  de  jufii- 
» fier , en  tous  a êtes  fit  jugemens  qui  feront  émané* 
» de  lui , la  qualité  en  bquellc  il  procédera , foit 
>■  de  juge  cccléfiaftique  ou  de  juge  ordinaire , vou- 
» tant  la  majefté , qu’en  cas  d’appel  de  fes  juge* 
» mens  en  ladite  qualité  de  juge  ordinaire  , les 
11  appellations  foient  relevées  fit  jugées  au  confcil 
» fouverain  deTournay  (aujourd'hui  parlement  do 
» Flandres),  6c  non  ailleurs,  défendant  à tou» 
» autres  juges  d'en  connoitre  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  , du  10  août 
1696,  rapporté  par  M.  le  préfldent  Desjaunaux, 
décide  que  Yofficul  de  Cambrai  ne  peut  connoitre 
des  fucceffions  des  cccléfiaftiques , fl  ce  n'eft  en 
fa  qualité  de  juge  ordinaire. 

La  jurifdiâion  temporelle  de  cet  official  eft  affe» 
imparfaite  ; il  n’a  ni  haute , ni  moyenne , ni  baffe 
juflice  ; il  n'a  que  ce  que  les  jurifconfultes  romain* 
appellent  noûo , c’eft-à-dirc  , le  pouvoir  de  con- 
noitre  des  caufes  portées  à fon  tribunal , 6c  rien 
de  plus , pas  même  le  droit  de  faire  exécuter  fes 
propres  flmtences.  Il  faut  que  fes  appariteurs  fe 
fàffent  affilier  du  bras  féculier,  lorfqu'il  s’agit  d'une 
exécution.  Un  édit  de  Maximilien  de  Bergticr,  ar- 
chevêque de  Cambrai,  daté  du  16  février  1565, 
renferme  fur  ce  point  une  difpofltion  qui  mérite 
d'être  connue, 

« Pour  ce  que , par  le  faint  concile  général  de 
» Trente,  eft  décrété  que  les  ecclcfiafiiques s’ab- 
» ftiennent , tant  que  faire  fe  pourra  , des  cenfure» 
n fpirituelles , mais  qu’il  leur  foit  loiflble , s’il  fem- 
» blcra  expédient  3iix  caufes  civiles  qui  appar- 
» ftiennent , en  quelque  manière  que  ce  foit , à 
» la  cour  ecclêflaftique , de  procéder  fit  définir  le* 
» caufes  par  peines  8c  amendes  pécuniaires , ou 
» peines  de  gages , ou  par  étroite  détention  des 
» perfonnes , qui  foit  à faire  par  leurs  propres 
» exécuteurs  , ou  ceux  d’autrui , Sc  autres  remèdes 
» de  droit  ; nous , pour  l’exécution  dudit  concile  , 
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• mandons  & commandons  i tous  nos  officiers  & 
» juftitiers , & ceux  de  nos  vaffaux  & fiefvés , tant 
» en  nonedite  cité , que  pays  St  comté  de  Cam- 
» brefis  ; & à chacun  d’eux  , fous  peine  de  notre 
» indignation  , 8c  de  vingt  marcs  d'argent,  à ap- 
» pliqucr  i la  fortification  de  cette  notreditecité.ou 
n autres  ufages  pieux , que  toutes  fois  & quantes  ils 
» feront  requis  par  lettres-requifitoires  de  nos  vi- 
» c aires -généraux  ou  notre  official , ils , comme 
» bons  chrétiens  8c  fils  d'obéifiance  de  notre  (aime 
» mère  Véglife  , aient  i donner  toute  aide  8c  alfif- 
» tance  aux  exécuteursde  notredite  cour,  ou  même 
» d’y  faire  ladite  exécution  réelle  ou-pcrfonnclle  , 
» par  tous  les  meilleurs  moyens  8c  voies  que  faire 
» fc  pourra , 8c  ce  aux  dépens  de  la  partie  requé- 
n rame  n. 

L'imploration  du  bras  fèculier  , pour  mettre  à 
exécution  une  fentence  de  l'oJfrW.i/.confidérè  comme 
juge  ordinaire,  fe  fait  !c  plus  fouvent  par  une  re- 
quête adreffée  ,foic  au  juge  domiciliaire  de  la  partie 
condamnée , foit  au  rnagiflr.it  de  Cambrai , juge 
fupérieur  de  tous  les  échevinages  du  Cambrefis. 
On  peut  auffi  prendre  aux  mêmes  fins  des  lettres 
de  paréatis  en  la  chancellerie  du  parlement  de 
Flandre  , comme  l’a  jugé  un  arrêt  de  cette  cour, 
du  io  novembre  1699 , inféré  dans  le  recueil  de 
M.  Desjaunaux. 

Quelque  ancienne  que  foit  la  jurifdiâion  civile 
de  Y officia!  de  Cambrai , elle  n’a  pas  laide  de  re- 
cevoir , dans  ce  fiècle , de  vives  attaques.  En  1737, 
il  s'eft  élevé  entre  ce  juge  8c  les  échevins  de  Cam- 
brai, un  procès,  à Toccafion  duquel  ces  derniers 
ont  imerjetté  appel  comme  d’abus  au  parlement  de 
Flandre  , de  la  podefiion  dans  laquelle  eft  X official 
de  connoitrc  des  matières  temporelles  , ainfi  que 
de  tous  les  édits  , ftatuts  8c  titres  fur  lefquels  elle 
eft  fondée  ; mais  cette  affaire  a été  évoquée  au 
confeil , par  arrêt  du  17  juillet  1737,  6c  n’oft  point 
encore  jugée.  En  attendant,  X official  exerce  paifi- 
bicment  la  jurifdiâion  ordinaire , par  prévention 
avec  les  juges  féculiers  de  Cambrai  & du  Cam- 
brefis. 

OFFICIER  CHATELAIN.  Voyc[  Châtelain. 

Officier  Fieffé  , ou  fiévé.  Voye^  Office  in- 
féodé. 

Officiers  ordinaires  , c’cft  le  nom  qu’on 
donne  en  Hantant  à certains  officiera  établis  par  le 
fouverain  pour  rendre  1a  juftice  en  première  inf- 
tance  , dans  un  certain  arrondiffement.  On  en 
compte  dix , favoir , les  prévôts  de  Mons , Valen- 
ciennes , Maubeuge  , Bavay  , Binche  8c  du  Quef- 
noy  8c  les  châtelains  de  Bouchain  , d’Ath , de 
Leffmes  8c  de  Braine-le-Comte.  Les  Chartres  gé- 
nérales ne  leur  permettent  pas  de  connoitre  des  cas 
royaux  ; Scjccux  d’entre  eux  qui  reffortiffent aujour- 
d’hui au  parlement  de  Flandre  , n’ont  ce  pouvoir 
qu’en  verru  de  quelques  édits  d’attribution. 

Officier  seionïVRUL.  fVy<{  OffjCï  SEI- 
GNEURIAL. 


OFFRANDE. 

GNEUR1AUX. 
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Voyt[  Oblation  , Droits  sei- 


OFFRANT , adj.  pris  fubft.  en  terme  de  pra- 
tique , eft  ufité  dans  les  ventes  de  meubles , 8c  les 
adjudications  de  baux  judiciaires , 8c  d'immeubles 
vendus  par  décret  ou  par  licitation  , pour  fignifier 
celui  qui  offre  un  prix  des  chofes  miles  en  vente. 
On  adjuge  les  objets  mis  à l'encan , ou  propofés 
par  adjudication , au  plue  ojfra.11  8c  dernier  enché- 
riffeur. 


OFFRE , f.  f.  en  terme  de  pratique  , fignifie  ce 
qu'on  préfente  ou  ce  qu’on  propofe  à quelqu’un, 
afin  qu'il  l’accepte.  Les  offres  ont  lieu  lorfquon  fe 
foumet  à faire  quelque  chofe  ; lorfqti’on  exhibe  à 
quelqu'un  des  pièces  ou  autres  chofes  qu’on  eft 
tenu  de  lui  remettre,  ou  bien,  une  fomme  de 


deniers  qu’on  eft  obligé  de  lui  payer  : on  entend 
auffi  par  le  mot  offres , l'aélc  qui  les  contient. 

Au  palais , on  appelle  offres  labiales , celles  qui 
ne  confident  que  dans  la  déclaration  que  l'on  offre 
8c  que  l’on  eft  prêt  de  faire  telle  chofe.  Quand  même 
cette  déclaration  feroit  faite  par  écrit , on  appelle 
ces  offres  labiales,  pour  les  diftingucr  des  offres 
réelles  qui  font  accompagnées  de  l’exhibition  Sc 
préfemation  effective  des  deniers  ou  autres  chofes 

2ue  l’on  offre,  foit  que  ces  offres  réelles  foieng 
rites  par  un  huiftier , ou  qu’elles  foient  faites  fur. 
le  barreau. 


Les  offres  réelles  ont  pour  objet  d’éteindre  l’ac- 
tion du  créancier  , ou  de  retirer  une  chofe  vendue 
ou  donnée  en  nantiffement. 'Ainfi , lorfqu'on  eft 
pourfuivi , ou  qu’on  craint  d’ètre  pourfuivi  par  un 
créancier  au  fujet  de  la  dette  contrafléc  envers  lui , 
il  faut  lui  faire  des  offres  réelles  de  h fomme  échue. 

Pour  que  des  offres  foient  valables  , il  faut , 
1°.  qu’elles  foient  faites  au  créancier,  s’il  a la  ca- 
pacité de  recevoir , linon  à fon  tuteur  ou  autre 
ayant  qualité  pour  recevoir  à fa  place.  Si  le  contrat 
indique  une  perfonne  à qui  l’on  puiffe  payer,  tes 
offres  peuvent  valablement  fe  faire  â cette  per- 
fonne. 

a0.  Les  offres  doivent  être  de  la  fomme  entière , 
à moins  que  le  débiteur  n'ait  été  autorifé  par  la 
convention  â payer  par  parties. 

30.  Il  faut  que  les  offres  fe  faffent  au  lieu  où  le 
paiement  doit  etre  Élit.  Ainfi  lorfque  la  dette  doit 
s’acquitter  au  domicile  du  créancier , les  offres  ne 
peuvent  valablement  fe  faire  que  dans  ce  domicile. 
Quand  la  dette  eft  payable  dans  un  autre  lieu  , le 
créancier  peut  être  fommé  de  fe  trouver  au  domi- 
cile par  lui  élu  en  ce  lieu  pour  recevoir  ; & s’il 
n’en  a point  clu  , il  faut  le  faire  afftgner  devant  fon 
juge , pour  Élire  ordonner  qu'il  fera  tenu  d'en  élire 
un  où  le  débiteur  puiffe  payer , linon  qu’il  fera 
permis  à celui-ci  de  configner  la  fomme  duc. 

Si  la  chofe  duc  eft  un  corps  certain  qui  doit  erre 
livré  au  lieu  où  il  fc  trouve  , il  faut  fommer  le 
créancier , à perfonne  ou  domicile , de  l’enlever  ; 
8c  fur  cette  fommation , qui  tient  lieu  d'offre  de 
paiement,  le  debiteur  peut  obtenir  du  juge  laper-. 


Digitized  by  Google 


tyx  ONE 

million  de  mettre  en  dépôt  (lins  quelque  lieu  U 
choie  due , s’il  a befoin  de  l'endroit  que  cette  choie 
occupe.  . 

‘4“.  Il  doit  être  dreflè  un  afte  des  offres  & de  U 
fommation  faite  en  confèquencc  au  créancier  de 
recevoir.  Il  faut  que  cet  acte  de  fommation  fe  falfe 
par  un  huitlier  ou  fergent , &.  qu’il  foil  revèm  des 
formalités  des  autres  exploits. 

Lorfquc  les  offres  fopt  refufées  par  le  créancier , 
& qu’elles  font  tuivies  d’une  confignation  en  vertu 
d’un  jugement  qui  les  a déclarées  valables , elles 
éteignent  la  dette , comme  le  paiement  Uauroit 
éteinte  : d’où  il  fuit  que  depuis  la  confignation , la 
perte  ou  la  diminution  de  la  chofe  offerte  eft  aux 
rifques  du  créancier  qui  s'eft  mal-à-propos  refufé 
aux  offres. 

On  peut  faire  des  offres  en  tout  état  de  caufe  , & 
l’on  peut  les  révoquer  tant  qu’elles  n’ont  point 
été  acceptées  ; mais  après  l’acceptation  , & lorlqu'il 
en  a été  donné  aélc  à la  partie  adverfe , clics  font 
irrévocables. 

On  ne  peut  point  accepter  une  partie  des  offres, 
il  faut  les  recevoir  pour  le  tout , ou  les  rejetter  en- 
tièrement. 

* Les  offres  ont  principalement  lieu  , en  matière 
de  retrait  lignager , & en  matière  féodale , lorf- 
tpie  le'vaffal  prèfente  à fon  feigneur  la  foi  & hom- 
mage , le  relief,  le  quint , & autres  droits  feigneu- 
riaux.  Voyei  Foi , Hommage,  Quint  , Relief  , 
Retrait. 

OFFRIR  , ( Droit  d"  ) . Voyt\^  DROIT  «'OFFRIR. 

O I 

OIANC.E.  rayer  Oyance. 

* OICTIÈVE , ( Droit  féodal.)  ce  mot , qui  fignifie 
littéralement  un  huitième , eft  employé  dans  une 
chartre  de  l’an  1 190  , tirée -d'un  carrulaire  de 
Chartres , pour  le  droit  de  prendre  la  huitième  gerbe 
d’une  dimerie.  On  a dit  otteume  dans  le  même  fens. 
Voye\  le  Gloffarium  navum  de  dam  Carpentier  , au 
mm  Oftova  6.  ( M.  G auras  dz  Cou lon  , avocat 
au  parlement.  ) 

O L 

OLOGRAPHE.  loyt{  Testament, 

O N 


ONCLE  , f.  m.  ( Droit  nature!  & tiviL  } eft  une 
qualité  relative  à celle  de  neveu  6 c ae  nièce 
qui  annonce  le  degré  de  parenté  qui  eft  entre  eux  : 
ils  (ont  au  troifième  degré  félon  le  droit  civil,  & 
au  fécond,  félon  le  droit  canon  ; ainli  Xoncle  ne  peut 
époufer  fa  nièce  fans  une  dilpenfe  obtenue  en  cour 
de  Rome.  Sur  la  manière  dont  les  onzles  luccèdent 
*vcc  les  neveux , voye ç Neveu  tic  Succession. 
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ÔNJÉ.RAIRE , adj.  (s  dit  es  droit  de  quelqu'un 
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qui  fupporte  une  charge  : ce  terme  ne  s'emploie 
ordinairement  qu’en  parlant  des  tuteurs  comptables  t 
lorfqu  on  veut  les  diftingucr  de  ceux  qui  ne  le  font 
pas , üc  qu'on  appelle  par  cette  raifon  , tuteurs  horub 
raires.  Foye{  Tuteur.  {A) 

ONÉREUX  , ( en  Droit.  ) fignifie  ce  tjui  ejl  d 
charge.  Une  fuccemon  eft  onereuje  lorlqu’il  y a plus 
de  dettes  que  de  biens  : titre  onéreux  eft  celui  qui 
tranfmet  quelque  chofe,  non  pas  gratuitement,  mais 
à prix  d’argent  ou  en  paiement  , ou  bien  fous  1a 
condition  d’acquitter  certaines  charges  qui  égalent 
la  valeur  de  b chofe.  Voyer  Donation  , Renon- 
ciation , Succession  , Titre  onéreux.  (A) 

ONOR , {Droit  féodal.  ) on  a donné  ce  nom  aux 
feigneuries,  aux  tieft  confidèrables,  qu'on  appel- 
loit  auffi  en  latin  honores.  Foyc[  U Glajfaire  de  Dun 
cange , au  mot  Hcnor.  ( M.  G auras  dl  tsou. 
LOS  , avocat  au  parlement.  ) 

O P 

OPINION,  f.  f.  en  terme  de  palais  , fignifie 
l'avis  , le  fentiment  de  celui  qui  opine  fur  une  af- 
faire inife  en  délibération.  Les  opinions , ou  les  avis 
des  juges  fervent  à former  les  jugemens. 

La  manière  de  recueillir  & de  compter  les  opi- 
nions n’a  pas  toujours  été  la  même. 

Chez  les  Grecs  on  opinoit  par  le  moyen  de  ta- 
blettes que  Ton  mettoit  dans  une  boëte  : on  en  don- 
noir  trois  à chacun , marquées  de  lettres  differentes  : 
l'une  defignoit  l’abfolutien  ; la  fécondé  la  condam- 
nation ; la  troisième  que  lacaufc  demandoit  une  plus 
ample  difcuffion. 

Les  aréopagiffes  voulurent  que  leurs  opinions  fiif- 
fent  ainli  données  en  fccret  tic  par  bulletins , de 
peur  que  les  jeunes , au  lieu  de  dire  leur  avis  par 
eux-memes,  fe  contcntaffent  de  fuivre  celui  des 
anciens. 

T.  Arius  ayant  appelle  Céfar  avec  d’autres  pour 
juger  fon  propre  fils , pria  que  chacun  opinât  par 
écrit,  de  crainte  que  tout  le  monde  ne  lut  de  l’avis 
de  Céfar. 

Ce  fut  dans  cette  vue , qu’au  procès  de  Métclluj, 
Tibère  fe  mit  à dire  fon  avis  tout  haut  : mais  Pifotl 
lui  en  fit  fentir  l’inconvénient. 

On  opinoit  auffi  ordinairement  par  écrit  à Rome 
5c  fur  des  tablettes  , comme  chez  les  Grecs;  tic 
comme  chaque  décurie  avoit  fes  tablettes  diffé- 
rentes , on  fa  voit  qui  avoit  été  U plus  févère. 

Dans  les  affemblécs  du  peuple , nul  ne  difoit  fon 
avis  qu'il  ne  lui  fut  demandé  par  celui  qui  préfi- 
doir.  Le  droit  d’opiner  le  premier  , s'appellent  pns- 
rogjûva , quafi  prius  erogarc  jenicniuim  : ce  terme  a 
depuis  été  applique  à toute  forte  de  prééminences* 

Cet  honneur  d’opiner  avant  tous  les  autres,  ap- 
partenoit  à b tribu  appcllée  vetureu,  qui  fut  auffi 
jurnommêc  de-là  tribus  prarogjtivj. 

On  tirait  au  fort  laquelle  des  centuries  opinç- 
roit  la  première,  tic  Ion  fuffrage  étoit  fort  re- 
cherché. 

Au 
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Au  (hnt , l'on  opinoit  au  commencement  fuivant 
l'ancienneté  de  l’age  , comme  on  faifoit  à Athénei , 
à Lacédémone  & à Syracufe.  Dans  1a  fuite  on 
demanda  l'avis  à chacun  , félon  le  rang  qu'il  tenoit 
dans  le  fénat , jnfqu’à  ce  que  Céfar  fe  donna  la  li- 
berté de  demander  l’avis  a quatre  personnes  hors 
de  leur  rang  , Augnrte  ne  fuivit  plus  de  règle , de- 
mandant l'avis  de  chacun , dans  tel  ordre  qu'il  lui 
plaifoit,  afin  que  les  fuff rages  fiiffent  plus  libres. 

Caligula  voulut  qu’entre  les  confulaires  on  fui- 
vtt  le  rang  d’ancienneté , ce  qui  fut  confirmé  par 
les  empereurs  Théodole  & Arcade. 

En  r rance , il  n’y  a aucune  loi  générale  qui  ait 
réglé  l'ordre  fuivant  lequel  les  juges  doivent  opi- 
ner. Néanmoins  , dans  les  caufes  d'audience , il  efl 
d'ufage  de  prendre  les  opinions  des  confeillcrs  dans 
l’ordre  où  ils  font  alfis , en  commençant  par  le  plus 
ancien.  C'eft  celui  qui  prèftdc , qui  recueille  les 
avis. 

Quand  il  y a plus  de  quatre  juges , il  fait  plu- 
fleurs  bureaux  ou  confeils , & aucun  des  confeillcrs 
dont  on  a pris  l’avis , ne  peut  s’affeoir  que  tous  les 
confeillers  qui  ont  opiné  au  meme  confeil,  n’aient 
achevé  ; & Iorfqn’il  y a divers  avis  , il  retourne 
aux  opinions  pour  les  concilier  : chacun  efl  obligé 
de  fe  ranger  à l'un  des  deux  avis  qui  prévalent  par 
le  nombre  de  voix. 

Dans  les  affaires  de  rapport , les  juges  opinent 
fans  aucun  rang , le  rapporteur  le  premier , les  au- 
tres fuivant  l'ordre  dans  lequel  ils  fe  trouvent  afïïs 
auprès  du  rapporteur,  mais  aucun  ne  donne  fon 
avis  qu’après  en  avoir  été  requis  par  l’officier  qui 
préfide. 

Différentes  ordonnances,  & particuliérement 
celles  d'avril  1458,  de  juillet  1493.  de  novembre 
1 507 , St  d’oflobre  1 f 3 5 , veulent  que  l’officier  qui 
préfide  écoute  patiemment  les  opinions,  fans  rien 
dire  qui  puiffe  faire  appcrcevoir  la  fienne , & l’on 
ne  doit  point  interrompre  celui  qui  opine,  à moins 
toutefois  qu’il  ne  vienne  à errer  dans  le  fait.  En 
ce  cas , on  peut  l'en  avertir. 

Le  préfidcnt  pourroit  auffi  avertir  un  juge  de 
finir , u , en  donnant  fon  opinion,  il  ufoit  de  redites 
ou  de  difeours  inutiles. 

Pour  pouvoir  opiner  dans  une  caufc , il  faut  avoir 
afïifté  à toutes  les  audiences  auxquelles  on  l'a  plai- 
dèe , ou  à toutes  les  fiances  auxquelles  on  l’a  rap- 
portée ; autrement  on  ne  doit  point  y donner  fon 
avis  , quand  même  on  feroit  en  état  de  le  faire. 

Un  pige  doit  pareillement  s'abdenir  d'opiner , 
lorfqu’d  connoit  quelque  caufe  valable  de  récu- 
fation  en  fa  perfonne.  Ccd  ce  qui  réfulte  de  l’ar- 
ticle 17  du  titre  14  de  l'ordonnance  du  mois  d’avril 
1667. 

Il  n'y  a jamais  de  partage  d’opinion  1 en  matière 
criminelle  ; quand  le  nombre  de  voix  cd  égal , l’avis 
le  plus  doux  doit  être  préféré  : cet  ufage  cd  fort 
ancien,  puifqu’il  fe  trouve  déjà  configné «dite  les 
capitulaires,  liv.  f , n.  itfo. 
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Une  voix  de  plus  ne  fuffit  pas  pour  départager, 
en  matière  criminelle  ; il  en  faut  *u  moins  deux. 

Au  confeil  privé  du  roi  il  n’y  a point  de  partage, 
M.  le  chancelier  ayant  la  voix  prépondérante. 

A la  grand-chambre  du  parlement , une  voix  de 
plus  départage  à l’audience  ; au  rapport  il  en  faut 
deux. 

Au  grand-confcil  » il  cç  faut  toujours  deux  pour 
départager , foit  à l’audience , foit  au  rapport. 

Dans  tous  les  fièges  qui  jugent , à la  charge  de 
l’appel,  une  voix  de  plus  départage  au  civil;  en 
matière  criminelle  U en  faut  deux.  Voyc[  Par- 
tage. 


Au  refte  , les  opinions  qui  fe  donnent , foit  à l’au- 
dience ou  au  rapport,  doivent  également  être  fe- 
crètes  : il  eft  aéfendu  par  les  ordonnances  aux 
}uges  » greffiers  & huiffiers  de  les  révéler  : c’eft 
pour  prévenir  cet  inconvénient  que  l’on  opinoit  à 
Rome  fur  des  tablettes  ; & qu’encore  âpréfent  dans 
les  chancelleries  de  Valladolid  8c  de  Grenade  , les 
opinions  fe  donnent  par  écrit  fur  un  regiftre. 

Les  opinions  du  père  & du  fils , de  l'oncle  & du 
neveu , du  beau-pere  8c  du  gendre , 8c  des  deux 
beaux-  frères,  ne  lont  comptées  que  pour  une,  quand 
elles  font  conformes.  Edu  de  janvier  1681. 

Suivant  une  déclaration  du  20  mai  1713,  enre- 
giftrèe  au  parlement  le  3 1 dû  même  mois , les  offi- 
ciers , tant  de  cours  fouveraines  que  des  autres  ju- 
rifdi  fiions  du  royaume  . qui  y ont  été  reçus  avec 
difpenfe  d’âge  , '8c  qui  font  exclus  de  la  voix  déli* 
berativc  parleurs  dilpenfes,  peuvent  être  nommés 
rapporteurs  comme  les  autres  juges  , & en  cc  cas , 
ils  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu’ils  rap- 
portent. 

Quand  il  y a pkifieurs  chambres  dans  un  même 
tribunal  , & que  dans  une  il  fument  un  partage 
cf opinions  en  procédant  au  jugement  d’un  procès  , 
l'affaire  doit  fe  porter  dans  une  autre  chambre  pour 
l’y  juger , au  lieu  dappeller  des  avocats , comme 
cela  fe  pratiquent  autrefois. 

Ainfi , lorfqu'il  y a partage  d'opinions  b la  grand- 
chambre  du  parlement , l'affaire  le  porte  dans  l'une 
des  trois  chambres  des  enquêtes  ; & fi  le  partage 
arrive  dans  l’une  des  chambres  des  enquêtes , l’af- 
faire fc  porte  dans  Tune  des  deux  autres  chambres. 

S’il  fur  vient  un  partage  d 'opinions  aux  requêtes 
du  palais , comme  il  n’y  a plus  qu’une  chambre  , 
l’affaire  doit  fc  porter  aux  requêtes  de  l’hôtel. 

Au  châtelet , où  les  juges  fervent  par  colonnes, 
l'affaire  où  il  y a partage  d 'opinions  le  porte  d’une 
colonne  dans  une  autre  ; 8c  dans  tous  ces  tribunaux , 
c’cft  le  premier  rapporteur  de  l’affaire  qui  la  rap- 
porte de  nouveau  en  préfence  du  comparateur , 
dan^  la  chambre  où  elle  doit  fc  juger. 

Telle  eft  la  forme  qu’on  obferve  dans  les  caufcs 
dont  la  connoîffancc  appartient  de  droit  au  parle- 
ment ; mais  lorfqu’une  des  chambres  de  ccttc  cour 
connoit  de  quelque  affaire  particulière  en  vertu 
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d'une  attribution  fpécialc , & qu’il  furvietlt  un  par- 
tage $ opinions  ,#on  a recours  au  roi  pour  faire  ren- 
voyer cette  affaire  dans  une  autre  chambre. 

Quand  il  furvient  un  partage  à' opinions  dans  un 
liège  préfidial , TafFairc  doit  être  portée  au  plus 
prochain  préfidial.  Le  parlement  l’a  ainii  jugé  pour 
le  préfidial  de  Tours , par  un  arrêt  du  13  juillet 
1387» que  rapporte  Carondas  fur  le  code  Henry: 
c’ett  aulfi  ce  qui  réfultc  d’un  réglement  du  24 
mai  1603  , fait  pour  le  préfidial  de  Bourg-en- 
Brefle. 

En  Lorraine , lorfqu’il  furvient  un  partage  d’o- 
pinions  dans  une  affaire  d’audience  , l’article  38  du 
titre  22  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold , du  mois 
de  nov embre  1 707 , veut  que  les  pièces  foiam  miles 
fur  le  uureau  , pour  en  délibérer  à l’illue  de  l'au- 
diencc , ou  pour  le  plus  tard  au  lendemain  ; & 
que  , fi  le  partage  continue,  l’affaire  foit  appointée 
pour  être  jugée  en  nombre  impair  ; à l'effet  de 
quoi , fi  b compagnie  cil  en  nombre  pair , le  der- 
nier reçu  eft  tenu  de  s’abflcnir. 

Si  le  partage  d ’ opinions  a lieu  dans  un  procès  par 
écrit,  l'article  39  du. même  titre  veut  que  l’afîaire 
foit  rapportée  de  nouveau  en  préfence  d’un  juge 
furnuniéraire  qui  n'ait  point  été  du  jugement  ; 6c 
que  ft  la  compagnie  s’eit  trouvée  complète  & en 
nombre  pair , le  dernier  reçu  foit  tenu  de  s’ab- 
ftenir. 

Un  édit  du  mois  de  février  1705  , rendu  pour 
le  préfidial  d’Ypres,  défend  d'opiner  une  féconde 
fois  fur  ce  qui  a été  arrêté.  C*eft  en  conformité  de 
cette  règle,  que  les  juges  ne  peuvent  apporter  au- 
cun-changement  aux  fcntcnccs  qu’ils  ont  rendues, 
à r oins  que  ce  ne  foit  du  confcntemcnt  de  toutes 
les  parties* 

OPPOSITION , f.  f.  ( terme  de  Procedure.)  li- 
gnifie en  général  un  empêchement  que  l’on  met  à 
quelque  chofe  : il  lignifie  également  l’aéte  qui  a 
pour  obj et d’em pêcher  qu’on  ne  falfe  quelque  chofe 
au  préjudice  de  la  perfonne , à la  requête  de  qui  il 
eft  fait. 

On  distingue  pluficurs  fortes  d 'ûppo faons , dont 
nous  allons  parler  fuccclTrvement. 

Opposition  a fin  d’annuller  , eft  une  oppo- 
sition au  décret  qui  tend  à faire  antuillcr  la  failio- 
rcelte  & les  criées  ; elle  eft  ordinairement  formée 
par  la  partie  faifre , &.  le  fait  par  rapport  à la  forme 
ou  par  rapport  à b matière. 

L ’oppofiùon  à fin  d* annuller  fe  fait  par  ripport  à la 
forme , lorfque  la  faifie-rcelle  ou  les  criées  n’ont  pas 
été  valablement  faites  , c’eft-à-dire , que  l'on  n’y  a 
pas  obfcrvé  les  formalités  établies  par  les  orefon- 
nanccs , coutumes  & ufages  des  lieux. 

Elle  fe  fait  par  rapport  à la  matière , quand  la  fai- 
fic-réclle  6c  les  criées  ont  été  faites  pour  chofes  non 
dues  par  celui  fur  qui  clics  ont  étc  faites. 

La  parr.e  fai  fie  n’cft  pas  la  feule  qui  puifTe  s'op- 
jjofcr  à fin  d’ann  aller , un  tiers  peut  uuiu  le  faire 
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lorfqu’il  eft  propriétaire  des  héritages  fai  fi  s réel* 
lement  ; mais  s’il  y a quelque  immeuble  ou  portion 
qui  ne  lui  appartienne  pas , il  ne  peut  s’oppofer 
qu’à  fin  de  diJ traire. 

Lorfque  la  partie  faifie  veut  former  une  oppof* 
tion  à fin  d’ annuller , il  finit  qu’elle  le  faffe  avant  le 
congé  d'adjuger , conformément  à l’affignaiion  qui 
lui  cil  donnée  à cet  égard  pour  parvenir  à.  ce 
congé  : mais  il  en  eft  autrement  des  créanciers  \ iis 
peuvent  s’oppofer  à fin  d'annuller  jufqu'à  l’adjudi* 
cation.  Cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que  U 
partie  faifie  étant  conftiruce  en  demeure  de  pro- 
pofer  fes  moyens  de  nullité  par  l’aftignation  en  irv 
terpofition  de  décret , il  ne  ferait  pas  jufle  que-, 
relativement  à cct  objet  , elle  pût  impunément 
garder  le  filence , & qu'au  contraire  les  créanciers 
n'ayant  pasétéappcllés  pour  propofer  leurs  moyens 
de  nullité , & n’ayant  par  confcquem  point  été 
conftitués  en  demeure  à cet  égard  , on  uoir  les  ad- 
mettre à propofer  ces  moyens  jufqu’au  moment  de 
l’adjudication. 

Au  lieu  dé  s’oppofér  à fin  d’annuller , on  prend 
fouvent  le  parti  d'interjetter  appel  de  la  faifie  & 
de  tout  ce  qui  a fiiivt,.&  l’on  peut  également , par 
ccttc  voie,  parvenir  à faire  annuller  ia  faifie-réelle* 
& les  criées  , fi  elles  font  mal  faites. 

L'article  15  de  l’édit  de  1551a  ordonné  que  les 
oppofans  à fin  d'annuller  , qui  auroient  retardé  l'a*  U 
indication  & qui. viendraient  à êne  déboutés  de 
leurs  oppofitions , feraient  condamnés  à trente  livres 
parifis  envers  le  roi , & autant  envers  le  faififTant , 
& tenus  des  arrérages  de  rentes  qui  auroient  couru 
pendant  la  durée  du  retard.  Cct  article  porte  même, 
qu’ils  pourront  être  contraints  au  paiement  de  ccs 
coudant  nation%par  emprifonnement , à moins  que, 
pour  des  juftes  confidérations , le  juge  ne  les  trouve 
cxcufables. 


Opposition  a fin  de  conserver  , eft  celle 
qui  eft  formée  à un  décret  par  un  créancier  de  la 
partie  faifie  afin  d’être  colloqué  pour  fon  dû  ; on 
l’appelle  à fin  de  cor.fcrver,  parce  qu’elle  tend  a ce 
que  l’oppolant  foit  confcrvé  dans  tous  fes  droits., 
privilèges  hypothèques  , & à ce  qu’il  f fit  payé  , 
fur  le  prix  de  l'adjudication  , de  tout  ce  qui  lui  eft 
du  en  principal , interets  & frais , par  privilège  s’il 
en  a un  , ou  par  hypothèque  s’il  en  a une. 

Cette  opposition  eft  reçue  par-tout  jufqu'à  l’adju- 
dication , le  uifiifanreft  tenu  d’en  former  une  pour 
être  colloqué. 

11  eft  nèccftairc  de  former  cette  oppofition , quand 
bien  même  la  créance  que  l’on  a contre  la  partie 
faifie,  ferait  conditionnelle.  Dans  ce  cas  le  juge 
ordonne , en  procédant  à l’ordre  , que  les  créan- 
ciers poftérieurs  à l'hypothèque  de  la  créance  con- 
ditionnelle ne  toucheront  les  fommes  pour  Icf- 
aucllcs  ils  fe  trouveront  colloqués , qu’à  la  charge 
de  rapporter  , fi  par  la  fuite  ces  fommes  viennent 
à être' tiites  au  créancier  conditionnel.  L’article  16 
de  l’édit  des  criées,  veut  que  cela  s’qbfervc  aioftj 
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tdlativement  aux  demandes  en  garantie  formées 
contre  U partie  faille.  Sera pajjé  outre , porte  cette 
1t À,  pour  le  regard  des  oppositions  de  recours  de  garantie, 
pour  lequel  ny  auroit  procès  commencé , à ta  charge 
ÿue  Us  cppofans  pojléricurs  feront  tenus  obliger  & hy- 
pothéquerions ty  chacun  Uurs  biens  3 6*  bailler  caution 
idoine  6*  fujjijante , de  rendre  & refiiuier  les  deniers 
qui  par  eux  J iront  reçus , à Vôppojatu  ou  oppq/ans  , 
pour  raij'on  de  ladite  garantie  , qui  feraient  trouves  être 
précédées  en  hypothèque  auxdus  oppofans  auxquels  la 
attribution  aurait  été  faite» 

La  même  pratique  doit  avoir  Leu  lorfque  Vop- 
pojiuon  eft  formée  pour  une  dette  certaine  ,•  mais 
dont  le  terme  du  paiement  n’eft  pas  encore  échu 
dans  le  temps  qu’on  procède  à l’ordre  des  créan- 
ciers , ou  quand  la  dette  échue  n’eft  pas  liquidée  , 
bi  qu’il  tjudroit  long-temps  pour  la  liquider.  On 
en  ufe  encore  de  meme  quand  V oppofiùon  de  celui 
qui  fc  prétend  créancier  n’eft  fondée  que  fur  une 
requête  civile  prife  ccfntrc  un  arrêt , 6c  qui  n’eft 
point  jugée  loriqu’pn  procède  à l’ordre  des  créan- 
ciers, 

Voppofiùon  à fin  de  conferver  eft  abfolumcru  né- 
/ceftaire  pour  la  conservation  des  hypothèques  ; car 
Je  décret  les  purge  tellement , que  ceux  qui  ont  né- 
gligé de  la  former  , T églife  même  & les  mineurs , ne 
peuvent  étT«  reititucs  contre  cette  négligence, 
évlornac  rapporte  un  arrêt  du  17  mars  1588,  par 
lequel  un  mineur  a été  débouté  des  lettres  qu'il 
avoit  obtenues  pour  être  reftitué  contre  le  défaut 
d‘ oppofiùon  de  fa  mère , qui  ètoit  fa  tutrice , au  dé- 
cret d’un  bien  qui  lui  étoit  hypothéqué.  On  a jugé 
la  même  chofe  aux  grands  jours  de  Clermont  , 
contre  un  mineur  dont  le  tuteur  étoit  infolvable , 
6c  contre  lequel  par  conséquent  le  recours  de  ga- 
rantie du  mineur  étoit  absolument  inutile.  A ces 
deux  arrêts , il  en  fuit  joindre  un  troifième  du  26 
février  1626  , contre  une  mineure  qui  ne  s’étoit 
point  oppofée  aux  criées  du  bien  de  ion  père , qui 
étoit  fon  tuteur  naturel , quoiqu'elle  n’eiit  pas  d’au- 
tre tuteur  pour  la  défendre. 

Lorfque  le  ccflionnaire  d’une  rente  n'a  pas  formé 
oppofuion  au  décret  des  biens  du  débiteur , 6c  qu’on 
peut  juftifier  que  s’il  s’etoif  oppofé  , il  auroit  été 
colloqué  utilement , il  n’a  point  de  rccoirrs  à exer- 
cer contre  le  cédant , quoique  celui-ci  fe  l'oit  obligé 
à fournir  6c  faire  valoir  la  rente  fans  di  feu  d'ion. 
Cette  dècifion  eft  fondée  fur  ce  que  le  défaut  de 
paiement  étant  un  effet  de  la  négligence  du  cef- 
Jionnairc  , il  eft  jufte  qu'il  en  fupporte  la  peine. 

La  coutume  de  Paris  permet  de  former  oppofiùon 
à fin  de  conferver , jufqu'a  ce  que  le  décret  foiî  levé 
45c  fcellé  ; plufieurs  coutumes  contiennent  une  difpo- 
Jition  fcmblable.  L’arré:  de  réglement  rendu  au  par- 
lement de  Paris  le  23  novembre  1598 , porte  aulü , 
que  les  oppofiùons  à fin  d’ilypothèque  6c  de  paie- 
ment de  dettes  feront  reçues  jufqu  à ce  que  le  dé- 
cret foit  délivré , 6c  non  après , fauf  à ceux  qui 
^'•ntpoiat  formé  leur  oppofiùon  dans  le  Kippj  4 à 
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fe  pourvoir  par  faifie  fur  les  deniers  de  l’adjudi- 
cation , s'il  en  refle  après  que  les  oppofans  auront 
etc  fatis  faits. 

Hevin  dit  qu’en  Bretagne  on  admet  les  oppofi- 
tions  fur  les  deniers , jufqu’a  la  diftribution  aouelle 
8c  confommée  , quoique  le  créancier  ne  fc  foit  op- 
pofé ni  aux  bannies , ni  aux  criées. 

En  Normandie , les  créanciers  font  reçus  à s’op- 
pofer  fur  le  prix  de  la  terre  adjugée  par  décret , 
meme  après  l’ouverture  de  l’état , c'eft-à-dire , après 
u'on  a commencé  à faire  l’ordre  6c  la  diftribution 
u prix  ; mais , en  ce  cas , l’oppofant  doit  payer 
les  dépens  du  retardement  qu’il  caufe , pour  n’a- 
voir point  formé  fon  oppofuion  avant  qu’on  pro- 
cédât à l’état , 6c  il  ne  peut  être  payé  de  ce  qui  lui 
eft  dû , qu'après  ceux  qu'on  a mis  en  ordre  avant 
fon  oppofiùon , quoique  ceux-ci  lui  foient  pofté- 
rieurs  en  hypothèque. 

En  Lorraine  , les  oppofiùons  à fin  de  conferver  ou 
de  collocation  doivent  être  formées  avant  Sen- 
tence ou  arrêt  d’ordre  préparatoire  qui  doit  avoir 
lieu  en  tout  décret  ; 6c  li  clics  ne  font  formées  que 
|K)ftê  ri  eu  rem  eut,  elles  doivent  être  converties  en 
(impies  fatfies-arrêts  fur  les  deniers  reftant  de  l’ad- 
judication , après  que  les  oppofans  mis  en  ordre 
ont  été  payés.  C’eft  ce  qui  refulte  de  l’article  23 
du  titre  18  de  t’ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1707. 

L’ oppofuion  afin  de  conferver  a l’effet  non-feule- 
ment de  faire  colloquer  le  créancier  fur  le  prix  des 
biens  faifis  pour  le  capital  qui  lui  eft  dû  , elle  fait 
encore  produire  des  intérêts  a ce  capital , qui  n'en 
produifoit  point  par  lui-même.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  Voppofiùon  contienne  une  demande  ex^ 
preffe  des  intérêts. 

Opposition  a fin  de  charge  eft  celle  que 
forme  uneperfonne  qui  prétend  quelque  droit  réel 
lur  le  bien  faifi , 6c  qui  demande  qu’il  ne  foit  adjugé 
que  fous  la  condition  de  quelque  rente  ou  fervU, 
ntde  dont  ce  bien  eft  chargé. 

Comme  l'article  6 de  l’édit  du  3 feptembre  1 5 f 1 
exige  que  les  oppofiùons  à fin  de  diftrairc  6c  à fin 
de  charge  foient  vuidées  avant  Le  congé  d’adju- 
ger , il  fcrablc  qu’en  interprétant  cette  loi  à la 
rigueur , on  ne  devroit  plus  admettre  ces  fortes 
d 'oppofiùons  après  que  le  congé  d’adjuger  eft  pro- 
noncé : cependant  le  légiflateur  ne  s’étant  pas  ex- 
pliqué U-deiTus  avec  precifion  , on  a penfe  qu’oit 
jioiivoit  encore  fuivre  à cet  égard  les  ufages  des 
différentes  jurifdi étions  fit  les  difpofitions  des 
coutumes. 

La  pratique  obfervée  relativement  aux  décrets 
qui  fe  pourfuiveftt  au  parlement  de  Paris , eft  de 
n’admettre  les  oppofiùons  à fin  de  diftraire  fit  à fin 
de  charge  , que  iufqu'au  congé  d’adjuger  , qui 
doit  être  cnregiftrc  au  greffe.  L’article  4 du  régle- 
ment rendu  le  23  novembre  1598,  en  contient 
une  difpofmon  exçreffc.  L’article  0 du  même  arrêt 
étend  cette  difpoiuion  aux  décrets  faits  «a  cctté 
Mm  1 
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cour  par  évocation  d'un  autre  parlement  & des 
lièges  inférieurs;  ce  qui  cft  fondé  fur  ce  qu’en 
matière  de  formalités  Sc  de  procédures  , il  faut 
fuivrc  celles  du  tribunal  où  une  affaire  cft  pen- 
dante. 

On  a autrefois  douté  fi  cette  règle  , qui  eft  con- 
traire à la  difpofttion  de  la  coutume  de  Paris , & 
à celle  du  plus  çrand  nombre  de  nos  coutumes  , 
devoir  être  fuivic  aux  requêtes  du  palais  & aux 
requêtes  de  l'hotel.  Ce  qui  fàifoit  la  difficulté  étoit 
que  l’arrêt  de  1 598  , concernant  le  temps  dans 
lequel  doivent  être  formées  ces  oppofaions  , dit 
quelles  feront  reçues  jufquà l’arrêt  par  lequel  la 
vente  des  héritages  aura  été  ordonnée  au  quaran- 
tième jour , & qu’aux  requêtes  du  palais  & de 
l'hôtel , on  ne  rend  point  d’arrêts , mais  des  fen- 
tences  dont  il  y a appel  au  parlement.  Mais  on  a 
décide  que  ce  réglement  ayant  été  fait  par  la  cour 
de  parlement  de  Paris  , il  dévoie  être  obfcrvé  par 
tousses  juecs  qui  font  du  corps  du  parlement, 
& par  confequent  aux  requêtes  du  palais  8c.  à celles 
de  l'hôtel  ; oc  ce  qui  eft  dit  dans  le  règlement  du 
congé  d’adjuger , prononcé  par  un  arrêt , doit  avoir 
lieu  pour  celui  qui  eft  prononcé  par  une  fentence 
de  ces  deux  juriidiélions.  C’eft  ce  qui  s’y  eft  pra- 
tiqué depuis  le  réglement  de  1598,  8c  cet  uf’age 
a etc  approuvé  pour  les  requêtes  de  l'hôtel , par  un 
arrêt  du  30  août  1698  , qui  confirme  une  fentence 
de  ce  tribunal,  du  31  juillet  1698. 

Mais  au  châtelet  de  Paris  on  admet  Yoppofition 
à fin  de  diftraire  8c.  à fin  de  charge , jufqu’à  l'ad- 
judication , conformément  à l'article  354  de  la 
coutume  de  Paris , qui  cft  fuivi  par  le  plus  grand 
nombre  des  autres  coutumes. 

Dans  le  duché  de  Bourgogne , l'ordre  des  créan- 
ciers fe  fait  avant  de  recevoir  les  enchères  fur 
l’adjudication , 8c  on  ne  reçoit  plus  les  oppofiùons 
à fin  de  diftraire  après  les  fcntences  ou  après  les 
arrêts  d’ordre  fit  de  collocation  ; c’eft  la  difpofition 
de  l’article  19  du  reglement  du  parlement  de  Dijon 
fur  les  criées. 

En  Franche-Comté  , on  ne  reçoit  point  d 'oppo- 
sions après  que  les  criées  ont  été  bien  faites , & 
que  le  décret  a été  interpolé.  Les  anciennes  or- 
donnances de  Franche  Comté  exceptent  de  cette 
règle  ceux  qui , ayant  intérêt  de  s’oppofer , affir- 
ment fur  Us  faims  évangiles  qu’ils  n’ont  point  eu 
de  connoiffancc  des  criées  avant  l’interpofition  da 
décret  : en  ce  cas  , on  ne  les  reçoit  oppofans 
qu’en  refondant  les  dépens  du  procès  qu’ils  ont 
retardé. 

En  Lorraine , les  oppofaions  à ün  de  diftraire  8c 
à fin  de  charge  doivent  être  formées  avant  le 
congé  d’adjuger  : fi  on  ne  les  forme  qu’après , mais 
avant  la  fentence  ou  arrêt  d'ordre  préparatoire  , 
clics  doivent  être  converties  en  oppofiùons  en 
deniers  , 8c  à fin  de  collocation  par  préférence  fur 
l’cftimation  qui  doit  être  faite  de  l'objet  de  ces 
oppofaions  fi  elles  font  bien  fondées.  C’eft  ce  qui 
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réfulte  de  l’arttcle  22  du  tirre  18  de  l’ordonnance 
du  duc  Léopold  , du  mois  de  novembre  1707, 

Les  oppofiùons  à fin  de  diftraire  doivent  être 
formées  en  Normandie , avant  l'interpofuion  du 
décret  qui  fe  fait  aux  prochains  plaids  pour  les 
rotures,  & pour  les  fiefs  aux  prochaines  aflifes 
après  la  certification.  Cela  eft  fondé  fur  la  difpofi- 
tion  de  l'article  569  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince , qui  dit , qu’aux  prochains  plaids  enfuivant 
l'adjudication , fera  procédé , tant  au  pajfement  6*  w- 
terpofiùon  du  décret  au  préjudice  du  décrété  y & de 
tous  autres  abfens  & non  contredifans  qui  pourraient 
prétendre  droit , quà  U réception  des  enchères  6» 
renchéris . 

Il  cft  de  règle  en  Normandie  de  juger  les  appo- 
rtions à fin  de  diftraire  avant  l’interpofuion  du  dé- 
cret ; néanmoins  on  les  renvoie  quelquefois  à l’ordre, 
que  l'on  appelle  état  dans  cette  province. 

Suivant  l’article  14  du  réglement  fait  par  le  par- 
lement de  Touloufe,  le  23  décembre  1566,  après 
l'expédition  du  décret , on  n’eft  point  reçu  à de- 
mander U recouvrement  des  biens  décrétés  , ou  contre 
iceux  former  oppofition  par  quelque  moyen  que  ce 
fait  : ainfi  l’on  y peut  former  les  oppofaions  à fin 
de  diftraire  & à hn  de  charge , julqu’à  l’adjudi- 
cation» 

Mais  il  y a des  parlemens  où  l’on  n'a  ni  loix  ni 
réglemens  qui  fixent  le  temps  auquel  on  doit  s'op- 

Î >ofer  à fin  de  diftraire  ou  à fin  de  charge  ; tel  cft 
c parlement  de  Bretagne  : c'eft  ce  qui  fait  que 
dans  cette  province  on  trouve  des  jugemens  diffé- 
rons fur  cette  gueftion.  On  y a quelquefois  re- 
fufé  d'admettre  les  oppofaions  après  l’intcrpofirion 
du  décret,  &.  quelquefois  on  les  a admifes  jufqu’à 
l'adjudication.  Le  parti  qu'Hévin  trouve  le  plus 
jufte  , eft  de  recevoir  jufqu’à  l’adjudication  les 
oppofùons  à fin  de  diftraire. ou  à fin  de  charge  ; 
la  raifon  qu’il  en  donne , eft  qu’il  ne  fe  fait  de  tranf- 
lation  de  propriété  que  par  l'adjudication , & par 
con&qucnt  que  le  proprietaire  d'une  partie  du  bien 
faifi  ou  d'une  rente  foncière  due  fur  le  bien  fiiifi , 
n'étant  point  privé  jufqucs-là  de  fon  droit,  il  n’eft 
point  naturel  de  l’empêcher  de  réclamer. 

L’ufage  contraire  des  jurifdiétions  de  l’enclos  du 
palais  de  Paris , cft  fondé  fur  ce  que  les  particuliers 
cnchériffent  plus  volontiers  quand  ils  ne  craignent 
pas  d’être  évincés  d’une  partie  des  biens  qu’ils 
veulent  acquérir , ou  que  ce  bien  foit  chargé  de 
quelque  rente  ou  de  quelque  fervitude. 

En  Artois  , les  oppofaions  à fin  de  diftraire  8c  à 
fin  de  charge  doivent  être  jugées , comme  au  par- 
lement de  Paris  , avant  le  congé  d’adjuger. 

Il  y a plufieurs  provinces  où  ceux  qui  ont  des 
droits  réels  fur  les  fonds , ne  font  pas  obligés  de 
s’oppofer  au  décret  pour  la  confervation  de  ces 
droits.  Ils  ne  forft  pas  purges  par  les  fubhaftations 
dans  la  Breffc  8c  oans  les  pays  voifins. 

La  coutume  de  Normandie , dont  les  difpofitions 
font  fuivics  dans  fon  reffort , même  quand  elles 
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fom  contraires  à l'édit  de  1551 , dit  que  le  decret 
ne  peut  être  paffé  au  préjudice  des  rentes  feipneuriales 
au  foncières  6r  anciennes  pour  faire  perdre  les  renies 
À ceux  à qui  elles  font  dues  ,JuppoJe  qu’ils  ne  foient 
appofans  audit  décret.  Le  défaut  à'oppofition  ne  fait 
perdre  dans  cette  coutume  que  les  arrérages  échus , 
8c  l’adjudicataire  a Ton  recours  contre  les  créait* 
ciers  pour  être  remboursé  de  la  valeur  de  la  rente 
foncière.  Comme  les  rentes  qui  ont  été  données 
par  les  pères  Sc  les  mères , ou  par  les  frères,  pour 
la  dot  Jes  filles,  font  réputées  foncières  en  Nor- 
mandie, après  avoir  été  quarante  ans  dans  les 
mains  des  filles , ou  de  leurs  defeendans , ces  fortes 
de  rentes  ne  fe  perdent  point  par  le  defaut  d’op- 
pofition  au  décret.  On  a étendu  La  difpofition  de 
l'article  5 78  de  la  coutume  au  douaire  & au  tiersqui 
eft  réferve  au*  enfâns.  Çalhage  eflimc  fur  cet  ar- 
ticle , que  l’on  doit  fuivre  la  meme  règle  pour  les 
fervitudes  prcdiales  -,  en  effet , il  paroit  que  l'elprit 
général  de  cette  coutume  cft  que  les  droits  réels 
s’y  confervent  furies  fonds  décrétés,  nonobftant 
le  defaut  d ’oppojition  .i  fin  de  aèurge. 

On  doit  fuivre  la  difpofition  de  l’article  578  de 
la  coutume  de  Normandie , même  dans  le  cas  où 
le  décret  n’cft  point  fait  dans  un  des  tribunaux  de 
cette  province  ; car  la  difpofition  de  la  coutume  en 
cet  article  cft  purement  réelle.  D’ailleurs , la  perte 
des  droits  réels  , fondée  fur  le  défaut  A'oppofitton  d 
fin  de  conferver , dans  les  provinces  où  l’édit  de  1 5 5 1 
cft  fuivi , doit  être  regardée  comme  une  efpéce  de 
prefeription  fondée  fur  la  négligence  du  proprié- 
taire de  ces  droits  ; 8c  dans  les  matières  de  pref- 
eription on  fuit  toujours  la  loi  du  lieu  où  le  bien 
eft  fitué. 

En  Artois,  l’édit  de  ^551  n’eft  point  fuivi, non 
plus  qu’en  Normandie  ; toutes  les  adjudications 
for  les  ventes  par  décret  font  cenfécs  faites  à la 
charge  des  droits  purement  réels  des  rentes  fon- 
cières 8c  des  anciennes  redevances.  Il  y en  a un 
aâe  de  notoriété , donné  par  le  confcil  d’Artois  le 
17  février  1696.  Quelques  perfonnes  ont  cru  que 
la  même  règle  devoir  être  fuivie  en  Bretagne , 
fous  prétexte  que,  fuivant  la  coutume  de  cette 
province , les  appmpriemens , qui  font  une  efpcce  de 
décret , lequel  frit  perdre  au  créancier  fon  hypo- 
thèque, quand  il  ny  forme  point  une  cppofition, 
ne  purgent  point  les  droits  réels  8c  les  rentes  fon- 
cières : mais  ce  que  la  coutume  n’a  établi  que  pour 
l’appropriemenr , ne  peut  s'étendre  aux  décrets  , 
ni  donner  atteinte  i une  difpofition  expreffe  de 
l’édit  de  1 5 5 1 , qui  cft  U loi  de  b Bretagne  fur  cette 
matière  ; loi  qui  devroit  l’emporter , mémo  fur  une 
difpofition  exprelfe  de  la  coutume. 

Comme  il  cft  de  l'intérêt  public  qnc  les  adjudi- 
cataires qui  acquièrent  de  la  jufticc  ne  foient  point 
troublés  dans  leurs  acquittions  , la  jurifprudcncc  a 
établi  que  le  défaut  i'oppofiûon  à fin  de  diftraireou  il 
fin  de  charge , pouvoir  cire  valablement  oppofé  àl’é- 
elifc , aux  communautés  8c  aux  mineurs , quoique 
leurs  biens  ne  puiü'cm  régulièrement  être  aliénés 
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qu’en  obfervant  les  formalités  preferites  par  les  or* 
donnantes  pour  ces  aliénations  : mais  les  uns  & les 
autres  peuvent  avoir  recours  contre  leurs  tuteurs 
ou  autres  adrmniftrateurs  qui  ont  négligé  de  former 
les  oppofiùons  néccllaircs  pour  la  conlcrvation  de 
leurs  droits  dans  les  biens  décrétés. 

/Obfcrvons  néanmoins , que  par  le  défaut  d 'oppo* 
fiùon  on  ne  doit  pas  être  privé  des  droits  auxquels 
le  bien  décrété  peut  être  affujetti , lorfquc , dans 
le  temps  de  l'adjudication , ces  droits  n ctoient  pas 
encore  ouverts.  La  raifon  en  cft , que  la  perte  d’un 
droit  réel  fur  un  fonds  vendu  par  décret , eft  une 
efpéce  de  punition  que  la  loi  prononce  contre  celui 
qui  a négligé  de  veiller  comme  il  le  devoir  à la 
conservation  de  fon  bien.  Or  , laperfonne  dont  le 
droit  n'cft  pas  encore  ouvert,  n’étant  point  en  état 
d’agir , ne  peut  pas  être  cenféc  avoir  néglige  ce 
droit , & par  conféqucnt  clic  ne  doit  point  être 
punie. 

C’cft  en  conformité  de  ce  principe , que  par  arrêt 
du  23  décembre  1586  , on  a jugé  qu’un  décret 
n'avoit  point  purgé  une  fubftiiution  qui , dans  le 
temps  de  l’adjudication , 11c  s’étoit  pas  encore-trou- 
vée ouverte. 

La  meme  décifion  doit  s’appliquer  au  douaire 
qui  n'eft  point  ouvert  dans  le  temps  du  décret.  En 
effet,  fi  les  biens  font  décrétés  fur  le  mari , la  femme 
qui  ignore  fi  elle  lui  furvivra , 6c  par  conféqucnt  ft 
elle  jouira  du  douaire , n’cft  pas  obligée  de  former 
une  oppofuion  à fin  de  diftraire , fi  le  douaire  eft 
coutumier  ; ni  à fin  de  charge , s'il  eft  préfix  te 
conditionnel. 

Obfcrvons  aufli , qu’il  v a fur  les  fonds  certains 
droits , tels  que  le  cens  leigneuria! , pour  lcfqticls 
on  n’cft  pas  obligé  de  s’qppofer  au  décret , quoi- 

Îtu’ils  foient  acquis.  La  raifon  en  cft  , que  ccs  droits 
ont  des  charges  ordinaires  des  fonds  dont  l’adjudi- 
cataire a du  prévoir  qu’il  feroit  chargé.  C'cft  pour" 
cela  que  l’article  355  oc  la  coutume  de  Paris  porte, 
que  le  feigneur  féodal  ou  cenfier  n’eft  point  tenu 
de  form £r  oppofinon  pour  fon  droit  de  fief  ou  de 
ccnfivc.  La  plupart  des  autres  coutumes  du  royaume 
ont  des  difpofitions  femblablcs.  C’cft  d’ailleurs  une 
conféqucncc  de  l’article  13  de  l’édit  des  criées , qui 
porte  , que  tous  prétendons  droits  non  feigneuri.wx 
ou  cen fuels , feront  tenus  de  s'oppofer  pour  le / 'dits 
droits . 

Cette  règle  doit  avoir  lieu  non-feulement  dans 
les  coutumes  où  eft  établie  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur , mais  encore  dans  celles  qui  admet- 
tent le  franc-aleu  fans  titre,  quand  même  le  bien 
décrété  auroit  été  adjugé  comme  franc-aleu , & que* 
depuis  plus  de  quarante  ans  les  ccnfivcs  n’euflent 
point  été  acquittées.  En  effet , il  fuffit  que  le  lei- 
gneur  puiffe  juftifier  par  titres  valables  que  le  fonds 
décrété  cft  fujet  à la  cenfive  , pour  que  le  déten- 
teur loit  tenu  de  la  paver.  Audi  la  coutume  de 
Troie , qui  dit , à l'article  3 1 , que  tout  héritage  eft 
1 réputé  franc-aleu , lors  même  qu’il  n’y  a point  de 
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titre , décide , par  l'article  171 , que  les  rentes  fon- 
cières , qui  font  tout  à la  fois  cenftvcs  & feigneo- 
rialcs , dt meurent  en  leur  entier , nonobstant  1‘ adjudi- 
cation. 

Il  en  cil  de  même  du  droit  de  lods  & ventes  dans 
les  coutumes  où  le  fonds  fttjet  à ccnftves  ne  doit  les 
lods  & ventes  que  quand  le  dire  de  conccflion  ou 
les  anciennes  reconnoiffanccs  l’affujettiHem  à ce 
droit.  Dans  tous  ces  cas , c’efl  à l'adjudicataire  à 
examiner , lorsqu'il  enchérit , ù le  fonds  cft  chargé 
de  droits  feigneuriaux. 

Quant  aux.  coutumes  où  la  cenfive  peut  être 
prèle  ri  te  par  l'acquéreur  qui  a joui  du  fonds  du- 
rant trente  années  fans  la  payer  , l'adjudication  peut 
fervir  de  titre  pour  acquérir  la  prelcription  contre 
le  feigneur  ; mais  clic  ne  purge  pas  le  droit  de  cen- 
five , qui  n’cft  pas  encore  prclcrit  dans  le  temps 
de  l'adjudication , quoique  le  feigneur  ne  fe  foit 
point  oppofé  au  decret  pour  la  confcrvation  de 
l'es  droits.  Cette  décifton  efl  fondée  fur  ce  que 
l'édit  des  criées , qui  difoenfe  le  feigneur  de  s’op- 
pofer  pour  les  droits  feigneuriaux , ne  distingue 
point  entre  ceux  que  l’on  peut  preferire  , & ceux 
que  la  coutume  déclare  imprefcriptibles. 

Comme  le  droit  de  corvée  e(l  réputé  feigneurial , 
i moins  que  le  contraire  ne  foit  éranli  par  les  titres , 
il  fout  en  conclure  que  ce  droit  ne  peut  pas  être 
purgé  par  le  decret.  C’eft  en  conformité  de  cette 
règle , que  par  arrêt  du  30  août  1698 , on  a jugé 
qu'un  feigneur  n’avoit  pas  été  obligé  de  s’oppofor 
pour  la  confcrvation  d une  rente , en  iaqnelie  on 
avoit  converti  des  corvées , qui , fuivant  les  anciens 
titres , étoient  dues  à ce  feigneur  par  toutes  les 
maifons  d’un  village. 

La  même  jurifprudencc  doit  être  obfcrvèe  rela- 
tivement à la  taille  duc  par  les  vaflaux  à leur  fei- 
gneur, attendu  que  ce  droit  eft  feigneurial.  On 
trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  10  dé- 
cembre 1676,  qui  l’a  ainlî  jugé  pour  U coutume 
de  fiourbonnois. 

Quoique  h dixmc  ne  foit  point  un  droit  feigueu- 
rial , & que  l’édit  des  criées  n’ait  pas  âifpenfé  les 
dêcimareurs  de  former  oppofùon  pour  la  confervcr , 
la  jurifprudencc  a néanmoins  établi  que  le  décret 
ne  purgeait  point  cette  forte  de  redevance.  La  rai- 
fon  en  cil , que  tous  poffeflcurs  de  fonds  étant  affù- 
ieuis  à payer  la  dixme  , un  adjudicataire  ne  peur 
pas  croire  qu’il  en  fera  difpcnfé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s’applique , non-feu- 
lement à la  dixmc  ecclèfiaftique  , niais  encore  à la 
dixmc  inféodée , parce  que  lune  & l’autre  font  im- 
prcfcriptiblcs. 

On  demande  fi,  pour  conferver  une  fervitude 
réelle , on  cft  obligé  de  former  oppofùon  au  décret 
de  l'héritage  alfujcui  à cette  fervitude. 

11  fout , à cet  égard , diflingucr  entre  la  fervitude 
latente  ou  di (continue , & celle  qui  eft  parente  & 
comirvie. 

. fervitude  latente  ou  d&ontinut:  ne  ûibfjftanr 
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point  par  elle-même  ou  par  l’état  du  fonds  auquel 
elle  eft  due , il  fout  en  conclure  que  l'adjudicataire 
du  fonds  décrété  n'a  pu  la  prévoir  par  l’infpeâion 
des  lieux  ; d'où  il  fuit  qu’elle  doit  être  purgée  par 
le  décret  auquel  on  n'a  point  formé  d 'oppo/itton 
pour  cct  objet.  Le  droit  de  puifcr  de  l'eau  dans  le 
puits  de  fon  voifm  , & celui  de  palier  dans  fo  cour, 
font  des  fervitudes  de  ceue  efpéce. 

Mais  il  en  eft  autrement  d’une  fervitude  patente 
8c  continue.  Comme  elle  fubftfte  par  elle-même  8c 
qu’elle  dépend  de  l'état  des  lieux , elle  emporte 
avec  elle  une  efpéce  de  propriété  de  la  chofe  ou  du 
fonds , St  elle  s'exerce  fans  le  miniftère  de  l’hom- 
me ; c’cft  pourquoi  la  jurifprudencc  a établi  qu’il 
n'étoit  pas  néceuàire  de  former  oppofttion  a un  dé- 
cret pour  la  confcrvation  d'une  forvitude  de  cette 
nature.  On  met  au  rang  des  fervitudes  patentes  8c 
continues , les  égouts  qui  conduifenr  les  eaux  de 
l'héritage  fupérieur  dans  l'héritage  inférieur  ; les 
fenêtres  qui  font  ouvertes  fur  le  jardin  ou  fur  la 
cour  du  voifm  ; la  cave  qui  appartient  au  proprié- 
taire d’une  maifon , flhis  le  terrein  de  la  maifon  voi- 
fine , (fe. 

Opposition  aux  criées.  Pqyet  û-dejfous  Op- 
position au  DÉCRET. 

Opposition  au  décret  volontaire  ou  for- 
cé , eft  celle  que  l’on  foit  pour  la  confervation  de 
quelque  droit  que  Ton  prétend  avoir  fur  le  prix  de 
l'objet  foifi  : il  y en  a de  cinq  for;; s , favoir  Voppofi - 
lion  à fin  d’annuller , Yoppoftoh  a fin  Je  charge,  Vop. 
po fiùon  à fa  de  conferver , Yoppofiùon  à fin  de  Jif- 
traire , 8t  l 'oppofùon  en  fous-ordit.  ioye^  l'article  qui 
concerne  chacune  de  ces  différentes  fortes  d'op- 
pofiâon. 

V oppofùon  i un  décret  équivaut  à une  demande, 
de  manière  que  les  intérêts  courent  du  jour  de  l’vp- 
pofiton  ; elle  11e  tombe  point  en  péremption  lorf- 
qu'il  y a établiffement  de  commiluirc , & des  baux 
faits  ex  confèquencc.  Voye{  Criée  , Decret  , 
Saisie-réelle  , Subhastation. 

Opposition  a la  délivrance  , eft  lorfqu’un 
créancier  , ou  quelque  autre  prérendant  droit  à la 
chofe , s’oppofe  à ce  qu’aucune  fomme  de  deniers 
foit  payée  à quelqu’un  ,011  à ce  qu'on  leur  fade 
la  délivrance  d’un  legs  ou  autre  effet. 

Opposition  a fin  de  distraire  , cft  celle  qui 
fe  forme  par  une  perfonne  qui  fe  prétend  proprié- 
taire de  quelque  bien  qu'on  a compris  dans  une 
foifie-récllc , comme  appartenant  à la  partie  foific. 

Opposition  a fin  d’hypothéque,  c'eftainft 
que  l’on  appelle  au  parlement  de  Bordeaux  ce  que 
nous  appelions  communément  oppofùon  à fin  de  cône 
ferver . Voyez  le  recueil  de  Quefiions  de  M,  Brcton- 
nier , au  mot  DÉCRET. 

Opposition  a un  jugement  , a lieu  dans  plu- 
fieurs cas.  On  forme  ceue  oppofùon  ou  à un  jugement 
rendu  par  défout , ou  à imjugcment  qui  a été  rendu 
fans  que  les  parties  intèreffecs  y aient  été  appcllécs. 
Cette  dernière  s'appelle  iurce-oppofiùon. 
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Tl  paraît  par  l’article  5 du  titre  14  de  l'ordon- 
nance du  mois  d’avril  1667,  que  l'intention  du  lé- 
tiflatcur  a voit  été  que  les  premiers  juges  ne  puf- 
lent  réformer  les  fentences  qu’ils  avoient  rendues 
par  défaut , à moins  toutefois  que  ce  ne  fut  à l'au- 
dience où  les  défauts  auraient  été  prononcés.  Cette 
intention  fe  trouve  même  confirmée  implicitement 
par  l’article  3 du  titre  35  , qui  ne  permet  Voppoftion 
que  contre  les  arrêts  èi  jugemens  rendus  par  défaut 
•n  dernier  reflort. 

Cependant  l’ufage  de  tou*  les  fièges  a étendu 
cette  difpofition  de  l’article  3 aux  fentences  dont  il 
peut  y avoir  appel.  Ainfi , dans  tous  les  cas  où  une 
sentence  a été  rendue  par  défaut  contre  une  partie , 
on  peut  fe  pourvoir  par  oppofdon  dans  la  huitaine , 
au  lieu  d'en  interjetrer  appel.  On  a là-deflus  un 
a£te  de  notoriété  donné-  au  châtelet  de  Paris  le  3 
octobre  1727. 

11  eA  meme  dVifage  que  quand  on  a laide  pader 
la  huitaine  , on  interjette  appel , & l’on  convertit 
cet  appel  en  une  oppojuion  fur  laquelle  on  vient 
enfuite  plaider.  On  autorife  cette  manière  de  pro- 
céder , pour  éviter  les  frais  d’un  appel  fouvent  dif- 
pendieux.  Mais  lorfquc,  par  une  fentence,on  a été 
débouté  dVne  première  oppofiûon  , on  ne  peut  plus 
être  re^u  oppofanr  à cette  fentcnce , quoiqu’elle 
ait  été  rendue  par  défaut. 

Lorfqu’imc  caufe  a été  jugée  contradictoirement 
avec  quelques-unes  de*  parties,  & par  défaut  contre 
d’autres  , celles-ci  peuvent  fc  pourvoir  par  oppofi- 
tîon  ; mais  celles-là  ne  peuvent  revenir  contre  le 
jugement  que  par  la  voie  d’appel,  lorfqu’cllc  peut 
avoir  lieu. 

Au  r;de , il  faut  obfcrvcr  que  quand  on  fc  pour- 
voit par  oppofit'ton  contre  un  jugement  rendu  par 
défaut , & que  la  procedure  de  la  partie  adverfe  cA 
régulière  , on  ne  doit  être  reçu  oppofant  qu’en  re- 
fondant les  dépens  du  défaut , qui  ne  peuvent  être 
réunis  en  définitive. 

Quoique  l’ordonnance,  en  permettant  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir  par  oppoftton  contre  les  arrêts 
& jogemens  en  dernier  reflort  , rendus  faute  de 
comparoir , exige  que  cette  oppojition  foit  formée 
dans  la  huitaine , à compter  du  jour  qu’ik  ont  été 
fignifiés  U perfonne  ou  domicile  des  condamnes 
qui  n’onr  point  conAituc  de  procureur  , ou  au  pro- 
cureur quand  il  y en  a un  ; l’ufage  du  palais  cA 
neanmoins  de  recevoir  les  oppofttons  de  cette  cf* 
pèce  pendant  trente  ans,. afin  au’unc  partie  ne 
piaffe  pas  être  U vi£timc  de  la  prévarication  d’un 
nuilficr  qui  aurait  certifié  la  lignification  , fans 
qu'elle  eût  eu  lieu. 

L’article  3 du  titre  35  défend  de  recevoir  les 
oppojîûons  contre  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
rcuort , rendus  à tour  de  rôle.  La  raifon  en  eA, 
que  le  rô’.e  contenant  la  liAc  des  caufes  à plaider , 
avertit  du  temps  & de  l’ordre  où  elles  doivent  être 
appcllées. 

Les  arrêts  o»  jugemens  en  dernier  rcitort , rca- 
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dus  par  forclufion , ne  font  pas  non  plus  fufeepsi- 
blés  A'oppofition  , parce  qu  étant  prononcés  fur  un 
appoimement  dont  le  détaillant  elt  cenfé  avoir  eu 
connoiffanee , il  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas  pro- 
duit. On  fait  d'ailleurs , que , dans  ces  affaires  , le 
rapporteur  eft  dans  l’ufage  de  ne  faire  fon  rapport 
qu’aprés  avoir  fait  avertir  les  procureurs  des 
parties. 

Comme  il  efl  jufle  que  chacun- jouiffe  du  droit 
de  pouvoir  fe  plaindre  d’un  jugement  qui  le  blcffe, 
& dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie , ni  même  appelle , 
les  ordonnances  lui  ont  pourect  effet  ouvert  une 
voie  qu’on  appelle  ùctcc-oppofiuv  . Mais  le  légifla- 
tcur  a voulu  en  même  temps  empcchcr  que  les 
plaideurs  téméraires  n’abufaffcnt  de  cette  voie  ; 
c’eil  pourquoi  l’article  10  du  titre  17  de  l'oidon- 
nancc  de  1667  3 êfctbli-  que  les  ticrj-oppofâns  qui 
auroient  été  déboutés  de  leurs  oppofiuons  à l'exé- 
cution des  arrêts,  feraient  condamnés  à cent  cin- 
quante livres  d'amende  , & que  ceux  qui  auraient 
cté  déboutés  de  leurs  oppofiùons  à l’exécution  de* 
fentences , feraient  condamnés  1 75  livres , le  tout 
applicable , moitié  au  roi  & moitié  à la  partie. 

La  déclaration  du  11  mars  1671  a enjoint  au* 
cours  & aux  juges  inférieurs  de  condamner  à l’a-  . 
mende,  conformément  à l’ordonnance  de  1667,  let 
licrs-oppofans  qui  feraient  débouté*  de  leurs  oppo- 
filions.- 

La  même  loi  veut  que , de  quelque  manière  qu* 
les  juges  aient  prononcé , quand  les  pourfuivans 
fuccombent  dans  leurs  requêtes  civiles , infeription* 
de  faux  ou  oppofitlons , (oit  par  dihouic , fions  avoir 
êzjrd , fions  s'arrêter , ouhois.lt  cour,  meme  en  cr» 
tl’acquiefoement,  l’amende  foit  acquife  au  roi,  fans 
que  les  cours  puiffent  en  ordonner  la  remife  on 
modération.  Ce  fl  en  conformité  dcces  régies  ,* 
que  , par  arrêt  du  1 1 mars  1698 , le  parlement  de 
Paris  a confirmé  une  fcntencc  de  la  [chambre  du 
domaine,  par  laquelle  des  tiers-qppoiâns  à un  arrêt 
de  cette  tour  avoient  été  condamnés  à payer  l’a- 
mende portée  par  l’ordonnance  de  1667  , quoi-- 
que  la  amende  n’eût  pas  été  prononcée  pas 
l’arrêt  qui  les  avoient  déboutés  de  leur  ùetcc-oppo- 
fiiion . 

L’oppofiiion  formée  par  un  tiers  à l’exécution  d’un 
arrêt  ou  d'un  jugement  dont  il  n'y  a point  d’appel , 
ou  qui  s’exécute  par  provilion  nonobffant  l’appel , 
n’empéchc  pas  que  le  jugemertt  ne  s’exécute  contre 
le  condamné.  C’cff  la  difpofition  de  l'article  51  de 
l'ordonnance  de  Moulins , qui  porte  : u que  fi  à un 
» jugement  portant  condamnation  de  délaiffer  un 
» héritage , il  furvient  des  oppofitions  formées  par 
» des  tierces  perfonnes , néanmoins  celui  qui  a 
n obtenu  le  jugement  fera  mis  en  poffcflion  en 
n laquelle  ctoir  ce  condamné , fans  préjudice  des 
» droits  dcfdits  oppofans  ». 

C’cft  aulli  ce  qui  réfulte  de  l’article  ir  du  titre 
17  de  l’ordonnance  de  1667. 

U en  ferait  de  meme  du  cas  où  le  jugement 
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conthmneroit  i déliiffer  la  poffeiTiOn  d’une  chofc 

mobilière. 

Mais  s’il  s’agiffoit  d’une  condamnation  à quelque 
Comme,  hàcrce-oppo/îtion  einpèchcroit  de  procé- 
der à la  vente  des  effets  faifis  en  vertu  de  la  ffm- 
tence  ou  arrêt  de  condamnation  , jufqu’i  ce  que 
cette  oppofiùon  eût  été  terminée. 

Le  titre  to  de  la  première  partie  du  règlement 
du  confeil  du  a8  juin  1718  , a établi  les  règles 
qu’il  faut  Cuivre  fur  les  oppofit'ums  aux  arrêts  du 
confeil. 

Opposition  au*  Urnes  de  rutificulion , des  aliéna- 
ù ions  des  rentes  dues  per  le  roi , eit  un  empêchement 
que  l’on  forme  entre  les  mains  du  greffier  conferva- 
teur  des  hypothèques  , pour  empêcher  qu’il  ne 
foit  expédie  en  la  grande  chancellerie  des  lettres 
appeUees  de  ruùficution , dont  l’effet  eft  de  purger 
les  hypothèques  fur  les  revenus  du  roi  ou  fur  1e 
clergé:  écs  oppofiùons  n’ont  d’effet  que  pendant  une 
année. 

Elles  ne  font  point  courir  les  intérêts  de  lacrcance 
comme  V oppofiùon  à un  décret,  parce  que  le  con- 
fervatcur  des  hypothèques  n’a  point  ffe  jurifdiâion. 
foye^  l’édit  du  mois  de  murs  lôyy  , U Truité  de  U vente 
des  immeubles  pur  décret , de  M.  d’Héricourr , ch.  ix  ; 
& U mot  Lettres  de  ratification.  (A) 

OPPOSITION  aux  lettres  de  rutificuùon  , étublse 
pur  l'édit  de  juin  1771 , eff  un  empêchement  formé 
entre  les  mains  des  confervateurs  des  hypothè- 

Îrues , à l’expédition  d’aucunes  lettres  de  ratification, 
ur  les  aliénations  d’immeubles , autres  que  les 
rentes  ducs  par  le  roi  & le  clergé. 

Les  créanciers  & tous  ceux  qui  prétendent  droit 
de  privilège  & hypoihèquc , i quelque  titre  que 
ce  (oit, fur  les  immeubles  tant  réels  que  fiftifi  de 
" leurs  débiteurs , font  tenus  de  former  des  oppofiùons 
de  cette  efpèce , pour  conferver  leurs  hypothèques 
& privilèges  lors  des  mutations  de  propriété  des 
immeubles  & des  lettres  de  ratification  priées  fur 
ces  mutations  par  les  nouveaux  propriétaires. 

Et  lorfque  les  contrats  d’acquifuion  011  autre» 
aêtes  tranllatits  tic  propriété  contiennent  des  im- 
meubles fîmes  dans  1 étendue  de  pluffeurs  bailliages 
ou  fénéchauffècs  , les  oppofiùons  doivent  être  for- 
mées dans  chacun  de  ces  ftèges  : cependant  s’il 
s'agit  de  l'aliénation  d’une  feigneurie  qui  s’étend 
dans  pluffeurs  bailliages  ou  fénéchauffècs , les  op- 
pofiùons faites  entre  les  mains  du  confervaretir  des 
hypothèques  du  ffège  où  eft  fitué  le  chef-lieu  de 
la feigneurie , doivent  valoircomme  ff  elles  étoient 
faites  dans  tous  les  bailliages  où  reffortiffent  les  dé- 
pendances de  cette  feigneurie.  C'cff  ce  qui  rèfulte 
des  articles  ta  & 1 5 du  même  édit. 

Ces  oppofiùons  n’ont  d’effet  que  pendant  trots 
ans  ; mais  les  créanciers  peuvent  les  rcnouveller , 
même  avant  l’expiration  de  ce  délai,  pour  lacon- 
fervaiion  de  leurs  privilèges  & hypothèques. 

Les  fyndics  & direfteurs  des  créancicis  unis  peu- 
vent s’oppofer  en  leur  qualité  , & par  ccttc  »ppo~ 
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fi  non  ils  confcrvent  les  droits  de  tous  les  créan- 
ciers. 

Entre  les  créanciers  oppofaos , les  privilégiés 
doivent  être  les  premiers  payés  fur  le  prix  des  ac- 
quittions, les  hypothécaires  doivent  enfuhe  être 
colloqués  félon  l’ordre  & le  rang  de  leurs  hypo- 
theques ; & s'il  rcfic  des  deniers  après  l’entier  paio- 
ment  des  oppofans  privilègiés  & hypothécaires  , 
la  diftribufotl  doit  s’en  fJrc  par  contribution  entre 
les  créanciers  chirographaires  oppofans  , par  pré- 
férence aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
qui  ont  négligé  de  faire  leur  oppofiùon. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  font  obligés 
de  tenir  un  regiilre  en  papier  timbré , dont  les 
feuillets  doivent  être  cotes  fans  frais  par  premier 
& dernier,  & paraphés  à chaque  page  par  le  lieu- 
tenant-général du  üège  ou  autre  omcier,  Tuivant 
l'ordre  au  tableau , pour  y inférer  de  fuite , fans  au- 
cun blanc  ni  interligne,  toutes  les  oppofiùons  qui 
peuvent  être  formées  entre  leurs  mains , à peine 
de  faux , de  quinze  cens  livres  d’amende  , & de 
tous  dépens , dommage1,  & intérêts  des  parties. 

Chaque  oppofiuion  doit  être  datée  & vüèe  par  le 
conlcrvateur , & il  doit  être  exprimé  fi  elle  a été 
formée  avant  ou  après-midi  : il  faut  quelle  con- 
tienne les  noms  de  baptême,  famille,  qualité  & 
demeure  de  l'oppofant , avec  clcétion  de  domicile 
dans  le  lieu  où  le  fait  l’cnregifirement , fans  que  ce 
domicile  puilTe  celfer  par  le  décès  du  procureur  où 
il  a été  élu  : on  ne  peut  d'ailleurs  le  changer  que 
ar  une  nouvelle  élcitiou  qui  doit  être  enregifirée 
la  marge  de  Yoppofition  6c  vifee  par  le  conferva- 
tcur  de  la  même  manière  que  Y oppofaion  : le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Le  créancier  eft  obligé  de  déclarer,  par  fon  op- 
pojîàon , le  nom  de  famille , les  titres , qualités  oc 
demeure  de  fon  débiteur  , à peine  d’ètre  déchu  du 
recours  prononcé  par  l’article  27  contre  le  confer- 
vatcur. 

Les  confervateurs  font  tenus  de  délivrer  , quand 
ils  en  font  requis , les  extraits  de  leurs  regifires , & 
d’y  coter  le  jour  ôc  b date  des  oppofiùons , ainfi 
que  le  regifire  & le  feuillet  où  elles  ont  été  enre- 
gistrées, ou  de  donner  des  certificats  portant  qu'il 
n’en  a été  formé  aucune , à peine  de  privation  de 
leurs  offices , de  quinze  cens  livres  d'amende  , &. 
.des  dommages  & intérêts  des  parties. 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  ratifi- 
cation , les  comcrvateurs  font  obligés  de  faire 
mention , fur  le  repli  de  ces  lettres  , s’il  y a des 
oppofitioru  fu  b 11  fi  an  tes  : dans  ce  cas  , les  lettres  ne 
peuvent  être  fcellées  qu’à  la  charge  de  ces  oppo- 
filions , qui  doivent  fublificr  fans  être  renouvel* 
lées , comme  cela  fc  pratique  relativement  aux 
lettres  de  ratification  obtenues  à la  grande  chancel- 
lerie. 

Quand  il  n’y  a aucune  oppofiùon  fubfifiantc,  les 
lettres  de  ratification  doivent  être  fccllécs  pure- 
ment & funplcir.cn:  : fi  avant  le  fceau  il  avott  été 

formé 
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orme  quelque  oppofiùon  , dont  les  confervatcur; 
n’cuffcnr  pas  fait  mention , ils  demeureraient  ref- 
ponfhblcs , en  leur  propre  8t  privé  nom  , des  fem- 
mes auxquelles  pourraient  monter  les  créances 
des  oppolans  qui  feraient  venus  en  ordre  utile,  & 
cela  julqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  l’immeu- 
ble mentionné  auxt  lettres  de  ratification  : la  fi- 
nance de  chaque  office  de  confervatcur  eft  déclarée 
affcéiéc  par  préférence  à cet  effet , comme  fait  de 
charge. 

Dans  le  cas  de  vente  par  décret  forcé , les  créan- 
ciers qui  ont  fait  faiftr  réellement  un  immeuble , 
font  tenus  de  faire  dénoncer , un  mois  au  moins 
avant  l'adjudication , leur  faille-réelle  à ceux  qui 
fe  trouvent  avoir  formé  leur  oppofiùon  fur  cet  im- 
meuble , aux  domiciles  qu'ils  ont  élus  par  l’afle 
cl fippofition,  k peine  de  nullité  de  b procédure  du 
décret , relativement  aux  créanciers  qui  ont  formé 
leurs  oppofiùons  entre  les  mains  du  confervateur 
des  hypothèques , St  de  tous  dépens,  dommages  St 
intérêts  des  oppofans  ; ccs  oppofiùons  ont  d’ail- 
leurs la  meme  valeur  que  fi  elles  avoient  été  for- 
mées au  greffe  de  1a  jqrifdiétion  où  fe  pourfuit  le 
décret. 

Il  y a trois  cas  où  lelégiflarcur  a difpenfé  de  for- 
mer oppofiùon  pour  conferver  les  droits  d'hypothé- 
que.  Le  premier , établi  par  l'article  3a,  s'applique 
au  th nuise  , foit  des  femmes , foit  des  enfans,  lorf- 
qu'il  n'ett  pas  encore  ouvert. 

Le  fécond , établi  par  l’article  3 3 , concerne  les 
biens  fubiVuués  . lorfque  les  fubUitutions  ont  été 
inftnuécs  Se  publiées  au  delir  des  ordonnances. 

Le  troitième  , établi  par  l'article  34  en  faveur  des 
feigneurs  féodaux  ou  cenfiers , tant  laïques  qu’ec- 
cléfiaftique-i,  s’étend  fur  les  fonds  des  cens,  rentes 
foncières  Se  autres  droits  feigneuriaux  auxquels 
font  affujettis  les  héritages , fiefs  6c  droits  qui  font 
dans  laccniivc  & mouvance  de  ces  feigneurs  ; mais , 
à l’égard  des  arrérages  de  ccs  droits  8e  autres  dettes 
généralement  quelconques , les  feigneurs  font  obli- 
gés de  former  leur  oppofiùon  entre  les  mains  du 
confervatcur,  comme  tous  les  autres  créanciers. 

Opposition  mendile,  eft  lorfqu’nne  partie 
faifte  fait  former  par  un  tiers , 6c  avec  qui  il  eft 
d'in  te’ licence , un  empêchement  à la  vente  de 
fes  meubles  ou  de  tes  fends  pour  éluder  la  vente,  (A) 

Opposition  a un  mariage  , eft  un  empê- 
chement que  quelqu'un  forme  à la  publication  des 
bans , Se  à la  célébration  d'un  mariage  projetté 
entre  deux  autres  perfonnes.  Cette  oppofiùon  em- 
pêche le  curé  de  p.iffcr  outre , jufqu’à  ce  qu’on 
lui  en  apporte  main  levée. 

Les  curés  ou  vicaires  font  obligés  d’avoir  des 
regiftres  pour  y tranferire  ces  fortes  fi oppofiùons , 
8t  les  dêfiftemcns  8c  mains-Ievées  qui  en  feront 
donnés  par  les  parties , ou  ordonnés  par  juftice. 

Ils  doivent  atiffi  faire  figner  les  oppofiùons  par 
ceux  qui  les  font,  8c  les  mains-levccs  par  ceux 
oui  les  donnent  ; 8;  s’ils  ne  les  connoiffent  pas , ils 
doivent  fe  faire  certifier  par  quatre  perfonnes  dy 
JurifptuJtnci.  Tome  VI. 
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gnes  de  foi , que  ceux  qui  donnent  b main  levée 
font  ceux  dont  il  eft  parlé  dans  l'ade. 

L’official  ne  peut  connoitre  que  des  oppofiùons 
Ou  il  s agit  Je  JaJere  maerjrr.onii , comme  quand  l’op- 
pofant  prétend  que  l’un  des  deux  qui  veulent  con- 
trarier mariage  enfcmble  eft  marié  avec  une  autre 
perfonne , ou  qu’il  y a eu  des  fiançailles  célébrées. 

■Mais  les  oppofiùons  qui  font  formées  par  les 
pères,  mères,  tuteurs,  curateurs  8c  autres,  qui 
11  ont  pour  objet  que  désintérêts  temporels,  doi- 
vent être  portées  devant  le  juge  féculier. 

11  s étoit  introduit  pluficurs  abus  , par  rapport 
aux  oppofiùons  à un  n uri.ige , fous  prétexte  duité- 
rèts  civils,  ou  de  promellcs  verbales  de  mariage. 
Le  parlement  de  Paris  y a pourvu  par  un  arrêt 
de  réglemcm  du  a8  avril  1778. 

Il  y eft  fait  defenfes  à toutes  perfonnes,  ex- 
cepté aux  peres  8c  mères  , tuteurs  6c  curateurs  , 
frétés  St  lueurs , oncles  8c  tantes,  de  former  op- 
pofiùon  au  moriuge , foit  des  mineurs,  foit  des  ma- 
jeurs, ni  d’inter/ètrer  appel  comme  d'abus  des  pu- 
blications de  bans , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , à moins  que  ce  ne  foit  pour  empêchement 
dirimant,  dont  les  caufes  feront  déduites  dans  les 
exploits  fioppefisien  ou  d'appels  comme  d’ab  us , fous 
peine  de  trois  cens  livres  d’amende,  même  d’être 
pourfuivis  extraordinairement  fuivant  l’exigence 
des  cas.  11  y eft  également  fait  defenfes  à tous 
huiffiers  de  prêter  leur  miniftère  pour  de  pareils 
exploits , fous  les  mêmes  peines , 6c  même  d’in- 
terdiftion  , à défaut  par  eux  d’y*  déduire  les  caufes 
fioppofiùons  ou  d’appels  comme  d’abus. 

Le  même  arrêt  ordonne  aux  procureurs  du  roi 
des  bailliages,  f énéchau fiées  8c  autres  ftéges  royaux, 
de  pourfuivre  b main-levée  des  oppofiùons  for- 
mées aux  mariages  des  ouvriers  8c  liabitans , foit 
des  villes , foit  de  b campagne , qui  ne  feraient 
pas  en  état  tle  fe  pourvoir  en  juftice;  6c  quant 
aux  appels  comme  d abus,  il  veut  qu’il  y foit  ftatui 
à b requête  du  procureur-général. 

Opposition  a l’ordre  , eft  la  même  chofe 
qu 'oppofiùon  au  décret,  Sc  finguticrement  que  !’.>/>- 
pofiùon  à fin  Je  confiner.  Ce  terme  convient  fur- 
tout  dans  les  pays  où  011  commence  l’ordre  avant 
de  faire  l'adjudication  des  biens  fâifis  réellement. 
Voyeç  le  recueil  Jes  Qsejlions  Je  M.  Braconnier , 
au  mot  Décret. 

Opposition  a une  saisie  , eft  un  empêche- 
ment qu’un  tiers  forme  à b vente  d’une  chofe 
niobiliaire  ou  immobiliairc , foit  qu’il  prétende 
droit  à b chofe,  ou  feulement  d’être  payé  fur 
le  prix. 

Toute  oppofiùon  doit  contenir  éleftion  de  do- 
micile ; 8c  ft  c’cft  à un  décret , elle  doit  être  for. 
méc  au  greffe. 

C’cft  une  maxime  que  tout  oppofant  eft  fâifif- 
firu,  c’cft-à-dire,  que  f oppofiùon  équivaut  à une 
faifie , Xoppofitcon  à une  faiûc-réelle  équivaut  aufiî 
à une  demande  par  rapport  aux  intérêts,  Péyej 
Opposition  au  décret. 

Un 
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Opposition  au  sceau  , eft  un  empêchement 
qu'un  créancier  forme  entre  les  main-,  de  M.  le 
arde-des-fceaux , en  parlant  au  garde  des  rôles 
es  offices  de  France , à ce  qu’aucunes  provifions 
ne  forent  fcellées  au  préjudice  de  fes  droits  fur 
la  procuration  ad refignandum  de  fon  débiteur , pour 
faire  palier  en  b personne  d'un  autre  l’office  dont 
il  eft  revêtu. 

L’ufage  de  ces  fortes  Soppofitions  commença  du 
tenu»  du  garde-dcs-fceaux  du  Vair. 

Ces  oppositions  ont  non-feulement  l’effet  d’em- 
pêcher de  fccller  des  proviftons  au  préjudice  des 
créanciers , elles  procurent  auffi  l’avantage  aux 
créanciers  oppofans  d’être  préférés  fur  le  prix  de 
l'office  ir  ceux  qui  n’ont  pas  formé  oppofition, 
quand  même  ils  auraient  un  privilège  Ipécial  fur 
la  charge. 

Un  mineur  même  n’eft  pas  relevé  du  défaut 
d 'oppofition  au  fceau , fauf  fon  recours  contre  fon 
tuteur. 

11  y a deux  fortes  d 'oppofition  au  fceau  ; favoir , 
Voppofition  au  titre , & celle  qu’on  appelle  à fin  de 
confiner. 

Voppofition  au  titre  eft  celle  qui  fe  fait  par  ceux 
qui  prétendent  avoir  droit  à un  office  royal,  pour 
empêcher  qu’aucunes  provifions  n’en  foieut  fcellées 
à leur  préjudice. 

Elle  ne  peut  être  faite  que  par  le  vendeur  ou 
par  fes  ayans  tarife , pour  raifon  du  prix  de  l’office 
qui  leur  cû  dû  en  tout  ou  en  partie  : il  faut  auffi 
ajouter  ceux  envers  qui  le  titulaire  eft  obligé  pour 
fait  de  fa  charge. 

Celui  qui  a prêté  les  deniers  pour  l’acquifition , 
ne  peut  soppofer  qu’à  fin  de  conferver,  & non 
au  titre. 

Voppofition  au  litre  doit  être  fignéc  d’un  avocat 
au  confeil , chez  lequel  l'oppofant  élit  domicile. 

Elle  ne  dure  que  fix  mois  ; de  forte  que  fi  au 
bout  de  ce  temps  elle  n’eft  pas  renouvellée,  elle 
ne  fert  de  rien. 

Quand  Voppofition  au  titre  eft  faite  par  des  per- 
fonnes  qui  n avoient  pas  de  qualité  pour  la  faire , 
on  en  prononce  la  main-levée,  avec  dommages 
& intérêts. 

Voppofition  à fin  de  confiner , eft  celle  qui  fe 
forme  par  le  créancier  d’un  titulaire , à l’effet  de 
conferver  fes  droits , privilèges  & hypothèques 
fur  le  prix  de  l’office , an  eus  que  le  débiteur 
vienne  à s’ea  démettre  au  profit  d’une  autre  per- 
fonne. 

Cette  oppofirion  n’a  pas  befoin  d’être  fignéc  d’un 
av  ocat  aux  confeils;  elle  n’cmpêche  pas  qu'on  ne 
fccllc  des  provifions  ; elle  opère  feulement  que 
les  provifions  ne  font  fcellées  qu’à  la  charge  de 
Voppofition  ; fon  effet  ne  dure  qu’un  an. 

Les  huiffiers  aux  confeils  & ceux  de  la  grande 
chancellerie  ont  feuls  le  droit  de  fignifier  toutes 
les  oppofiiiitns  au  fceau  entre  les  mains  des  gardes 
des  rôles , des  confervatcurs  des  hypothèques  , & 
des  gardes  du  tréfor  royal , fit  de  fignifier  toutes 
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les  mains-levées  pour  raifon  de  ces  erpofaions. 

Ils  font  pareillement  feuls  en  droit  de  former 
les  oppofittons  qui  furviennent  au  titre  ou  au  fceau 
des  provifions  des  offices  dépendans  des  ordres 
du  roi , lefquelles  eppofniom  doivent  être  formées 
entre  les  mains  du  chancclicr-garde-des-fceaux  de 
ces  ordres. 

Aucune  oppofition  au  fceau  ou  au  titre  ne  fait 
courir  les  intérêts , parce  que  ce  n’eft  qu’un  afte 
confervatoire.  On  forme  de  femblablcs  oppofitions 
pour  les  offices  royaux  établis  dans  l’étendue  de 
l’apanage  d’un  prince  entre  les  mains  du  chan- 
celier de  l’apanage , en  parlant  à fon  garde  des 
rôles. 

Les  oppofitions  au  fceau  d’tm  office  ne  donnent 
droit  aux  oppofans  que  fur  le  prix  de  l’office  : c’cft 
pourquoi  ils  ne  peuvent  exiger  de  l’acquéreur  que 
la  repréfentation  de  ce  prix  ; & s’il  avoit  été  payé 
fans  que  les  créanciers  du  vendeur  euffent  formé 
leur  oppofition , ils  feraient  déchus  de  leurs  droit» 
d’hypothèque  fur  cet  office,  parce  que  le  fceau 
purge  tout , même  le  douaire  de  b femme  & des 
. enfans  , quoiqu’il  ne  (bit  point  ouvert , s’ils  n’ont 
eu  b précaution  de  former  une  oppofiùon  pour  b 
confcrvation  de  leur  droit. 

Voppofition  au  fceau  , de  même  que  celle  qui 
fe  fait  à b vente  d’un  immeuble  réel , peut  être 
vabblemem  formée  pour  tous  les  créancifcrs  d’un 
officier,  par  les  direfteur,  qu’ils  ont  établis,  & 
elle  produit , pour  1a  confervation  des  droits  de 
chacun  d’eux , le  même  effet  que  fi  chaque  créan- 
cier en  eût  fait  une  particulière. 

Opposition  au  scellé,  eft  un  afte  par  le- 
quel celui  qui  réclame  quelque  effet  compris  fous 
un  fccllé  , ou  celui  qui  fe  prétend  créancier , pro- 
tefte  & demande  que  le  fcellé  ne  fuit  levé  qu’à 
1a  cltargc  de  fon  oppofition. 

Ces  fortes  d' oppofitions  ont  été  introduites  en 
faveur  de  ceux  qui  ayant  des  droits  à exercer  fur 
les  effets  fcellês , n’ont  aucune  qualité  pour  être 
appelles  à b levée  des  Icelles.  Elles  peuvent  fc 
faire  par  b partie  elle-mèmc , ou  par  le  miniftére 
d’un  huiffier  ; fi  elles  ont  lieu  pour  une  dette  qui 
ne  produit  pas  d’intérêts , on  peut  les  demander 

ar  l’afte  d Oppofition , & ils  courent  depuis  cette 

poque.  Koyrç  SCELLE. 

Opposition  en  sous-ordre  , eft  un  afte  par 
lequel  le  créancier  d'unoppofant  à une  faifie-réelle 
s’oppofe  à ce  que  b fonimc  pour  laquelle  fon  dé- 
biteur fera  colloqué  dans  linflance  d’ordre,  lui 
foit  délivrée , & conclut  à ce  que  fur  ladite  fomme 
il  foit  payé  de  fon  dû. 

Voppofition  en  fous  - ordre  doit  être  formée  au 
greffe  avant  que  le  décret  foit  levé  & fcellé,  au- 
trement fi  clic  n’eft  formée  qu’entre  les  mains  du 
receveur  des  confignations,  elle  n’eft  confidérée 
que  comme  une  faille  St  arrêt. 

Les  oppofans  en  fous-ordre  font  colloqués  pour 
b créance  de  leur  débiteur , fuivant  l’ordre  de  Ion 
hypothèque  & fur  fa  collocation  ; chacun  d’eux  eft 
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colloqué  en  fous-ordre , fuivant  1a  date  de  fon  hy- 
pothèque particulière.  Voye\  Sous-ordre.  (-d) 

Opposition  en  surtaux  , eft  un  aéle  par  le- 
quel un  particulier  taillablc  qui  prétend  que  fa 
cote  de  taille  eft  trop  forte  , eu  égard  à fes  biens , 
commerce  St  iuduftric , le  plaint  de  fa  taxe , & 
demande  une  diminution , déclarant  qu'd  cil  op- 
pofant  à la  taxe  faite  de  la  perfonne  à une  telle 
fomme , & en  même  temps  il  donne  affignation 
aux  habitans  à comparoir  en  l'élcélion , pour  s-oir 
dire  que  fa  cote  demeurera  réduite  h une  telle 
fomme.  fVytj  Surtaux,  Taille. 

Opposition  tierce  fc  dit  de  Yoppo/ition  qu’un 
tiers  forme  à un  mariage , quoiqu’il  ne  prétende 
pas  avoir  d’engagement  avec  aucune  des  deux 
perfonnes  qui  veulent  fe  marier  enfcmblc  ; telle 
cil  Yoppofitton  des  père  St  mère , 8c  autres  pa- 
rens , des  tuteurs  & curateurs , 6-c.  V ayrj  Ma- 
riage 6-  Opposition  au  mariage. 

Opposition  tierce  , cil  celle  qui  cil  formée 
contre  un  jugement  par  un  tiers  qui  n’y  a pas  été 
partie  contradiéloire  ni  par  défaut. 

Cette  oppofition  fc  peut  former  en  tout  temps , 
même  contre  les  fentences,  après  le  temps  d’in- 
terjetter  appel , parce  que  les  lèntenccs  ne  paffent 
en  force  de  cliofc  jugée  qu’à  l’égard  de  ceux  qui 
y ont  été  parties. 

Elle  fe  forme  devant  le  juge  qui  a rendu  le  ju- 
gement : fi  Yoppojition  fe  trouve  bien  fondée , le 
lugement  ell  rètraélé  à l’égard  du  tiers  - oppol'ant 
feulement;  fi  l’oppofant  fe  trouve  mal  fondé,  le 
tiers  - oppofant  elt  condamné  aux  dépens  & en 
l’amende  portée  par  l’ordonnance , tir.  27  . art.  10  ; 
favoir , 1 50  liv.  li  la  tierce- oppo/ition  ell  contre 
un  arrêt , fit  75  liv.  fi  c’cll  contre  une  fentcncc. 

Opposition  au  titre  , c’cft-à-dire , un  titre  d’un 
office.  Voyef  ce  qui  ejl  dit  ci-dejj'us  à l'article  Oppo- 
sition AU  SCEAU. 

Opposition  a la  vente,  ell  l’empêchement 
qu’un  tiers  fait  à la  vente  de  biens,  failis  : par  ce 
terme  A' oppofition  à la  vente  , on  entend  principa- 
lement celle  qui  fe  fait  en  cas  de  faifte  St  exécu- 
tion de  meubles  ; elle  peut  être  faite  par  tous  ceux 
qui  prétendent  avoir  quelque  droit  foit  de  pro- 
priété , fnit  de  privilège  ou  hypotheque  fur  les 
mcublcï.  l'oycf  saisie  6-  Exécution. 

Uoppofilbn  à la  vente  d’un  immeuble  s'appelle 
communément  oppajition  au  décret.  Vi >y«{  Criées  , 
Décret  , Saisie-réelle,  Opposition  au  dé- 
cret. (A) 

OPTION  , f.  f.  fignitic  en  droit  la  faculté  que 
l’on  a de  choifir  une  chofe  entre  plufieurs.  Quel- 
quefois aullt  l’on  entend  par  le  terme  d 'option  , le 
cnoix  même  qui  a été  fait  en  conféqucncc  de 
cette  faculté.  11  eft  de  principe  général  que  celui 
qui  a une  fois  confommé  fon  option  ne  peut  pas 
varier. 

Le  droit  d 'option  qui  appartenoit  au  défunt , 
n’étant  pas  confominé , ell  tranfmifliblc  aux  hé- 


O R D lïi 

ritiers  dircéU  ou  collatéraux.  Voye{  Choix  , Ht 
les  dijjcrcns  mots  auxquels  il  renvoie. 
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ORDALIE,  ordalium , (Code  criminel)  terme 
générique , par  lequel  on  défignoit  les  différentes 
épreuves  du  feu  , du  fer  chaud , de  l’eau  bouil- 
lante, ou  froide,  du  duel , & auxquelles  on  avoit 
autrefois  recours  dans  l'efpérance  de  découvrir  par 
ce  moyen  b vérité.  Ce  terme  venoit,  félon  plu- 
fieurs auteurs , du  mot  faxon  ordela , lequel  ètoit 
compofè  de  ord , qui  fignitic  grand,  fit  duel  ou 
dele , qui  lignifie  jugement  : ainli , félon  cette  éty- 
mologie , ordela  St  ordalie  vouloicnt  dire  grand  /«- 
gerient , & par-là  on  vouloiwléfigner  le  jugement  de 
Dieu,  ou  la  purgation  vulgaire. 

Ne  pourroit-on  point  aulfi  dire  que  ordela  & or- 
dalîum  venoient  de  ordtum , qui  lignifie  orge,  St 
que  l’on  appella  d'abord  ordalie , la  purgation  vul- 
gaire qui  le  fàifoit  par  le  moyen  d’un  morceau 
de  pain  d’orge  que  l’on  faifoit  manger  à l’accufé, 
dans  la  perfuafion  où  l’on  étoit  que  s’il  étoit  cou- 
pable , ce  morceau  de  pain  l’étrangleroit  ? Et  il 
fc  peut  bien  faire  que  dans  la  fuite  l’on  appella 
ordalie,  toute  autre  purgation  vulgaire  qui  étoit 
faite  à l'inllar  de  celle  du  pain  d’orge. 

C’étoit  fur-tout  en  Angleterre  que  l’on  fe  fer- 
voit  du  terme  d 'ordalie.  Emmc , mère  de  S.  Edouard 
le  confeffeur,  accuféc  d’une  trop  grande  familia- 
rité avec  l’évêque  de  Lancaflre,  demanda  l 'ordalie 
du  fer  chaud  ; & elle  paffa  nuds  pieds , les  yeux 
bandés , fur  neuf  focs  de  charrue  tous  rouges , fans 
fe  brûler.  - 

Ces  ordalies  fe  pratiquoient  auffi  en  Allemagne 
fit  en  France.  Yves  de  Chartres,  dans  une  épure 
à Hidclbcrt , évêque  du  Mans , parlant  des  épreu- 
ves appellées  ordalies  , qui  fe  fâifoient  par  l’eau  ou 
par  le  leu , ou  en  champ  clos , dit  que  cette  manière 
de  défendre  l’innocence,  cfl  innocenttam  perdere. 

Outre  les  ordalies  dont  On  vient  de  parler,  il 
y en  avoit  encore  plufieurs  autres , telles  que  celles 
du  potage  judiciel , du  fromage  bénit , de  la  croix  , 
celle  des  dés  pofés  fur  des  reliques , dans  une 
enveloppe  de  laine.  Voyez  le  Glojfaire  de  Duf  ange , 
au  mot  Ordela.  Voye { anfli  Champ  clqs  , Duel  , 
Epreuve  fi-  Purgation  vulgaire. 

Ordinaire  , ( Droit  civil  ) ce  terme  fe  prend 
au  palais  en  plufieurs  ftgnifications  différentes. 

On  appelle  juges  ordinaires  ceux  qui  fervent 
toute  l’année  , à fa  différence  de  ceux  qui  ne  fer- 
vent |>as  toute  l'année.  11  y a des  confciilers  d’état 
ordinaires,  St  d’autres  femeffres.  Il  y a des  cours 

3ui  font  ordinaires , comme  le  parlement  de  Paris  ; 

'autres  qui  font  femeffres , comme  la  chambre  des 
comptes,  la  cour  des  monnoies. 

On  entend  auffi  par  juge  ordinaire  le  juge  propre 
& naturel  de  chacun , à la  différence  des  juges 
d’attribution  8c  de  privilège  qui  font  des  juges 
extraordinaires. 
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Un  procès  ordinaire  eft  un  procès  civil  : on  ap-  | 
pelle  recevoir  les  parties  en  procès  ordinaire  quand 
on  civilifc  une  affaire  criminelle  , faufà  reprendre 
la  voie  extraordinaire  s'il  y échet , c’ert-â-dirc , U 
voie  criminelle. 

Suivant  l’ancien  rtyle  du  parlement,  toutes  les 
eaufes  qui  étoient  au  rôle  des  provinces  font  à 
V ordinaire , c’eft-à-dire  , aux  audiences  ordinaires , au 
lieu  que  celles  qui  fe  pou rfui voient  fur  place» 
font  à l’extraordinaire,  c’cft-à-dirc , à des  jours  au- 
tres que  ceux  des  rôles  des  provinces;  c’cft  pour- 
quoi les  procureurs  au  parlement  cotent  encore 
les  dolîiers  de  ccs  fortes  de  eaufes  de  ce  titre  ex- 
traordinaire. 

Les  maîtres  des  requêtes  & le  tribunal  des  re- 
quêtes de  l’hôtel  font  dits  juger  à Y ordinaire , lorf- 
qu’ils  jugent  des  matières  qui  font  de  leur  jurif- 
di&ion  ordi/uiire  , foit  qu’ils  jugent  à la  charge 
de  l'appel  ou  au  fouverain.  Ils  rendent  des  fen* 
tcnces , au  nombre  de  trois  juges  ; au  fouverain 
ils  rendent , au  nombre  de  fepr , des  arrêts  fur  les 
matières  qui  font  de  leur  compétence  au  fouve- 
rain. Poyn  Requêtes  de  l’hôtel. 

On  appelle  frais  ordinaires  de  criées,  les  pro- 
cédures qui  fe  font  pour  l’inftruélion  du  décret  & 
la  fureté  de  la  vente  , lefquels  font  dus  par  l’adju- 
dicataire outre  le  prix  de  l’adjudication  : les  frais 
extraordinaires  font  ceux  que  l’on  fait  pour  faire 
juger  les  oppofitions  formées  au  décret;  ceux-ci 
le  prennent  par  préférence  fur  le  prix  de  la  chofe 
vendue. 

On  distingue  encore  la*  question  en  ordinaire  & 
extraordinaire.  foyeç  QUESTION  , TORTURE.  {A) 

Ordinaire,  ( Jurifprud . canon.)  eft  l’archcvè- 
que , évêque  , ou  autre  prélat  qui  a la  jurifdi&ion 
eccléfiaftique  dans  un  territoire , proprius  pajlor  feu 
judex  proprius . 

On  entend  auffi  par  collateur  ordinaire , tout 
bénéficier  auquel  appartient  naturellement  &.  de 
droit  la  collation  d’un  bénéfice. 

Le  pape  renvoie  aux  collatcurs  ordinaires  , c’eft- 
i-dire , aux  évêques , l’exanrtn  de  ceux  qu’il  pour- 
voit de  cures. 

C’efI  à Yordinaîre  à donner  le  vtfa  des  proviftons 
qui  nc*font  point  en  forme  gracieufe. 

Depuis  que , dans  le  concile  de  Latran , le  pape 
* eft  attribue  la  collation  des  bénéfices  par  préven- 
tion fur  tous  les  collatcurs  ordinaires , on  le  qua- 
lifie ordinaire  des  ordinaires , Sc  c’eft  en  cette  qua- 
lité que  par  le  concordat  il  s’eft  réfervé  ce  droit 
de  prévention  fur  les  collatcurs  ordinaires. 

Les  ordinaires  qui  ne  font  pas  évêques  ne  peu- 
vent pas  décerner  des  monitoircs  ; pour  en  obte- 
nir, il  faut  s’adreftcrau  pape,  & cette  expédition 
s'appelle  in  forma  fignificavtt  : l'exécution  de  ces 
snonitoires  cft  ordinairement  adrcfTéc  aux  évêques 
voifins  ou  à leurs  officiaux. 

Il  y a des  chapitres  & abbayes  qui  ont  des 
exemptions  de  ['ordinaire.  Voyc^  EXEMPTION, 

Alternative  > Collation  , J u ru  diction  jeç* 
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CLÉSIASTIQUE  , MOIS  APOSTOLIQUE  , ObÉDTEÏ#- 

ce.  Visa.  (A) 

ORDONNANCE,  f.  f.  {J un  (prudence.)  cft  une 
loi  faite  par  le  prinpe  pour  régler  quelques  objets 
qui  méritent  l’attention  du  gouvernement. 

Le  terme  d'ordonnance  vient  du  latin  ordinare  9 
qui  fignific  ordonner , c’eft-à-dire , arranger  quel- 
que chofe , y mettre  l’ordre.  En  effet , on  ccri- 
voit  anciennement  ordrenan.c , pour  exprimer  quel- 
que arrangement  ou  difpofuion.  Ce  terme  le  trouve 
employé  en  cei’cnsdans  quelques  anciennes  Char- 
tres 6c  ordonnances  ou  reglcnieus , comme  dans 
l’accord  ou  concordat  fait  en  1275,  entre  Jean 
dit  le  Roux , duc  de  Bretagne  , &.  quelques-uns 
des  barons  & grands  nobles  de  la  province  ; fauf , 
y eft-il  dit , l’ordre nance  refnable  au  juveigneur  ; c’eft- 
à-dirc , fans  préjudice  de  la  difpofuion  convena- 
ble que  le  puinc  ( junior  ) peut  faire.  Ce  concordat* 
eft  à la  fin  de  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  ; 
cependant  le  terme  ordinare  fe  trouve  employé  dans 
le  temps  de  la  fcconde  race,  pour  dire  ordonner. 
Airnoin,  qui  vivoit  dans  le  neuvième  fiécle,  dit 
en  parlant  des  capitulaires  de  Charlemagne , liv.  y , 
chap.  3 j , placitiim  gener.de  habuit  , ubi  per  capi- 
tula , qu aliter  regnum  francia  filins  fuus  Ludoxictts 
regeret , ordinavit. 

Du  latin  ordinare  on  a fait  ordinaùo  ; un  grand 
□ombre  des  anciennes  otdonruinces  latines  cominen- 
çoient  par  ces  mots  otdinatum  fuit.  De  tout  ceb 
s’eft  formé  le  terme  françois  d’ordrenance  ou  ordon- 
nance : on  difoit  aulfi  quelquefois  ordrenemeni  pour 
ordonnement  ; & quoique  dans  l’origine  ce  terme 
d'ordonnance  ne  fignitiàt  autre  chofe  qu  arrangement  • 
néanmoins  comme  ccs  arrangemens  ou  difpofmons 
étoient  faits  par  une  autorité  fouveraine  , on  a 
attaché  au  terme  dtordonnar.ee  l’idée  d’une  loi  im- 
pérative & abfolue. 

Le  terme  françois  d'ordonnance , ni  même  le  latin 
ordinaùo , dans  le  fens  où  nous  le  prenons  pour 
loi9  n’étoient  point  connus  deS  anciens. 

Les  réglcmcns  que  firent  les  anciens  légifiareuri 
chez  les  Grecs,  étoient  qualifiés  de  loi. 

Il  en  fut  de  même  chez  les  Romains  : ils  appel- 
aient loi  les  réglemcns  qui  étoient  faits  par  tout 
le  peuple  affemhié  à la  requiluion  de  quelque  ma- 
giftrat  du  fénat. 

Le  peuple  faifoit  auffi  des  loix  avec  l’aftiftancc 
d’un  de  fes  magiftrats , tels  qu’un  tribun  ; mai* 
ces  loix  étoient  nommées  pUbsfcius. 

Ce  que  le  fénat  ordonnoit  s’appelloit  un  fenatus- 
con fuite. 

Les  réglemcns  faits  par  tes  empereurs , s'appeU 
loient  pnncipum  placita  ou  conjHtutiones  principum . 
On  verra  que  cette  dernière  dénomination  a étc 
aufti  employée  par  quelques-uns  de  nos  rois. 

Les  continuions  ncs  empereurs  étoient  géné- 
rales ou  particulières. 

Les  générales  étoient  de  trois  fortes  : favoirç, 
des  édits,  des  referipts  & des  décrets. 

Les  edits  étoient  des  çoaftitutions  générales  ou* 
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le  prince  faifoit  de  Ton  propre  mouvement  pour  la 
police  de  l’érat  ; il  y avoir  d’autres  édits  qui  étoient 
faits  par  les  nagillrats,  mais  qui  n'etoient  autre 
choie  que  des  efpèces  de  programmes  publies , par 
Içfqttels  ils  annonçoient  la  forme  en  laquelle  ils 
fe  propofoient  tic  rendre  la  judice  fur  chaque  ma- 
tière pendant  l’année  de  leur  magtftraturc.  Nous 
n’avons  pas  en  France  d’édits  de  certe  efpéce  ; mais 
nos  rois  font  auili  des  édits  qui  ont  le  même  objet 
que  ceux  des  empereurs , & qui  font  compris  fous 
le  terme  général  d 'ordonnança. 

Lcst  cfcripts  des  empereurs  étoient  des  réponfes 
aux  requêtes  qui  leur  étoient  présentées , ou  aux 
mémoires  que  les  imgiflrats  donnoiem  pour  favoir 
de  quelle  manière  ils  dévoient  fc  conduire  dans 
certaines  affaires.  Nous  avons  aufft  quelques  an- 
ciennes ordonnança , ou  lettres  de  nos  rois , qui 
font  en  forme  de  referipts. 

Les  décrets  étoient  des  jugemens  que  le  prince 
rendoit  dans  fon  confiftoire  , ou  confeil  fur  les 
affaires  des  particuliers  ; ceci  revient  aux  arrêts  du 
confeil  privé.  Les  qualifications  de  décret  ou  d’e- 
dit  fc  trouvent  employées  indifféremment  dans 
quelques  anciennes  ordonnances  de  nos  rois. 

Enfin,  les  conff  initions  particulières  étoient  celles 
qui  étoient  faites  feulement  pour  Quelque  perfonne 
ou  pour  un  certain  corps  , de  manière  qu’elles  ne 
tiroient  point  à conféquence  pour  le  général.  On 
trouve  quelques  anciennes  ordonnances  latines  de  nos 
rois , qui  font  pareillement  qualifiées  de  confliru- 
tions  : nréfentement  ce  terme  n’ed  plus  ufité.  Ces 
fortes  de  conftitiitions  revenoient  aux  lettres-paten- 
tes que  nos  rois  accordent  à des  particuliers , corps 
& communautés. 

Les  ordonnances  qui  avoient  lieu  en  France  du 
temps  de  la  première  race,  reçurent  divers  noms  : 
les  plus  conlulèrables  furent  nommées  loix , comme 
la  loi  gombetre  , la  loi  ripuairc  , la  loi  falique  ou 
des  Francs. 

11  y eut  encore  quelques  autres  loix  faites  par 
nos  rois  de  b*  première  race , pour  d’autres  peuples 
qui  étoient  fournis  à leur  obeiffance  , telles  que  la 
loi  des  Allemands  , celles  des  Bavarois  Si  des 
Saxons,  celle  des  Lombards,  bc.  Toutes  ces  loix 
#ont  été  recueillies  en  un  même  volume  , fous  le 
titre  de  loix  antiques. 

La  loi  falique  ou  des  Francs , qui  efl  une  des  phis 
f un  eu  les  de  ces  loix,cft  intitulée  patfum  U fis  fa  lie  ce; 
il  y efl  dit  qu'elle  a été  réfolue  ue  concert  avec  les 
Francs. 

La  loi  des  Allemands  faite  par  Clotaire , porte  en 
titre  dans  les  anciennes  éditions  , qu’elle  a été  ré- 
folue par  Clotaire  , par  fes  princes  ou  juges , c’cft- 
îMlirc,  par  trente-quatre  évêques  , trente-quatre 
ducs  , fokxante-douze  comtes  , « même  par  tout  le 
peuple. 

La  loi  bavaroife , dreffée  par  le  roi  Thierry',  re- 
vue par  Childebert , par  Clotaire , & en  dernier 
lieu  par  Dagobert , pot  te  qu’elle  eft  l’ouvrage  du 
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roi , de  (es  princes , & de  tout  le  peuple  chrétien 
qui  compofe  le  royaume  des  Mérovingiens. 

La  loi  gombette  contient  les  fouferiptions  de 
trente  comtes , oui  promettent  de  l’obfervcr , eux 
& leurs  defeendans. 

La  principale  matière  de  ces  loix,  ce  font  les 
crimes , & fur-tout  ceux  qui  étoient  les  plus  fré- 
quens  chez  les  peuples  brutaux,  tels  que  le  vol, 
le  meurtre,  les  injures;  la  peine  de  chaque  crime 
y cil  réglée  félon  les  circonflanccs , à l’cgard  def- 
quellcs  la  loi  entre  dans  un  fort  grand  détail , wyeç 
ce  qui  cil  dit  de  ces  loix  dans  Yhijloire  du  Droit 
français  de  M.  l’abbé  Fleury , & ce  qui  a été  dit 
ici  au  mot  Code  des  loix  antiques , tk  au  mot  Loix 
antiques  , Si  aux  articles  où  il  eff  parlé  de  chacune 
de  ces  loix  en  particulier. 

Il  y eut  quelques  loix  de  la  première  race  qui 
furent  nommées  édits , tel  que  l’édit  de  Théodoric , 
roi  d’Italie , qui  fe  trouve  dans  ce  code  des  loix 
amimies. 

D autres  furent  nommées  en  latin  confUuitiones . 

D’autres  enfin  furent  appcllccs  capitulaires , parce 
que  leurs  difpofuions  ctoicnt  diilinguccs  par  cha- 
pitres , ou  plutôt  par  articles , que  l’oa  appelloit 
capitula.  Ces  capitulaires  fe  fai  foi  en  t par  nos  rois, 
dans  des  affemblécs  compofées  d’évêques  Si  de 
feigneurs  ; Si  comme  les  évêques  y ctoicnt  ordi- 
nairement en  grand  nombre  , St  que  l’on  y traitoit 
d’affaires  cccléfiafliqucs  , ces  memes  affemblécs  ont 
fou  vent  été  qualifiées  de  concile.  Le  Recueil  des 
capitulaires  de  l’édition  de  M.  Baluze  , comprend 
quelques  capitulaires  du  temps  de  la  première  race, 
Icfquels  remontent  jufqu’au  règne  de  Childebert. 

Les  ordonnances  qui  nous  relient  des  rois  de  la 
fécondé  race  , font  toutes  qualifiées  de  capitulaires , 
8t  comprifes  dans  l’édition  qu’en  a donnée  M. 
Baluze , en  deux  volumes  in-folio  , avec  des  notes. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  commencent 
en  l’an  768 , première  année  de  fon  régne  ; il  y 
en  a des  règnes  fuivans  , jufqucs  Si  compris  l’an 
92 1,  temps  fort  voiûn  de  la  fin  du  règne  de  Cbarlcs- 
le-Simple. 

La  colleélion  des  capitulaires  porte  en  titre  capi- 
tula regum  & epifeoporum  , maximeque  nobilium  fran- 
corum  omnium. 

Et  en  effet,  ils  font  appellés  par  les  rois  leur 
ous'raçe  b celui  de  leurs  féaux.  Charlemagne , en 
parlant  de  ceux  faits  pour  être  inférés  dans  la  lui 
falique,  dit  qu’il  les  a faits  du  confcntcmciu  de 
tous;  celui  de  816  porte  , que  Louis  le  Débon- 
naire a affcmblé  les  grands  ecdcfiaffiques  & laiaues 
pour  faite  un  capitulaire  pour  le  bien  général  de 
réglife;dans  un  autre, il  remet  h décider  pifqu’à 
ce  que  fes  féaux  foient  en  plus  grand  nombre. 

Charlcs-le-Chauvc  dit , tels  font  les  capitulaires 
de  notre  père , que  les  Francs  ont  jugé  à propos 
de  reconnoitre  pour  loi , Si  que  nos  fidèles  ont 
refolu  dans  une  affemblce  générale  , d’obfervcr  en 
tous  temps  ; & dans  un  édit  qu’il  fit  à Poiffy  en  844* 
pour  uüc  nouvelle  fabrication  de  moiinox , il  cû 
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dit  que  cct  édit  fut  fait  ex  confrnfu , pat  où  l'on 
entend  que  ce  fut  dans  une  aflcmblèe  du  peuple. 

Les  capitulaires  fbnt  diilingués  en  plufieurs  oc- 
cafions  d avec  les  autres  loix  , qui  croient  plus  an- 
ciennes ; & en  effet , il  y avoit  différence , en  ce 

Sue  les  capitulaires  navoient  été  faits  que  pour 
uppléer  ce  qui  n’avoit  pas  été  prévu  par  les  loix  , 
cependant  ifs  avoient  eux-mêmes  force  de  loix  ; 
& l'on  voit , dans  plufieurs  capitulaires  de  Louis-le- 
Débonnaire  8c  de  Charles-le-Chauve , qu'ils  or- 
donnent que  les  capitulaires  feront  tenus  pour 
loi. 

Ceux  de  Charlemagne  forment  même  un  corps 
complet  de  Icgiflation  politique , eccléfiaftique  , 
militaire  , civile  8c  économique. 

Les  loix  8c  capitulaires , tant  de  la  première  que 
de  la  féconde  race  , fe  faifoient  donc  dans  des 
affcmblécs  de  la  nation , qui  fc  tenoient  en  plein 
champ  , 8c  qu'on  a appellées  parlement , parce  que 
c'étoit  dans  ces  affcmblécs  que  l'on  parlait  6c  trai- 
toit  des  affaires  fur  lefquelfcs  le  rot  vouloir  bien 
fe  concerter  avec  fes  lujets. 

Sous  la  première  race , ces  affcmblécs  fe  tenoient 
au  mois  de  mars , d'où  on  les  appclloit  quelquefois 
thamp  Je  Mari  ; d'abord  toutes  les  perfonnes  libres 
y étoient  admifes , le  peuple  comme  les  grands; 
mais  la  confufion  que  caufe  toujours  la  multitude , 
fit  que  l’on  changea  bientôt  la  forme  de  ces  aflcm- 
blées.  On  affembla  chaque  canton  en  particulier, 
& l’on  n’admit  plus  aux  affemblées  générales  que 
eaux  qui  tenoient  quelque  rang  dans  l’état;  les 
évêques  y furent  admis  de  fort  bonne  heure  ; c’cff 
tle-là  que  Grégoire  de  Tours,  Réginon  8c  autres 
auteurs , nomment  fouvent  ces  affemblées  fynodes 
ou  coruiles. 

Ces  mêmes  affemblées  font  nommées  dans  la 
loi  falique  mallus  , mot  tudefquc , qui  veut  dire 
parole  ; c'étoit-li  en  effet  que  la  nation  parlemen- 
toit  avec  le  roi , c’eft-à-dirc  , conféroit , commu- 
niquoit  avec  lui  ; elles  furent  auffi  appellées  judi- 
cium  francorum  €r  placitum , 8c  dans  la  fuite  parla- 
mentum , parlement. 

C’eft  dans  ces  affemblées  que  fe  iàifoient  les 
nouvelles  loix  8c  capitulaires , ou  autres  ordon- 
nances ; on  y délibérait  .entre  autres  chofes , de  la 
confervation  des  loix  , 8c  des  changemcns  qui  pou- 
voient  être  néceflaires. 

Au  refte , ces  affemblées , foit  générales  , ou 
réduites  à un  certain  nombre  de  perfonnes , ne  fe 
tenoient  point  par  une  autorité  qui  fut  propre  à 
la  nation  ; 8c  l'on  ne  peut  douter , fuivant  les 
principes  univerfellement  reconnus  parmi  nous  , 
que  rien  ne  fe  faifoit  dans  ces  affemblées  que  par 
la  permiflion  du  roi. 

Auffi  voit-on  que  nos  rois  en  changèrent  la 
forme , 8c  meme  en  interrompirent  le  cours , félon 
qu’ils  le  jugèrent  à propos  : te  pouvoir  8c  la  di- 
gnité de  ces  affemblées  ne  furent  pas  long-temps 
uniformes;  clics  ne  relièrent,  pas  non  plus  long- 
temps dans  leur  intégrité , tant  à caufe  des  tlini- 
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rens  partages  qui  fe  firent  de  la*monarchie , qu’à 
caufe  des  entrepriles  de  Charles  Martel  , lequel 
irrité  contre  le  clergé  qui  coinpofoit  U plus  grande 
partie  de  ces  aflcmblécs  , les  abolit  entièrement 
pendant  les  vingt-deux  ans  de  fa  domination  ; fes 
enfans  les  rétablirent.  Pépin  les  transféra  au  mois 
de  mai;  il  y donna  le  premier  rang  aux  prélats. 
Charlemagne  rendit  ces  affcmblécs  encore  plus 
auguftes , tant  par  la  qualité  des  perfonnes  qui  s’y 
trouvoient , que  par  l’ordre  qu’il  y établit , tk  par 
la  bonté  qu’il  avoit  d’écouter  les  avis  de  fon  peuple* 
au  fujet  acs  loix  que  l’on  propofoit  dans  ces  af- 
femblées , cherchant  ainfi  à prévenir  toutes  les  dif- 
ficultés & les  inconvèniens  qui  auroient  pu  fe 
trouver  dans  la  loi. 

Les  loix  antiques  de  la  première  race  conti- 
nuèrent à être  obfcrvécs  avec  les  capitulaires , juf- 
ques  vers  la  fin  de  la  fécondé  race  , dans  tous 
les  points  auxquels  il  n’avoit  pas  été  dérogé  par 
les  capitulaires  ; la  loi  falique  fait  même  encore 
une  de  nos  plus  faimes  loix  , par  rapport  à l’ordre 
de  fuccédcr  à la  couronne. 

Du  refte , toutes  ces  loix  anciennes , & le  fur- 
plus  de  la  loi  falique  elle-même , ainfi  que  les  capi- 
tulaires , fans  avoir  jamais  été  abroges  formelle- 
ment , tombèrent  peu-à-peu  dans  l’oubli , à caufe 
du  changement  qui  arriva  dans  la  forme  du  gou- 
vernement , lequel  introduifit  aufti  un  nouveau 
droit. 

En  effet , les  inféodations  qui  furent  faites  vers 
la  fin  de  la  fécondé  race , & au  commencement 
déjà  troifième  race , inrrodui firent  le  droit  féodal. 

Sous  Louis-le-Gros  , lequel  commença  à affran- 
chir les  fei  Ci  de  fon  domaine , tout  fe  régloit  en 
France  par  le  droit  des  fiefs , celui  des  communes 
& bourgeoifies , & des  mains-mortes. 

Tous  ces  ufages  ne  furent  point  d’abord  rédigés 
par  écrit;  dans  une  révolution,  telle  que  celle  qui 
arriva  dans  le  gouvernement , on  éroir  beaucoup 
plus  occupé  à le  maintenir  par  les  armes , que  du 
foin  de  faire  des  loix. 

Depuis  les  capitulaires,  qui  finirent,  comme  on 
l’a  dit,  en  921  , l’on  ne  trouve  aucune  ordonnance 
faite  par  les  rois  de  la  féconde  6c  de  la  troifième 
race  , jufqu’cn  105 1 ; encore  jufqu'à  S.  Louis  , fi 
l’on  en  excepte  une  ordonnance  de  1188,  fur  lc% 
décimes  , & celle  de  Philip pe-Augufte , en  1190, 
ce  ne  font  proprement  que  des  enartres  ou  lettres 
particulières  ; dans  le  premier  volume  des  ordon- 
nances de  la  troifième  race,  on  n’a  inféré  que  dix 
de  ces  lettres , qui  ont  été  données  depuis  l’an  iof  1 
jufqu’cn  1190,  étant  les  feules  qui  contiennent  quel- 
ques réglemcns;  encore  ne  font-ce  que  des  réglc- 
mens  particuliers  pour  une  ville,  ou  pour  une  églifc 
ou  communauté , 6c  non  des  ordonnances  générales 
faites  pour  tout  le  royaume. 

Les  ordonnai  es  que  nous  avons  depuis  Henri  I , 
font  toutes  rédigées  en  latin  , jufqu'à  celle  de  S. 
Louis,  de  l’année  1256,  qui  cft  la  première  que 
I011  trouve  écrite  en  françois , encore  eft-il  incer- 
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tsio  fi  die  a été  publiée  d'abord  en  françois  on  en 
latin.  Il  y en  eut  en  effet  encore  beaucoup  depuis 
ce  temps,  qui  furent  rédigées  en  latin  ; on  en  trouve 
dans  tous  les  régnes  fuivans , jufqu'au  temps  de 
François  I,  lequel  ordonna  en  1559,  que  tous  les 
aSes  publics  leroient  rédigés  en  françois  ; mais  pour 
ce  qui  eft  des  ordonnances , elles  ctoicnt  déjà  la 
plupart  en  françois , fi  ce  n’cft  les  lettres-patentes 
qui  regardoient  les  provinces  , villes  , & autres 
lieux  des  pays  de  droit  écrit , qu'on  appelioit  alors 
la  Languedoc , lefquclles  étoient  ordinairement  en 
latin  : les  ordonnances  générales , 8c  celles  qui  con- 
ccrnoicnt  les  pays  de  la  Languedoil  ou  pays  cou- 
tumier, étoient  ordinairement  rédigées  en  françois, 
du  moins  depuis  le  temps  de  S.  Louis. 

Les  anciennes  ordonnances , Chartres  ou  lettres  de 
nos  rois  ont  reçu,  félon  les  temps,  diverfes  qua- 
lifications. 

Henri  I , dans  les  lettres  de  l'an  1051  , portant 
un  réglement  pour  la  ville  d'Orléans  , qualifie  lui- 
mème  û cltartrc  teftamenmm  noftrec  autorisâtes,  quafi 
ujlimonium.  On  remarque  encore  une  chofe  dans 
ces  lettres , & dans  quelques  autres  poftèrieurcs  ; 
c’eft  que  quoique  la  perfonne  de  nos  rois  fut  or- 
dinairement qualifiée  de  majcjlé,  ainfi  que  cela  étoit 
ufitédansle  temps  de  Charlemagne,  néanmoins  en 
parbnt  d’eux-memes  , ils  ne  fc  qualifioient  quel- 
quefois que  de  fénériti  6c  de  celfstude , celjitudinem 
noftrec  feneritatis  adieris  ; mais  le  ltylc  des  lettres  de 
chancellerie  n’étoit  alors  ni  bien  exaff , ni  bien  uni- 
forme ; car , dans  ces  mêmes  lettres , on  trouve 
auffi  ces  mots  : noftrsc  majeftatîs  autoritate. 
t Les  lettres  de  l'an  1 1 03 , par  lefquclles  Philippe  I 
défend  de  s’emparer  des  meubles  des  évêques  de 
Chartres , décédés , font  par  lui  qualifiées  en  deux 
endroits  pragmatica  fendue  : on  entendoit  par-là  une 
conftitution  que  le  prince  faifoit  de  concert  avec 
les  grands  de  l'état , ou , félon  Hotman  , c’étoit  un 
refont  du  prince , non  pas  fur  l’affaire  d'un  fimple 
particulier , mais  de  quelque  corps , ordre  ou  com- 
munauté ; on  appelioit  un  tel  reglement , pragma- 
tique , parce  qu'il  étoit  interpolé  après  avoir  pris 
l’avis  des  gens  pragmatiques,  c’eft-i-dirc,  des  meil- 
leurs praticiens , des  perfonnes  les  plus  expérimen- 
tecs  ; jjncfio  eft  la  partie  de  la  loi  qui  prononce 
quelque  peine  contre  les  controvcnans. 

Ce  réglement  n’eft  pas  le  feul  qui  ait  été  qualifié 
de  oragmatique-fanOion  ; il  y a , entre  autres  , deux 
ordonnances  fàmeufes  qui  portent  le  même  titre; 
l’une  eft  la  pragmatique  de  faint  Louis , du  mois 
de  mars  1 168  ; l’autre  eft  la  pragmatique-fiuiôion 
faite  à ilourges  par  Charles  Vil , au  mois  de  juil- 
let 1438. 

Les  lettres  de  Louis-lc-Gros',  de  l'année  1 1 ^.con- 
tenant les  ferfs  de  l'églife  de  faint  Maur-des-foffês  , 
font  qualifiées  dans  la  pièce  même  de  décret;  & dans 
un  autre  endroit  à\Jil , noftrec  inftimûonis  tJiffum. 
Mais  dans  ces  premiers  temps  il  je  trouve  fort  peu 
d édits  : ce  terme  n’cft  deventt  plus  ufitc  que  depuis 
Je  feiziéme  fiècle,  pour  exprimer  des  loix  géné- 
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raies , mais  ordinairement  moins  étendues  que  les 
ordonnances  proprement  dites. 

Le  terme  d'inftitution  dont  on  vient  de  parler, 
fc  trouve  employé  dans  d'autres  lettres  du  même 
prince  , de  l’an  1118  , où  il  dit  injlisuo  &•  decerno  , 
ce  qui  annonce  encore  un  décret. 

Dans  d’autres  lettres , de  Van  1 1 3 4 , il  dit , volu- 
mes & preccipimus. 

Louis  Vil,  dans  des  lettres  de  l'an  1 143  , dit , 
en  parlant  d’un  réglement  fait  par  fon  pèie  , flatee- 
tum  eft  à paire  nojro. 

Les  lettres  du  même  prince , touchant  la  régale 
de  Laon  , font  intitulées  : caria  de  regal'éus  laudu- 
ntnfekus  ; mais  on  ne  peut  affurer  fi  ce  titre  vient  du 
copifte  ou  de  l'original. 

La  plupart  de  ces  lettres  font  plutôt  des  privi- 
lèges particuliers  que  des  ordonnances  ; cependant , 
comme  elles  ont  fait  en  leur  temps  une  efpéce  de 
droit , on  les  a compris  dans  la  colleélion  des  or- 
donnances. Philippe-Augufte  étant  fur  le  point  de 
partir  pour  h Tcrre-fainte  , eu  1190 , fit  une  or- 
donnance , qui  eft  intitulée  tcftamcnium  ; c’eft  un 
réglement  pour  la  police  du  royaume  : il  a été  qua- 
lifie teftameni , foit  parce  que  le  roi  y fair  plufieurs 
difpofuions  pour  la  diftribution  de  les  tréfors , au 
cas  que  lui  6c  fon  fils  vinffent  à mourir  pendant  ce 
voyage , ou  plutôt  cette  ordonnance  a été  qualifiée 
teflaenent  , dans  le  même  fens  que  la  chartrc  de 
Henri  premier,  quafi  teftsmonia  noftrat  auioriutis: 
quoi  qu'il  en  foit , ce  tellament  eft  regardé , par 
quelques-uns,  comme  la  plus  ancienne  ordonnance 
proprement  dite , du  temps  de  la  troifième  race. 
Le  roi  ne  s'y  fert  pourtant  point  du  terme  ordon- 
nons , mais  de  ceux-ci , volumus  , prjccipimus  , prvhi- 
kemus  , qui  reviennent  au  même  ; & il  11e  qualifie 
ce  teftament  à la  fin  que  de  preefemem  paginant , de 
même  que  d’autres  lettres  qu’il  donna  en  1197. 
Cette  expreflion  fe  trouve  encore  dans  plufieurs 
. autres  lettres  poftèrieurcs  ; mais  ces  mots  font  dé- 
fignatifs , 6c  non  qualificatifs. 

Les  premières  lettres  où  il  fc  foit  fervi  du  terme 
ordinamus , font  celles  qu'il  accorda  à l’univerfitè 
en  taoo. 

Ce  terme  ord'tamus  ou  ordtnatusn  fuit,  fut  fou- 
vent  employé  dans  la  fuite  pour  exprimer  les  vo- 
lontés nu  prince  : cependant  elles  n’étoient  pas 
encore  dèfignées , en  françois  , par  le  terme  dV- 
donnance. 

En  Enfant  mention  que  les  lettres  alloicnt  être 
fcellécs  du  fceau  du  prince , & fouferites  de  (on 
nom  , on  mettoit  auparavant , à b fin  de  la  plupart 
des  lettres  , cette  claufe  de  ftylc , quod  ut  firmeem  6r 
ftakile  mar.eat,  ou  bien  quod  ut  ftakiUtatis  rokurokti- 
ruas  : on  for  ms  de-là  le  nom  de  ftakilimentum , ou 
établiffemcnr,  que  l'on  donna  aux  ordonnances  du  roi. 

Beaumahoïr  , dans  fes  Coutumes  de  Beamotfts , 
dit  que  quand  le  roi  fiûfoit  quelque  étsbliffement , 
(péctalemeht  en  fon  domaine  , les  barons  ne  laif- 
ioient  pas  d’en  nier  en  leurs  terres  , félon  les 
anciennes  coutumes  ; mais  que  quand  l'étahliffe- 
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ment  étoit  général , il  devoit  avoir  Cours  par  tout 
le  royaume  ; & nous  devons  croire  , dit-il , que  tel 
établiftcmcnt  croit  fait  par  très-grand  conlctl , & 
pour  le  commun  profit. 

Les  (cigneurs  barons  s’ùigéroient  alors  de  faire 
aulTi  des  établiflemens  ou  ordonnances  dans  leurs 
domaines  , cc  qui  étoit  un  attentat  à l'autorité 
royale , lequel  tut  depuis  réprimé. 

La  première  ordonnance  que  l'on  trouve  , inti- 
tulée èublijfement , eft  celle  de  Philippe-Augufte, 
du  premier  mai  1 209.  Il  n’y  a cependant  pas  dans 
le  corps  de  la  pièce  la  qualification  de  ftabitimen- 
tum  , comme  elle  fe  trouve  dans  plufieurs  autres 
femblables  établirtemens  ; il  eft  dit  en  tctc  de  celui- 
ci  , que  le  duc  de  Bourgogne , les  comtes  de  Ne- 
vers  , de  Boulogne  8c  de  S.  Pol , le  feigneur  de 
Dampicrre  , 8c  plufieurs  autres  grands  du  royaume 
de  France , font  convenus  unanimement , & ont 
confirmé  par  un  consentement  public  , qu’à  l’ave- 
nir on  en  uferoit  pour  les  fiefs , fuivant  ce  qui 
eft  porté  enfuite  ; ce  qui  feroit  croire  que  les  éta- 
bliflcmens  étoient  des  ordonnances  concertées  avec 
les  barons , & pour  avoir  lieu  dans  leurs  terres , 
auiïi  bien  que  dans  celles  du  domaine. 

Cependant  le  roi  fiûfoit  auffi  des  ordonnances  qui 
n avotent  lieu  que  dans  fon  domaine , & qu’il  ne 
biifioit  pas  de  qualifier  d’établiircmcnt , ce  qui  le 
trouve  conforme  à la  diftin&ion  de  Bcaumanoir. 

Ceft  ainfi  que  Philippc-Aiiguftc  fit,  en  mars  1114, 
une  ordonnance  touchant  les  Croifés , qui  eft  inti- 
tulée jlablltmentum  cmcc  fanatorum , dans  le  fécond 
regiftre  de  Philippe-Augufte  , qui  cil  au  tréfor  des 
Chartres;  6c  néanmoins  dans  le  premier  regiftre 
il  y a d'autres  lettres  touchant  les  Croifés , qui 
font  intitulées  carta. 

On  remarque  feulement  dans  côt  établiflcmcnt , 
que  le  roi  y annonce  que,  du  contentement  du 
légat , il  s’eft  fait  informer  par  les  évêques  de 
Paris  6c  de  Soillons  de  quelle  manière  la  faintc 
Eglife  avoir  coutume  de  défendre  les  libertés  des 
Croilcs,  & qu'information  faite  pour  le  bien  de 
la  paix  entre  le  facerdoce  6c  l’empire  , jufqu'au 
concile  qui  devoit  fc  tenir  inceflamment  , ils 
avoient  arreté  que  l’on  oblèrvcroit  les  articles  qui 
font  enfuite  détaillés  à la  fin  de  cct  article  ; le 
roi  ordonne  qu'ils  feront  obfervés  dans  tout  fon 
domaine  jufqu'au  concile  ; mais  il  a foin  de  mettre , 
que  c’eft  fans  préjudice  des  coutumes  de  la  fainte 
Eglife,  du  droit  6c  des  coutumes  du  royaume  de 
France  , & de  l'autorité  de  la  faintc  Eglife  ro- 
maine : on  voit  par-là  qu'il  n’avoit  pas  fait  tout 
feul  ce  réglement  ; qu’il  n’avoit  fait  qu’adopter  ce 
qui  avoir  été  réglé  par  le  légat  6c  par  deux  évê- 
ques , Sc  c'eft  apparemment  pour  cela  qu'il  le 
nomme  èublijfement. 

Son  ordonnance  du  mois  de  février  1118,  tou- 
chant les  Juifs , eft  qualifiée  par  lui  de  i-onflitu- 
tlon  : elle  commence  par  ces  mots  heu  cjl  conjU- 
futio  ; ainfi , toute  ordonnance  n’etoit  pas  qualinée 
fêtai  UJfemcnt. 
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On  a èncore  de  ce  prince  deux  ctablîffemem  fan#*- 
date;  l’un  intitulé  jlabilimentum , qui  efl  rédigé  dans 
le  goût  des  capitulaires  : en  effet , il  commence 
par  ces  mots  primum  capitulum  efl,  6c  enfuite  fe~ 
cundurn  capitulum  , 6c  ainfi  des  autres  ; chaque  ca- 
pitule contient  une  demande  faite  au  rot , laquelle 
eft  fuivic  de  b réponfc  ; celle  qui  eft  faite  au  pre- 
mier article  , eft  conçue  en  cette  forme  : refponjio  ; 
in  hoc  concordati  funt  rex  & bananes.  Les  autres  ré- 
ponfes  contiennent  les  accords  faits  avec  le  clergé: 
ce  concordat  ne  doit  pourtant  pas  être  confidéré 
comme  une  fini  pie  convention  , parce  que  le  rot , 
en  fe  prêtant  à cc  concordat  ,uui  donnoit  force 
de  loi. 

L’autre  établiflement , qui  eft  la  dernière  ordon- 
nance que  l’on  rapporte  de  Phi  lippe- Augufic , com- 
mence par  ces  mots , hoc  efl  flabtlimcntum  quod  rex 
jacit  judeeis.  Celui-ci  eft  fait  par  le  roi , du  con- 
tentement de  la  comtefle  de  Troyes  6c  de  Guy 
de  Dampicrre  ; 8c  il  efl  dit  à la  hn , qu’il  ne  du- 
rera que  jufqu’à  ce  que  le  roi , ces  deux  feigneurs, 
6c  les  autres  barons,  dont  le  roi  prendra  l’avis, 
le  jugeront  à propos. 

Ce  que  l’on  vient  de  remarquer  fur  ces  deux 
derniers  établiftemcns , confirme  bien  que  l’on  ne 
donnoit  cc  nom  qu'aux  réglemcns  qui  Croient  faits 
de  concert  avec  quelques  autres  perfonnes  , 6c 
principalement  lorlquc  c’étoit  avec  d’autres  fei- 
gneurs , 8c  pour  que  l’ ordonnance  eût  lieu  dans 
leurs  domaines. 

Les  hifloriens  font  mention  de  plufieurs  autres 
ordonnances  de  Philippe  - Augufte  ; mais  que  l’on 
n’a  pu  recouvrer  ; 6c  il  cil  probable  que  dans  ces 
temps  tumultueux , où  l'on  étoit  peu  verfé  dans 
les  lettres , 6c  où  l'on  n’avoit  point  encore  penfé 
à mettre  les  ordonnances  dans  un  dépôt  fiable,  il 
s'en  cft  perdu  un  grand  nombre. 

Cc  faft efi  d’autant  plus  probable,  que  l'on  fait 
qu'en  1194,  Philippe-Augufte  ayant  été  fuairis 
près  de  Blois  par  Richard  IV,  roi  d'AnglcRrre 
6c  duc  de  Normandie , avec  lequel  il  étoit  en 
guerre , il  y perdit  tout  fon  équipage  , les  fccls , 
Chartres,  6c  beaucoup  de  titres  6c  papiers  de  b 
couronne. 

Quelques  auteurs  néanmoins,  du  nombre  def- 
quels  efl  M.  Brutfiii  ( ufape  des  fiefs)  > tiennent 
que  les  Anglois  n’emportercnr  point  de  regiftres  , 
ni  de  titres  confidérables  ; qu’on  ne  perdit  que 
quelques  pièces  détachées. 

Mais  il  eft  toujours  certain  , fuivant  Guillaume 
Brito , que  cette  perte  fut  très-grande , 6c  que 
dans  le  grand  nombre  de  Chartres  qui  furent  per- 
dues , ily  avoit  fans  doute  plufieurs  ordonnances  y 
ou  comme  011  difoit  alors , etabHJJcmens.  Le  roi 
donna  ordre  de  réparer  cette  perte  , 6c  chargea 
de  ce  foin  , frère  Gautier  ou  Gucrin  , religieux 
de  l'ordre  de  S.  Jean  de  Jérulalem  , évêque  de 
‘Senlis , lequel  étoit  aulfi  garde-des-fccaux  fous 
Philippe- Augufic  , 8c  fut  enfuite  chancelier  fous 
Louis  Vlil  6c  S.  Louis.  Gucriu  recueillit  tout  ce 

qu'il 
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qu'il  put  trouver  de  copies  de  chartres  * 8c  réta- 
blit le  iiirplus  de  mémoire  le  mieux  qu'tl  put  : il 
fut  réfolu  de  mettre  ce  qui  reftoit , & ce  qui  fe- 
roit  recueilli  à l'avenir  en  un  lieu  où  ils  ne  luttent 
point  expofes  à tant  de  hafards  ; & Paris  fut  choifi, 
comme  la  ville  capitale  du  royaume  , pour  la  con- 
fervation  de  ces  titres  ; 6c  il  eft  à croire  que  les 
plus  anciens  furent  enlevés  par  les  Anglois , puif- 

3u*il  ne  fc  trouve  rien  au  trefor  tics  Chartres , que 
epuis  le  roi  Louià-lc-Jcune , dont  la  première  or - 
donnance  eft  de  l’an  1 145. 

Telle  fut  l'origine  du  rréfor  des  Chartres  , dans 
lequel  une  partie  des  ordonnances  de  la  troifième 
race  fc  trouve  confcrvée  tant  dans  les  deux  regiftres 
du  temps  de  Philippe* Augure , que  dans  d'autres 
pièces  qui  font  dans  ce  dépôt. 

11  y en  a neanmoins  cinq  ou  fix  qui  font  anté- 
rieures à ccs  regiftres , qui  ont  été  tirées  de  di- 
vers autres  depots , comme  de  quelques  monaf- 
tètes , 6c  une  de  1x37,  tirée  de  la  clumbre  des 
comptes. 

Nous  n'avons  de  Louis  VIII  que  deux  ordon- 
nances. 

L’une  de  l'an  1223,  touchant  les  Juifs,  dans 
le  préambule  de  laquelle  il  dit , fecimus  fiakiCmen- 
lum  J'uper  J u Jetas  ; ÛC  un  peu  plus  loin  , Jlabilimen - 
tum  autem  taie  eJJ , c'eft  encore  un  concordat  fait 
avec  divers  feigr.eurs , qui  font  dénommés  dans  le 
réambule , tant  archevêques  qu’évêques , comtes, 
arons  6c  chevaliers  milites  , lefquels , cft-il  dit , 
•nt  juré  d’obfervcr  cet  ctabliiremcnt. 

L'autre , qui  cft  de  l'année  fuivante , concernant 
des  mauvailcs  coutumes  de  la  ville  de  Bourges, 
qui  avoient  été  abolies , fait  mention  d'une  ordon- 
nance de  Philippc-Auguile , qu’il  qualifie  in  liueris 
fuis.  Louis  VIII  ne  défigne  point  celle-ci  par  le 
terme  de  fiabilimcntum  ; mais  il  met  à la  fin  la  claufe 
ordinaire  ut  autem  hxc  omnia  fiabilitaùs  robur  obti- 
nt an  t , preefatam  paginam  figilli  nojl-i  automate , Oc. 
C'eft  le  prince  qui  ordonne  feul,  de  lavis  toute- 
fois de  fon  conleil , magno  nofirorum  O prudtntium 
confilio, 

S.  Louis , dans  fon  ordonnance  de  1228 , fe  fert 
tantôt  du  ternie  ordtnamus , 6c  tantôt  de  ceux  de 
flatuimus  ou  manda  mus. 

Dans  celle  de  1130,  il* dit  fiatwmus , 8c  plus 
loin  , ha-  jlatuts  facumus  fervari  ; 8c  vers  la  fin, 
il  ajoute  note  voluimus  O juravimns.  Cette  ordon- 
nance eft  faite  par  le  roi,  de  fincera  voluntau  nojlrd 
O de  communi  confilio  baronum  : le  roi  ordonne  tant 
pour  fes  domaines  que  pour  les  barons  ; cette  or- 
donnance n’eft  pourtant  pas  qualifiée  d'érabUJfemtnt : 
les  réglemcns  quelle  contient  ne  font  qualifiés  que 
de  Jlatuts  ; mais  le  roi  déclare  qu'il  veut  qu’elle 
foit  gardée  par  fes  héritiers , 8c  par  fes  barons  6c 
leurs  héritiers , 8cYordjnnjnce  eft  lignée  par  fept  ba- 
rons différens , lefquels  mettent  chacun  ego . . 7*. , . 
eadem  valut , confului  O juravi. 

bon  ordonnance  de  1230  commence  par  anno  do- 
mini  inflitutum  ejl  à Ludovico , Oc.  Le  premier  ar- 
Jurifprudence  Tome  Vl% 
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tkle  porte  feiendum  ejl , 6c  les  f_ivans  commencent 
par  ‘praztptum  tjî. 

Celle  qu'il  Pt  en  i2jç  , commence  par  ordin j- 
tum  fuit  : il  y a lieu  ac  croire  qu’elle  fut  faite 
dans  un  parlement , attendu  que  cette  forme  an- 
nonce un  procès-verbal  plutôt  que  des  lettres  du 
prince. 

Mais  ce  qui  mérite  plus  d'étre  remarqué,  c'eft 
que  les  lettres  ou  ordonnances  de  ce  prince , du 
mois  de  juin  ■ 248  , par  lefquctles  il  iailTc  la  ré- 
gence à la  reine  fa  mère  pendant  fon  abfcncc 
(ont  émanées  de  lui  feul. 

On  en  rapporte  une  autre  fi.ite  par  ce  prince  en 
124;,  avec  la  traduflion  françoife  à côte  ; le  tout 
eft  tiré  d’une  ordonnant/  du  roi  Jean , oit  celle-ci 
cft  rapportée,  & la  traduflion  paroit  être  du  temps 
de  S.  Louis,  tant  l'ouvrage  en  eft  barbare. 

Ses  lettres  du  mois  d’avril  1250  , contenant  plu- 
| fieurs  réglemcns  pour  le  Languedoc , font  propre- 
ment un  referit  : en  effet,  il  s'y  exprime  en  ces 
termes , tor.jult.uior.lbui  vtflris  Juximus  rejpondcndutn 
talittr , Si  ailleurs  on  trouve  encore  le  terme  de 
refpondemtu . 

L'ordonnance  qu’il  fit  en  1354,  pour  la  reforma- 
tion de»  mccurs  dans  le  Languedoc , & dans  le 
Languedoil,  cft  intitulée  dans  les  conciles  de  la 
Gaule  narbonnoife  de  M.  Baluze , ha:  jlabiVunenta 
ptr  dominum  regem  Francia , f/c.  Au  commencement 
de  la  pièce  S.  Louis  dit , jubjeripu  duximus  ordi- 
nanda;  & plus  loin  , en  parlant  d’une  ordonnance 
ui  avoit  été  faite  pour  les  Juifs,  il  la  qualifie 
’ordinanonen. 

Dans  une  antre  , du  mois  de  février  de  la  même 
année , il  dit  ordinavimut , 8t  ailleurs  ordinomus  Sr 
pradpimus  i & à la  fin , enjoint  de  mettre  cette 
ordonnance  avec  les  autres , inter  aüas  ordinationcs 
pradiHat  confcribi  volumus , ce  qui  fait  connoitre 
qu’il  y avoit  dès-lors  un  livre  où  l’on  tranferivoit 
toutes  les  ordonnances. 

Il  en  fit  une  françoife  en  1256  , pour  l'utilité 
du  royaume , laquelle  commence  par  ces  mots  : 
nous  cuttijfonj  que , 6/c.  Ces  termes  font  encore 
répètes  dans  un  autre  endroit;  & ailleurs  il  dit: 
nous  voulons , nous  commandons , nous  défen- 
dons; celle-ci  ne  paroit  qu'une  traduflion  «le  celle 
de  1254,  avec  néanmoins  quelques  chartgemens 
8c  modifications  ; mais  ce  qui  eft  certain , c eft  «me 
le  texte  de  cette  ordonnance  françoife  n'a  point  été 
compote  tel  qu’il  eft  rapporté  , le  langage  fran- 
çois  que  l'on  parloit  du  temps  de  S.  Lotus  étant 
prelque inintelligible  aujourd’hui  fans  le  fecoitrs  d’un 
gloflaire. 

Quoique  S.  Louis  fe  fervie  volontiers  du  terme 
fiitablijfemcnt , ce  ftyle  n'étoit  pourtant  pas  uni- 
forme pour  toutes  les  ordonnances  ; car  celle  qu’il 
fit  dans  la  même  année  touchant  les  mairies  , 
commence  par  nous  ordonnons , 8c  ce  terme  y ci* 
répété  i chaque  article. 

De  même,  dans  celle  qu’il  fit  touchant  l'élec- 
tion des  maires  de  Normandie , il  commence  par 
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ccs  mots , nos  ordmovimus , & à chaque  article  il 
dit,  nos  ord'utamus. 

On  s’cxprimoit  fouvent  encore  autrement,  par 
exemple  , X ordonnance  que  S.  Louis  fit  en  ti6i 
pour  les  monnoies , commence  ainfi , //  efl  égards, 
comme  qui  diroit  on  aura  égard  ou  attawon  de  ne 
pas  faire  telle  chofe  : ce  règlement  avoit  pour- 
tant bien  le  caraélêrc  di  ordonnance , car  il  eft  dit 
à la  fin  fabla  fuit  h<zc  ordïnatio , 8tc. 

Un  autre  règlement  qu  il  fit  en  1165  , auiTi  tou- 
chant les  monnoies , commence  par  Y autrement  que 
le  roi  a fait  des  monnoies  ejl  ùcx , (tel)  ; on  enten- 
doit  par  autrement  une  ordonnance  par  laquelle  le 
roi  actiroit  à fes  hôtels  les  monnoies  à refondre 
ou  à réformer,  ou  plutôt  par  laquelle  il  rcmettoit 
ou  attiroit  les  monnoies  affaiblies  à leur  jufte  va- 
leur ; peut-être  autrement  fe  difoit-il  par  corruption 
pour  attit rement , comme  qui  diroit  un  réglement 
qui  mettoit  les  monnoies  à leur  jufte  titre  \ 6t  ce 
qui  juftifie  bien  que  cet  attirement  étoir  une  or- 
donnance , c’eft  que  le  roi  Ta  qualifié  lui-même  ainfi. 
Il  veut  6t  commande  que  cet  ordennement  foit  tenu 
dans  toute  fa  terre  & ès  terres  de  ceux  qui  n’ont 

oint  de  propre  monnoie,  & même  dans  les  terres 

e ceux  qui  ont  propre  monnoie , fauf  l’exception 
qui  eft  marquée , & il  veut  que  cet  attirement  foit 
ainfi  tenu  par  tout  fon  royaume. 

11  fit  encore  dans  la  même  année  une  ordonnancé 
pour  la  cour  des  efterlins  , laquelle  commence  par 
ccs  mots , il  efl  ordonné ; & à la  fin  il  eft  dit , faâa 
fuit  h etc  ordïnatio  in  parlamento , &c. 

Quand  le  roi  donnoit  un  fimplc  mandement , on 
ne  le  qualifioit  que  de  lettres , quoiqu'il  contint 
quelque  injonction  qui  dut  fervir  de  règle.  C’eft 
ainfi  qu’à  la  fin  des  lettres  de  faint  Louis , du  mois 
de  janvier  1 268  , il  y a , ijlce  li itéra  rnjfce  fucrunt 
clauftx  omnibus  baillivis. 

Quelquefois  les  nouvelles  loix  étoient  qualifiées 
d 'édus;  on  en  a déjà  fait  mention  d’un  de  Louis- 
lc-gros,  en  1118.  Saint  Louis  en  fit  aufti  un  au 
mois  de  mars  1 268 , qu’il  qualifie  c Vediflo  conful - 
ùfftmo  ; cet  édit  ou  ordonnance  eft  ce  qu’on  appelle 
communément  la  pragmatique  de  faint  Louis. 

On  voit  par  les  obfervations  précédentes  , que 
les  ordonnances  rcccvoicnt  differens  noms  , félon 
leur  objet,  6c  aufti  félon  la  manière  dont  elles 
étoient  formées.  Quand  nos  rois  faifoiett  des  or- 
donnances pour  les  pays  de  leur  domaine , ils  n’em- 
ployoient  que  leur  feule  autorité  ; quand  ils  en  fai- 
foient  qui  regardoient  le  pays  des  barons  ou  de 
leurs  vaftaux  , elles  étoient  ordinairement  faites  de 
concert  avec  eux , ou  fcellées  , ou  fouferites  d’eux  ; 
autrement  les  barons  ne  reccvoient  ces  ordonnances 
qu’autant  qu’ils  y trouvoient  leur  avantage.  Les 
arrière- vaüaux  en  ufdicnt  de  même  avec  les  grands 
vaftaux  ; 6c  il  paroit  que  l’on  appel  loir  établi] fement 
les  ordonnances  les  plus  confidérahles  6c  q«i  éroient 
concertées  avec  les  barons  dans  des  aftcmblées  de 
oorables  perfonnages. 

La.  dernière  ordonnance , connue  (ous  le  nom 
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iïétabriiïimnt , eft  celle  de  faint  Louis , en  1 270; 
Elle  eft  intitulée  : les  ttabUJfcmens  fclon  T ufage  de 
Paris  6*  de  cour  de  baronnie  : dans  quelques  ma* 
nuferits , ils  font  appellés  les  établiffemens  du  roi 
de  France . 

Quelques-uns  ont  révoque  en  doute  que  ces  éw- 
bliftemcns  aient  eu  force  de  loi  ; ils  ont  prérendu 
que  ce  n’étoit  qu’une  compilation  ou  traire  du  droit 
françois , d’autant  qu’ils  font  remplis  de  citations 
de  canons , de  décrets , de  chapitres  des  décrétales , 
6c  de  loix  du  digefte  & du  code  , ce  qui  11c  fe  voir 
point  dans  toutes  Les  ordonnances  précédentes  de  la 
troifième  race. 

Il  eft  néanmoins  vrai  que  ces  établiffemens  furent 
aurnrifés  par  faint  Louis  ; c’cft  une  clpècc  de  code 
qu’il  fit  faire  peu  de  temps  avant  fa  leconde  croi- 
ladc  ; l’on  y inféra  des  citations  pour  donner  plus 
d’autorité  ; ce  qui  ne  doit  pas  paroître  extraordi- 
naire , puifque  nous  avons  vu  de  nos  jours  cette 
méthode  renouvellée  dans  le  code  Frédéric  : les 
érablilTemcns  de  faint  Louis  font  diftribués  en  deux 
parties , & chaque  partie  divifée  par  chapitres  : ils 
contiennent  en  tout  213  chapitres. 

Charles  VI  s’eft  pourtant  encore  fervi  du  terme 
d * iubùffcmcr.t  dans  des  lettres  de  1 294  touchant  les 
Juifs.  II  ordonne  par  manière  d' établi ffemeni  ou  conf- 
àtuùon  irrévocable , c’eft  ainfi  qu’il  explique  lui-même 
le  terme  d' établijfemcnt. 

Dans  la  plupart  des  ordonnances  qui  furent  faites 
par  nos  rois  depuis  le  temps  de  laint  Louis , ils 
s’expriment  par  ccs  mots  , ordinatum  fuit  ; il  fe 
trouve  un  aue/  grand  nombre  de  ccs  ordonnances 
faites  au  parlement , meme  depuis  qu’il  eut  etc 
rendu  feden taire  à Paris  : cela  ctoit  encore  allez 
commun  vers  le  milieu  du  xivc  fièclc  : il  s’en  trouve 
même  encore  de  pofterieures,  notamment  des  let- 
tres de  1388 , comme  on  l’a  dit  au  mot  Enregis- 
trement. 

Mais  la  première  loi  de  cette  cfpècc  qui  ait  été 
qualifiée  en  françois  ordonnance  celle  dcPhilippc- 
le-Bel,  faite  au  parlement  de  la  Pentecôte  en  1287,. 
touchant  les  bourgeois,  qui  commence  par  ces 
mots  : « c’eft  V ordonnance  faite  par  la  cour  de  notre 
n fcîgncur  le  roi , & de  fon  commandement  j>. 

Depuis  ce  temps , le  terme  d'ordennence  ou  or- 
donnance devint  commun , 6c  a été  enfin  confacré 
pour  exprimer  en  général  toute  loi  faite  par  le 
prince.  •• 

Il  y en  a pourtant  de  poftérieures  à celle  de  1287 1. 
qui  font  encore  intitulées  autrement,  telle  que  celle 
du  3 mal  1302  pour  les  églifes  de  Languedoc , qui 
eft  intitulée  flatutum  regium  ; d’autres  font  encore 
qualifiées  ordinationes. 

On  comprend  fous  le  terme  général  à,’ ordonnance 
du  roi , tant  les  ordonnances  proprement  dites  , que 
les  édits , déclarations , 6c  lettres-parentes  de  nos 
rois. 

Les  ordonnances  proprement  dîtes , font  des  ré* 
glcincns  généraux  fur  une  ou  pltificurs  matières , 
6c  principalement  fur  cc  qui  eft  du  droit  public, 
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Je  ce  qui  concerne  les  formes  de  rendre  la  jufticc. 

Les  édits  font  des  lettres  de  chancellerie , que  le 
roi  donne  de  fon  propre  mouvement,  pour  fervir 
4e  loi  à Tes  fujets  fur  une  certaine  matière. 

Les  déclarations  font  auffi  des  lettres  de  chancel- 
lerie , par  lefquelles  le  roi  déclare  fa  volonté  fur 
l'execution  d’un  édit  ou  d'une  ordonnance  précé- 
dente , pour  l’interpréter , changer  , augmenter  ou 
diminuer. 

On  trouve  un  exemple  d'une  déclaration  du  roi 
dès  le  26  décembre  1335  , donnée  fur  une  ordon- 
nance du  1 1 mai  1333*  Lés  gens  des  comptes  avoient 
fupplié  le  roi  d’expliquer  fa  volonté  lur  un  objet 
uin'étoit  pas  fpécifié  dans  fon  ordonnance  ; 8c  le  roi 
it  qu’il  vouloit  en  avoir  fa  déclaration  & / avoir  fon 
entente , 8c  en  conféquence  il  explique  fon  intention 
8c  fa  volonté:  on  trouve  pourtant  peu  d 'ordonnances 
qui  aient  été  qualifiées  de  déclarations  jufqu’ati  com- 
mencement du  xvj*  fiécle  : les  édits  font  encore  en 
plus  petit  nombre  que  les  déclarations. 

Le  pouvoir  de  taire  de  nouvelles  ordonnances  , 
édits  ou  déclarations , de  les  changer , modifier , 
n'appartient  en  France  qu’au  roi , dans  lequel  fcul 
rende  tout  le  pouvoir  légiflatif. 

Mais  comme  on  ne  fauroit  apporter  trop  d'atten- 
tion à la  rédaâion  des  ordonnances , nos  rois  ont 
coutume  de  prendre  l'avis  des  perfonnes  fages  8c 
éclairées  de  leur  confeiL 

Les  anciennes  ordonnances  fc  faifoient  de  deux 
manières  : les  unes  étoient  arrêtées  dans  le  confeil 
intime  8c  fccret  du  roi  ; celles  qui  paroifToient  plus 
importantes , étoient  délibérées  dans  des  aiTemblécs 
plus  nombreufes. 

Les  premières  clurtres  ou  letrres  qui  nous  retient 
des  rois  de  la  troilième  race , font  fignées  des  grands 
officiers  de  la  couronne , 8c  de  quelques  autres  nota- 
bles perfonnages. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  toutes  celles 
qui  n'étoient  pas  fignées  des  grands  officiers  de  la 
couronne,  étoient  délibérées  au  parlement,  comme 
en  effet  cela  fe  pratiquoir  allez  ordinairement , mais 
on  n’en  trouve  pas  aes  preuves  pour  toutes  les  or- 
donnances. 

Les  lettres  de  Henri  I de  l’an  1051,  que  l'on  met 
en  tète  des  ordonnances  de  la  rroifième  race , font 
d'abord  fccllées  du  l’cel  du  roi , comme  c'étoit  la 
coutume  : il  etl  dit Jtgillo  & annullo  : dans  d’autres  il 
eft  dit  fipllo  nofirez  majejkris. 

Quelquefois , outre  fon  feel , le  roi  mettoit  fa 
fignaturc;  dans  d’autres  ordonnances  il  n’en  efl  point 
parlé , quoiqu'elle  > fuirent  foufe rites  des  plus  grands 
du  royaume. 

Une  autre  (insularité  qui  fe  trouve  dans  les  let- 
tres données  à Orléans  Fan  îosi , dont  on  a déjà 
parlé,  c'efl  que  la  iignature  de  l'cvcquc  d’Orléans 
y cft  avant  celle  du  roi  ; enfuite  celle  de  l’arche- 
vêque deRcims,  de  Hugues  Bardoul,  celle  de  Hn- 
ues  Boutciller  ( c’étoit  le  grand-bouteiller  de- 
rance  ) : il  y a encore  quelques  autres  fignatures 
«le  divers  particuliers  qui  parodient  être  des  offi- 
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cîers  du  chapitre  : enfin  cft  celle  de  Baudouin,  chan- 
celier , lequel  figna  le  dernier  , ce  qu’on  exprime 
par  ce  mot  fubfcripfit. 

Les  lettres  de  Philippe  I en  1105,  qui  ne  font 
proprement  qu'un  refeript , font  fignées  de  lui  feu!  ; 
1!  n’y  efl  même  pas  fait  mention  qu’il  eut  pris  l’avis 
de  perfonne;  il  aifpofc  de  fa  feule  autorité,  noflras 
majeflads  autoritate  res  prettaxatas  à pravà  confuetu- 
dinc  libcramus.  - 

Quelquefois  les  lettres  de  nos  rois  étoient  don- 
nées de  1 avis  des  évêques  & grands  du  royaume  , 
6c  néanmoins  elles  n’étoient  fignées  que  des  grands 
officiers  de  la  couronne:  c'cft  ainfi  que  les  lettres 
de  Louis-lc-Grosen  1118  font  données,  communi 
epificoporum  & proccrum  confilio  & ajfenfu  & refia  au - 
toruatss  decreto.  Les  grands,  comme  on  voit,  ne 
donnoient  qu’un  avis  6c  confememcnt  ; le  roi  par- 
loit  fcul  avec  autorité.  Ces  lettres  ne  font  point  fi- 
gnées de  ces  évêques  6c  grands,  il  cft  feulement  dit 
qu’elles  furent  données  à Paris  publiquement , pu - 
blicè.  Il  y en  a beaucoup  d’autres  où  la  memechofe 
fe  trouve  exprimée  ; ce  qui  fait  voir  que  l'on  a tou- 
jours reconnu  la  néceffite  de  donner  aux  nouvelles 
loix  un  caraftére  de  publicité  par  quelque  forme  fo- 
lemncllc.  Enfin , il  cft  dit  que  ces  lettres  furent  don- 
nées adjlaniibus  in  palatio  nofîro  quorum  nomina  fub - 
ftituta  funt  6*  figna  ; 6c  enfuite  font  les  noms  6c 
feings  du  grand  maître  dapiferi , du  connétable  , du 
bouteiller , du  chambrier , &.  il  cft  fait  mention  que 
ces  lettres  ont  été  données  par  la  main  du  chan- 
celier , data  per  manum  Stephani  cancellant , ce  qui 
fc  trouve  exprimé  de  meme  à la  fin  de  plufieurs 
lettres. 

Louis-lc-Gros , dans  des  lettres  de  1128,  après 
avoir  énoncé  l'avis  8cle  confentement  des  évêques 
8c  grands  , fait  mention  qu’il  a pris  aulfi  l’avis  6 C 
confentement  d* Adélaïde  fa  femme,  8c  de  Philippe 
fon  fils , défigné  toi^Ce pendant  cette  princcfle  ni 
fon  fils  ne  fignèrent 'point  non  plus  que  le  roi;  il 
n'y  eut  que  trois  des  grands  officiers  de  la  couronne* 
11  cft  dit  que  l’office  de  grand-maître  n’étoic  point 
rempli , daoifero  nullo , 8c  l'on  ne  fait  point  mention 
du  chancelier. 

Dans  des  lettres  que  ce  même  prince  donna  en 
1 1 3 4 , il  cft  dit , annuxnte  Ludûvico  nojlro  filio  in  reeem 
fub'tmato ; dans  celles  de  1 1 37 , il  dit  afferment:,  tes 
dernières  lettres  font  faites  en  préfenoe  de  deux 
fortes  de  perfonnes  ; les  unes  à l’égard  defqueiles 
il  eft  dit  in  prafentia , 8c  qui  ne  fignent  point  ; ( à* 
voir,  l’évêque  de  Chartres,  légat  du  faint  fiège; 
Etienne,  éveque  de  Paris;  Suger,  abbé  de  faint 
Denis  , c’étoit  le  miniftre  de  Louis  le-Gros  ; Girard, 
abbé  de  Jofaphat  ; Algrin  qui  eft  qualifié  à fecref  g 
nofiris  , c'eft-à-dire,fccrétairc  du  roi.  A l’égard  de* 
autres  perfonnes , ce  font  les  grands  officiers  de  la 
couronne  , qui  font  dits  affanubus  in  paLitio  nojlro  w 
8c  dont  les  noms  8c  feings  fe  trouvent  enfuite.  Ceux- 
ci  étoient  aux  cfttés  du  prince , les  autres  éroient 
préfeus , mais  n'approchoient  pas  fi  prés  de  la  per- 
Oo  a 
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Tonne  du  roi;  cette  diftin&ionfe  trouve  obfervée  1 
dans  pluficurs  autres  lettres  & ordonnances . 

L 'ordonnance  de  1190,  connue  fous  le  nom  de 
ttflament  de  Philippe- Augure,  ne  Tait  point  mention 
qu’il  eut  pris  l’avis  d’aucun  des  grands  ; le  roi  dit 
qu'il  l’a  lait  conJILo  alùffvno.  Elle  efl  neanmoins 
lignée  des  grands  officiers  de  la  couronne , quoi- 
qu’elle ne  Toit  pas  dite  faite  publicè  ; il  s’en  trouve 
pluficurs  autres  fcmblables , où  ils  ont  pareillement 
iouferit;  ceilc-ci  eft  donnée  vacante  canccllarïà , & 
cft  fignée  du  roi. 

Pluficurs  anciennes  ordonnances  ne  font  aucune 
mention  des  fignaturcs  & feings , foit  que  cette 
partie  de  la  pièce  ait  été  adirée , foit  qu’elles  aient 
etc  extraites  d’autres  ordonnances  où  l’on  avoit  re- 
tranché cette  forme  comme  inutile. 

Quelquefois  tous  les  grands  qui  étoient  prefens 
à la  confc&ion  d’une  ordonnance , y appofoient 
leurs  fceaux  avec  les  grands  officiers  de  la  couronne  ; 
cela  fe  pratiquoit  fur-tout  dans  les  établiffemens , 
comme  il  paroit  par  celui  de  1113  , fait  par  Louis 
VIII  touchant  les  Juifs.  Il  eA  dit  que  tous  les  com- 
tes , barons , & autres  qui  y font  dénommes , y 
ont  fait  mettre  leurs  fceaux.  C’étoit  ainfi  que  ion 
fouferivoit  alors  les  a&es  ; car  l’ignorance  étoit  fi 
grande,  fur  tout  chez  les  laïques, que  peu  de  perfonnes 
iavoient  écrire.  On  faifoit  écrire  le  nom  de  celui 
qui  vouloit  appofer  fon  fceau  ; en  ces  termes , fi - 
enum  Hugo  ni  s , ou  autre  nom  ; & enfuite  celui  dont 
le  nom  étoit  écrit  appofoit  fon  fceau  à côté  de  ce 
nom. 

Quand  le  roi  ne  fe  trouvoit  pas  accompagne  des 
grands  officiers  de  la  couronne , à leur  défaut  on 
appclloit  d’autres  perfonnes  à la  confeélion  des  or- 
donnantes,  pour  y donner  la  publicité , on  prenoit 
ordinairement  les  perfon  nages  les  plus  notables  du 
lieu  ; dans  quelques  occafions , de  Amples  bourgeois 
furent  appelles. 

Par  exemple , dans  l 'ordonnance  que  faint  Louis 
fit  à Chartres  en  1262  touchant  les  monnoies,  il 
eA  dit  qu’à  la  confe&ion  de  cette  ordonnance , allif- 
tèrent  pluficurs  bourgeois  qui  y font  dénommes , 
& qui  font  dits  jurait , c’eA-à-dirc , qui  avoient 
prêté  ferment  ; fa  voir,  trois  bourgeois  de  Paris,  trois 
Bourgeois  de  Provins , deux  bourgeois  d’Orléans , 
deux  de  Sens , & deux  de  Laon,  lï paroit  affez  fin- 
gulier  que  l’on  eut  ainfi  raflcmblé  à Chartres  des 
bourgeois  de  différentes  villes , & qu’il  n’y  en  eut 
aucun  delà  ville  même;  on  n avoit  apparemment 
appelle  que  ceux  qui  étoient  le  plus  au  fait  des 
monnoies. 

Au  reAc , il  fe  trouve  fort  peu  d’ordonnances  du 
temps  de  faint  Louis,  qui  faffent  mention  que  l’on  y 
ait  appofé  d'autres  fceaux  que  celui  du  roi. 

La  formule  de  la  plupart  des  ordonnances  de  ce 
règne  , de  celui  de  Philippe-îc-Hardi , & de  celui  de 
Philippc-lc-Bel  , énonce  qu’elles  furent  faites  au 
parlement  ; le  roi  étoit  prefent  à ccs  délibérations , 
& les  ordonnances  que  l'on  y propofoit  y étoient 
corrigées  quand  il  y avoit  lieu* 
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Le  roi  Jean  finit  une  ordonnance  en  difant  que 
s’il  y a quelque  chofe  à y ôter , ajouter  , changer, 
ou  interpréter  , cela  fera  fait  par  des  commiüairea 
qu'il  députera  à cet  effet,  & qui  en  délibéreront 
avec  les  gens  du  parlement  ; elles  font  relatées  dans 
le  rcgiArc  des  enquêtas  , ou  dans  les  rcgiAres  ollm 
dont  elles  tirent  toute  leur  authenticité. 

Ce  que  Ton  trouve  de  plus  remarquable  du  temps 
de  Philippe-le-Bcl  par  rapport  à la  manière  dont  fc 
fàifoient  les  ordonnances  , c’eA  premièrement  celle 
de  1 287 , qui  fut  faite  au  parlement  touchant  les 
bourgeoises  ; il  eA  dit  qu’elle  fut  faite  par  la  cour 
notre  feigneur  le  roi  ; mais  il  y a tout  de  fuite  ces 
mots , & de  fon  commandement. 

On  trouve  au  bas  d'une  ordonnance  de  1288, 
qu’elle  fut  rcgiAréc  inter  judicia,  confilia  & arrejla  cx~ 
pedisa  in  parumento  omnium  fancforum. 

Celle  de  1191 , touchant  le  parlement , fut  faite 
au  parlement  même  tenu  à Paris. 

rhilippe-le-Bel  en  fit  une  autre  à Paris  en  1295  , 
par  laquelle  il  promit  de  dédommager  ceux  qui  pren- 
draient de  fa  nouvelle  monnoic  ; il  y obligea  fon 
domaine  , fes  héritiers  & fucceffeurs , & générale- 
ment tous  fes  biens  & les  leurs , & fpécialement 
tous  fes  revenus  & produits  de  la  province  de  Nor- 
mandie , 8c  ce  de  la  volonté  & confen rement  de  fa 
très-chère  femme , Jeanne , reine  de  France.  Il  finit 
en  ordonnant  l’appofition  de  fon  fceau  ; enfuite  ta 
reine  parle  à fon  tour  , & ratifie  le  tout , & y fait 
mettre  fon  feel  avec  celui  du  rai  ; il  y a encor g un* 
ordonnance  fcmblable  de  la  même  année. 

Celle  de  1 298  , concernant  le  jugement  des  hé- 
rétiques , fut  donnée  en  prcfcnce  d’un  archevêque , 
& de  trois  évêques. 

Dans  un  mandement  du  23  août  1302,1!  dit  qu’il 
a été  accordé  enfembiement  de  pluficurs  de  fes  amés 
& féaux  prélats  & barons  avec  fon  confeil  ; il  y en. 
a un  fcmblable  de  1303,  & deux  ordonnances  de 
1306,  qui  font  faites  de  même. 

L'ordonnance  du  mois  de  novembre  concernant 
le  châtelet,  fut  faite  par  le  roi  & fon  confeil  ; mais 
il  paraît  que  ce  confeil  n’étoit  autre  chofe  que  le 
parlement  que  l’on  appelloit  encore  communément 
le  confeil  du  roi.  Dans  quelques  ordonnances  poAé- 
rieurcs , il  cft  dit  qu’elles  furent  faites  par  délibéra* 
tton  du  grand-confeil  du  roi  ; & dans  quelques-unes  y 
il  ajoute  6*  de  fes  barons. 

Depuis  que  le  parlement  eut  été  rendu  fédentaire 
à Paris  , les  ordonnances  ne  fe  firent  plus  guère  au 
parlement , mais  dans  le  confeil  particulier  du  roi* 
Il  fut  même  ordonné  en  1359  , que  dorénavant  il 
ne  fe  ferait  plus  aucunes  ordonnances , que  ce  ne  fût 
par  délibération  de  ceux  du  confeil  ; quelquefois  ce 
confeil  fc  tenoit  en  la  chambre  des  comptes;  quel* 
quefois  dans  la  chambre  du  parlement  : c’cft  pour- 
quoi l’ou  trouve  encore  quelques  ordonnances  qui 
furent  faites  au  parlement  jufqu’en  138& 

Dans  ces  premiers  temps , le  roi  envoyoit  quel- 
quefois fes  ordonnances  à la  chambre  des  comptes 
pour  y être  regiArces  j on  en  trouve  des  exemples 
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en  iiio,  1315  & 1361  : il  chargent  même  suffi 
quelquefois  la  chambre  d’en  envoyer  des  copies 
vidimées  aux  baillis  & fcnéchiux.  On  appelait 
vtdbnus  , un  tranferit  de  l'ordonnance  qui  ètoit 
collationné  par  quelque  officier  public. 

Le  prévôt  de  Paris  faifoit  quelquefois  îles  ordon- 
nances pour  la  police  de  fon  liège , lefquclles  ètoient 
enfuite  adoptées  & autorifées  par  le  roi  ; témoin 
Y ordonnance  de  PUilippe-le-Bel  , du  premier  mai 
^1),  qui  homologue  un  réglement  de  cette  cf- 

^Depuis  que  l’on  eut  introduit  de  faire  a Sembler 
les  trois  états , ce  qui  commença  fout  Philippe , il  y 
eut  plufieurs  ordonnança  faites  aux  états , ou  fur 
leurs  remontrances , doléances  & fupplications  ; 
mais  dans  tous  les  temps , ç’a  toujours  été  le  roi  qui 
a ordonné  ; les  états  ne  faifoient  que  requérir.  J 0>  r{ 
ÉTATS. 

Une  grande  partie  des  ordonnances , faites  jufqu'.iu 
temps  de  S.  Louis , commence  par  ces  mots , ui  no- 
mine  Jonche  & individus  triniutu  ; quelques-unes  par 
in  nomine  do  mi  ni  ; plufieurs  commencent  par  le  nom 
du  roi , comme  Ludovicus  Dei  grjtia  Francorum  rex  ; 
dans  quelques-unes  au  lieu  de  Dei  grand, \i  y a Dei 
miferieordiô.  Cet  intitulé  répond  à celui  qui  elt  en- 
core uftré  prefentement  : Louis  par  la  grâce  de  Dieu , 
roi  de  France  & de  Navarre. 

Les  établiflcmens  quj  étoient  des  efpèces  de  con- 
cordats faits  avec  les  barons , commencent  la  plu- 
part , comme  on  l’a  déjà  dit , par  ces  mots  , hoc  ejl 
ttahilimentum. 

Les  ordonnances  qui  commencent  par  ordinaivm 
fuit , font  celles  qui  avoient  été  formées  dans  la(- 
fcmblèc  du  parlement. 

Il  s'en  trouve  plufieurs  autres  qui  commencent  de 
diverfes  manières,  foit  quel’inntulé  en  ait  été  re- 
tranché , foit  parce  que  ces  pièces  font  plutôt  une 
relation  des  ordonnances  que  ces  ordonnances  mêmes. 
Telle  eft  celle  de  Philippe- Augufte , du  mois  de 
juillet  1319,  qui  commence  par  ces  mots,  dominas 
nx  jlmùt , &c. 

Pour  ce  qui  eft  de  ceux  à qui  les  ordonnances  font 
adreflees , les  plus  anciennes  font  adreffées  à tous 
les  fidèles  prêtons  & à venir:  notum  fieri  volo,  dit 
Henri  I en  1 05 1 , cunflis fulelikus  fanftx  Dei  ccclejia , 
tarr.  precfcniibus  quàmfuturu.  Louis-le-Gros  dans  plu- 
fieurs de  (es  lettres , dit  de  même , omnibus  Lhrifli  ft- 
dclibus.  Mais  avant  lui  Philippe  I adreffa  des  lettres , 
univerjîs  in  regno  /V<wfon//B.  Louis-le-Gros , adreffe 
un  mandement  en  1134,  tasse  pretjentibus qtûtnfu- 
turis  ■ il  y en  a beaucoup  d'autres  femblablcs.  C ette 
claufe  eft  encore  d’ufage  dans  les  ordonnances  Sc 
édits , lefquels  font  adieffès  au  commencement , à 
tous  crèfens  & à venir. 

Au  (iirplus , il  faut  obferver  que  la  différence  de 
l’adreffe  dèpendoit  beaucoup  de  la  qualité  de  l or- 
donnance ; quand  elle  étoit  générale  , & qu  elle  de- 
voit  avoir  lieu  dans  tout  le  royaume  , radreffe  étoit 
plus  générale  ; quand  fon  objet  étoit  limité  à cer- 
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tains  pays  ou  perfonnes  , elle  étoit  adrcfTee  à ceux 
quelle  concernoit. 

Ainfi  quand  Louis-le-Gros , en  1137,  abolit  dans 
l'Aquitaine  le  droit  d’hommage  & d’inveftiture,  en 
faveur  des  archevêques , évéques  & autres  prélats , 
fes  lettres  font  adreffées  à l’archevêque  de  Bor- 
deaux , fes  fuffragans , aux  abbés  de  la  province  , Sc 
à leurs  fuccelTeurs  à perpétuité. 

L 'ordonnance  de  1190,  appellée  le  tejlament  de  Phi- 
lippe-Augufte  , ne  contient  aucune  adrefle  : il  fe 
trouve  plufieurs  aurres  ordonnances  dans  lefquelle» 
il  n’y  en  a point  non  plus. 

Les  premières  lettres  où  Ton  trouve  l’origine  de 
cette  forme  d’adretfe  , à nos  amis  tV  féaux , ce  font 
celles  de  Philippe- Augufte  en  1108  ou  1109,  pour 
les  patronages  de  Normandie  ; l’adreffc  en  eu  faite  , 
a nieis  6r  JiJelibus  fuis , Rothomagenfi  epifeopo  6-  ttni- 
verjis  tpUcopis  Nomutnix  ejus  fujfraganeis.  Cette 
forme  eu  encore  uiitée  préfentemeot  dans  l’adrelTe 
ou  mandement  qui  fe  met  à la  fin  des  ordonnances , 
édits  & déclarations  en  ces  termes  : /V  mandons  à nos 
âmes  (a  féaux , 8cc.  claufe  qui  s’adrefle  aux  cours  (bu- 
veraines  , Sc  autres  officiers  auxquels  le  rci  en- 
voie fes  nouvelles  ordonnances  pour  les  faire  exé- 
cuter. 

Philippe-!e-Bel , dans  des  lettres  du  mois  de  mars 
1 199  , ait  à la  fin  , Jamus  iguur  ballivis  nojlris.....  in 
mandamentis  ; d’où  a été  imitée  cette  claufe , fi  don- 
nons en  mandement , qui  revient  "au  même  que  la 
claufe  fi  mandons , 8cc. 

On  lit  aufli  dans  les  lettres  de  Philippc-Augufte 
de  1109 , après  l’adreffc  qui  eft  au  commencement , 
ces  mots,  falutcm  &■  dileélioaem,  d'où  eft  venu  la 
claufe  falut  favoir  faifons  , ufitéc  dans  les  ordon- 
nances Sc  autres  lettres , 8c  dans  l’intitulé  des  juge- 
mens. 

On  trouve  deux  autres  lettres  ou  ordonnances  de 
Philippc-Auguftc,  de  l’an  1114,  adreffées  unnerjis 
amicis  & Jidchbusfuis  baronibus , & aliis  al  quos  prec- 
fenus  Huera  pervencrint.  Ccft  de  ceue  adroite  qu’ert 
encore  venue  cette  claufe  ufiréc  dans  les  déclara- 
tions du  roi.  Le  préambule  des  anciennes  ordon- 
nances commençoit  ordinairement  par  notum  faci- 
mus , ou  notum  Jicri  volumus  , ou  noveritis  , noverint 
tuùvcrft.  Les  lettres  de  S.  Louis , en  1134,  touchanr 
les  Juifs , commencent  par  feiendum  ejl  : on  rccon- 
noit  encore  là  ce  ftyle  de  favoir  foifons  que , &c. 
tifité  dans  quelques  déclarations , & dans  les  juge- 
mens  8c  a fies  devant  notaires. 

S.  Louis , dans  des  lettres  du  mois  d’avrit  1 130', 
mande  à fes  baillifs,  8c  à ceux  des  feigneurs,  de 
tenir  la  main  à l’exécution.  Dans  fa  pragmatiqi  e 
de  l’an  1360,  il  mande  à tous  fes  juges,  officiers  8c 
fujets , 8c  lieutenans , chacun  en  droit  foi , de  garder 
cette  ordonnance. 

Vordonnancc  françoife  de  Philippe  III , faire  au 
parlement  de  la  Pentecôte  en  1373  , eft  adrefféeà 
tous  fes  amés  8c  féaux. 

Préfcnttmcnt  toutes  les  ordonnances , édits  8c  dé- 
clarations , font  des  lettres  intitulées  du  nom  du 
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roi,  & lignées  de  lui,  contre-fignées  par  un  fecré- 
taire  d’état , fcellées  du  grand  feeau  , 6c  vilèes  par 
k earde-des-fceaux. 

Les  ordonnances  & édits  contiennent  d'abord , 
après  le  nom  du  roi , cette  adreflè  : à tous  prifens  6r 
d venir , fallu  ; ils  ne  font  datés  que  du  mois  Sc  de 
1 année , 6c  on  les  {celle  en  cire  verte  fur  des  lacs 
de  foie  verte  8c  rouge  ; au  lieu  que  dans  les  décla- 
rations il  y a ces  mots  : à tous  ceux  oui  ces  prifentes 
hures  verront , falut  : elle  ne  font  fcellées  qu'en  cire 
jaune  fur  une  double  queue  de  parchemin , 6c  font 
datées  du  jour  du  mois  8c  de  l'année.  11  y a pour- 
tant quelques  édits  rédigés  en  forme  de  déclara- 
tions , comme  l'édit  de  Crcmicux. 

Après  le  préambule  oii  le  roi  annonce  les  motifs  de 
fa  loi , il  dit  : « A ces  caufes , de  l’avis  de  notre  con- 
» fe'd,  6c  de  notre  certaine  fciencc,  pleine  puif- 
" tance  8c  autorité  royale,  nous  avons  dit  6c  dé- 
» claré  , difons , déclarons , ordonnons , voulons 
n St  nous  plaît  ce  qui  fuit  ». 

Quand  le  prince  cil  mineur,  U ordonne  de  l’avis 
du  regent  ; on  y ajoute  quelquefois  les  princes  du 
fang  6c  quelques  autres  grands  du  royaume,  pour 
donner  plus  de  poids  à la  loi. 

A la  fuite  des  difpofitions  des  ordonnances , édits 
8c  déclarations , eli  la  elaufe  ,fi  mindons,  qui  con- 
tient l’adretTe  que  le  roi  fait  aux  cours  6c  autres  tri- 
bunaux , pour  leur  enjoindre  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution de  la  nouvelle  ordonnance , 6c  eft  terminée 
par  cette  clatife  : car  tel  efl  notre  plaifir , dont  on 
dit  que  Louis  XI  s’eft  fers  i le  premier. 

Outre  la  date  du  jour  du  mois  8c  de  l'année,  on 
-marque  aulfi  l’année  du  règne.  Anciennement  on 
marquoit  aulli  l'année  du  régne  de  la  reine,  6c 
. même  celle  du  prince  qui  étoit  délîgné  pour  fuc- 
celleur  : il  y en  a quelques  exemples  au  commen- 
cement de  1a  troifiéme  race  ; mais  cela  ne  fe  pra- 
tique plus.  r 

11  y a des  ordonnances  que  le  roi  fait  pour  ré- 
gler certaines  choies  particulières , comme  pour  ta 
police  de  fes  troupes,  pour  l'expulfion  des  vaga- 
bonds, la  défenfe  du  port  d’artnes,  &c.  celles-ci 
font  ordinairement  en  cette  forme  : de  ptr  le  roi 
Ja  m jefll  étant  informée , 6cc.  cites  font  amplement 
lignées  du  roi , 6c  comre-fignécs  d'un  fccrétaire 
d'état. 

Depuis  que  le  parlement  fiit  rendu  fédentairc  à 
Paris  , on  ne  iailfe  pas  de  trouver  encore  des  or- 
donnances, mandemens  6c autres  lettres,  adreffés 
direftement  au  prévôt  de  Paris , 6c  aulli  aux  baillis 
6c  (ïnéchatix  du  reffort , au  maître  des  forêts , au 
duc  de  Bretagne,  6c  à d’autres  officiers,  chacun 
pour  ce  qui  les  concemoit.  Philippe  de  Valois , dans 
îles  lettres  du  mois  de  novembre  i?ao,  dit  à la 
fin  à tous  ducs , comtes , barons , fénéchaux , bail- 
lis,  prévôts , viguiers , châtelains  , 8c  à tous  autres 
jufttciers  de  notre  royaume , lcfdites  claufes  ctre 
gardées , ire.  Il  fe  trouve  plufieurs  adreffes  fein- 
P Limes  faites  en  divers  temps. 

Phiüppe-k-Bcl  adrefie,  eu  1308,  des  lettres. 
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« à nos  aînés  8c  féaux  les  gens  de  l’échiquier  de 
n Rouen  >,  : diledis  6r  fidelibus  gentibus  nojlris  /caca- 
m Rothomagpnfis.  Il  en  adreffe  de  femblables , en 
1310,  u à nos  amés  Sc  féaux  les  gens  de  nos 
» comptes  ». 

Les  premières  lettres  que  nous  ayons  trouvées  qui 

!i°'eÆ  r ff4es  au  P2rlemcm  de  Paris , font  celfcs 
de  Phthppe  V,  dit  le  Long,  de  l’an  ,j,8,  dont 

I adreüe  efl  fane  au  commencement  : diletlis  6 ■ fide- 
libus  gentibus  nofiri  parlant  mi.  Dans  d'autres,  de 
13*8 , il  efl  dit,  parlamenù  Pacifias;  Sc  dans  d’au- 
tres encor;  de  la  même  année , gentibus  nofir'u  par- 
lamcntum  Uncmibus , comme  on  a dit  depuis , les  gens 
(tri un j notre  cour  de  parlement. 

Une  chofe  remarquable  dans  les  lettres  de  Phi- 
m.  y^°'s’  du  premier  juin  1331 , qui  font 
adrellecs  a nos  amés  & féaux  les  gens  des  comptes , 
c eft  qu  il  leur  mande  que  cette  préfente  ordonnance 
'is  'a'knt  ftgnifier  8c  publier  à tous  les  fénéchaux 
oc  baillis  du  royaume,  ce  qui  depuis  long-temps 
ne  te  pratique  plus  ainfi  , les  nouvelles  ordonnances 
étant  envoyées  par  le  procureur-général  du  par- 
lement aux  baillis  6c  fénéchaux. 

Les  juges  royaux  ont  toujours  eu  feuls  le  droit 
de  faire  crier  8c  publier  les  nouvelles  ordonnances 
dans  tout  leur  dirtriél. 

Anciennement  nos  rois  faîfoicnt  quelquefois  ju- 
rer aux  principaux  perfonnages  de  leur  état,  l'ob- 
fervatton  des  ordonnances  qui  leur  paloiffoient  les 
plus  importantes.  Cefl  ainfi  que  Charles  VI  ayant 
, le  7 janvier  1400  , une  ordonnance  concernant 
les  officiers  de  juflice  6c  de  finances  , voulant 
quelle  fin  inviolabtcment  obfcrvcc,  il  ordonna 
que  fon  obfervation  feroit  jurée  par  les  princes  du 
fang,  les  grands  officiers  étant  en  fon  confcil,  par 
es  gens  du  parlement , de  la  chambre  des  comptes  , 
les  trcforiers  , 8c  autres  femblables. 

Le  roi  faifôit  lui-mémc  ferment  d’obferver  invio- 
lablemcm  certaines  ordonnances  , comme  fit  le 
meme  Charles  VI,  pour  V ordonnance  du  dernier 
lévrier  1401  , touchant  le  domaine;  il  fit  ferment 
le  premier  de  1 obfervcr  inviolablcment,  & fit  faire 
eimme  le  même  ferment  en  fa  préfence,  à fc* 
oncles , à fon  frère  , aux  autres  princes  du  fang , 
au  connétable , au  chancelier,  aux  gens  du  erand- 
confcil  ( qui  étoit  le  confcil  du  roi  ) , à ceux  du 
parlement  & de  la  cltambrc  des  comptes.  & aux 
trcforiers  de  Paris. 

Le  ferment  que  faifoit  alors  le  roi , & qui  ne  fe 
pratique  plus , doit  paroître  d’autant  moins  extraor- 
dinaire que  le  roi  à fon  facre  fait  ferment  dob- 
lerver  les  loue , ce  qui  lignifie  qu’il  fc  conforment 
en  toutes  chofes  à la  jurtïcc  & à 1 équité  , & aux 
loix  fubfiftantes. 

II  ne  s’enfuit  pas  de  là  que  le  roi  foit  tellement 
anreint  de  fe  conformer  à fes  propres  ordonnances, 

111  ,l  «lies  8c  fes  prcdéccftèurs  , qu’il  ne 

puifle  ïamais  s’en  écarter;  en  effet , il  eft  certain 
que  k roi  peut , par  de  nouvelles  ordonnances , édit* 
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& déclarations , déroger  aux  anciennes  ordonnances , 
les  abroger  , changer  ou  modifier. 

Mais  tant  quelles  ne  font  [joint  abrogées , elles 
ont  toujours  force  de  loi , le  roi  lui-meme  (ait  gloire 
de  s'y  conformer,  elles  doivent  pareillement  être 
obfervccs  par  tous  les  fujcis  du  roi , Se  les  juges 
font  également  obligés  de  s’y  conformer  pour  leurs 
jugemens  ; c’efl  ce  qui  fut  ordonné  par  Clotaire  1 , 
en  560  , par  l’édit  de  Roufiillon , Jri.  36  ; par  l’édit 
de  Louis  XIII,  du  mois  de  janvier  1619,  an.  33 
(r  34  , il  cil  enjoint  aux  cours  d’obfcrver  les  ordon- 
nances anciennes  & nouvelles  qui  n’ont  point  été 
abrogées  ; & l’édit  de  Moulins,  an.  4 , ordonne  que 
les  cours  de  parlement  procedéront  à rigoureufes 
punitions  des  juges  & officiers  de  leur  reffort  qu’elles 
trouveroient  avoir  contrevenu  aux  ordonnances. 

C’eil  dans  cet  cfprit  que  l’on  a établi , de  temps 
immémorial , l’ufage  de  taire  la  lèéturc  des  ordon- 
nances à la  rentrée  du  parlement  & des  autres 
tribunaux. 

Mais  les  loix  ayant  été  trop  multipliées  pour 

Jiouvoir  les  lire  toutes , la  leâurc  que  fait  le  greffier 
é borne  à quelques  articles  qui  concernent  la  dif- 
tipline  des  tribunaux , & n’ell  plus  qu’une  vaine 
cérémonie  ; on  fuppofe  que  chacun  doit  les  relire 
en  fon  particulier  pour  s’en  rafraîchir  la  mémoire. 

11  faut  neanmoins  convenir  qu’il  y a de  certaines 
difpofitions  d'ordonnances , qui , fans  avoir  été  for- 
mellement abrogées , font  tombées  en  dcfuénidc  , 
parce  qu’elles  ne  conviennent  plus  aux  meeurs  pré- 
fentes  ; mais  il  dépend  toujours  de  la  volonté  du 
roi  de  les  remettre  en  vigueur , & d'en  preferire 
Tobfcrvation. 

Les  cours  8c  autres  juges  doivent  tenir  la  main 
à l’exécution  des  ordonnances. 

Les  principales  ordonnances  de  b troifteme  race , 
& auxquelles  le  titre  A' ordonnance  proprement  dite , 
convient  finguliérement , font  celles,  du  roi  Jean  , 
en  1756,  pour  le  gouvernement  du  royaume  ; celle 
de  Charles  VII , en  1 446 , touchant  le  (lyle  du  par- 
lement , celle  que  ce  même  prince  fit  au  Montil- 
IW Tours,  en  145a  ; celle  de  Louis  XII  , faite  à 
Moi,  en  1 498  ; ['ordonnance  de  François  l , en  1 3 3 3 , 
concernant  l’adminiftration  de  la  juflicc  ; fon  ordon- 
nance de  Villets-Cotterets  , en  1339  , pour  l’a- 
bréviation des  procès  ; l 'ordonnance  donnée  par 
Charles  IX , aux  états  d’Orléans , en  1360  ; celle 
«le  Rouflillon , en  1563  » qui  e(l  une  fuite  de  l'or- 
donnance  d’Orléans  ; celle  de  Moulins , en  1366, 
pour  la  réformation  de  la  juflice  ; celle  de  1579 , 
dite  de  Blois , faite  fur  les  plaintes  des  états  auem- 
blés  à Blois  ; celle  de  1629 , appcllée  U code 
Michault. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on  fit  pluficurs 
grandes  ordonnances  pour  la  réformation  de  la  juf- 
tice,  favoir  l'ordonnance  de  1667,  pour  la  procé- 
dure; celle  de  1769,  pour  les  commsuimus  ; une 
autre  pour  les  eaux  &.  forêts  ; une  en  1670  , pour 
les  matières  criminelles  ; une  en  1673 , pour  le  corn 
mcrcc  ; une  en  1676,  pour  le  bureau  de  la  ville  ; 
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une  en  i f>8o,  pour  les  gabelles;  une  av.fre  pour 
les  aides  ; une  en  x 68  z , pour  les  fermes  ; une  autre 
pour  la  marine  ; 8c  en  1687  , une  ordonnance  pour 
les  cinq  grofles  fermes. 

Nous  avons  auflt  plufieurs  ordonnances  célèbres 
publiées  par  Louis  XV  , favoir  Vordonnance  des  do- 
nations , en  1731  ; la  déclaration  de  la  meme  année 
fur  les  cas  prevôtaux  & préfidiaux  ; l 'ordonnance  des 
teftamens , en  1735  ; b déclaration  concernant  les 
regiftres  des  baptêmes,  mariagds,  fépultures,  vc- 
tures  , bc. , en  1736  ; Vordonnance  du  faux  & celle 
des  évocations,  en  17J7;  le  réglement  de  1738 
pour  le  confeil  ; enfin  f ordonnance  des  fubftitutions 
en  1747,  bc. 

Nous  avons  déjà  vu  < i-dcvantque  , dès  le  temps 
de  Philippe  Augufte  , il  y avoit  un  dépôt  pour  les 
ordonnances  ; que  ce  dépôt  ctoit  le  tréfor  aes  Char- 
tres ; que , dès  le  douzième  fiècle , il  y avoit  un 
livre  ou  regiftre  dans  lequel  on  tranferivoit  les 
ordonnances , afin  qu’elles  11e  fe  perdirent  point. 

Mais  depuis  que  le  narlcment  fut  rendu  feden- 
taire  à Paris,  le  véritable  dépôt  des  ordonnances  a 
toujours  été  au  greffe  de  cette  cour  ; fi  Quelquefois 
on  a négligé  de  Tes  y envoyer , ou  fi  on  tes  a adref- 
fées  ailleurs , c’eft  parce  qu’il  n’y  avoit  pas  encore 
d'ordre  certain  bien  établi. 

Les  regiftres  des  enquêtes  & tes  regiftres  olim  con- 
tiennent quelques  ordonnances  depuis  1252  jufqu’en 
13x8;  mais  ces  regiftres  ne  font  pas  des  livres  uni- 
quement compofés  d'ordonnances  ; elles  y font 
mêlées  avec  des  arrêts , des  enquêtes , des  pro- 
cédures. 

Les  quatre  plus  anciens  regiftres  d'ordonnances 
font  cotés  par  les  lettres  A , B , C , D. 

Le  premier  cote  A , eft  intitulé  ordinationes  an- 
tiqua,  il  comprend  depuis  1337  jufqu’en  1415;  il 
s’y  trouve  cependant  quelques  ordonnances  anté- 
rieures à 1337.  La  plus  ancienne  contient  des  lettres- 
patentes  de  faint  Louis , données  à Fontainebleau 
au  mois  d’août  1 219 , qui  confirment  les  privilèges 
de  l’univcrfité  de  Paris  ; & la  plus  moderne  eft  une 
déclaration  donnée  à Rouen  le  7 novembre  1415  , 
pour  b délivrance  de  ceux  qui  avoient  été  empri- 
îonnes  à caufc  des  troubles. 

Le  fécond  coté  B , eft  le  volume  croip , ainfl 
appellé,  parce  qu’il  y a une  croix  marquée  dettus, 
il  comprend  depuis  1415  jufqu’en  1426  : il  y a 
pourtant  aufti  quelques  ordonnances  antérieures  à 
141  ç.  La  plus  ancienne  eft  un  édit  fait  par  Philippe 
de  Valois  à Gondreville , le  13  juillet  1342,  por- 
tant réglement  pour  le  fcrvice  des  maîtres  des  re- 
quêtes ordinaires  de  l’hôtel  du  roi  ; b plus  moderne 
faite  par  Charles  VI , eft  une  déclaration  donnée  à 
Saint  Faron , prés  Meaux,  le  25  janvier  1421 , por- 
tant réglement  pour  l’alternative  dans  la  collation 
des  bénéfices  ; le  refte  de  ce  regiftre  eft  rempli  des 
ordonnances  de  Henri  VI , roi  d*Angleterre , foi-di- 
fant  roi  de  France. 

Le  troifième  regiftre  coté  C , eft  intitulé  liber 
accordarum  ordïna,  Piflavis  * on  l’appelle  liber  accor- 
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darum , parce  qu’il  contient  des  accords , lefquels  ne 
pouvoient  alors  être  faits  fans  Être  homologués  au 
parlement  ; il  comprend  depuis  1418  jufqu’en  1436. 
Ce  font  les  ordonnances  regiftrees  au  parlement  de 
Paris,  transféré  à Poitiers , faites  par  Charles  VIT , 
depuis  Tannée  1418,  qu'il  prit  la  qualité  de  régent 
du  royaume , 8c  depuis  fon  avènement  à la  cou* 
ronne,  jufqu'au  9 avril  1434. 

Le  quatrième  regiftre  coté  D , eft  intitulé  ordi- 
naiiones  barbinet  ; on  croit  que  ces  ordonnants  ont 
été  ainfi  appcllces  du  nom  de  celui  qui  les  a recueil- 
lies & miles  en  ordre;  il  commence  en  1417,  6c 
contient  jufqu'au  folio  yy  , la  fuite  des  ordonnances 
du  roi  d'Angleterre,  dont  la  dernière  eft  du  16  mars 
1436;  6c  enfuite  jufqu’au  folio  207 , font  tranf- 
critcs  celles  de  Charles  Vil,  depuis  la  réduâion 
de  U ville  de  Paris  à fon  obcifTance , jufqu’à  fon 
décès  arrivé  le  juillet  1461.  La  première,  qui  eft 
au  folio  y 4 , eft  un  édit  du  15  mars  143J  , qui  con- 
firme les  arrêts  6c  jugemens  rendus  par  les  officiers 
tenans  le  parti  du  roi  d’Angleterre , 6c  enfuite  font 
les  premières  ordonnances  faites  par  Louis  XI. 

tes  quatre  premiers  volumes  font  fuivis  de  trois 
volumes  des  ordonnances  de  ce  roi  , d'une  de 
Charles  VIII , d’une  de  Louis  XII,  de  cinq  de  Fran- 
çois l , de  fcptdc  Henri  11 , de  huit  de  Charles  IX  , 
de  huit  de  Henri  III , d’une  des  ordonnances  de 
Henri  111  8c  de  Henri  IV  , regiftrées  au  parlement 
de  Paris  féant  à Tours  ; de  fix  de  Henri  IV , de  huit 
de  Louis  XI1Ï , 8c  de  celles  de  Louis  XIV , dont  il 
y a d'abord  quarante-cinq  volumes  jufques  6c  com- 
pris partie  de  l’année  1705  , & le  furplus  de  fes 
ordonnances  jufques  6c  compris  1715. 

Les  ordonnances  du  règne  de  Louis  XV  com- 
pofent  déjà  un  très-grand  nombre  de  volumes,  fans 
compter  celles  qui  ne  font  encore  qu’en  minute. 

On  a fait , en  divers  temps , différens  recueils  im- 
primés des  ordonnances  de  nos  rois  de  b troifième 
race. 

Le  plus  ancien  eft  celui  que  Guillaume  Dubreuil 
donna  vers  131$,  8c  dont  il  compofa  les  trois  par- 
ties de  fon  ftylc  du  parlement  de  Paris  ; il  ne  re- 
monta qu’au  temps  de  faint  Louis , parce  que  les 
ordonnances  plus  anciennes  u’étoient  pas  alors  bien 
connues. 

Dumoulin  revit  ce  ftylc  vers  Tan  1549,  6c  y 
ajouta  plulicurs  difpofitions  ^ordonnances  latines  de 
faint  Louis  8c  de  fes  fucce fleurs , jufques  6c  com- 
pris Charles  VIII.  Il  divifa  cette  compilation  en 
cinquante  titres  , 6c  morcela  ainli  les  ordonnances 
pour  ranger  leurs  difpofitions  par  ordre  de  matières. 

Il  parut , quelques  années  après , une  autre  com- 

InUtion  d 'ordonnances,  rangées  par  ordre  chrono- 
ogique,  de  Timprcffion  des  Etiennes  , diviféesen 
deux  petits  volumes  in-folio , dont  le  premier  con- 
tient feulement  quarante-cinq  ordonnances , qui  font 
prcfquc  toutes  françoifes , entre  lesquelles  font  les 
grandes  ordonnances  du  roi  Jean  , de  Charles  VI, 
de  Charles  VU , de  Louis  XI , de  Louis  XII , dont 
quelques-unes  néanmoins  ne  font  que  par  extrait; 
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le  fécond  volume  ne  contient  que  des  ordonnances 
de  François  I , tant  fur  le  fait  ae  U guerre  que  fur 
d’autres  matières , depuis  le  3 leptcmbre  1514,  juf- 
qu’en 1546. 

En  1549,  Rebuffe  donna  un  recueil  des  mêmes 
ordonnances  diftribuées  par  ordre  de  matières , avec 
de  longs  commentaires. 

Il  y eut  encore  quelques  autres  colbtions  d'or- 
donnances ; mais  comme  il  n’y  en  avoit  aucune  qui 
fût  complète,  Fontanon , avocat  au  parlement, 
aidé  par  Pierre  Pithou , Bergaron 6c  autres  ju- 
rifconfultes  de  fon  temps , donna , en  1580  , un 
recueil  plus  ample  d'ordonnances , qui  ne  remonte 
cependant  encore  qu’à  faint  Louis.  Il  divifa  ce 
recueil  en  quatre  tomes  in-folio  , reliés  en  deux 
volumes  : les  ordonnances  y font  rangées  par 
matières. 

La  Rochemaillet  revit  cet  ouvrage  par  ordre  de 
M.  le  chancelier  deSillcry , 6c  en  donna , en  1611, 
une  fécondé  édition  en  trois  volumes  in-jolio,  aug- 
mentée d’un  grand  nombre  ^ordonnances  anciennes 
8c  nouvelles  qui  n’avoLnt  pas  encore  été  impri- 
mées; mais  au  lieu  de  les  placer  fuivant  Tordre 
de  Fontanon  , fous  les  titres  qui  leur  convenoicnr , 
il  les  mit  par  forme  d’appendice,  8c  avec  une  telle 
confufion  , qu’il  n’y  a feulent,  nt  pas  obfcrvé  l’ordre 
des  date'. 

Henri  III  ayant  conçu,  dès  1379,  ledeflein  de 
faire  , à l'imitation  de  Juftinien  , un  recueil  abrégé 
d .*  toutes  les  orJonnances  de  les  prédécefleurs  St  des 
fiennes , il  chargea  de  cette  commiflion  M.  Brilfon , 
avocat-général , 6c  enfuite  préfident  au  parlement 
de  Paris.  Le  préfident  Brillon  s’en  acquitta  avec 
autmtdc  foin  que  de  diligence;  il  ht  une  compila- 
tion des  ordonnances  par  ordre  de  matières , qu’il  mit 
fous  le  titre  de  code  Hinri  6c  de  llafiliqucs.  Il  comp- 
toir faire  autorifer  6c  publier  cet  ouvrage  en  1585  ; 
c’cft  pourquoi  il  a mis  fous  cette  date  toutes  les 
nouvelles  difpofitions  qu’il  avoit  projettées  ; ce 
code  fut  imprimé  en  1588.  Voyt\  ce  qu’on  en  a dit 
au  moi  Code  Henri. 

En  1596,  Guenots  fît  une  compilation  plus 
ample  des  ordonnances  par  ordre  de  matières , qui 
parut  d’abord  en  deux  gros  volumes  in-folio , 6c 
enfuite  en  trois. 

Il  parut,  en  1620,  une  nouvelle  compilation 
S ordonnances  par  ordre  chronologique  en  un  vo- 
lume in-8*,  qui  ne  contenu»  que  les  ordonnances 
concernant  les  matières  dont  Tufagc  eft  le  plus  fré- 
quent au  palais.  Néron  6c  Girard  augmentèrent  ce 
petit  recueil , en  y joignant  d'autres  ordonnances 
avec  de  petites  notes  6c  renvois  , de  forte  qu’ils 
en  formèrent  un  volume  in-folio  , dont  il  y a eu 
différentes  éditions.  M.  de  Ferrières  y a Out  auflt 
depuis  des  augmentations  dans  le  meme  goût , 8c 
en  a donné,  en  1720,  une  édition  en  deux  vo- 
lumes in-folio. 

Ces  différons  recueils  ^ordonnances  n’étant  point 
complets , ou  n’étant  point  dans  Tordre  chronolo- 
gique , Louis  XIV  rélolut  de  faire  faire  une  nou- 
vel!© 
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vclle  collection  des  ordonrusncts , plus  ample  , plus 
correâe  & mieux  ordonnée  que  toutes  celles  qui 
avoient  paru  jufqu’alors  ; il  fut  réglé  qu’on  ne  re- 
monterait qu’à  Hugues  Capet , foit  parce  que  les 
ordonnança  antérieures  conviennent  peu  aujour- 
* d’hui  à nos  moeurs,  foit  parce  qu'on  ne  pouvc.it 
rien  ajouter  aux  recueils  imprimés  qui  ont  été  don- 
nés de  ces  ordonnança , qui  ont  été  données  fous 
le  tirre  de  Code  des  loin  a nuques  , ëi  de  Capitulaires 
des  rois  de  France.  » 

M.  le  chancelier  Pomchartrain  , que  le  roi  char- 
gea de  l’exécution  de  ce  projet,  fit  faire  des  re- 
cherches dans  tous  les  dépôts  , & MMs  Bcrroycr  , 
de  Laurière  & Loger , avocats  , qui  furent  choifis 
pour  travailler , fous  fes  ordres  , à la  colleétion  des 
ordonnances , donnèrent, en  1708 , un  volume in-4°, 
contenant  une  table  chronologique  des  ordonnances 
depuis  Hugues  Capei  jufqu’en  1400,  pour  exciter 
les  l'avans  à communiquer  leurs  observations  fur 
les  ordonnances  qui  auraient  été  omifes. 

M.  de  Laurière  étant  reftè  feul  chargé  de  tout  Je 
travail , donna,  en  171J , le  premier  volume  des 
ordonnances  qui  font  imprimées  au  Louvre;  le  fé- 
cond a été  donné  en  1710 , après  fa  mort , fur  fes 
mémoires , par  M.  Seconde , avocat , qui  fut  chargé 
de  continuer  cette  collcflion,  & qui  en  a donné 
fept  volumes.  M.  de  Vilevaut , confeiller  de  la 
cour  des  aides,  que  le  roi  a chargé  du  même  travail 
après  la  mort  de  M. Seconde,  a publié , en  1755, 
le  neuvième  volume , que  l’on  achevoit  d’imprimer 
peu  de  temps  avant  la  mort  dp  M.  SecoulTe. 

Le»  ordonnances  comprifës  dans  ces  neuf  vo- 
lumes , commencent  à l'an  1051  , & vont  jufqu’à 
la  fiii  de  l’année  1411. 

Cette  colledion  où  les  ordonnances  font  rangées 
par  ordre  chronologique,  eft  accompagnée  de  fa- 
vantes  préfaces  qui  annoncent  les  matières , de 
notes  femblables  fur  le  texte  des  ordonnances , d’une 
table  chronologique  des  ordonnances , & d’autres 
tables  très-amples , une  des  matières , une  des  noms 
des  perfonnes  dont  il  eft  parlé  dans  le»  ordonnances , 
l’autre  des  noms  des  provinces , villes  8c  autres 
lieux.  * 

Phtfieurs  auteurs  ont  fait  des  commentaires , 
notes  gc  conférences  fur  les  ordonnances  , entre 
autres , Jean  Conftantin , fur  les  ordonnances  pie 
François  l ; Bourdin  8 c Dumoulin , fur  celle  de 
t ; Vj , Duret  8c  Boutaric,  fur  celle  de  Blois;  Re- 
hufte , Fontanon  , Joly  , la  Rochemaillet , Vrevin , 
Bagcreau , Bornier,  Coruifi  » Blanchard. 

On  joint  fouvent  au  terme  d 'ordonnance , quel- 
que autre  dénomination  : on  va  expliquer  les  prin- 
cipales dans  les  divifions  Buvantes. 

Ordonnance  des  aides  eft  une  ordonnance  de  1680 , 
fur  la  matière  des  aides  8c  droits  du  roi. 

Ordonnances  bsrbines , qu’on  appelle  aufli  barbines 
Amplement , ordinationts  barbina  , font  celles  qui 
font  contenues  dans  le  quatrième  regiftre  des  ordon- 
nances du  parlement , intitulé  ordinationts  barbinsc  ; 
pu  croit  qu’ejjcs  furent  ainfi  appellées  du  nom  de 
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celui  qui  les  a recueillies  8c  mifes  en  ordre.  Ce  re- 
giftre commence  en  1417,  8c  finit  011*1462. 

Ordonnance  de  Blois  ; il  y en  a deux  de  ce  nom  J 
une  de  Louis  XII , en  1498  , fur  les  gradués  ; elle 
adopte  le  concile  de  Bâle  6c  la  pragmatique;  elle 
concerne  aufli  l’adminidration  de  la  juAice  6c  la 
procédure;  l’autre,  qui  c A celle  que  l’on  entend 
ordinairement , eA  dite  de  Blois , Quoique  donnée  à 
Paris , parce  qu’elle  fut  faite  fur  les  remontrances 
des  états  de  Blois  : elle  concerne  le  clergé , les  hô- 
pitaux, les  univcrfités,  la  jufticc , la  noblefle,  le 
domaine,  les  tailles. 

Ordonnance  civile , c’eA  ["ordonnance  de  1 667 , qui. 
règle  la  procédure  civile. 

Ordonnance  du  commerce , qu*on  appelle  aufli  code 
marchand , cA  celle  qui  fut  faite  en  1673 , pour  ré- 
gler les  matières  de  commerce. 

Ordonnance  des  commitumus  eA  celle  du  mois 
d’août  1669;  on  l’appelle  ainfl , parce  qu'un  des 
principaux  titres  eAcelu^des  commitùmus  ; elle  traite 
aufli  des  évocations,  réglcmens  de  juges,  gïirdcs- 
gardiennes  , lettres  d’états  6c  de  répi. 

Ordonnance  Je  la  cour,  cA  celle  qui  eA  rendue  fur 
requête  par  quelque  cour  fouvcrainc. 

Ordonnance  criminelle , eft  celle  de  1 670,  qui  règle 
la  procédure  en  matière  criminelle. 

Ordonnance  du  domaine  ; on  appelle  quelquefois 
ainfl  l’édit  de  février  15 66  > portant  règlement  pour 
le  domaine  du  roL 

Ordonnance  des  donation»  eft  celle  du  mois  de  fé- 
vrier 1731  , qui  fixe  la  jurifprudcnce  fur  la  nature  , 
la  forme  , les  clarges  , ou  les  conditions  des  dona- 
tions. 

Ordonnance  des  eaux  & forets  cA  une  ordonnance 
de  1669,  qui  contient  un  réglement  général  fur 
toute  la  matière  des  eaux  6c  forêts. 

Ordonnance  des  évocations  ; on  entend  quelque- 
fois par-là  Y ordonnance  de  1 669 , dont  le  premier 
titre  traite  des  évocations , & les  autres  des  régle- 
mens  de  juge,  commiuimus  & gardes-gardiennes  » 
&c.  mais  le  titre  ^ordonnance  des  évocations  con- 
vient mieux  à celle  du  mois  d’août  1737  » concer- 
nant les  évocations  6c  les  réglcmens  de  juges. 

Ordonnance  du  faux , eA  celle  du  mois  de  juillet 
1737,  concernant  le  faux  principal,  le  faux  inci- 
dent, 6c  les  reconnoiflanccs  des  écritures  6cflgna- 
turcs  en  matière  criminelle.  Voye^  Faux. 

Ordonnance  des  ferme t , cA  celle  du  mois  de  juillet 
1661,  portant  réglement  furies  droits  de  toutes 
les  fermes  du  roi  en  général  : il  y a une  autre  or- 
donnancc  du  mois  de  février  1687,  fur  le  fait  des 
cinq  grolTes  fermes  en  particulier. 

Ordonnance  de  Fontanon , c’eA  un  recueil  de  di- 
verfes  ordonnances  de  nos  rois , rangées  par  ma- 
tières , publié  par  Fontanon  , avocat , en  1 5 So , 
en  deux  volumes  in-fol. 

Oriionnance  des  gabelles , cA  celle  du  mois  de  mai 
1680,  qui  règle  tout  ce  qui  concerne  l’uiàgc  du 
fcl. 

Ordonnances  générales  ; on  appelloît  ainfl  autrefois 
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telles  qui  étoient  faites  pour  avoir  lieu  dans  tout 
le  royaume à la  différence  d’autres  orJvtmMicts 
qui  » «voisin  lieu  que  dans  les  terre*  du  domaine 
au  roi. 

Ordoti/isnct  Je  l'intendant , cil  un  réglement  fait 

run  intendant  de  province  dans  une  madère  de 
compétence. 

Ordonnance  du  juge,  eft  celle  qui  eft  rendue  par  un 
juge  au  bas  d’une  requête,  ou  dans  un  proces-ver- 
bal, par  lequel  il  permet  d’affigucr , fâiftr  , ou  autre 
choie  femblable. 

Au  confcil  provincial  d'Artois  , on  qualifie  Sor- 
dannuncc  tous  les  jugemens  rendus  à l’audience. 
Voy'\  Maillard , fur  Artois,  art.  37. 

Ordonnance  de  loi  fignifie  la  même  chofe  qu’ur- 
donnance  du  juge.  Voyc[  Loyfeau,  eu  fon  Traité 
eUs  fàencurics , ch..  i6p  n.  47. 

Ordonnance  de  la  marine , eft  celle  de  1671 , por- 
tant reglement  pour  le  commerce  maritime  : il  y en 
a une  autre  de  1 689  pour  Jps  armées  navales. 

Ordonnance  militaire , eft  celle  que  le  roi  rend  pour 
fègler  quelque  chofe  qui  touche  le  fervice  militaire. 

Ordonnance  de  tfjg  , eft  celle  de  ViUers-Cotcrcts, 
qui  (ut  laite  par  François  1 , pour  1 obl'ervation  des 
procès. 

Ordonnance  de  1667.  Voyez  ci-dcvant  Ordonnance 
civile. 

Ordonnance  de  166g.  Voyez  Ordonnance  des  com- 
mun mus  , b Ordonnance  des  eaux  & forêts . 

Ordonnance  de  1C70.  Voyez  Ordonnance  cri  mine  IL' . 
Ordonnance  de  1676.  Voyez  Ordonnance  de  la 
Ville. 

Ordonnance  de  tâ 77,  eft  celle  qui  règle  le  [com- 
merce. Voyt^  Code  MARCHAND  , &.  Ordonnance 
du  commerce. 

Ordonnance  de  Moulins  , ainft  appclléc  , parce 
qu'elle  fut  faite  à Moulins  en  1566,  concerne  la 
réformation  de  la  juftice. 

Ordonnance  de  Néron  , c’eft  un  recueil  des  prin- 
cipales ordonnances  de  nos  rois  , rangées  par  ordre 
de  date,  public  par  Néron  & Girard,  avocats;  ce 
recueil  a été  augmenté  à dîvcrfes  reprifes  ; il  t ft 
préfentement  en  2 vol.  in-foL 

Ordonnance  a Orléans  y a pris  ce  nom  de  ce  qu'elle 
fût  faite  à Orléans  en  « 560,  fur  les  remontrances 
des  états  tenus  à Orléans  ; elle  concerne  la  réfor- 
mation  de  la  juftice. 

Ordonnances  particulières.  Voyez  Ordonnances  gc- 
surates. 

Ordonnance  des  quatre  mois  ; on  appelle  ainfi  la 
difpofirion  de  l'article  48  de  l' ordonnance  de  Mou- 
lins , qui  permet  d’exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes,  quoique  purement  civiles,  quatre  mois 
aprc>  la  condamnation  , cc  qui  a été  abrogé  par 
X ordonnance  de  1667,  tït.  34  , fi  cc  n'eft  pour  dé- 
pens , reftitution  de  fruits , ou  dommages  & inté- 
rêts montais  à aoo  liv.  ou  aii-deftus. 

Ordonnance  fur  requête.  Voyez  Ordonnance  du 
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qu'elle  fut  faite  au  château  de  Rouftillon  en  Datv 
phiné,  en  1563  , fur  radminiftration  de  la  jufticc  : 
c'eft  celle  qui  a fixé  le  commencement  de  Tannée 
au  premier  janvier. 

Ordonnance  du  roi  fignifie  quelquefois  une  nou- 
velle loi , intitulée  ordonnance  : quelquefois  on  com- 
prend , fous  ce  terme , toute  loi  émanée  du  prince», 
l'oit  ordonnance  , édit  ou  déclaration. 

Ordonnance  du  royaume  ; on  diftineuc  quelque- 
fois les  ordonnance f du  roi  des  ordonnances  du 
royaume  ; les  premières  fc  peuvent  changer  , félon 
U volonté  du  roi  : on  entend , par  les  autres , cer- 
tains tifages  immuables  qui  regardent  b conftiru- 
rion  de  l'ctat , tel  que  l'ordre  de  fucccdcr  à 1a  cou- 
ronne, fuivant  U loi  falique.  On  trouve  cette 
diftin&ion  dans  un  difeours  de  M.  de  Harlay , pre-^ 
fident,  prononcé  devant  le  roi,  féanten  fon  lu  de 
juftice  au  parlement , le  1 5 juin  1586. 

Ordonnances  royaux  ; on  appelle  ainft  , en  ftyle 
de  chancellerie  , les  ordonnances  du  roi , pour  les 
diftirtguer  de  celles  des  cours  fit  autres  juges. 

Ordonnance  des  fuhflitutions  , eft  1a  derniere  ordon- 
nance donnée,  par  Louis  XV,  au  mois  d'août  1747 , 
concernant  les  biens  qui  peuvent  être  fubftitués,  la 
forme  & la  durée  des  fubftimtions , les  règles  â ob- 
ferver  par  ceux  qui  en  font  grevés , & les  juges 
qui  en  doivent  connottre. 

Ordonnance  des  uflamens  , eft  celle  du  mois  d'août 
1733  , qui  règle  plufteurs  choies  à obfcrverdans 
b confeaion  oes  tdbmens. 

Ordonnance  des  tranfaffwns , eft  un  édit  de  Char- 
les IX  en  1560,  portant  que  les  tranfaâions  entre 
majeurs  ne  pourront  être  attaquées  pour  caufe  de 
léfton , telle  qu'elle  foit , mais  feulement  pour  caule 
de  dol  ou  force. 

Ordonnance  delà  troifèmt  race  ; on  comprend , fous 
ce  nom , toutes  les  ordonnances,  édits , déclarations» 
& même  les  lettres-patentes  qui  contiennent  quel- 
ques réglement  émanés  de  nos  rois  » depuis  Hugues 
Capet  j u (qu’à  préfent  : b colleéèion  de  ces  ordon- 
nances , qui  fe  trouvent  difpcrfècs  en  différons  dé- 
pôts , a été  entreprife  par  ordre  du  roi  Louis  XIV  » 
& fe  continue  aâuellemcnt  par  les  foins  de  M.  de 
Villevauf , maître  des  requêtes , & M.  de  Brequi- 
eny , de  l'académie  des  inferiptions  & belles-lettres. 
Iis  en  ont  donné  un  douzième  volume , qui  con- 
tient les  ordonnances  depuis.  141 1 , jufqu'au  25  août 
1420  incluftvemenr. 

Ordonnance  de  la  ville  ; on  donne  ce  nom  à deux 
ordonnances  qui  ont  été  faites  pour  régler  b juridic- 
tion du  bureau  de  b ville  de  Paris  ; l'une , de 
Charles  VI , en  1413  ; l'autre , de  Louis  XIV,  en- 
167a. 

Ordonnance  de  Villers-Cotercts , fut  faite  par  Fran- 
çois I , en  1539  > pour  la  réformarion  & abrévia- 
tion des  procès.  veye{  Code»  Déclaration v, 
Édit,  Loi.  (j4)  * • 

ORDRE , f.  m.  ( Droh public , canonique  & civil.  ) 
cc  mot  a des  ftgnifications  différentes , fuivant  les  » 
dîvcrfes  cfpéces  de  droit  auxquelles  il  a rapport*. 
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En  terme  de  droit  publie  , on  appelle  &rére , les 
(lifterons  corps  qai  compofect  la  lociété  civile  & 
politique  d’un  état.  Vordre  en  madère  canonique, 
cft  le  fixième  taercment  de  l’êgttfe  catholique , qui 
donne  un  cara&ère  particulier  aux  perfonnes  con* 
Jacrées  au  Certifie  de  Dieu  , & leur  tranirnet  la  puif- 
lance  de  taire  les  fondions  ecdèlîalliqucs. 

En  ftyle  de  pratique , on  entend  par  ordre , l’état 
qu’on  drellc  des  créanciers  d'un  homme  , pour  les 
payer  fui  vaut  leur  privilège  ou  hypothèque* 

Ên  terme  de  commerce,  on  appelle  ordre,  un 
endolîement  ou  écrit  fuccint,  mis  au  dos  d’un  billet 
ou  d'une  lettrc-de-chance , pour  en  faire  le  trans- 
port & le  rendre  payable  à un  autre. 

Oa  trouvera  dans  le  di&ionnaire  de  théologie  ce 
qui  concerne  Yùrdre  comme  fncremenr.  Nous  avons 
parlé  des  ordres  de  l’état , fous  les  mois  EtaTS-GÉ- 
néraux  , Etats- provinciaux  ; de  Vordre  , 
comme  cndoftbmcnr,  fous  ceux  de  Billet,  Let- 
TRES-DE-CHANGE  ; & de  Vordre , ou  état  des  créan- 
ciers , fous  celui  de  Collocation. 

Ordre  ( bénéfice  d' ) , cft  une  exception  accor- 
dée à la  caution  , pour  ne  pouvoir  être  pourfuivic 
avant  que  le  principal  obligé  ait  été  dilcuié.  C'cft 
la  meme  choie  que  le  hértéiice  de  difculBou.  Voye ç 
Caution  , Discussion. 

ORlNE.  Voyc^  Ourine. 

ORME.  Voyt^  Juges  sous  l’orme. 

OJIFIC1EN.  Voyt^  Sénatus-consultl 

O s 

OSCLAGE , C m.  & par  corruption , ocl,tgr  , 
uufchgt  , oucLigt , & onchgt  , du  latin  ofculum  , eft 
îe  nom  que  l’on  donne  ,1  une  efpècc  de  gain  nupti.il 
dans  quelques  coutumes , comme  celle  tle  la  Ro- 
chelle & de  l’Angoumoïs  ; on  trouve  aufli  ce  mot 
dans  l'ancienne  coutume  de  Bordeaux , Si  dans  les 
anciens  contrats  de  mariage  du  Limouftn,  Si  des 
provinces  qui  l'environnent.  On  trouve  aufli  dans 
la  même  fignificaiion  les  mots  d 'odt  ou  ofclc. 

Ces  termes  parodient  vanir  de  ce  qui  te  pra- 
tiquoit  autrefois  chei  les  Romains.  Après  que  les 
futurs  conjoints avoient  été  accordés,  ils  fc  don- 
noient  réciproquement  un  bai  1er , qui  faifoit  partie 
de  la  cérémonie  : ce  baifer  émit  nommé  ofculum. 
Cette  cérémonie  croit  fuivie  des  préfet»  que  les 
futurs  époux  fc  faifoient  l'un  à l’autre , & comme 
le  baifer , ofculum , étoit  regardé  comme  le  gage 
du  mariage  , les  dors  faits  de  la  part  du  futur 
époux  croient  cenfés  faits  pro  ofeuh  , ce  qui  leur  a 
apparemment  fait  donner  le  nom  A’of-hge , dans  les 
coutumes  dont  on  a parlé. 

Le  droit  A’ofclugt  tient  lieu  du  douaire  , & ref- 
fentble  plus  particuliérement  à laugment  de  do;. 

Dans  b coutume  de  la  Rochelle  Vofchgc  eft  de 
La  moitié  de  b dot  qui  entre  en  communauté  , ce 
qui  s'appelle  tûrt  tu  montent. 

Ji  a'eft  pas  dû  fins  ftipulation , laquelle  ne  peut 
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être  faite  que  par  contrat  de  mariage  ; il  n’a  lien 
qu'en  cas  de  renonciation  à U communauté. 

De  droit  il  n c fe  règle  qu'à  proportion  de  la  partie 
de  la  dot  aâuelle  qui  entre  en  communauté , mai» 
on  peut  par  convention  le  rendre  plus  fort. 

11  cft  toujours  dû  à la  femme  fans  retour. 

La  femm»  peut  toujours  le  demander , quoique 
la  dot  n’ait  pas  été  payée,  pourvu  quelle  flic 
réelle. 

Le  douaire  St  VofcLtgt  peuvent  concourir  en* 
femble  lorfqu'on  eft  ainfi  convenu  par  le  contrat  do 
mariage. 

Il  n eft  pas  ordinaire  de  ftiputer  un  ofclogt  en  est, 
des  fécondés  noces  de  la  femme;  cependant  cette 
convention  n'eft  pas  prohibée. 

Enfin  Vofchgt  n’eft  dû  que  par  le  décès  du  marû 

Dans  la  coutume  d'Angoumois , il  y a deux 
droits  A’ofchgc , l'un  pour  les  femmes  roturières  , 
l’autre  pour  les  nobles.  L'article  47  donne  à la 
femme  roturière , qui  furvit  à fort  mari , & qui 
renonce  à la  communauté,  le  tiers  des  deniers  do* 
taux  en  montant , outre  fa  dot  qui  doit  lui  être  relH- 
tuée  en  entier.  L'article  8a  donne  à la  femme  noble 
qui  furvit  à fon  mari , l'ufufrait , pondant  fa  vie , du 
tiers  des  héritages  nobles  & féodaux  de  fon  mari, 
fuit  propres,  fuit  qu’il  les  ait  acquis  avant  fon  ma- 
riage; & cet  ufufruit  lui  appartient,  fuit  qu’elle 
accepte  la  communauté,  foie  qu'elle  y renonce, 
foirqu’üy  ait  dcscnfàns  du  mariage  , toit  qu’il  n'y 
en  ait  pas , fuit  qu’elle  convole  ou  non  , quand 
même  clic  convoierait  avec  nu  roturier. 

Cetlifufruit  de  la  femme  noble  eft  un  véritable 
douaire , il  en  a tous  les  caraâéres , 6t  fe  règle  par  les 
mêmes  principes.  Mais  tien  eft  autrement  du  drujt 
de  la  femme  roturière.  11  faut , ; pour  que  celui-ci 
ait  lieu , que  b femme  renonce  à la  communauté  : 
a°.  qu'elle  ait  porté  une  dot  en  argent , tk  le  gain 
n*  Confdle  qu’en  une  portion  en  fus  des  deniers 
dot,ui.  Bien  plus  , les  deniers  dotaux  no  produilènt 
poin^de  gain  nuptial , s’ils  ont  été  immobilités  ; 
3°.  ce  gain  nuptial  appartient  en  propriété  à la 
femme  roturière. 

Aucun  de  ces  attributs  de  VofcLtgt  ne  convient 
au  douaire , 8t  tous  conviennent  très-bien  aux  gains 
de  furvit  qui  fe  pratiquoient  fous  le  bas-empire. 
L'ofchgc  de  la  coutume  d’A ngoumois  pour  les  fem- 
mes roturières , parait  exactement  calqué  fur  Vhy- 
potoL  )ftde»£rccs. 

Mais  la  coutume  d’Angoumois  établit  bien  plus 
d’égalité  entre  le  mari  & la  femme,  que  ne  le  faifoient 
les  mœurs  du  dernier  ftècle  de  l'empire  d’Orient. 
Elle  donne  aufli  un  droit  A'ojthge  au  mari  qui  fur- 
vit  à fa  femme  ; elle  fe  rapproche  fur  ce  point  de  la 
jurifprudencc  de  Juftitiien. 

Elle  fait  même  plus  pour  le  mari  que  pour  la 
femme  ; car  elle  fait  gagner  au  mari  roturier , qui 
furvit,  les  deux  tiers  des  deniers  dotaux  de  fa  femme, 
tandis  qu'elle  ne  donne  à la  femme  roturière  qui 
furvit,  que  le  tiers  de  fes  deniers  dotaux  en  mon- 
tai» , c’eft-à  dire , la  moitié  en  fus.  Ainfi , fur  une 
Pp  a 
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«loi  de  ( 030  livres,  l.i  femme  qui  fnrvit  ne  gagne 
que  3000  livres,  tandis  que  le  mari  furvivant  ga- 
gnera 4000  liv. 

L'ufagc , qui  a interprété  la  coutume,  a encore 
mieux  traite  le  mari  noble  que  le  roturier  : tandis 
que  la  femme  noble  n’a , par  la  coutume , pour 
tout  gain  nuptial , que  l’ufufniit  du  tiers  des  Héri- 
tages nobles  de  Ion  mari , l’utagc  a donné  au  mari 
noble , pour  fon  o.U  ou  gain  nuptial,  la  propriété 
de  toutes  les  cltofcs  mobilières  que  fa  femme  lui  a 
portées  en  dot. 

Pluficurs  arrêts  rapportés  par  Vigicr , ont  meme 
jugé  que  la  propriété  ae  ce  gain  nuptial  étoit  acquifc 
au  mari  noble  , quoiqu’il  y eut  des  enfans.  Le  même 
principe  doit  donc  avoir  lieu  pour  le  gain  nuptial 
du  mari  & de  la  femme  roturiers  ; car  il  y a bien 
pluj  de  raifons  en  leur  faveur  que  pour  le  mari 
noble. 

11  faut  donc  appliquer  à Vo/ihec  de  la  coutume 
d’Aneoumois,  la  jr.rifprudence  du  code  & de  la 
ttoveîle  îî  de  Juitinien , qui  donnoit  à l'époux  fur- 
•vivaut  1a  propriété  & la  libre  difpofition  du  gain 
«toprial , quoiqu'il  y eût  des  enfans  du  mariage. 

Quoique  l'ofchgt  foit  légal  dans  l'Angoumois , 
©n  peut  y déroger  ou  le  modifier  par  la  con- 
vention. 

Dans  les  coutumes  d’Aunis  Si  d’Angoumois , la 
femme  perd  fon  droit  Sofiljp  ; 1".  fi  elle  s'ert  ren- 
due coupable  d’adultère  ; 1“,  fi  elle  s’eft  profiituée 
dans  l’an  du  deuil  ; y.  fi  elle  refufe  ou  néglige  de 
venger  la  mort  de  fon  mari  ; 4".  fi  elle  a quitté 
fon  mari  fans  caufc  légitime  ; y.  fi  elle  a tue  fon 
mari. 

Dans  la  coutume  d’Angoumois  , le  mari  doit 
perdre  suffi  fon  droit  ooj.hgt  ; 1°.  s’il  a tué  fa 
femme  ; a”,  s’il  a négligé  de  venger  la  mort  de  fa 
femme. 

Quant  à la  coutume  de  Bordeaux , le  droit  d’u/ifr, 
dont  l’ancienne  coutume  fait  mention , étcÿfmi- 
quement  réglé  par  la  convention  , & il  a été  rem- 
placé par  d autres  gains  nuptiaux  que  la  nouvelle 
coutume  a établis. 

A l'égard  de  la  femme,  la  nouvelle  coutume 
diflineuc  celle  qui  fc  marie  pour  la  première  fois , 
de  celle  qui  pane  à de  fécondes  ou  à de  troifièmes 
noces.  t 

Elle  donne  pour  gain  nuptial  à la  première  le 
double  de  fa  dot , à la  feconue  le  tiers  de  fa  dot , 
fi  elle  furvit  à fon  mari.  Et  ce  gain  de  furvic  lui 
appartient  en  propriété , foit  qu'U  y ait  des  enfans 
du  mariage  , (oit  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

A l'égard  du  mari , elle  dillinguc  le  cas  où  il  n’y 
a pas  d’enfans  du  mariage , & celui  où  il  y a des 
Cnfans. 

Au  premier  cas , elle  donne  pour  gain  nuptial 
au  mari  furvivant,  la  propriété  de  la  dût,  des 
meubles  meublant  & unenttlcs  de  la  femme , & 
de  tout  le  mobilier  qui  a été  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 
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Au  fécond  cas , clic  lui  donne  la  propriété  de  la 
dot  & les  uftcnftles  de  la  maifon.  Il  n’a  uue  Pufu- 
fruit  du  furplus  du  mobilier  ; la  propriété  en  ap- 
partient aux  en  feus. 

Mais  il  cft  rare  que  ce  gain  de  furvic  coutumier 
ait  lieu  à Bordeaux.  La  coutume  ne  la  établi  que 
pour  les  cas  où  il  ne  ferait  pas  dit  autrement  par  le 
contrat  ou  pacle.  Or , il  ne  fc  fait  prcfque  pas  un 
mariage  dans  le  Bordclois , où  l’on  ne  faite  des  con* 
s entions  fur  le  gain  de  lui  vie , qui  font  ceiTcr  les 
difpofitions  de  la  loi. 

OST  , ( Droit  [codai.  ) c’eft  la  même  chofc  que 
YhofL  Voytt  les  articles  Chevauchée  6*  Host. 

Le  mot  ojl  a auifi  été  employé  pour  défigner  une 
maifon  , un  hôtel.  V oye%  le  Glojfarium  novum  de  dam 
Carpentier , & le  mot  Ostiex.  ( M.  G arras  de 
Cou  LOS , avocat  au  parlem  ent.  ) 

Ost  , ( Aide  de  Y ) il  en  eit  fait  mention  dans  le 
ckap.  44  de  l’ancienne  coutume  de  Normandie. 
C’eft  un  droit  qu’on  impofoit  fur  ceux  qui  ne  pou- 
voient  pas  faire  le  fer  vice  de  l’hoft.  Voycç  Y article 
HOST.  ( M.  G ARRAS  de  Coulon  , avocat  au  par- 
lement. ) 

Ost  banni  , ( Droit  féodal.  ) c’cft  à-peu-près  la 
même  chcfc  que  le  ban  &fl’arriére-ban  , c’eft-à-dire,  > 
la  réunion  de  tous  les  vafiaux  & arrière-vaffaii* 
du  prince , qui  lui  doivent  le  fcrvice.  On  a auffi 
donné  ce  nom  à la  proclamation  qu’on  faillit  pour 
convoquer  Y ho  fl.  Voye i le  chap.  44  du  grand  Cou- 
tumier de  Normandie , & Y article  II  O s T.  (A/.  G AR- 
RAS de  Cou  LOS  , avocat  au  parlement.  ) 

OST  AGE,  OsTAIGfi  , ou  HostaOE,  ( Droit 
féodal.  ) on  entend  ordinairement  par-là  la  même 
chofe  , que  YhoficLtze  , ou  Copie , c’ert -à-dire  , une 
redevance  duc  fur  fes  hôtels  ou  maifons. 

Le  mot  ojlage  a de  plus  une  autre  fignification. 
Dom  Carpentier  dit,  dans  fon  Glojfairc  français , 
qucc’cft  un  certain  droit  dû  fur  les  grains  anyrnés  à 
la  grange  du  feigneur , ou  peut-être  le  terrage  ou 
champart.  Mais  il  paroit  que  c’étoit  un  droit  particu- 
lier qui  fc  percevoit  fur  les  terres  qui  dévoient  la 
dixme  & le  terrage. 

Cela  rèfulte  au  titre  même  invoqué  par  clom 
Carpentier  aux  mots  Hojlagium  & Rentagium.  C’eft 
une  reconnoiflàncc  féodale  de  l'an  1330,  tirée  du 
cartulaire  de  S.  Pierre  de  Gand,  ckap.  t8  : « De- 
ll rechief,  y cft-ildit,  à li  dit  Mikiel  à Harnes , 

» rentes  que  on  appelle  oflages  fur  toutes  les  terres 
1»  dont  la  difines  oc  li  terrage  viennent  as  cours 
» S.  Pierre  à Harnes  & à Loyfons  & valent  chil 
» ojlage  par  ans  , fix  mine  d’avaine  »». 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  ce  nom  iVojlage  dé- 
rive de  ce  que  le  droit  étoit  dû  pour  la  permiifion 
d’enlever  les  grains.  Voyei  au  furplus  Y article  Kà- 
RlON.  (M.  G ARRAS  de  Cou LOS  , avocat  au  par- 
lement.^ 

OStAGER  , ( Droit  féodal.  ) c’cft  celui  qui  rient 
une  maifon  dans  une  leign curie  , ou  le  domicilié 
qui  en  cft  jufticisble. 

On  entend  auiîi  parla  quelquefois  les  ferfs  d'une 
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fcigneurie.  Voy<{  le  Gloffairt  du  Droit  français  > aux 
mou  Ostager  6»  Ostize  , b U Gbjfarium novum  de 
dom  Carpentier,  au  mot  Hoftelarius.  (Af.  G ARRAS 
de  Coirios , avocat  au  parlement.  ) 

OSTIEX  , ( Droit  féodal.  ) Beaumanoir  emploie 
cc  mot  au  cfiap.  2/  de  Tes  coutumes  de  Beauvoilis , 
pour  dèfigncr  des  mai  (on  s , des  hôtels , habités  par 
les  fujets  (Cnn  feigneur.Ce  mot&  ceux  qui  y font 
relatifs  , peuvent  dériver , ou  du  mot  latin  ojlium , 
«u  de  celui  d'hofis.  ( M.  G arras  de  Cou los  , 
avocat  au  parlement . ) 

OSTISE,  ( Droit  féodal.  ) on  a donné  ce  nom  , 
1®.  à une  maifon , c’cft-à-dire , à b demeure  de 
Yhoflc , 20.  à la  redevance  qu'il  devoit  à (on  fei- 
cneur.  Voyc{  Ducangc,  au  mot  Hofpcs.,  col.  ngy 
de  la  nouvelle  édition , le  G/oJfaire  du  droit  François , 
O les  articles  , HOSTIS  , ÔSTIEX  , &C.  (M.  G AR- 
RAS DE  Cou  LOS  1 avocat  au  parlement. ) 

O U 

OUANCE.  fW  Oyance. 

OUBLIAGE.  Voy'l  Obliage. 

OUBLI  AL  , ( Droit  féodal.  ) le  Glojfaire  du  droit 
françois  remarque,  d’après  Bord,  que  Y oubliai^ 
dans  le  Bazadois , cft  une  rente  annuelle.  Domi- 
nicy , dans  fon  Traité  de  PrœrogaiivJ  allodiorum , 
cap.  t6 , n*.  j , dit  aulti  qu’on  appelle  ütf  oubliai , 
dans  ce  pays  une  terre  ccnfuclle  , fans  doute  parce 
que  dans  l’origine  on  ne  payoit  d’autre  redevance 
au  feigneur , que  ccttc  pâriUerie  faite  de  fucre  & 
de  fleur  de  froment , qu'on  appelle  oublie.  Vèyt\ { 
l'article  OBLIAGE. 

11  eft  certain  du  moins  que  le  mot  d* oublie , ou  oblie , 
• cft  fort  connu  dans  nos  provinces  méridionales 
pour  défigner  un  droit  annuel.  La  coutume  de  Tou- 
loufe  , part.  4 y fit.  1 , art.  18  y porte  que  fi  le  feuda- 
taire , ou  celui  qui  tient  un  fief,  confcffe  devoir 
payer  les  oblies  en  argent , au  feigneur  dudit  fief, 
quoiqu'il  ne  fe  trouve  aucun  a&e  ou  titre , qui  éta- 
biifle  les  droits  du  feigneur , il  efl  tenu  de  lui  payer 
les  arriére-acaptes , oui  font  le  double  dcfditcs 
oblies , & les  autres  droits  & redevances  feigneu* 
rialcs , fi  le  cas  arrive , k l’exception  des  oblies 
dues  au  roi , s’il  y en  a fous  le  nom  d’oblies. 

Soulatges,  après  avoir  obfervc  dans  fon  com- 
mentaire , que  cet  article  ne  s’obfcrvc  point  à Tou- 
loufe , comme  étant  contraire  au  droit  commun  , 
ajoute  que  la  coutume  confond  ici  la  qualité  de  fei- 

f;neur  féodal , avec  celle  de  feigneur  cenfier  ; que 
c cens  & l’oblie  , qui  cil  la  meme  chofe  , n’elt  dû 
qu’au  feigneur  confier , à raifon  de  l'héritage  rotu- 
rier qui  cft  mouvant  de  fa  dirc&c  ; que  ccft  une 
redevance  annuelle , dont  l’héritage  eft  chargé  par 
le  bail  à cens,  ou  emphytéotique  ; enfin  que  dans 
l’ufagc  , on  appelle  oblie  la  rente  en  argent , & cen- 
fivt  b rente  en  grains  , volailles  & autres  efpèces , 
Suivant  les  titres  du  feigneur. 
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T obferverai  néanmoins,  que  le  mot  oublie  cil 
auffi  pris  pour  une  redevance  en  grains,  ou  denrées 
dans  des  titres  de  la  Provence  üt  du  Languedoc. 
Une  failie  du  comté  de  Touloufe,  qui  eil  rappor- 
tée dans  les  annales  de  cette  ville  par  la  faille., 
p.  37 , dit , en  particulier  : u homines  diéli  loci  præf- 
» tau:  annuatim  domino  régi  quatuor  arietes  d» 
» obliis».  Veyt^ au  furplus  le  Gloffiaire  de  Ducange, 
au  mat  Oblia  , & fur-loui bThaum.lfiière  fur  l’art.  40 
du  titre  2 de  la  coutume  de  Montargis . ( M.  G ARRAS 
DE  Covios  , avocat  au  parlement.  ) 

OUBLIE,  f'oyc^  Obliage. 

OVRE,  ( Droit  féodal.  ) ce  mot  fignifie  littéra- 
lement oeuvre  ou  ouvrage.  Il  cil  employé  pour  cor- 
vée dans  la  chartrc  des  libertés  de  ta  ville  de  Bour- 
bonne  de  l’an  1 104.  Voye^  dom  Carpentier , au  mot 
Operæ.  ( M.  Carras  de  Covios  , avocat  au  par- 
lement. ) 

OURINE  ou  OrïNE  , ( Droit  féodal .)  ce  mot  a étA 
employé  autrefois  dans  le  même  fens  que  celui  dV- 
rigtne.  C'eft  dans  ccttc  acce  ptibn  que  le  1 hop.  Sj  de» 
anciennes  Chartres  de  Hainauc , dit  franc-ourine  , 
pour  franchc-origine. 

Dans  des  lettres-patentes  données  par  Charles 
VI  ,1e  1 1 juin  , à l'abbaye  de  Monrierendcr  , 
& qui  m ont  pafle  fous  les  yeux , il  eft  dit  que  tous 
ceux  qui  iront  demeurer  dans  cette  terre , jouiront 
des  mêmes  droits  d'ufage  & autres  libertés , « que 
n font  les  autres  hommes  & femmes  des  fupplians 
» qui  font  d’orine  de  tout  temps  & des  villes  ou 
» Ils  fe  font  alîis  Si  démolirez  ».  Voye{  auffi  le  Glof- 
» faire  de  Ducange , au  mol  Originales  l'ervi , fous 
Onginarii.  ( M.  Garras  de  Covios  avocat  au 
parlement.  ) • 

OUTRE-MOITIÉ , fe  dit,  en  terme  de  ptatique, 
de  ce  qui  excède  la  moitié  de  b valeur  de  quelque 
chofe; on  s’en  fert  particuliérement  lorfqu'il  s agit  de 
léfion  : c’efl  en  ce  fens  qu'on  dit  que  la  léfton  d’ou- 
tre-moitié  du  prix  d'une  chofe  vendue  , donne  lieu  à 
la  rellitution.  f'oyrj  Lésion , Vente  , Restitu- 
tion. 

OUVERTURE, ’£  f. , a en  droit,  plufieurs  ligni- 
fications différentes.. 

Ouverture  de  l’annuel  ou  poulette , cil  le  temps  où 
l’on  cil  admis  à payer  b paulettc.  f'oye^  Annuel 
6>  Paulette. 

Ouverture  de  C audience  , (IgniEe  non-feulement 
l’aélion  d'ouvrir  les  portes  du  tribunal , mais  il  ligni- 
fie aufli  le  commencement  de  l’audience. 

Ouverture  d’un  bureau,  fignifie  le  temps  où  l’on 
commence  à y inferire  ceux  qui  fe  préfentent , ou 
Il  faire  les  patcmcns , fi  c’cfl  le  bureau  d’un  trélo- 
ricr  ou  payeur  public. 

Ouverture  de  elameur  en  Normandie , cil  lorfquC 
l’on  peut  intenter  le  retrait,  ioy eç  Clameur. 

Ouverture  de  fief,  cil  lorfqu’il  y a mutation , foit 
de  feigneur  ou  de  vail.il.  Voyc^  Fief  O Muta- 
tion, 
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Ouverture  eut  rachat,  ou  relief,  c'eft  lorfque  le 
feigneur  eft  en  droit  d’e»iger  le  relief,  Foycç  Mu- 
tation , Rachat  (r  Relief.  ( A) 

Ouverture  de  requête  civile , ce  font  les  moyens 
qui  peuvent  faire  entériner  une  requête  civile  pril'e 
conrrc  un  arrêt.  Foycj  Requête  Civile. 

Ouverture  à U régtle , eft  lorfqu’un  bénéfice  f-jjB» 
à la  régale  vient  à vaquer  de  fait  ou  de  droit;  on 
entend  aufli  pue  ouverture  à La  régale  ,1e  droit  que 
le  roi  « dés  ce  moment  de  nommer  au  bénéfice. 
Voye{  Régale. 

Ouverture  .ta  retrait , c’eft  lorfqu’il  y a lieu  d'exer- 
cer le  retrait.  Vvytr  Retrait. 

Ouverture  de  fubjhtutitn  ou  fideicommis  , c'efl  lorf- 
que  le  cas  ou  la  condition  de  la  vocation  du  fub- 
ftitué  font  arrivés,  l'oye^  Substitution  6>  Fidei- 
commis. 

Ouverture  de  ftteeeffton  , crt  le  moment  où  la  fuc- 
ceflion  eft  échue.  Voye^  Succession.  {A) 

OUVRIER  , f.  m.  ( Police.  Arts  S>  Métiers.  ) fe 
dit  de  tous  ceux  qui  Travaillent  de  la  main , & qui 
fabriquent  quelques  ouvrages. 

En  général , un  ouvrier  peut  faire  faire  par  un  au- 
•e  l'ouvrage  dont  il  s’eft  chargé  ; mais  cette  règle 
reçoit  exception  relativement  aux  ouvrages  de  gé- 
nie , dans  lefqucls  on  confidèrc  le  talent  pcrfonncl 
de  celui  il  qui  on  les  donne  à faire  : ainli  lorfque 
vous  avez  traité  avec  un  fculpteur  pour  orner  de 
certains  ouvrages  un  corps  d'édifice , il  ne  peut  pas , 
fans  votre  con lentement,  fe  faire  fuppléer  par  un 
autre  fculpteur. 

Si  un  ouvrier  néglige  de  faire  l'ouvrage  pour  le- 
quel vous  avez  traité  avec  lui , vous  êtes  fondé  à 
le  pourfuivre  pour  le  faire  condamner  à remplir 
(on  obligation  dans  le  temps  qui  fera  fixé  par  le 
juge  , fmon  aux  dommages  & intérêts  réfultans  de 
l’inexécution  de  l'obligation. 

Vous  pouvez  auifi  faire  ordonner  que  , faute  par 
l'ouvrier  d’avoir  rempli  fon  obligation  , vous  ferez 
autorifé  à traiter  avec  un  autre  pour  faire  l’ouvrage 
ou  le  continuer;  St,  dans  ce  cas,  l’ouvrier  négli- 
gent doit  être  condamné  à payer , par  forme  de 
dommages  & intérêts,  ce  que  le  fécond  marché 
petit  coûter  au-delà  du  prix  convenu  par  le  pre- 
mier. 

_ Il  ne  fuflitpas,  pour  la  décharge  de  l'ouvrier,  qu'il 
ait  fait  l’ouvrage  ; il  faut  encore  qu’il  l’ait  livré  dans 
le  temps  convenu  : fmon  il  doit  être  tenu  des 
dommages  St  intérêts  que  le  retard  a pu  oceafion- 
ncr.  O eft  pourquoi  le  maître  maçon  qui  s’eft  chargé 
de  rendre  votre  maifon  habitable  à une  époque  dé- 
terminée , St  qui  n’a  pas  rempli  fon  obligation  au 
terme  preferit , doit  être  tenu  de  vous  indemnifer. 
Pareillement,  fi  vous  aviez  loué  votre  maifon  pour 
le  terme  auquel  vous  cfpèriez  qu’elle  feroit  ache- 
vée , & que  n'ayant  pu  remplir  votre  obligation  , 
on  vous  eût  condamne  aux  dommages  St  intérêts  du 

£ teneur , votre  maître  maçon  feroit  obligé  de  vous 
* rembourfer. 
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Comme  un  ouvrier  qui  fe  charge  de  faire  urt  tti 
vrage  eft  tenu  de  le  faire  félon  les  règles  de  l’art , 
il  en  réfultc , que  fi  l’ouvrage  eft  défeôueux , foit 
par  l’impéritie  de  l'ouvrier,  foit  à caufe  des  mauvais 
matériaux  qu'il  a employés  , il  doit  être  condamné 
à réparer  les  dcfcâuofitcs , & même  aux  dommages 
& intérêts  que  le  vice  de  l'ouvrage  a pu  occafion- 
ner.  Ainli , dans  le  cas  où  un  maître  maçon  s’eft 
chargé  d’étayer  votre  maifon  , & que  par  le  vice 
des  etaies  elle  s’eft  écroulée , il  doit  être  tenu  de 
vous  payer  les  meubles  qui , par  l'effet  de  l’écroule- 
ment , fe  font  trouvés  brifés. 

Si  F ouvrier  ne  convient  pas  des  dèfe&uofité* 
dont  on  fe  plaint , le  juge  doit  ordonner  la  vifite 
de  l'ouvrage  avant  de  prononcer  fur  le  fond  de  la 
contcftation. 

Lorfqu'un  ouvrier  a mal  employé , ou  gâté  les 
matières  qu’on  lui  a miles  eu  main  pour  taire  un 
ouvrage , il  doit  en  payer  la  valeur  ou  en  fournir 
d'autres  de  pareille  qualité , à Tes  dépens.  Si , par 
exemple , le  tailleur  à qui  vous  avez  donne  du  drap 
pour  faire  un  habit  , coupe  cc  drap  de  manière 
qu’il  cc  puiffe  plus  fervir  à vous  habiller , il  eft 
obligé  de  le  prendre  pour  fon  compte  & de  vous  en 
fournir  d'aurre  de,  pareille  qualité , ou  de  vous  en 
payer  1a  valeur. 

L'article  3 du  titre  17  de  l'ordonnance  du  moi* 
d'avril  1667,  a mis  au  rang  des  matières  lommaires 
les  falaircs  dus  aux  ouvriers  à caufe  de  leurs  ou- 
vrages . pourvu  toutefois  que  la  fomme  demandée 
n excède  pas  celle  de  mille  livres. 

OUZ  & OZ , ( Droit  féodal.  ) ces  mots  fe  trou- 
vent employés  au  pluriel , au  lieu  de  celui  d 'ofl  ou 
hoj) , dans  un  état  de  l'hojl , convoqué  par  le  duc 
de  Bretagne  en  1 a 94.  I’üye{  les  preuves  de  l'Hif- 
toire  de  cette  Province  , par  dont  Lobincau  , col.  436. 
( M.  G a RR  as  Dt  Cou  LOS , avocat  au  parlement.  J 

O Y 

OYÀNCE*  Oisance  , Oance,  Oüance,  ou 
Audience  , ( Droit féodal.)  en  latin  audienùj.  On 
appelle  ainfi  un  droit  que  l’on  exigeoit  probable- 
ment comme  une  compenfation  des  frais  qu’oeca- 
fionnoient  Vcxercicc  de  la  jurifdiétion  & la  tenue 
des  audiences.  Il  en  eft  queltion  dans  plufteurs  Char- 
tres citées  par  Ducangc  & fes  commentateurs  au 
mot  Audientîa  7.  On  y voit  que  ce  droit  étoit 
connu  jufques  en  Italie , ou  du  moins  dans  la  prin- 
cipauté de  Salerne,  où  les  Normands  & les  Fran- 
çois avoient  pu  en  porter  l’ufage* 

Quoi  qu’il  en  foit , ce  droit  a été  perçu  en  plitf 
(leurs  lieux  de  France,  & particuliérement  à Or- 
léans. Une  cliarrrc  de  l’an  1 178  , qui  fe-  trouve  dans 
le  regiftre  de  Phitippe-Augullc , foî.  7a  , & dans 
l'HiJ  loin  if  Orléans  y de  le  Maire,  p.  32  porto: 
« nullus  homt»  foc  ic  tâtent  babens  cum  homme  dt 
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» mditmiii,  totam  redd.it  confueiudinem  (ed  eim 
v tantum  partcinquje  ipfum  contigerit  ».  Le  Maire 
dit  que  ce  mut  audietuiis  déiigne  ici  les  cris  pu- 
blias que  les  fergens-audienciets  faiCoicnt  fous  les 
balles , pour  faire  payer  les  coutumes  dans  la  forme 
fui  van  te  s 

<•  Entre  vous  bourgeois  marchands. 

Qui  voulez  jouir  des  ouaaccs  , 

Venez  , fuivsns  les  ordonnances , 

Payer  le  droit  des  ouanccs  ».  ( Aux  tuiles.  ) 

Un  regidrede  la  chambre  des  comptes  de  Blois,  qui 
paroit  être  du  quatorzième  fiéclc , & qui  ed  aulli  cité 
parles  additionnai  res  de  Uucinge  au  mot  aiin.'ia  ex- 
plique les  aymcts.it  la  manière  fuivantc  dans  IV- 
ticlt  ip  : u omets  e il  une  rente  qui  vaut  8 liv.  ou  to  I. 
» & peut  croidre  & dècroidre.  Et  es  idique  chacun 
» de  ccus  qui  ed  des  oiancts,  doit  du  fols  ledit 
» jour  des  oyancts  & 1 une  pièce  de  charcuite  de 
» requcncidance  qui  vaut  11  d.  ou  III  d.  & à tant  il 
».cd  quitedes  coudumes  & des  toutes  que  ils  ne 
» doivent  riens  de  riens  quqils  achatent  ou  ven- 
» dent.  Si  aucun  veut  entrer  es  oyancts , il  convient 
» que  il  en  chevide  aux  rentiers  le  roiouaustou- 
» laiers  révefque». 

11  ed  également  queftiondes  oymcet,  dans  deux 
«faanresde  iaSûek.  Je  1x9; , tirées  du  cartulaire de 
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faint  Denis.  On  peut  lu  veir  l'extrait  dans  Ducange* 
Ce  dern  ier  auteur  foupçunne  que  ce  droit  i'oymct 
pouvoir  étrt  tlû  par  ceux  qui  étoient  obligés  de 
venir  aux  plaids  du  feigneur,  & que  c'ed  ce  que 
le  polyptique  de  Heury  appelle  £ulog it.  11  y eft  dit 
que  les  çtevagicrs  doivent  venir  ad  3 auditntiat 
cum  tuhgiis  fuis.  11  paroit  du  moins  qu'on  a donné 
le  nom  i'audicnct  a une  efpècc  de  taille  qui  fc  ie- 
voit  annuellement  pour  la  tenue  des  plaids.  Une 
charue  de  1150 , donnée  par  l’abbé  de  faint  Ger- 
main-des-Prcs , remet  cette  taille  1 dt  vertes  per- 
fonnes,  dont  cette  abbaye  étoit  en  pofledion  de 
l'exiger.  « Cum  ecclefta  nodra  Juillet  in  poflcf- 
» fione....  Icvandi  & capicndi  lalliam  nomme  auditn- 
» tltrum  anmsfr.yiUs  ad  placitum , ab  Er  mardi.  Oc  ». 
(A/.  G AMiA.it  de  L w Los , avocat  au  paricmtnt.y 
OYANT , terme,  de  pratique  , qui  fignifie  celui 
à qui  on  rend  un  compte.  Voyant  compte  fournit 
fes  débats  contnc  le  compte  , & le  foutenant  ou 
rendant  compte  fournit  fes  foutenemens  contre  Les 
débats  de  Voyant.  Puyep  COMPTE,  Di.  a AT  , Soi»» 
TENEMEMT. 

OYSENCE.  Voyt\  Ovanci. 
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P , Seizième  lettre  de  notre  alphabet , qui  fert 
dans  les  monnoiesà  diAiuguer  celles  qui  lont  fa- 
briquées à Dijon. 

P A 

PACAGE,  anciennement  PaSCàGE  , f.  m.  ( Code 
rural.  ) du  latin  pafecre , cA  un  terrein  dont  on  ne 
fauche  point  l’herbe , 8t  qui  fert  pour  la  nourriture 
des  beAiaux.  Quand  le  pâturage  eA  fec,  on  le 
nomme  pâtis  ou  pâmais  ; il  faut  néanmoins  avouer 
que  , dans  l'ufage , on  confond  fouvent  les  termes 
de  prés  , prairies  , pâturages  , pâtures  , pâtis  ou  paf- 
tjists  , pa/cage  ou  pacage , pafqucirage  , herbages , com- 
munes : l’ordonnance  dçs  eaux  & forêts  de  1669  fe 
fert  plus  ordinairement  du  terme  de  pâturage. 

Quelquefois  le  terme  de  pocage  cA  pris  pour  le 
droit  de  faire  paître  les  beitiaux  dans  un  certain 
lieu  : quelquefois  on  entend  par-là  l'exercice  de 
ce  droit  ; quelquefois  enfin  c’cA  le  terrein  fur  le- 
quel ce  droit  s’exerce. 

On  diAingue  ordinairement  les  pâtures  en  vives 
ou  graAcs , 8t  en  vaincs. 

i^s  pâtures  vives  ou  grades  font  les  prés  , les 
pacages  ou  communes,  les  bois , les  droits  de  pâ- 
turage & de  panage  que  pluheurs  communautés 
ti’habirans  ont  dans  les  forêts  8c  autres  bois  dont 
ils  font  voifins,  & qui  confiAent  à y mener  paître 
leurs  chevaux  8c  bêtes  aumailles  dans  le  temps  de 
la  paillon , & leurs  cochons  dans  le  temps  de  la 
glandée. 

L’ufage  des  pâtures  graAcs  ou  vives  n’appartient 
qu’au  propriétaire  ou  à celui  qui  cA  en  fes  droits , 
tel  qu’un  locataire  ou  fermier , parce  que  la  pâture 
de  ces  fonds  eA  un  fruit  dopiamal. 

Quand  ces  pâtures  vives  ou  greffes font  des  com- 
munes, c’cA'à-dirc , des  pâturages  appartenans  à 
une  communauté  d’habirans,  l’ufage  n’en  appar- 
tient qu’aux  habirans  qui  ont  la  propriété  du  fonds; 
du  (refte , chaque  habitant  a la  liberté  d’y  mettre 
tel  nombre  de  DcAiaux  qu’il  veut,  même  un  trou- 
peau étranger,  pourvu  qu’il  foit  hébergé  dans  le 
lieu  auquel  ces  communes  font  attachées.  Voye^ 
Communes  & Triage. 

Les  droits  de  pâturage  8c  de  pacage  que  les  rîve- 
pins  ont  dans  les  forets  voifmcs dépendent  des 
titres  particuliers  des  ufagers  ; & pour  en  jouir , il 
fiut  fe  conformer  aux  règles  établies  par  l’ordon- 
nance des  eaux  8c  forêts  , tit.  XVIII  6*  XIX. 

Les  vaines  pâtures  font  les  chemins  publics  , 
places , carrefours  , les  terres  à grain  après  la  dé- 
j joui  lie,  les  jachères,  lesguèrets,  les  terres  en 
friche , 6c  généralement  toutes  les  terres  où  il  n’y 
6 ni  fruits  ni  fcmcnces. 

1-çs  prés  font  aufli  réputés  vaines  pâtures  après 
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la  dépouille  du  foin  , fuppofé  que  le  pré  ne  foit  pas 
clos  8c  défendu  d’ancienneté  ; ft  l’on  a coutume 
d’y  faire  du  regain , ces  prés  ne  font  réputés  vaine 
pâture  qu’apres  la  dépouille  de  la  féconde  herbe. 
royei  Regain. 

Les  landes  ou  pâtis  font  auAi  fujers  à la  vaine  pâ- 
ture , A ce  n’cA  dans  quelques  coutumes  qui  les 
en  exceptent  pour  le  temps  de  l’herbe , c’eA-à-dire , 
depuis  la  mi-mars  jufqu’en  ieptembre. 

Les  bois-taillis  de  trois , quatre  ou  cinq  ans  de 
recrue , plus  ou  moins , félon  la  qualité  du  bois  8c 
l’ufage  du  pays,  pour  le  temps  pendant  lequel  les 
bois  font  détenfables  ; les  accrues  de  bois  au-delà 
de  leurs  bornes  ; 8c  les  bois  de  haute-futaie  pour 
les  herbes  qui  croillènt  deffous , font  aufli  des  en- 
droits de  vaine  pâture  pour  les  propriétaires  8c  pour 
leurs  fermiers;  à la  différence  de  b gbndée  ou 
autre  récolte  de  ffuift  fauvages , qui  eA  toujours 
réfervée  au  proprietaire,  faufles  droits  de  pâtu- 
rage 8c  de  panage  pour  ceux  qui  en  ont  dans  les 
bois  d’autrui. 

Le  droit  de  mener  les  bcAiaux  dans  les  vaines 
pâtures , quoique  le  fonds  appartienne  à autrui,  eA 
un  reAe  de  l’ancien  droit  naturel  8c  primitif,  lui- 
vant  lequel  toutes  chofes  étoient  communes  entre 
les  hommes  ; c’eA  une  cfpéce  de  droit  commun 
qüb  la  plupart  des  coutumes  ont  conlervé  pour  1a 
commodité  publique,  8c  pour  maintenir  l’abon- 
dance des  beftiaux. 

Il  cA  pourtant  libre , en  tout  temps , à celui  qui 
eA  propriétaire  d’une  vainc  pâture  , de  b faire 
elorre  pour  en  empêcher  l’ufage  commun , à moins 
que  1a  coutuqic  ne  contienne  quelque  difpoAtion 
contraire. 

En  vaine  pâture,  il  y a dans  quelques  coutumes 
droit  de  parcours  entre  les  habitans  des  paroi  fies 
voilmes  ; c’cA-à-dire , que  les  habitans  d’un  village 
peuvent  mener  leurs  bcAiaux  de  clocher  à clocher  , 
ou  jufqu’au  milieu  du  village  voifui , ou  du  moins 
jufqu’aux  clos  , félon  l’ufage  des  lieux. 

A l’égard  des  bétes  blanches,  il  eA  d’ufage  dans 
les  pays  où  le  parcours  a lieu , qu’on  les  peut  mener 
fi  loin  que  l’on  veut , pourvu  qu’elles  retournent  de 
jour  à leur  gite. 

Mais  l’ufage  le  plus  commun , 8c  en  même  temps 
le  plus  naturel  8c  le  plus  équitable,  eA  que  chaque 
paroiffe  a fon  territoire  'd'iuinft  8t  féparé  de  celui 
des  parodies  voifines  pour  le  pâturage  ; il  y a même 
des  endroits  où  chaque  village  , chaque  hameau  , 
chaque  cenfe  a fon  triage  ou  canton  réparé. 

11  y a pourtant  une  exception  à l’égard  du  pro- 
priétaire 8c  de  fon  fermier,  lefquels  peuvent  faire 
pâturer  leurs  beAiaux  fur  toutes  les  terres  qui  leur 
appartiennent , quoiqu’elles  foient  fituées  en  dif- 
férentes paroiffes  ou  cantons. 

Dans 
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D«n  quelques  coutumes , la  vaine  pâture  fuit  la 
Vnue-juftice;  & moyennant  une  redevance  que  les 
j t liciables  paient  au  feigneur  pour  fon  droit  de 
kijiric  ou  pcrmilTion  de  vaine  pâture , ils  y ont  feuls 
droit  : les  étrangers  font  fujets  i l'amende  & à la 
prife  de  leurs  bdliaux. 

Dans  les  communes,  tout  habitant  a droit  de 
faire  paître  fes  beftiaux , quand  même  il  n’auroit  pas 
dam  ta  parodie  des  terres  en  propriété  ou  à ferme  ; 
il  n'en  eil  pas  de  même  des  terres  fujettes  â la  vaine 
pâture , le  droit  de pacage  dans  ces  fortes  de  pâtures 
eft  réel  6c  non  perlonnei  ; 8c  comme  on  n’y  a droit 
que  par  une  fociété  qui  fe  contraâe  tacitement  pour 
cet  objet , chacun  n’a  droit  dans  cette  forte  de  pâ- 
turage qu’â  proportion  de  la  quantité  de  terres  qu’il 
polie  de  lui-même  dans  le  lieu.  Chaque  propriétaire 
ou  fermier  n’a  la  vaine  pâture  fur  les  autres  que 
parce  que  les  autres  l’ont  fur  lui  : de  forte  que  ceux 
qui  n’ont  point  de  terres , n’ont  pas  le  droit  de  mener 
wi  envoyer  leur»  beftiaux  en  vainc  pâture , telle- 
ment qui!  e/l  pa/Té  en  maxime  que,  fui  n'a  labou- 
rage n’a  pacage. 

Suivant  les  arrêts  du  parlement  de  Paris,  dont 
la  jurifprudeuce  devrait  être  adoptée  en  ce  point 
par  les  antres  cours , on  ne  peut  envoyer  dans  les 
vaines*pâtures  des  moutons  qu’a  raifon  d’un  par 
chaque  arpent  de  terre  labourable  que  l’on  polledc 
dans  la  parodie. 

Pour  les  chevaux  & bêtes  à cornes  , il  eft  de 
règle,  fuivant  quelques  coutumes,  qu’on  ne  peut 
mettre  dans  les  pâturages  publics  que  les  beftiaux 
de  fon  crû , ou  ceux  qui  font  nécefthires  à fon 
tilïigc,  & en  même  quantité  que  l’on  en  a nourri 
pendant  l’hiver  précèdent  , du  produit  de  fa  ré- 
volte. 

les  règles  que  l’on  obfervc  pour  le  nombre  de 
beftiaux  que  chacun  peut  envoyer  dans  les  vaines 
pâtures  , font  pour  les  nobles  comme  pour  les  rotu- 
riers , 6c  pour  le  feigneur  meme  du  beu , faut"  fon 
triage  dans  les  communes. 

On  permet , par  humanité  , le  pâturage  d’une 
vache  ou  de  deux  chèvres  aux  pauvres  gens  qui 
n’ont  que  l’habitation. 

Pour  jouir  de  la  vaine  pâture  fur  les  terres  d’au- 
trui , il  faut  laiffer  le  tiers  de  fes  terres  en  jachères , 
étant  juile  que  cliacun  contribue  au  pâturage  qui  eft 
en  commun. 

Les  vignes,  garennes  8c  jardins  clos  ou  non  clos , 
font  toujours  en  Jifcn  1s , & conféquemment  ne  font 
point  fujets  à la  vainc  pâture.  , 

Les  terres  labourables  font  de  même  en  défends 
tant  qu’il  y a des  grains  de/Tus , foit  en  femailles , 
fur  pied , en  javelles  ou  en  gerbes. 

Pour  les  prés  6c  les  bois , il  faut  obferver  ce  qui 
a été  dit  ci-devant. 

Il  eft  défendu  de  mettre  dans  les  pâturages , foit 
publics  ou  particuliers , des  bêtes  attaquées  de 
maladies  contagieuiès  , comme  gale  , claveau  , 
morve , 6-c. 

Il  en  eft  de  même  des  bêtes  mal-faiCantes , telles 
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que  les  bœufs  fujets  à frapper  de  la  corne , les  che- 
vaux qui  ruent  ou  qui  mordent. 

Il  cil  aufli  défendu  de  mener  dans  les  près , ni 
dans  les  bois  , les  chèvres , les  porcs , les  brebis 
& moutons,  8c  les  oies  dans  les  prés  ; cm  excepte 
feulement  pour  les  porcs  , le  temps  de  la  glandèe, 
pendant  lequel  on  peut  les  mener  dans  les  bois. 

Dans  les  pâturages  qui  font  près  de  la  mer  , il  eft 
permis  d’y  envoyer  les  bêtes  à laine  ; mais  on  ob- 
ferve  à eet  égara  quelques  arrangemens  qui  dépen- 
dent de  l’ufage  de  chaque  lieu. 

Le  propriétaire  ou  fermier  qui  trouve  des 
beftiaux  en  délit  fur  fes  héritages,  peut  les  faifir 
lui-même  fans  miniftère  d’huimer , 8c  les  mettre 
en  fourrière , foit  dans  le  parc  du  feigneur , ou  dans 
quelque  autre  lieu  public  ; il  ne  doit  pas  les  tuer  ni 
le  les  approprier  ; il  doit  intenter  fon  aélion  en  dom- 
mages & intérêts  dans  le  temps  preferit  par  la  cou- 
tume , lequel  , en  quelques  endroits  , eft  de  vingt 
ou  trente  jours , en  d’autres  d’un  an. 

On  ne  peut  acquérir  fans  titre  , & par  la  fimple 
pofTciTion , le  drjy  t de  palier  dans  le  fonds  d’autrui , 
pour  conduire  du  bétail  ampacave.  Tel  eft  le  droit 
commun , de  c’eft  ce  que  décident  formellement 
plufieurs  coutumes. 

Les  ordonnances  défendent  très-cxprefTèmcnt  de 
faire  paître  le  bétail  la  nuit , parce  qu’il  peut  s’é- 
carter 6i  caufcr  du  dommage  dans  les  Héritages  cul- 
tivés. Voyez  Bestiaux,  Blairie,  Communes 
(Droit  civil.)  BERGER,  PaISSON  , PARCOURS. 

PACAIRES.  C’eft  ufl  droit  qui  tient  lieu  de 
dîmes  dans  le  Béarn.  Voye { les  Loix  ecclèfiafl'iauts 
de  d'Héricourt , part.  4 , thap.  1 , §.  42  , note.  (A/. 
Garrax  de  Coulox  y avocat  au  parlement.  ) 

PACIFICATEUR  , f.  m.  ( Droit  particulier  de  l4 
Flandre .)  ce  mot  eft  fynonyme  de  celui  d \xppaifeur  , 
dont  nous  avons  parlé  en  fon  lieu.  La  coutume  de 
Baillcul  appelle  pacificateurs  y les  officiers  publics 
inftirués  pour  ordonner  des  fttages  & une  prompte 
paix  à tous  les  habitans  de  la  ville , 1 l’egard  de 
tous  différends , batteries  8c  menaces , 8c  donner  fu- 
reté entre  les  parties  & les  parens  & alliés  refpec- 
tifs,  à peine  de  coniifcarion  de  corps  & de  bien* 
Voy<{  Appaiseur. 

PACIFICATION , f.  f.  ( Droit  public.  ) on  ap- 
pelle édits  de pacification , pluneurs  ordonnances  ren- 
dues pour  pacifier  les  troubles  de  religion  qui  fe 
font  élevés  dans  le  royaume  pendant  le  feiziéme 
fiècle.  Voyez  Calvinisme. 

P AC I FlClS  POSSESSORIBVS  (règle  de ),  (Droit 
can.  ) Il  y a long-temps  que  l’on  a établi  dans  l’é- 
glife  le  principe  qu’une  poffeflion  triennale  met- 
toit  le  poffeficur  a l’abri  de  toute  recherche.  Un 
ancien  concile  <f  Afrique  s’exprime  ainfi  au  fujet 
d’une  poffeffion  feinblaole  : placuit  ut  fi  quijpiam  ali- 
quem  beum  ad  cathoücam  unitaum  converterit , fi  eum 
per  triennum  nemirtc  reclamante  tenuerit , alteruis  ab  to 
non  repetatur.  Le  defir  de  réprimer  les  vexarions 
que  caufc  aux  bénéficiers  l'avidité  des  dévolutaires , 
leur  a frit  appliquer  le  reglement  du  concile  d# 
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Cartilage  , & on  a ordonné  que  tout  bénéficier 

Sui  (croit  entré  dans  fon  bénéfice , (ans  violence 
r fans  fimonic , & qui  l'anroit  po  ficelé  durant 
trois  ans , paiftblemcnt  & (ans  conte (iation  juri- 
dique , ne  pourrait  plus  , après  ce  temps , être  in- 
quiété par  perfonne.  Tel  a été  l'objet  de  la  règle 
tic  chancellerie  romaine , qu'on  appelle  de  pacifiât 
poffejforibus , ou  de  uiennali  poffijjort.  Elle  e(l  con- 
çue en  ces  termes  : Sutuit  6r  orj'inovii  dominas  nofier , 
quod fi  qwreumque  bénéficia  qualiactmque  fint , abfque 
fimoniaco  ingreffu  ex  apofiolica  vel  ordmaria  ccUaùont 
atit  t lelTionc  6e  eletlionis  confirmations , feu  preftnta- 
ûone  Ê"  infhtulione  illorum  ai  quos  beneficiorum  hu- 
jufmodï  coilaûo , provifio  , elcflio  feu  quavis  alia  Jif- 
pofitio  permet , fer  tricnnum  pacifiée  pojfederini , dum- 
snodo  in  bénéficiés  , fi  difpofitiom  afofioiicx  ex  aüqua 
refervaùone  gênerait  ut  cotjtore  juns  claufa , refervata 
fuerint  , non  fe  intruferins  , fuper  üfdem  beneficiis 
ipfit  fie  poffcffis  molefiari  nequeant  ; ruenon  impttraiio- 
ncs  de  beneficiis  ipfis  fie  pojfeffis  f allas , irritas  6>  ina- 
rus  cenferi  iebere  decrevil , anltquas  litcs  fuper  Ulis 
motus  penitus  exiinguens. 

On  ne  peut  refit  fer  il  cette  règle  un  caraficre 
de  fageflè.  Cependant  elle  n'efl  point  au  nombre 
de  celles  de  la  chancellerie  romaine  , qui  ont  été 
admifes  parmi  nous.  Nous  n’en  avons  pas  befoin. 
Les  privilèges  de  la  poffefiion  triennale  en  matière 
de  bénéfices  , ont  été  réglés  pour  nous  par  un  dé- 
cret du  concile  de  Bâle , inféré  dans  ta  pragma- 
tiquc-fanâion , & enfuite  dans  le  concordat.  V a ytq 
Possession  triennale.  ( M.  tubbé  Bertouo  , 
avocat  au  parlement.  ) 

PACIFIQUES  , {lettres  ).  Voyt[  Lettre. 
PACTE , f.  m.  ( Droit  naturel  6e  civil.  ) eft  le 
confcntement  de  deux  ou  pluficurs  perfonnes,  à 
l’effet  de  faire  ou  de  donner  quelque  cnofe.  Ce  mot 
eft  fynonyme  d'accord,  de  convention.  Nous  nous 
bornerons  a donner  ici  l'énumération  des  conven- 
tions dans  lcfquclles  il  eft  particulièrement  em- 
ployé , parce  que  nous  avons  traité  fuffifamment 
de  ce  qui  regarde  les  pâlies , fous  les  mots  Con- 
trats , Convention. 

Pacte  , appelle  in  diem  aJdiHio , étoit  chez  les 
Romains  , une  convention  qui  étoit  quelquefois 
ajoutée  il  un  contrat  de  vente , par  laquelle  les  coo- 
traffans  convcnoient  que  fi , dans  un  certain  temps , 
quelqu’un  offrait  un  plus  grand  prix  de  la  chofc 
vendue  , ou  rendoit  meilleure  dans  un  certain 
temps  la  condition  du  vendeur,  par  quelque  moyen 
que  ce  fût,  le  vendeur  pourroit  retirer  la  cnofe 
vendue  des  mains  de  l’acheteur.  Ce  pâlie  n’cft  point 
admis  parmi  nous  dans  les  ventes  volontaires  ; 
mais  on  peut  le  rapporter  aux  adjudications  par 
décret,  qui  fe  font  fauf  quinzaine  , pendant  la- 
quelle chacun  eft  admis  à enchérir  fur  l'adjudica- 
taire. Voyc^  Décret  , Rabattement  de  decret. 

Pacte  de  famille  , eft  un  accord  fait  entre  les 
membres  d'une  même  famille , & quelquefois  entre 
pluficurs  familles , pour  régler  entre  les  costrac- 
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tans  8c  leurs  defeendans  Tordre  de  Succéder , au- 
trement qu’il  n’efl  réglé  par  la  loi. 

L’ufagc  des  pattes  de  famille  parole  être  venu 
d’Allemagne , ou  il  parait  s’etre  introduit  dans  le 
treizième  ficelé  avec  le  droit  romain.  La  noblcffc 
allemande , jaloufe  de  Tes  anciens  ufages  8c  de  la 
fplendeur  de  Ton  nom , craignit  que  Te  droit  ro- 
main ne  fit  paffer  aux  filles  une  partie  des  al- 
Iodes  dont  clics  croient  exclues  parles  anciennes 
loix , 8c  c’efl  ce  qui  donna  oaiffance  aux  pactes  dt 
famille . 

Ces  pattes  ne  font  en  effet  que  des  protections 
domeiliques  , par  lefquellés  les  grandes  maifons 
fe  font  engagées  de  fuivre  dans  l’ordre  des  fuccef- 
fions  allodiales , l’ancien  droit  de  Tcmpire  qui  af- 
fc&e  aux  mâles  tous  les  allodés , c’efl-à-dirc  , tous 
les  biens  patrimoniaux  , à Tcxclufion  des  filles,  ü 
eft  d’ufage  de  fixer  dans  ces  pattes  la  quotité  des 
dots  qui  doivent  être  données  aux  filles  ; 8c  pour 
une  plus  grande  précaution , la  famille  convient 
de  faire  , en  tonte  occafion  , renoncer  les  filles  lk 
tontes  fuccelfions , en  faveur  des  mâles. 

Ces  pattes  font  peu  ufités  en  France:  nous  n’en 
connoilTons  guère  d’autres  exemples  parmi  nous  , 
que  celui  des  différentes  familles  qui  font  pro- 
priétaires des  étaux  de  boucherie  de  l’Æjjport- 
Paris,  8c  des  maifons  de  la  rue  de  Gèvres  , entre 
lefquclles  , par  un  ancien  patte  de  famille , les  mâles 
font  fculs  habiles  à fucccder  à ces  biens , à Tcx- 
clufion  des  filles  ; il  y a même  droit  d’accroiffe- 
ment , à défaut  de  mâles  d'une  famille , au  profit 
des  mâles  des  autres  familles. 

Au  refte  t ces  fortes  de  pattes  ne  pourraient  pro- 
duire parmi  nous  aucun  effet , s’ils  n’étoient  au- 
torifés  par  des  lettres  * patentes  duement  cnrcgif- 
trees. 

Pacte  de  la  loi  commissoire,  eft  une  con- 
vention qui  fe  fait  entre  le  vendeur  8c  l’acheteur, 
par  laquelle  il  eft  ftipulê  que  s’il  plaît  au  vendeur , 
la  vente  fera  nulle,  dans  le  cas  où  le  prix  de  k 
chofc  vendue  ne  fera  pas  payée  dans  un  temps 
fixé. 

Ce  patte  eft  appeîlé  loi , parce  que,  fui  va  nt  les 
! jurifconfiiltes  romains , les  pattes  font  les  loix  des 
contrats  ; & commijfoire , parce  que  la  chofc  ven- 
I due  eft  eomnàfe  au  vendeur , dans  le  cas  où  elle 
ne  ferait  pas  payée , venditori  committiiur , c’cft-à- 
dire  , doit  lui  être  rendue.  L’effet  de  ce  patte  n’cft 
pas  de  rendre  la  vente  conditionnelle , mais  d’en 
, opérer  la  Yéfokition  au  cas  que  la  condition  pré- 
vue arrive.  Il  n’eft  pas  befoin  que  le  vendeur 
avertiffe  l’acheteur  de  payer  : dus  interpellas  pro 
homme . 

Ce  patte  étant  en  faveur  du  vendeur , il  eft  à 
fon  choix  de  fe  fervir  de  la  faculté  qu’il  lui  donne  * 
ou  de  pourfuivre  l’acheteur  pour  l’exécution  de 
la  vente;  mais  quand  une  fois  il  a opté  l’un  ou 
l’autre  des  deux  partis  , il  ne  peut  plus  variées 
: Lôrfqu’il  demande  la  résolution  de  k vente  » en 
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^pcrtu  du  patte , il  peut  faire  condamner  l'acheteur 
à la  reftitution  des  fruits  , à moins  que  l'acheteur 
n'ait  payé  des  arrhes  , ou  une  partie  du  prix,  au- 
quel cas  les  jouiüanccs  fe  compcnfcnt  julqu’à  due 
concurrence. 

On  ne  peut  pis  demander  la  réfolution  de  la 
vente  faute  de  paiement , lorfque  le  vendeur  a fait  à 
l'acheteur , dans  le  temps  convenu , des  offres  réelles 
du  prix  jtqull  l'a  configné , ou  qu'il  a été  empêché 
de  payer  à caufe  de  quelque  faific  ou  autre  empê- 
chement provenant  du  fait  dù  vendeur. 

Quoiqu’on  n’ait  pas  appofé  dans  un  contrat  de 
vente  le  patte  de  la  loi  commijfotre , le  vendeur  ne 
biffe  pas  d'avoir  la  faculté  de  pourfuivre  l’acheteur 
pour  rélitier  la  vente  faute  de  paiement  du  prix 
convenu. 

En  (ait de  prêt  fur  gage,  on  ne  peut  pas  ftipulcr  que 
fi  le  débiteur  ne  fatisfait  pas  dans  le  temps  convenu , 
la  chofc  engagée  fera  acquifc  au  créancier , un  tel 
pacte  feroit  ufuraire , 6c  comme  tel  il  eft  réprouvé 
par  les  loix.  Foye^  Gage  , Vente. 

Pacte  de  quota  utis  t eft  une  convention  par 
laquelle  le  créancier  d'une  fournie  difficile  à recou- 
vrer , en  promet  une  portion  , comme  le  tiers  ou  le 
quart , à quelqu’un  qui  fe  charge  de  lui  en  procurer 
le  paiement. 

Cette  convention  eft  valable , quand  elle  eft  faite 
en  faveur  de  quelqu’un  qui  ne  fait  que  l’office  d'ami* 
Mais  clic  eft  vicieufe  6c  illicite  quand  elle  eft  faite 
au  profit  d’un  juge , d'un  avocat, d’un  procureur  , 
d’un  follicitcur  de  procès , parce  que  l’on  craint  que 
de  telles  * per fon nés  n’abufent  du  befoimque  l’on 
peut  avoir  de  leur  miniftère , pour  fc  faire  aban- 
donner ainfi  une  certaine  portion  de  la  créance. 

Pacte  de  succéder,  eft  la  même  chofc  que 
patte  de  famille. 

PÀCTION , f.  f.  en  général  eft  la  même  chofc 
que  patte  6c  convention  ; cependant  il  n’eft  guère 
ufitè  au  palais  , qu’en  parlant  des  conventions  qui 
ne  font  pas  légitimes,  6c  qu’on  appelle  par  cette 
rai  fon  payions  ulicius.  V#ye\  CONTRAT  , CONVEN- 
TION. 

PADOUENS  &PADOENCES  , ( Droit  féodal.  ) 
ccs  mots  fc  trouvent  dans  un  édit  de  Henri  III , du 
mois  de  janvier  1583  , 8c  dans  les  coutumes  de 
Béarn  , lit.  fi , art.  / ; de  Soles , tit.  ip  , art.  4 ; de 
Labourt,  tit.  3,  art.  <<5,27,27,  & ut.  20 , art.  4: 
prefque  tous  ces  articles  difent  padouèns  & pajlu - 
rages.  Les  p.idoucis  ne  font  effectivement  rien  au- 
tre chofe  que  des  pâturages  communs.  J’obfcrvcrai 
a cette  occaûon , que  des  communes  ou  des  droits 
d*ufagc  qui  paroilloient  allurés  à des  communautés 
d'habirans  , par  une  polie  dion  immémoriale  fon- 
dée en  titre  , leur  ont  été  coifleftés  par  leurs  fei- 
gneurs , fous  prétexte  que  ceux-ci  pouvoient  exi- 
ger un  droit  des  beftiaux  étrangers , qu’on  admet- 
toit  daril  les  pâturages  communs.  Les  feigneurs  ont 
conclu  de-la  que  la  poffeftion  des  habitans  n’étoit 
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qu’une  fim  pie  tolérance  purement  volontaire  de  la 
pari  des  feigneurs. 

Cependant  les  art.  13  , 14  6c  27  de  la  coutume  . 
de  Labourt  accordent  au  roi , qui  eft  feigneur  haut- 
jufticier  de  tout  le  pays  , un  droit  fur  tous  les  bef- 
tiaux étrangers , « qui  viennent  aux  padouèns  d'au- 
» caneparoiffc  de  Labourt,  pour  y pâturer  du  con- 
» fentement  des  paroilÜcns  d’icelles  »,  6c  le  quint 
du  prit  des  pâturages  communs  de  la  paroiffe , qui  les 
vend  à aucun  étranger  hors  du  royaume  pour  pâ- 
turer le  bétail  étranger. 

Defpciffes  dit  auffi  que  les  feigneurs  hauts-juf- 
ticicrs  du  Languedoc  font  les  feuls  qui  puiffent 
accorder  aux  étrangers , c'cft-à-dirc , à ceux  qui  ne 
font  pas  de  la  feigneurie , ou  de  la  communauté  , 
la  faculté  de  paître  dans  les  pâturages  communs , 

6c  dans  les  vacans  ; quoique  dans  cette  province  la 
propriété  des  vacans  appartienne  aux  feigneurs 
directs  Ôt  non  pas  aux  feigneurs  hauts-jufticicrs  , 
des  droits  feigneuriaux , tome  3 , tit.  3 , art.  3 ,ft&.  7 , 
a*.  1. 

Le  droit  cradmettre  les  étrangers  dans  ccs  pâtu- 
rages , ne  détruit  donc , ni  le  droit  d’ufage , ni 
même  b propriété  qui  pourroit  appartenir , foie 
aux  habitans  , foit  à d’autres.  Voye^  Paduen- 
TAGE.  (A/.  Garras  de  Co+ox  , avocat  au  par - 
lement.) 

PADOUYR , ( Droit  féodal.  ) b coutume  d’Acs,* 
tit.  11 , art.  2 , fe  fert  de  ce  mot , au  lieu  de  celui 
de  pacager  ou  vain  pâturer.  V<*yc{  Paduentage 
8c  Êadouens.  ( M . Garran  de  Covlos  , avocat 
au  parlement.  ) 

PADUENTAGE , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  eft 
fynonyme  de  pacage.  Il  fc  trouve  dans  b coutume 
a Acs,  tit.  11 , art.  26 ,27  6»  29;  il  y eft  dit  qu’il  eft  du 
une  amende  aux  habitans  de  b paroiffe  parles  étran- 
gers , dont  le  bétail  eft  trouvé  au  paduentage  com- 
mun de  ladite  paroiffe  ; que  s’il  y a bois  commun  , 
quant  au  droit  de  pâturage  avec  des  habitans  d’une 
autre  paroiffe  , b paroifle  où  ce  bois  eft  fituc , ne 
peut  rien  fbtuer  fans  eux , pour  ce  'qui  concerne 
ledit  droit  de  paduentage , « & qu’au  temps  des  fruits 
» l’un  defdits  ayant  droit  de  paduantage , ne  peut 
» mettre  plus  de  bétail  que  l'autre  audit  bois  ». 
V oye\  Padouyr  & Padouèns. 

De  pafeera , dit  Laurièrc  , on  a fait padouir  pour 
paître , ou  mener  des  bêtes  au  pâturage  6c  de  pu- 
Jouir , on  a fait  paduentage.  Ski  nner,  dans  fon  ety* 
moL  expof  vocum  forenf  , dit  qu’il  n’a  trouvé  le  moc 
paduantage  que  dans  un  dictionnaire  Anglois , qui 
porte  que  c’eft  jus  comp.tfcendi  in  agro  compafcuo  untus 
aut plurium  pagorum.  Skinner  ajoute  que  c’cft  un  mot 
françois-gaulois , qui  lignifie  b même  chofe  dans 
les  deux  langues,  « Nef 10 , » dit-il , an  à Franco  G • 

» Past  , pajlus  6»  advanrage , commodum  , cmab- 
» mentum  q.  d.  advantage  8c  pafturc  ». 

J’ignore  quel  eft  le  dictionnaire  anglois  dont  Skin- 
ner veut  parler.  Je  rt'ai  trouvé  ce  mot , ni  dans 
Jonfthon , ni  dans  Littleton , ni  dans  Jacob,  ni  dans 
Qq  a 
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lu  urnes  de  la  ley , mais  feulement  dans  le  cliAiprf-  j oue  les  rentes  purement  fonelires  foient  fol> 


naire  franfois-barbjre  , de  Guy  Mièges , qui  dit  auffi 
que  le  pause  nu  fe  eft  le  pâturage  commun  d'une 
ou  de  plu  fieurs  paroiflcs.  (M.  G ARRAS  de  Cou • 
LOS , avocat  au  parlement.  ) 

PAG  ARQUE,  eft  le  nom  qu’on  don  noir  an- 
ciennement aux  magiftr3ts  des  villages , ou  à ceux 
qui  avoient  quelque  autorité  dans  les  campagnes, 
fl  en  eft  fait  mention  dans  les  novclles.  Leurs  fonc- 
tions croient  à-peu-près  les  mêmes  que  celles  des 
baillis  6c  procureurs-fifcaux  des  juridictions  fti- 
gncuriales. 

PAGEÊS , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  fc  trouve 
dans  les  fors  de  Béarn , rubr . 12  ,dcus  caftell:-  as , art.  4. 
U y cil  dit  que  les  cailcllans  ou  capitaines  des  châ- 
teaux de  Béarn  n’exigeront,  pour  droit  de  Conte,  que 
quatre  deniers  morlas  des  hommes  pageês , arrêtés 
au  château,  6t  iix  Tous  des  gentilshommes.  11  paroit 
réfulter  de-là  que  les  pageês  font  des  roturiers , 
des  payfans.  Pagano  fc  dit  dans  le  même  Cens  en 
efpagnol.  f'oye^  le  Dictionnaire  de  V académie  efpa- 
gnole.  ( Al.  G ARRAS  DE  Coulos  , avocat  au  par- 
lement. ) 

PACÎÉSIE , {Droit  féodal.)  il  paroît  par  les  exem- 
ples rapportés  dans  Ducangc , au  mot  Pagcfia  fous 
Pagus , qu’on  a doué  ce  nom  à toute  cipcce  de 
tenure  roturière , ou^omme  on  le  dit  dans  les  pays 
de  droit  écrit , aux  emphy  téoles. 

Aujourd’hui,  l’on  entend  par-là  dans  les  pro- 
vinces de  Bourbonnois,  d’Auvergne,  de  Forez, 
de  Roucrgue  , &c.  un  tellement  chargé  d’un  cens 
folidaire. 

C’cft  ce  qu’enfeigne  Galland , dont  le  texte  eft 
rapporté  par  Ducangc  , 6c  dans  le  Glojfaire  du  droit 
franqois. 

Henrys  dit  la  même  chofe , fi  ce  n’eft  qu’il  fe 
fert  du  mot  apagèfie , au  lieu  de  celui  de  pagéjie. 
Peut-être  eft-ce  une  faute  d’imprimerie. 

II  eft  certain  du  moics  que  le  mot  pagtfie  eft 
celui  qui  eft  ufité  dans  l’Auvergne.  Il  ne  fe  trouve 
pas  néanmoins  dans  la  coutume  de  cctfe  province, 
ni  dans  aucune  autre. 

L’art.  19  du  titre  21  delà  coutume  d’Auvergne, 
porte  feulement  , que  , « fi  le  feigneur  direft  , fon 
y»  rccepveur  ou  commis  a reçu  particuliérement 
j»  fon  cens  d’aucuns  particuliers  tenanciers  des  hé- 
» ritages  mouvans  de  fa  ccnfive  à un  feul  6c  même 
» cens;  pourtant  n’eft  londièl  cens  divife,  finon 
y > que  autrement  il  ait  expreffement  accordé  la  di- 
» vifton  de  fondit  cens  ». 

M.  Chabrol  a traité  avec  beaucoup  détendue 
toutes  les  queftions  relatives  à cette  folidité  dans 
fon  commentaire  fur  la  coutume  d’Auvergne  : en 
renvoyant  à fon  ouvrage  6c  au  mot  Solidité , je  me 
contenterai  d’obfervcr  que  ce  jurifconftiltc  s’eft 
mépris  en  annonçant  dans  la  première  queftion  que 
la  loi  commune  en  Prince  ejî  que  le  cens  efl  individu.  Il 
cil  vrai  que  pluftcurs  anciens  auteurs  ont  enfei- 
gné  cette  opinion.  Mais  le  droit  commun  aftucl 
c’en  eil  pas  moins  que  le  cens  cÀ  UivULblc  , quoi- 


Loifel  en  a fait  deux  règtes  de  notre  droit  fran- 
çois,  dés  il  y a plus  de  deux  iiécîcs.  Voyc\fes  inf- 
ritutes  coutumières , arec  les  noter  de  Lauriére , liv.  4 % 
tu.  1 , §.  aj  , & tit.  2 , §.  1. 

On  pourroit  meme  foutenir  encore  avec  quel- 
que fondement , contre  l’opinion  de  M.  Chabrol , 
que  l’article  19  du  titre  17  ne  décide  6c n pour 
la  folidité  du  cens , dans  la  coutume  d’Auvergne 
en  particulier.  Cet  article  parle  bien  dans  la  iup* 
pofuion  d'un  cens  folidaire  ; mais  il  ne  dit  pas  que 
cette  folidité  ait  lieu  de  plein  droit.  ( A/.  G arras 
de  Coulos  , avocat  au  parlement.  ) 

PAIN  , f.  m.  en  terme  de  J ’urij prudence  , fc  prend 
quelquefois  pour  jouijfance.  Être  en  pain , dans  les 
coutumes  de  Hainaut  6c  de  Mons  , c’cft  être  Ions  la 
puillance  de  fon  père  ; comme  être  hors  de  pain  i 
lignifie  être  hors  ae  cette  puifiancc  , être  émancipé. 

Pain  blnit  , eft  un  pain  qui  fe  bénit  tous  les  di- 
manches â la  mclTc  paroilTulc , 6c  qui  fe  dillribuc 
enfuite  aux  fidèles. 

La  diftribution  du  pain  bénit  eft  une  image  des 
eulogies  qui  avoient  lieu  dans  la  primitive  eglifc  , 
& qui  confiftoienc  en  différens  mets  bénits  que  l’on 
donnoit  aux  fidèles  attcmblés  , comme  une  efpèce 
de  fupplcment  de  l’cuchariftie , ou  que  l’on  en- 
voyait aux  abfens  en  figne  de  communion.  . 

Cliaque  famille  doit  s’acquitter  à fon  tour  de  l’of- 
frande du  pain  bénit.  Plufieurs  arrêts  ont  autorifé 
les  marcuilliers  à faire  rendre  le  pain  à bénir  aux 
dépens  ac  ceux  qui  font  refufans , 6c  d’y  employer 
julqu’à  la  fomme  de  15  livres.  Un  arrêt  dti  26  avril 
17120*2  néanmoins  permis  d’avancer  que  dix  li- 
vres pour  chaque  refufant. 

Suivant  divers  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris , tout  particulier  réfidant  à Paris  ou  dans  le$- 
fauxbourgs  cft  tenu  à fon  tour,  fous  peine  d’a- 
mende 6c  de  dommages  6c  intérêts , de  quêter 
pour  les  pauvres  à la  grande  mette  de  fa  parodie  , 
oc  d’y  préfenter  le  même  jour  le  pain  à beuir , avec 
cierges  6c  offrandes,  ou  de  faire  quêter  6c  préfenter 
le  pain  à bénir  par  une  perfonne  de  fa  condition , 
décemment  mile , fans  pouvoir  commettre  une  per- 
fonne de  moindre  qualité. 

La  primauté  pour  la  diftribution  du  pain  bénit , 
entre  les  perfonnes  qualifiées  d’une  paroiffe , a été 
fouvent  1 occafion  de  procès  ruineux  , ainfi  que  la 
manière  dont  le  morceau  de  pain  bénit  étoir  coupé  : 
on  a toujours  admis  de  la  différence  entre  le  pain 
bénit  par  morceaux  de  diftinélion  , 6c  l e pain  bénit 
par  diftin&ion  feulement  ; la  Juri fprudcncc  aéliicl le 
des  parlcmcns  de  Paris  6c  de  Rouen  , entre  autres, 
pour  prévenir  par  la  fuite , route  forte  de  contefta- 
tion  à ce  fujer , cft^d’accorder  1 cpa'tn  bénit  par  dif- 
tinéli on  feulement,  à tout  commcufal  delà  mai  fon 
du  roi  ou  des  princes,  dont  l’office  ne  donne  pas 
le  titre  d’écuyer , ni  les  privilèges  de  la  qpblelle  ; 
mais  les  .privilèges  attribués  aux  commcnfaitx 
n’ont  Lieu , comme  on  l’aditau  mo;  Commensaux^ 
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qu’autant  qu'ils  font  compris  dans  les  états  envoyés 
annuellement  à la  cour  des  aides,  qu'ils  font  un 
fervice  ordinaire  & réel , tèc. 

A l'égard  du  pain  btr.it  par  morceaux  de  diftinc* 
tion , il  eft  aéhtetlcment  d’ufage  de  l'accorder  à tous 
gentislhommcs  Si  à tous  officiers  & cominenfaux  , 
ayant,  d'après  leurs  proviftons,  le  titre  d'écuyer 
& joudfant  des  privilèges  de  la  noblelfe.  Plulieurs 
arrêts  du  parlement  de  Paris  l’ont  récemment 
ainfi  jugé , en  faveur , entre  autres , de  divers  cont- 
inentaux, notamment  du  fieur  de  Karroifin , garde- 
du-corps  du  roi , demeurant  en  la  ville  de  Chateau- 
neuf  en  Thimerais  : cet  arrêt  eft  d'auram  plus  re- 
marquable , qu'il  eft  rare  de  voir  accorder  de  tels 
droits  honorifiques  dans  les  villes  où  le  grand 
nombre  des  gentilshommes  commenfaux,  & of- 
ficiers pourvus  d’oificcs,  donnant  les  titres  & pré- 
rogatives de  la  noblcffc  , ne  pourroit  manquer 
d'occafionncr  du  trouble  dans  le  fervice  divin  , 
par  la  néceftitè  où  feroit  le  bedeau  de  parcourir 
toute  l'églife  , pour  aller  chercher  à leur  place'tous 
ceux  qui  prétendroient  à une  pareille  diftioélion. 
L'ufage  ne  l’accordant  dans  quelques  villes , qu’au 
lieutenant-général  Si  au  procureur  du  roi  feule- 
ment , quand  il  cft  fonde  fur  une  poflclîton  an- 
cienne , ainfi  qu’il  fe  pratique  de  tout  temps  à Mor- 
tagne  au  Perche. 

Le  parlement  de  Rouen  l’a  jugé  de  même  pararret 
du  17  février  1769 , confirmatif  d’une  fentence  du 
bailliage  de  Verneuil,  Si  a condamné  Thomas  Au- 
bery , marguillicrdc  Gros-Bois , à préfentet  ou  faire 
préfenter,  après  le  clergé  & le  fcignctir  dclaparoifte, 
le  pj'nt  Unit  par  morceaux  de  diftinélion , au  fieur 
Laurent  de  Madelinc  , écuyer , feieneur  des  Portes 
(gentilhomme  & fcignctir  de  fief  dans  la  paroifTc). 
L arrêt  a fait  même  défenfe  aux  marguitlicrs , fur 
les  concluftons  du  procureur-général , d'employer 
dans  leur  compte  les  frais  du  procès  auxquels  ils 
avoient  été  condamnés. 

On  prétend  que  les  fabriques  , quoiqu'on  fui- 
vant  l’ordre  des  maifons , ne  peuvent  forcer  un 
nouveau  paroiffien  de  rendre  à fon  tour  le  pain 
Unit , qu’après  rrois  mois  au  moins  de  rcftdcncc 
dans  la  paroifTc  où  il  eft  venu  s’établir  : quoiqu’on 
ne  connoifTe  pas  de  réglement  précis  à cct  égard, 
& qu'allez  fouvent  les  habitans  & les  marguilliers 
préfèrent  la  voie  de  U conciliation  & colle  de  la 
jufticc  fur  un  objet  peu  difpcndicux , fur-tout  dans 
les  campagnes  ; cependant  la  queftion  a été  jugée 
conformément  à cette  maxime  par  fcntcncc  rendue 
au  bailliage  de  Vendôme  en  1760,  confirmative 
de  celle  du  haut-jufticicr , qui  avoit  décidé  que  les 
marguilliers  ne  pouvoient  forcer  un  particulier  à 
rendre  le  pain  benit  avant  trois  mois  de  réftdence  Sc 
domicile  dans  la  parodie.  Cette  fentence  a été  exé- 
cutée alors  par  les  marguilliers  qui  n'en  ont  point 
appel  lé. 

Au  furplus,  le  temps  pour  acquérir  domicile, 
tant  en  matière  civile  que  bénéficiai , varie  fouvent 
les  cas  St  les  circotnlances  ; par  ledit  de  mars  1697, 
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les  eûtes  ou  autres  prêtres  de  leur  confentement  ne 
peuvent  marier  leurs  paroiftiens , s’ils  n'ont  au 
moins  fix  mois  de  rêfiucncc  aéfuclle  & publique 
dans  leur  paroilfe  , à l'égard  de  ceux  qui  demeu- 
roient  auparavant  dans  une  paroifie  du  même  dio- 
cèfe  , Si  au  moins  un  an  pour  ceux  qui  avoient  leur 
rcfidcncc  dans  un  autre.  Quant  au  temps  de  domi- 
cile requis  pour  pouvoir  valablement  impofer  il  la 
taille,  capitation,  êrc.  ceux  qui  changent  de  demeure, 
les  alligner  à leur  dernier  ou  nouveau  domicile , 
publier  St  adjuger  dans  les  fabriques  les  bans  va- 
cans  par  leur  fortie  de  la  paroifie , S •<•.  l’ttfàge,  faute 
de  règlement  conflans , fi  ce  n'ert  à Icgard  des  banc* 
de  fabrique  , varie  a fiez  ordinairement  : ce  temps  cft 
tantôt  de  trots  mois , tantôt  de  ftx  mois.  f'ttycr  b ce 
fujet  Ajournement  , Capitation  , Mariage, 
Taille.  Quant  au  délai  pour  procéder  à la  nou- 
velle adjudication  des  bancs , vqyej  ce  mot , & en 
outre  les  articles  Fabrique  , Marguilliers,  où 
font  cités  différera  règlemens , notamment  celui  du 
a avril  1737  , d'après  lequel , ainfi  que  d’après  l'ar- 
ticle premier  de  l’arrêt  de  la  cour  du  16  avril  176 6 , 
pour  la  fabrique  de  Mauléc  près  Meulan , Si  autres 
poftéricurs  y Attentionnés,  il  eft  dit  que  lesailcm- 
blécs , tant  du  bureau  ordinaire , que  les  aflemblccs 
générales  , foit  pour  l'intérêt  des  fabriques  , foit 
pour  celui  des  habitans , comme  quand  il  s'agit  d’in  - 
tenter  ou  foutenir  un  procès,  de  réparations  oit  re- 
conftru  fiions  d’églifc , presbytère,  6rt.  ne  peuvent 
être  faites , quelles  n’aient  été  convoquées  par  le 

Îircmier  marguiUicr , qui  doit  en  fixer  le  jour  6c 
'heure , ou  qu’il  n’en  ait  été  délibéré  dans  l’aflcn"- 
bléc  ordinaire  du  bureau , quand  il  y en  a f ce  qui 
eft  rare  dans  les  parodies  de  campagne  ) : dans  la- 
quelle aflcmbléc  du  bureau  ordinaire , le  jour  & 
l'heure , audit  cas,  feront  pareillement  fixés  ; lefdites 
aflemblécs  cnfcmble  lcfdits  jour  & heure  doivent 
être  publiés  au  prône  de  la  méfié  paroifiiale  avant 
l'ailemblcc , & même  on  doit  y inviter  par  billets 
lignes  dudit  premier  marguillier  quelques  jours 
avant  ladite  afièmblée , ceux  qui  ont  droit  d'y  af- 
filier , afin  qu’ils  ptiificnt  s’y  rendre , h moins  qu’il 
n'y  eut  néceftitè  urgente  de  la  convoquer  plutûr , 
à laquelle  toutefois  , lorfqu'cllc  fera  générale  S{ 
u'cllc  intércllera  le  corps  defdits  habitans  , les  fyn- 
ics  des  parodies  doivent  être  appelles. 

Dans  tous  ces  cas , c’cft  aux  marguilliers  Jt  pro- 
pofer  le  lujct  de  l'aflcmblée  , fauf au  curé  & autres 
perlonnes  préfentes  qui  auroient  quelques  propo- 
fttions  ii  faire  pour  le  bien  de  l’églife , de  la  fa- 
brique ou  des  habitans  , à le  faire  fuccintcmcnt 
pour  être  ntifes  en  délibération  par  le  premier  mar- 
guillier s’il  y échet  ; lequel  premier  marguillier  pré- 
fidera  aux  aflcniblées,  recueillera  les  voix,  aura 
b prépondérance  en  cas  de  partage  d’opinion , ainfi 
quai  eft  porté  dans  les  arrêts  ci-tlefiùs.  ( Article  dt 
M.  DE  i-t  Chesâte  , lituttrunt-giniral  hur.or.iirt 
dt  AlortJgnt  , dt  plujîturs  acadituits , du  mufet  dt  Pa- 
ris , 6>c.  ) 

Pain  conjuré  , étoit  un  pain  d’épreuve  que 
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les  anciens  Saxons  donnoient  à manger  à un  criminel 
non  convaincu  , après  que  le  prêtre  avoir  proféré 
deffus  des  imprécations , perfuadès  que  s’il  étoit  in- 
nocent, le pjin  ne  lui  ferait  point  de  mal  ; mais  que 
s’il  étoit  coupable , il  ne  pourrait  l'avaler , ou  qtt’a- 
près  l’avoir  avalé , il  étoufferait,  Épreuve  , 
Purgation. 


Pain  , ( Droit  féodal.  ) il  n’y  a pas  de  redevance 
que  les  feigneurs  n’aient  exigé  de  leurs  ccnfitaires. 
Les  point  font  une  charge  d’un  grand  nombre  de 
domaines.  Le  Gloffatre  du  droit  franço'ts  dit  que  le 
terrier  de  Tille-Adam  porte  : « en  la  ville  de  Chan- 
» very,  huit  point  & les  trois  quarts  d’un  pain , & 
» vaut  chacun  pain  un  boiffeau  froment  ». 

Cet  ouvrage  ajoute , qu’aux  aveux  du  ficur  de 
Saint-Remy  , en  Champagne  , dont  la  terre  cft  gou- 
vernée par  la  coutume  de  Vitry,  fes  fujets  font 
obligés  de  lui  fournir  deux  deniers  ou  du  pain  pour 
deux  deniers. 

J’ai  vu  la  même  charge  dans  les  titres  de  plu- 
fiCuts  autres  feigneurs , dont  les  terres  font  régies 
par  cette  coutume. 

Ragueau  parle  auffi  de  pain  de  panière , ou  de 
pannière  que  les  fujets  de  faint  Godbn  fur  Loire , 
doivent  chacun  an  à leur  feigneur.  C’eft , dit-il , un 
grand  pain  froment. 

L’article  17  de  la  coutume  de  Dunois  , locale  de 
celle  de  Blois . parle  de  point  d'hoflelLigt  mangc[. 
Il  y eft  dit  qu’ils  doublant  de  moitié  en  cas  de  ra- 
chat , comme  les  avenages,  tailles  & fcflages.  Voye^ 
Hostixage. 

Il  cft  aufli  queftion  de  pain  féodal  & de  pain  de 
feu  , c’eft-à-dire , de  pain  de  fottage  dans  le  Gloffatre 
de  dom  Carpentier , aux  mots  Panisfeodalis  St  Panit 
foeagii , fous  Ponts  a. 

Le  même  auteur  cite  un  tabulaire  de  l’évéché 
de  Chartres , oii  Ton  parle  de  point  oublierez  C’eft 
la  même  chofc  que  les  oublie]  , ou  droit  d 'oblioge. 
Voye ç ObliagE.  (A/.  G ARRAN  DE  CoviON  , avo- 
cat au  parlement.  ) 

PAIR , f.  m.  (Droit publie  &•  fironçoit.)  du  latin 
par , fignifie  ce  qui  çft  égal  à un  autre  : on  s’en  fert 
particuliérement  pour  défigner  la  première  dignité 
de  l’état.  Nous  allons  en  traiter  d’abord  fous  le  nom 
de  pair  de  France , nous  donnerons  enfuite  une  no- 
tice des  autres  officiers  auxquels  on  donne  quelque- 
fois la  dénomination  de  pairt. 

Pair  de  France  , font  les  grands  du  royaume . 
Bc  les  premiers  officiers  de  la  couronne , qui  com- 
pofent  la  cour  du  roi , que  l’on  appelle  par  cette 
raifon  la  cour  des  pairt. 

L’origine  des  pairt , en  général,  eft  beaucoup  plus 
ancienne  que  celle  de  la  pairie , qui  n’a  commencé 
<Tétre  réelle  de  nom  & d’effet,  que  quand  les  prin- 
cipaux fiefs  de  la  couronne  commencèrent  à de- 
venir héréditaires. 

Sous  la  première  & la  fécondé  races, on  entendoit 
par  le  terme  p.tir , des  gens  égaux  & de  même  con- 
dition , des  confrères. 
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I l cft  parlé  de  pairt  dans  la  loi  des  Allemands  , ré* 
digèe  fous  Clotaire. 

Dagobert  1 donne  le  nom  de  pair  à des  moines. 

Le  nom  de  pair  eft  auffi  ufité  dans  les  formules 
de  Marculphe , qui  vivoit  en  660.  On  lit  dans  cet 
auteur  ces  mots  : qui  cutn  rcliquit  p tribut  qui  eum  fecuti 
fueranl  interfecit. 

Godegrand , évêque  de  Metz  du  temps  de  Char- 
lemagne , appelle  paret  des  évêques  (fc  des  abbés. 

Talfillon , roi  de  Bavière , fut  jugé  au  parlement 
de  l’an  788 , & les  pairt , c’eft-i-dire , les  feigneurs 
affembiés , le  jugèrent  digne  de  mort  ; il  fut , par  or- 
dre du  roi , enfermé  dans  un  monaftére. 

Les  enfans  de  Louis-lc-Dèbonnaire  s'appelèrent 
de  même  paret , dans  une  entrevue  de  Tan  851. 

Au  x'  fiècle,  le  terme  de  pair  commença  b s’in- 
troduire dans  le  langage  gallo-tudefque  que  Ton  par- 
loir en  France  ; les  vallaux  d’un  même  feigneur  s’ac- 
coutumèrent i s’appcller  pairt , c’eft-à-dire , qu’ils 
étoient  égaux  entre  eux , & non  pas  qu’ils  fuffent 
égaun  à leur  feigneur.  C’écoir  un  ufàge  chezjles 
Francs , que  chacun  avoir  le  droit  d’ètre  jugé  par  fes 
pairt.  Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie , ce 
droitappartenoit  à tout  citoyen  libre  ;mais  il  appar- 
tenu plus  particuliérement  aux  grands  de  l’état,  que 
Ton  appelloit  alors  principe t,  parce  qu’indèpendam- 
ment  de  la  peine  capitale  qui  ne  le  prononçoit  que 
dans  une  aflemblée  du  parlement , leur  fort  formoit 
toujours  une  de  ces  caufcs  majeures  que  les  rois 
ne  dévoient  juger  qu’au  parlement  ; & comme  le 
roi  y préfidoit , c’eft  de-là  que  dans  les  caufes  cri- 
minelles des  pairs,  il  eft  encore  d’ufage  au  parle- 
ment d’inviter  le  roi  d’y  venir  prendre  place. 

Chacun  dans  fon  état  etoit  jugé  par  des  perfonnes 
de  même  grade  ; le  comte  etoit  jugé  par  d’autres 
comtes,  le  baron  par  des  barons,  un  évoque  par  des 
évêques , & ainfi  des  autres  perfonnes.  Les  bour- 
geois eurent  auffi  leurs  pairt , lorfqu’ils  eurent  ob- 
tenu le  droit  de  commune.  La  loi  des  Allemands , 
rédigée  fous  Clotaire  I , porte, chap.  47,  que  pour  fe 
venger  d’un  homme  on  affcmble  fes  pairs  ,/mittuM 
in  vicino  (r  congregant  paret. 

Cela  s’obfcrvoit  encore  meme  pour  le  civil , loua 
la  fcconde  race. 

Dans  le  xj'  fiècle  Geoffroy  Martel , comte  d’An- 
jou, fit  faire  ainfi  le  procès  i Guérin  de  Craon, 
parce  qu’il  avoit  fait  hommage  de  la  baronnie  «le 
Craon  i Conan , duc  de  Bretagne  , & Conan  fut 
condamné , quoique  abfent. 

Mathieu  Paris  ( année  1116  ) dit  : nullus  in  régna 
Froncorum  débet  ab  aliquo  jure  fpoliari , nift  per  judi- 
cium  parium. 

On  verra  néanmoins  dans  la  fuite , que  Ton  ne 
tarda  pas  long-temps  il  mettre  des  bornes  à ce  pri- 
vilège. 

Les  Anglois  qui  ont  emprunté  une  grande  partie 
de  leurs  loix  & de  leurs  ufages  de  notre  ancien 
droit  françois , pratiquent  encore  la  même  cjiofe.  La 
grande  chartre , n*.  ap , dit  : nec  fuper  eum  ( libentm  ho- 
minem  ) ibimut , nec  fuper  eum  mittemut  nift  per  legale 
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fuJîcum  partum  fuorum.  Tou$  accu  fos  y font  encore 
juges  par  leurs  pairs,  c’eft-i-dire  , paf  des  perfon- 
nes  de  même  ctat  & condition  , à la  rèferve  des 
bourreaux  & bouchers  , qui , par  rapport  à la  dureté 
de  leur  métier , ne  font  point  juges.  Cet  ufage  ne 
vint  pas , comme  quelques-uns  l'ont  cru  , de  la  po- 
lice féodale,  qui  devint  univerfctlc  h la  tin  de  la  fé- 
condé race.  Elle  ne  fit  qu'affermir  le  droit  de  pairie , 
fur-tout  au  criminel  ; le  fupérieur  ne  peut  être  jugé 
par  l’inférieur  ; c'eft  le  principe  annoncé  dans  les  ca- 
pitulaires & puil'é  dans  la  nature  même. 

Au  commencement  de  la  monarchie , les  diftinc- 
tions  perfonnelles  étoient  les  foules  connues  ; les 
tribunaux  n’étoient  pas  établis;  l'admimftration  de 
la  juflice  ne  formoit  point  un  fyftème  luivi , fur  le- 
quel l'ordre  du  gouvernement  lut  diflribué  ; le  fer- 
vice  militaire  étoit  l'unique  profeffion  des  Francs; 
les  dignités , les  titres  acquis  par  les  armes,  étoient  les 
feules  dillinélions  qui  puffent  déterminer  entre  eux 
l'égalité  ou  la  fupériorité.  Tel  fut  d’abor^  l’état  de 
la  pairie  , ce  que  l’on  peut  appcller  fon  premier  âge. 

Le  choix  des  juges  égaux  en  dignité  ê celui  qui 
devoit  être  jugé , ne  pouvoit  être  pris  que  fur  le 
titre  perfonne!  ou  grade  de  l’accufé. 

L’établiffement  des  fiefs  ne  fit  qu’introduire  une 
nouvelle  forme  dans  un  gouvernement , dont  l’ef- 
prit  général  demeura  toujours  le  même  ; la  valeur 
militaire  fut  toujours  la  bafe  du  fyftème  politique  ; 
la  diftribution  des  terres  & des  pollèftions  ; l’ordre 
de  la  tranfmiftïon  des  biens , tout  fut  réglé  fur  le 
plan  d’un  fyftème  de  guerre  ; les  titres  militaires 
furent  attachés  aux  terres  mêmes , & devinrent  avec 
ces  terres  la  récompenfe  de  la  valeur  ; chacun  ne 
pouvoit  être  jugé  que  par  les  feigneurs  de  fief  du 
même  degré. 

La  pairie  étoit  alors  une  dignité  attachée  !t  la  pof- 
feffion  d’un  fief,  qui  donnoit  droit  d’exercer  la  juf- 
tice  conjointement  avec  fos  pairs  ou  pareils  dans  les 
aftifos  du  fief  dominant , foit  pour  les  affaires  con- 
tenrieufes , foit  par  rapport  i la  féodalité. 

Tout  fief  avoit  fes  pairies , c’eft-à-dtre , d’autres 
fiefs  mouvans  de  lui , & les  pofleffeurs  de  ces  fiefs 
fervans  qui  étoient  ccnfés  égaux  ent-e  eux , com- 
pofoient  la  cour  du  feigneur  dominant , & jugeoient 
avec  lui  ou  fans  lui  toutes  les  caufos  dans  fon  fief. 

Il  falloit  quatre  pairs  pour  rendre  un  jugement. 

Si  le  feigneur  en  avoit  moins , il  en  empruntoit 
de  fon  feigneur  fuzerain. 

Dans  les  caufos  où  le  feigneur  étoit  intéreffé  , il 
ne  pouvoit  être  juge  , il  étoit  jugé  par  fes  pairs. 

C’eft  de  cet  ufage  de  la  pairie , que  viennent  les 
hommes  de  fief  en  Hainaut , Artois  8c  Picardie. 

On  trouve,  dés  le  temps  de  Lothaire,  un  jugement 
rendu  en  910 , par  le  vicomte  deThouars  avec  fos 
pairs,  pour  l’églifc  de  faint  Martin  de  Tours. 

Le  comte  de  Champagne  avoit  fept  pairs , celui 
de  Vermandois  &x  ; le  comte  de  Pontnien  avoit  aufli 
les  Cens  ; 8t  U en  étoit  de  même  dans  chaque  fei- 
eneurie.  Cette  police  des  flffs  forme  le  fécond  âge 
du  droit  de  pairie , laquelle , depuis  cette  époque  , 
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devint  réelle , e'eft-à-dire,  qtie  le  titre  de  pair  fut 
attaché  à la  poflfertion  d’un  fief  de  même  valeur  que 
celui  des  autres  vafTaux. 

11  ( c forma  dans  la  fuite  trois  ordres  ou  clartés  ; 
lavoir , de  la  religion,  des  armes  & de  la  jufticc  : 
tout  officier  royal  devint  le  fupérieur  &.  le  juge  de 
tous  les  fujets  du  roi , de  quelque  rang  qu’ils  fùucnr; 
mais  dans  chaque  dalle  , les  membres  du  tribunal 
fupérieur  conservèrent  le  droit  de  ne  pouvoir  être 
jugés  que  par  leurs  confrères  , &.  non  par  les  tribu- 
naux inférieurs  qui  rcrtbrtirtcnt  devant  eux.  Dc-là 
vient  cette  éminente  prérogative  qu’ont  encore  les 
pairs  de  France , de  nepouvoir  être  jugés  que  par  la 
cour  deparlement  fumfarnment  garnie  de  pairs, 

11  refte  encore  quelques  autres  vertiges  de  cet  an- 
cien ufage  des  Francs,  fuivant  lequel  chacun  étoit 
jugé  par  fes  pairs.  De-là  vient  le  droit  que  la  plu- 
part aes  compagnies  fouveraines  ont  de  juger  leurs 
membres  : telle  ert  aurti  l’orieine  des  confeils  de 
guerre , du  tribunal  des  maréchaux  de  France.  De- 
là vient  encore  la  jurifdiéfion  des  corps-de-ville , qui 
ont  porté  lone-tcmps  le  nom  de  pairs  bourgeois . En- 
fin , c’eft  aurti de-li  que  vient  la  police  que  tous  les 
ordres  du  royaume  exercent  fiir  leurs  membres  ; ce 
qui  s’étend  jufques  dans  les  communautés  d’arts  8c 
métiers. 

Le  troifième  âge  de  la  pairie , eft  celui  ou  les  pairs 
de  France  commencèrent  à être  dirtingués  des  autres 
barons , & où  le  titre  de  pair  du  roi  cefla  d’être  com  ■ 
mun  à tous  les  vafTaux  immédiats  du  roi , & fut  ré- 
ferve à ceux  qui  poffëdoient  une  terre  à laquelle 
étoit  attaché  le  droit  de  pairie. 

Les  pairs  étoient  cependant  toujours  compris  fous 
le  terme  général  de  barons  du  royaume , parce  qu’en 
effet  tous  les  pairs  étoient  barons  du  royaume  ; mais 
les  barons  ne  furent  plus  tous  qualifiés  de  pairs  : le 
premier  a&e  authentique  où  l’on  voit  la  diftir.âion 
des  pairs  d’avec  les  autres  barons , eft  une  certifica- 
tion d'arrêt  fait  à Melun  l’an  1 2 1 6 , au  mois  de  juil- 
let. Les  pairs  nommés  font  Tarchevcque  de  Reims  , 
l’évèque  de  Langres  , l’évêque  de  v.hâlons , celui 
de  Beauvais  , l’évêque  de  Noyon  , & Eudes,  duc  de 
Bourgogne  ; enfuite  font  nommés  plufieurs  autres 
évêques  & barons. 

Anciens  pairs.  Dans  l'origine,  tous  les  Francs 
étoient  pairs  ; fous  Charlemagne  tous  les  feigneurs 
& tous  les  grands  l’étoient  encore.  La  pairie  dépen- 
dant de  la  noble  (Te  de  fang , étoit  perfonnellc  ; l’in— 
troduélion  des  grands  fiefs  fit  les  pairies  réelles,  8c 
krsarriere-fiefs  formèrent  des  pairies  fubordonnées  ; 
il  n’y  eut  plus  de  pairs  relativement  à la  couronne 
du  roi , que  les  barons  du  roi , nommés  barons  du 
royaume  , ou  pairs  de  France  : mais  il  y en  avoit  bien 
plus  de  douze  > & chaque  baron  , comme  ot»  l’a  dit , 
avoit  lui-même  fes  pairs. 

Les  plus  anciens  pairs  font  donc  ceux  auxquels 
on  donnoit  cette  qualité  du  temps  de  b première  8c 
de  b fécondé  race , & même  encore  au  commen- 
cement de  b troifième  ; temps  auqnel  b pairie  croit 
encore  pcrfonnelk  : on  les  appclloit  alors  principes  p 
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ou  primates , magnates  , proceres , baronts  : ces  diffé- 
rentes dénominations  fe  trouvent  employées  in- 
différemment dans  pluficurs  Chartres  & anciennes 
ordonnances , notamment  dans  un  a£lc  où  Eudes  , 
comte  de  Chartres , fe  plaignant  au  roi  Robert , 
de  Richard , duc  de  Normandie  , fe  fert^des  termes 
de  pair  Si  de  prince  en  un  même  feus. 

L'origine  ae  la  pairie  réelle  remonte  aufli  loin 
que  celle  des  fiefs  ; mais  les  pairies  ne  devinrent 
héréditaires , que  comme  lc>  fiefs  auxquels  elles 
étoient  attachées;  ce  qui  n’arriva  que  vers  la  fin  de 
la  (ccondc  race  , & au  commencement  de  la  troi- 
ftéme. 

M.  de  Boulainvilliers , en  fon  hijloirc  de  la  Pairie , 
rétend  que  du  temps  de  Hugues  Capet , ceux  que 
on  appclloit  pairs  de  France , n’éioicnt  pas  pairs 
du  roi  ; que  c étoient  les  pairs  de  Hugues  Capet , 
comme  duc  de  France  ; qu’ils  étoient  pairs  de  nefs , 
& ne  fc  mcloicnt  que  du  domaine  du  roi  Si  non  du 
telle  de  l’état;  le  duc  de  Bourgogne , les  comtes  de 
Flandres  Si  de  Champagne,  ayant  de  même  leurs 
pairs. 

Quoi  <ju'il  en  Toit  de  cette  opinion , on  entend 
communément  parle  terme  d'anciens  pairs  de  France, 
les  douze  barons  auxquels  fculs  le  titre  de  pairs  de 
France , appartenoit  du  temps  de  Louis  Vil , dit  U 
Jeune. 

L’inftiturion  de  ces  douze  anciens  pairs  ne  doit 
point  être  attribuée  à Charlemagne  ; c'eA  une  fable 
qui  ne  mérite  pas  d’ètre  réfutée  ferieufement. 

Yiguier  dit  qu’avant  Louis-le-Begue , prefoue 
toutes  les  terres  du  royaume  étoient  du  domaine 
royal , le  roi  en  faifant  la  part  à fes  fujets  comme 
hon  lui  fcmbloit  ; mais  fous  Charles  III  , dit  le 
Simple , le  royaume  fut  diflribué  en  fept  grandes  Si 
principales  provinces , & en  pluficurs  moindres  & 
petites  comtes , qui  dépendoient  des  grandes  fei- 
gneuries. 

Ces  fept  principales  feigneuries  furent  données 
aux  maifons  les  plus  puiflantes  de  l’état. 

Tel  étoit  encore  l'état  du  royaume  à l’avéncment 
de  Hugues  Capet  à la  couronne  ;il  n’y  avoit  en  tout 
que  fept  pairies  qui  étoient  toutes  laïques;  favoir, 
1:  duché  de  France , qui  étoit  le  domaine  de  Hugues 
Capet,  les  duchés  de  Bourgogne,  de  Normandie  , 

de  Guienne , & les  comtes  de  Champagne  , de 
F landres  Si  de  Touloufe.  La  pairie  de  France  ayant 
été  réunie  à la  couronne , il  ne  refia  plus  que  les  fix 
autres  pairs . 

Favm  Si  quelques  autres  penfent  que  la  pairie 
fm  infiimée  par  le  roi  Robert , lequel  établit  un  con- 
fiai fecrct  detat  compofé  de  fix  ecdéfiaftiqties  & 
de  fix  laïques  qu'il  honora  du  titre  de  pairs.  H fixe 
cette  époque  à l’an  ioao,  qui  étoit  la  vingt-qua- 
trième année  du  régne  de  ce  prince  ; mais  cet  au- 
teur ne  s'appuie  d'aucune  autorité  ; il  n’a  pas  fait 
attention  qu  il  n'y  avoit  pas  alors  fix  pairs  eccléfiafi 
tiques  : en  effet , l'évêque  de  Langres  relevoit  en- 
core du  duc  de  Bourgogne  fous  Louis  VII,  lequel 
çngagea  |e  duc  de  Bourgogne  à unir  le  comte  de 
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Langres  à l'évèché , afin  que  l'évèque  relevât  dit 
roi  ; ce  prinee  étant  alors  dans  le  de  tic  i n de  faire 
facrer  fon  fils  Phüippe-Augufte  , & de  rendre  cette 
cérémonie  mémorable  par  la  convocation  des  douze 
pairs . 

Ainfi  l'évêque  de  Langres  n’étant  devenu  pro- 
priétaire du  comté  de  Langres  qu'en  l'année  117p. 
il  eft  certain  que  l’époque  où  on  le  comptoit  pair, 
ne  peut  être  antérieure  à cette  époque , foit  que 
Louis  VII  ait  inftituè  les  douze  anciens  pairs  , ou 
qu’il  ait  feulement  réduit  le  nombre  des  pairs  1 
douze. 

Pluficurs  tiennent  que  ce  fut  Louis  VII  qui  infti- 
tua  les  douze  anciens  pairs  ; ce  qui  n’cft  fondé  que 
fur  ce  que  les  douze  plus  anciens  pairs  connus, 
font  ceux  qui  aflifièrent , fous  Louis  VII , au  facre 
de  Philippe  Augufte  , le  premier  novembre  1179, 
& qui  lont  qualifiés  de  pairs  ; favoir  Hugues  III  , 
duc  de  Bourgogne  ; Henri  le  jeune  , roi  d' Angle- 
terre , dqp  de  Normandie  ; Richard  d’Angleterre 
fon  frère,  duc  de  Guienne;  Henri  I , comte  de 
Champagne  ; Philippe  d'Alfâce , comte  de  Flandres  ; 
Raymond,  vicomte  de  Touloufe',  Guillaume  de 
Champagne , archevêque  duc  de  Reims  ; Roger  de 
Rofay , êvéuue  duc  de  Laon  ; Manaffès  de  Bar  , 
évêque  duc  de  Langres  ; Barthelemi  de  Montcor- 
net , évêque  comte  de  Beauvais  ; Gui  de  Joinville  , 
évêque  comte  de  Chàlons  ; Baudouin  , évêque  & 
comte  de  Noyon. 

Mais  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  fut 
Louis  VII  qui  eut  inftituc  ces  douze  pairs  ; en  effet , 
toutes  les  anciennes  pairies  laïques  avoient  été  don- 
nées en  fief  long-temps  avant  le  règne  de  Louis  VII  ; 
favoir,  le  comté  de  Touloufe,  en  8oa;  le  duché 
d’Aquitaine,  en  844;  le  comté  de  Flandres,  en 
864;  le  duché  de  Bourgogne,  en  890,  celui  de 
Normandie , en  91  a ; le  comté  de  Champagne , en 
999.  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  Louis  le 
jeune  eût  fixé  ou  réduit  les  pair , au  nombre  de 
douze  , fi  ce  n’cft  que  l’on  entende  par-là  qu’aux 
onze  pairs  qui  exiftoient  de  fon  temps , il  ajouta 
l’évêque  de  Langres , qui  fit  le  douzième  ; mais  le 
nombre  des  pairs  n’étoit  pas  pour  cela  fixé  ; il  y en 
avoit  autant  que  de  vafiaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne ; la  raifon  pour  laquelle  il  ne  fe  trou  voit  alors 
que  douze  pairs , eft  toute  naturelle  ; c’eft  qu’il  n’y 
avoit  dans  le  domaine  de  nos  rois  que  fix  grands 
vaflàux  laïques  ,"fx  fix  évêques  auffi  vafiaux  immé- 
diats de  la  couronne  , a caulè  de  leurs  baronnies.  > 

Lerfque  dans  la  fuite  il  revint  à nos  rois  d’autres 
vafiaux  direéls , ils  les  admirent  aufli  dans  les  con- 
feils  & au  parlement,  fans  d’autre  difbnftion  que 
du  rang  & de  la  qualité  de  pair , qui  appartenoit 
primitivement  aux  anciens. 

Quoi  qu’il  en  foit , ces  anciennes  pairies  parurenc 
avec  éclat  fous  Philippe  Angufte  ; mais  bientôt  la 
plupart  lurent  réunies  à la  couronne , enforte  que 
ceux  qui  attribuent  l’inftitution  des  douze  pairs  à 
Louis  VII , ne  donnent  à ces  douze  pairs  qu’une 
exiiknee , pour  ainfi  dire , momentanée.  Ën  effet , 
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h Normandie  fut  confifquée  fur  Jcnn-fans-Terre, 
par  Philippe  Augufie  , etlfuitc  uturpée  par  les  An- 
glois,  fous  Charles  VJ,  &.  rcconquifc  par  Char- 
fes  VII. 

L’Aquitaine  fut  aufll  confifquée , en  1 202  , fur 
Jean-fa ns-Terre  ; 6c  , en  1259  , faim  Louis  en 
donna  une  partie  à Henri , roi  d’Angleterre , fous 
le  titre  de  duckê  de  Guienne,  Le  cpmte  de  Touloufe 
fut  auflî  réuni  à la  couronne  fous  faint  Louis , en 
1270,  par  le  décès  d’Alphonfc  fim  frère  fans  en- 
fans  ; le  comté  de  Champagne  fut  réuni  à la  cou- 
ronne en  1284  , par  le  mariage  de  Philippe-le-Bel , 
avec  Jeanne,  reine  de  Navarre  6c  comte  lie  de 
Champagne. 

iMires  d'ereflion.  Les  anciens pairs n’nvoicnt  point 
de  lettres  cTcreéHon  de  leur  terre  en  pairie,  foit 
parce  que  les  uns  fe  firent  cuirs  eux-mêmes,  foit 
parce  que  Ton  obfervoit  alors  peu  de  formalités 
dans  la  couceflïon  des  titres  & dignités;  on  f’c 
pafla  même  encore  long-temps  de  lettres , après  que 
la  pairie  eut  été  rendue  réelle.  Les  premières  lettres 
que  l’on  trouve  d’éreékion  en  pairie  font  celles  qui 
turent  données,  en  1002,  à Philippc-le- H a rai , 
chef  de  la  fécondé  maifon  de  Bourgogne.  Le  roi 
Jean  fon  père  le  créa pair  de  ce  duché. 

Plufieurs  des  anciennes  pairies  laïques  étant  réu- 
nies à a couronne,  telles  que  le  comaé  de  Toti- 
loufc , le  duché  de  Normandie  , & le  comte  de 
Champagne , on  en  créa  de  nouvelles  , mais  par 
lettres-patentes. 

Ces  nouvelles  éreâions  de  pairies  ne  furent  d’a- 
bord faites  qu’en  faveur  des  princes  du  fang.  Les 
deux  premières  nouvelles  pairies  furent  le  comté, 
d’Artois  & le  duché  de  Bretagne , auxquels  Phi- 
lippc-lc-Bel  attribua  le  titre  de puiric , en  1297,  en 
faveur  de  Robert  d’Artois  , & de  Jean  , auc  de 
Bretagne. 

Ce  qui  eft  remarquable  dans  l’ércfiion  du  duché 
de  Bretagne  en  pairie , c’cft  que  la  Bretagne  n’etoit 
pas  contente  de  cette  érection  , craignant  que  ce  ne 
fut  une  occafion  au  roi  de  s’emparer  de  ce  pays , 
tellement  que  le  roi  donna  une  déclaration  à Yolande 
de  Dreux , veuve  du  duc  Artus , que  l’éreélion  en 
patrie  ne  préjudicieroit  à elle , ni  à les  enfuis , ni 
aux  pays  6c  coutumes. 

On  érigea  dans  la  fuite  plufieurs  autres  nouvelles 
pairies  en  faveur  des  princes  du  fang,  notamment 
le  duché  de  Normandie  qui  fut  rétabli  par  le  roi 
Jqan  en  1 3 5 5 , en  faveur  de  Charles  fon  fils , dau- 
phin de  France , qui  fut  depuis  le  roi  Charles  V, 

On  érigea  de  même  fuccefiivement  en  pairies 
pour  divers  princes  de  la  maifon  de  France , le  du- 
ché d’Alençon  , en  1 268  ; celui  de  Bourbon  , en 
1308  ; celui  d’Orléans  , en  1345  ; celui  de  Norman- 
die , qui  fut  rétabli  en  1333.  Il  y en*  eut  encore 
d’autres  par  la  fuite.  Les  princes  du  fang  ne  jouif- 
l'oient  point  alors  du  titTe  ni  des  prérogatives  de  la 
pairie  , à moins  qu’ils  ne  pofTêdaUent  quelque  terre 
érigée  pairie.  Les  princes  non  pairs  étoient  pré- 
cédés par  les  pairs , foit  que kxu*-çi  fuffoni. princes. 

J urij prudence.  Tome  VI, 
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t>u  non , & les  princes  même  qui  avoient  une  pai- 
rie, n’avoient  à la  cour  & au  parlement  d’autre 
rang  que  celui  de  leur  pairie  ; mais  préfentement 
tous  les  princes  font  pairs  nés  , fans  qu’ils  aient 
hefoin  de  pofleder  de  pairie  ; ils  précèdent  tous  les 
autres  pairs  , ils  jouiflent  tous  du  titre  de  pair  & 
des  prorogatives  qui  y font  attachées  , quoiqu’ils 
ne  pqfTèdcnt  point  de  terre  érigée  en  pairie  ; ce  fut 
Henri  III  oui  leur  donna  ce  titre  de  pair  né.  C* 
font  les  fouis pairs  nés  que  l'on  connoifTc  parmi  nous. 

Lorfquc  Ion  érigea  de  nouvelles  pairies  pour  des 
princes  du  fang  , il  fubfiftoir  encore  quatre  des  an- 
ciennes pairies  laïques;  mais,  fous  Charles  VII, 
U y en  eut  trois  qui  furent  réunies  à la  couronne  ; 
favoir,  le  duché  etc  Normandie  , en  1463  ; celui  de 
Bourgogne,  en  1467  ; & celui  de  Guienne  , en 
1468  ; de  forte  qu’il  ne  refia  plus  que  le  comté  de 
Flantke  , qui , aans  la  fuite  des  temps , a été  par- 
tagé^BPtrc  plufieurs  fouverains  ; 6c  Ju  portion  qui 
en  eft  demeurée  à la  France , a été  réunie  à la  cou- 
ronne: c’cil  pourquoi,  lors  du  fécond  procès  qui 
fut  fait  au  duc  d’Alençon,  Louis  XI  créa  de  nou- 
i veaux  pairs  pour  reprèfemer  la  pairie  de  France 
j aflcinblée.  - 

11  ne  fubfifie  plus  préfentement  aucune  des  fix  an- 
ciennes pairies  laïques*  6c.  conP.quemmenr  les  fix 
pairies  ecclcfiafiiqiies  font , fans  contredit , les  plu* 

. anciennes  de  toutes  les  pairies  qui  fubfificnt  pré- 
fc  moment. 

Long  temps  après  les  nouvelles  créations  de  pai- 
ries faites  pour  des  princes  du  fang,  on  en  fit  aiitlî 
en  faveur  de  princes  étrangers  ; le  premier  qui 
1 obtint  cette  faveur , fut  le  duc  de  Nevers  eu  1449. 
Enfin , on  en  créa  aulTi  en  faveur  d’autre^  foi- 
gneurs , qui  n’étoient  ni  princes  du  Cmg , ^11  princes 
etrangers. 

La  première  qui  fût  érigée  pour  un  autre  qu’un 
prince  , fut  celle  de  Roanne* , par  François  1 , en 
avril  14 19 , pour  Artus  de  Gouilïer  , feigneur  do 
: Boifiy  ; mais  comme  il  mourut  au  mois  de  mai  fui- 
vaut , l’éretTion  n’eut  pas  lieu  ; ce  qui  a fait  dire  à 
plufieurs  que  Guifc  ctoit  la  première  terre  érigée 
en  pairie  en  faveur  d’un  autre  que  d’rtn  prince  dir 
fang,  quoique  fon  élefiion  ne  foit  que  de  1527. 
Mars  l’éreôion  du  duché  de  Guifo  en  pairie  ctoit 
en  faveur  d'un  prince  étranger , 6^  même  iilu  ori- 
ginairement du  fang  de  France.  La  première  érec- 
tion de  pairie  qui  eut  lieu  en  foveur  d’un  fimple 
feigneur  non  prince  , fut  , félon  quelques-uns  , 
celle  de  la  batonntede  Nfontmorency , en  1331  3 
mais  il  s’en  trouve  une  plus  ancienne , qui  crt  celle 
du  duché  de  Nemours , en  faveur  de  Jacqucsd'A r- 
magrtac  , en  1461.  Le  parlement  n’cnrcgiilra  foi 
lettres  qu’après  plufieurs  ju  liions. 

Depuis  ce  temps , les  ère&ions  de  duchés-pat- 
ries en  faveur  de  fini  pies  fcigucurs  non  princes  , 
ont  été  multipliées  à mefure  que  nos  rois  ont  voiifo 
illuftrcr  quelques-uns  des  feigr.eursde  leur  cour.* 
Prcfentemcnt  les  pairs  de  France  font  : 
jV  Les  .princes  du  fang , lefquob  „ font  pairs  néf 
Rr 
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lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans , qui  eft  la 
majorité  féodale.  * 

a0.  Les  princes  légitimés  , lefqucls  font  auflt pain 
nés. 

30.  Les  pain  cccléfiaftiquefs , qui  font  préfente- 
ment  au  nombre  de  fept  ; lavoir,  les  fix  anciens 
pairs  , 6c  l’archcvcquc  de  Paris , duc  de  Saint-Cloud  ; 
mais  le  rang  de  cette  pairie  fe  règle  par  celui  de 
fon  érection  , qui  n’cftque  de  1690. 

4°.  Les  ducs  & pairs  laïques  : ces  pairs , fuivant 
la  date  de  Icut  éreélioti , oc  l'ordre  de  leur  l'éance 
au  parlement , font  : 


1572  Usés. 

158*  Elbcuf. 

1595  Montbazon. 

1599  La  Tréraoillc. 

Js6o6  Sully. 

1619  Luynes. 

1620  BnlTac. 

1631  Richelieu. 

1634  Fronfac. 

1637  La  Rochefoucauld. 
1637  La  Force. 

•2648  Rohan  Chabot. 

1652  Bouillon. 

1662  Luxembourg. 

<66 3 Gramont. 

1663  Villeroi. 

1663  Mortemart. 

1663  Sainr-Aignan. 

1663  TrefmesouGcfvres. 
1663  Noailles. 

1665  Aumont. 

1672  Bcthune-Charoft. 


1710  Villars. 

1710  Harcourt. 

1710  Fin- J a mes. 

1711  Chaulncs. 

1714  Rohan-Rcj^tf. 
1716  Villars-Br.^as. 
1716  Valcntinois. 

1720  Nevers  , aujour- 
d'hui Nivcrnois. 

1723  Biron. 

1723  La  Valliére. 

1731  Aiguillon. 

1736  Chaftillon. 

1736  Fleury. 

1757  Duras. 

1758  La  Vauguyon. 
1758  Choifeul. 

1762  Prallin. 

1773  Clermont -Ton- 
nerre. 

1777  D’Aubigny  duc 
de  Richemont. 


H y a en  outre  quelques  ducs  héréditaires  vé- 
lifiés  au  parlement,  6c  quelques  ducs  par  ftmplts 
brevet  ; mais  les  uns  & les  autres  n’ont  point  le 
titre  de  pair , ni  aucune  dos  prérogatives  attachées 
à la  pairie. 

Pairs  cccUfiajliques , font  des  archevêques  & 
évêques  qui  pofledent  une  terre  érigée  en  pairie , 
6c  attachée  à leur  bénéfice.  Le  roi  eft  le  feul  en 
France  qui  ait  jamais  eu  des  pain  ecclêfiafliques  ; 
les  autres  feigneurs  avoient  chacun  leurs  pairs  > 
mais  tous  ces  pairs  étoient  laïques. 

Les  fix  anciens  pairs  ecclêfiafliques  font  préfente- 
ment  les  plus  anciens  de  tous  les  pairs  : il  n’y  a 
eu  aucun  changement  a leur  égara,  foit  pour  le 
titre  de  leurs  pairies , foit  pour  le  nombre. 

L’article  45  de  l’édit  de  1693  maintient  les  pairs 
tccUfiafliquts  dans  le  rang  qui  leur  a été  donné  juf- 
fju’à  prêtent  auprès  de  la  perfonne  du  roi  dans  le 
confeil  & dans  les  parlemens. 

Pairie  malt , eft  celle  qui  ne  peut  être  poffédée 
que  par  des  mâles , à la  uifférence  de  la  pairie  fe- 
melle , qui  eft  érigée  en  faveur  de  quelque  femme 
$>u  fille , ou  qui  eft  créée  avec  faculté  de  pouvoir 
être  poffédée  par  les  femelles  au  défaut  des  mâles. 
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Pairfcmtllt.  Anciennement  les  femelles  étoient 
exclues  des  fiefs  par  les  mâles  , mais  clics  y fuccé- 
doient  à leur  défaut,  ou  lorfqu’ellcs  étoient  rap- 
pellées  à la  fuccefiion  par  leurs  père  6c  mère  ; clics 
fuccédoient  même  ainfi  aux  plus  grands  fiefs , 6c 
en  exerçoient  tomes  les  fondions. 

En  effet , dans  une  chartrc  de  l’an  1199»  qui  eft 
au  tréfor  des  Chartres , donnée  par  Eléonore , reine 
d’Angleterre  , pour  la  confirmation  des  immunités 
de  l’abbaye  de  Xaintcs , cette  princefie  prend  la 
qualité  de  ducheffe  de  Normandie  6c  d’Aquitaine , 
6c  de  comteffc  d’Anjou. 

Blanche,  comteffe  de  Troyes  , prenoit  aufii  la 
qualité  de  comteffe  palatine. 

Mahault  ou  Mathilde  , comteffe  d’Artois , figna , 
en  cette  qualité  , l’ordonnance  du  3 oftobre  1303  ; 
elle  afflfta  en  pc/fonne  au  parlement  en  1314  , 6c 
y eut  féance  6c  voix  délibérative  comme  les  autres 
D.iin  de  France  t dans  le  procès  criminel  fait  à Ro- 
bert, comte  de  Flandre;  clic  fit  aufii,  en  1316, 
les  fondions  de  pair  au  facre  de  Philippe-le-Long,  où 
elle  foutint , avec  les  autres  pairs  , la  couronne  du 
roi  fon  gendre. 

Une  autre  comteffe  d’Artois  fit  fon&ion  de  pair9 
en  1364  , au  facre  de  Charles  V. 

Jeanne  , fille  de  Raimond  , comte  de  Touloufe , 
prêta  le  ferment , 6c  fit  la  foi  6c  hommage  au  roi 
de  cette  pairie. 

Jeanne  , fille  de  Baudouin , fit  le  ferment  de 
fidélité  pour  la  pairie  de  Flandre  ; Marguerite  fa 
futur  en  hérita , & affifta , comme  pairy  au  célèbre 
jugement  des  pain  de  Franc : , donné  pour  le  comte 
de  Clermont  en  Beauvoifis. 

Au  parlement  tenu  le  9 décembre  1378,  pour 
le  duc  ac  Bretagne  , la  ducheffe  d’Orléans  s’exeufa 
par  lettres , de  ce  qu’elle  ne  s’y  trou  voit  pas. 

Mais  depuis  long-temps  les  pairs  femelles  n’ont 
plus  entrée  au  parlement.  On  a diftineué  avec 
raifon  la  pofieffton  d’une  pairie,  d’avec  l'exercice 
des  fondions  de  pair  : une  femme  peut  pofféder 
une  pairie , mais  elle  ne  peut  exercer  l’office  de 
pair , qui  eft  un  office  civil , dont  la  princmale 
fonction  confiftc  en  l’adminiftration  de  la  juftice. 

Ainfi  mademoiselle  de  Montpenficr , Anne- 
Marie-Louife  , ducheffe  de  Montpenficr  , corn» 
teffe  d'Eu , &c.  prenoit  le  titre  de  premier  pair 
de  France  ; mais  elle  ne  fiégeoit  point  au  parlement. 

En  Angleterre  il  y a des  pairies  femelles  , mais 
les  femmes  qui  les  pofiedent  n’ont  pas  non  plus 
entrée  au  parlement. 

Premier  pair  de  France.  Avant  que  les  princes 
du  fang  euffent  été  déclarés  pain  nés , c’étoit  le 
premier  pair  cccléfiaftiquc  qui  (c  difoit  premier  pair 
de  France.  On  voit  qu’en  1360,  l’arcnevêque  de 
Reims , fe  qualifiant  premier  pair  de  France , pré- 
fenta  requête  au  parlement  de  Paris;  le  duc  de 
Bourgogne  fe  qualifioit  doyen  des  pain  de  France 
au  mois  d’oélobre  1380  : il  eut , en  cette  qualité  % 
la  préféance  au  facre  de  Charles  VI  fur  fon  frère 
; aine  duc  d’Anjou.  On  confcrye  au  tréfor  des 
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Chartres  un  hommage  par  lui  fait  au  roi  le  13  mai 
1404  , où  il  eft  dit  qu'il  a fait  foi  6r  hommage-lige 
de  Ij  peine  6>  doyenné  des  pairs  de  France  , à caufe 
dudit  duché.  Il  prit  la  mime  qualiti  de  doyen  des 
pairs  dans  un  autre  hommage  de  14:9.  ChalTance, 
en  fon  ouvrage  intitulé  : Catalogua  fuiriez  rnunJi , 
lui  donne  le  titre  de  primus  par  regm  Francix  ; & 
en  effet,  dans  des  lettres  de  Louis  XI,  du  14 
oflobre  1 468 , il  eft  dit  que  le  duché  de  Bour- 
gogne cil  la  première  pairie,  8c  qu’au  moyen 
d'icelle  , le  duc  de  Bourgogne  eft  le  premier  pair 
& doyen  des  pairs  ; dans  d'autres*  du  même  jour , 
il  eft  dit  que  , comme  premier  pair  & doven  des 
pairs  de  France , il  a une  chancellerie  dans  fon 
duché , & un  fccl  authentique  en  fit  chancellerie 
pour  fes  contrats , & le  roi  veut  que  ce  fccl  em- 
porte garnifon  de  maire  ; mais  depuis  , par  une  dé- 
claration donnée  à Blois  par  Henri  III , au  mois 
de  décembre  1576,  regiftrée  le  8 janvier  1577, 
il  a été  réglé  que  les  princes  précéderont  tous 
les  pairs,  foit  que  ces  princes  ne  foientpas  pairs, 
foir  que  leurs  pairies  (oient  poftèticurcs  à celles 
des  autres  pairs;  au  moyen  de  quoi  le  premier 
prince  du  fang , autre  que  ceux  de  la  famille  royale , 
a prèfentement  feul  droit  de  fe  qualifier  premier 
pair  de  France  : une  princefic  du  fang  peut  prendre 
cette  qualité  , lorfqu’elle  a le  premier  rang  entre 
les  princes.  Ccft  ainfi  que  madcmoifctle  de  Mont- 
penfier  fe  qualifioit  premier  pair  de  France.  Cepen- 
dant l’archevêque  de  Reims , qui  eft  le  premier 
pair  eccléfiaftique , fe  qualifie  encore  premier  duc 
8c  pair  de  France. 

Doyen  des  pairs.  C’étoit  autrefois  le  duc  de  Bour- 
gogne qui  étoit  le  doyen  des  pairs.  Il  joignoit  cette 
qualité  de  doyen  avec  celle  de  premier  pair , parce 
que  fon  duché  étoit  le  plus  ancien , ayant  été  infti- 
ttié  dès  le  temps  de  Cnarlcs-lc-Chauve.  Au  feftin 
qui  fuivit  le  facre  de  Charles  VI  encore  mineur , 
le  duc  de  Bourgogne , doyen  des  pairs , fe  mit  de 
fait  8c  de  force  eu  poffeflion  de  la  première  place 
au-dcfTous  du  roi , avant  le  duc  d'Anjou  fon  frère 
aîné,  qui  étoit  régent  du  royaume. 

Hommage.  Les  pairs  faifoient  autrefois  deux  hom- 
mages au  roi,  un  pour  le  fief  auquel  étoit  attachée 
la  pairie  , à caufe  du  royaume  ; l’autre  pour  la  pai- 
rie , 8c  qui  avoit  rapport  à la  royauté.  Il  y a de 
ces  anciens  hommages  à la  chambre  des  comptes  ; 
mais  depuis  long  temps  le  fief  Sc  la  pairie  font 
unis , 8c  les  pairs  ne  font  plus  qu’un  feul  hommage 
pour  l’un  8c  l’autre.  Les  rois  8c  autres  princes  étran- 
gers ne  font  pas  difpcnfés  de  l’hommage  pour  les 
pairies  qu’Us  poffédent  en  France. 

Jcan-fairs-Terre , roi  d’Angleterre  Sc  duc  de  Nor- 
mandie 8c  de  Guienne , 8c  à caufe  de  ces  deux  du- 
chés , pair  de  France , refufant  de  prêter  la  foi  8c 
hommage  à Philippe  Augufte , 8c  étant  accufè  d’a- 
voir (ait  perdre  la  vie  h Arrus , comte  de  Bretagne 
fon  neveu , ayant  été  ajourne  pluficurs  fois  , fans 
u’il  eût  aucunement  comparu , fut , en  1 10  a , con- 
amné  à mort  par  jugement  des  pain  de  France , qui 
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déclarèrent  la  Guienne  8c  la  Normandie  confifquées 
fur  lui. 

Le  duché  de  Guienne  étant  retourné  depuis  au 
pouvoir  du  roi  d’Angleterre , celui-ci  en  fit  hom- 
mage-lige 8c  ferment  de  fidélité  au  toi  faint  Louis 
en  1159.  Edouard  fit  pareillement  hommage,  en 
ta8a  , pour  ce  duché  , lequel  fut  confifqué  fur  lui 
en  1x86.  Edouard  étant  rentré  dans  ce  duché  en 
1305,  fut  pottrfuivipour  la  foi  8c  hommage;  on 
lui  donna  pour  cet  effet  un  faufeonduit  en  1319.  Il 
fit  la  foi  i Amiens  la  même  année  , 8c  le  30  mars 
1331  , il  reconnut  que  la  foi  8c  hommage  qu’il 
devoit  à caufe  de  fon  duché-pairie  de  Guienne, 
étoit  un  hommage-lige  ; enfin  la  Guienne  ayant 
encore  été  confifquée  en  1 378  , 8c  donnée  à Louis 
de  France , dauphin  de  Viennois , il  en  fit  hommage 
au  roi  le  dernier  février  1401. 

On  voit , dans  la  chronique  de  Flandre , la  forme 
de  l’hommage  que  le  comte  de  Flandre  rendoit  au 
roi  ; ce  prince  s affeyoït  dans  fa  chaife  royale  : il 
étoit  autrefois  accompagné  des  pairs  de  France , 8c 
depuis  de  tels  que  bon  lui  femhloit  ; le  comte  mar- 
choit  vers  lui  la  tête  nue  8c  déecint,  8c  fe  mertoit 
un  genou  en  terre  fi  le  roi  le  permettoit  ; le  roi 
aflis  mettoit  fes  mains  en  celles  du  comte , 6c  le 
chancelier  ,ou  autre  que  le  roi , à ces  fins,  ordon- 
noit  ; 6c  s’adrefiant  au  comte  , lui  parloit  de  cette 
forte  : « Vous  devenez  homme-lige  du  roi , votre 
» fouverain  feigneur  , pour  raifon  de  la  pairie  6* 
11  comté  Je  Flandre , 8c  de  tout  ce  que  vous  levez 
» 8c  tenez  de  la  couronne  de  France , 8c  lui  pro- 
» mettez  foi  8c  hommage , 8c  fcrvice  contre  tous 
11  jufqu’à  la  mort  inclufivcment , fauf  au  roi  fes 
n droits  en  autre  chofe,  8c  l’autrui  en  toutes  ». 
Le  comte  répondoit  : oui  ftre , je  le  promets.  A ! n fi 
cela  dit , il  fe  levoit  Sc  bailoit  le  roi  en  la  joue  ; le 
comte  ne  donnoit  rien  pour  relief,  mats  les  hérauts 
8c  fergens  J marche  du  roi  butinoient  la  robe  du 
comte  , fon  chapeau  8c  bonnet , fa  ceinture  , fa 
bourfe,  fon  épée,  ère. 

On  doit  fur-tout  voir  le  procès-verbal  de  l’hom- 
maec  fait  à Louis  XU  , en  1499 , par  Philippe , 
archiduc  d’Autriche  , pour  fon  comte  de  Flandre  : 
l’archiduc  vint  jufqu’à  Arras , où  le  chancelier  de 
France  vint  pour  recevoir  fon  hommage.  Le  chan- 
celier étant  afiis  dans  une  chaifc  à bras , l’archiduc 
nue  tète  fe  préfente , en  lui  difanr  : <1  monfeigneur , 

» je  fuis  venu  devers  vous  pour  faire  l’hommage 
» que  tenu  fuis  faire  à monfeigneur  le  roi , tou- 
» chant  mes  pairies  de  Flandre , comtés  d’Artois 
n 8c  de  Charolois , lefqucls  tiens  de  monfeigneur 
» le  roi  à caufe  de  fa  couronne  ».  M.  le  chan- 
celier aflis  8c  couvert , lui  demanda  s’il  avoit  cein- 
ture , ou  autre  bague  ; l’archiduc  en  levant  fa  robe 
qui  étoit  fans  ceinture , dit  que  non.  Cela  fait , 
M.  le  chancelier  mit  les  deux  mains  entre  les 
fiennes , 8c  les  tenant  ainfi  jointes , l’archiduc  vou- 
lut s’incliner  , le  chancelier  ne  le  voulant  fouffrir , 

Sc  le  foulevant  par  fes  mains  qu’il  tenoit , lui  dit 
ces  mots  : il  fufpt  de  votre  bon  vouloir  ; puis  M.  le 
Rr  i 


Digitized  by  Google 


3x6  P A I 

chancelier  lui  tenant  toujours  les  mains  jointes , Se 
l'archiduc  ayant  la  tète  nue , & s’efforçant  toujours 
de  fe  mettre  à -genoux , le  chancelier  lui  dit  : « vous 
n devenez  homme  du  roi  votre  fouverain  teigneur, 
w 8c  lui  faites  foi  6c  hommage-lige  pour  raifon  des 
» pairie  6c  comté  de  Flandre  , 6c  aufli  des  comtés 
» d’Artois  6c  de  Charoluis , & de  toutes  autres  terres 
n que  tenez  & qui  font  mouvans  6c  tenus  du  roi  à 
» caufe  de  fa  couronne  , lui  promettez  de  le  fervir 
» jufqu’à  la  mort  indufivement , envers  6t  contre 
»t  tous  ceux  qui  peuvent  vivre  6c  mourir  fans  nul 
n refer  ver , de  procurer  fon  bien  Se  éviter  fon 
» dommage , 6c  vous  conduire  6c  acquitter  envers 
» lui  comme  envers  votre  fouverain  feigneur  ». . 
A quoi  fut  par  l’archiduc  répondu  : « par  ma  foi 
7j  aiufi  le  j.  remet»  6c  ainfi  le  ferai  ».  Enfuite  M.  le 
chancelier  lui.  dit  : « je  vous  y reçois , fauf  le  droit 
r>  du  roi  en  aune  choie  6c  l’autrui  en  toutes  ».  Puis 
l’arciàduc  tendit  la  joue , en  laquelle  M.  le  chance- 
lier le  baifa , Se  il  demanda  à M.  le  chancelier  lettres 
de  eut  hommage. 

Rcccpàon  des  pairs.  Depuis  l'arrêt  du  30  avril 
1643  , qui  fur  rendu  le»  chambres  affemblées , pour 
être  reçu  t n ! office  de  pair,  il  huit  être  âgé  au  moins 
de  i ingt  cinq  ans. 

. 11  faut  au  lit  faire  profeffion  de  la  foi  8c  religion 
cathodique , apostolique  6c  romaine. 

Ln  ccdéïùtftiqi  e peut  poliederune  pairie  laïque, 
mais  un  religieux  ne  peut  être  pair. 

On  voit  clans  les  regillres  du  parlement , fous  la 
date  du  1 1 ieptembre  1557,  que  les  grand  chninbre 
6c  toumelle  affcmSlées  firent  difficulté  de  recevoir 
l’évéque  de  Laon  p àr  Je  France , parce  qu’il  a voit 
fait  profeffion  monaftique  en  l’ordre  de  faint  Be- 
noit ; il  fut  néanmoins  reçu  fuivant  que  le  toi  le 
défirent. 

Le  nouveau  pair  n’eft  reçu  qu’après  information 
de  fes  vie  Se  meeurs. 

Il  eft  reçu  par  la  erami’chainbre  feule  ; mais  lorf- 
qu'il  s’agit  d’enrcgifircr  des  lettres  cTércllion  d'une 
nouvelle  pairie  , elles  doivent  être  vérifiées  toutes 
les  chambres  aficntblécs. 

Le  récipiendaire  eft  obligé  de  quitter  fon  épée 
pour  prêter  ferment  ; il  la  remet  entre  les  mains  du 
premier  huiffier  , lequel  la  lui  remet  après  la  pré- 
tarion  du  ferment. 

Semait  des  pairs.  Il  paroit  qu’ancicnncmcnt  le 
ferment  des  pairs  n’étoit  que  conditionnel , 6c  relatif 
aux  engagemens  réciproques  du  feigneur  6c  du  vafi- 
faî.  En  effet  * dans  un  traité  fait  au  mois  d’av  ril  1223, 
tmre  le  roi  faint  Louis  8c  Ferrand  , comte  de 
Flandre , ce  comte  promet  au  roi  de  lui  être  fidèle 
tant  que  le  roi  lui  fera  droit  en  fa  cour  par  jugement  • 
de  fes  pairs  , quamdiu  dominus  rex  veut  fucere  nobis 
jus  in  curia  fuâ per  judicium  parium  noftrorum  : mais 
il  y a apparence  qu’à  inclure  qu’on  eil  devenu  plus 
éclairé, on  a fenti qu’il  ncconvenoit  pas  à un  Sujet 
d’appofer  une  telle  rcftriéüon  vis-à-vis  de  fon  fou- 
verain.  On  trouve  des  exemples  du  ferment  des 
fuira  dès  l’aa  1407  , dans  les  regtftrcs  du  parle* 
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ment , où  il  eft  dit , que  le  9 Septembre  de  ladite 
année,  Jean,  duc  de  Bourgogne,  prêta  ferment 
comme  pair.  La  forme  du  ferment  qu'ils  prétoient 
autrefois  au  parlement , eft  exprimée  dans  celui 
qu’y  fit  Charles  de  Genlis,  évêque  6c  comte  de 
Noyon  , le  16  janvier  1502  ; il  eil  dit  qu’il  a fait 
avec  la  cour  de  céans  le  ferment  qu’il  cil  tenu  de 
faire  à caufe  de  fa  dignité  de  pair,  à favoir  de  s’ac- 
quitter en  fa  conlcicnce  ès  jugemens  des  procès  où 
il  le  trouvera  en  ladite  cour  fans  acception  de  per- 
fonmr,  ni  révéler  les  fecrets  de  ladite  cour  , obéir 
6c  porter  honneur  à icelle. 

Pierre  de  Gondy , évêque  & duc  de  Langrcs, 
prêta  ferment  le  13  août  1566;  mais  les  regiftres. 
du  parlement  difcru  feulement,  que  la  main-mile  au 
pis  ( id  tjl  ad peïius  comme  eccléfutflique)  il  a fait 
6c  prêté  le  ferment  accoutumé  de  pair  de  France. 

rendant  long-temps  la  plupart  des  pairs  ont  prêté 
ferment  comme  confcillers  t!e  la  cour.  François  de 
Bourbon  , roi  de  Navarre , dit  qu’il  croit  confeiUer  ni 
au  parlement. 

Ce  ne  fut  que  du  temps  de  M.  le  premier  pré- 
sident de  Harlay  que  l’on  établit  une  formule  par- 
ticulière pour  le  ferment  des  pairs. 

Jufquau  temps  deM.  de  Harlay  , premier  pré- 
fident , il  y a la  moùic*dcs  jermens  des  pairs  qui 
font  conçus  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  des 
confcillers. 

Piéfcotcment  ils  jurent  de  fecompcrtcr  comme 
un  lage  6c  magnanime  dcc  & pair , d’être  fidèle 
au  roi , 6c  de  le  fcrv  ir  dans  tes  très-hautes  6c  trés- 
puiffantes  affaires. 

Ils  prêtent  ferment  derrière  le  premier  barreau 
après  avoir  Sic  leur  épie , qui  refte  pendant  celte 
cérémonie  entre  le»  mains  du  premier  huiffier. 

Présentation  dura  fes.  Ancicnncmcrt  les  pairs  pré- 
fentoient , chacun  en  leur  rang  , des  rofcs  6c  cha- 
peaux à MM.  du  parlement  ; cette  présentation  fc 
fai  f oit  dans  les  mois  de  mai  6c  de  juin  ; chaque  pair 
avoit  fon  jour  pour  cette  cérémonie , fuivant  fon 
ancienneté.  IUft  fait  mention  de  ces  prélcmations- 
de  rofcs  dans  les  regiftres  du  parlement  jufqu’en 
1586. 

Fon Hions  des  pairs.  Les  pairs  de  France  ont  été 
créés  pour  foutenir  la  couronne  , comme  les  élec- 
teurs furent  établis  pour  le  foutien  de  l’empire 
c’eft  ainfi  que  le  procureur-général  s’en  expliqua  les 
j 9 6c  26  février  1410  , en  Ta  caufe  des  archevêque 
6c  archidiacre  de  Reims. 

A ; lu  dans  une  caufe  plaidéc  au  parlement  contre 
Féveque  de  Chàlons,  le  3 février  1364,  le  pro- 
cureur général  dit  que,  « plus  les  pairs  de  France. 

» font  près  du  roi,  6c  plus  ils  font  grands  délions 
» lui , de  tant  ils  font  tenus  6c  plus  oftraints  de 
» garder  les  droits  6c  l’honneur  de  leur  roi  6c  de  la 
» couronne  de  France , 6c  de  ce  ils  font  ferment 
» de  fidélité  plus  cfpcctalc  que  les  autre.»  fujets  du 
» roi  ; 6c  s’ils  font  ou  attentent  à faire  au  contraire , 
n de  tant  font-ils  plus  à punir  ». 

Au  façre  du  roi,  les  pairs  font  une  foaclioiL 
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royale;  îls  y rcpréfontent  la  monarchie,  & y pa- 
ro;ü’ent  avec  l’habit  royal  & la  couronne  en  tête  ; 
ils  fourienném  tous  ensemble  la  couronne  du  roi , 
Si  ce  font  eux  qui  reçoivent  le  ferment  qu'il  fait 
d'être  le  protcâeur  de  l’églife  & de  fes  droits, *6c 
de  tout  fon  peuple.  On  a même  confervè  dans  cette 
cérémonie , fuivant  l’ancien  ufage  , la  forme  ik  les 
termes  d une  éleétion  , ainii  qu’on  le  peut  voir  dans 
du  Tillet  ; mais  aulli-tôt  après cetrc  action,  les  pairs 
rentrent  dans  le  devoir  de  véritables  fujets;  en- 
forte  que  leur  fonction  au  faerc  cil  plus  élfcvée  que 
«elle  des  élcâeurs  , lcfqucls  font  fini  planent  la 
fonction  de  fuiets  au  couronnement  de  l’empereur. 

Outre  ces  fondions  qui  font  communes  à tous 
les  pairs , ils  en  ont  encore  chacun  de  particulières 
ail  iacre. 

L’archevêque  de  Reims  a la  prérogative  d’oin- 
dre , ticr.T  £v  couronner  le  roi  ; ce  privilège  a été 
connu  né  aux  archevêque»  cic  Reims  par  le  pape 
SyivC'irc  11 , 6c  par  ALxatidre  111.  L’évêque  de 
Laon  e\.  celui  de  Beauvais  accompagnent  1 arche- 
vêque de  Reims  lorfqu’il  va  recevoir  fa  majcllé 
à b porte  de  l'églife  la  veille  de  h cérémonie  ; 
6c  le  lendemain  ces  deux  évoques  font  toujours 
députés,  l’un  comme  duc,  6c  l’autre  comme  pre- 
mier comte  eccléfialLquo , pour  aller  quérir  le  roi 
au  palais-  archiépilcopal , le  lever  de  delfus  fon 
lit  6t  l’amener  à l'éghfc  ; enfin  d’accompagner  fa 
majefté  dans  toute  la  cérémonie  de  fonction  facréc  ; 
6c  dans  la  cérémonie , l’évêque  de  Laon  porte  la 
faintc  ampoule  ; celui  de  Langrcs  , le  feeptre  , 6c 
il  a U prérogative  de  iâcrer  le  roi  en  l’abfence  de 
Farchcvèque  de  Reims  ; celui  de  Beauvais  porte  6c 
prêtêiue  le  manteau  royal  ; l’évêque  de  Châlons 
porte  l’anneau  royal  ; l'évéquc  de  Noyon  la  cein- 
ture ou  baudrier.  Les  fix  anciens  pairs  laïques  font 
sepreientés,  dans  cette  cérémonie,  par  d’autres 
patrs  que  le  roi  commet  à cet  etfet  ; le  duc  de  Bour- 
gogne porte  la  couronne  royale  6c  ceint  l’épée  au 
roi  ; le  duc  de  Guiennc  porte  la  première  bannière 
quarrée;  le  duc  de  Normandie  porte  la  fécondé  ; le 
comte  de  Toulouie , les  éperons  ; le  comte  de 
Champagne,  la  bannière  royale  ou  l’étendard  de 
la  guerre  ; le  corme  de  Flandre  , l’épée  du  roi. 

Anciennement  les  pairs  croient  appelles  aux  aétes 
publics  deqleur  feigneur , pour  les  rendre  plus  au- 
thentiques par  leur  foufcnption  ,*&  c’étoit  comme 
pairs  de  fiel , 6c  comme  gardiens  du  droit  des  fiels 
que  leur  préfencc  y croit  reqmlé  , a lin  que  le  fei- 
gneur  ne  le  diffipâc  point;  tellement  que  pour  rendre 
valable  une  aHènatiui» , un  feigneur  empruntoit 
quelquefois  des  pairs  d’un  autre  l'cigncur  pour  l’aftif- 
ter  en  cette  occaûon. 

Le  roi  lâifoit  de  mè*me  fîgner  des  Chartres  & 
ordonnances  par  fes  pairs  , foit  pour  les  rendre 
plus  authentiques , foit  pour  avoif  leur  confente- 
ment  aux  difpofi  tions  q u n t'ai  foit  de  fon  domaine  , 
6c  aux  réglemcns  qu’il  fàifoît , lorfque  fon  intention 
étoit  que  ccs  réglemcns  aillent  auflî  leur  exécution 
dans  les  terres  de  fes  barons  ou  pairs,. 
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Ce  fut  fans  doute  par  une  fuite  de  cet  ancien 
ufage  , qu’au  traite  d'Arras,  en  1482  , l’empereur 
Maximilien  demanda  à Louis  XI  , pc.11  garantie 
de  ce  traité , l'engagement  des  princes  du  fang , 
j ut  loges  , eh- il  dit  , au  lieu  des  pairs. 

Les  pairs  font  aufli  près  du  roi  lorfqu’il  tient 
fes  états-généraux. 

Mais  la  principale  caofe  pour  laquelle  les  > ;rs  Je 
France  ont  été  inititués , a été  pou»  a'T-  Vr  le  roi  de 
leurs  coufcils  dans  fes  affaires  le?,  plus (iilhciics , 6c 
pour  lui  aider  à rendre  la  juflicc  dans  fa  cour , de 
même  que  les  autres  pairs  de  fiefs  y étoient  obligés 
envers  leur  feigneur:  les  pairs  ut  France  étoient 
juges  naturels  des  nobles  du  royaume  en  toutes 
leurs  cailles  réelles  & personnelles. 

Charles  V dans  de  lettres  de  1 } f • • » porta  n ^érec- 
tion du  comté  de  Mâcon  en  pair.e  , ad  con/îCium 
jnntmentum  rei  publiât  dttodecim  parcs  qui  regni  Fran- 
cia in  arduif  confilüs  & jndi  iis  ajjîjlerint  & jlaiucrint. 

Tous  les  pai  s en  général  étoient  obligés  de  juger 
dans  la  cour  du  feigneur , fous  peine  de  failic  de 
leurs  fiefs , &.  d’ctahlificmcm  de  garde  ,/e  aànfi «7- 
tdit  ( difent  les  alîi  Cr.  de  Jérublcm  ) le  feigneur  ne 
pourro il  cour  t rtir  telle  comme  il  doit , ne  Us  gens  avoir 
leur  raifon , &C. 

Ccs  pairs  de  fiefs  étoient  les  juges  du  feigneur;  il 
en  falloir  au  moins  deux  avec  lui  pour  juger.  C’eÔ 
peut-être  dc-là  que  quand  le  parlement  eut  été 
rendu  fédentairc  à Paris , & que  le  roi  eut  commis 
des  ge»s  de  loi  pour  tenir  ordinairement  le  parle* 
ment , il  fut  néanmoins  ordonné  qu’il  y auroit 
toujours  au  moins  deux  barons  ou  pairs  au  par»- 
lement. 

Perfonne , dit  Beaumanoir , pour  tel  fervice  qu’il 
eût , n’étoit  exeufé  de  faite  jugement  en  la  cour  ; 
mais  s’il  avoit  loyale  exoine , il  pouvoir  envoyer 
un  homme  qui , (clon  fon  état,  put  le  représenter. 

Mais  ce  que  dit  ici  Beaumanoir.  des  p.urs  de  fief, 
n’a  jamais  eu  lieu  pour  les  pairs  de  France  , Icfquels 
ne  peuvent  envoyer  perfonne  pour  les  repréfenter, 
ni  pour  fiéger  6c  opiner  en  leur  place  , ainfi  qu’il  fot 
déclaré  dans  un  arrêt  du  parlement  du  ao  avril- 

.... 

Scanee  au  parlement.  Les  pairs  étant  les  plus  an- 
ciens 6c  les  principaux  membres  de  la  cour , ont 
entrée,  fèancc  6c  voix  délibérative  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  & aux  chambres  afTemblées,» 
toutes  les  fois  qu’ils  jugent  à propos  d’y  venir , 
n’ayant  pas  befoin  pour  cela  de  convocation  ni 
d’invitation. 

La  place  des  pairs  aux  audiences  de  la  grand-cham- 
bre clt  fur  les  nauts-fiègcs , à la  droite  du  premier 
président  ; les  princes  occupent  les  premières  pla- 
ces ; après  eux  font  les  pairs  ecdèfiaftiaues , en- 
fuite  les  pairs  laïques  , fuivant  l'ordre  de  l’éreélion 
de  leurs  pairies. 

Lorfque  le  premier  banc  ne  fiiflit  pas  pourcon» 
tenir  tous  les  pairs , on  forme  pour  eux  un  fécond 
rang  avec  des  banquettes  couvertes  de  tleurf-de-lys.* 
1 Le  doyen  des  tonl'cillcr»  Laques,  ou  autre  plus 
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ancien,  en  fon  itbfence , doit  être  aflis  fur  le  pre- 
mier banc  des  pairs , pour  marquer  l'égalité  de  leurs 
fondions  ; le  lurplus  des  confeillers  laïques  le  place 
après  le  dernier  des  pairs  laïques. 

Lorfque  la  cour  eft  au  confeil , ou  que  les  cham- 
bres font  alTcmblécs,  les  pairs  font  fur  les  bas 
fiéges. 

Aux  lits  de  jufticc , les  pairs  laïques  précèdent  les 
évêques  pairs;  les  laïques  ont  la  droite  r les  eccléfiaf- 
tiques  furent  obligés  au  lit  de  jufticc  de  1610 , de  la 
biffer  aux  laïques.  M.  de  Ooulainv.  croit  que  cela 
vient  de  ce  que  les  laïques  avoient  entrée  aux 
grandes  affcmblccs  avant  que  les  eveques  y fuffent 
admis. 

Aux  feances  ordinaires  du  parlement , les  pairs 
n'opinent  qu'après  les  préfidens  8t  les  confeillers- 
clercs  ; mais  aux  lits  de  juftice  ils  opinent  les  pre- 
miers. 

Autrefois  les  pairs  quittoient  leur  épée  pour  en- 
trer au  parlement  ; ce  ne  fut  quen  1551  qu’ils  com- 
mencèrent à en  ufer  autrement , malgré  les  remon- 
trances du  parlement , qui  renréfenta  au  roi  que  de 
toute  antiquité  cela  étoit  refervé  au  roi  fcul , en 
figne  de  fpécialc  prérogative  de  fa  dignité  royale , 
8c  que  le  feu  roi  François  I , étant  dauphin , & 
meflirc  Charles  de  Bourbon  y étoient  venus 
biffant  leur  épée  à b porte. 

Cour  des  pairs  y appelléc  auffi  la  cour  de  France , ou 
la  cour  du  roi , eft  le  tribunal  où  le  roi , affifté  des 
p.tirs  y juge  les  caufcs  qui  concernent  l^tat  des 
pairs , ou  les  droits  de  leur  pairie. 

Dés  le  commencement  de  la  monarchie , le  roi 
avoit  fa  cour  qui  étoit  compofée  de  tous  les  francs 
qui  étoient  pairs  ; dans  la  fuite  ccs  affemblées  deve- 
nant trop  nombreufes , furent  réduites  à ceux  qui 
étoient  cliargès  de  quelque  partie  du  gouvernement 
©tiadminiftration  de  1 état , (cfqucls  furent  alors  con- 
fi dérés  comme  les  plus  grands  du  royaume  ; ce  qui 
demeura  clans  cet  état  jufqucs  vers  la  fin  de  la  fé- 
conde race  de  nos  rois  , auquel  temps  le  gouver- 
nement féodal  ayant  été  introduit , les  vaüaux  im- 
médiats du  roi  furent  obligés  de  fe  trouver  en  1a 
cour  du  rot  pour  y rendre  b jufticc  avec  lui , ou 
en  fon  nom  : ce  fut  une  des  principales  conditions 
de  ces  inféodations.  La  cour  du  roi  ne  fut  donc  plus 
compofée  que  des  vaffaux  immédiats  de  1a  cou- 
ronne, qui  prirent  le  nom  de  barons  8c  de  pairs  de 
France ; 8t  1a  cour  de  France , ou  cour  du  roi  prit  aufti 
le  nom  de  cour  des  pairs  ; non  pas  que  ce  fut  b cour 
articulicre  de  ccs  pairs  , mais  parce  que  cette  cour 
toit  compofée  des  pairs  de  France. 

Cette  cour  du  roi  étoit  au  commencement  dif- 
tinâe  des  parlemens  généraux , auxquels  tous  les 
grands  du  royaume  avoient  entrée  ; mais  depuis 
rinftitution  de  b police  féodale  , les  parlemens  gé- 
néraux ayant  été  réduits  aux  feuls  barons  de  pairs, 
1a  cour  du  roi  ou  des  pairs  & le  parlement  lurent 
unis  Sc  confondus  enfemble,  8c  ne  firent  plus  quun 
fcul  8c  même  tribunal  : c'eft  pourquoi  le  parlement 
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a depuis  ce  temps  été  qualifié  de  cour  it  Franc: , cour 
du  rai , ou  cour  des  pairs. 

Quelque  temps  après  fe  firent  plufîfeurs  réunions 
à la  couronne , par  le  moyen  defquelles  les  ar- 
rièrc-vaflàux  du  roi  devenant  barons  & pairs  du 
royaume , curent  entrée  à la  cour  du  roi  comme 
les  autres  pairs. 

C’étoit  donc  la  qualité  de  valïal  immédiat  du  roi 

3ui  donnoit  auffi  la  qualité  de  baron  ou  pair , & qui 
onnoit  conféquemment  l'entrée  à la  cour  du  roi , 
ou  cour  des  pairs  ; tellement  que  fous  Lothairecn 
964  , Thibaud  le  Trichard,  comte  de  Blois  , de 
Chartres  Sc  de  Tours , fut  exclu  d’un  parlement , 
quelque  confidérables  que  fu  Ile  ru  les  terres  qu'il 
poffédoit , parce  qu’il  n’étoit  plus  vafiâl  du  roi , 
mais  de  Hugues  , duc  de  France. 

La  cour  des  pairs  fut  plus  ou  moins  nombreufe , 
félon  que  le  nombre  des  pairs  fut  reflraint  ou  multi- 
plié ; ainfi  lorfque  le  nombre  des  pairs  fut  réduit  aux 
fix  ancienspnirj  laïques,  Sc  aux  fix pairs  ecclèfiafti- 
ques , eux  feuls  curent  alors  entrée , comme  pairs 
à 1a  cour  du  roi  ou  parlement , avec  les  autres  per- 
fonnes  qui  étoient  nommées  pour  tenir  le  parle- 
ment. 

Depuis  que  le  parlement  & la  cour  du  roi  ont  été 
unis  enfemblc , le  parlement  a toujours  été  confi- 
déré  comme  la  cour  des  pairs,  c'eft-à-dirc , comme 
le  tribunal  où  ils  ont  entrée , fiance  Sc  voix  déli- 
bérative ; ils  font  toujours  ccnfcs  y être  prefens 
avec  le  roi  dans  toutes  les  caufcs  qui  s'y  jugent  ; 
c’eft  auffi  le  tribunal  dans  lequel  ils  ont  droit  a’étre 
jugés , Sc  auquel  redorât  l’appel  de  leurs  jufticcs- 
patries , lorfqu’elles  font  fituces  dans  le  refTort  du 
parlement. 

Le  parlement  eft  ainfi  qualifié  de  cour  des  pairs 
dans  plufieurs ordonnances , édits  St  déclarations, 
notamment  dans  l'édit  du  mois  de  juillet  1 644 , re- 
giftré  le  9 août  fuivant , « laquelle  cour , porte  cet 
» édit , a rendu  de  tout  temps  de  gtands  Sc  fignalés 
» fer  vices  aux  rois , dont  elle  fait  régner  les  loix  8c 
» reconnoitre  l'autorité  Sc  la  puiflance  légitime  1*. 

Il  eft  encore  qualifié  de  même  dans  la  déclaration 
du  28  décembre  1724 , rcgiflrée  le  29,  qui  porte 
que  le  parlement  eft  encore  aujourd’hui  la  cour  des 
pairs , 6*  la  première  O la  principale  du  royaume. 

Anciennement  les  pairs  avoient  le  privilège  de  ne 
répondre  qu'au  parlement  pour  toutes  leurs  caufes 
civiles  ou  criminelles  ; mais  depuis  ce  privilège  a été 
reftraint  aux  caufes  où  il  s’agit  de  leur  état , ou  de  U 
dignité  Sc  des  droits  de  leur  pairie. 

Les  pairs  ayant  eu  de  tout  temps  le  privilège  de 
ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  pairs , c'eft  fur- 
tout  lorfqu’il  s'agit  de  juger  un  pair , que  le  parle- 
ment eft  confidcrc  comme  la  cour  des  pairs , c’eft- 
à-dire  le  tribunal  fcul  compétent  j»ur  le  juger. 

C'eft  fur-toufcdans  ces  occafions  que  le  parlement 
eft  qualifié  de  cour  des  pairs. 

Le  père  Labbè,  en  fes  mémoires,  rapporte  un  arrêt 
de  1224  .rendu  en  la  cour  des  pairs  contre  une  com- 
te ffe  de  Flandre  ; le  chancelier , les  grands  bouteiU 
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1er  & chambellan , le  connétable  fit  autres  officiers 
de  l’hôtel  du  roi  y étoient. 

Froiflârd,  ch.  cclxvij,  dit  que  le  prince  de  Gai  les, 
fils  d’Edouard  III , roi  d'Angleterre , ayant  voulu 
exiger  du  Languedoc  un  fubfide  confidcrable  , la 
province  en  appella  à la  cour  des  pairs  où  le  prince 
lut  cité  ; & que  n’étant  point  comparu  , il  fut  réaf- 
figné  : il  y eut  en  1370  un  arrêt  rendu  contre  lui 
par  défaut , qui  connfqua  la  Guicnne  6c  toutes  les 
terres  que  la  maifon  d’Angleterre  poffédoit  en 
France. 

Un  autre  exemple  plus  récent  oii  il  efl  fait  men- 
tion de  la  cour  des  pairs  , cft  celui  de  Henri  IV  , 
lequel  s’oppofant  à l’excommunication  qui  avoir  etc 
prononcée  contre  lui , en  appella  comme  d’abus  J 
la  cour  des  pairs  de  France , de f quels  il  avoit , difoit-il , 
cet  honneur  d* être  le  premier. 

On  pept  voir  dans  le  recueil  du  père  Anfelme, 
tom.  7,  les  différens  exemples  de  la  jurifdiélion  exer- 
cée par  la  cour  des  pairs  fur  fes  membres , & fes  pré- 
rogatives expliquées  ci-après  au  mot  Parlement. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  cour  des  pairs  ,T»u  cour 
commune  des  pairs , avec  la  cour  particulière  de 
chaque  pair:  en  effet , chaque  pair  avoit  ancienne- 
ment fa  cour,  qui  croit  composée  de  fes  va  (faux , 
ou  pjirs  appelles  pares , parce  qu’ils  étoient  égaux 
entre  eux  ton  appelloir  auffi  quelquefois  Amplement 
franci , francs,  les  juges  qui  tenoient  la  cour  d'un 
pair , comme  il  fe  voit  en  l’ordonnance  de  Philippe 
de  Valois  du  mois  de  décembre  1344. 

Préfentement  ces  cours  particulières  des  pairs 
font  ce  que  l’on  appelle  lesjuflices  des  pairies.  Voye^ 
ci -après /W  Justice  des  pairies. 

Cour  fufffamment  garnie  de  pairs  ,n’eft  autre  chofc 
que  le  parlement  ou  la  cour  des  pairs , lorfqu’i!  s’y 
trouve  au  moins  douze  pairs , qui  eft  le  nombre  ne- 
ce (Taire  pour  juger  un  pair , lorfqu’il  s’agit  de  fon 
état. 

. On  en  trouve  des  exemples  dès  le  xj*  fiécle. 

Richard  , comte  de  Normandie , dit , en  parlant 
dn  différend  d’Eudes  de  Chartres  avec  le  roi  Robert, 
en  1025  , que  le  roi  ne  pouvoit  juger  cette  affaire  , 
fine  confenfit  parium  fuorum. 

Le  comte  de  Flandre  revendiqua  de  même  , en 
1109 , le  droit  d’être  jugé  par  fes  pairs  , difant  que 
le  roi  devoit  le  foire  juger  par  eux  , fi*  hoc  per  pares 
fuos  qui  eum judxcare  debent. 

Jean-fans -T erre  , roi  d’ Angleterre  , fut  jugé  en 
1202  ,par  arrêt  du  parlement  fuffifommenr garni  de 
pairs,  uu  Tillet,  Mathieu  Pâris,  à l'an  1216,  dit, 
en  parlant  du  jugement  rendu  contre  ce  prince,  pro 
quo  fa(lo  condemnatus  fuit  ad  moriem  in  curia  regis 
Francorum  per  judidum  parium  fuorum. 

On  voit  dans  les  regiftres  du  parlement , que 
quand  on  convoquoit  les  pairs , cela  s’appelloityôr» 
ttficr  la  cour  de  pairs  , ou  garnir  La  cour  de  pairs  : eu - 
nam  veftram  paribus  Francise  vultis  habere  munitam , 
tyi2  ; curia  eft  fuffi  ci  enter  muniu  , ij/j. 

Au  procès  de  Robert  d’Artois  en  *331,  Philippe 
VI  émancipa  fon  fils  Jean  , duc  de  Normandie , fie 
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I le  fit  pair , afin  que  la  Cour  fut  fuffifomment  garnie 
de  pairs  ; ce  qui  prouve  que  les  pairs  n’étoieot  pas 
feuls  juges  de  leurs  pairs  , mais  qu’ils  étoient  jugés 
par  la  cour,  fie  conléquem  ment  par  tous  les  mem- 
bre* dont  elle  étoit  compofée , fie  qu’il  folloit  feu- 
lement qu’il  y eût  un  certain  nombre  de  pairs.  En 
effet,  dans  un  arrêt folcmncl  rendu  en  1224,  par 
le  roi  en  fa  cour  des  p.ùrs  , en  faveur  des  grands 
officiers  contre  les  pairs  de  France , il  eft  dit  « que , 
n fuivant  l’ancitn  ufage  6c  les  coutumes  obfcrvées 
>»  dès  long-temps,  les  grands  officiers  de  la  cou- 
v ronne  , lavoir  les  chancelier  , boureillier , chajn- 
« brier , fi*<r.  dévoient  fe  trouver  au  procès  qui  fe 
» feroit  contre  un  des  pairs , pour  le  juger  avec 
» les  autres  pairs  , & en  conféquence  ils  alliffèrent 
» au  jugement  de  la  cointelfe  de  Flandre.  » 

Les  pairs  ont  quelquefois  prétendu  juger  feuls 
leurs  pairs , 6c  que  le  roi  ne  devoit  pas  y être  pré- 
fent , fur-tout  lorfqu’il  y avoit  intérêt  pour  la  con- 
fifeation.  Ils  firent  des  proteftations  à ce  fujet  en 
1378  & 1 386  ; mais  cette  prétention  n’a  jamais  été 
aamife  : car  quant  ail  jugement  unique  de  1247 , où 
trois  pairs  paroi  fient  juger  feuls,  au  Tillet  remar- 
que que  ce  fut  par  convention  expreffe  portée  dans 
le  traité  du  comte  de  Flandre  : en  effet  la  règle  , 
l’ufage  confiant  s’y  oppofoient. 

II  a toujours  etc  pareillement  d’ufoge  d’inviter  le 
roi  à venir  préfider  au  parlement  pour  les  procès 
des  pairs , au  moins  quand  il  s’agit  d’affaires  crimi- 
nelles , 6c  nos  rois  y ont  toujours  affilié  jufqu’à 
celui  du  maréchal  de  Biron  , auquel  Henri  IV  ne 
voulut  pas  Yc  trouver.  On  obfervc  rticore  la  même 
chofe  préfentement  ; fie  dans  ce  cas , le  difpofitif  de 
l’arrêt  qui  intervient , eft  conçu  en  ces  termes  : U 
cour  fujfifamnxent  girnic  de  pairs  ; au  lieu  que  dans 
d’autres  affaires  ou  la  préfenec  des  pairs  n’eft  pas 
abfolument  neceffaire,  lorfque  l’on  fait  mention 
qu’ils  ont  affilié  au  jugement  , on  met  feulement 
dans  le  difpofitif,  la  cour , les  princes  fi*  les  pairs  pre- 
fens  , ficc. 

L’origine  de  cette  forme  qui  s’oblervc  pour  juger 
la  perfonne  d’un  pair , vient  de  ce  qu’avanr  l’infti- 
tution  des  fiefs, il  folloit  au  moins  douze éche vins 
dans  les  grandes  caufes  ; l’inféodation  des  terres 
ayant  rendu  la  jufticc  féodale , on  confervalc  même 
i 1 ufage  pour  le  nombre  des  juges  dans  les  caufcs  ma- 
jeures : ainfi  comme  c’étoient  alors  les  pairs  ou  ba- 
rons qui  jugeoient  ordinairement , il  fallut  douze 
pairs  pour  juger  un  pair , fie  la  cour  n’étoit  pas  ré- 
putée fuffifamment  garnie  de  pairs  , quand  ils  n’é- 
toient  pas  au  moins  douze. 

Lors  du  différend  enrre  le  roi  Louis  Hutin  8t 
Robert  , comte  de  Flandre , les  pairs . de  France 
affemblés , favotr , l’archevêque  de  Reims , Charles, 
comte  de  Valois  8c  ff  Anjou  , & Mahaut , comreffe 
d’Artois , firent  favoir  qu’à  jour  afligné  Us  tien- 
droient  cour  avec  douze  autres  perfonnes , ou  prfi- 
lats , ou  autres  grands  ou  hauts  hommes. 

Robert  d’Artois , en  préfence  du  roi , de  plufieur» 
prélats , barons  fie.  autres  fuffüans  confeillers , dit 
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contre  Mahaut , comiefte  d<  Flandre , qu'il  n’étoit 
pis  tenu  de  faire  fcs  demandes  , que  la  cour  ne  tüc 
luffifammcnt  garnie  de  pjïrs  ; il  fut  dit  par  arrêt 
qu’elle  l'étoit , quod abfquc  vocatione  parium  Francia; 
quantum  ad  prafens  , curia  parUntenù  , maxime  do- 
mino rege  ibidem  cxtjlcntc  ctun  fis  prxloiis,  baronibus 
tÿ  aliis  cjus  cor.filiariis , fujf tenter  crat  muniia.  Ro- 
bert d'Artois  n’ayant  pas  voulu  procéder , Mahaut 
obtint  congé. 

Mais  pour  juger  un  pair  il  fuffit  que  les  autres  purs 
foient  appelles  ; quand  mente  ils  n y feroient  pas 
tous  , ou  même  qu'il  n*y  en  auroit  aucun  qui  lut 
préfent , en  ce  cas  les  pairs  font  repréfentés  par  le 
parlement  qui  cil  toujours  la  cour  des  pairs,  foit 
que  les  pairs  foient  prefens  ou  abfcns. 

Caufcs  des  pairs.  Anciennement  les  pairs  avoient 
le  droit  de  ne  plaider  , s’ils  vouloient . qu  au  parle- 
ment , foit  dans  les  procès  qu’ils  avoient  en  leur 
nom , foit  dans  ceux  où  leur  procurcur-fifcal  fe  vou- 
lait adjoindre  à eux,  fe  rendre  partie,  ou  prendre 
l’aveu,  garantie  6t  detenfc:  il  cil  foit  mention 
de  cette  jurifprudence  dans  les  ordonnances  du 
Louvre , rom.  7 , p.  70. 

Ce  privilège  avoit  lieu  uni  en  matière  civile  que 
criminelle , on  en  trouve  des  exemples  dès  le  temps 
de  la  féconde  race  : les  plus  mémorables  font  le  tu- 
gement  rendu  par  la  cour  des  pair,  contre  Taffdlon , 
roi  de  Bavière  en  788  ; le  jugement  rendu  contre 
un  bâtard  de  Cliarlemagne  en  791  ; celui  de  Ber- 
nard,roi  d'Italie  en  818  ; celui  de  Carloman , au- 
quel on  fit  le  procès  en  871  , pour  caufe  de  rébel- 
lion; celui  deffean-fons-Terre,  roi  d’Angleterre, 
lequel  en  1 202  fut  déclare  criminel  de  lèfe-majeflé , 
& fujet  à la  loi  dit  royaume  ; le  jugement  rendu 
contre  le  roi  Philippc-lc-Hardi , & Charles , roi  des 
deux  Sicile*  , pour  la  fuccefiion  d’Alphonfc  .comte 
de  Poitiers  ; celui  qui  intervint  entre  Charles-le- 
Bcl,  & Eudes,  duc  de  Bourgogne,  au  fujet  de 
l'apanage  de  Philippc-le-Long , dont  Eudes  pré- 
tention que  fa  femme , fille  de  ce  roi , devoit  hé- 
riter cri  1316  & en  1328 , nour  la  fueceffion  à la 
couronne  , en  faveur  de  Pnilippe-le-Long  6c  de 
Pbilippc-dc- Valois;  le  jugement  de  Robert  d’Ar- 
tois en  1 3 3 1 ; celui  de  Charles , roi  de  Navarre , 
en  1349  ; celui  qui  intervint  entre  Charles  V 6c 
Philippe , duc  d’Orléans. 

Jean  , doc  d’Alençon , fut  condamné  deux  (ois  à 
mort  par  les  pairs , pour  crime  de  lèfe-majeflé  ; fa- 
v-Oir.le  looiiobrc  1 438, (k  le  14  juillet  1474; l’exé- 
cution fut  chaque  foisremife  à la  volonté  du  roi, 
lequel  ufo  de  clémence  par  refpecl  pour  le  lang 
royal. 

Il  feroir  facile  d’en  rapporter  un  grand  nombre 
(i'autres  : on  le  peut  voir  dans  le  recueil  du  père 
Anfelme  ; mais  depuis  on  y a mis  quelques  rctlric- 
tions. 

On  trouve  dans  les  rcgiflres  olim , qu’en  nçp 
l'archevêque  de  Reims  demanda  au  parlement , ou 
iarm  ètoit  préfent , d'ètre  jugé  par  tes  pairs  ; ce  qui 
ht;  .fùt-refufè.  11  y a apparence  qtté  l'on.jugea  qu’il 
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ne  s’agiflott  pas  de  la  dignité  de  fa  pairie.  S:  q»« 
dès-lors  les  pairs  même  de  France  n’avoicnr  plus 
. le  droit  de  plaider  au  parlement  dans  toutes  fortes 
de  cas  , mais  feulement  dans  les  caufcs  qui  imé- 
refToient  l’honneur  & les  droits  de  1a  paitic. 

En  madère  civile , les  caufes  des  pairs , quant  au 
domaine  ou  patrimoine  de  leurs  patries,  doivent 
être  portées  au  parlement , comme  il  fut  dit  par  le 
procureur-général  le  15  mai  1394,  en  la  caufe  du 
duc  d'Orléans  ; ils  y ont  toujours  plaidé  [rour  ces 
fortes  de  matières , lors  même  qu’ils  plaidoicm  toux 
en  corps,  témoin  l'arrêt  rendu  conrre  eux  en  1214, 
dont  on  a déjà  parlé  ci-devant. 

A l’égard  de  leurs  caufes  en  madère  criminelle , 
routes  celles  qui  peuvent  toucher  la  perfonne  des 
pairs  , comme  quand  un  pair  cft  acculé  de  quelque 
cas  criminel  qui  touche  ou  peut  toucher  l’on  corps , 
fa  perfonne,  fon  état , doivent  être  jugées  la  cour 
fumfiminent  garnie  de  pairs. 

Les  pairs  ont  toujours  regardé  ce  privilège  com- 
me un  tjps  principaux  attributs  de  la  pairie  :en  effet, 
au  lit  de  juilice  du  2 mars  1386 , ils  ne  réclamèrent 
d’autre  droit  que  celui  de  juger  leurs  pairs , ce  qui 
leur  fut  oflroyé  de  bouche , & les  lettres  com- 
mandées , mais  non  expédiées. 

11  eil  dit  dans  les  regtllres  du  parlement , que  le 
due  de  Bourgogne  , comme  doyen  des  pairs,  re- 
montra à Charles  VI  au  fujet  du  procès  criminel 
qn'011  faifoit  au  roi  de  Navarre , qu’il  n’appartenait 
qu'aux  fculs pairs  de  France  d'etre  juges  des  pairs 
leurs  pareils.  11  prouva  en  plein  parlement , par  le 
témoignage  d’un  chancelier , & d’un  premier  6e  fé- 
cond prélidcnt  au  même  parlement,  que  le  feu  rot 
avoir  reconnu  ce  privilège  ; & l’affitire  mifc  en  dé- 
libération, il  lui  en  fin  décerné  aÛe  Se.  ordonné 
qu'il  en  feroie  fait  regiftre. 

Le  premier  décembre  1373,  l’évêque  de  Laon 
requis  d’être  renvoyé  en  parlement , félon  le  privi- 
lège de  fa  pairie,  ce  privilège  fut  reconnu  pour  l'è- 
vèque  dcLangres  le  19  novembre  1484. 

Ce  privilège  cil  d’ailleurs  confirmé  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1363  ; par  celle  de 
1366;  celle  du  mois  d’avril  1433,  an.  6,  Scqn- 
corc  plus  récemment  par  l’édit  du  mois  de  fcptem- 
» lire  161  o,  art.  7, où  , en  parlant  des  pairs  , il  cfi  dit 
que  c'cft  de  leur  nature  O droit  que  les  caufes  dans 
ttfquelhs  leur  étal  ejl  intèrejf  doivent  y être  introduites 
& traitées. 

Convocation  des  pairs.  Quoique  ks  pairs  aient  droit 
de  venir  prendre  leur  place  au  parlement  lorfqu'il* 
le  jugent  ê propos , néanmoins  comme  ils  y font 
moins  aflidus  que  les  magiftrats , il  arrive  de  temps 
en  temps  qu'on  les  convoque  , foit  pour  juger  un 
pair,  foit  podr  quelque  autre  affaire  qui  intéreflè 
l'honneur  6c  la  dignité  de  la  pairie , ou  autre  affaire 
majeure  pour  laquelle  il  paroit  à propos  de  réunir 
le  fuffrage  de  tous  les  membres  de  la  compagnie. 

L’ufoge  de  convoquer  les  pairs  eft  fort  ancien  , 
puifqu’iis  furent  convoqués 1 dés  l'an  2202.  contre 

Jean 
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Jean-fa  ns-Terrc  » roi  d'Angleterre,,  duc  de  Nor- 
mandie 6c  de  Guicnuc. 

Ils  furent  aufli  convoqués  à Melun  en  1216  fous 
Philippe- A uguifce,  pour  déc.  1er  le  différend  ati  fujet 
du  comte  do  Champagne  , entre  le  jeune  Thibaut 
& Erard  de  Brienne  ; les  pairs  étoient  dèj-lors  dif- 
tingués  des  autres  bai  uns. 

Dans  le  xiv*  fièclc , ils  furent  convoqués  deux 
fois  pour  le  procès  du  duc  d'Alençon  : en  1-578, 
pour  le  duc  de  Bretagne  » quoique  la  pairie  lui  fut 
comeftee:  en  1586  , pour  faire  le  procès  au  roi  de 
Navarre  fous  Charles  Vil  : en  1458 , pour  le  procès 
du  duc  d'Alençon. 

,On  peut  voir  dans  le  père  Anfclmc  plu ficurs  exem- 
ples de  ccs  convocations  ou  fcmonces  des  pairs  faites 
en  divers  temps , félon  que  les  occasions  le  font  pré- 
fentées. 

Une  des  dernières  eft  celle  qui  fut  faite  en  1727 
pour  le  procès  du  duc  de  la  Force. 

Cette  convocation  des  pairs  ne  fe  fait  plus  en  ma- 
tière civile , même  pour  leur  pairie  ; mais  elle  fe 
fait  toujours  pour  leurs  affaires  criminelles. 

Jufqifau  procès  du  maréchal  de  Biron,  fous 
Henri  IV  , les  rois  ont  affilié  au  jugement  des 
procès  criminels  des  pairs  ; c'cil  pourquoi  il  eft  en- 
core d'ulage  d'inviter  le  roi  de  venir  prendre  place 
au  parlement  lorfquc  l'on  convoque  les  pairs. 

Le  cérémonial  que  l’on  obferve  pour  convoquer 
ou  femoncer  les  pairs , eft  que  pour  inviter  les 
princes  du  fang,  lcfqucls  font  pairs  nés,  on  envoie 
un  des  greffiers  de  la  grand-chambre,  qui  parle 
au  prince  ou  à quelque  officier  principal  de  fa 
inailon , fans  biffer  de  billet  ; à l’égard  des  autres 
pairs , le  greffier  y va  la  première  tois  , & s’il  ne 
les  trouve  pas  chez  eux , il  biffe  un  billet  qui  con- 
tient b fcmoncc ; quand  l’affaire  dure  pluficurs 
féances  , c’eft  un  autre  que  le  greffier  qui  porte  les 
billets  aux  pairs.  C’eft  ainfi  que  l’on  en  ufadans  l’af- 
faire du  duc  de  la  Force  ; les  pairs  furent  priés  de 
trouver  bon  qu’on  ne  fit  que  leur  envoyer  les  bil- 
lets , parce  que  les  greffiers  ne  pouvoient  futfire  à 
ram  de  cour  les  , fur-tout  lorfque  les  affaires  pref- 
l'oicnt , ce  qui  fut  agréé  par  les  pairs. 

11  y a des  occaiions  , où  fans  convocation  judi- 
ciaire , tous  les  pairs  fe  réunifient  avec  les  autres 
membres  ÿu  parlement , comme  ils  firent  le  lende- 
main de  b mort  de  Louis  XIV  pour  ftatuer  fur  le 
teftament  de  ce  prince  & fur  l’adminifiration  du 
royaume. 

Ajournement  des  pairs.  O è toit  autrefois  un  pri- 
vilàtt  des  pairs  de  ne  pouvoir  être  ajournés  que 
par^eux  autres  pairs , ce  que  l’on  appelloir  faire 
un  ajournement  en  pairie.  On  tient  que  cette  ma- 
nière d'ajourner  étoit  originairement  commune  à 
tous  les  Francs , qu’elle  fc  conferva  eufuite  pour 
les  perfonnes  de  diftinétion  ; clic  fubfiiloit  encore 
au  treizième  fiècle  en  Normandie  pour  les  nobles 
& ooirr  les  évêques. 

À l’égard  des  pairs,  cela  fut  pratiqué  diverfo 
ment  en  pluficurs  occafious. 

Juijprudcnce.  Tome  VI, 
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Sous  le  roi  Robert,  par  exemple.,  le  comte  de 
Chartres  fut  cité  par  le  duc  de  Normandie. 

Sous  Louis-lc-Jeune , en  1 1 5 j , les  derniers 
ajournemens  furent  faits  au  duc  de  Bourgogne  per 
nuntium  ; mais  il  n eft  pas  dit  quelle  étoit  la  qua- 
lité de  ce  député. 

Lors  du  différend  que  Blanche,  comtcffc  de  Cham- 
pagne , & Thibaut  Ion  fils,  eurent  avec  Erard  de 
Brienne  & Philippe  fa  femme , au  fujet  du  comté  de 
Champagne,  b comte  fie  Blanche  fut  ajournée  par 
le  duc  de  Bourgogne  & par  deux  chevaliers. 

Dans  un  arrêt  donné  en  1224  contre  la  com- 
tefle  de  Flandre , il  eft  dit  que  c’étoit  un  privi-  • 
lëge  des  pairs  de  ne  pouvoir  être  ajournés  que  par 
deux  chevaliers. 

Ducange  dit  qu’en  1258,  on  jugea  ncccffaire 
un  certain  cérémonial , pour  atiigner  un  évêque, 
baron  du  royaume,  quand  il  s’agiitoit  de  fa  ba- 
ronnie. 

Phiîippc-le-Bel  fit,  en  1 292 , ajourner  Edouard  I, 
roi  d’Angleterre , à b cour  des  pairs , par  les  é vé- 
cues de  Beauvais  & de  Noyon , tous  deux  pairs 
ae  France. 

Ce  meme  Edouard  ayant  été  ajourné  en  1195, 
comme  duc  de  Guicnne , pour  afiifter  en  perfonne 
au  procès  d’entre  Robert,  duc  de  Bourgogne,  & 
Robert,  comte  deNevers,  touchant  le  duché  di» 
Bourgogne  , la  publication  de  l’ajournement  fut 
faire  par  le  fènécha!  de  Périgord  & par  deux  che- 
valiers. 

Robert  d’Artois  fur  ajourné  en  1551  par  des 
chevaliers  Ü:  confcHlcrs  ; cependant  l’ordonnance 
de  Philippe  VI,  du  mois  de  décembre  1344, 
porte  que  quand  un  pair  en  ajoumoit  un  autre, 
c’étoit  par  deux  pairs , comme  cela  s’étoit  déjà 
pratiqué;  mais  il  paroit  suffi  qu’au  lieu  de  pairs  » 
on  coinmertoit  fouvent  des  chevaliers  6l  confcil- 
lcrs  pour  ajourner. 

En  effet,  le  prince  de  Galles  fut  ajourné  en 
1368  , par  un  clerc  de  droit , mouk  bien  en  langage, 
(y  par  un  moult  noble  chevalier. 

Dans  une  caufc pour  l’ évêque  de  Beauvais,  le 
13  mars  1373  , il  fut  dit  que , fuivant  les  ordon- 
nances & ftylc  de  b cour,  les  pairs  avoicnr  le 
privilège  de  11e  pouvoir  être  ajournés  que  par  deux 
pairs  de  lettres  : on  entendoit  apparemment  par- 
la deux  chevaliers  en  loix. 

Ces  formalités  que  l’on  obfervoit  piStir  ajourner 
un  pair,  avaient  lieu  même  dans  les  affaire*  civiles 
des  pairs  ; mais  pcli  à peu  elles  ne  furent  prati- 
quées que  pour  les  caufcs  criminelles  des  pairs  ; 
encore  pour  ces  caufes  crimirte'lcs  les  ajournemens 
en  pairie  ont  paru  fi  peu  néceffaires , que  fous 
Louis  XI,  en  1470,  le  duc  de  Bourgogne  accule 
de  crime'  d’état,  fut  aiïignc  en  la  cour  des  pairs 
>ar  un  fimplc  huiffier  du  parlement,  d'où  eft  venu 
c proverbe  que  ferment  du  roi  rjl  pair  d comte  ; 
c’eft-à-dirc , qu’un  fergent  royal  peut  ajourner  un 
pair,  de  même  que  l’auroir  fait  un  comte-/u"’. 

ta»  pairs  fan  ajournés  en  vertu  de  lcurcs-pa- 
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tente; , lcfijncHes  l'ont  publiées  par  cri  public: 
loifqu'ils  font  défaut  fur  le  premier  ajournement, 
ils  font  rcaflignés  en  vertu  d’autres  lettres  ; l’ajour- 
nement doit  être  à long  terme  *,  c'efl-à-dirc , que 
le  délai  doit  être  de  trois  mois , aind  qu’il  eft  dit 
dans  un  tTaitè  fait  entre  le  roi  Philippe-le-Bel,  & 
les  enfans  de  Guy  , comte  de  Flandre  , 6c  les 
Flamands. 

Rangs  des  pairs.  Autrefois  les  pairs  précèdoient 
les  princes  non  pairs , & entre  les  (unplcs  pairs 
& les  princes  qui  étoient  en  meme  temps  pairs , 
le  rang  fc  régloit  félon  l’ancienneté  de  leur  pai- 
ri-*  ; mais  par  une  déclaration  donnée  à Blois  en 
1 576 , en  réformant  l’ancien  ufage,  il  fut  ordonné 
que  les  princes  précéderoicnt  tous  les  pairs , foit 
que  ces  princes  nefuflent  pas  pairs  , ou  que  leurs 
pairies  fiuTcnt  poflcricures  à celles  des  autres  pairs  f 
& que  le  rang  des  princes  qui  font  les  premiers 
pairs  , fe  régi  croit  fui  vont  leur  proximité  à la  cou- 
ronne. 

Les  nouveaux  pairs  ont  les  mêmes  droits  que 
les  anciens , ainfi  que  la  cour  i’obferva  à Charles 
Vil, en  1458,  lors  du  procès  du  duc  d’Alençon; 
& le  rang  fe  régie  entre  eux , non  pas  fuivant 
l’ordre  de  leur  réception  , mais  fuivant  la  date  de 
rérc&on  de  leurs  pairies. 

L’avocat  d’un  pair  qui  plaide  en  la  grand’chambre 
doit  être  in  loco  majorum , c’eft-à-dire , à la  place  de 
1’appcllam,  quand  même  le  pair  pour  lequel  il  plaide 
feroit  intimé  ou  défendeur. 

Les  anibafiadcurs  du  duc  de  Bourgogne,  pre- 
mier pair  de  France , eurent  la  préieance  fur  les 
éle&eurs  de  l’Empire  au  concile  de  Bafle  ; l’évê- 
que & duc  de  Langres  , comme  pair , obtint  la 
préféance  fur  l'archevêque  de  Lyon , par  un  arrêt 
du  16  avril  115a,  auquel  l'archevêque  de  Lyon 
fe  conforma;  & à l’occafion  d’une  caufe  plaidée 
au  parlement  le  16  janvier  ijfa,  il  efl  dit  dans 
les  rcgiflres  que  les  évêques  pairs  de  France  doivent 
précéder  au  parlement  les  nonces  du  pape. 

Pair , alimens.  Les  auteurs  qui  ont  parlé  des 
pairs  y tiennent  que  le  roi  lcroit  obligé  de  nourrir 
un  pair  s’il  n’avoit  pas  d’ailleurs  de  quoi  vivre  ; 
mais  on  ne  trouve  pas  d’exemple  qu’aucun  pair 
ait  été  réduit  à cette  extrémité. 

Douaire  des  veuves  des  pairs.  En  1306,  Mar- 
guerite de  Hainaur,  veuve  de  Robert , comte  d’Ar- 
tois , demanda  contre  Mahaur , qui  étoir  alors 
comrefle  d'Artois  , que  fon  douaire  fut  afiigné  fur 
les  biens  de  ce  comté,  fuivant  b coutume  qu'elle 
allcguoir  être  obfervéc  en  pareil  cas  entre  les  pairs 
de  Fr.uice  , au  cas  que  l’on  pût  vérifier  bdite  cou- 
tume , finon  félon  les  conventions  qui  avoient  été 
faites  entre  les  parties  ; après  bien  des  faits  pro- 
pofés  de  part  & d’autre , par  arrêt  donné  ès  en- 
quêtes, des  oâaves  de  b Toulfaint  1306,  il  fut 
jugé  qu’il  n’y  avoit  point  de  preuve  fufüfante  d'au- 
cune loi  ni  coutume  pour  les  douaires  des  veuves 
des  pairs , & il  fut  dit  que  ladite  Marguerite  au- 
ioit  pour  fon  douaire  dans  les  biens  du  comté 
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«T Artois,  5500  liv.  tournois;  ce  qui  avoit  è(È 
convenu  entre  les  conjoints. 

AmortiJJemrnt.  Par  une  ordonnance  faite  au  par- 
lement de  l'Epiphanie  en  t %jj  , il  lût  permis  à 
l'archevêque  de  Reims,  & autres  évêques  pain 
de  France , d'amortir  , non  pas  leur  domaine  ni  les 
fiefs  qui  étoient  tenus  deux  immédiatement,  mais 
feulement  leurs  arrière -fiefs  ; au  lieu  qu’il  fut  dé- 
fendu aux  évêques  non  pairs  d’accorder  aucun 
amorttffement. 

Maïs  dans  les  vrais  principes , le  roi  a feu!  vrai- 
ment le  pouvoir  d’amordr  des  héritages  dans  fon 
royaume  ; de  forte  que  quand  d'autres  feigneurs , 
& les  pairs  meme  amortiffent  des  héritages  pour 
ce  qui  les  touche,  cet  amortifTemcnt  ne  doit  pas 
avoir  d'effet  ; & les  gens  d'églife  acquéreurs , ne 
font  vraiment  propriétaires  que  quand  le  roi  leur 
a donné  fes  lettres  d'amortifïement , ainfi  qu'il  rè- 
fulte  de  l'ordonnance  de  Charles  V,  du  8 mai  1 37a. 

ExiinSion  de  pairie.  Lorfqu'il  ne  fe  trouve  plus 
de  mâles , ou  autres  perfonnes  habiles  à fuccedcr 
au  titre  de  la  pairie  , le  titre  de  la  pairie  demeure 
éteint  ; du  relte  la  feigneurie  qui  avoit  été  érigée 
en  pairie  fe  règle  h 1 ordinaire  pour  l'ordre  des 
fucceflions. 

Comintution  de  pairie.  Quoiqu'une  pairie  foit 
éteinte,  le  roi  accorde  quelquefois  des  lettres  de 
continuation  de  pairie  en  faveur  d'une  perfonne 
qui  n’ètoit  pas  appcllée  au  titre  de  la  pairie  ; ces 
lettres  diffèrent  d'une  nouvelle  éreélion  en  ce 
qu’elles  confervent  à la  pairie  le  même  rang  qu’elle 
avoit  fuivant  fon  éreélion. 

Jujlicc  des  pairies.  Suivant  un  arrêt  du  6 avril 
1410,  l’archcvèquc  de  Reims  avoit  droit  de  donner 
des  lettres  de  commsuimus  dans  l'étendue  de  fa  juf- 
tice. 

Les  pairs  ont  droit  d’établir  des  notaires  dans 
tous  les  lieux  dépendans  de  leur  duché. 

Suivant  la  déclaration  du  16  janvier  1680,  les 
juges  des  pairs  doivent  être  licenciés  en  droit , 8c 
avoir  prêté  le  ferment  d’avocat. 

Rcjfjir  1 des  pairies  au  parlement.  Autrefois  toutes 
les  affaires  concernant  tes  pairies  reffortiffoicm  au 
parlement  de  Paris,  comme  les  caufes  perfonnelles 
des  pairs  y font  encore  portées  ; & meme  par  une 
efpèce  de  connexité,  l’appel  de  toutes  Jes  autres 
fentcnces  de  leurs  juges , qui  ne  concernoient  pas 
la  pairie,  y étoit  aulTi  relevé  fans  que  les  officiers 
royaux  ou  autres,  dont  le  reffort  étoit  diminué, 
puffent  fe  plaindre.  Ce  reffort  immédiat  au  par- 
lement cauioit  de  grands  frais  aux  jufticiablcs  ; quis 
François  1 , pour  y remédier , ordonna  en  1317 
que  déformais  les  appels  des  juges  des  pairies, 
en  ce  qui  ne  concernent  pas  la  partie , feroient  re- 
levés au  parlement  dans  le  reffort  duquel  la 
pairie  feroit  firuée  ; & tel  cil  l’ ufage  qui  s'obferve 
encore  préfen rement. 

Mouvance  des  pairies.  L’éTeétion  d'une  terre  en 
parte  fhifoit  autrefois  ceffer  la  féodalité  de  l'an- 
cisn  feigneur  fupérieur , fans  que  ce  feigne ur  pût 
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fe  plaindre  de  l’extinflion  de  la  féodalité  ; la  raifort 
que  l’on  en  donnoit,  étoit  que  ces  éreftions  fe 
faifoiem  pour  l’ornement  de  la  couronne  ; «tais 
ces  grâces  étant  devenues  plus  fréquentes, elles  n’ont 
plus  été  accordées  qu’à  condition  d’indemnifer  les 
feignciirs  de  la  diminution  de  leur  mouvance. 

Sièges  royaux : es  patries.  Anciennement  dans  les 
villes  des  pairs,  tant  d’cglife  que  biques,  il  n’y  avoit 
point  de  nége  de  bailliages  royaux.  La:  roi  Charles 
VI  en  donna  déclaration  à l'évêque  de  Beauvais 
le  îa  avril  t4aa;  6c  le  to  janvier  1453 , l'arche- 
vêque de  Reims  , plaidant  conarc  le  roi , allégua 
que  l’évèaue  de  Laon , pour  endurer  audit  Laon 
un  ftège  du  bailli  de  Vcrmandois,  avoit  60  liv. 
chacun  an  fur  le  roi  ; mais  cela  n'a  pas  continué , 
& pluficurs  des  pairs  l’ont  fouffert  pour  l'avantage 
de  leurs  villes.  Il  y eut  difficultés  pour  favoir  s’ils 
étoienr  obligés  d'y  admettre  les  officiers  du  grand- 
maître  des  eaux  6c  forêts , comme  le  procureur  du 
roi  le  foutint  le  dernier  janvier  1459;  cependant 
le  29  novembre  1460 , ces  officiers  furent  par  arrêt 
condamnés  envers  l'évêque  de  Noyon , pour  les 
entreprîtes  de  jurifdiétion  qu’ils  avoient  faites  en 
b ville  de  Noyon  , où  l’évéque  avoit  toute  juflice* 
comme  pair  de  France.  ( A) 

Pairs  bourgeois.  Lorfque  les  villes  curent  ac- 
quis le  droit  de  commune , 8c  de  rendre  elles-mêmes 
la  juflice  à leurs  citoyens , elles  qualifièrent  leurs 
juges  de  pairs  bourgeois , apparemment  à l’inftar 
des  pairs  de  fief,  qui  y rendoient  auparavant  la 
juflice  pour  les  feigneurs. 

Pairs  de  Champagne.  L’arrêt  du  parlement 
de  1388,  rendu  entre  la  reine  Blanche  6c  le  comte 
de  Joigny,  fait  mention  que  le  comté  de  Cham- 
pagne étoit  décoré  de  fept  comtes  pairs  8c  prin- 
cipaux membres  de  Champagne , lefqucls  fiégeoient 
avec  le  comte  de  Champagne  en  fon  palais  pour 
le  confeillcr.  Ces  fept  pairs  étoient  les  comtes  de 
Joigny , de  Rethel , Uriennc  , Portier , Grandpré  , 
Roucy  8c  Brairé.  ' 

Pairs  des  ecclési  astiques  ; les  cardinaux  font 
les  pairs  du  pape,  foit  comme  évêque  de  Rome, 
ou  comme  fouverain. 

Les  évêques  avoient  auttefois  pour  pairs  les  di- 
gnités de  leurs  chapitres  , qui  fouferivoient  leurs 
aéles,  tant  pour  les  fbtuts  de  l’èglife,  que  pour  les 
grâces  qu'ils  accordoicnt. 

Pour  ce  qui  regardoit  le  domaine  de  l’èglife  6c 
les  fiefs  qui  en  dependoient,  les  évêques  avoient 
d’autres  pairs  qu'on  appelloit  les  barons  Je  l'évé- 
f I !e , ou  de  l'évêché , lefqucls  étoient  les  pairs  8c 
les  juges  des  caufes  des  fiefs  des  autres  vaffaux 
laïques  des  évêques.  I/byr{  l'hiflotre  de  la  Pairie , 
par  Boulainvilliers  : on  peut  voir  auffi  Yhiflnire  de 
V trdun  , aux  preuves  , page  88 , où  il  cfl  parlé  des 
pairs  ou  barons  de  l'évcchè  de  V erdun , qui  étoient 
au  nombre  de  quatre. 

Pairs  de  fief  , féodaux  ou  fieffés,  ( Droit 
féodal.  ) c’efl  le  nom  dont  on  fe  fert  pour  dèfi- 
gner  les  proprietaires  des  fiefs  fervaas , ou  leurs 
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repréfentans , confidérés  relativement  à leurs  co- 
vaffaux , 6c  comme  rendant  la  juflice  avec  eux 
dans  la  cour  du  feigneur  dominant.  On  les  ap- 
pelle pairs  O vaffaux,  ou  hommes  de  fief.  Voyez  le 
GloJJaire  du  droit  /conçois , 6>  l'article  HOMME  DE 
FIEF. 

•On  ajoutera  ici  que  pluficurs  des  grands  vaf- 
faux , tels  que  les  comtes  de  Flandre , ceux  de 
Hainaut , 6rc.  avoient  douze  pairs  ; peut-être  ne 
firent-ils  en  cela  que  fuivre  l’exemple  de  nos  rois , 
comme  Lauricre  l’a  obfervé  dans  fon  glollâirc: 
mais  il  paroit  que  cette  alfcâion  pour  le  nombre 
de  douze  efl  beaucoup  plus  ancienne  que  l'infli- 
tuuon  des  douze  pairs  de  France.  Voyeç  les  origines 
du  comte  de  Buat , liv.  8 , ch  ip.  4.  ( M.  G.tRRnti 
DE  Cou  Los , avocat  au  parlement.  ) 

Pairs  féodaux,  f oyer  Pairs  de  fief. 

Pairs  de  Hainaut.  Dumècs,  titre  6 de  fa 
Jurifprudence  du  Hainault , dit  que  leur  origine  eft 
allez  incertaine.  L'auteur  des  annales  de  la  pro- 
vince tient  que  ces  pairs  8c  autres  officiers  hé- 
réditaires , furent  inftitués  par  la  comtelTe  Richildo 
8c  fon  fils  Baudouin,  après  l’an  1076 , lorfque  fe 
voyant  dépoffédés  par  Robert  le  Frifon  , du  comté 
de  Flandre  oii  il  y avoit  des  pairs , 8c  voulant 
faire  marcher  en  même  rang  leur  comté  de  Hai- 
naut , ils  in  Aimèrent  douze  pairs , qui  étoient  les 
feigneurs  d'Avcliics,  Lcns  , Rocux  , Chimay, 
Barbançon  , Rebaix  , Longueville,  Silly,  Walin- 
court , Baudoin- , Chicvrcs  8c  Quevy.  Il  y eut 
dans  la  fuite  d’autres  terres  érigées  en  pairies, 
telle  que  celle  Je  Berlaymont,  qui  appartient  au- 
jourd'hui au  comte  d’tgmond. 

Les  princes  rendoient  aurrefois  la  juflice  eux- 
mêmes  ; les  pain  étoient  leur  confeil , auquel  on' 
aiTocia  les  prélats , barons  6c  chevaliers. 

Les  guerres  prefque  continuelles  ne  permettant 
pas  aux  princes  8c  aux  feigneurs  de  vaquer  exac- 
tement à rendre  la  juAice  , 011  inAitua  certain  nom- 
bre de  confeillcrs  de  robe,  choifis  du  corps  des 
avocats. 

Cependant  les  pairs , prélats , barons  8c  cheva- 
liers , n’ont  pas  celle  d’être  membres  du  confeil 
de  Hainaut , auquel  011  donna  le  titre  de  noble 
8c  fouveraine  cour  de  Hainaut. 

C’eA  de-là  que  l’art.  30  de  la  coimime  générale 
de  Hainaut  dit  qu’en  matière  de  grande  impor- 
tance, fi  les  parties  plaidantes  ou  l’une  d’elles, 
infiAent  au  renforcement  de  cour , 6c  qu’il  foit 
jugé  néceffairc , les  pairs , prélats , nobles  8c  au- 
tres féodaux,  feront  convoqués  pour  y afiiAer  8c 
donner  leur  avis. 

Pairs  des  mbnnoies  réelles,  cAle  rapport 
qu’il  y a cnrre  les  cfpèces  d’or  6c  d’argent  d’un 
état,  8c  celles  des  états  étrangers,  ou  le  réfultat 
de  la  comparaifon  faite  de  leur  poids , titre  9c 
valeur  intnnfèquc.  Toutes  les  monnoics  en  gé- 
néral n’ont  point  de  valeur  réelle  ; leur  valeur  eft 
de  convention  , 8c  dépend  de  la  volonté  du  fou- 
verain : on  appelle  monnaie  réelle,  la  valeur  que 
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k monnoie  .1  par  rapport  à celle  d’un  autre  pays , 
& cc  rapport  cft  le  pair  des  monnoie  s. 

Pairs  ou  Prudhommes  , quelques  coutumes  Te 
fervent  du  terme  de  pairs  , pour  exprimer  des 
prudhommes  ou  gentilshommes  choifis  à l’effet  de 
faire  des  cflimations. 

Pairs  et  vassaux.  Voye^  Pairs  de  fief. 

Pairs  de  Vermanpois:  les  chanoines  de  Saint- 
Quentin  font  appelles  pares  F’irornaiuliit , 6 c leur 
doyen  eft  le  douzième  des  prélats  appelles  à la 
confécration  de  l'archevêque  de  Reims. 

Pairs  des  villes  , ce  font  les  échevins  : ces 
officiers  étant  choifis  entre  les  plus  notables  bour- 
geois pour  être  juges  de  leurs  concitoyens  , au 
moins  c’étoicnt  eux  qui  rendoient  autrefois  la  jus- 
tice avec  les  comtes , dont  Us  étoient  les  pairs  & 
les  alTcircur5 , & encore  actuellement  dans  quelques 
villes , ils  ont  confervé  une  portion  de  l'adminif- 
tratîon  de  la  iuffice.  Voye\  Echfyin. 

PAIRIE  , f.  f.  (Droit  public . ) Voyt[  Pair. 

Pairie  féodale.  Ceft  une  feigneurie  à la  pof- 
feffion  de  laquelle  cil  attaché  le  droit  de  juger 
dans  la  cour  du  jfeigneur  dominant , conjointement 
avec  les  autres  pairs.  Voyez  l'article  Homme  de 
fief.  ( M.  Garran  de  Coulos.  ) 

PAIRIER , (Droit  féodal.)  en  latin  barbare, 
parerius.  Cc  mot  a été  employé  dans  nos  provinces 
méridionales , au  lieu  de  celui  de  cofcigncur.  Voye{ 
Ducangc , au  mot  Parerii  fous  Par , 6»  les  articles 
Parage  6»  Pariagf.  ( M . Garran  de  Cou- 
ion  , avocat  au  parlement.  ) 

PAISSE.  Voye\  Fief  de  paisse. 

PAISSON , f.  m.  ( Eaux  & Forêts.  ) terme  an- 
cien , qui  vient  du  latin  pafeere  , & qui  eft  en- 
core ufité  en  matière  d’eaux  & forets,  pour  ex- 
primer le  droit  de  pacage,  ou  l'exercice  même  de 
cc  droit , c’eff-à-dirc , l’aélc  meme  de  faire  paître 
ks  beftiaux  ; il  fignific  auffi  quelquefois  les  herbes 
& fruirs  que  les  belliaux  paillent  dans  les  forets 
& dans  la  campagne. 

Le  réglement  général  pour  tes  eaux  & forets, 
fait  par  Henri  IV,  au  mois  de  mai  1597,  pour 
éviter  les  fraudes  &.  les  abus  qui  fe  commettoient 
par  le  paffé  fous  couleur  de  délivrance  d’arbres 
faite  aux  marchands  adjudicataires  de  la  paijfon  6c 
glandée  pour  leur  chauffage  , ordonne  qu’à  l'ave- 
nir les  paijfons  & glandces  (oient  adjugées , fans 
qu’aux  marchands  paiffoniers  fuient  délivrés  au- 
cuns arbres  pour  leur  chauffage  ; mais  feulement 
que  ceux  qui  auront  en  garde  les  porcs  pourront 
porter  à leur  loge  le  bois  traînant  es  forets,  ou 
du  bois  fcc  abattu  au  crochet. 

L’article  fuivanc  porte  que  , dans  les  publications 
qui  fe  feront  des  paijfons  oc  glandces  avant  l’adjudi- 
cation . d’icclles,  fera  comprilé  la  quantité  de  porcs 
<jue  pourra  porter  la  glandée  de  la  forêt,  fuivant 
1 effimation  qui  en  aura  été  faite,  & que  le  nombre 
des  officiers  ufagers,  8c  autres  privilégiés  ayant 
droit  de  paijfon , fera  reftreim  à proportion  de 
ladite  ciliination. 
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Enfin  l’article  33  défend  aux  ufagers,  officiers 
& autres  ayant  droit  de  p iffon , d’y  mettre  d’autres 
porcs  que  de  leur  nourriture , fans  qu’ils  puiflerrt 
vendre  leur  droit  (de  p.ùtfon)  aux  marchands  parf- 
foniers , ni  que  les  marchands  les  puifi'ent  acheter 
d'eux,  fous  peine  d'amende  arbitraire  6c  confifca- 
tion  des  porcs , 6c  privation  dcfdits  droits  6c  offices 
pour  les  ufagers , officiers  6c  privilègiés , 6c  contre 
les  marchands , fur  peine  d'am^pde  arbitraire. 

Le  titre  t8  de  l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts 
cl  intitule  , des  ventes  & ad.tdicaron  des  pafeags  , 
glandces  & paijjonr;  il  n’eft  cependant  point  parlé 
de  paijfon  nommément  dans  le  corps  du  titre  , mais 
feulement  du  cas  oit  il  y aura  allez  de  gland»  .8c 
de  feines  pour  faire  vente  de  gland  ce , & que  l'on 
réglera  le  nombre  des  porcs  qui  feront  mis  en 
pacage  ou  glandée , tant  pour  les  ufagers  que  pour 
les  officiers,  ce  qui  fait  connoitre  que  paijfon  8c 
pacage  font  quelquefois  fynonymes  ; oc  que  la 
glandée  eft  auffi  prife  le  pins  fouvent  pour  paijfon  , 
parce  que  le  gland  efl  le  fruit  qui  fe  trouve  le 
plus  communément  dans  les  bois,  propre  à la  nour- 
riture des  porcs.  Foyc{  PaCAGE. 

I»  Dans  les  bois  de  haute-futaie  , la  glandée  q’cfl 
ouverte  que  depuis  le  premier  octobre  jtifqu’au 
premier  lévrier;  il  n’y  .1  pendant  cc  temps- là 
que  les  propriétaires  ou  leurs  fermiers  , 6c  les 
ufagers , qui  puillcnt  envoyer  des  befliaux  dans 
la  futaie.  Foy<i  Glandée  , PjfNAGE.  (4) 

PAIX  , f.  f.  ( Droit  ruitur.  polit.  & civil.  ) c'efl 
la  tranquillité  dont  une  fociété  politique  jouit,  foit 
au  dedans  , par  le  bon  ordre  qui  règne  entre  fes 
membres  , loi!  au  dehors , par  la  bonne  intelligence 
dans  laquelle  elle  vit  avec  les  autres  peuples. 

On  trouvera  dans  le  Diflionn.ûre  d* économie  po- 
litique & diplomatique , ce  qui  concerne  les  traités 
de  paix  entre  les  nations  ; nous  remarquerons  feu- 
lement ici  à l’occafion  de  cc  mot , qu’on  le  trouve 
employé  dans  quelques  anciennes  ordonnances , 
dans  le  feus  de  convention.  C’efl  la  fignification  qu'il 
a dans  une  ordoni  ance  de  Charles  V , du  mois  de 
janvier  1364. 

Paix  (Droit  de)  , j’ai  vu,  dit  Gérault , dans 
les  titres  de  M.  Louis  la  Roque-Bouillac  , feigneur 
6c  baron  de  Saint-  Gery  8c  Loupiac,  le  droit  de  paix , 
confinant  en  une  mine  d’avoine  , propace , payable 
annuellement  par  chacun  des  habitans  , chef  de  fa- 
mille, dans  le  château  de  Saint-Gcry,  à la  fête 
de  faint  Julien.  Olive  traite  au  long  de  ce  droit 
de  paix  , en  les  Queflions  dé  droit , Av.  a , ch.jp,  p. 
Ainfi  le  droit  de  paix  efl  la  même  chofe  que  le 
commun  de  paix.  Voyez  ce  moi.  ( Af.  Garran  DE 
Cou  LO  N y avocat  an  parlement.  ) 

Paix  , ou  trêve  de  Dieu , étoit  une  ceffation 
d’armes  ^ depuis  le  foir  du  mercredi  de  chaque 
femainc,  julqu’au  lundi  matin,  que  les  eccléhaf- 
tiqitcs  6c  les  princes  religieux  firent  obfcrver  dans 
le  temps  où  il  croit  permis  aux  particuliers  de 
tuer  k meurtrier  de  leur  parent , ou  de  fe  venge? 
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«ir  leurs  mairfs  en  tel  autre  cas  qud  tt  Rit.  Ÿoyt^  ] 
Faide. 

PAIXENNAGE.  Dom  Carpentier  dit  dans  fes  J 
deux  glotlaires , que  c’eft  le  droit  de  couper  des 
y a iffeaux  ou  échalas  dans  un  3 forêt. 

Il  eft  bien  certain  qu’on  a donné  le  nom  de 
paijfel  ou  paifftau  aux  échalas , comme  on  peut  le 
voir  dans  le  Gloffarium  novum  de  cct  auteur , au 
mot  PaitTcllire.  Mais  il  ne  s’enfuit  pas  dc-là  que 
le  droit  de  paixennage  foit  relatif  à cet  objet.  11 
efl  plus  probable  qu’on  doit  entendre  par-là  un 
droit  de  pacage  ou  de  panage.  On  peut  le  croire 
pain  fi  * d’après  le  textupeme  rapporté  par  dom  Car- 
pentier , au  même  C.’cfl  une  enartre  donnée 
en  1295  , par  Frédéric,  duc  de  Lorraine,  & tirée 
du  carndaire  de  ftemiremont , chap.  34. 11  y eft  dit  : 
u des  paixennages  des  bois  que  nous  awons  cn- 
it femhle , accordons  nous  que  U fonrais  de  ladite 
» englife  & noftrc  commandement  les  vendront 
» par  acort  ( M.  Carras  de  Coulos.  ) 

PALA1GE,  l'oy<[  Pellage. 

PALAIS , f.  m.  en  terme  Je  Jurifprudence , cfl  une 
maifon  dans  laquelle  un  roi , ou  autre  prince  fou- 
verain  , fait  la  demeure  ordinaire. 

Le  palais  qui  eft  à Paris  dans  la  cité  , & dans 
lequel  le  parlement  & pluficur»  cours  & tribu- 
naux tiennent  leurs  fcanccs  , cfl  ainfi  appelle , 
parce  qu'il  a été  la  demeure  de  plufieurs  de  nos 
rois  j u (qu’au  temps  de  Louis  Mutin  , qui  l’aban- 
donna entièrement  pour  y faire  rendre  la  juftice. 

A l'imitation - du  palais  de  Paris , on  a atuTi  dans 
plufieurs  grandes  villes  donné  le  titre  de  palais  à 
l'édifice  dans  lequel  fc  rend  la  principale  juftice 
royale,  parce  que  ces  fortes  d’édifices  ou  ont 
fervi  de  demeure  , foit  aux  rois,  foit  aux  anciens 
feigneurs  de  ces  villes , ou  font  ccnfés  la  demeure 
du  roi , au  nom  duquel  la  juftice  fe  rend. 

Les  maifons  des  cardinaux  font  aufli  qualifiées 
de  palus , témoin  le  paLiis  cardinal  à Paris  , qu’on 
somme  aujourd'hui  priais  royal. 

Les  maifon  s des  archevêques  & évêques  n’é- 
toient  autrefois  qualifiées  que  d’hôtel  ; préfente- 
ment  on  dit  palais  archupifcopal , palais  ëpifcopal. 
Au  refte , aucune  perfonne,  de  quelque  qualité 
ju’ellc  foit,  ne  peut  faire  mettre  fur  la  porte  de 
a maifon  le  titre  de  palais  , mais  feulement  celui 
MitcL  (A) 

Palais  ( eomti  du)  , titre  d’une  des  principales 
charges  de  la  maifon  du  roi , fous  la  première  & 
la  fécondé  races.  Sous  la  première,  le  comte  du  pa- 
lais ctoit  fort  inférieur  au  maire,  quoiqu’il  fut 
cependant  le  juge  de  tous  les  officiers  de  la  mai- 
fon du  roi,  & qu'il  confondît  dans  fa  perfonne 
plufieurs  offices  inftitucs  poftéricuremcnt , tels  que 
ceux  de  bouteillcr,  chambrer , &c.  Cette  charge 
s’éleva  fous  la  fécondé  race , après  que  celle  de 
maire  fut  anéantie  ; mais  , fous  la  troifiémc  , celle 
de  fénécha!  a fait  difparoitrc  celle  de  comte  , dont 
l’idée  nous  eft  reftée  dans  le  grand-prévôt  de  1*hA- 
tçl.  Le  connétable  qui  ne  marcboïc  qu’après  le 
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tùmte  Au  palais,  fous  la  deuxième  race,  devint  le 
premier  homme  de  l’état  fous  la  rroifièm  : , 6c  la 
charge  de  fcnéchal  finit  en  119t.  (/>.  J.) 

PALEFROI , ( Droit  féodal.  ) Dncangc  8c  Lnu- 
rière  difem  dans  leurs  gfoifaîres  que  le  palefroi  cft 
un  cheval  de  fer  vice  lur  lequel  on  peut  aller  à 
lYife.  Ils  citent  le  chapitre  61  du  livre  premier  des 
Etablijfcmtns  de  faim  Louis,  & le  chapitre  52  des 
Coutumes  Je  Bcauvoifîs , par  Beaumanoir. 

La  Thaumaffiére  dans  fou  périt  gloftâire,  fur  ce 
dernier  auteur , dit  aufli  que  c’eft  un  cheval  de 
fervice.  11  cite  le  même  chapitre  de  Bcrsumanoir , 
8c  le  chap.  60,  au  lieu  du  chapitre  61  des  Etabli f- 
femens . Mais  le  mot  pal'froi  ne  fc  trouve  ni  dans 
l’un  ni  dans  l’autre  de  ces  chapitres  , ni  dans  le 
chnp.  52  de  Beaumanoir. 

En  lifant  nos  anciens  romans  de  chevalerie  , il 
paroit  que  le  palefroi  ne  doit  point  être  confondu 
avec  le  cheval  de  fervice , qu’on  appelle  aufli  deflricr, 
dextrier  , ou  roujjin  de  fervice.  Le  palefroi  étoit 
un  cheval  doux  à monter  &à  conduire,  un  che- 
val de  voyage.  Nicot  dit , avec  r ûfon , qu’il  fe 
prend  d’ordinaire  dons  les  romans  , pour  le  che- 
val fur  lequel  allouent  les  damdft  Le  cheval  de 
fervice  étoit  un  cheval  de  guerre.  Il  paroit  mente 
qu’on  a entendu  par  palefroi,  route  cfpecc  de  cheval. 

Une  enquête  taire  à Dol , en  1 itfi , par  ordte 
du  roi  d'Angleterre  , & rapportée  au  tome  pre- 
mier des  Preuves  Je  l’hijloire  de  Bretagne  , col.  133  , 
parle  d’un  palefroi  dont  on  fc  fervoit  pour  herfer 
& pour  labourer.  Foye[  aujjï  Ls  ccL  1S3  & 246 
■ des  memes  Preuves. 

Ducangc , Lauriêre , 8c  beaucoup  d’auteurs  , dé- 
rivent ce  mot  du  latin  Par  ave  de  rus  ; Nicot  & Ca- 
faubon  de  par  le  frein.  On  peut  voir  beaucoup 
d’autres  étymologies  dans  Ménage.  Dom  Lobineau , 
dans  fon  Hifloirc  de  Bretagne,  dérive  ce  mot  de 
l’ancien  breton , pallfroÿ , qui  fignificla  même  ehofe. 
Foyer  néanmoins  le  Dictionnaire  de  la  Lingue  bre- 
tonne , par  dom  le  Pelletier , aux  mots  Palafrcr  £* 
Palafrcz.  ( M.  G auras  de  Coulon.  ) 

PÀLLÀGE.  Voyez  Pellagi. 

PALLF.RON  DE  PORC,  ( Droit  fiodol.)  un 
aveu  tendu  à l’évêché  de  Chartres , par  le  fei- 
gneur  de  Tachain ville , porte  entre  autres  : « item , 
» un  palleron  de  chacun  porc  tué  en  hoftizes  de 
» Tachainville  ». 

Il  paroît  qu’on  doit  entendre  par-là  une  poêle 
remplie  de  porc.  Voye{  Numble.  (M.  G auras 
de  Coulon  , avocat  au  parlement.  ) 

PALLIUM  , f.  m.  ( Droit  ecclef.)  mot  latin  que 
nous  avons  fait  paffer  dans  notre  langue  pour  dc- 
figner  l’ornement  pontifical  que  les  papes  & cer- 
tains prélats  portent  pardciTus  leurs  habits  ponti- 
ficaux , en  figne  de  juril'diéUon.  Voye\  U Di  II  ion- 
noire  de  théologie. 

PA  NAGE  , f.  m.  ( Faux  6»  Forêts . ) dans  la  baffe 
latinité , pa'iagium,  cft  le  droit  de  mener  paître 
des  porcs  dans  les  bois  6c  forêts  pour  y paître  le 
gland.  L’ordonnance  des  eaux  &.  forêts  contrat 
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un  titre  des  rentes  & adjudications  des  panages  , 
glandées  & paiflbns  , & un  autre  des  droits  de 
pâturage  8c  de  panage.  Ce  n'eft  pas  que  ces  termes 
p aruge  St  pâturage  fuient  fynonymes.  Celui  de  pâ- 
turage cft  plus  général  ; il  comprend  toutes  fortes 
de  paillons , foi  t dans  les  champs  ou  dans  les  bois, 
au  lieu  que  le  terme  de  panage  ne  fe  prend  que 
pour  la  paillon  dans  les  bois  St  forêts , St  fingu- 
liérement  pour  la  pailTon  des  fruits  fauvages  : la 
glandée  cft  une  des  efpèces  de  fruits  qui  fervent 
au  partage  des  porcs,  St  les  feines  en  font  une 
autre.  Voytr  Paisson.  {A) 

PANCARTE,  f.  f.  cft  un  placard  affiché  dans 
l’endroit  le  plus  apparent  du  üeu  où  l’on  perçoit 
les  droits  impofès  fur  certaines  denrées  ou  mar- 
chandifes.  l'oyer  PÉAGE. 

PANDECTES,  f.  f.  plur.  eft  un  nom  que  Jufti- 
nien  a donné  au  corps  du  digefle , pour  exprimer 
que  cette  collcâion  renferme  toutes  les  que  liions 
controverfées , toutes  les  décifions  , St  tout  ce 
qui  avoit  été  extrait  des  livres  des  jurifconfultcs. 
Voyeg  DlGESTE.  (A) 

Pandectes  florentines,  font  une  édition  du 
digeite , faite  ^Florence  fur  un  manuferit  célèbre 
St  ancien  qui  eft  dans  cette  ville. 

Cette  édition  nous  a appris  plufieurs  chofes 
qui  rendent  inutile  une  bonne  partie  de  ce  qu’a- 
voient  écrit  les  anciens  interprètes.  Voye\  Digeste. 

PANETIER  {grand-),  (Droit  public.)  eft  le 
titre  que  portoit  autrefois  un  des  grands  officiers  de 
la  maifon  du  roi , chargé  delà  dillribution  du  pain. 
11  avoit  autorité  fit  jurifdiâion  fur  tous  les  bou- 
langers , fit  il  l’exerçoit  dans  l’enclos  du  palais. 

* Cet  office  a été  fupprimé  fous  Charles  VII. 

PANONCEAU , f.  m.  eft  un  écuflon  d’armoi- 
ries mis  fur  une  affiche  pour  y donner  plus  d’au- 
torité , ou  fur  un  poteau , pour  marque  de  ju- 
rifdiâion. 

On  dit  aiifii , par  corruption  , pénonccau  ou  pc- 
ttoncel  : tous  ces  mots  viennent  du  latin  pannum  , 
qui  fignifie  tm  drapeau  , un  part , morceau  ou  lam- 
beau de  drap  ou  de  lange  qui  fert  de  marque  pour 
défigner  quelque  chofe. 

Lufage  des  panonceaux  paraît  tirer  fon  origine 
des  brandons  eu  marques  que  les  Grecs  St  les 
Romains  mettoient  fur  les  héritages  pour  annon- 
cer qu'ils  ètoient  hypothéqués. 

En  France , on  n ufe  pas  de  brandons  ni  de  pa- 
nonceaux pour  marquer  qu’un  héritage  eft  hypo- 
théqué ; on  met  des  brandons  pour  marque  de 
fâifie. 

Les  panonceaux  royaux  font  des  placards , af- 
fiches ou  tableaux  , for  lcfquels  font  repréfentées 
les  armes  du  roi. 

On  appofe  ces  panonceaux  fur  la  porte  ou  entrée 
d’une  maifon  ou  autre  héritage , pour  marquer  que 
ce  lieu  cft  fous  b fauve-garde  ou  protcâion  du  roi , 
ou  bien  pour  fignificr  que  l’héritage  eft  fous  la 
main  de  la  juftice  , c’cft-à-dire  , qu'il  eft  fàifi  réel- 
lement. 
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Les  panonceaux  royaux  font  aulTi  appel  lés  Hum 
royaux , parce  que  les  bâtons  royaux  font  paffés  en 
fautoir  derrière  i’écu , ou  parce"  qu'on  fe  contente 
de  repréfenter  dans  le  tableau  les  bâtons  royaux. 

Dans  plufieurs  lettres  de  fauve-garde  , les  armes 
du  roi  etoient  peintes. 

On  mettoit  de  ces  panonceaux  fur  les  lieux  qui 
ètoient  en  la  fauve-garde  du  roi  dans  les  pays  de 
droit  écrit. 

On  dn  mettoit  auffi  quelquefois , St  en  cas  de  pé- 
ril imminent , fur  les  maifons’dc  ceux  qui  ètoient 
en  la  fauve-garde  du  roi , quoiqu'elles  nefuftent  pas 
ûtuèes  dans  le  pays  de  droit  écrit  : il  y a plufieurs^ 
exemples  de  fauve-gardes  pdRlles , dont  les  lettres 
font  rapportées  dans  le  quatrième  volume  des  or- 
donnances de  b troifième  race. 

Préfentement  l'on  ne  fait  plus  â cet  égard  aucune 
diftinâion  entre  les  pays  coutumiers  St  les  pays  de 
droit  écrit. 

Suivant  une  ordonnance  de  Louis  X du  17  mai 
1 3 1 j , & une  de  Philippe-lc-Long , du  mois  de  juin 
1 3 1 9 , les  panonceaux  royaux  ne  doivent  être  appo- 
fès  dans  les  lieux  de  jurifdiâion  fcigneuriale  que 
dans  les  cas  qui  font  réfervés  au  roi  Sc  avec  con- 
noillance  de  caufe. 

Bacquct,  dans  fon  traité  des  droits  dejujlice,  ch.  16, 
n.11,  dit  qu’en  matière  de  faifie-rêeUc  fit  de  criées , 
les  fergens-royaux  font  les  feuls  qui  puiffent  appo- 
fer  les  panons  faux.  {A) 

PAPE , f.  m.  ( Droit  eccl.  ) nom  grec , qui  fignifi* 
aïeul  ou  père  des  pères.  Il  a été  commun  à tous  les 
prêtres  , fit  on  l’a  donné  aux  évêques  fit  aux  pa- 
triarches. 11  eft  enfin  devenu  le  titre  difltnâif  de 
l'évêque  de  Rome.  Dans  le  huitième  concile  écu- 
mémque  tenu  à Conftantinople  en  869 , 8t  qui  étoit 
compoft  de  300  évêques , tous  les  patriarches  y 
furent  appelles  papes , fit  le  patriarche  de  Rome, 
Jean  VIII , donna  même  par  fes  lettres  Sc  par  fes 
légats , le  titre  de  votre  fauuete  au  patrbrche  Pbo- 
tius.  Saint  Auguftin,  écrivant  à fa  foeur , lui  dit  : je 
crois  que  vous  avq  les  ouvrages  du  faim  pape  Am- 
broife  ; faint  Jérôme  écrivant  â faint  Auguftin , l’ap- 
pelle le  bienheureux  pape  Auguftin  ; fit  faint  Auguf- 
tin, dans  une  lettre  adreffee  à l’évêque  Aurelc  , le 
qualifie  de  tris-faim  pape  te  de  tris-konorc  feigneur 
Aurelc.  On  appella  aonc  ainft  tous  les  évêques  , 
qui,  pendant  long-temps , s’intitulèrent  eux-mêmes 
papes,  pires,  pontifes  , fcrvilcurs  des  ferv'ucurs  de  Dieu , 
apojloliques , tec.  Ce  ne  fut  que  vers  b fin  du  u« 
fiécle , que  Grégoire  VII , évêque  de  Rome , dans 
un  concile  tenu  à Rome , fit  ordonner  que  le  nom 
de  pop:  demeurerait  au  fcul  évêque  de  Rome  : ce 
que  l’ufage  a autorifè  en  Occident  ; car  en  Orient 
on  donne  encore  ce  même  nom  aux  fimples 
prêtres.  , 

Conftantin  donna , non  au  feul  évêque  de  Rome, 
mais  à b cathédrale , qui  étoit  i’éelife  de  faint  Jean , 
mille  marcs  d'or,  8c  trente  mille  marcs  d'argent, 
avec  mille  fols  de  rente , fit  des  terres  dans  la  Ca- 
labre. Chaque  empereur  augmenta  enfui  te  ce  pat 
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trimoir.e.  Les  èviques  de  Rome  en  avoient  befoin. 
Les  mifiâons  qu’ils  envoyèrent  bientôt  dans  l'Eu- 
rope païenne , les  évêques  chafTés  de  leurs  lièges , 
auxquels  ils  donnèrent  afyle,  les  pauvres  qu’ils 
nourrirent,  lesmettoient  dans  la  nécelfitè  d’ètre 
très-riches.  Le  crédit  de  la  place , fupêrieur  aux  ri- 
chelTcs,  fit  bientôt  du  palieur  des  chrétiens  de 
Rome,  l'homme  le  plus confidèrable  de  l’Occident. 
La  piété  avoit  toujours  accepté  ce  miniflèrc  ; l’am- 
bition le  brigua.  On  le  difputa  la  chaire.  11  y eut  deux 
anti-ru pes  des  le  milieu  du  quatrième  fiecle , & le 
conlul  Prétexta , idolâtre , diloit  en  466  : faites-moi 
évêque  de  Rome  , 6e  je  me  fois  chrétien. 

Cependant  cet  évêque  n’avoit  d’autre  pouvoir 
que  celui  que  peuvent  donner  la  vertu , le  crédit , 
ou  l’intrigue , dans  des  circonAances  favorables. 
Jamais  aucun  pafteur  de  l’églifc  n'eut  la  jurifdiélion 
contenùcufc  , encore  moins  les  droits  régaliens. 
Aucun  n'eut  ce  qu’on  appelle  jus  terrendi , ni  droit 
de  territoire , ni  droit  de  prononcer  do,  duo,  addico , 
les  empereurs  rcAèrent  les  juges  fuprèmes  de  tout , 
hors  du  dogme.  Ils  convoquèrent  les  conciles.  Conf- 
tantin , à Nièce , reçut  & jugea  les  accusations  que 
les  évêques  portèrent  les  uns  contre  les  autres  ; 
le  titre  de  Souverain  pontife  reAa  même  attaché  à 
l’empire.  Quand  Thèodoric  eut  établi  le  Siège  de 
Son  empire  à Ravcnne  , deux  popes  Se  difpuièrent 
la  chaire  épifcopalc  ; il  nomma  le  pope  Symmaquc, 
& ce  pope  Symmaquc  étant  accule  , il  le  fit  juger 
par  Ses  mijji  dominict. 

Altaric , Son  fils , régla  les  éleâions  des  popes  8c 
de  tous  les  autres  métropolitains  de  Ses  royaumes, 
par  un  édit  qui  fut  obfervé  ; édit  rédigé  par  Caf- 
fiodorc  Son  miniAre  , qui  depuis  Se  retira  au  mont 
Caflin  , & embralSa  la  règle  de  Saint  Benoit  ; édit 
auquel  le  pape  Jean  II  le  Soumit  Sans  difficulté. 
Quand  Beulâirc  vint  en  Italie , 8c  qu’il  l’a  remit  fous 
le  pouvoir  impérial , on  fait  qu’il  exila  le  pape  Sil- 
verms , 8c  qu’en  cela  il  ne  patta  point  les  bornes 
de  Son  autorité , s'il  pafia  celles  de  la  juAice. 

Dans  la  déplorable  Situation  où  fc  trouvoit  la  ville 
de  Rome  aux  Sept  8c  huitième  fiècles , cette  ville 
maiheureufe , qui , mal  défendue  par  les  Exarques 
8c  continuellement  ménacée  par  les  Lombards,  tc- 
connoifloit  toujours  l’empereur  pour  Son  maître, 
le  crédit  des  popes  augmentoit  au  milieu  de  la  dè- 
folation  de  la  ville.  Ils  en  ètoient  Souvent  les  con- 
folateurs  8c  les  pères  ; mais  toujours  Sujets  , ils  ne 
pouvoicnt  être  confacrés  qu'avec  la  pcrmilTion  ex- 
prefle  de  l’Exarque.  Les  formules  par  lcfquclles  cette 
permifiion  étoit  demandée  8c  accordée , fubfifient 
encore.  Le  clergé  romain  écrivoit  au  métropoli- 
tain de  Ravenne , 8c  demandoit  la  proteéfion  de  Sa 
béatitude  auprès  du  gouverneur  ; cnSuitc  le  pope 
envovoit  à ce  métropolitain  fa  profeffion  de  foi. 

AUolphc  , roi  des  Lombards , prétendit  avoir 
Rome  par  le  droit  de  fa  conquête  de  l'exarchat  de 
Ravcnne , dont  le  duché  de  Rome  dépendoit.  Le 
pope  Etienne  II , Seul  défenfeur  des  malheureux 
Romains , envoya  demander  du  Secours  à l’empe- 
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reur  Confiantin , Surnommé  Copnnymc.  Ce  mile* 
rable  empereur  envoya  pour  tout  lecours  un  offi- 
cier du  palais  , avec  une  lettre  pour  le  roi  Lombard. 
C’eA  cette  foiblefiè  des  empereurs  grecs , qui  fut 
l'origine  du  nouvel  empire  d'Occidcnt  8c  de  la 
grandeur  pontificale. 

Rome  tant  de  fois  Saccagée  par  les  Barbares,  aban- 
donnée des  empereurs  , prefice  par  les  Lombards , 
incapable  de  rétablir  l’ancienne  république , ne  pou- 
voit  plus  prétendre  à la  grandeur.  11  lui  falloit  du 
repos.  Elle  l'auroit  goûté  , fi  elle  avoit  pu  dès-lors 
être  gouvernée  par  Son  évêque  , comme  le  Surent 
depuis  tant  de  villes  d’Allemagne , 8c  l’anarchie  eût 
au  moins  produit  ce  bien  ; mais  il  n'ètoit  pas  encore 
reçu  dans  l’opinion  des  chrétiens , qu'un  évêque 
pût  être  Souverain , quoiqu'on  eût  dans  ShiAoire 
du  monde  tant  d’exemples  de  l'union  du  Sacerdoce 
8c  de  l'empire  dans  d’autres  religions.  Le  pope  Gré- 
goire UI  recourut  le  premier  a la  proteâion  des 
Francs  contrcles  Lombards  8c  contre  les  empereurs. 
Zacharie , Son  fucccffeur , animé  du  meme  cfprit , 
reconnut  Pépin , ufurpateur  du  royaume  de  France, 
pour  roi  légitime. 

On  a prétendu  que  Pépin , qui  n’ètoit  que  pre- 
mier miniAre , fit  demander  d’abord  au  pope  quel 
étoit  le  vrai  roi , ou  de  celui  qui  n’en  avoit  que  le 
droit  8c  le  nom  , ou  de  celui  qui  in  avoit  l’autorité 
8c  le  mérite  1 Et  que  le  pope  décida  que  le  miniAre 
devoit  être  roi.  Il  n’a  jamais  été  prouvé  qu’on  ait 
joué  cette  comédie  : mais  ce  qui  cil  vrai , c’cll  que 
le  pope  Etienne  111  appella  Pépin  à Son  Secours 
contre  les  Lombards  ; qu’il  vint  en  France , 8c  qu'il 
donna  dans  Saint  Denis  l’onâion  royale  à Pcpin  , 
premier  roi  confacrè  en  Europe.  Non-Seulement  ce 
premier  ufurpateur  reçut  l'onélion  Sacrée  du  pope , 
après  l’avoir  reçue  de  laint  Boniface,  qu’on  appel- 
loit  l’opôtre  d’ Allemagne  ; mais  Etienne  III  défendit , 
fous  peine  d’excommunication , aux  François  de  Se 
donner  des  rois  d'une  autre  race.  Tandis  que  cet 
évêque , chaffé  de  Sa  patrie  8c  Suppliant  dans  une 
terre  étrangère , avoit  le  courage  de  donner  des 
loix  , fa  politique  prenoit  une  autorité  qui  afiùroit 
celle  de  Pépin  ; 8c  ce  prince  , pour  mieux  jouir  de 
ce  qui  11e  lui  étoit  pas  dû , lailfoit  au  pope  des  droits 
qui  ne  lui  appartenoient  pas.  Hugues  Capet  en 
France , 8c  Conrard  en  Allemagne  , firent  voir  de- 
puis , qu’une  telle  excommunication  n’cA  pas  une 
loi  fondamentale. 

Cependant  l'opinion  qui  gouverne  le  monde  im- 
prima d’abord  dans  les  efprits , un  fi  grand  refpcô 
pour  la  cérémonie  faite  par  le  pape  à Saint  Denis , 
qu’Eginhard  , Secrétaire  de  Charlemagne  , dit  en 
ternies  exprès , que  le  roi  Hilderic  fut  dépofé  par 
ordre  du  pope  Etienne.  On  croirait  que  c’eA  une 
contradiélion  que  ce  pope  fut  venu  en  France  Se 
proAerner  aux  pieds  de  Pcpin , 8c  difpofer  en- 
fuite  de  la  couronne  : mais  , non  ; ces  proAcrnc- 
mens  n’étoient  regardés  alors  que  comme  le  font 
aujourd'hui  nos  révérences.  C’etoit  l’ancien  ufage 
de  l’Otient.  On  faluoit  les  évêques  à genoux  ; les 
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évèqnes  fahioient  de  même  les  gouverneurs  de  leurs 
diocefes.  Charles , fils  de  Pépin  , avoit  embrailé  les 
pieds  du  pape  Etienne  à faim  Maurice  en  Valois. 
Etienne  embrafla  ceux  de  Pépin , tout  cela  croit 
fans  conféquence  ; mais  peu-à-peu  les  papes  attri- 
buèrent à eux  fculs  cette  marque  de  refpeft. 

On  prétend  que  le  pape  Adrien  I fut  celui  qui 
exigea  qu'on  ne  parût  jamais  devant  lui  fans  lui 
baiier  les  pieds.  Les  empereurs  Sc  les  rois  fe  fou- 
rnirent depuis  ,'comme  les  autres , à cette  cérémo- 
nie , qui  rendoit  la  religion  romaine  plus  vénérable 
aux  peuples.  On  nous  dit  que  Pépin  paffa  les  monts 
en  754  i que  le  lombard  Adolphe , intimidé  par 
la  feule  pre fonce  du  franc , céda  auffi-tôt  au  pape 
l’exarchat  de  Ravenne;  que  Pépin  repartir  les  monts, 
& qu'à  peine  s’en  fut-il  retourné , qif  Adolphe  , au 
lieu  de  donner  Ravenne  au  pape  ^ mit  le  nége  de- 
vant Rome.  Toutes  les  démarches  de  ccs  temps-là 
ctoicnt  fi  irrégulières , qu'il  fe  pourroit  faire  à toute 
force  que  Pépin  eût  donné  aux  papes  l'exarchat  de 
Ravenne  qui  ne  lui  appartenoit  pas , & qu’il  eût 
même  fiiit  cette  donation  fingulièrc,  fans  prendre 
aucune  mefure  pour  la  faire  exécuter.  Cependant  il 
cft  bien  peu  vr.iifomb’ahlc  qu'un  homme  tel  que  Pé- 
pin > qui  avoit  détrôné  fon  roi , n'ait  parte  en  Italie 
avec  une  armée  que  pour  y aller  faire  des  préfens. 
Rien  rfeft  plus  douteux  que  cette  donarion  citée 
dans  tant  de  livres.  Le  bibliothécaire  Anadafe  . qui 
écrivit  140  ans  après  l'expédition  de  Pépin  , cd  le 
premier  qui  parle  de  cette  donation  ; mille  auteurs 
l’on:  citée  ; mais  les  meilleurs  publicités  d'Allema- 
gne , la  réfutent  aujourd'hui. 

Il  régnoit  alors  dans  les  efprits  un  mélange  bi- 
farre  de  politique  & île  (implicite,  de  groiïiéreté  & 
d’artifice  , qui  caraâèrifo  bien  la  décadence  géné- 
rale. Etienne  feignit  une  lettre  de  faint  Pierre, 
ad  re  fi  ce  du  ciel  à Pépin  Sc  à fes  enfans;  elle  mé- 
rite d'étre  rapportée  ; la  voici  : « Pierre  , appelle 
« j/wrparJ.  C.  fils  du  dieu  vivant.  Oc.  comme 
» par  moi  toute  l’églifs  catholique  apodolique  ro- 
» rc aine , mère  de  toutes  les  autres  églifes , ed 
v fondée  fur  la  pierre  , Si.  afin  qu'Eticnnc , évêque 
» de  cette  douce  églife  romaine  , & que  la  grâce  & 
« la  vertu  fuient  pleinement  accordées  du  seigneur 
» notre  Dieu  , pour  arracher  fèglifo  de  Dieu  des 
n mains  des  perfécuteurs  : à vous  , excellent  Pépin , 
» Ourles  & Carmolan  , trois  rois , & à tous  f.iints 
?>  cvcqucs&  abbés,  prêtres  5t  moines,  & même 
» aux  ducs , aux  comtes  & aux  peuples, moi , Pierre 
j»  apôtre.  Oc.  Je  vous  conjure,  & la  vierge  Marie 
?»  qui  vous  aura  obligation , vous  avertit  & vous 
» commande  auflî  bien  que  les  trônes , les  ^omi- 
u nations....  fi  vous  ne  combattez  pour  moi  , je 
» vous  déclare  par  la  fainte  Trinité , &.  par  mon 
» npodolat,  que  vous  n'aurez  jamais  de  part  au 
» paradis  »». 

u lettre  eut  fon  effet.  Pépin  parta  les  Alpes  pour 
b fécondé  fois.  11  afliégea  ravie , &.  fit  encore  la 
pnix  avec  Adolphe.  Mais  cft-il  probable  qu'il  ait 
parte  deux  fois  les  monts  uniquement  pour  donner 
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des  villes  au pape  Edenne  r Pourquoi  faim  Pierre; 
dans  fa  lettre , ne  paric-t-il  pas  d’un  fait  fi  impor- 
tant ! Pourquoi  ne  fe  plaint-il  pas  à Pépin  de  i "cire 
pas  en  uofteflûm  de  l’exarchat  ; pourquoi  ne  le  re- 
demande-t-il pas  exureliément  r Le  utte  primordial 
de  cette  donation  n'a  jamais  paru.  On  eu  donc  ré- 
duit à douter.  C’ert  le  parti  qu'il  faut  prendre  fou- 
vent  en  hiftoire , comme  en  philofophie.  Le  faint 
fiège  d’ailleurs  n’a  pas  befoin  de  ces  titres  équivo- 
ques ; U a des  droits  auiTi  inconfortables  fur  fes  états , 
tpie  les  autres  fouverains  d'Europe  en  ont  fur  les 
leurs. 

11  eft  certain  que  les  pontifes  de  Rome  avoient 
dés-lors  de  grands  patrimoines  dans  plus  d'un  pays, 
que  ces  patrimoines  ctoicnt  refpeâés  , qu'ils  croient 
exempts  de  tribut.  Us  en  avoient  dans  les  Alpes , 
en  Tofcane,  à Spoiette,  dans  les  Gaules,  en  Si- 
cile $£  jufques  dans  la  Corle,  avant  que  les"  Arabes 
fe  fullcnt  rendus  maîtres  de  cette  ille  au  huitième 
fiède.  U crt  à croire  que  Pépin  fit  augmenter  beau- 
coup ce  patrimoine  dans  le  pays  de  la  Romagne , 
qu’on  l’appella  le  patrimoine  de  ['exarchat.  C’ert  pro- 
bablement ce  mot  de  patrimoine , qui  ûit  la  fource 
de  la  méprife.  Les  auteurs  pofterieurs  fupposèrent 
dans  des  temps  de  ténèbres,  que  les  papes  avoient 
rcfjné  dans  tous  les  pays  où  ils  avoient  feulement 
potfédè  des  villes  & des  territoires. 

Si  quelque  pape , fur  la  fin  du  huitième  fiéclc  , 
prétendit  être  au  rang  des  princes  , il  |iaroit  que 
c’ert  Adrien  I.  La  monnoie  qui  fut  frappée  en  Ion 
nom  , fi  cette  monnoie  fut  eu  effet  frappée  de  fou 
temps , fait  voir  qu’il  eut  les  droits  régaliens  ; 8t 
t’ufage  qu’il  introduifit  de  fe  faire  baifer  les  pieds  , 
fortifie  encore  cette  conjeélure.  Cependant  il  re- 
connut toujours  l’empereur  Grec  pour  fon  fouve- 
rain.  On  pouvoir  très-bien  rendre  à ce  fouverain 
éloigné  un  vain  hommage , 6c  s'attribuer  une  indé- 
pendance réelle , appuyée  de  l’autorité  du  faint  mi- 
niftère. 

On  a cent , on  écrit  encore  que  Charlemagne , 
avant  même  d’étre  empetcur,  avolt  confirmé  la 
donation  de  l’exarchat  de  Ravenne;  qu’il  y avoit 
ajouté  la  Corfe , la  Sardaigne,  la  Ligurie  .Parme, 
Martoue,  les  duchés  de  Spoiette , de  Bé.icvcnt, 
la  Sicile , Vcnil'e , & qu’il  dèpofa  l’aile  de  cette  do- 
nation fur  le  tombeau  dans  lequel  on  prétend  que 
repofent  les  cendres  de  faint  Pierre  & de  faint 
Paul.  On  pourroit  mettre  cette  donation  i côté  de 
celle  de  Conrtatitin,  dont  il  fera  parlé  ci  après.  On 
ne  voit  point  qv-:  jamais  les  p -p  s aient  pnfféde  au- 
cun de  ces  pays  iufqu’au  temps  d’innocent  HI.  S’ils 
avoient  eu  l’exarchat , ils  auroient  été  fouverains 
de  Ravenne  & de  Rome;  mais  dans  Ictcftament 
de  Charlemagne , que  Enginliart  nous  a confervé  , 
ce  monarque  nomme  à la  tête  des  villes  métro- 
politaines qui  lui  appartiennent , Rome  & Ravenne, 
auxquelles  il  fait  des  pic  feu  s.  Il  ne  put  donner 
ni  la  Sicile  , ni  la  Corfe , ni  la  StfriLignc  qu'il 
ne  poffédoit  pas,  ni  le  duché  de  Eénevert  dont 
d avoit  à peine  la  fuieraiiteti , encore  moins  Vci’.ile 

qui 
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Oui  ne  le  reconnoiftbit  pas  pour  empereur.  Le  duc 
de  Venife  reconnoiftbit  alors , pdlir  la  forme , l'em- 
pereur d’Orient , & on  recevoit  le  titre  d 'hippoios. 

Les  lettres  du  pope  Adrien  parlent  du  patri- 
moine de  Spolerte  & de  Bénevent  ; mais  ces  pa- 
trimoines ne  fe  peuvent  entendre  que  des  do- 
maines que  les  popes  pofTédoicnt  dans  ces  deux 
duchés.  Grégoire  VII  lui-méme  avoue  dans  fes 
lettres  que  Charlemagne  donnoit  taoo  liv.  de  pen- 
fion  au  fâint-fiège.  Il  n'eft  guère  vraifemblablc 
qu’il  eût  donné  un  tel  fecours  à celui  qui  auroit 
poffedé  tant  de  belles  provinces.  Le  (aint-fiège 
n’eut  Bénevent  que  long-temps  après  la  donation 
de  l’cmiicreur  Hcnri-le-Noir , vers  l’an  1047.  Cette 
conceflion  fe  réduiftt  à la  ville , & ne  s’étendit 
point  jufqu'au  duché.  Il  ne  fut  point  queftion  de 
confirmer  le  don  de  Charlemagne. 

Ce  qu’on  peut  recueillir  de  plus  probable  au 
milieu  de  tant  de  doutes , c'eft  que  du  temps  de 
Charlemagne  , les  popes  obtinrent  en  propriété  la 
marche  d Ancône , outre  les  villes  , les  châteaux 
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des  Ôthons , au  dixiéme  Cède  , Othon  III  a Cigna 
particuliérement  aufaint-ftège  la  marche  d'Ancône, 
en  confirmant  toutes  les  concédions  faites  à cette 
églife.  Il  paroit  donc  que  Charlemagne  avoit  donné 
cette  marche  , & que  les  troubles  lurvenus  depuis 
en  Italie  avoient  empêché  les  popes  d’en  jouir.  Ils 
perdirent  enfuitc  le  domaine  utile  de  ce  petit  pays 
fous  l'empire  de  la  maifon  de  Souabe. 

Dans  le  onzième  Cède , le  pope  Grégoire  VII 
prévalut  tellement  fur  l'cfprit  de  Mathilde , com- 
telle  de  Tofcane  , qu’elle  ht  une  donation  authen- 
. tique  de  fes  états  au  faint-Cège , s’en  réfervant  feu- 
lement l’ufufruit  fa  vie  durant.  On  ne  fait  s’il  y eut 
un  aét« , un  contrat  de  cette  concelCon.  La  coutume 
étoit  de  mettre  fur  l'autel  une  motte  de  terre  quand 
on  donnoit  fes  bien?  à l’églifc  : des  témoins  tenoient 
lieu  de  contrat.  On  prétend  que  Mathilde  donna 
deux  fois  tons  fes  biens  au  fatnt-Cègc.  La  vérité 
de  cette  donation  , confirmée  depuis  par  fon  terta- 
ment,  ne  fut  point  révoquée  en  doute  par  l'em- 
pereur Henri  IV  ; c'eft  le  titre  le  plus  authentique 
•que  les  popes  aient  réclamé  : mais  ce  titre  même 
fut  un  nouveau  fujet  de  querelles. 

La  com  telle  Mathilde  pollédoit  la  Tofcane , Man- 
toue  , Parme , Rcggio , Ptaifancc , Ferrare , Mo- 
déne  , une  partie  de  l’Ombrie  8c  du  duché  de  Spo- 
lettc  , V érone  , prefque  tout  ce  qui  eft  appelle 
aujourd'hui  le  potrimome  de  [oint  Pierre  , depuis  Vi- 
terbe  jufqu’à  Orviéte , avec  une  partie  de  la  marche 
d’Ancône.  Henri  III  avoit  donné  cette  marche 
d’Ancône  aux  popes,  mais  cette  conceflion  n’avoit 
pas  empêché  la  mère  de  la  comielTc  Mathilde  de 
fe  mettre  en  pofleflion  des  villes  qu’elle  avoit  cru 
lui  appartenir.  Il  fcmhle  que  Mathilde  voulut  ré- 
parer, après  fa  mort , le  tort  qu'elle  fàifoit  au  Ctint- 
iiège  pendant  fa  vie.  Mais  elle  ne  pouvoit  donner 
Jurifprudentt.  Tome  VI. 


les  fiefs  qui  étoient  inaliénables , Sc  les  empereurs 
prétendirent  que  tout  fon  patrlkioine  étoit  fief  de 
l’empire.  Cétoit  donner  des  terres  à conquérir, 
& laifler  des  guerres  après  elle.  Henri  IV  , comme 
héritier  & comme  feigneur  fuzerain  , ne  vit  dans 
une  telle  donation  que  la  violation  des  droits  de 
l’empire.  Cependant , à la  longue , il  a fallu  céder 
au  faim-liège  une  partie  de  ces  états. 

Les  pjpes  ont  éprouvé  lefor^e  plufieurs  autres 
fouverains  ; ils  ont  été  tantôt  ]®nds  ifcrricm , Sc 
tantôt  dépouillés  prefque  de  tour.  Qu’il  nous  fiiflife 
de  l’avoir  qu'ils  pofiedent  aujourd'hui  la  fouverai- 
ncté  reconnue  d'un  pays  de  cent  quatre-vingts  milles 
d'Italie  en  longueur  , depuis  les  portes  de  Méntouc 
aux  confins  de  l'Abbruzze , le  long  delà  mer  Adria- 
tique , fie  qu’ils  ont  plus  de  cent  milles  en  largeur, 
depuis  Civita-Vecchia , jufqu’au  rivage  d'Ancône 
d’une  mer  à l’autre.  II  a fallu  négocier  toujours  fie 
fou  vent  combattre , pour  s’afTurer  cette  domination. 

Les  popes  prétendoient  aufli  qu’ils  avoient  en 
la  fouveraineté  du  contrat  Vcnaiflin  depuis  le  temps 
du  comte  Raymond  de  Saint-Gilles;  quoique  les 
empereurs , comme  rois  d’Arles , eufient  joui  de 
ce  droit , 8c  eufient  exercé  dans  ce  comté  des  ailes 
de  fouverain.  L'empereur  Frédéric  II  donna  l'an 
ta}4,û  Raymond  le  jeune,  les  droits  qui  appar- 
tenoient  à l'empire  dans  les  villes  & autres  lieux 
de  ce  comté  ; fit  le  pope  fe  vit  obligé  de  le  re- 
mettre a Raymond  le  jeune,  qui  Ic’laifla  à fa  fille 
Jeanne  St  à (on  gendre  Alphonfe.  Philippe-lc-Hardi , 
roi  de  France  , qui  fut  leur  héritier  , remit , l'an 
1173,  au  pope  Grégoire  X,  le  comtat  Vcnaiflin, 
comme  étant  un  propre  de  l’églife  romaine.  De- 
puis ce  temps , les  popes  jouillent  de  ce  comté  , 
ainfi  que  de  celui  d'Avignon , que  Clément  VI 
acheta  foixante-quinze  ans  après  , c'ert-à-dire , l’an 
1348,  de  Jeanne  , reine  de  Sicile,  comtefle  de 
Provence , du  coni’entcmcni  de  Louis  de  Tarcme 
fon  mari , pour  la  fomme  de  quatre-vingts  mille 
florins. 

Il  eft  à propos  de  ne  pas  finir  cet  article , fans 
dire  un  mot  oc  cette  célèbre  donation  qu’on  dit 
avoir  été  faite  par  Conftantin  au  pope  Sylveftre , de 
la  ville  de  Rome,  8t  de  plufieurs  provinces  d’Ita- 
lie. Hincmar , archevêque  de  Reims  ,«jui  floriflbît 
vers  l’an  850,  eft  le  premier  qui  en  ait  fait  men- 
tion. Le  pope  Léon  IX  rapporte  cette  donation  dans 
une  lettre  qu’il  écrit , en  1033 , à IJliçhel.,  patriarche 
de  Conllantinoplc.  Pierre  Damien  la  cite'.  Anfelmé , 
évêque  de  Luques  ; Y ves , évêque  de  Chartres , 8c 
Gratien  , l'ont  inférée  dans  leurs  colleélions. 

11  eft  néanmoins  certain  que  c’eft  une  pièce  fup- 
pofée.  t".  Aucun  des  anciens  n'en  a fait  mention  ; 
a°.  les  popes  qui  ont  parlé  des  bienfaits  que  les  em- 
pereurs avoient  faits  au  faint-fiége  de  Rome , ou  qui 
ont  défendu  leur  patrimoine  temporel  , ne  l'ont 
jamais  alléguée  ; y.  la  date  de  cer  acte  eft  érafle,  car 
il  eft  daté  de  l'an  3 1 3 ; 8c  dans  l’aéle , il  eTl  parlé  du 
baptême  de  l'empereur  qui  n'étoit  pas  encore  bap- 
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tifè , même  fuivant l’avis  de  ceux  qui  croient  qu'il 
a été  bapcifé  à Rome  ; 4*.  le  Ryle  en  eR  barbare  & 
bien  différent  de  celui  des  édits  vérirables  de  Conf- 
tantin,  & il  y a des  termes  qui  n’ètoient  point  en 
utâge  de  Ton  temps  ; 5 °.  il  y a une  infinité  de  fauf- 
fetés  & d’abtardi^is  dans  cet  édit.  Il  eft  permis  au 
pape  de  fc  fervir  d'une  couronne  d'or,  feinblable  à 
celle  des  rois  & des  empereurs  : or  , en  ce  temps-là 
les  empereurs  ne  fc  fcrvoieiit  point  de  couronne, 
mais  de  diad’me.^L'hiftoire  tahu  leu  le  du  baptême 
de  ConRantin  par  fiint  SylveRre , 8c  là  gu  cri  ion 
miraculeufe  de  la  Jèpre , y font  rapportées  comme 
une  chofc  certaine,  Enfin  tant  de  raifons  concou-  ' 
rent  .Vdécrier  cette  pièce  , que  l'on  ne  finiroit  point 
ii  l’on  vouloit  les  expoicr  toutes. 

Il  fera  plus  agréable  de  rappeiler  au  le&eur  la  ré- 
eonfc  adroite  que  Jérôme  Donato,  ambafladeur  de 
Venife  à Rome , fil  au  pop:  Jules  II.  Ce  cape  lui 
ayant  demandé  à voir  le  titre  du  droit  que  la  répu- 
blique de  Venife  avoit  fur  le  golfe  Adriatique , il 
lui  répondit  que,  s'il  phi  fait  à fis  fainteté  de  faire 
apporter  ['original  de  la  donation  que  Conjlantin  avoit 
faite  au  pape  Sylvejlre  de  la  ville  de  Rome  t b 
des  autres  terres  de  l'état  cccUjiaftiquc  , il  y vernit 
au  dos  la  concejfton  faite  aux  Vénitiens  de  la  mer 
Adriatique. 

Dans  les  premiers  fiécles  de  l'églife  , les  peuples 
& le  clergé  conjointement , & quelquefois  le  clergé 
feul , du  contentement  du  peuple , firent  librement 
l’éleâion  du  pape  à la  pluraUté  des  voix.  Les  empe- 
reurs depuis  s'attribuèrent  le  droit  de  confirmer  ces 
éleéHons.  Ce  droit  fut  aboli  au  quatrième  concile  de 
Rome , du  confcntement  de  Théodoric  , qui  fut , 
fur  la  fin  de  fes  jours , ufurper  lui-même  le  pou- 
voir de  créer  les  papes.  Les  rois  Goths  qui  lui 
fuccédèrent  , fe  fomentèrent  de  confirmer  les 
éleéHons.  JuRinien  enfuite  contraignit  l'élu  de  payer 
une  fomme  d'areent,  pour  obtenir  la  confirmation 
de  fon  èleftion.  ConRantin  Pogonat  délivra  l'églife 
de  cette  fervitude.  Néanmoins  les  empereurs  fc 
confervèrent  toujours  quelque  autorité  clans  l’élec- 
tion des  papes , qu'on  ne  confacroir  pas  fans  leur 
approbation.  Louis-le-Débonnaire  & les  fuccefieurs 
rétablirent  les  anciennes  coutumes  pour  la  liberté 
des  êle&ioçs. 

Pendant  les  défordresdu  dixième  ftèclc,  fous  la 
tyrannie  des  marquis  d'Etmrie  fie  des  comtes  de 
Tofcanelle , ces  hommes  puifians  créoient  fie  dé- 
potaient Us  papa  comme  il  leur  pluifoit.  L’empe- 
reur O thon  , fes  fi  U 6c  petits-fils , fournirent  de 
nouveau  à leur  autorité  PélcéHon  des  papes  , qui 
dépendoient  abfolument  d’eux.  Henri  , duc  de 
Bavière , leur  fucccffcur  à l’empire , laiflà  la  liberté 
de  cette  élection  au  clergé  6c  au  peuple  romain  , à 
Fexemple  des  empereurs  françois.  Conrard-le-fa- 
Jiqqe  ne  changea  rien  ; mais  Henri  III  tan  fils , 
fie  Henri  IV  tan  petit-fils  , fe  remirent  en  pof- 
fefiion  dy  pouvoir  de  choifir  eux-mèmes,  ou  de 
faire  élire  celui  jqu’ils  voudreient  pour  pape  ; ce  qui 
alluma  d’horribles  troubles  dans  l'églilc  , fit  naître 


P A P 

le  fchifme , & eaufa  h guerre  er.tre  les  papes  8c 
les  empereurs  a* fujet  dessnveflitures. 

Enfin  l'églife  ayant  encort  été  troublée  pendant 
l'ejpace  d’un  fiécle  , par  les  anti -papes  , la  liberté  des 
éleéHons  fut  rétablie  fous  Innocent  II  ; car,  après 
ue  le  fchifme  de  Pierre  de  Léon  , dit  Anaclet , 8c 
e Viétor  IV  , eut  été  éteint , tous  tes  cardinaux 
réunis  fous  l'obcilfance  d’innocent , 8i  fortifiés  des 
principaux  membres  du  clergé  de  Rome , acqui- 
rent tant  d’autorité , qu’après  fa  mort  ils  firent  feuls 
l’éleélion  du  pape  Céleftin  II , en  1143.  Depuis  ce  • 
temps-là  ils  fe  font  toujours  maintenus  dans  la  pof- 
feflion  de  ce  droit  ; le  fènat , le  peuple  , 8c  le  rcflc 
du  clergé  ayant  enfin  cefTé  d’y  prendre  part.  Ho- 
norius  III,  ett  iîi6  , ou,  félon  d'autres,  Gré- 
oire  X,  en  H74,  ordonna  que  l’cleéfion  fe  fît 
ans  un  conclave  , c’elt-à-dire , un  lieu  fermé. 

Le  pape  peut  être  ainfidéré  fous  quatre  fortes 
de  titres  : 1“.  comme  chef  de  l'églife  romaine  ; 
ï°.  comme  patriarche  ; 3".  comme  eveque  de  Rome  ; 

4°.  comme  prince  temporel. 

Election  du  p ipe.  L'éleéîion  des  papes  a toujours 
été  retenue  dans  l’églife  ; mais  elle  a reçu-divers 
changcmcns  dans  fa  forme. 

Anciennement  elle  fe  fitifoit  par  le  clergé , les 
empereurs , & par  tout  le  peuple  : au  même  temps 
que  le  pape  étoit  élu  , on  le  confacroit. 

Telle  fut  la  forme  que  l’on  pratiqua  jufqu'au  hui- 
tième fiécle , vers  la  fin  duquel , fi  l'on  en  croit  le 
canon  Adrianus  ( mais  qui  eft  tenu  pour  apo- 
cryphe ) , le  pupe  Adrien  I , avec  cent  cinquante 
évêques , & le  peuple  romain , accorda  à Charle- 
magne la  faculté  de  nommer  Sc  d’clire  feul  le  fou- 
verain  pontife. 

Charlemagne  ordonna  que  l’éleéîion  feroit  faite 
par  le  clergé  & le  peuple , que  le  décret  feroit  en- 
voyé à l’empereur,  8c  que  le  nouveau  pape  élu 
feroit  facré,  fi  l’empereur  l'approuvoit. 

L’empereur  Louis-lc-Dcboimaire  remit  l’éleéîion 
aux  Romains,  à condition  feulement  que  quand  le 
pape  feroit  élu  8c  confacré , il  enverroit  fes  légats 
en  France. 

Léon  VII  remit  ce  même  droit  d’élire  les  papes 
à l’empereur  Othon  ; 8c  Nicolas  XI , dans  un  con- 
cile tenu  à Rome , l'an  1039  > confirma  le  droit  qu« 
les  empereurs  avoient  d’élire  les  papes.  Mais  les  em- 
pereurs ne  jouirent  pas  long-temps  de  ce  droit, 
fous  prétexte  de  quelques  inconvèniens  que  l’on 
prétendoit  qui  fe  rencontraient  dans  ces  fortes 
d’èlcéiions.  L’empereur  Lotluire,  pour  éviter  les 
tiédirions  qui  arriv' oient  fréquemment  dans  ccs  occa- 
fions , fit  une  célébré  ordonnance , portant  que  le 
pape  ne  feroit  plus  élu  par  le  peuple  ; mais  cette  or- 
donnance ne  fut  point  obfervèe. 

Les  empereurs  perdirent  donc  feuls  le  droit  d’é- 
lite le  pape.  Les  papes  réfervèrent  au  clergé , au  fé- 
nat  8c  au  peuple  de  Rome , le  droit  de  .Étire  con- 
jointement cette  éleéüon , 8c  ils  réglèrent  qu'aprés 
l’èlcétiôn , le  pape  fetoit  confacré  en  préfence  des 

m 


gitized  by  Google 


3 


P A P 

ambaflàdeurs  de  l'empire  : ce  changement  arriva 
fous  le  pontificat  d'Etienne  X. 

Vers  l’an  ua6  , le  clergé  de  Rome  fut  déclaré 
avoir  feul  le  droit  d’élire  les  papes , fans  le  contên- 
tcment  ni  la  confirmation  de  l'empereur. 

Innocent  11  s’étant  brouillé  ave<^  les  Romains 
lui  le  chaflerent  de  la  ville , les  priva  à fon  tour 
u droit  d’élire  les  papes.  Le  clergé  & le  peuple  de 
Rome  furent  donc  exclus  de  cette  cleétion  ; mais 
ce  changement  ne  fut  entièrement  affermi  que  fous 
Alexandre  III. 

Ce  pape , en  1 1 60 , donna  aux  cardinaux  feuls  le 
droit  <Se  faire  cette  éleâion  , & voulut  qu’elle  ne 
fût  réputée  valable , qu’en  cas  que  les  deux  parts 
des  cardinaux  fiiffent  concordantes. 

Le  concile  général  de  Lyon,  tenu  fous  Gré- 
goire X , & celui  de  Vienne,  tenu  fmis  Clément  V , 
confirment  cette  forme  d'elcciion  , & c'efl  la  même 
qui  fe  pratique  encore  pré  lentement. 

Elle  fe  fait  donc  par  les  cardinaux  affemblés  à 
cet  effet  dans  le  conclave.  Voyt[  Conclave, 

Auffi-tôt  après  l’éleéimn  du  pape , il  eft  exalté, 
c'eft-à-dire , porté  fur  les  épaules.  Etienne  III  fut 
le  premier  pour  qui  cela  fut  pratiqué  en  7$  a , & 
depuis  cette  coutume  a été  fuivie. 

Le  fécond  concile  de  Lyon  veut  que  les  cardi- 
naux biffent  paffer  dix  jours  après  la  mort  du  pape , 
avant  de  procéder  à l’éleûion  : après  ces  dix  jours , 
les  cardinaux  préfens  doivent  entrer  au  conclave  , 
fans  attendre  les  abfens.  V syc[  Conclave. 

Ce  même  concile  déclare  qu’ils  ne  font  tenus 
tTobferver  aucune  des  conventions  particulières 
qu’ils  auraient  pu  faire , même  avec  ferment , pour 
1 éleffion  d'un  pape , attendu  qu’ils  ne  doivent  avoir 
d’autre  objet  que  de  donner  à l’églifo  celui  qui  efl 
le  plus  digne  d’en  être  le  chef. 

L'éleffion  fe  faif  ordinairement  par  la  voie  du 
fcnitin  , en  mettant  des  billets  dans  un  calice  qui 
eft  fur  l’autel  de  la  chapelle  du  conclave. 

Pour  qu'un  pape  foit  légitimement  élu , il  faut 
qu’il  ait  au  moins  les  deux  tiers  des*voix , autrement 
on  doit  recommencer  à prendre  les  fuffrsges  : cela 
fait  ainfi  ordonné  dès  1179. 

Quand  les  voix  font  trop  long-temps  partagées, 
il  arrive  quelquefois  que  plufieurs  cardinaux  con- 
viennent d’un  fujet , & fortent  de  leur  cellule  en 
publiant  fon  nom.  Si  tous  les  autres  nomment  le 
meme  fujet , l'èleélion  eft  canonique  : mais  fi  qucl- 
ru’un  des  cardinaux  garde  le  filence , on  procède 
le  nouveau  par  b voie  du  fcnitin. 

Quelquefois  on  a nommé  des  compromiffaires , 
auxquels  on  donne  le  pouvoir  d’élire  un  pape. 

En  1 3 14 , les  cardinaux  affemblés  à Lyon , après 
b mort  de  Clément  V,  étant  embarraffès  fur  le 
choix  tfun  pape , déférèrent  l’éleélion  i la  voix  de 
Jacques  tfCmat , cardinal , qui  fe  nomma  lui-mème , 
en allant , qp>  fum papa.  Il  fut  appellèJean  XXII. 

Depuis  Sergius  II , qui  changea  fon  nom  en  de- 
venant pape,  les  fucceueurs  ont  coutume  de  faire 
la  même  chdfe. 
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La  promotion  d’un  évêque  à la  papauté  fait  ou- 
verture à la  régale. 

Confirmation.  Dans  tous  les  temps  les  papes  ont 
eu  le  pouvoir  de  gouverner  régiitc  aufli-tot  après 
leur  cle&ion;  en  conféqucnce  ils  ont , dès  ce  mo- 
ment , le  droit  de  conférer  tous  les  bénéfices  qui 
font  à leur  collation  : Us  «font  meme  obligés  de  le 
faire  dans  les  collations  forcées , lorsqu’ils  en  font 
requis. 

Le  pouvoir  que  le  pape  a dès  le  moment  de  fon 
élc&ion  , eft  établi  par  deux  textes  précis. 

Loin  eft  dans  une  conftitution  d’un  concile  tenu, 
à Rome  en  iojç  , où  il  eft  dit  que  le  fiège  apofto- 
lique  ayant  la  prééminence  fur  toutes  les  eglues  de 
la  terre , ne  peut  avoir  de  métropolitain  au-delîus 
de  lui,  6c  que  les  cardinaux  en  font  la  fon&ion  ; 
qu’ainfi  le  pape  ne  peut  êtTe  confirmé  par  d’autres  : 
les  cardinaux  le  confirment  en  l’élifanr.  La  cérémo- 
nie de  l’éleÂion  6c  celle  de  la  confirmation , qui 
font  diftinétes  6c  Séparées  dans  les  autres  évêques  , 
ne  font  qu’une  feule  6c  même  chofe  à l’égard  du 
WF'-  r . 

Le  fécond  texte  qui  établit  que  le  pape  n’a  pas 
befoin  d’autre  pouvoir  que  fon  ekâion  même , 6c 
qu’elle  emporte  aiifti  la  confirmation , eft  aux  décré- 
tales , cap.  liect  de  île  cl.  & eliâi  ÿouji.ue. 

On  trouve  cependant  qu’apres  Conftantin , les 
empereurs  s'attribuèrent  infeofiblemcnt  le  droit  de 
confirmer  l'clc&ion  des  papes  , 6c  que  cela  eut  lieu 
pendant  plufieurs  fiécles  ; tellement  que  les  papes 
n’étoient  point  confacrcs  avant  cette  confirmation  : 
pour  l’obtenir , ils  envoyoient  des  légats  à Conftan- 
tinople  aufti-tôt  après  leur  éleftion. 

L’empereur  Juftinicn  fit  faire  un  décret  par  Vir* 
gilius,  par  lequel  il  étoit  défendu  de  contacter  le 
pape  élu,  que  premièrement  il  n'eût  obtenu  de* 
lettres- patentes  de  confirmation  de  Juftinicn  » ou 
de  fes  fuccefleurs  empereurs.  Cette  coutume  fut 
confîamir.cnt  obfcrvéc  pendant  plus  de  cent  vingt 
ans , 8c  jufqn’à  Benoit  II.  Durant  cc  temps  , il  y 
eut  toujours  une  diftanec  entre  l'élection  8c  la  con- 
sécration des  papes , parce  qu'il  falloit  attendre  les 
lettres  de  confirmation , qui  étoicnr  oétroyées  ou 
par  les  empereurs , ou  par  les  exarques  6c  licu- 
tenans-généraux  en  Italie  , avant  Icfquctles  il  n’é» 
toit  pas  permis  au  pape  élu  de  fe  faire  contacter, 
ni  de  prendre  pofleflion  de  cette  dignité;  tellement 
même  que  pour  cette  permiftion  , il  falloit  que  le 
pape  élu  donnât  à l'empereur  vingt  livres  d or. 

L’empire  ayant  pafle  aux  Allemands,  quelques 
empereurs  oc  cette  nation  jouirent  encore  de  ce 
droit.  Charlemagne  ordonna  que  le  pape  élu  feroic 
facré  , fi  l’empereur  l’approuvoit. 

Sous  fes  defeendans , plufieurs  pape*  n'anendirent 
pas  cette  confirmation,  notamment  Pafchal  avec 
Louis-le-Débonnaire , auquel  •Pafchal  s’en  exeufa 
enfui  te. 

Quelques-uns  prétendent  que  Louis-lc-Pcbon- 
nairc  renonça  à ce  droit,  fuivant  le  canon  ego  Lu- 
doykus  ; mais  ce  canon  eft  apocryphe.  En  effet , 
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Lothaire&  Louis  II,  fils  de  Louis-le-Dcbonnaire , 
jouirent  encore  de  ce  droit , non  pourtant  fans 
uelquc  contradiSion  ; car  le  pape  Eugène , en 
14 , refufa  de  prendre  de  l’empereur  la  confirma- 
tion de  fon  éleilion  : Lothairc  s'en  plaignit  Haute- 
ment. Grégoire  IV  , qui  tint  le  faint-fiége  peu 
de  temps  après , demanda  à l'empereur  la  confir- 
mation de  fon  exaltation. 

Mais  les  empereurs  fuis'ans  ayant  voulu  abufer 
de  ce  droit , & fe  rendre  maîtres  tles  élections , ils 
en  furent  bientôt  privés.  Adrien  III , en  884 , or- 
donna que  les  papes  feroient  déformais  facrés  fans 
l’approbation  des  empereurs.  Nicolas  II  aida  beau- 
coup à affranchir  les  papes  de  la  nèceffité  de  cette 
confirmation.  Enfin,  dans  le  douzième  fiécle,  le 
clergé  de  Rome  fat  déclaré  avoir  feul  le  droit  d’élire 
les  papes,  fans  le  confentemcnt  ni  la.confirmation 
de  reirlÇercur. 

Couronnement.  Le  couronnement  des  papes  cil 
une  cérémonie  qui  n’cft  pas  fort  ancienne  , & qui 
eft  plutôt  relative  à la  qualité  de  prince  temporel , 
qu’à  celle  de  vicaire  de  J.  C.  &de  facccllcur  de 
faim  Pierre. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  , outre  l'élec- 
tion , il  y avoit  une  cérémonie  dont  le  couronne- 
ment eu  l’image , 8c  que , fans  cette  formalité  , 
ceux  qui  étoient  élus  ne  fe  difoient  point  papes  , 8c 
n’étoient  point  reconnus  pour  tels  dans  régule. 

Quoi  qu’il  en  fait , il  eft  certain  qu’Urbain  II  fe 
fit  couronner  à Tours.  Ils  ne  portoient  d’abord 
qu'une  feule  couronne  ; Benoit  XII  fat  le  premier 
qui  porta  la  triple  couronne. 

Les  jnrifconfaltes  d’Italie  ont  introduit  l’ufage  de 
dater  les  aélcs  après  le  couronnement , à l’exemple 
des  empereur*  ; cependant  on  ne  laiffe  pas  d’expé- 
dier 8c  de  dater  des  provifions  avant  le  couronne- 
ment, avec  cette  différence  feulement , qu’au  lieu 
de  dater  ai  arma  ponùfieaiûs , on  met,  J die  fuf- 
cepri  J noies  apoflouiiis  offidi. 

Croffe.  Anciennement  le  pape  portok  une  croffe , 
comme  les  autres  évêques  ; mais , fous  l'empereur 
Othon , Benoît  renonçant  au  pontificat  auquel  il 
avoit  été  appcllé  fans  le  confentement  de  l’empe- 
reur , remit  fa  Greffe  entre  les  mains  de  Léon  Vlll , 
pape  légitime  , qui  b rompit  en  prcfence  de  l’em- 
pereur , des  prélats  8c  du  peuple. 

On  remarque  aufft  qu'innocent  III  trouvoit  au- 
deffous  de  fa  dignité  oc  porter  une  croffe  qui  le 
confondoit  avec  les  évêques.  Cependant  on  ne  peut 
«fauter , filtrant  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  l’article 
précédent , que  les  papes  ne  l’euffant  toujours 
portée. 

Le  pape , pour  marque  de  fa  jurifdiflion  fupé- 
rieure , fait  -porter  devant  lui  la  croix  à triple 
croifillon. 

Jurifiüftion.  Le  pape , en  qualité  de  chef  de  l'é- 
güfe , a certaines  prérogatives , comme  de  préfider 
auxconciles  écuméniques  : tous  les  évêques  doivent 
être  en  communion  avec  lui. 

V cft  néccffairc  qu'il  intervienne  aux  décifion* 


P A P ' 

qui  .regardent  la  foi , attendu  l'in  tendance  générale 
qu’il  a fur  toute  l'églife  : c’cft  à lui  de  veiller  à fa 
confervatioti  & à Ion  accroiffement. 

C’eft  à lui  qu’eft  dévolu  le  droit  de  pourvoir  k 
ce  que  l#véque , le  métropolitain  Si  le  primat  re- 
fufent  on  négligcntde  faire. 

Les  papes  ont  prétendu  , fur  le  fondement  des 
fauffes  décrétales , qu’eux  feuls  avoient  droit  de 
juger  les  çaufes  majeures , entre- lcfqucllcs  ils  ont 
mis  les  affaires  criminelles  des  évêques.  Mais  les 
parlemens  & les  eveques  de  France  ont  toujours 
tenu  pour  règle , que  les  caufes  des  évêques  doi- 
vent être  jugées  en  première  inftance  par  le  con- 
cile de  la  province  ; qu'après  ce  premier  jugement  » 
il  cft  permis  d’appeller  au  parc  r conformément  au 
concile  de  Sardique  ; 6c  que  le  pape  doit  commettre 
le  jugement  à un  nouveau  concile  , jnfqu'à  ce  qu'il 
y ait  trois  fent£nces  conformes  : la  règle  préfente 
de  l’èglife  étant  que  les  jugemens  eccléhaftiqucs 
qui  n’ont  pas  été  rendus  par  l’églife  univerfelle , 
ne  font  regardés  comme  louverains  que  quand  il 
y a trois  (cntences  conformes. 

Dans  les  derniers  fiècles  , les  papes  ont  aufti 
voulu  mettre  au  nombre  des  caufes  majeures , celles 
qui  regardent  la  foi , & prétendoient  en  avoir  feuls 
la  connoiffance  ; mais  les  évêques  de  France  fe 
font  maintenus  dans  le  droit  de  juger  ces  fortes  de 
caufes , foit  par  eux-mémes  , loit  dans  le  concile 
de  la  province , k la  charge  de  l’appel  au  faint- 
fièee. 

Lorfquc  le  pape  fait  des  décrets  fur  des  affaires 
qui  concernent  la  foi , nées  dans  un  autre  pays , ou 
même  fur.dcs  affaires  de  France  qui  ont  été  portées 
directement  à Rome , contre  la  difcmlinc  de  l’églife 
de  France,  au  cas  que  les  évêques  de  France  trouvent 
ces  décrets  conformes  à la  aoétrine  de  l’églife  gal- 
licane , ils  les  acceptent  par  forme  de  jugement  : 
c’eft  ainfi  qu’en  uferent  les  pères  du  concile  de 
Chalccdoine  pour  la  lettre  de  faint  Léon. 

Le  pape  ne  peut  exercer  nne  jurifdi&ton  immé- 
diate dans  les  diocèfcs  des  autres  eveques;  il  ne 
peut , fans  le  confentemeat  des  évêques , établir 
des  délégués  qui  faffent  leurs  fondions. 

Il  cft  vrai  que  le  concile  de  Trente  approuve 
uc  le  pape  évoque  à foi  les  caufes  qu’il  lui  plaira 
c juger , ou  qu  il  commette  des  juges  qui  en  con- 
noiffent  en  première  inftance  ; mais  cette  difei- 

Iilinc  qui  dépouille  les  évêques  de  l’exercice  de 
eur  jurifdiélion  , & les  métropolitains  de  leur  pré- 
rogative de  juge  d'appel  , n'eft  point  reçue  en 
France  : les  papes  n’y  font  point  juges  en  première 
inftance  des  caufes  concernant  la  foi  & la  difei- 
pline..  Il  faut  obferver  les  degrés  de  jurifdiction  : 
on  appelle  de  l’évèque  au  métropolitain  , de  ce- 
lui-ci au  primat , & du  primat  au  pape . 

Il  y a feulement  certains  cas  dont  la  connoif» 
fonce  lui  eft  attribuée  directement  par  un  ancien 
ufage  ; tels  que  le  droit  d’accorder  certaines  dif- 
penfes  , la  collation  des  bénéfices  par  prévention  , 
&c.  ; hors  ces  cas , & quelques  autres  fcmblablw 
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0.  (fui  font  remirqués  en  leur  lieu,  fi  le  pape  entre- 
prenoit  quelque  chofe  fur  1»  juriCdiâion  volontaire 
ou  contenrieufc  des  évêques , ce  qu’il  ferait  ferait 
déclaré  abufif. 

Les  papes  onr  des  officiers  cccléfiafliques , qu’on 
appelle  légats  du  faim-Jïège  , qu'ils  envoient  dans 
les  différons  pays  catholiques,  lorfqttc  le  cas  le 
reouiert , pour  les  repréfenter  & exercer  leur  ju- 
rifcliâion  dans  les  lieux  où  ils  ne  peuvent  fe  trou- 
ver. Ces  légats  font  de  trois  fortes  ; (avoir  , des 
légats  à taure , qui  font  des  cardinaux  : le  pouvoir 
de  ceux-ci  cil  le  plus  étendu  ; ils  ont  d’autres  lé- 
gats qui  ne  font  pas  à latere , ni  cardinaux , & 
qu’on  appelle  Itgasi  m'ijp , & enfin  il  y a des  lé- 
gats nés. 

Dès  que  le  légat  prend  connoiflance  d’une  af- 
faire , le  pape  ne  peut  plus  en  connoitrc.  f'oyrj 
LÉGAT. 

Outre  les  légats , les  papes  ont  des  nonces  & 
des  internonccs , qui  .dans  quelques  pays , exercent 
aulE  une  certaine  jurifdiftion  : mais  en  France  , 
ils  ne  font  confidérés  que  comme  les  ambafia- 
deurs  des  autres  princes  fouverains.  Voye^  Nonce 
O Internonce. 

■ Ce  gue  l’on  appelle  confi 'flaire , ell  le  confcil  du 
pape  : il  ell  compofé  de  tous  les  cardinaux , le 
pape  y préfide  en  perfonne.  C’clt  dans  ce  confcil 

?u’il  nomme  les  cardinaux  , & qu’il  confère  les 
véchés  & autres  bénéfices,  qu’on  appelle  coa- 
Jîjtoriaux.  Nous  reconnoilions  en  France  l’autorité 
du  confifloire , mais  feulement  pour  ce  qui  re- 
garde lajcotlaiion  des  bénéfices  confiftorbux.  /•'< oy<{ 
Consistoire. 

Les  lettres  - patentes  des  papes  , qu’on  appelle 
huttes , font  expédiées  dans  leur  chancellerie , qui 
efi  compofée  oe  divers  officiers. 

* La;  pape  a encore  d’autres  officiers  pour  la  da- 
terie  & pour  les  lettres  qui  s’accordent  à la  pé- 
nitencerie. 

Les  brefs  des  papes  font  des  lettres  moinj  fo- 
lemnclles  que  les  bulles , par  lefquelles  ils  accor- 
dent les  grâces  ordinaires  & peu  importantes  ; 
telles  que  les  difpenfes  des  imerllices  pour  les 
ordres  lacrés , 6ec.  Voye{  Bref. 

Pouvoir  du  pape.  Le  pape  a inconteflablement 
le  droit  de  décider  fur  les  qucllions  de  foi  : les  dé- 
crets qu’il  (ait  fur  ce  fujet  regardent  toutes  les 
églifes  ; mais  comme  ce  n’efl  point  au  pape  , mais 
au  corps  des  paficurs,  que  J.  C.  a promis  l’in- 
faillibiliré , ils  ne  font  règles  de  foi  nue  quand  ils 
font  confirmés  par  le  confentement  de  l’êglife.  Telle 
eft  b teneur  de  U fixième  propofition  du  clergé , 
en  1681. 

En  qualité  de  chef  de  l’églife  , le  pape  préfide 
aux  conciles  écuméniques,  8c  il  eft  feul  en  pof- 
(effion  de  les  convoquer , depuis  la  divifion  Rie 
l’empire  romain  entre  différons  fouverains. 

Le  pape  eft  fournis  aux  dccifions  du  concile  écu- 
ménique,  non-feulement  pour  ce  qui  regarde  b 
loi , mais  encore  pour  tout  ce  qui  regarde  le  lchifinc 
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8c  la  reformation  générale  de  l’églifc.  Ccft  encore 
un  des  quatre  articles  de  168a  ; ce  qui  cil  con- 
forme aux  conciles  de  Confiance  & de  Bâle. 

Le  pouvoir  des  papes  n'a  pas  toujours  etc  aufiî 
étendu  qu'il  l’eft  préfentement. 

Les  papes  doivent  à la  piété  de  nos  rois  de  la 
féconde  race  , les  grands  domaines  qu’ils  tiennent 
en  toute  fmiveraineté  , ce  qui  doit  les  engager 
à donner  de  leur  part  à nos  rois  des  marques  de 
r^connoiflance,  & Savoir  des  confidèrations  par- 
ticulières pour  lcglife  gallicane. 

Les  oapes  n’avoient  au  commencement  aucun 
droit  fur  la  difpofinon  dos  bénéfices , autres  que 
ceux  de  leur  aiocèfc.  Ce  ne  fut  que  depuis  le 
douziém^iécle , qu’ils  commencèrent  à fe  réfer- 
ver  la  ^Bation  de  certains  bénéfices.  D abord, 
ils  prioi^t  les  ordinaires  par  leurs  lettres  rnoni- 
toires , d^,ne  pas  conférer  ces  bénéfices  ; plus  fou- 
vent  ils  recommandoient  de  les  conférer  à cer- 
taines perfonnes.  Ils  envoyèrent  enfuitc  des  lettres 
préceptorialcs  pour  obliger  k|  ordinaires,  fous 
quelque  peine , à obéir  ; & ^mime  cela  ne  fitffi- 
loit  pas  encore  pour  annuller  la  collation  des  or- 
dinaires , ils  renvoyaient  des  tettres  exécutoires 
pour  punir  la  coutumacc  de  l’ordinaire  , & annul- 
1er  fa  collation.  Les  lettres  cs>mpulfoires  éroient  à 
même  fin. 

L'ufage  a enfin  prévalu , & en  vertu  de  cenifagc 
qui  eft  aujourd’hui  fort  ancien , le  pape  jouit  de 
luficurs  prérogatives  pour  U difpofition  des  béfic* 
ccs:  c’eft  ainfi  qu’il  confère  les  bénéfices  vacans 
en  cour  de  Rome  ; qu’il  admet  les  réfignatioits  en 
faveur  ; qu’il  prévient  les  collateurs  ordinaires  ; 
qu’il  confère  pendant  huit  mois  dans  les  pays  d’o- 
bédicncc  t fuivant  la  règle  des  mois  établie  dans  la 
chancellerie  romaine , qu’il  admet  feul  les  réferves 
des  perdions  fur  les  bénéfices. 

Les  faufTcs  décrétales , compofces  par  Ifidorc  de 
Séville , contribuèrent  aufti  beaucoup  à augmenter 
le  pouvoir  du  pape  fur  le  fpiritueL 
Suivant  le  concordat , le  pape  confère  , fur  la  no- 
mination du  roi , les  archevêchés  & évêchés  de 
France , les  abbayes  & autres  bénéfices  qui  étoient 
auparavant  clcélits  par  les  chapitres  féculiers  eu  ré- 
guliers : le  pape  doit  accorder  des  bulles  à celui  qui 
eft  nommé  par  le  roi , quand  ce  préfenté  a les 
qualités  requifes  pour  poiTcder  le  bénéfice. 

Le  roi  doit  nommer  au  pape  un  fujet  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance  ; & fi  celui  qu’il  a nommé  n’a 
pas  les  qualités  requifes , il  doit , dans  les  trois  mois 
du  refus  des  bulles , en  nommer  un  autre  ; fi  dans 
ces  trois  mois  le  ro»  ne  nomme  pas  une  peçfonae 
capable , le  pape  peut  y pourvoir  de  plein  droit , 
fans  attendre  la  nomination  royale  ; mais  comme 
en  ce  cas  il  tient  la  place  du  chapitre , dont  l’élu 
étoit  obligé  d’obtenir  l’agrément  du  roi , il  faut  qu’il 
fâfTe  part  au  roi  de  la  perfonne  qu’il  veut  nommer  , 
& qu’il  obtienne  fon  agrément. 

Le  concordat  attribue  aufti  au  pape  le  droit  de  pou- 
voir conférer  , fans  atteudre  b nomination  du  roi , 
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les  bénéfices  confiftorianx  qui  vaquent  par  le  dicés 
des  titulaires  en  cour  de  Roinc  ; plufieurs  perfon- 
ncs  ont  prétendu  que  cette  réferve  qui  n'avoit 
point  lieu  autrefois  pour  les  bénéfices  éleRifs , avoir 
été  inférée  par  inadvertencc  dans  le  concordat , & 
qu’elle  ne  faifoit  pofht  une  loi.  Néanmoins  Louis 
XIII sy  eft  fournis , tk  il  cil  il  préfumer  que  fes 
fuccefleurs  s'y  foumettront  : bien  entendu  que  les 
papes  en  ufent  comine  Urbain  VIII , lequel  ne 
conféra  l’archevêché  de  Lyon , qui  étoit  vacant  en 
cour  de  Rome , qu'après  avoir  fu  de  Louis  XIII , 
que  M.  Miron  qu'il  en  vouloit  pourvoir , lui  étoit 
agréable. 

Pour  prévenir  les  difficultés  auxquelles  les  va- 
cances en  cour  de  Rome  pourroient  d^mer  lieu  , 
le  pape  accorde  des  induits  , quand  cefl^qui  ont 
«les  bénéfices  confiftoriaux  vont  réfidc^T  Rome , 
il  déclare  par  ces  induits , qu’il  n’ufera  pj»  du  droit 
de  la  vacance  in  caria,  au  cas  que  les  bénéficiers 
décèdent  à Rome. 

Lorfque  le  papemct'uîc  fans  caufe  légitime  des 
bulles  i celui  qui™  nommé  par  le  roi , le  nomi- 
nataire  peutfe  pourvoir  devant  les  juges  fïculicrs , 
ut  commettent  l’évéque  diocèfàin  pour  donner 
es  provifions , lcfqucllcs  ont  en  ce  cas  la  même 
force  que  des  bulles^  ou  bien  celui  qui  eft  nommé 
obtie^  un  arrêt , en  vertu  duquel  il  jouit  du  re- 
venu" 8c  confère  les  bénéfices  dèpendans  de  la 
prèlaturc.  Ccne  dernière  voie  eft  la  lculc  qui  foit 
ufitée  depuis  plufieurs  années  : on  ne  voit  pas  que 
l’on  ait  employé  la  première  pour  les  évêchés  de- 
puis le  concordat  ; cependant , fi  le  pape  reftifoif 
fans  raifon  d’exécuter  la  loi  «ru’il  s’eft  lui-mcmc 
impofee  , rien  n’empèchcroit  d'avoir  recours  à l’an- 
cien droit  défaire  facrer  les  évêques  par  le  métro- 
politain , fans  le  confentcment  du  pape. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l’églilé , toutes  les 
caufes  cccléfiaftiques  ètoient  jugées  en  dernier  ref- 
ibrt  par  le»  évêques  de  la  province  dans  laquelle 
elles  ctoient  nées.  Dans  la  fuite , les  papa  préten- 
dirent qu’en  qualité  de  chefde  l’églife , ils  dévoient 
connoitrc  de  toutes  les  affaires  , en  cas  d’appel  au 
faint-fiège.  Après  bien  des  oonreftations , tous  les 
évêques  d’Occident  ont  condcfcendu  au  defir  des 
papa  , lcfqucls  jugent  prèfentement  les  appella- 
tions interjettées  des  fentences  rendues  par  les  pri- 
mats , ou  par  les  métropolitains  qui  relèvent  im- 
médiatement du  faint  fiége.  A l’égard  de  la  France , 
le  pape  doit  nommer  des  délégués  pour  juger  fur 
les  lieux  des  appellations  qui  font  portées  n Rome  ; 
te  il  ne  peut  en  connoitre , même  par  fes  délégués , 
e quand  on  a épuifé  tous  les  dégrcs  inférieurs 
la  jurifdiR’ion  ecclèfuftique. 

Les  canoniftes  ultramontains  attribuent  aux  papa 
lufieurs  autres  prérogatives , telles  que  l’infaiHihi- 
té  dans  leurs  déciftons  qui  regardent  la  foi , la  fu- 
périorité  au-deflus  des  conciles  généraux , 8c  une 
autorité  fans  bornes  pour  difpenfer  des  canons  & 
des  régies  de  la  diferplinc  : mais  l’égiifc  gallicane  , 
toujours  attentive  à confcrver  1a  doftrine  qu’elle 
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a reçue  par  tradition  des  hommes  apoftoliques , trt  # 
rendant  au  fucceflcur  de  faint  Pierre  , tout  le  ref- 
pcR  qui  lui  eft  dû  fuivant  les  canons , a eu  foin 
d’écarter  toutes  les  prétentions  qui  n’étoient  pas 
fondées. 

On  tient  en  France  que , quelque  grande  que 
puiffe  être  l’autorité  du  pape  fur  les  affaires  ecclé* 
fiaftiques , elle  ne  peut  jamais  s’étendre  direélc- 
mem  ni  indireâement  fur  le  temporel  des  rois  ; il 
ne  peut  délier  leurs  fujets  du  ferment  de  fidélité  ; 
ni  abandonner  les  états  des  princes  fouverains  au 
premier  occupant  ou  en  difpofer  autrement. 

Par  une  fuite  du  même  principe , que  le  pape  n’a 
aucun  pouvoir  fur  le  temporel  des  rois,  il  ne  peut 
faire  aucune  levée  des  deniers  en  France,  meme 
fur  le  temporel  des  bénéfices  du  royaume , é moins 
que  ce  ne  foit  par  permiifion  du  roi.  C’eft  ce  qui 
cil  dit  dans  une  ordonnance  de  faint  Louis  du 
mois  de  mars  i 168 , que  le  pape  ne  peut  lever  au- 
cuns deniers  en  France , fans  un  exprès  confente- 
ment  du  roi  & de  l’èglifc  gallicane;  on  voit  auffi 
par  un  mandement  de  Charles  IV , dit  le  Bel , du 
ii  oRobre  tjaé,  que  ce  prince  fit  ccffcr  la  levée 
d’un  fubftdc  que  quelques  perfonnesexigeoient  aü 
qom  du  pape  pour  la  guerre  qu’il  avoit  en  Lom- 
bardie. 

Néanmoins  pendant  un  temps  les  papes  ont  pris 
fur  les  biens  eccléfiartiques  de  France  , des  fruits  8c 
cmolumcns  à l’occafion  des  vacans  ( ou  annates  ) 
des  procurations  , dixmes  ou  fubventions  8c 
des  biens  meubles  des  ecclèfiaftiques  décédés  ; 
mais  ces  levées  ne  fe  fitifoient  que  par  la-pcmiif- 
fion  de  nos  rois,  ou  de  leur  confentement , & il 
y a long-temps  qu’il  ne  s’eft  rien  vu  de  fem- 
blstblc.  * 

Les  papes  ont  aufli  fouvent  cherché  à fe  rendre 
néceffaires  pour  la  levée  des  deniers  que  nos*rois 
faifoient  fur  le  clergé  ; ils  ont  plufieurs  fois  donné 
des  permilfions  au  clergé  de  France  de  payer  les 
droits  d’aide  au  roi  ; mais  nos  rois  n’ont  jamais  re- 
connu qu’ils  enflent  befoin  du  confentcment  du  pape, 
pour  faire  quelque  levée  de  deniers  fur  le  clergé; 

6c  depuis  long-temps  les  papes  ne  fe  font  plus  mêlés 
de  ces  fortes  d’affaires. 

Le  pape  ne  peut  excommunier  les  officiers  royaux 
pour  ce  qui  dépend  de  l’cxercice  de  la  juridic- 
tion fécuüère. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  reftituer  de  l’infamie, 
remettre  l’amende  honorable , proroger  le  temps 
pour  l’exécution  des  teftamens , convertir  les  legs , 
permettre  aux  clercs  de  tefter  au  préjudice  des  or- 
donnance» & des  coutumes , donner  pouvoir  de 
pofléder  des  biens  dans  le  royaume  contre  la  dif- 
pofition  des  ordonnances , ni  connoitre  en  aucun 
cas  des  affaires  civiles  ou  criminelles  des  laïques. 

'Quoique  le  pape  foit  le  chef  xùlible  de  l’cglife , 

6c  qu’il  ait  la  principale  autorité  pour  tout  ce 
qui  regarde  le  fpirimci , on  a toujours  tenu  pour 
maxime  en  France , que  fon  pouvoir  n’eft  pas  ab- 
folu  ni  infini , 6c  que  fa  puiffance  doit  être  bornée 
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par  les  falots  canons , par  les  règles  des  conciles 
aui  font  reçus  dans  le  royaume  , Si  par  les  décrets 
les  prédéccffeurs  , qui  ont  été  approuvés  parmi 
nous. 

Le  pape  ne  peut  donner  aucune  atteinte  aux  an- 
ciennes coutumes  des  églifes  , qui  ne  font  pas  con- 
traires aux  règles  de  la  foi  & aux  bonnes  moeurs , 
& notamment  il  ne  peut  déroger  aux  coutumes  & 
ufeges  de  l’cglife  gallicane,  pour  lefquels  les  plus 
grands  papes  ont  toujours  témoigné  une  attention 
particulière.  * 

Le  pape  peut  accorder  des  difpenfes  d’âge  pour 
certains  bénéfices , tels  que  les  abbayes  & les  prieu- 
rés conventuels  ; mais  quand  l’âge  eft  fixé  par  la 
fondation  , le  pape*  ne  peut  y déroger , fur-tout  fi 
le  bénéfice  eft  de  fondation  laïque. 

11  n’y  a que  le  pape  & ceux  qui  en  ont  reçu  de 
lui  le  pouvoir  par  quelque  induit,  quipuifTe  con- 
férer les  bénéfices  en  commande. 

Le  pape  jouit  encore , en  vertu  de  l'ufage , de 
plusieurs  autres  droirs. 

C’eft  à lui  fcul  qu’il  appartient  de  réfoudre  le 
mariage  fpirituel  qu’un  prélat  a contracté  avec  fon 
églife  ; de  forte  que  le  fiege  épifcopal  n’eft  cenfé 
vacant  que  du  jour  qu’on  connoit  que  la  démifiion , 
1a  réfignation  ou  la  permutation  ont  été  admises  en 
cour  oc  Rome. 

C’eft  au  (Ti  1 ùpape  qui  accorde  des  difpenfes  pour 
contrarier  mariage  dans  les  degrés  prohibés. 

Il  difpenfe  ceux  dont  la  naiffance  eft  illégitime 
pour  recevoir  les  ordres  facrés , & pour  tenir  les 
kénèfides-cures  & les  canonicats  dans  les  églifes 
cathédrales  ; mais  cette  légitimation  n’a  point  d effet 
pour  le  temporel. 

11  fe  réferve  l*abfq|Mion  de  quelques  crimes  les 
plus  énormes  ; mais  a certaines  bulles  qui  rte 
font  point  reçues  en  France , telle  que  la  bulle 
in  cana  dominé,  par  laquelle  les  papes  Te  font 
réfervé  le  pouvoir  (Tabfoudre  de  l’ncréfie  pu- 
blique. 

En  France  le  pape  ne  peut  pas  déroger  au  patro- 
• nage  Laïque.  Libertés  de  VEpl'ift Gallicane  , art.  jo. 

Cependant  ,fi  1 e pape  accordoit  par  privilège  à 
un  particulier  le  droit  de  patronage  fur.une  égide , 
cette  concdfion  feroit  valable,  pourvu  que  cc 
privilège  eût  une  caufc  légitime  , & qu’on  y eût 
obfervc  toutes  les  formalités  requîtes  pour  l’aliéna- 
tion des  biens  eccléfiaftiques. 

Lorfquc  le  pape  ne  déroge  pas  au  patronage  laï- 
que, par  fa  provifion  dans  les  temps  accordés  au 
patTon  laïque , il  n’eft  pas  contraire  aux  maximes 
du  royaume  d’y  avoir  égard , lorfquc  • le  patron 
néglige  d’ufer  de  fon  droit.  Louet  & Solier  fur 
Pajhor,  • 

1 _ L’autorité  du  pape  pour  l’ére&ion  d’une  fonda- 
tion en  titre  de  bénéfice  n’eft  pas  reçue  en  France  ; 
l’évêque  feul  a cc  pouvoir;  à fon  refus  , on  fc 
pourvoit  au  métropolitain. 

Pour  ce  qui  concerne  la  puiffance  temporelle  du 
pape  pendant  plus  de  fept  fiée  les , le  pape  o’étoit 
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fi  triplement  que  l’évéquc  de  Rome , fans  aucun 
droit  de  louvcraincrè  : la  tranïlation  du  fiège  dp 
l’empire  à Conftantinople  put  bien  donner  occafion 
au  pape  d’accroitre  fon  pouvoir  dans  Rome  ; mais 
la  véritable  époque  de  la  puiffance  temporelle  des 
papes  eft  fous  Grégoire  111 , lequel  en  742  pro- 
pofaà  Charles  Martel  de  fe  fouftraire  à la  domina 
lion  de  l’empereur,  & de  le  proclamer  conful. 

Pépin,. fils  de  Charles  Martel,  donna  au  pape 
l’exarchat  de  Ravenne;  il  ne  lui  donna  pas  la;vifie  • 

de  Rome  : le  peuple  alors  ne  l’eut  pas  fouifert.  C’eft 
apparemment  cette  donation  de  Pcpitr,  qui  a donné 
Lieu  à la  fable  de  la  donation  prétendue  faite  au 
pape  Sylveftre  gar  l’empereur  Conftamin-le-Grand. 

Celle  de  Pépin  fat  faite  du  temps  de  Conftanrir.- 
Copronyme  , mais  fans  fon  confcmemcnt  ; il  paroi.c 
pourtant  que  c’cft  cette  équivoque  de  nom  qui  a 
fervi  de  fondement  à b prétendue  donation  de 
Conftantin , que  J’on  imagina  dans  le  (dixième 
ficelé. 

Sous  Charlemagne , le  pape  n’avoit  encore  qu’une 
autorité  précaire  & chancelante  dans  Rome:  le  pré- 
fet , le  .peuple  6c  le  fénat,  dont  l’ombre  fubfiftok. 
encore , s’élevoient  (buvent  contre  lui. 

Adrien  1 reconnut  Charlemague  roi  d'Italie  & 
patrice  de  Rome.  Charlemagne  reconnut  les  do- 
nations faites  au  faint-fiège  , cqxfc  réfervant  la  fuze- 
raincté  ; ce  qui  fe  prouve  parles  monnoies  qu’il  fit  • 

frapper  à Rome  en  qualité  de  fouverain , & parce 
que  les  aâes  étoient  datés  de  l’année  du  rtgnc  de 
lempcrcur  , imper anu  domino  nojlro  Curai b ; Si  l’on 
voit  par  une  lettre  du  pape  Léon  111  à Charlema- 
gne , que  le  pjpr  rendoit  hommage  de  toutes  fes 
polie  il  ions  au  roi  de  France. 

Ce  ne  fut  que  Long-temps  après  que  les  papes  de- 
vinrent fouverains  dans  Rome , ioit  par  la  ceftion 
que  Charles-le-Chauve  leur  fit  do  fes  droits , foit 
par  1a  décadence  de  l’empire , depuis  qu’il  fut  ren- 
fermé dans  l’Allemagne  : ce  fut  lïir-tout  vers  le 
commencement  du  douzième  fièclc  que  les  papes 
achevèrent  de  fe  fburtraire  à b dépendance  de 
l’empereur. 

Rom  ta  ce  VIII  porta  les  chofcs  encore  plus  loin; 
il  parut  en  public  , l’épée  au  ctftc  & b couronne  fur, 
b tète  , & s’éena  : jc{fuis  empereur  b pontife . 

Plufieurs  empereurs  s’étant  bit  couronner  par  le 
pape  , pour  renore  cette  a&ion  plus  faince  &.  plus 
foiemrrcllc  , les  papes  ont  pris  dc-b  occafion  de 
prétendre  que  le  nouvel  empereur  étoit  obligé  de 
venir  en  Italie  fc  faire  couronner  ; c’eft  pourquoi 
autrefois  après  l’&eâton , & en  attendant  le  cou- 
ronnement , on  envoyoit  à Rome  pour  en  donner 
avis  au  pape' , & en  obtenir  b confirmation.  Le 
pape  faifott  expédier  des  lettres  qui  difpenfoient 
l'empereur  de  fe  rendre  en  Italie  pour  y être  cou- 
ronné à Milan  & à Rome  ; ainfi  que  les  papes  prb* 
tendoient  que  les  empereurs  y étoient  obligés. 

Ces  deux  couronncmens  furent  abolis  par  les 
états  de  l’empire  en  1 3 38  & 1 3 39^  il  fut  décidé  que 
féle&on  des  éie&eurs  fuffifoit  que  quand  Tenu- 
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pereur  avoit  prêté  ferment  à l’empire , il  avoit  tonte 
pu  i (tance. 

Cependant  1«  papes  veulent  toujours  que  l'em- 
pereur vienne  à Rome  pour  recevoir  1a  couronne 
impériale , & dans  leurs  bulles  & brefs , ils  ne  le 
qualifient  que  d’empereur  élu. 

Quelques  papes  ont  même  prétendu  avoir  droit 
de  tlifpolerdes  couronnes. 

Sylveitre  II  érigea  le  duché  de  Hongrie  en 
royaume  en  faveur  du  duc  Etienne  : c'eft  le  premier 
exemple  d’une  femblablc  éreftion  faite  par  le  pape. 

Léon  IX  donna  aux  Normands  toutes  les  terres 
qu’ils  avoient  conquifcs , & qu'ils  prendroient  fur 
les  Grecs  & fur  les  Sarraftns. 

Urbain  U prétendit  que  touses  les  îles  lui  ap- 
partenoient. 

D’autres  encore  plus  ambitieux , tels  que  Gré- 
goire VII  & Boniface  VIII  , ont  voulu  entre- 

Îucndre  fur  le  temporel  des  fbuverains , délier 
eursfujets  du  ferment  de  fidélité,  fSc  difpolcr  de 
leurs  états  : mais  en  France , on  a toujours  été 
en  garde  contre  ces  fortes  d'entreprifes  ; & toutes 
les  fois  qu’il  a paru  quelques  a fies  tendant  à atten- 
ter fur  le  temporel  de  nos  rois,  le  miniflëre  pu- 
blic en  a inrerjetté  appel  comme  d'abus,  & tes 
parlemens  n’ont  jamais  manque , par  leurs  arrêts  , 
de  prendre  toute,  précautions  convenables  pour 
prévenir  le  trouble  ‘que  de  pareilles  çnireprifes 
pourroient  caufer.  (et) 

PAPIERS  CUEILLERETS,  {Droit féodM.  ) on 
nomme  «inft  des  regiflrcs  qu’un  feigneur  de  ceiv 
five , fon  receveur , ou  fon  fermier  tiennent  des 
cens  & redevances , qui  lui  font  payés  annuelle- 
ment. Foyrf  fur  ces  regijlres  les  numéros  717  (r  7 18 
du  Traité  des  obligations  , 6*  T article  Papier  ter- 
rier. (JW,  G Arras  Dt  Cou  LO  s , avocat  au  par- 
lement. ) 

Papiers  terriers  : Brodeau , dans  fon  com- 
mentaire fur  l’art.  75  de  la  coutume  de  Paris,  nous 
donne  une  idée  trés-juflc  des  papiers  terriers  : voici 
fes  termes,  u le  feigneur....  voulant  faire  un papi.r 
« terrier,  les  tenanciers  d’héritages  tenus  enfa  eçn- 
» fivc , qui  n'ont  que  la  feigneurie  utile , font  obli- 
n ges  de  lui  exhiber , comme  h leur  feigneur  di- 
« re3  , cenfier  & foncier , primitif  & immédiat , 
» leurs  titres , tant  nouveaux  qu'anciens , s'il  le  re- 
» quiert,  à lui  bailler  déclaration  , titre  nouvel , St 
» rcconnoifTance  par  nouveaux  tenait*  5c  aboutif- 
» faos  », 

L'obligation  de  donner  à fon  feigneur  une  dé- 
claration de  ce  que  l’on  poSede’fous  1a  mouvance , 
fort  de  la  nature  des  choies  ; elle  cfl  conféqucm- 
ment  auflt  ancienne  que  rétablifTcmcnt  du  régime 
féodal.  Ainfi  la  nature  de  ces  aéles  pouvoir  feule 
éprouver  des  variations.  EfTeûivemcm  elle  a varié. 
D'abord  lçs  rcconnoiflances  ne  renfermoient 
qu'une  defeription  très-fommaire  du  fief  ou  du  te- 
llement cenfuel  ; enluite  on  a exigé  des  détails , 
& même  les  détails  les  plus  minutieux.  D'abord  on 
W,  çonnoiffoit  d'autres  formalités  extérieures,  qoe 
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la  fignature  ou  le  fceau  du  vaflal  ou  du  cenfitaîre  i 
en  fuicc  on  a exigé  que  l’aâc  fut  en  forme  au- 
thentique. Cette  dernière  innovation  ne  remonte 
pas  plus  haut  que  la  An  du  fcizicme  Aède. 

Précédemment  l'ufage  avoit  encore  introduit 
dans  cette  matière  deux  autres  modifications.  Les 
feigneurs  avoient  imaginé  de  fc  faire  rendre  à la 
meme  époque  toutes  les  reconnoi fiances  qui  leur 
étoient  ducs  ; & de  prendre  à cet  effet  des  lettres 
en  chancellerie. 

La  plus  légère  réflexion  fiait  fentir  que  ces  deux 
innovations , uniquement  relatives  à la  manuten- 
tion doineftiquc  du  feigneur , St  à la  forme  de  fon 
adminifiration , ne  dévoient  influer , ni  fur  les  obli- 
gations des  tenanciers , ni  fur  la  forme  de  leurs  re- 
connoiflances. 

En  effet,  pourquoi  ne  pas  attendre  les  muta- 
tions fucceltivcs  ? pourquoi  exiger  toutes  les  recon- 
noiflances  à la  meme  époque  : CcA  afin  de  les 
réunir  dans  un  même  volume,  Sc  par-là  rendre  la 
connoiffance  & la  perception  des  droits  de  la  fei- 
gneurie  plus  prompte  à plus  facile.  Cette  remar- 
que eft  de  Dargcntré , fur  V article  81  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne,  note  i;  heu  ratio  repertaejl 
dominorum feuJMium  cotnmodo  6*  ut  viatores  ( les  pré* 
pofés  à la  recette  , ) expediûorem  kahtrtnt  raùonem 
Cûçcndi  cjus , quod  Jeheretur . 

A l’égard  des  lettres  de  chancellerie  , l'ufage  d’en 
obtenir  a également  pour  motif  l'intérêt  des  ici- 
gneurs. 

Le  14e  & 15e  Aèdes  furent,  comme  pçrfonne 
ne  l'ignore  , des  Aèdes  d'anarchie.  Le  peuple  qui 
fortoit  de  la  fervirude  confondoit , dans  fon  pre- 
mier cnthoufiafme , l’indépendance  Sc  la  liberté , 
les  droits  réels  6c  fonciers  ^vec  les  charges  de  la 
main-morte  perfonnellç  »^c  rcfufoiç  de  payer 
les  uns  , parce  qu'il  étoit  affranchi  des  autres. 

Cependant  l'abus  du  pouvoir  en  avoit  affoibli 
tous  les  refforts , 6c  après  avoir  exigé  pendant  A 
long-temps  des  droits  qui  ne  leur  àppanenoient 
pas , les  feigneurs  avoient  peine  à fc  faire  fervir 
ceux  qui  leur  étoient  légitimement  dus. 

La  puilTance  exécutrice  féodale  fe  trouvant  trop 
foible,  on  imagina  de  fuppléer  à fon  inAtfiifance 
par. l'autorité  royale;  & Von  prit  en  chancellerie 
des  lettres  royaux , portant  injon&ion  à tous  les  vaf- 
faux  & cenfiraires,  de  payer  & fervir  les  droits  Sc 
devoirs  féodaux , avec  permifiion , en  cas  de  refus , 
de  faifir  féodalement. 

Cet  ulàgc  de  recourir  à l'autorité  du  prince  Z 
avoit  lieu  dans  bien  d'autres  circonflances  : lors- 
qu'un citoyen  craignoit , de  la  part  d'un  autre , quel- 
que voie  de  fait  » il  demandent  des  lettres  de  fauve- 
garde  : toutes  les  fois  qu’un  feigneur  avoit  fait  faifir 
féodalement  un  vaffal , dont  il  redoutoit  la  ptiif» 
fancc , il  prenoit  à la  chancellerie  du  roi , des  let- 
tres , que  l’on  nom  moi  t lettres  de  conforte -main  , 
parce  qu'elles  ajoutoient  à la  main  du  feigneur  la 
force  qui  pouvoit  lui  manquer. 

L'unique  objet  de  toutes  les  lettres  de  cette  et 

pècc. 
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jpècc  étoit , Comme  l'on  voit , l’intérêt  <le  Celui  au- 
quel on  les  accordent. 

Cette  obfervation  n'a  pas  échappé  aux  anciens 
jurifconfultcs.  « Pour  faire  un  terrier , je  tiens , dit 
» Loi!  eau  , des  J'eign.  ckeep.  ia,n.  f 4 , qu’il  n’cft  né- 
» ccflaire  au  haut-juflicier  d'obtenir  commiltion 
» du  roi , qu’on  appelle  vulgairement  lettres  à ter- 
» ricr  ; & s'il  en  obtient , c'eil  pour  plus  grande  au- 
» torité  , 8t  par  cautellc  fuperabondante  : comme 
» anciennement  un  feigneur  féodal  après  fa  faille , 
» prenoit  des  lettres  de  conforte -main.  Et  telleslet- 
v très  font  exciratives , & non  pas  attributives  de 
» jurifdiélion  n. 

Coquille  ajoute  : y uejl.  77 , « félon  les  anciennes 
si  ordonnances  de  ce  royaume  , au  roi  feul  appar- 
r>  tient  oâroyer  lettres  de  conccllion  générale  ; & 
» les  baillis  royaux,  & autres  feigneurs  jufticiers , 
» ou  leurs  juges , ne  peuvent  oélroyer  commit- 
« fions , fioon  particulières , une  pour  chacun  né- 
» goce  & affaire....  Ceft  poutouoi  il  eft  obfervé , 
» que  les  feigneurs  qui  ontfl^lcs  territoires  , Sc 
n beaucoup  de  redevances , droits  6c  devoirs,  ob- 

» tiennent  des  lettfes  du  roi  en  chancellerie 

rt  afin  d’être  rédimés  de  la  vexation , qui  ferait , 
n fi  pour  chacun  article  convenoit  avoir  une  com- 
» million  du  juge  du  lieu  ». 

Ces  deux  textes  nous  donnent  les  notions  les 
plus  fatisfaifantes  fur  la  nature  des  lettres  à terrier. 
On  voit  que  , connues  long-temps  après  l’établille- 
ment  du  régime  féodal,  elles  lui  font  abfolument 
étrangères:  que  l’ufagcd'cn  obtenir  ne  fort,  ni  de 
la  loi  des  nefs , ni  d'aucune  cfpéce  de  convention 
entre  le  feigneur  & fes  vaflàux  8c  tenanciers , qu'il 
«ft  confèquemment  impofiible  qu'elles  ajoutent  à 
leurs  obligations.  On  voit  en  un  mot  que  cette 
tauttllc  [urabonJjntc  n’eft  qu'un  expédient  imaginé 
pour  faciliter  aux  feigneurs  la  rcconnoiffancc  de 
leurs  droits  ; comme  le  livre  que  l'on  nomme  pa- 
pier terrier , n’a  pour  objet  que  d’en  rendre  la  preuve 
Sc  la  perception  plus  commodes. 

Quoique  fans  influence  fur  le  contrat  féodal , 
cependant  ces  lettres  procuraient  aux  feigneurs 
des  avantages  très-notables.  Elles  leur  donnoient 
la  facilité  de  faire  approcher  à la  fois  tous  leurs 
vaffaux  8c  cenfitaires , 8c  en  cas  de  refus  de  leur 
part , elles  difpenfoieot  les  feigneurs , qui  vou- 
loient  faifir  féodalement , de  prendre  des  connu  if- 
fions  particulières  pour  chaque  objet.  Enfin  elles 
fortifioient  leur  puiffance  de  tout,  le  rcfpeâ  dû  àla 
pui fiance  royale. 

Les  feigneurs  , d’abord  très-fatisfaits  de  ce  triple 
avantage  , cherchèrent  bientôt  il  s’en  procurer 
d’autres. 

Dans  le  principe  les  hommes  de  la  feigneurie 
préfentoient , en  exécution  des  lettres  à terrier , 
leurs  aveux  ou  reconnoiflances  au  feigneur , à fes 
officiers  ou  aux  prépofès  de  fa  part  ; on  ne  tarda 
pas  ê imaginer  d’inférer  dans  les  lettres,  que  tous  ccs 
aétes  feraient  reçus  par  un  notaire  indique  par  le 
feigneur , 8c  nommé  par  le  jugp._ 

JurlfpnuUncc.  Tome  VI. 
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Cette  innovation  parutiTabord  fans  confcquencc; 
mais  Tari  des  terriers  s’étant  complique  , & leur  con- 
fection étant  devenue  une  grande  & pénible  opéra- 
tion par  les  arpentages , les  plans  6c  tout  l’appareil 
dont  on  les  a environnés,  il  a fallu  joindre  au  notaire, 
ce  que  l’on  appelle  un  commillairc  à terrier , 6c  don- 
ner a ce  dernier  des  coopèrnteurs  ; mais  combien  de 
dépenfes  ! ft  d’un  côté,  les  feigneurs  regardoicm  les 
terriers  comme  très-utiles  ; de  l’autre,  ces  dépenlcs 
en  arretoient  un  grand  nombte.  On  eut  recours 
aux  expédions , qui  par  malheur  ne  fe  préfentoient 
que  trop  naturellement.  Ce  fut  de  mettre  la  con- 
fection des  reconnoilTances  à un  taux  qui  indem- 
nisât des  frais  du  terrier.  Comme  les  tenanciers  n’a- 
voient  pas  le  choix  du  notaire , il  falloit  bien  don- 
ner à celui  que  le  juge  avoit  nommé  , le  prix  qu’il 
mettoit  à fon  travail.  Cet  abus  s’étant  fait  fentir , 
l’autorité  a fait  des  réglcmcns  ; mais  les  malheu- 
reux payfans  , éloignés  des  confeils  des  grands  tri- 
bunaux , 6c  dépourvus  de  moyens  , le  font  trouvés 
dans  l’impuiftancc  d’en  réclamer  l’exécution. 

A peine  ce  produit  éroit-il  établi , que  l’on  s’eft 
occupé  des  moyens  de  l’augmenter  ; oc  rien  n’çft 
échappé  de  ce  qui  pouvoit  conduire  à ce  but.  i°.  On 
a exigé  des  reconnoiftanccs  de  tous  les  cenfitaires 
fans  diftinction,  meme  de  ceux  qui  en  avoient 
fourni  depuis  une  époque  inférieure  à 30  ans , 6c 
qui  par  conféquent  n’en  dévoient  pas.  1».  Quoi- 
qu’il ne  foi  t dû  au  feigneur  qu’une  (impie  expédi- 
tion de  la  reconnoiliàncc  , les  notaires  ont  fait  une 
minute  6c  deux  expéditions , 6c  tout  cela , comme 
l’on  s’en  doute  bien  *aux  frais  des  tenanciers.  30.  En- 
fin , on  en  eft  venu  au  point  de  prétendre  que  les 
vaftaux  étaient  obligés,  comme  les  cenfitaires,  de 
faire  rédiger  par  le  notaire  du  terrier , leurs  hom- 
mages 6c  leurs  dénombrent cn$  ; qu’ils  de+oient 
payer  une  minute  6c  deux  expéditions  en  parche- 
min ; 6c  même  les  vacations  ail  commitiàire  à ter- 
rier pour  la  vérification  de  l’aveu. 

Les  abus  ont  encore  été  portés  beaucoup  plus 
loin.  Mais  rapprochons  d’abord  de  cette  prétention 
des  feigneurs  les  réglemcns  6c  les  coutumes. 

Un  réglement  du  13  mars  13 66  paroir  avoir 
fourni  l’idée  de  ce  aue  l’on  nomme  aujourd’hui 
papiers  terriers . Mais  fi  l’on  y trouve  le  germe  de 
cet  ufage  , on  y cherche  vainement  celui  des  pré- 
tentions que  non>  venons  d’expofer. 

Ce  réglement  relatif  à la  Normandie , porte  : 
u qu’il  fera  fait  déclaration  par  écrit  en  un  rôle , fous 
n le  fccl  de  chacun  vicomte,  que  les  héritages  étant 
» en  leurs  vicomtés,  appartiennent  au  roi  , qui 
n font  empiriés , &c.  art.  1 , que  pour  (avoir  6c  en- 
w quérir  la  vérité  des  choies  deHufditcs  , leront 
n faites  enquêtes  , 6v.  art.  7,  que  les  lieux  6c  cha- 
» cun  d’iccux  feront  vus  6c  vîntes....  appelle  cer- 
» tain  nombre  de  gens  anciens  faees  , 6c  experts  ; 
w art.  8 , que  fur  ce  foit  fait  par  le  commiftairc , 
n un  procès-verbal  ; art.  p t ordonnances  du  Louvre  , 
v tom.  4 , pag.  71  f n. 

Voilà  les  précautions  les  plus  fages , 6c  c’cû 
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à-peu-près  ce  qui  Te  pratique  aujourd’hui  pour  ta  con- 
fection des  terriers.  Mais  clans  ce  réglement , rien 
de  difpcndieux  pour  les  tenanciers  ; pas  un  mot  qui 
tende  à les  charger  des  frais  de  cette  opération  ; en 
un  mot  il  n’eft  pas  queftion  de  notaire  , ayant  le 
droit  exclufif  de  recevoir  les  reconnoillanccs. 

Il  en  ètoir  de  même  des  terriers  des  leigneurs. 
Mafuer , ancien  St  favanr  praticien , qui  vivoit 
dans  le  16*  fiècle , parlant  des  terriers,  nous  ap- 
prend , que  Von  nobjervoit  anciennement  en  iceux  a u- 
cunc  forme  publique  : Pratique  de  Mafuer  , tu.  , 
ru  26. 

L’arrêt  le  plus  ancien  que  nous  connoiflîons  fur 
certe  matière , eft  du  16  octobre  1540  ; 6c  l’on  y 
voit  de  meme  qu’il  n’eft  pas  queftion  de  notaire  , 
& encore  moins  de  privilège  excluftf  accordé  au 
notaire  du  feigneur.  Papon  qui  nous  a confcrvécet 
arrêt , le  rapporte  en  ccs  termes  : Arrêts  de  Papon , 
tiv.  ty  , tit.  2,  n.  14:  « Le  mardi  a6  oétobre  1540, 
rr  fut  dit  par  arrêt  de  Paris  & grands  jours  de 
n Moulin  , qu’un  poflefteur  cft  tenu  bailler  décla- 
*>  ration  St  dénombrement  pardevant  le  commif- 
» faire  à renouveller  terriers , de  tout  ce  qu’il  tient 
» du  feigneur , & toutes  les  charges  & devoirs  qu’il 
» en  doit  ». 

Cet  arrêt  juge , qu’après  la  publication  des  lettres 
à terrier , les  propriétaires  doivent  donner  leur 
xcconnoiffancc  au  commiffaire  défigné  par  le  fei- 
gneur. Mais  il  ne  dit  pas  par  quel  notaire  cette  re* 
cormoiffancc  doit  être  paffée  ; il  ne  dit  pas  qu’il  en 
faut  une  minute  8t  deux  expéditions. 

Neuf  ans  après  cet  arrêt , parurent  les  premières 
lettres  à terrier,  données  pour  le  domaine  du  roi. 
Ccs  lettres , en  forme  d’eait , biffent  de  meme  aux 
vafTauX  St  cenfitaires  la  liberté  de  faire  rédiger 
leurs  aveux  & reconnoi  fiances  par  qui  bon  leur 
fcmblc.  .Elles  leur  ordonnent , & rien  de  plus , u de 
» porter  St  mettre  pardevers  notre  procureur , en 
»»  notreditc  chambre  dudit  tréfor , la  déclaration  par 
t>  écrit,  au  vrai  St  par  le  menu,  des  fiefs,  arricrc-fiefs, 
n héritages  , poffeffions , St  autres  chofcs  quclcon- 
» ques  tenus  de  nous , & de  quels  droits  & devoirs 
» ils  font  charges , St  nous  font  tenus  faire  St  payer 
» par  chacun  an  St  à chacune  mutation...  faire  ap- 
» paroir  de  leurs  lettres  St  titres..,,  exhiber  les 
» aétes  de  la  réception  de  leur  foj  St  hommage  ». 

Cette  dernière  difpofition  eft  remarquable,  il  en 
ré  fui  te  que  l'obligation  impofée  par  cet  édir  aux 
Vallaux  du  roi , n avoir  pas  pour  objet  la  preftaticn 
de  la  foi  St  hommage  ; 6:  en  effet , redit  n’en  prie 
pas.  Quant  aux  aveux  &:  reconncifTances , la  loi 
n’exige  qu’une  feule  chofe,  que  ces  aéfes  foicnc  pré* 
fentes  au  procureur  du  roi  de  la  chambre  du  tréfor. 

Enfin  , après  avoir  ordonné  l’arpentage  des 
terres , St  différentes  opérations  pour  b régularité  de 
l’aveu  ,ce  qui  demandera  grand  foin  ,cure, folùcitudc , 
6»  vigilance , l’édit  rend  hommage  au  principe  que 
le  vaffal  ne  doit  à fon  feigneur  que  la  préfentation 
de  fon  aveu  , St  en  confequence  ii  ordonne  que  Us 


P A P 


journées  &-  vacations  de  chacun  des  comm flaires  & . • 
très  officiers  qui  vaqueront  audit  négoce,  feront  pay». 
par  le  receveur  du  domaine  à Paris. 

Cet  édit  eft  du  novembre  1549;  combien 
ces  difpolitions  font  différentes  de  ce  qui  fe  prati- 
que aujourd’hui  ! L’uliige  , un  ftinple  ufage  , pour- 
roir-il  légitimer  ce  que  le  rot  n’a  pas  cru  pouvoir  fc 
permettre  par  un  aÔc  législatif? 

Depuis  1549  jufqu’cn  1579,  nous  ne  voyons 
ps  de  réglemens  généraux  fur  les  terriers.  L’or- 
donnance de  B lois  de  cctrc  année  1579,  en  prie 
dans  l’article  54,  qui  porte  î « voulons  que  par 
>1  nos  fénéchaux  , baillis , leurs  ’.icurenans  ou  autres 
n nos  officiers  , foir  procédé  a la  confection  de 
» nouveaux  terriers  clés  fiefs  St  cenfivcs  défaits 
» eccléfiaftiques , fans  qu’ils  (oient  pour  ce  con- 
» rraints  d’obtenir  autres  commilfions  de  nous  que 
1*  ces  préfentes  ». 

L’édit,  donné  11  Melun  l’année  fuivanre  , ren- 
ferme la  meme  ditfBâtion  conçue  dans  les  memes 
termes,  St  ajoute  ^Wront  tenus  les  détenteurs  Sc 
» propriétaires  defdits  héritages  paffer  titres  nou- 
» veaux,  St  iceux  droits  pàyer  St  continuer  ». 

Préfenrer  aux  juges  défignés  pour  la  confection 
du  terrier  des  titres  nouveaux  des  droits  Sc  de- 
voirs dont  ils  font  grevés  , telle  eft  donc  la  feule 
obligation  qu’impofent  aux  vaftaux , aux  cenfitaires, 
l’ordonnance  de  Blois  St  l’édit  de  Melun.  Dans 
ces  deux  loix,  pas  un  fcul  mot  qui  tende  à gê- 
ner la  liberté  des  tenanciers  fur  le  choix  <lu» 
notaire. 

Cependant  nous  voilà  parvenus  à la  fin  du  fei- 
zième  fiècle  , St  non-feulement  rien  ne  fivorife 
les  prétentions  afludlcs  des  feigneurs  , mais  nous 
n’en  voyons  pas  encore  le  germe. 

Pendant  ce  même  fiècle , on  s'occupent  de  la 
rédaction  des  coutumes.  Il  réfulte  de  ce  que  nous 
venons  de  dire , qu’alors  les  terriers  étoient  con- 
nus , St  très-bien  connus  ; aufli  en  cft-il  parlé  dans 
les  coutumes  de  Bretagne  , Bourbonnois , Eftam- 
pes  St  Auvergne. 

Si  l’on  euf  nenfe  que  l’ufâge  des  terriers  pou- 
voit  influer  fur  les  obligations  des  vaflaux  Sc 
des  cenfitaires , changer  ou  feulement  modifier  la 
forme  des  reconnoiflances  , une  innovation  auffi 
importante  auroit  néceffaircment  fixé  l’arrenrton 
des  réformateurs;  St  la  nécclfitc  de  donner  des 
ré|lcs  fur  un  point  de  cetre  nature , fc  feà*oit  fait 
fentir  fi  vivement  St  fi  univerfellement , qu’il  en 
exifteroit  au  moins  dans  quelques  coutumes.  Ce- 
pendant , voici  ce  que  nous  y voyons. 

Dans  celles  d’Auvergne  , chap.  2 y , art . S ; & 
d'Eftampes , art.  14  , on  trouve  , 8c  rien  de  plus  , 
le  mot  terrier.  L’article  103  de  Bourbonnois  un 
peu  moins  laconique , porte  : tous  ceux  qui  doivent 
quatre  deniers  de  uilU  ptr formelle  , que  Von  appelle 
Us  quatre  deniers  de  chante  U c & fe  rouve  au  terrier 

papier  du  prévôt,  font  tous  fer  fs  , Sic. 

Dans  cct  article , cos  mots  terrier  & papier  dm 
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prévôt  font  employés  comme  fynonymes.  Or , 
qu’clt-ce  que  le  papier  du  prévftt  ! Il  ne  p iroit  pas 
polîiblc  de  s’y  méprendre.  -Ce  papier  cft  un  rc- 
giftre  dans  lequel  le  g'  mer  de  la  jufticc  imèrit 
rous  ut  qui  l'e  reconnoi  lient  afiuje.tis  à la  taille 
te.ft..wuriale. 

L'article  74  de  la  coutume  de  Bretagne  nous 
donne  les  mêmes  notions  fur  l’idée  que  Ion  avoit 
alors  des  terriers , & fur  la  forme  de  ces  actes. 
L'article  74  eft  conçu  en  ces  termes  : Us  roi. s 6> 
rentiers  des  junfdictions  feront  reformés  Je  dix  ans  en 
dix  ans  : 6‘  pour  ce  faire  , pourront  Us  J'eig  leurs  ajft- 
pur  par  trois  bannies  , Je  huitaine  d'intervalle , à 
certain  lieu  Ce  compétent  jour  6*  heure  , aux  hommes 
de  venir  nommer  leurs  r.ntes  % ô*  i’ enrôler. 

Cet  article  74  ètoit  le  St'  de  l’ancienne  cou- 
tume , & for  ces  mots  , les  rôles , d’Argentrc  écrit 
cette  note:  f ranci  vacant  papiers  terriers. 

Aux  termes  de  ces  .deux  coutumes , les  feules 
qui  renferment  quelques  détails  fur  la  forme  des 
terriers , ces  aètes  ne  font  autre  chofe  qu’un  livre 
tenu  par  le  greffier  de  la  jultice  ; obliger  à des 
éjioques  déterminées  les  hommes  de  la  leigneurie 
à déclarer  les  droits  & devoirs  auxquels  ils  font 
afiujettis , en  préfence  du  juge  qui  fait  écrire  cette 
déclaration  par  fon  greffier  ; voilà  le  leul  droit , 
la  feule  prérogative  que  ces  coutumes  accordent 
aux  feigneurs.  D’ailleurs , pas  un  mot  qui  les  au- 
torife  à exiger  que  les  reconnoiiranccs  (oient  ré- 
digées par  tel  notaire  , à exiger  qu’il  en  foit  tait 
une  minute  & deux  expéditions. 

A l'égard  des  autres  coutumes , elles  font , à la 
vérité  , muettes  fur  les  terriers  ; mais  on  ne  peut 
pas  attribuer  leur  ftlence  à l'oubli , puifque  toutes 
fc  font  occupées  des  ailes  récognitifs , notamment 
des  aveux  Si  dénombremens.  L’article  8 de  la  cou- 
tume de  Paris  en  règle  la  forme  avec  la  plus  grande 
préeifion.  *1  Le  vaual , porte  cet  article?  cit  tenu 
» bailler  fon  dénombrement  en  forme  probante 
» Si  authentique,  écrit  en  parchemin , paffié  par- 
ti devant  notaires  ou  tabellion  ». 

Ces  mots  en  forme  probante , 8cc.  furent  ajoutés 
lors  de  la  rèformation  de  1580.  Avant  cette  épo- 
que , les  rcconnoiffiinccs , les  aveux  n’étoient  aU.i- 
jettis  à aucune  cfpécc  de  forme.  Encore  aujour- 
d'hui pUiftcurs  coutumes  en  rendent  témoignage. 

La  coutume  d'Anjou,  an.  tjp  , dit,  de  rien  de 
plus  : u lequel  areu  fc  peut  bailler  au  feigneur  en 
u jugement , ou  deltor . ; & doit  icalui  feigneur 
» le  recevoir  ».  L’article  6 de  la  même  coutume , 
également  relatif  à la  forme  des  aveux  de  décla- 
rations , fe  contente  de  dire  : u lefquels  aveux  & 
n dénohtbremens  doivent  être  déclaratifs,  Si  par 
» le  menu  ». 

Un  détail  exaél  de  ce  que  poflede  le  vaffitl  ou 
le  ccnfttaire , voilà  donc  ce  que  la  coutume  exige. 

A la  vérité , la  jurifprudcncc  a étendu  la  difpo- 
fttion  de  l’article  8 de  la  coutume  de  Paris  à toutes 
les  ïoutumes  qui , comme  celle  d'Anjou  , feinblent 
fe  contenter  des  rcconnoilhutt.es  fous  fignaturc 
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privée  ; Si  aujourd'hui  il  cft  de  maxime  générale 

3 ut  ces  aftes  doivent  être  rédigés  en  fonne  au* 
tentique. 

Mais  ce  changement  cft  le  feul  que  les  ccnli- 
taires  ont  éprouvé.  Depuis  leurs  rédaffions,  il 
n'eft  intervenu  ni  loix , ni  réglemens  généraux 

3ui  aient , à cet  égard , changé  ou  modifié  le  texte 
es  coutumes.  Sur  ce  point  , nous  n'avons , à 
compter  du  dix-fejmème  ftède , que  des  lettres 
à terrier  pour  diitérens  feigneurs  ; lettres  qui  , 
loin  d’être  des  actes  légiftatifs , peuvent  à peine 
être  regardées  comme  des  j%emens , puifque  ren- 
dues fans  contradicteurs , les  fcntcnccs  qui  les  ont 
cnrtgiftrées  font  lufceptibles  d’être  attaquées  par 
la  voie  de  l'oppofition. 

ft  exifte  aum  plufiettrs  lettres  à te^^tpoitr  le 
domaine  du  roi  ; Si  , en  général , ce^HFcs  font 
dans  la  forme  légiftative.  Mais  perfome  n'ignore 
que  la  féodalité  de  la  couronne  a un  régime  par* 
ticulier,  fans  conféquenceqxiurlcs  autres  feigneurs. 

Il  faut  donc  mettre  à l'écfcrt  Si  les  édits  pour 
le  domaine  du  roi , & les  lettres  h terrier  don- 
nées aux  différens  feigneurs.  Mais  alors  que  refte- 
t-il  ! les  baux  à cens , les  aétes  d’inféodation  ; en 
un  mot , les  contrats  entre  les  feigneurs  Si  leurs 
vaftaux  , & les  difoofitions  des  coutumes. 

A l'égard  des  actes  d’inféodation , on  ne  craint 
pas  de  fe  tromper , en  d’tfant  qu’il  n’en  exifte  pas 
un  feul  qui  porte  que  le  vaual  ou  le  cenfitaire 
feront  tenus  de  palier  leurs  reconnoiflances  par- 
devant  le  notaire  qu’il  plaira  au  feigneur  de  dé> 
ftgncr , (rc.  D'ailleurs , ce  feroit  à lui  à produire 
ces  a êtes.  Cependant , il  en  eft  des  aâes  d’inféoda- 
tion , comme  de  tous  les  contrats  : la  convention 
une  fois  écrite , elle  eft  inaltérable  ; & il  n’eft  pas 
pins  permis  au  fc-igncur  d’ajouter  aux  obligations 
de  fon  vaflal , qu'à  celui-ci  d’en  éluder  l'exécution. 

Quant  aux  coutumes  , il  n’en  eft  pas  une  feule 
qui  ajoute  fur  ce  point  aux  obligations  naturelles 
des  vaffaux  ; deux  feulement  renferment  quelques 
détails  fur  les  terriers  , & ces  détails  écartent  juf- 
qu'à  l’idée  de  toute  efpèce  de  furcharge  ; enfin 
prefque  toutes  parlent  de  la  forme  des  aveux  , & 
quelques-unes  de  la  forme  des  reconnoiffiuiccs  ; St 
quoique  alots  les  lettres  à terrier  fulTent  très-con- 
nues êt  d’un  ufage  très-fréquent , il  n’en  eft  aucune 
qui  dife  que  ccnc  forme  fera  modifiée , lorfque  le 
feigneur  aura  un  terrier  ouvert.  Qu’il  exifte  ou 

3u'i!  n’txifte  pas  de  lettres  à terrier , la  condition 
es  hommes  de  la  feigneurie  doit  donc  être  la 
même.  Dans  les  deux  cas,  ils  ont  donc  également 
rempli  ce  qu’ils  doivent  à leur  feigneur  , lorlqu’ils 
lui  ont  prélcnté , ou  au  cotnmifl'aîre  prepofè  de  fa 
part , la  reconnoiflance  authentique  des  droits  & 
devoirs  dont  ils  font  grevés. 

11  nous  femblc  qu'il  faut  adopter  cette  conft- 
qucnce,  ou  bien  ailler  jufqu'à  dire  que,  par  un 
privilège  particulier,  les  feigneurs  peuvent  fc 
créer  des  droits  j 8c  que  , lorlqu’il  s’agit  de  leur 
intérêt , les  abus  doivent  prévaloir  fur  les  loix. 

V v » 
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Cependant , comme  le  nombre  des  censitaires 
eft  infiniment  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  des  vaflaux  ; qu’il  eu  en  conséquence  bien 

Ïilus  imère  fiant  de  réunir  les  reconnoifiances  que 
es  aveifx , & que  cette  réunion  eft  en  quelque 
forte  nécefTaire  a la  manutention  de  la  féodalité  ; 
que  d'ailleurs  les  cetimmes  ont  régie  , avec  beau- 
coup plus  de  loin,  la  forme  des  aveux  que  celle  des 
recoitnoifiinces  ; enfin  , qu'il  paroit  que  la  jurit 
prudence  eft  fixée  relativement  aux  ccnlttürcs , il 
y auroit , de  leur  part , au  moins  de  "imprudence 
de  vouloir  s'oppofet*à  l'exécution  des  lettres  à 
terrier , üc  de  rentier  au  notaire  quelles  désignent , 
l'avantage  de  recevoir  leurs  déclarations.  Mais  à 
l'égard  des  hommages  & des  aveux , oit  feroit  le 
motif  dj^nhauger  la  forme  ancienne  , forme  “que 
les  coJ^Ks  ont  déterminée  avec  tant  de  prèci- 
fion  i Po^^toi  les  aftrcindrc  à les  faire  rédiger  par 
le  notaire  du  feigneur  ? Pourquoi  exiger  d’eux  une 
minute  & deux  expédiqpns  , formalité  qui . vu  fc- 
tcnduc  de  la  plupart  des  aveux  , eft  infiniment 
difpendicufc  : 

i*.  Le  nombre  des  fiefs  tnouvans  de  chaque  fei- 
gneurie  étant , en  général , peu  confidéraole , il 
eft  toujours  facile  d'en  réunir  les  aveux  r quoique 
préfentés  féparément,  & même  à des  intervalles 
éloignés. 

a".  Chaque  fief  formant  un  tout  indépendant 
& ifolé  , la  formalité  d’en  faire  rédiger  les  aveux 
a en  mime  temps , fit  par  le  même  notaire,  eft  abfo- 
lumcnr  fans  objet,  & ne  peut  avoir  d’autre  inté- 
rêt que  de  procurer  des  émolumens  au  notaire  des 
feigneurs.  Mais  ce  n’eft  pas  pour  l’avantage  des 
gens  d’affaires  des  feigneurs  que  les  coutumes  im- 
pofent  à leurs  vaffaux  l’obligation  de  donner  le  dé- 
nombrement de  leurs  fiefs. 


3°.  La  queftion  , quant  aux  hommages , eft  jugée 

1>ar  les  lettres  données  Si  Monsieur  , frère  du  roi , 
e ii  août  1770,  pour  la  contention  du  terrier  de 
fon  duché  d’Alençon.  Ces  lettres  portent  que  les 
foi  6c  hommage  feront  rendus  en  la  forme  ordinaire. 

4».  Les  lettres-patentes  du  10  février  1676 , pour 
la  confection  du  terrier  général  de  l'apanage  de 
Monsieur  , frère  de  Louis  XIV , conlervent  de 
même  aux  aveux  leur  ancienne  forme.  ^ effet, 
elles  fe  contentent  d’ordonner  « que  tousles  pro- 
» prié  ; aires  de  ficis , juftices , feigneurics . . . Seront 
» tenus  de  bailler  pardevant  Us  au r.miffaues  &•  entre 
» les  moins  Je s greffiers  commis  , les  titres  , aveux  , 
b dénombremens  8c  reconnoifiances  nouvelles  def- 

b dits  fiefs,  justices , feigneurics 6-  Le  tout 

b faire  in ferire  dans  un  rtgiflre  par  ledit  greffier*  : dif- 
pofuion  conforme  à celle  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne  , que  nous  avons  tranferite  plus  haut  ; dépo- 
sition oui , réduisant  l’opération  de  ce  terrier  à une 
tenue  d’aflifes , la  fait  rentrer  fous  les  règles  du  droit 
commun  , puifque  chaque  feigneur  a le  dvcit 
de  tenir  de  pareilles  attifes  dans  fa  feigneuric  ; 
di(po£tion  enfin  , abfolument  contraire  à la  prè- 
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tendon  d’obliger  les  vaffaux  à payer  au  notaire 
du  feigneur  une  minute  fie  deux  expéditions. 

3°.  11  n’en  eft  pas  aies  hommages  fie  désaveux 
comme  des  reconnoifiances  , faute  par  le  vaffal  de 
les  préiénter,  non-feulement  dans  le  temps  dé- 
terminé par  la  coutume , mais  dans  la  forme  re- 
quife,  le  feigneur  eft  en  droit  de  faifir  féodale- 
ment.  Ajouter  aux  formalités  de  ces  actes , ce  feroit 
donc  multiplier  les  cas  où  la  faifie  féodale  peut 
avoir  lieu. 

Mais  alors  qu’arriveroit-il  ? Le  vafiàl  qui  auroit 
donné  fon  aveu  en  forme  probante  6c  authen- 
tique , auroit  fiuisfâit  à tout  ce  que  la  loi  exige 
de  lui  ; 8c  néanmoins  parce  qu'il  n’auroit  pas  fait 
rédiger  cet  ave*  par  tel  notaire , obligation  qui 
ne  lui  eft  impofèc  par  aucune  coutume , il  feroit 
expofé  à la  fâifie  féodale.  Cependant  la  fâifie  féo- 
dale eft  une  peine , 8c  même  une  peine  très-grave  ç. 
8c  comme  perfonne  ne  l’ignore , il  n'eft  pas  permis 
d’ajouter  aux  difpofitions  penales.  Le  juge  ne  peur 
infliger  d’autres  peines  que  celles  que  la  loi  pro- 
nonce.- 

6e.  Enfin,  fi  , dansées  terriers  du  domaine  delà 
couronne , on  fe  permet  de  déroger  fur  ce  point 
aux  coutumes , on  expie , fi  l’on,  peut  parler  ainfi  , 
cette  cfpèce  de  violence  faite  aux  loix  municipales 
en  mettant  i la  charge  du  roi  la  très-majeure  par- 
tie des  frais  , du  moins  c’eft  ce  que  l’on  a fait  lors- 
de  la  coafcâion  du  cerner  de  Verfailles  , Marly  » 
Saint-Germain  8c  Mcudoo.  L'arrêt  du  confeil  du 
19  juin  1736 , portant  réglement  pour  ce  terrier  , 
porte,  article  premier , ■ les  vaflaux  8c  cenfitaires 
» de  fit  majefté  ne  paieront  que  la  feule  minute  des 
n déclarations  qui  feront  par  eux  fournies;" fa 
b majefté  voulant  bien  prendre  fur  ion  compte  la 
b dépenfe  des  expéditions  qu’elle  fera  faire  dans 
b la  forme  qui  fera  jugée  la  plus  convenable  pour 
» le  bon  ordre  de  Son  terrier  b. 

De  la  forme  des  terriers.  On  énonce  auffi  ordi- 
nairement dans  le  préambule  des  terriers  tousles 
droits  de  la  terre  8c  les  fiels  qui  en  dépendent. 
Ces  préambules  ne  font  pas  obligatoires , à moins, 
que  les  redevables  n’y  aient  parié.  Mais  lorfque 
les  terriers  font  anciens , ils  Sont  une  preuve  de 
poffcSfion.  Pour  la  confection  d’un  terrier , on  ob- 
tient ordinairement  en  grande  ou  petite  chancel- 
lerie des  lettres,  qu’on  appelle  Uttres  Je  terrier , i. 
l’effet  de  contraindre  tous  les  vaffaux  & fujets  à 
repréfenter  leurs  titres  , 6c  palier  nouvelle  re- 
connoiflànce.  • 

Les  feigneurs  qui  agiffent  en  vertu  d'un  afte 
d’inféodation  , bail  St  cens , ou  autre  contrat , n’ont 
pas  befoin  de  lettres  de  terrier  pour  fe  faire  palier 
rcconnoifiànce  : les  lettres  ne  font  néceffàircs  que 
pour  contraindre  leurs  vaffaux  8t  fujets  à repré- 
senter leurs  titres , 8c  à paffer  rcconnoifiànce  devant 
le  notaire  qui  eft  commis. 

L’ordonnance  de  Blois , 8c  l'édit  de  Melun,  dif- 
penfent  les  cccléfiaftiques  d'obtenir  des  lettres  de 
. terrier,. pour  ce  qui  relève  de  leurs  bénéfices^ 
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/ Lorsqu'un  feigneur  a pluftcurs  terres  en  diffe- 
rente* jurifdittions,  6c  qinl  ne  veut  faire  qu’un  feul 
terrier,  il  faut  qu’il  obtienne  des  lettres  en  grande 
chancellerie , portant  que  le  notaire  qui  fera  com- 
mis , recevra  les  reconnoiflances  , même  hors  de. 
fon  r effort. 

Les  lettres  de  terrier  doivent  être  enregiftrees 
par  le  juge  royal  auquel  clics  font  adreffèes;  ce- 
pendant quand  les  terres  ne  relèvent  pas  en  pre- 
mière initancc  d’un  juge  royal , on  autorife  quel- 
quefois pour  les  lettres  le  juge  royal  h déléguer  le 
juge  des  lieux  pour^  régler  les  conteffattons. 

Les  lettres  de  tenter  enregiftrées , on  fait  enfuite 
des  publications  au  marché , s'il  y en  a un  dans  le 
lieu , ou  à l’ilTue  des  meffes  de  paroiffe , 6c  l’on 
inet  enfuite  des  affiches  qui  en  font  mention. 

Ces  publications  tiennent  lieu  d'interpellation 
générale  à tous  les  vaffaux  8c  fujets  pour  pailcr 
reconnoiffancc  dans  le  délai  qui  eff  indiqué , 6c 
faute  d’y  fatisfairc , ils  peuvent  être  contraints  par 
amende. 

On  inféroit  autrefois  dans  les  lettres  de  tenier  un 
relief  de  prelcription  en  faveur  du  feigneur  ; mais 
l’ufage  de  cette  elaufe  a été  abrogé  par  une  décla- 
ration du  19  août  1681. 

Le  terrier  doit  régulièrement  être  fait  dans  l'an 
de  l’obtention  des  lettres. 

Lorlqu’il  cft  parachevé  ,.il  faut  le  faire  cloirc  par 
le  juge. 

De  la  rétribution  due  au  notaire  charge  de  recevoir 
les  reconnoijfances  des  cenfitairts,  11  réfulte  d’un  a 61c 
de  notoriété  donné  pour  le  comte  de  Ponthieu 
le  19  janvier  1690,  que  dans  cette  province,  U 
feigneur  tfl  tenu  de  payer  les  J rais  des  papiers  tenier  s , 
ft  ce  nejî  qu  il  lui  fou  dû  par  celui  qui  paye  fa  déclara- 
tion , auquel -cas  le  vajfal  paie  les  nouircs , la  décla- 
ration fervant  aveu. 

Par  un  auirc  aéle  de  notoriété,  du  30  juin  1692, 
le  bailliage  de  ViUefranche  a attelle  qu’en  Beau- 
jolois , l’ufagc  eft  que  les  rénovations  des  terriers 
fc  tàffent  aux  frais  des  feigneur  s , fans  que  les  t.Tphy- 
téoies  & cenfuaires  , qui  pajj'ent  les  'nouvelles  recon- 
nût jfances  yJoient  tenus  d’y  contribuer  en  aucune  ma- 
nière , directement  ni  indirectement , même  aux  frais 
de  l’obligation  qu'ils  pajfent  aux  feigneur  s. 

Cette  règle  n’ert  pas  ü beaucoup  près  générale , 
au  contraire  l’ufage  eft  que  les  frais  de  rcconnoif- 
iances  font  i la  charge  des  c en  ficaires. 

A l’égard  de  ces  frais , plusieurs  réglemens  par- 
ticuliers les  fixent  à des  quotités  différentes;  mais 
nous  n’avons  rien  de  plus  fà^e  que  la  difpofirion 
de  l’arrêt  des  grands  jours  de  Qcrmoot  du  9 janvier 
1666.  Cet  arrêt  donné  en  forme  de  réglement 
pour  tes  provinces  d’Auvcrgye  6c  de  Bourbonnois , 
|>orte  : « 6c  fi  les  feigneur*»  veulent  faire  de  nou- 
» veaux  terriers,  faire  paffer  nouvelles  reconnoif- 
» Tances  ï leurs  tenanciers,  ne  fera  payé  pour 
r»  chacune  déclaration  contenant  un  feul  article  , 
ir  que  cinq  fols , 6c  s'il  y a plus  d’un  article , fera 
» augmenté  deux  fols  ftx  deniers , pour  chacun  des 
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n autres , jufqu'au  nombre  de  cinq  articles  ; mais 
» s'il  y en  a plus , en  quelque  nombre  qu'il  y air 
» au-delà,  ne  pourra  être  prétendu  que  quinze 
» fols , le  tout  payable  par  les  feigneurs , quaotf 
» lefdices  rcconnotflânccs  auront  été  faites , dans 
» les  vingt  années  des  précédentes  , & qu’il  n’y 
» aura  mutation  de  tenanciers,  & s’il  y a muta- 
» tion  de  tenancier , ou  que  du  jour  de  la  précé- 
» dente  reconnoiflancc  , il  y ait  plus  de  vingt  an. 
» nées , en  ce  cas  & non  autrement , les  frais  def- 
» dites  déclarations  feront  portés  par  lefdits  te- 
» nanciers». 

Nous  avons  encore  fur  la  quotité  des  tiroirs  dit 
notaire  , un  monument  très-précieux  ; c’cft  un  aéte 
de  notoriété  du  châtelet  de  Paris , dont  voici  la 
teneur.  « Nous  Jean  le  Camus , fur  la  requête 
» judiciairement  faite  par  M*  Jean-Baptiftc  Lé- 
n gerin  , procureur  de  meffire  Antoine  Ruyé  , 
» chevalier , feigneur , marquis  d'Efliat , Chilly  & 
n Lonjumcau , baron  de  la  ville  de  Crocq  & pre- 
>*  mier  écuyer  de  MONSIEUR  , frère  unique  du 
n roi , cxpo'htive  que  ledit  fici’r  marquis  d'Efliat , 
» ayant  obtenu  des  lettres  en  la  chancellerie  pour 
n le  renouvellement  de  fon  terrier  en  ladite  ba« 
n ronnic  de  Crocq , & fait  adrefTcr  icelles  adjuge* 
” royal  de  Bellegarde , il  awoit  commis , pour  les 
» déclarations  des  vaitaux , un  notaire  de  ladite 
» ville  de  Crocq  , & enfuite  fait  faire  les  publi- 
» cations , après  lefqueltcs  aucuns  vaflaux  ne  fe 
» feroient  préfentés  pour  faire  leur  déclaration , 
» & au  contraire , auroient  réfute  d'en  fournir  des 
n expéditions  à -leurs  frais  audit  ficur  marquis 
n d’Efliat,  quoique  ce  foit  chofe  qui  fe  doive,  fui- 
» vant  l'iifagc  & les  coutumes,  tous  vafTatix  & 
» tenanciers  ne  pouvant  s'en  difpcnfer  ; & lorf- 
» qu'il  eft  arrivé  pareilles  cometlations , & qu’elles 
n tout  été  portées  en  jnftiee,  les  vaflaux  ont  tott- 
» jours  etc  condamnés  de  fournir  à leurs  frais  lef- 
n dites  déclarations  ; & afin  de  le  faire  connoitr. 
n aux  juges  des  lieux  qui  doivent  connoitre  ces 
» conteflations , requéroit  qu’il  nous  plût  donner 
n audit  fieur  marquis  d'Efliat  unaélede  notoriété 
» de  l'ufagequi  s’obferve  dans  le  liège  du  châtelet 
» de  Parts , pardevam  nous , lorfquc  les  feigneurs 
n veulent  renouvcller  leurs  terriers  , & déclara, 
n tions  qui  fe  doivent  pafler  , & de  ce  que  nous 
» taxons  au  notaire  pour  chacune  déclaration. 

n Après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  & anciens 
n praticiens , communiqué  aux  gens  du  roi , & 
n conféré  avec  les  officiers  ; certifions  & attelions, 
n par  aéte  de  notoriété  , que  les  feigneurs  peuvent , 
n toutes  les  trente  années , faire  renouveller  leur 
» terrier , afin  d’éviter  les  nreferiptions  que  'es 
n vaflaux  leur  peuvent  oppofer  à légat  d'  des  ren- 
» tes  & charges  extraordinaires  ; & que  pour  y 
n parvenir , ils  doivent  obtenir  letrres-royattx  en 
n chancellerie , qui  font  toujours  adreflesaux  juges 
n royaux,  & que,  fur  les  fentcnces  <rcmérinc- 
« ment,  le  juge  commet  un  notaire  ou  autre  per- 
» fonne  publique , pottj  recevoir  les  déçlaraùon. 
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» de  chacun  des  cenfitaires , tenanciers  ou  rentiers , 
n dont  cil  drefle  minute,  fur  la^ueüe  le  ccnfieure 
» tournic  une  expédition  au  feigneur  à fes  frais , 

» fans  que  le  icigneur  *n  paie  aucun;  lelquels 
» frais  font  réglés  à ration  de  cinq  fols  pour  le  pre- 
» roter  article  de  la  déclaration , ût  de  deux  fols 
» ùx  deniers  pour  chacun  des  autres  articles  , 

» moyennant  Icfquek  falaires  le  notaire  commis 
» doit  fournir  ta  minute  & une  expédition  de  cha- 
» cime  déclaration.  Ce  que  nous  certifions  & at- 
n teilons  être  l’ulage  qui  s’obferve  au  châtelet  de 
n Paris,  confirmé  par  toutes  les  lentences  qui  s’y 
n rendent  fur  les  lettres  qui  y font  adrelïéew  Ce 
n fut  fait  ik  donné  , &c.  le  cinquième  jour  d'août 
» i fi8o.  Signe  le  Camus  u. 

Enfin  la  queftion  vient  d'être  jugée  en  confor- 
mité de  ces  réglement  pat  un  arrêt  du  3 juillet 
1785  , fur  les  conclusions  de  M.  Scguier , qui  fixe 
les  droits  d'un  feigneur  propriétaire  d'une  terre 
près  Tours,  vis-à-vis  de  fes  cenfitaires  , en  confir- 
mant une  fentence  tira  lieutenant-particulier  de 
Tours , à 5 fols  poflr  Se  premier  article  de  décla- 
ration , & à 1 fols  6 deniers  pour  les  autres  articles  ; 
on  avoir  exeipè  dans  cette  taule  d’une  fentence 
de  Tours  de  l’année  1777  , qui  avoir  fixé  le , pre- 
mier* articles  à ao  fols  & les  autres  à .4  fols,  St 
d ure  autre  fçmvncc  de  Poitiers,  qui  fixe  les  pre- 
miers articles  a 30  fols  , St  les  autres  a 4 lois  , non 
compris  ceux  de  clôture  des  déclarations  fixées  par 
cette  fentence  à 10  fols. 

Des  consentions  , par  Itf quelles  le  feigneur  eide  ou 
notaire  qu’il  piépofe  i la  eonfetliou  Je  fon  terrier , Us 
droits  fetgnetiriaux  arrerages.  Ces  conventions  lam- 
elles aufti  légitimes  qu’elles  font  communes?  Quelle 
en  cil  l'influence  fur  la  validité  du  terrier  ? 

C'en  un  principe  de  toute  certitude  qu'urt  no- 
taire ne  peut  pas  rcc  tvoir  un  aéle  , dont  l’objet 
tourne  à ton  profit;  telleeft  même  à cet  égard  la 
fèvérité  des  reglemcns , qu’ils  leur  défendent  d’inf- 
trumenter  pour  leurs  frères,  neveux  , fin.  Et  rien 
de  plus  julte  : un  notaire  exerce  une  efpécc  de  ju- 
rifdiftiott , & perfonne  ne  peut  être  juge  dam  fa 
propre  laule. 

On  ne  peut  pas  en  douter , la  ceffion  dont  nous 
•venons  de  parler  donne  au  notaire  rénovateur  du 
terrier,  un  intérêt  direfl  & très-réel , dans  toutes 
les  reconnoiflhnccs  qu'il  reçoit  ; effectivement  il  eft 
fubrogè  à tous  les  droits  (lu  feigneur , & s’il  n'a 
pas  U feigneurie , ileû  vrai  de  dire  que  les  droits  qui 
en  dérivent  lui  appartiennent. 

Un  notaire  qui  reçoit  des  reconnoiffances  de  cette 
cfpèce , inftrumcnte  donc  dans  fa  propre  caufe  Sc 
pour  fon  profit  ; conféquemment  le»  reconnoif- 
îances  font  nulles. 

Telle  cil  la  confèquence  du  principe  que  nous 
venons  de  prét'er.ter. 

Audi  Freminville , dans  fa  Pratique  Jet  Terriers, 
tom.  1 ,pag.  ( f , dit-il  tTès-affirmémem  : « je  fomiens 
n que  ce  traité  eft  nul , & tout  ce  que  peut  faire  le 
» commiflüre  cefftonnaixe , en  confèquence,  par  la 
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» raîfcn  que  pcrfonr.c  ne  peut  êrre  Juge  en  C pro*3 
» precauic;  ce  commilLiirc  devient  partie  princi- 
11  pale  dans  ce  recouvrement  »». 

On  ne  peut  rien  de  plus  pôfittf.  Nous  croyons 
cependant  que  cette  décifion  eft.  fufcejuible  de  mo- 
difications^ ne  doit  pas  s'appliquer  tmliftmiftement 
à toutes  les  rcconnoitlânce*  que  le  terrier  peut  ren- 
fermer. 

Les  ailes  obligatoires  fe  divifent  en  deux  cbffes: 
il  en  eft  , tels  par  exemple  que  les  donations , qui 
doivent  néceflaitemciu  , & à peine  de  nullité , être 
prfl'écs  pardevant  notaires  ; il  y en  a d’autres  qui 
font  valables  par  la  feule  figuature  des  parties  con- 
trariantes , 6c  que  l’on  peut  pafler  indifféremment 
pardevant  notaue*ou  fous  fcmg-urivé. 

Les  prem  ers  font  inconrcftabiement  nuis  , iî 
le  notaire  a le  plus  léger  intérêt  dans  la  conven- 
tion qui  en  eft  1 objet  ; inutilement  diroit-il  que  la 
volonté  de  b partie  obligée  eft  fuffiiammcnt  connue 
par  fa  iignaturc  ; on  lui  répondroit  que  l'efficacité 
de  Vafte  eft  fubordonnée  à fa  forme  extérieure,  & 
qu'étant  partie  dans  ce  même  aéle  , il  étoit  incapable 
de  lui  imprimer  le  csrwâèrc  que  la  loi  exige. 

M*isil  n’en  eft  pas  de  même  desacles  que  l’on 
peut  pafter  indifféremment  pardevant  notaire  ou 
fous  hgnaturc  privée  ; lorfque  la  partie  obligée  les 
a lignés , à moins  qu'elle  ne  jprouve  qu'il  y a eu  dol 
on  violence , ils  peuvent  elncacemeiu  lui  être  op- 
pofés  ; tom  ce  qui  réfulte  du  fait , qu’iis  font  au 
profit  du  notaire  qui  les  a reçus , c’eft  qu'ils  ne  font 
pas  authentiques , qu’ils  11’emportcnt  pas  hypothè- 
ques , en  un  mot  que  ce  ne  font  autre  chofc  que 
des  écrits  fous  feing-privè  : mais , encore  une  fois , 
comme  tels  ils  font  obligatoires  contre  celui  qui  les 
a fouferits. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  les  loix  ro- 
maines ; b loi  Corne  lu  de  f.tlfis  , fuppofe  un  tefta- 
ment  reçu  par  un  notaire  cfcbvc  , & dans  ce  tefta- 
ment  une  ebufe  qui  affranchit  le  notaire;  queftion 
de  favoir  fi  cet  affranchifiement  aura  fon  effet  : 
oui , dit  la  loi , f»  le  teftament  eft  fouferit  par  le 
teftateur. 

Cette  décifion  fort  de  la  nature  des  chofes  ; les 
aQespaffés  pardevant  notaire,  ont  deux  caractères 
trcs-diftinéls  , l’obligation  & Vaut hemicité.  L’au- 
thenticité réfulte  de  b forme  extérieure  & du  ca- 
raftère  de  l'officier  public  ; l’obligation  de  la  figna- 
turc  eft  de  b volonté  des  parties.  Ces  deux  carac* 
teres  très-indépendans , dérivent  de  deux  fources 
différentes;  ainfi  tel  aée  peut  ceffcr  d’être  authen- 
tiüue,6c  néanmoins  être  obligatoire. 

C’eft  ce  que  dit  très-affirmativement  M.  Potier  , 
T r a' te  des  Obligations , tom.  2 , pog  310  : u Lorfque 
n l’aflc  n’cft  pas  autUenrique , foit  par  l’incoirpé- 
n tcnce , ou  l’intcrdiélion  de  l’officier,  foit  par  le 
» défaut  de  forme  ; s’il  eft  figné  des  parties  , il 
n fait  au  moins  la  même  foi  contre  b partie  qui  l’a 
>»  figne  , qu’un  aéle  fous  fignnture  privée  t». 

Or , un  terrier  appartient  évidemment  à bclafîe 
des  aûcs  qui  peuvent  indifféremment  être  paflès 
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pardevïnt  notaire  ou  rédigés  fous  Cgnatures 
privées. . 

En  effet , qu’eft-ce  qu'un  terrier  ? Ce  n’eft  autre 
chofe  qu’une  collection  de  rcconnoidances  don- 
nées au  feigneur  par  les  cenfitaires  d'une  feigneu- 
ric.  Or  , peu  importe  la  forme  dans  laquelle  une 
dette  eft  reconnue  ; une  reconnoiliance  elt  obliga- 
toire , par  cela  feul  qu’elle  eff  émanée  du  debiteur 
& revêtue  de  fa  fignature  ; aufli  voyons-nous  que 
les  anciens  aveux  n'ont,  pour  la  plupart,  d'autre 
formalité  que  le  fceau  ou  L fignature  du  rendant , 
& néanmoins  ils  ont  autant  de  force  que  les  mo- 
dernes, qui  font  tous  pâlies  pardevam  notaires. 
Si  même  ces  derniers  cèdent  à l'autorité  des  plus 
anciens. 

D’un  autre  côté , ces  anciens  aveux  fous  ligna- 
tures  privées,  rendus  par  le  vaffal,  font  reçus  parle 
feigneur  fans  interpofition  d’aucune  autre  perfonne  ; 
la  circonAance  que  celui  qui  reçoit  un  aveu,  ou  , 
ce  qui  eA  la  même  chofe , une  reconnoiliance , eA 
partie  intérell^ians  l'aélc , n’eft  doue  pas  un  mo- 
tif , nous  ne  dirons  pas  de  le  faire  annuller  , mais 
d’en  fufpcclcr  la  bonne-foi. 

Cependant  le  propriétaire  de  la  feigneuric  a bien 
plus  d’intérêt  dans  les  reconnoiffances , dans  les 
aveux,que  le  notaire  qui  les  reçoit,  quelque  étendue 
que  foit  la  ccffion  qui  lui  eft  Alite  des  droits  échus 
ou  à écheoir.  , 

Puifque  le  feigneur  peut  valablement  recevoir 
lui-mème  les  aveux  Si  reconnoiffances  de  fes  vaffaux 
& cenfitaires  , ces  reconnoiffances  ne  font  donc  pas 
nulles , par  la  circonAance  que  lé  notaire  qui  les 
a reçues  avoit  la  ceftion  des  droits  échus , ou  à 
écheoir. 

Dans  ce  cas , à la  vérité , les  reconnoiffances  ne 
font  pas  authentiques  ; voilà  tout  ce  qui  réfulte  de 
la  ccffion  des  droits  échus,  Si  du  principe  qu’un 
notaire  ne  peut  pas  ir.Arumenter  dans  (a  propre 
caufe  ; mais  elles  fubfiAcnt  comme  écritures  pri- 
vées , & n’en  font  pas  moins  obligatoires  contre 
celui  qui  les  fouferit. 

Cela  conduit  à une  autre  obfervation.  Dans  le 
nombre  des  ccufttaircs  d'une  feigneurie , tous  ne 
favent  pas  figner  -,  alors  le  témoignage  St  la  figna- 
ture  d’un  notaire  cA  le  feul  garant  de  la  comparu- 
tion St  de  l'aveu  du  reconnoiliànt. 

Mais  la  foi  n’cft  duc  au.  notaire  que  lorfqu’iï  înf- 
trumente  comme  officier  public  , que  lorfque  l’aéle 
a tous  les  caraflères  requis  pour  être  authentique  ; 
& , comme  nous  l’avons  déjà  dit , le  notaire  qui 
înArumente  dans  fa  propre  caufe , perd  le  carafterc 
d'officier  public  , & l’aâe  qu’il  reçoit  n’eA  qu’un 
écrit  privé  : or,  un  écrit  privé  ne  peut  avoir  de  iitfcc 
que  par  la  fignature  des  |>arties  intèreflées. 

De  ces  notions , il  réfulte  > qu’un  terrier  de 
cette  efpèce  n’eft  pas  frappé  d’une  nullité  abfo- 
luc  Sc  radicale  ; que  les  rcconnoiffanccv.  (ignées 
des  cenfitaires,  confervent  comme  écritures  pri- 
vées , tonte  la  force  dont  peuvent  être  fufeepti- 
tdes  des  aâes  de  cette  efpècc  ; mais  à l'égard  des 
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reconnoiffances  non  (ignées , elles  font  nulles.  ( Ar* 
ticlc  de  M.  H ES  Ri  o S , avocat  au  parlement.  ) 

Papier  et  Parchemin  timbré  , eft  celui  qui 
porte  la  marque  du  timbre  fm  qui  eft  deftiné  à 
écrire  les  aétes  publics  dans  les  pays  où  la  formalite 
du  timbre  eft  en  ufage. 

Le  timbre  eft  une  marque  que  l'on  appofe  aux 
papiers  & parchemins  deftines  à écrire  les  aétes  que 
reçoivent  les  ollicicrs  publics. 

Quelques  auteurs  le  définirent  en  latin  JigrAtm 
Ttpjtum  papyro  tmprejfum , parce  qu’en  effet  il  repré- 
fente  communément  les  armes  au  prince , ou  quel- 
que autre  marque  par  lui  ordonnée  , félon  la  qua- 
lité  pariiculiér^ple  Paftc  & le  lieu  de  la  paiïàtion. 

Le  nom  de  timbre  que  l'on  a donné  à ces  fortes  de 
marques  paroic  avoir  été  emprunté  du  blafon,  & 
tirer  fon  étymologie  de  ce  que  le  timbre  s'imprime 
ordinairement  au  haut  de  la  feuille  de  papier  ou  par- 
chemin , comme  le  cafque  ou  autre  couronnement , 
que  l’on  nomme  aufli  timbre  t en  terme  de  blalon  , 
le  met  au-dcllus  de  Pécu.  0 

Je  ne  dis  pas  indiftinélcmcnr  que  le  timbre  s’ap- 
pofe  au  haut  de  la  feuille , mais  feulement  qu'on 
P appofe  ainfi  ordinairement  ; car  quoique  Pufage 
loit  de  l imprimer  au  milieu  du  haut  de  la  feuille  y 
la  place  où  on  Pappofii  n’eft  point  de  Pcftcnce  de  la 
formalité  ; on  peut  indifféremment  le  mettre  en 
tête  de  l’aéte  ,ou  au  bas , ou  au  dos , ou  fur  l’un  des 
côtés , & l'on  vdit  beaucoup  de  ces  timbres  appofés 
diversement  auxaéles  publics. 

La  prudence  veut  feulement  que  l’on  ait  attention 
de  faire  appofer  le  timbre  ou  d’écrire  l’a&e  de  ma- 
nière que  l’on  rte  puiffe  pas  fupprimer  le  timbre  fans 
altérer  le  corps  de  l*aâe  ; & les  officiers  publics  de- 
vraient toujours  ainfi  difpofcr  leurs  a&cs , ce  que 
néanmoins  quelques-uns  n’obfervent  pas  , n'écri- 
vant le  commencement  de  leurs  aélcs  qu’au-defious 
du  timbre , d’où  il  peut  arriver  des  inconvénicns  * 
& notamment  qu’un  aéle  public  dont  on  aura  coupé 
le  timbre  ne  vaudra  plus  que  comme  écriture  pri- 
vée , & même  fera  totalement  nul , félon  la  nature 
de  Paâe  & les  circonftanccs  : ce  que  nou-»  exami- 
nerons plus  particuliérement  dans  la  fuite. 

Au  refte , à quelque  di fiance  que  laâ6  foir  écrit 
du  timbre , il  ne  lamé  pas  d’être  valable  , & la  dif- 
poftrion  dont  on  vient  de  parler  , n’eft  qu’une  pré- 
caution qui  n’eft  pas  de  rigueur. 

En  France , &.  dans  pluficurs  autres  pays  , on 
appolc  la  marque  du  timbre  avec  un  poinçon  d’a- 
cier femblahle.â  ceux  qui  fervent  k Frapper  les  mon- 
noies , excepté  qu'il  eft  moins  concave  ; en  d’aurres 
pays  , comme  en  Allemagne  , on  imprime  le 
timbre  avec  une  planche  de  cuivre  gravée , telle 
que  celles  qui  fervent  à tirer  les  eftampes. 

En  France , & dans  la  plupart  des  autres  pays  où 
le  timbre  eft  en  triage , on  met  de  l’encre  dans  le 
poinçon  pour  marquer  le  timbre  ; en  Angleterre , 
on  ne  met  aucune  couleur  dans  le  poinçon , enforte. 
que  la  marque  qu’il  imprime  ne  paroit  que  parce 
quelle  fc  forme  en  relief  fur  le  papier. 
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La  formalite  du  timbre  paroi t avoir  été  totale- 
ment inconnue  aux  anciens,  & les  a. tes  refus  par 
des  officiers  publics  n'étoient  alors  diflingués  des 
écritures  privées  par  le  tara  fl  ère  de  l'officier 
_ qui  les  avoit  reçus , Si  par  le  fcean  qu'il  y appo- 
w toit , qui  éto-t  plus  connu  que  les  fccaux  des  par- 
ties contrastantes  , à caufc  de  la  tbnélion  publique 
de  l’offiyor  ; mais  du  relie , ce  fccau  n’étoit  que 
le  cachet  particulier  de  l'officier,  car  les  anciens 
n'ivoient  point  de  fccaux  publics,  tels  que  nous 
en  avons  en  France , ainfi  que  l'oblcrve  Loyfeau , 
des  Ojfi.et , liy.  2 , ch.w.  4,  ru.  10.  Les  fceaux  par- 
ticuliers dont  ils  fc  lervoient  étoient  plutôt  de 
funplcs  cachets  que  de  vrais  fceai^  ils  n'avoient 
pour  objet  que  de  tenir  lieu  de  fignature , comme 
cela  s’ell  pratiqué  long  temps  dans  plnfieurs  pays, 
& même  en  France , à caufe  qu'il  y avoit  alors 
peu  de  perfonnes  qui  fuffent  écrire  ; & ces  fortes 
de  fccaux  ou  cachets  n’avoient  aucun  rapport  avec 
les  timbres  dont  nous  parlons. 

' — Juffinien  fut  le  premier  qui  établit  une  cfpéce 

de  timbre  : cet  empereur  conftdérant  le  grand 
nombre  d'aélcs  que  les  tabellions  de  Conftanti- 
nople  reccs-oient  journellement , & voulant  préve- 
nir certaines  faufletes  qui  pouvoient  s’y  gliffer , 
ordonna  par  fa  novelle  44 , publiée  l'an  537  , que 
ces  tabellions  ne  pourraient  recevoir  les  originaux 
des  aéles  de  leur  iqiniftére  que  fur  du  papier , en 
tête  duquel  ( ce  que  l'on  appclloit  protocole  ) , fe- 
rait marqué  le  nom  de  l’intendant  des  finances  qui 
ferait  alors  en  place , le  temps  auquel  auroit  été 
fabrique  le  papier  &.  les  autres  chofes  que  l’on  avoit 
coutume  de  mettre  en  tête  de  ces  papiers  défîmes 
à écrire  les  originaux  des  aéles  que  rccevoient  les 
tabellions  de  Conflantinoplc , ce  que  l'on  appcl- 
loit , fuivant  la  gtofe  & les  interprètes , imtrevia- 
lurom  totius  contraHus  ; c’eft-à-tlirc , un  titre  qui 
annonçoit  fommairement  la  qualité  & fubftancc 
de  l'aétc. 

Par  cette  meme  novelle  , l'empereur  défendoit 
suffi  aux  tabellions  de  Conllaminople  de  couper 
ces  marques  St  titres  qui  dévoient  être  en  tête  de 
leurs  aéles  ; il  leux  enjoignoit  de  les  tailler  fans 
aucune  alteration , & défendoit  aux  juges  d'avoir 
égard  aux  aéles  écrits  fur  du  papier  qui  ne  ferait 
4P  pas  revêtu  en  tête  de  ces  marques  , quelques  autres 
titres  ou  protocoles  qui  y fullent  écrits. 

M.  Cujas  , en  f*s  Notes  fur  cette  nftvelle  , exa- 
mine ce  que  /uffinien  3 entendu  par  le  protocole 
qu'il  recommande  tant  aux  tabellions  de  conferver , 
les  uns,  dit-il  , veulent  que  ce  fait  une  grande 
feuille  royale  ; d'autres  , que  ce  foit  une  (impie 
note  des  aéles  ; d’antres , que  ce  foit  un  exemplaire 
des  formules  dont  les  tabellions  avoient  coutume 
de  fe  fervir  : mais  ils  fe  trompent  tous  également , 
dii  M.  Cujas  ; car,  dç  même  qu’aujourd'Eui , notre 
papier  a quelque  marque  qui  indique  celui  q.û  l’a 
fabriqué  , de  même  autrefois  les  papi.  es  dont  onfe 
fervoit  ccntenoicnt  une  note  abrégée  de  l'inten- 
dant des  iinauccs  qui  ctoit  alors  en  place , parce 
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que  ces  fortes  cPintcndans  avoient  infpc&ton  fu# 
les  fabriques  de  papier  ; on  y marquent  auiTt  en  quel 
temps , & par  qui  le  papier  avoit  été  fabrique  ; ce 
qui  lervoit  à découvrir  plufieurs  fauffetés. 

Loyfeau , dans  fon  Traité  des  offices , liy . 2 , ch.  f , 
n.  82  v dit , en  parlant  de  lu  novelle  44 , quelle 
nous  apprend  un  beau  fecret  qui  avoit  été  ignoré 
jufqu’à  ce  que  le  doClc  Cujas  l’eut  découvert , à 
favoir  qu’elle  défend  de  couper  6c  ôter  le  proto- 
cole des  cliartrcs  que  nous  penfons  vulgairement 
être  la  minute  6c  première  écriture  du  contrat  ; 6c 
de  fait  les  ordonnances  des  années  1512,  6c  en- 
core celle  d'Orléans  , art.  xcviij , l’ufurpcnt  en  ccttc 
fignificanon  , combien  qu’à  la  vérité  ce  foit  la 
marque  du  papier  où  étoit  écrite  l'année  qu’il  avoit 
été  fait,  laquelle  marque  Juftinien  défend  décou- 
per , comme  on  pouvoit  ail'ement  faire , d’autant 
qu’elle  étoit  en  haut  du  papier , 6c  non  pas  au  mi- 
lieu , comme  celle  de  notre  papier , pour  ce  , dit-il, 
que  par  le  moyen  de  ce  protocole,  ou  marque  du 
papier , plufieurs  fauffetés  onr  été  ^kouvertes  , ce 
qui  s’eff  aulli  vu  quelquefois  en  i^tncc;  partant, 
dit-il,  pour  fe  fervir  à propos  de  cette  antiquité, 
il  ferait  expédient , ce  lemble , d'ordonner  que 
tout  papi.r  (croit  marqué,  6c  que  la  marque  con- 
tiendroir  l'année  qu’il  auroit  été  fait , choie  qui  ne 
coûterait  rien  6c  cmpéchcroit  plufieurs  fauffetés , 
tant  aux  contrats  qu  aux  écritures. 

Cette  origine  du  papier  & parchemin  timbrés  fut 
remarquée  dans  une  caufc  qui  fe  plaida  au  parle- 
ment d'Aix  en  1676^  entre  des  marchands  de  Mar* 
fcillc  6c  le  fermier  du  papier  timbré , laquelle  caufe 
eil  rapportée  par  Boniface  , en  fes  arrêts  Je  Pro- 
vence , tome  4 , lh.  y , ùt.  if  , chap.  2.  Le  defen- 
feur  du  fermier  du  papier  timbré  faiioit  valoir , a que 
» le  timbre  n’étoit  pas  nouveau  , puisqu'il  y en 
« avoit  du  temps  de  Juftinien  , en  537  ; qu’il  y 
* avoit  des  marques  pour  les  protocoles  des  no- 
m taires  ; qu’on  y marquoit  en  chiffre  l’année  en 
n Laquelle  ils  avoient  été  faits  avec  le  nom  comitis 
n facrarum  lar^itionum , qui  étoit  alors  en  exercice  ; 
» que  Juftinien  vouloir  que  le  notaire  qui  avoit 
n commencé  le  protocole  ou  la  chartrc , achevât 
» de  l’écrire , 6c  que  le  motif  6c  le  fondement  de 
» Juftinien  n’a  voit  été  que  pour  la  précaution 
»»  contre  les  fauffetés,  comme  il  paroi t par  la  no* 
»4pic  44,  fuivie  par  Godefroy  »♦. 

Cette  origine  a aulli  été  remarquée  par  M.  de 
Bafs  ille  , intendant  de  la  province  de  Languedoc  , 
dans  les  mémoires  qu’il  a faits  pour  fervir  à l 'his- 
toire de  cette  province,  dans  lefauels,  en  parlant 
du  domaine , il  dit  que  , comme  il  y a deux  géné- 
rales dans  le  Languedoc  , il  y a suffi  deux  fous- 
ferines  du  domaine,  l’une  pour  la  généralité  de  Tou- 
loufe  , l’autre  pour  la  généralité  de  Montpellier , 
6c  que,  dans  ces  fous*fermes  , font  compris  I c papier 
timbré,  les  formules  8c  le  contrôle  des  exploits  ; 6c 
à ce  propos , il  remarque  en  paffant,  que  le  papier 
timbré  n’a  pas  été  inconnu  aux  Romains , puiiqu’on 
voit,  par  la  novelle  44,  qu’ils  avoient  une  efpêcê 
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particulière  de  papier  pour  écrire  le?  originaux  tics 
a&es  des  notaires  , lequel  portoit  la  marque  que 
l’intendant  des  finances  y fail'oit  appofer  , 6c  fa 
date  du  temps  auquel  il  avoit  été  fait. 

Ainfi,  quoiqu'il  paroUfe  peut-être  d’abord  fin- 
gulier  que  l’on  fade  remonter  l’origine  du  p.ipier 
timbré  jufqu'au  temps  des  Romain» , cependant  il 
eft  confiant  que  cette  formalité  étoit  déjà  en  quel- 
que ufage  chez  eux  , puit'que  les  titres , dates  , 6c 
autres  marques  que  l’on  appofott  en  tète  du  papier 
defiiné  à écrire  les  originaux  des  aéies  des  tabel- 
lions de  Confiantinople  , ctoicnt  une  efpéce  de 
timbre  qui  avoir  le  même  objet  que  ceux  qui  font 
aujourd’hui  ulités  en  France  , oc  dans  plufieurs 
autres  pays. 

Mais,  luivant  la  même  novelle  de  Jufiinicn  , 
cette  formalité  nctoit  établie  que  pour  les  aftes 
des  tabellions  de  Confiantinople,  encore  n’ètoit-ce 
que  pour  les  originaux  de  ces  a&cs,  8c  non  pour 
les  expéditions  ou  copies , du  moins  la  novelle  n’en 
fait  pas  mention  ; cnfortc  qu’à  l’égard  de  tous  les 
autres  aélcs  paffés  dans  la  ville  de  Confiantinople 

ar  d’autres  oificiers  publics  que  les  tabellions , & 

l’égard  de  tous  les  autres  actes  publics  reçus  hors 
la  ville  de  Confiantinople , foit  par  des  tabellions, 
foit  par  d'autres  officiers  publics , il  n’y  avoit  juf- 
qu’alors  aucune  marque  fur  le  papier  qui  difiinguât 
ces  aéles  des  écritures  privées. 

Cette  formalité  ne  tomba  pas  en  non-ufage 
jufq  u’au  temps  où  elle  a été  écaMic  en  France , 
comme  quelques-uns  fe  l'imagineroient  peut-être  : 
il  paroit,  au  contraire,  qu’à  l’imitation  des  Ro- 
mains , plufieurs  princes  rétablirent  peu  de  temps 
après  dans  leurs  états , 8c  que  nos  rois  ont  été  les 
derniers  à l’ordonner. 

En  effet , du  temps  des  comtes  héréditaires  de 
Provence , qui  régnèrent  depuis  915  ou  910,  juf- 
qu’en  1481  , que  cette  province  fut  réunie  à la 
couronne  dfe  France , les  notaires  de  ce  pays  fc 
fervoient  de  protocoles  , marqués  d’une  cfpècc  de 
timbre , ainfi  que  cela  fut  obfervé  dans  la  caufc 
dont  j’ai  déjà  fait  mention  , qui  fut  plaidée  au  par- 
lement d’Aix , en  1676.  Le  oéfenfeur  du  fermier 
du  papier  timbré , pour  faire  voir  que  cette  forma- 
lité n étûit  pas  nouvelle  , obfervoit  que  non-feule- 
ment du  temps  de  Jufiinicn  , les  protocoles  étoient 
marqués , mais  encore  du  temps  des  comtes  de 
Provence  , & que  M*  Jean  Darbes , notaire  à Aix , 
avoit  de  ces  anciens  protocoles  marqués. 

Cette  formalité  fut  introduite  en  Efpagne  & en 
Hollande , vers  l’an  1555. 

Le  papier  timbré  cfi  aufii  ufité  dans  plufieurs  autres 
états , comme  en  Angleterre , dans  le  Brabant  8c 
dans  la  Flandre  impériale,  dans  les  états  du  roi  de 
Sardaigne , en  Suède  , 8c  il  a été  introduit  dans 
l’état  eccléfiafiique , à compter  du  1 avril  1741 , 
8c  dans  d’autres  pays , comme  nous  le  dirons  dans 
un  moment. 

Les  timbres  qu’on  appofe  aux  papiers  & parche- 
mins , defiinés  à écrire  les  a&cs  publics , ont  qucl- 
Jurijprudence,  Tome  VU 
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que  rapport  avec  les  fceaux  publics  dont  on  ulc 
aujourd'hui  en  France,  8c  dans  plufieurs  autres 
pays , eu  ce  que  les  uns  6t  les  autres  font  ordi- 
nairement une  empreinte  des  arme»  du  prince , ou 
de  quelque  autre  marque  par  lui  établie  , qui  s’ap- 
pofeut  également  aux  aéfes  publics , 6c  les  diftin- 
£ uent  des  aftes  fous  fignature  privée;  cependant 
il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  formalités,  entre 
lêfquclles  il  y a plufieurs  déférences  c demi  elles. 

La  première  qui  fe  tire  de  leur  forme,  cfi  nue 
les  fceaux  publics»  tels  que  ceux  du  roi , des  chan- 
celleries , tics  jurifdifHons , des  vides,  des  univer- 
fités , 8c  autres  fcmblablcs , s'appliquent  fur  une 
forme  de  cire , ou  de  quclqu’autrc  matière  propre 
à en  recevoir  l’empreinte  , laquelle  eft  en  relief  ; 
il  y a Je  ces  fceaux  qui  s’appliquent  ainfi  fur  l’atle 
même , d’autres  qui  (ont  à double  face  , 6c  11e  font 
attachés  à l’acke  que  par  les  lacs  ; au  lieu  que  le 
timbre  n'efi  qu’une  fimpte  marque  imprimée  au 
haut  du  papier  ou  parchemin. 

1^»  fécondé  différence  cfi  que  l’on  n’appofe  point 
de  fccau  fur  la  minute  des  attes  publics  : cette  for- 
malité n’efi  même  pas  toujours  néceffaire  pour 
donner  l’authenticité  tic  la  publicité  aux  expéditions 
ou  copies  collationnées  de»  aâes  publics  ; c’cfi  plu- 
tôt le  caraélérc  & la  qualité  de  l'officier  qui  a reçu 
l’afic , 6c  fa  fignaturc  appoféc  au  bas , qui  rendent 
PaSe  public  : au  lieu  que  dan»  les  pays  ou  le  timbre 
efi  en  ufage , pour  donner  l'authenticité  8c  le  ca- 
ractère de  publicité  à un  acte,  loit  original,  en 
minute  ou  en  brevet , foit  expédition  ou  copie 
collationnée  , il  doit  être  écrit  fur  du  papier  timbré 
ou  en  parchemin  timbré , fi  l’aétc  cfi  de  nature  à 
être  écrit  en  parchemin. 

La  troifième  différence  qui  fc  trouve  entre  les 
fceaux  publics  6c  les  timbres , c’eft  que  l’appofi- 
tion  du  fccau  cfi  la  marque  de  l'autorité  publique 
dont  l’acte  eft  revêtu  par  cette  formalité  ; tellement, 
qu’en  quelques  endroits  , comme  à Paris  , le  droit 
d’exécution  parée  en  dépend  , 6c  que  fi  un  aétc 
public  n’étoit  pas  fccllé,  il  ne  pourroit  être  mis 
à exécution  , quand  même  il  ferait  d'ailleurs  re- 
vêtu de  toutes  les  autres  formalités  néccffaircs  : ait 
lieu  que  le  timbre  contribue  bien  à donner  à l’aêtc 
le  caraétère  de  publicité  néceifiiire  pour  qu’on  puiile 
le  mettre  en  forme  exécutoire  ; mais  par  lui-même 
il  ne  donne  point  ce  droit  d’exécution  parée,  oui 
dépend  de  certaines  formalites  qu’on  ajoute  à celle 
qui  conftitue  la  publicité. 

Quoique  la  formalité  du  timbre  femble  n’avoir 
été  établie  que  pour  la  finance  qui  en  revient  au 
prince , elle  ne  laiffe  pas  d’être  mile  d’ailleurs. 

En  effet , le  timbre  ferr , i°.  à dillingucr  h Pinf- 
peâion  feule  du  haut  de  la  feuille  fur  laquelle  l’aéle 
eft  écrit , fi  c’eft  un  aile  reçu  par  un  officier  pu- 
blic, ou  fi  ce  n’efi  qu’une  écriture  privée. 

i°.  Le  timbre  fait  rcfpeâer  8c  conferver  les 
affiches , publications  6c  autres  exploits  , ou  aéles 
que  l’on  attache  extérieurement  aux  portes  des 
maifons  ou  dans  les  places  publiques , foit  en  cas 
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de  décret , licitation  , adjudications  ou  autres  pu- 
blications , foit  dans  les  exploits  que  l'on  attache 
à la  porte  des  perfonnes  abfcntcs  auxquels  ils 
font  lignifiés  ; car  , comme  ces  fortes  d'aéles  ne 
font  point  fcellés  , il  n’y  a propt  entent  que  le 
- timbre  qui  fafl’e  connoitre  que  ce  font  des  ailles 
émanés  de  l’autorité  publique , Sc  qui  les  diftingue 
des  écritures  privées. 

3’.  Le  timbre  annonce  la  folcmnité  de  l’afle  aux 
perfonnes  qui  le  fignent , & fert  en  cela  i pré- 
venir certaines  furprifes  que  l’on  pourrait  faire 
à ceux  qui  flâneraient  un  ade  fans  1 avoir  lu  ; par 
exemple , il  ferait  difficile  de  faire  ligner , pour 
une  écriture  privée  , un  ade  public  qui  ferait  fur 
papier  timhrt , parce  que  l'infpedion  feule  du  timbre 
leroit  connoitre  la  turprife. 

4°.  Le  timbre  fert  aufli  à prévenir  quelques  fauf- 


oit 
cor 

état,  & meme  en  France  pour  chaque  généralité, 
qne  la  formule  tic  ces  timbres  a changé  en  divers 
temps , & que  l'on  ne  peut  écrire  les  ades  publics 
que  fur  du  papier  ou  parchemin  marqué  du  timbre 
actuellement  ufitè  dans  le  temps  & le  lieu  où  fe 
pâlie  l’ade , ceux  qui  écrivent  un  ade  fur  du  papier 
ou  parchemin  marqué  du  timbre  aduellcment  ufité 
dans  un  pays , ne  pourraient  pas  impunément  le 
dater  d’un  temps  ni  d’un  lieu  où  il  y aurait  eu  un 
autre  timbre  , parce  que  la  formule  du  timbre  ap- 
pofé  à cet  ade  étant  d’un  autre  temps  ou  d’un 
autre  lieu  , ferait  connoitre  la  fauffere  des  dates 
de  temps  & de  lieu  qu’on  aurait  donné  à cet 
ade. 


s tlans  les  dates  de  temps  ex  de  lieu , qui  peu- 
t fe  commettre  plus  facilement  dans  les  ades 
cette  formalité  n eft  pas  néedfitire  : en  effet , 
une  il  y a un  timbre  particulier  pour  chaque 


La  formalité  du  timbre  n’ayant  été  établie  que 
pour  les  ades  publics , il  s’enfuit  que  tous  les  ades 
qui  ne  font  pas  reçus  par  des  officiers  publics  ne 
font  point  fttjets  à être  écrits  fur  papier  eimtrc. 

Bonitacc , en  fon  recueil  des  arrêts  du  parlement 
de  Provence , tome  4 , Uv.  3 , /.*/.  if , chap.  1 O 2 , 
rapporte  à ce  fujet  deux  arrêts  de  la  cour  des 
aides  & final  ces  de  Montpellier. 

Au  mois  de  mars  1655  , Louis  XIV  étant  lors 
à Paris  , donna  un  édit  portant  établiffement  d’une 
marque  fur  le  papier  & le  parchemin  deflinés  à écrire 
les  ades  reçus  par  tes  officiers  publics.  Cet  édit 
fut  enregiftré  eu  parlement , en  la  chambre  des 
comptes  & en  la  Cour  des  aides , le  20  du  même 
mois.  11  cil  au  cinquième  volume  des  ordonnances 
de  Louis  XIV,  coté  3,/û/.  63 , St  il  en  eft  fait  men- 
tion dam  le  recueil  des  ordonnances,  édits,  &c. 
par  M.  Blanchart. 

Cet  édit  n’eut  aucune  execution  ; mais  dans  la 
fuite  le  roi , voulant  rendre  le  ftyle  des  ades  pu- 
blics un-forme  dans  tout  fon  royaume , donna  une 
déclaration  le  19  mars  11173,  par  laquelle  il  or- 
donna qu’il  ferait  dreffé  des  formules  imprimées 
pour  toutes  fortes  d'ades  publics , & que  les  exem- 
plaires de  ces  formules  feraient  marques  en  itie  d’une 
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1 f eur- de-lys  q 6*  timbres  de  la  qualité  6>  fuhjfance  des 

, àftei, 

Lîs  formules  cl1 aéles  ordonnées  par  cette  décla- 
ration n’eurent  cependant  pas  lieu  , parce  que  l’on 
y trouva  tropiTinconvéniens , & le  roi  donna  une 
autre  déclaration  le  2 juillet  1673  , regiftrée  au 
parlement  le  10  du  même  mois,  par  laquelle,  ch 
attendant  que  les  formules  fu fient  perfectionnées  , 
il  ordonna  que  les  aâes  publics  ne  pourroient  être 
écrits  que  fur  du  papier  ou  parchemin  timbrés , comme 
ils  dévoient  l’être  pour  les  formules,  avec  cct:c  dif- 
férence feulement  que  le  corps  de  l'aile  feroit  en- 
tièrement écrit  à la  main  ; oc  c’eft  de-là  que  le 
papier  6c  le  parchemin  timbrés  ont  retenti  le  nom  de 
formule. 

Le  4 juillet  de  la  meme  année  1673  , il  fut  fait 
un  état  des  formules  , dont  les  papiers  & porche  mi  ns 
dévoient  être  timbrés , fui  van  t la  déclaration  dont 
on  vient  de  parler. 

En  exécution  de  cette  déclaration , le  papier  8c 
le  parchemin  deftinés  à écrire  les  aétes  publics , furent 
marqués  en  tête  d’une  fieur-dc-lys , & intitulés  de 
la  qualité  6c  formule  de  l’aile  auquel  il  devoit  fer- 
vir;  on  y marquoit  même  en  tête,  6c  même  dans 
les  commcnccmens , le  nom  du  quartier  dans  lequel 
il  devoit  fervir  ; précaution  qui  lut  établie  pour  pré- 
venir plufieurs  fàufictés , qui  peuvent  fe  commettre 
a l’égard  des  dates.  Cette  précaution  fi  utile  fut  dans 
la  fuite  retranchée , à caufe  que  le  papier  ou  pir< 
chemin  timbrés , (tour  un  quartier , ne  pouvoit  pas 
être  vendu  pendant  le  cours  du  fuivant , fans  mar- 
quer la  date  de  ce  nouveau  quartier , ce  qui  eau- 
loi  t quelque  embarras  aux  fermiers  du  timoré. 

Le  3 avril  1674  , le  roi,  en  fon  confeii  d’état, 
fit  un  réglement  pour  Tufagc  du  papier  Sc  parche- 
min timbres;  ce  reglement,  qubeil  divifé  en  vingt 
articles , explique  nommément  quels  aâes  doivent 
être  écrits  fur  papier  ou  parchemin  timbré  : il  feroit 
trop  long  d’en  faire  ici  le  détail  ; il  fifffit  de  dire 
que  ce  font  tous  les  ailes  émanés  des  officiers  pu- 
blics ; & ce  qu’il  eff  fur-tout  important  d’obferver 
c’eft  que  ce  réglement  prononce  la  peine  de  nul- 
lité contre  lefdits  aélcs  publics  qui  feroient  faits  fur 
papier  ou  parchemin  communs.  Ce  réglement  a été 
enregiftré  dans  les  différens  parlcmens  6c  autres 
cours,  6c  il  s’obférve  à la  rigueur. 

Plufieurs  cours  ayant  fait  des  remontrances  ait 
fujet  de  ce  reglement , le  droit  établi  fur  le  papier 
6c  le  parchemin  timbrés  fut  convertipar  édit  du  même 
mois  d’avril  1674,  en  un  autre  fur  tout  le  papier 

ISc  parchemin  qui  feconfomment  dans  f étendue  dit 
royaume. 

La  perception  de  ce  nouveau  droit  fiit  différée 
par  arrêt  du  confeii , du  22  mai  1674  ; 6c  par  un 
; autre  arrêt  du  confeii  du  même  jour , le  réglement 
; du  3 avril  1674,  fait  pour  l’ufage  du  papier  8c 
i parchemin  timbrés , fut  confirmé , 6c  en  conséquence, 

| ordonné  que  les  timbres  6c  aâes  différens , auxquels 
i le  papier  étoit  dclliné,  feroient  fupprimés , 6c  qu’à 
I l’avenir  , au  lieu  iTicuu  , tout  le  papier  qui  fcroit 
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Consommé  par  les  officiers  & minières  de  indice , 
feroit  marqué  d’une  tlcur-dc  lys , 8c  timbré  du  nom 
xlc  la  généralité  où  il  devoit  fervir. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  , le  roi  donna 
un  édit,  par  lequel  il  révoqua  pleinement  celui 
du  mois  d’avril  précédent , portant  ctabliffcmcnt 
d une  marque  générale  fur  tout  le  papier  8c  par- 
chemin , pour  continuer  l'uface  du  papier  & parche- 
m n timbrés  , Supprima  les  différons  timbres  établis 
pour  chaque  formule  ou  modèle  d ’afte,  & ordonna 
que  tous  officiers  8c  minières  de  juflicct  8c  autres 
affujettis  par  fes  préccdcns  édits , déclarations  & 
réglemcns  à l’ulage  du  papier  & parchemin  timbré j , fe 
ierviroient , à commencer  du  premier  oélobre  1674, 
de  papier  8c  parchemin  timbrés , qui  (croient  feulement 
marqués  d’une  flcur-dc-lys , 8c  du  nom  de  la  gé- 
néralité dans  laquelle  il  devoit  être  employé  , 8c 
les  droits  en  furent  arrêtés , non  plus  félon  la  qua- 
lité 8c  la  nature  des  aétes , mais  félon  la  hauteur 
tk  la  largeur  du  papier. 

En  exécution  de  cet  édit , on  commença  au 
premier  oélobre  à fe  fervir  de  papier  8c  parchemin 
timbrés  pour  les  aâes  publics. 

J’en  ai  vu  de  timbré  d’une  flcur-dc-lys , avec 
ces  mors  autour , généralité  Je  Moulin  1 , fur  un  ex- 
ploit fait  dans  ladite  généralité,  le  3 novembre  1674. 

11  y a néanmoins  encot  ^lulieurs  provinces  de 
ce  royaume , dans  lcfquellcs  la  formalité  du  timbre 
n a jamais  eu  lieu  ; telles  font  la  province  d’Artois , 
ln  Flandre  françoife , le  Hainaut  françois , la  prin- 
cipauté d’ Arche*  8c  de  Charleviile , dont  le  ter- 
ritoire comprend  la  ville  de  Charleviile , Arches 
qui  en  cfl  le  fauxhourg , & environ  vingt-quatre 
villages.  Il  en  cède  même  dans  la  Franche-Comté, 
l’ Al  face  8c  le  Rouffillon. 

11  n’y  en  a pas  non  plus  à Bayonne , ni  dans 
le  pays  de  Labour. 

Il  y avoit  auffi  trois  principautés  enclavées  dans 
la  France , dans  lefqucllcs  on  ne  fe  fer  voit  pas  de 
papier  ni  de  parchemin  timbrés  ; favoir , la  principauté 
fouverainc  de  Dombes,  celle  d’Orangc  & celle 
d’Enrichemont^  & Bois -Belle  en  Berry;  mais 
le  roi  ayant  acquis  celles  de  Domb&s  8c  d’Enri- 
chcmont  , le  papier  timbré  y eft  aujourd’hui  en 
ufage. 

On  ne  fe  fert  pas  non  plus  de  papier  ni  de  par- 
chemin timbrés  dans  les  îles  françoifes  de  l'Amérique , 
comme  la  Martinique , la  Guadeloupe,  la  Cayenne, 
Marigalante , Saint-Domingue  8c  autres. 

Quoiqu'on  général  tous  les  officiers  publics 
royaux  ou  autres , foient  obligés  de  fe  fervir  de 
papier  8c  parchemin  timbrés  dans  les  lieux  où  U cft  . 
établi , il  y a néanmoins  quelques  tribunaux  oii 
l’on  ne  s’en  fert  point,  quoique  la  formalité  du 
timbre  fojt  établie  dans  le  pays.  1 . On  ne  s’en 
fert  pas  pour  les  mémoires  ou  requêtes  que  l’on 
préfente  au  conlcil  royal  des  finances,  & meme 
les  arrêts  qui  s’y  rendenr , s'expédient  nuffi  en 
papier  & parchemin  communs  ; mais  quand  le  con- 
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I feil  orclr  nne  que  les  mémoires  ou  requêtes  feront 
communiqués  aux  parties  intèrclT’es , alors  la  pro- 
cédure fe  fur  à l'ordinaire , & tout  ce  qui  te  figr.ifie 
doit  être  fur  papier  timbré. 

20.  On  ne  s’en  fert  pas  non  plus  dans  les  bu- 
reaux ex t . ordinaires  du  confeil , lorfquc  la  com- 
miffion  porte  que  l’inèruéVion  des  affaires  qui  y 
font  renvoyées,  fe  fera  par  (impies  mémoires  à. 
fans  frais. 

3°.  Les  requêtes  que  l’on  préfente  à MM.  les 
maréchaux  de  France , pour  les  affaires  d’honneur 
qu’ils  jugent  en  l’hAtel  de  leur  doyen , fe  donnent 
aulfi  fur  pjpier  commun. 

4°.  Les  confuls , vice-confuls  & chanceliers  , 8c 
autres  officiers  réfidans  dans  les  villes  & ports 
d’Efpagne  , d’Italie  , de  Portugal , du  Nord  , des 
échelles  du  Levant  & de  Barbarie , ne  fe  fervent 
aulfi  que  de  papier  commun  , même  pour  les  aftes 
qu’ils  envoient  en  F’rance , parce  que  la  jurifdic- 
non  qu'ils  ont  dans  ces  pays  n’étant  que  par  em- 
prunt de  territoire  , ils  ne  peuvent  ni  fe  fervir  de 
papier  timbré  de  France , ni  de  celui  de  la  puiffance 
étrangère,  dans  le  territoire  do  laquelle  ils  ne  font 
que  par  emprunt. 

30.  Les  ambadadeurs , envoyés , agens , réfi- 
dens , 8c  autres  minières  des  princes  étrangers  au- 
près du  roi  de  Franco  , ne  fe  fervent  pour  les 
afles  qu’ils  font , ni  du  papier  timbré  de  leur  pays, 
ni  de  celui  de  France , mais  de  papier  commun. 

6°.  De  même  les  ambaffadeurs  & autres  mi- 
nières du  roi  de  France  dans  les  pays  étrangers, 
ne  fe  ferment  que  de  papier  commun. 

7°.  On  ne  le  fert  point  de  papier  ni  de  parche- 
min timbrés  dans  les  confcils  de  guerre,  même  lors- 
que l’on  y juge  à mort  quelqu’un  pour  délit  mili- 
taire. 

8®.  Les  officiers  des  confcils  des  princes  apa- 
nagiècs,  comme  ceux  de  M.  le  duc  d’Orléans , 
expédient  en  papier  commun  tous  les  aéles  qui  fe 
font  dans  le  conft  il , quoique  ccs  aélcs  foient  authen- 
tiques , 8c  les  quittances  du  fecrétairc  des  com- 
mandemens  paflent  il  la  chambre  des  comptes,  fur 
papier  commun. 

Les  regdlres  des  hôpitaux , tant  de  Paris  qu’autres 
lieux , même  ceux  des  baptêmes,  mariages , fépu!- 
turcs,  fc  tiennent  en  pipir  commun,  depuis  le 
premier  janvier  1737,  art.  r;  de  la  déclaration  du 
9 avril  1736;  mais  les  extraits  doivent  être  en 
papier  timbré , an.  ?ç. 

Les  maifons  religieufes  tiennent  suffi  leurs  deux 
regiftres  de  véturc , noviciat  & profeffion,  en  pa- 
pier commun  , article  2$ , ibiJ. 

Suivant  Y article  1 , un  des  originaux  des  regière* 
de  baptêmes,  ondoiemens,  cérémonies  du  bap- 
tême, mariages  & fëpultures , doit  être  en  papiet 
commun. 

La  décharge  de  l’apport  des  régi  ères  fe  donne 
en  papier  commun , tfé  , ibiJ.  O 20. 

% Voyci  l’article  77 , qui  permet  de  mettre  au  greffe 

des^xpéditions  en  papier  commun. 

Xx  2 
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Article  38.  Les  états  feront  en  papier  commun. 

Quoique  le  timbre  ne  foit  qu’une  formalité  , il 
ne  biffe  pas  d'y  avoir  pluficurs  chofcs  k confidcrer, 
pour  déterminer  fur  quelle  forte  de  papier  on  doit 
écrire  les  a&es  publics. 

En  effet , on  diftingue  dans  les  ailes  trois  fortes 
de  formalités  , qui  fe  règlent  chacune  par  des  loix 
différentes. 

Il  y a des  formalités  qui  habilitent  la  perfonne, 
c’cft-à-dire , qui  lui  donnent  la  capacité  de  con- 
trarier , comme  l'autorifadon  du  mari  à fégard  de 
la  femme,  dans  les  coutumes  où  elle  eft  rcquife  , 
le  conlcntement  du  père  , qui  eft  néceflairc  en 
pays  de  droit,  pour  faire  valoir  l'obligation  du 
fils  de  famille  en  pays  de  droit  écrit  : l’obfcrvaion 
de  ces  formalités,  & autres  fcinblablcs,  fe  règle 
par  la  loi  du  domicile  des  perfonnes  qui  s’obligent , 
parce  que  ces  formalités  ont  pour  objet  de  leur 
donner  la  capacité  de  contrarier , qui  dépend  de 
la  loi  du  domicile. 

11  y a d'autres  formalités,  qui  concernent  la 
fubftance  de  l’aéle , telles  que  l'acceptation  dans 
les  donations , qui  cil  une  condition  que  la  loi  de 
la  fituation  impofe  aux  biens  dont  on  veut  dtfpo- 
fer  : auftl  ces  fortes  de  formalités  fe  réglent-cllcs 
par  la  loi  du  lieu  où  les  biens  font  finies. 

La  troifiémc  cfpèce  de  formalités  eft  de  celles 
qui  ne  concernent  que  la  forme  extérieure  des 
SiQ.cs  : telles  font  toutes  celles  qui  ne  fervent  qu'à 
rendre  l'aétc  probant  ou  authentique , comme  la 
Signature  des  parties , celle  des  officiers  publics  & 
des  témoins , l’appofttion  du  fceau , le  tontrolc  , 
l’infinuation  , & autres  fcinblablcs. 

Ces  formalités  extérieures  ne  fc  règlent  point 
par  la  loi  du  lieu  où  les  biens  font  fitués , ni  par 
la  loi  du  domicile  des  parties , ni  par  celle  du  Heu  où 
les  officiers  publics , qui  reçoivent  les  aélcs  , font 
leur  rèfidencc  ordinaire,  mais  par  la  loi  du  lieu 
où  l'aftc  cft  paffé  , & cela  fuivant  b maxime , locus 
régit  aélum , qui  cft  fondée  fur  la  loi  3 , au  digefte 
de  tejlibus  , fur  b loi  1 , au  code  de  emancip.  liber, 
& fur  ce  que  dit  M.  Ch.  Dumoulin  , fur  b loi  1, 
au  code  liv,  / , /.*/.  1 , verbo  condufiones  de  Jlatutis. 
Aut  jtatutum , dit-il  , loquitur  de  his  (juet  concernum 
nudam  ordinationem  , vel  Colemnitatem  aftùs , O ftm- 
per  infpicitur  jlatuum  vel  confuctudo  loci  ubi  a dut 
celebratur , fixe  in  contraSibut , fixe  in  judieiis , fixe 
in  teflamemis , fixe  in  inflrumentis  oui  aliis  confi- 
ciendis. 

Il  n’y  a certainement  rien  qui  foit  plus  de  la 
forme  extérieure  des  a&cs , que  la  qualité  du  papier 
ou  parchemin  fur  lequel  011  les  écrit  ; foit  qu’on 
ne  confidére  que  le  papier  même  , fi  l’aéte  cft  écrit 
fur  fdp'tcr  ou  parchemin  commun  ; foit  que  l’on 
conudérc  la  marque  du  timbre , s'il  cft  écrit  fur 
papier  timbré  : car  le  papier  Si  le  parchemin , & le 
timbre  que  l’on  y apport;,  ne  font  point  de  b 
fubftance  de  l'aétc  , puifqu’il  pourroit  fubfiftcr  fans 
cela. 

C* ert  pourquoi  l'on  doit  fuivre  l’ùfagc  du  fieu 
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où  fe  partent  les  afles  , pour  déterminer  s’ils  doi- 
vent être  écrits  fur  papier  ou  parchemin  timbre , ou 
s’ils  peuvent  être  écrits  fur  papier  ou  parchemin 
commun. 

Ainfi , les  Notaires,  greffiers , huirtiers , & autres 
officiers  publics , doivent  écrire  fur  du  papier  ou 
parchemin  timbré , les  ailes  qu’ils  reçoivent  à Paris , 
& dans  les  autres  endroits  ou  b formalité  du  timbre 
cft  établie. 

Ils  ne  peuvent  même  pas  fe  fervir  indifférem- 
ment de  toute  forte  de  papier  ou  parchemin  timbré  ; 
il  faut  que  ce  foit  du  papier  ou  parchemin  timbré 
exprès  pour  le  pays  , & en  particulier  pour  U 
généralité  dans  laquelle  ils  reçoivent  l’aâe  : en- 
fortc  qu’un  a£lc  public  reçu  en  France  doit  non- 
feulement  ètTe  écrit  fur  du  papier  ou  parchemin  timbré 
d’un  timbre  de  France , & non  fur  du  papier  mar- 
qué du  timbre  d'un  autre  état , mais  il  faut  en- 
core qu’il  foit  écrit  fur  du  papier  timbré  pour  la  gé- 
néralité dans  bquellc  il  cft  reçu , y ayant  autant 
de  timbres  diffèrens  que  de  généralités. 

Au  contraire  , fi  l'aélc  cft  reçu  dans  un  état  ou 
une  province  dans  lefquels  le  papier  ni  le  parchemin 
timbrés  ne  font  point  en  ufage  , comme  en  Flandre  , 
en  Hainaut,  Oc.  l’ofticier  public  qui  reçoit  l’afte, 
doit  l’écrire  fur  papier  ou  parchemin  commun. 

Néanmoins  un  aéloCkrit  fur  papier  ou  parchemin 
timbré y dans  un  pays  011  b formalité  du  timbre  n'eft 
pas  établie  , ne  feroit  pas  pour  ceb  nul , parce  que 
ce  qui  abonde  ne  vicie  pas. 

Les  officiers  publics , qui  ont  leur  rèfidencc  ordi- 
naire dans  un  lieu  où  l’on  ne  fe  fert  point  de  papiet 
timbré , ne  lairtént  pas  d’ètre  obligés  de  s’en  fervir 
pour  les  aâes  qu’ils  reçoivent  dans  les  pays  où  il 
eft  établi. 

Et  vice  verfày  les  aâes  publics  reçus  dans  des 
pays  où  le  papier  timbré  n’a  pas  lieu  , doivent  être 
écrits  fur  papier  commun,  quand  même  les  officiers 
publics  qui  les  reçoivent  auroient  leur  rèfidencc 
ordinaire  dans  un  lieu  où  l'on  fe  ierviroit  de  papier 
timbré. 

Ainfi , les  notaires  d’Orléans  & ceux  de  Mont- 
pellier, les  huirtiers  à cheval  & à verge  au  châ- 
telet de  Paris,  & autres  officiers  publics , qui  ont 
droit  d'inftnimenrcr  par  tout  le  royaume , doivent 
écrire  les  aâcs  qu'ils  reçoivent  dans  chaque  lieu, 
fur  du  papier  marqué  du  timbre  établi  pour  le  lieu  , 
ou  fur  du  papier  commun , fi  le  timbre  n’eft  pas 
établi  dans  le  lieu  oii  ils  reçoivent  l’aâc. 

De  meme  , un  confeiller  au  parlement,  ou  de 
quelque  autre  cour  fouverainc  , qui  feroit  commis 
par  la  compagnie  pour  aller  faire  quelque  vifite, 
procès-verbal , enquête , information  , ou  autre  inf- 
truâion , dans  une  province  durertort  dans  laquelle 
le  papier  cft  marque  d’un  timbre  différent  de  celui 
de  Paris , comme  en  Picardie  , en  Champagne , oit 
en  Touraine  , Oc.  feroit  obligé  de  fc  fervir  du 
papier  du  lieu  où  il  feroit  l’initTn&ion , & par  la 
même  raifon  pourroit  fc  fervir  de  papier  commun 
pour  les  aétes  qu’il  feroit  en  Flandre , en  Hai- 
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r.r.ut,  Oc.  ou  autres  provinces , dans  kfquclles  il 
n’y  a (joint  de  papier  timbré. 

Et  lorfqu’un  officier  public  , qui  a commencé  un 
a fie  dans  une  généralité,  le  commue  en  d'autres 

Îjénéralitès  ou  provinces , finit  par  droit  de  fuite , 
oit  en  vertu  d’une  commiffion  particulière  ou  autre 
droit,  comme  il  arrive  quelquefois  il  l’égard  des 
inventaires , procès-verbaux  de  vifite , Oc.  l’officier 
doit,  pour  chaque  partie  de  l'aéle  qu’il  reçoit,  fe 
fervir  du  papier  ou  parchemin  timbré  pour  le  lieu  où 
il  reçoit  cette  partie  de  l’aéle , quand  même  le  'com- 
mencement de  l'aâe  ferait  fur  au  papier  marqué  d’un 
timbre  différent , parce  que  ces  différentes  parties 
font  proprement  autant  d’aâes  particuliers  qui  doi- 
vent être  reçus  chacun  félon  la  forme  ufitéc  dans 
le  lieu  où  ils  fe  paffent , & par  conféquent  être 
écrits  fur  du  papier  timbré  pour  le  lieu  où  on  les 
reçoit , & non  pas  fur  du  papier  timbré , pour  le 
lieu  où  on  a commencé  l’aSe. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  , que  toutes  fortes 
d’aéles  doivent  être  écrits  fur  le  papier  dont  on 
fe  fort  dans  le  lieu  où  ils  font  reçus , s’entend  non- 
feulement  des  minutes  ou  originaux  des  afles,  mais 
aulfi  des  greffes  , expéditions  & copies  collation- 
nées ; fi  elles  font  délivrées  dans  le  lieu  où  l'aéle 
original  a été  reçu  , elles  doivent  être  écrites  fur 
du  papier  marqué  du  même  timbre , ou  du  moins 
de  celui  qui  cft  ufité  dans  le  pays  au  temps  de 
l’expédition  ; mais  fi  l'original  a été  reçu  hors  du 
lieu  de  la  réftdencc  ordinaire  de  l’officier  public , 
dans  un  pays  où  le  timbre  efl  different  de  celui 
qui  efl  ufite  dans  le  lieu  de  fa  réfidencc  , les  ex- 
péditions qu’il  en  délivre  dans  le  dernier  lieu  doi- 
vent être  écrites  fur  du  papier  marqué  du  timbre 
qui  y a cours , parce  que  le  fait  de  l'expédition 
ou  copie  efl  un  nouvel  aâe , qui  doit  être  reçu 
fuivant  l’ufage  aéhtel  du  lieu  où  il  fe  paffe. 

Ainfi , un  notaire  d’Orléans  , qui  aura  écrit  fur 
du  papier  timbre  de  la  généralité  de  Paris  l'aéle  qu'il 
aura  reçu  dans  cette  généralité , écrira  fur  du  papier 
timbré  de  la  généralité  d'Orléans  les  expéditions  ou 
copies  qu'il  délivrera  de  cet  aéle  à Orléans. 

Par  la  même  raifon , ce  notaire  d’Orléans , qui 
aura  écrit  fur  papier  commun  un  aéle  qu’il  aura 
reçu  en  Flandre  ou  autre  pays , dans  lequel  il  n’y 
a point  de  papier  timbré , l'eia  obligé  d’écrire  fur 
du  papier  timbré  de  la  généralité  d’Orléans  l’expé- 
dition qu’il  en  délivrera  dans  cette  généralité. 

Par  une  fuite  du  meme  principe , toutes  expé- 
ditions ou  copies  délivrées  depuis  l’établiffement 
du  timbre  dans  les  pays  où  il  a lieu , doivent  être 
écrites  fur  papier  timbré , encore  que  les  minutes- 
ou  originaux  foient  antérieurs  à l'établiffemcnt  du 
timbre  , & aient  été  reçus  fur  papier  commun , 
parce  que  l’expédition  ou  copie  doit  être  dans  la 
forme  ufitéc  au  temps  où  elle  eff  faite  , fans  con- 
ftdérer  en  quelle  forme  cft  l’original. 

Et  comme  toute  expédition  ou  copie  doit  auffi 
être  dans  la  forme  ufitéc  dans  le  lieu  où  elle  efl 
faite , ainfi  qu’on  l'a  déjà  explique  ci-devant , il 
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ferait  à propos  que  les  officiers  publics  ftffent  tou- 
jours mention  au  bas  de  la  grade , expédition  ou 
copie , du  jour  & du  lieu  ou  ils  l’ont  délivrée , 
ce  que  la  plupart  n’oblervcnt  pas,  fur-tout  dans 
les  greffes  : neanmoins  cela  efl  néccflàire , pour 
connoitre  fi  la  greffe , expédition  ou  copie , efl 
dans  la  forme  ufitéc  dans  le  temps  & le  lieu  où 
elle  a été  délivrée  ; car  elle  ne  l'cfl  pas  toujours 
dans  le  meme  temps,  ni  dans  le  même  lieu,  que 
la  minute  ou  brevet  original  de  l’aéle  ; Vif , ton 
ne  peut  juger  fi  l'expédition  cft  dans  la  forme  oit 
elle  doit  être , fans  (avoir  le  temps  & le  lieu  où 
elle  a été  délivrée  : on  peut  auffi  avoir  intérêt 
de  (avoir  la  date  d'une  greffe , parce  que  s’il  s’en 
trouve  deux,  celle  qui  a été  délivrée  ta  première 
a plufieurs  droits  & privilèges  que  n’a  pas  la  fé- 
condé : d'ailleurs  , il  cft  important  de  favoir  fi 
Pofficicr  public , qui  a reçu  l’aéle , avoit  encore 
caraélère  d'officier  public  lorfqu’il  a dèBvré  l’ex- 
pédition , & pour  cela  il  en  faut  favoir  la  date  : 
en  un  mot , il  y a beaucoup  d’inconvéniens  à ne 
pas  marquer  la  date  Sc  le  lieu  des  expéditions  ; & 
il  ferait  plus  régulier  de  le  marquer , puifque  le 
fait  de  l'expédition  cft  proprement  un  aéle  parti- 
culier , qui  doit  avoir  fa  date  comme  l’ortginal  a 
la  fienne  , & que  l’expédition  doit  être  faite  dans 
la  forme  ufitéc  dans  le  temps  & lieu  où  elle  efl 
délivrée. 

C’eft  encore  une  queftion  de  (avoir , fi  dans  un 
temps  & dans  un  pays  oit  le  timbre  a lieu , on 
peut  écrire  un  aéle  public  à la  fuite  (Tim  autre 
aéle  auffi  public  , reçu  fur  du  papier  ou  parchemin 
non-timbre,  ou  marqué  d'un  ancien  timbre,  qui 
n'a  plus  cours. 

Cela  fc  pratique  quelquefois  pour  faire  mention 
fnr  la  minute  ou  fur  la  greffe  d'un  aéle  , d'un  paie- 
ment , d’une  décharge , d'une  rèduélion  , augmen- 
tation ou  autre  déclaration  , qu’il  efl  effentiei  d’é- 
crire fur  l’aéle  auquel  elle  cft  relative , auquel  cas 
la  néceflité  de  joindre  le  nouvel  aéle  à l’ancien  , 
d’une  manière  qu’il  ne  pitiffc  en  être  féparé , au- 
torife  à écrire  le  nouvel  aéle  à côté  ou  à la  fuite 
de  l’ancien  , quoique  le  papier  fur  lequel  on  l'écrit 
ne  feit  pas  dans  la  forme  ufitéc  au  temps  où  l’on 
paffe  le  nouvel  aéle. 

Mais  fi  l'on  écrivoit  à côté  ou  à la  fuite  d’un 
aéle  ancien  un  nouvel  aéle , qui  n'aurait  aucune 
connexité  avec  l'autre  , alors  n’y  ayant  pas  de 
néceflité  de  joindre  ces  aéles , il  n’y  aurait  aucun 
prétexte  pour  s'écarter  des  règles  ordinaires;  ainfi , 
dans  ce  cas,  lorfquc  le  premier  aéle  auquel  on 
en  voudrait  joindre  un  autre , ferait  écrit  fur  du 
papier  non-timbré  , ou  marqué  d’un  timbre  qui 
n’a  plus  cours , on  ne  pourrait  pas  écrire  le  nou- 
vel aéle  fur  ce  même  papier , il  faudrait  l’écrire  fur 
du  papier  timbré  de  la  formule  affuelle , autrement 
l'aétc  pourrait  être  argué  de  nullité  , pour  n’avoir 
pas  été  écrit  fur  du  papier  de  la  forme  ufitéc  au 
temps  oit  il  a été  paffé. 

Les  notaires  au  châtelet  de  Paris  fc  font  long- 
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temps  fervi  du  meme  papier  Si  p. veh!mia  que  les 
autres  officiers  publics  ; a va'  : 1673  > *1*  ècrivoient 
leurs  a clos  fur  papier  ou  parchemin  commun  ; & 
depuis  1673  , époque  de  l'établilTemetu  du  timbre , 
ils  ont  été  obligés  d’écrire  tous  leurs  aücs  fur  du 
papier  ou  parch-min  timbré, 

La  formule  du  timbre  a été  changée  pluficurs 
fois  ; mais  la  nouvelle  formule  que  l'on  introdui- 
foit  étoit  uniforme  pour  tous  les  aétes  publics , 
& les  notaires  au  châtelet  de  Paris  fc  fervoient , 
comme  tous  les  autres  officiers  , de  papier  ou  p.tr- 
chemin  timbré , de  la  formule  uGtèc  au  temps  de 
la  pafiation  de  leurs  ailes. 

te  ne  fut  qu’en  1713  que  l’on  commença  à 
établir  un  timbre  particulier  pour  les  ailes  des  no- 
taires au  châtelet  de  Paris  : le  roi , par  fa  décla- 
ration du  7 décembre  17a  3 , regirtree  le  si  défi 
dits  mois  & an  , en  fupprimant  la  formalité  du 
contrôle  .b  laquelle  ils avoient  été  affujettis,  comme 
tous  les  autres  notaires  du  royaume , ordonna  , par 
l'article  7 de  ladite  déclaration , qu’il  feroit  établi 
des  formules  partie uliéres  pour  les  papiers  Si  par- 
chemins timbres  qui  feraient  employés  par  leldits 
notaires  pour  les  brevets,  minutes  6c  expéditions 
des  actes  qui  feraient  par  eux  paflés , laquelle  for- 
mule feroit  imprimée  à côté  tic  celle  de  la  ferme. 

V article  4 ordonna  que  tous  les  ailes  feraient 
divifés  en  deux  clafles. 

La  première  , cotnpofèe  des  ailes  {impies,  & qui 
fe  pallcnt  ordinairement  fans  minutes  ; favoir,  les 
procurations,  avis  de  parers  , arteftations , Sec. 
6c  autres  ailes , qui  font  énoncés  nommément 
dans  ledit  anidc  , & qu’il  feroit  trop  long  de  dé- 
tailler ici. 

La  fécondé  clafTe,  compoféc  de  tous  les  autres 
ailes  non  compris  dans  la  première  claflè. 

L'article  j ordonne  qu'il  fera  fait  une  première 
forte  de  formule  pour  les  ailes  de  la  première  claflc, 
intitulés,  aéies  de  la  première  elaffe  , Si  que  fi  les 
parties  jugent  à propos  qu’il  relie  minute  de  qucl- 
u’un  dcftlits  aites , 6c  qu’il  leur  en  foit  délivré 
es  expéditions,  lefdites  expéditions  ne  pourront 
être  faites  que  fur  du  papier  de  la  même  marque. 

L'article  c porte  que  les  minutes  des  ailes  de  la 
fécondé  ciafic  feront  écrites  fur  un  papier , intitulé  : 
minute  des  ailes  de  ta  fécondé  elaffe  : & à l’égard  des 
expéditions  ScgrofTes  quiferom  délivrées  des ailes , 
que  la  première  feuille  de  celles  qui  feront  faites 
tr.  papier,  fera  écrite  fur  un  canurimitulè  , première 
feuille  d’expédition  ; & que  il  l'expédition  contient 
plus  d’une  feuille , les  notaires  fe  ferviront  pour  les 
deuxièmes  6c  autres  feuilles  , à quelque  quantité 
qu'elles  paille  ni  monter,  d'un  papier  intitulî’  : démit- 
X met  feuilles  d'expéditions. 

L’article  y ordonne  que  les  notaires  fe  ferviront 
de  parchemin  intitulé  de  meme  pour  les  groffes  & 
expéditions , que  les  parties  defireront  leur  être  dé- 
livrées en  parchemin. 

L’article  8 défend  aux  notaires  au  châtelet  de 
Paris  de  fe  fervir , 1 compter  du  premier  janvier 
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1724  , «Tant r&  papiers  & parchemins , que  ceux  Je 
la  nouvelle  formule  ; leur  enjoint  de  les  employer 
fuivant  1a  nature  des  ailes  , & ordonne  que  cela  l'oit 
pareillement  obfervé  par  tous  autres  officiers  &.  per- 
mîmes publiques , qui  prétendent  avoir  droit  de 
faire  des  inventaires  & partages  dans  la  ville  ûc 
faux  bourgs  de  Paris. 

Id article  p ordonne  que  les  expéditions  & groffes 
dont  la  date  fera  antérieure  audit  jour  premier  jan- 
vier 1724 , feront  faites  & délivrées  en  papier  ou 
parchemin  timbrés  feulement  du  timbre  ordinaire  des 
fermes. 

Enfin  Y article  10  porte  que  les  quittances  des 
rentes  fur  l'hotel-dc-ville  ou  fur  les  tailles  perpé- 
tuelles ou  viagères , ainf»  que  les  minutes , grottes 
& expéditions  des  contrats  qui  ne  feroient  point 
encore  pallés  avant  le  premier  janvier  1724,  loicnt 
pattes  oc  expédiés  fur  le  papier  timbré  ordinaire  des 
termes  ; & qu’il  en  foit  ufe  oe  même  pour  les  copies 
collationnées  par  les  notaires  des  groffes  & expé- 
ditions , dont  ils  n’auront  pas  les  minutes. 

Cette  déclaration  fut  exécutée  pendant  fept  an- 
nées; mais  l’embarras  que  ladUlinâion  du  papier , 
félon  b nature  des  aéies , eau  foit  aux  notaires  & 
aux  parties  contractâmes , engagea  le  roi  à donner 
une  autre  déclaration  le  5 décembre  1730,  regif- 
trée  en  la  cour  des  aides  le  1 5 du  même  mois  , qui 
fupprime , a commencer  du  premier  Janvier  1731, 
les  différentes  formules  dont  l’établiffement  étoit 
ordonné  par  b déclaration  du  7 décembre  1723  , 
fur  les  différons  aéles  & expéditions  des  notaires  de 
Paris,  &.  en  conféquence  commue  lefdites  formules 
en  une  formule  uniforme,  qui  fera  établie , à compter 
du  premier  janvier  173 1 , fur  tous  les  papiers  & par - 
chemins  ferrant  aux  aéies  & contrats  qui  feront 
allés, à compter  dudit  jour,  par  les  notaires  de  Paris, 
revêts,  grottes , expéditions , copies  collationnées, 
& extraits  dcfdirs  aéies  & contrats,  fans  aucune 
diftinétion  des  différons  aéies , ni  des  premières  & 
autres  feuilles  des  groffes,  expéditions  , copies 
collationnées  ou  extraits,  laquelle  formule  fera  in- 
titulée : * têtes  des  notaires  de  Paris , & fera  imprimée 
à coté  du  timbre  ordinaire  des  fermes. 

La  mémê  déclaration  ordonne  que  les  groffes  , 
expéditions,  extraits  ou  copies  collationnées  des 
aéies  & contrats  qui  auront  été  pafféspar  lefdits  no- 
t ilres  de  Paris , à compter  du  premier  janvier  1724, 
feront  auffi  fujets  à la  nouvelle  formule. 

Les  groffes , expéditions , copies  collationnées  & 
extraits  des  aéles  & contrats  dont  la  date  fera  anté- 
rieure nu  premier  janvier  1724,  fontdifpcnlêsde  la 
nouvelle  formule , ainfi  que  les  contrats  & quit- 
tances des  rentes  de  Pliotcl-de-villc  ou  fiir  les  tailles, 
perpétuelles  & viagères , & auffi  toutes  autres  quit- 
tances à b décharge  de  S.  M.  à condition  toutefois 
ue  Iîs  pièces  juflificatives  du  droit  & des  qualités 
c ceux  qui  donneront  lefdites  quittances , feront 
mifes  fur  p.tpiers  timbres  de  la  nouvelle  formule. 

Cette  déclaration  porte  auffi  que  les  empreintes 
des  timbres  de  la  nouvelle  formule , tant  au  papier 
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^ue  du  parchemin , feront  dcpofèes  au  greffe  de  l’è- 
Icélion  de  Paris , qui  connoitra  en  première  infhmee 
des  contraventions  à la  difpolition  , & que  les  appels 
en  feront  portés  en  la  cour  des  aides  à Paris. 

Cette  déclaration  cil  la  dernière  qui  ait  été  ren- 
due à l'égard  des  notaires  à Paris , & même  con- 
cernant le  papier  timbré  en  général , &.  elle  a toujours 
eu  fon  exécution. 

Les  deux  déclarations  dont  on  vient  de  rendre 
compte  , forment  une  exception  en  faveur  des  no- 
taires de  Paris  , par  rapport  à ce  que  l'on  a dit  ci- 
devant  que  les  officiers  publics  qui  ont  le  droit  d’al- 
ler recevoir  des  aftes  hors  du  lieu  de  leur  réftdencc , 
& même  en  d’autres  généralités  ou  provinces , font 
obligés  de  fe  fervir  du  papier  ulité  dans  chaque 
pays  pour  les  aftes  qu’ils  y reçoivent;  car  ies  no- 
taires au  châtelet  de  Paris  qui  ont  droit  d’inArumen- 
ter  par  tout  le  royaume , peuvent , depuis  les  dé- 
clarations de  1723  & 1730*  fe  fervir  par  tout  le 
royaume  du  meme  papier  6c  parchemin  dont  ils  fe 
fervent  à Paris. 

Lor  firue  les  notaires  au  châtelet  de  Paris  vont  re- 
cevoir des  a&es  en  quelque  province  ,dans  laquelle 
il  n’y  a ni  papier  timbré , ni  contrôle  pour  les  ailes 
des  notaires , comme  en  Artois  , ils  peuvent  écrire 
les  a&es  qu’ils  y reçoivent  fur  papier  commun , 
pürcc  qu’il  n’y  a rien  qui  les  oblige  fe  fe  fervir  en 
cette  occafion  de  leur  papier  particulier:  s’ils  s’en 
fer  voient,  l'aile  n’en  feroit  pas  moins  valable, 
parce  que  ce  qui  abonde , ne  vicie  pas  ; ce  feroit 
feulement  une  depenfe  inutile. 

Mais  s’ils  alloieut  recevoir  des  aâes  dans  un  pays 
où  le  papier  timbré  ri  eft  pas  en  ufàgc.  Se  dans  lequel 
néanmoins  le  contrôle  des  ailes  des  notaires  auroit 
lieu  , alors  ils  feroiem  obliges  de  fe  fervir  du  meme 
papier  dont  ils  fe  fervent  à Paris , paice  que  11’ayant 
ère  affranchis  de  la  formalité  du  contrôle  qu’au 
moyen  du  timbre  particulier  appofè  au  pjpier  fur  le- 
quel Us  écrivent  leurs  ailes , on  prétenuroit  peut- 
être  que  leurs  ailes  y deviendroient  fu  jets  dans 
un  tel  pays,  fi  ces  ailes  ctoient  écrits  fur  papier 
commun.  * 

Le  papier  deftiné  â leurs  ailes  leur  efl  tellement 
perfonnel,  qu’aucun  autre  officier  public  ne  ponr- 
roit  s’en  fervir,  meme  dans  la  généralité  de  Paris  dont 
ce  papier  porte  aufTi  le  timbre  général , parce  que 
l’autre  timbre  patticuüer  qui  y eft  appofé  avertit 
que  ce  papier  ne  peur  fervir  qu’aux  ailes  des  no- 
taires au  châtelet  de  Paris. 

Mais  quoique  les  notaires  au  châtelet  de  Paris 
femblcnt  être  obliges  , par  la  déclaration  du  5 dé- 
cembre 1730,  de  fe  fervir  pour  tous  leurs  ailes  indif- 
tinâement , de  papier  timbré  de  la  nouvelle  formule 
établie  pour  eux  , il  y a néanmoins  quelques  ailes 
qu'ils  peuvent  écrire  fur  du  papier  timbre  feulement 
de  la  formule  général*:  <les  fermes  ; favoir  , ^ 

x*\  Les  greffes , expéditions , copies  collation  née», 
6c  extraits  des  ailes  & contrats  dont  la  date  eft  an- 
térieure au  premier  janvier  1724 , lefquel»  foat  dif- 
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penfésde  la  nouvelle  formule  parla  déclaration  du 
5 décembre  1730. 

a ’.  Les  contrats  & quittances  de  rentes  fur  l'Iiô- 
tc!-dc-vil!e  ou  fur  les  tailles , perpétuelles  ou  via- 
gères , & toutes  autres  quittances  a la  décharge  de 
fa  majeftè  , à condition  nue  les  pièces  juftiric.mves 
du  droit  & des  qualités  Je  ceux  qui  donnèrent  lef- 
dites  quittances , feront  mifesfur  papier  timbre  Je  !a 
nouvelle  formule  ; ce  qui  eft  ainu  ordonné  par  la 
mente  déclaration  du  3 décembre  1730. 

3°.  Les  copies  collationnées  que  les  notaires  dé- 
livrent des  arrêts , fcntcnces , & autres  jueeniens , fie 
des  autres  aétes  qui  ne  font  pas  émanés  du  miuiftére 
des  notaires. 

4".  Les  notaires  au  châtelet  de  Paris  peu  vent  écrire 
un  aôe , fujet  au  nouveau  unibre , à côté  ou  à la  fuite 
d'un  a etc  précédent , quoique  reçu  fur  du  papier 
timbre  feulement  de  la  formule  générale  des  Icrines 
ou  d’un  timbre  précédent , ou  même  fur  du papier 
commun , torique  le  nouvel  acte  a une  liaifon  & 
une  connexité  naturelle  avec  celui  auquel  on  le 
joint,  comme  lorfqu'il s'agit  de  Lire  mention  fur 
l’original  d'un  aéle , foit  en  minute  ou  en  brevet , 
ou  lur  la  greffe , d’un  paiement , d’une  décharge  , 
d’une  réduction  , augmentation  ou  autre  déclara- 
tion , qu’il  elt  important  d’écrire  fur  l’aélc  auquel 
elle  eu  relative , ainfi  que  cela  a été  remarqué 
ci  devant  par  papport  à tous  les  notaires  en  gé- 
néral. -, 

Par  une  fuite  des  prilfcipes  généraux  que  l’on  a 
établis  à ce  fujet,  lin  notaire  au  châtelet  de  Paris 
ne  pourrait  pas  , à la  fuite  ou  à côté  d'un  aéie  an- 
cien , reçu  fur  du  papier  qui  ne  feroit  pas  revêtu  du 
timbre  aéhicllemem  ufité , écrire  un  nouvel  afle  qui 
n’aurait  aucune  connexité  avec  celui  auquel  on  le 
joindrait  ; autrement  le  nouvel  aétc  pourrait  être 
argué  de  nullité  pour  nVvoir  pas  été  écrit  fur  du 
pjpier  timbre  de  la  formule  particulière  .établie  pour 
les  a de  s des  notaires  de  Paris , qui  avoit  cours  au 
temps  où  le  nouvel  aéle  a été  pané. 

L'oblcrvation  de  la  formalite  du  timbre  dans  les 
lieux  fie  les  cas  où  elle  eft  requife , eft  d'autant  plus 
eflcntiellc  que  les  règlcmeiis  qui  la  preferivem  11e 
font  pas  des  leix  Amplement  comminatoires;  ils 
prononcent  formellement  la  peine  de  nullité  contre 
tous  afles  publics  , (fui  devant  être  écrie!  fur  pjpier 
ou  parchemin  timbré,  feraient  écrits  fur  papier  ou 
parchemin  commun  ; enforte  que  l’on  ne  pourrait 
pas  rendre  valable  un  acte  public  écrit  fur  du  pa- 
pier ou  parchemin  commun  , en  le  fàifant  timbrer 
après  qu  il  a reçu  fi  perLdion  par  la  (ignature  des 
parties  & des  officiers  publics , 6c  cela  meme  en 
payant  aux  fermiers  du  roi  les  droits  Sc  les  amendes; 
parce  que  le  fermier  ne  peut  remettre  que  fon  in. 
terèt , fie  ne  peut  pas  relever  de  la  peine  de  nullité 
ceux  qui  l’ont  encourue  ; Car  dés  que  la  nullité  cft 
encourue  , te  droit  de  l’oppofer  eft  acquis  h tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  intérci  d’empccher  l’exé- 
cution de  l’aftc  ; & comme  c’eft  une  maxime  cer- 
taine , que  l’on  ne  peut  préjudicier  au  droit  acquis 
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à un  tiers , il  ne  dépend  pas  du  fermier  de  remet- 
tre la  peine  de  nullité  une  fois  encourue  par  l’omif- 
fion  de  la  formalité  du  timbre. 

Mais  pour  mieux  entendre  quel  ell  l'effet  de  la 
peine  de  nullité  prononcée  par  les  réglemens  qui 
ont  établi  la  formalité  du  timbre , il  faut  d’abord 
dilli uguer  les  aétes  contentieux  des  ailes  volon- 
taires. 

Les  ailes  contentieux  , comme  les  arrêts , fen- 
tences  , ordonnances,  & autres  jugemens  ,les  en- 
quêtes , informations  , procès- ver  Baux  de  vifitc , 
rapports  d'experts,  les  exploits  & autres  procédures 
& inllruélions  qui  fc  font  par  le  miniffére  des  offi- 
ciers dcjuffice,  doivent , fous  peine  de  nullité  ab- 
folue , être  écrits  fur  papier  ou  parchemin  timbré,  dans 
les  lieux  où  la  formalite  du  timbre  eft  établie  , ainfi 
qu’il  fut  jugé  par  arrêt  rendu  à la  féance  de  la  cham- 
bre des  vacations  en  la  conciergerie  du  palais  le  a 6 
oélobrc  1753,  furveillc  de  faim  Simon-faint  Jude: 
voici  Tefpéce  de  cet  arrêt. 

La  dcmoil'cilc  Robert,  prifonnière  pourdettesen 
la  conciergerie  , ayant  demandé  U cette  l’éance  fa 
liberté  , en  fut  déboutée  *,  elle  avoir  affilie  à la 
plaidoierie  de  fa  caufc  auffi-bien  que  fon  créan- 
cier ; apres  la  prononciation  de  l'arrêt  , elle  lui 
donna  un  foumet  derrière  le  barreau  : le  lubllitut 
qui  portoit  la  parole  à cette  féance  pour  M.  le  pro- 
cureur-général , ayant  entendu  le  coup  qui  venoir 
d'être  donné  & le  murmure  que  cela  excita  , rendit 
plainre  de  l’irrévérence  cofftmife  envers  l'audience , 
tk  conclut  à ce  qu’il  en  fut  informé , ce  qui  fut  ainfi 
ordonne  par  la  chambre  ; & comme  ces  fortes  de 
procès  s’inftruifeni  fommairement , on  entendit 
lur-lc-champ  les  témoins  qui  a voient  vu  donner  le 
foufflet. 

Lorfqu’on  en  étoit  au  récolement , le  fubffitut 
s’apperçut  que  le  greffier  qui  tenoit  la  plume,  avoit 
par  inadvertence  écrit  toute  la  procedare  lur  du 
papier  commun  ; il  conclut  à ce  que  toute  cette  pro- 
cédure fut  déclarée  nulle  ; & en  effet  il  intervint 
arrêt  conforme  à fes  concltifions , qui  déclara  toute 
ladite  procédure  nulle  , & ordonna  qu’elle  feroit  re- 
commencée, ce  qui  fut  fait  fur  papier  timbré , & 
cette  fécondé  inflruélion  ayant  été  achevée  en 
bonne  forme , la  dcmoifelle  Robert  fut  condamnée 
à faire  réparation  à l’audience  , Grc. 

A l’égard  des  aélcs  publics  volontaires , tels  que 
ceux  émanés  des  notaires , tabellions,  Grc.  il  finit 
diftingucr  ceux  qui  ne  font  obligatoires  que  d’une 
part , d’avec  ceux  qui  font  fynallagmatiques  , c’eff- 
a-dire,qui  font  rcfpeâivcmcnt  obligatoires  à l’égard 
de  toutes  les  parties  contrn&antes. 

Les  ailes  qui  11c  font  obligatoires  que  d’une  part , 
comme  une  obligation  , une  quittance  , & les  ailes 
oui  ne  forment  point  de  convention , tels  que  les 
aéclaratioiis  , les  certificats,  & autres  ailes  de  cette 
nature , ne  font  pasabfolument  nuis  à tous  égards, 
lorfqu’il  leur  manque  la  formalité  du  timbre  r toute 
la  peine  de  nullité  par  rapport  à ces  fortes  d’ailcs , 
cil  qu’ils  ne  font  pas  valables  comme  actes  publics , 


P A P 

& qu’ils  n’ont  aucun  des  effets  attachés  à la  publi- 
cité des  ailes , tels  que  l’authenticité , l'hypotheque , 
l’exécution  parée  ; mais  ils  font  quelquefois  vala- 
bles comme  écriture  privée. 

En  eff  et , lorfque  1 on  y a ofcfcrvé  la  forme  pref- 
crite  pour  les  ailes  fous  iignature  privée,  ils  font 
valables  en  cette  dernière  qualité,  quoiqu’ils  eulient 
été  faits  pour  valoir  comme  ailes  publics. 

Mais  ii  ayant  été  faits  pour  valoir  comme  a&es 
publics , ils  ne  peuvent  valoir  en  cette  qualité  faute 
du  timbre , ou  à caufc  de  quelque  défaut  effentiel 
dans  l'obfcrvaiion  de  cette  formalité  ; & que  d’un 
autre  coté  ces  ailes  ne  foient  pas  dans  une  forme 
telle  qu’ils  puiffent  valoir  comme  écriture  privée  , 
c'cli  alors  un  des  cas  où  ib  font  ablolumcnt  nuis 
aux  termes  des  règlemens. 

Par  exemple  , li  un  notaire  reçoit  un  tcAamcnt 
fur  papier  commun , dans  un  lieu  ou  il  devoir  l'écrire 
lur  du  papier  timbré , ce  teffament  fera  absolument 
nul , & ne  vaudra  même  pas  comme  teffament  olo- 
graphe , parce  que  , pour  être  valable  en  cette  qua- 
lité, il  faudrait  qu’il  fut  entièrement  écrit  bi  figné 
de  la  main  du  teilateur,  au  lieu  qu’ayant  été  reçu 
par  un  notaire , ce  fera  le  notaire  ou  un  de  fes  clercs 
qui  l’aura  écrit. 

De  même , fi  un  notaire  reçoit  une  obligation  fur 
papier  commun , tandis  qu’elle  de  voit  être  fur  papier 
timbré , elle  ne  fera  pas  valable , même  comme  pro- 
nicllc  fous  fignature  privée,  parce  qu'aux  termes 
de  la  déclaration  du  roi  du  22  feptembre  1733  » rc“ 
gillréc  en  parlement  le  14  fuivant  & le  20  janvier 
173  4 » tous  billets  fous  fignature  privée  , au  porteur , à 
ordre  ou  autrement  t eau Jes  pour  valeur  en  argent , font 
nuis  ,fî  le  corps  du  billet  n’efl  écrit  de  la  main  de  celui 
qui  l'a  figné , ou  du  moins  fi  la  fomme  portée  au  billet 
ne  fl  reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres 
aufji  Je  fa  main. 

Cette  déclaration  excepte  feulement  les  billets 
fous  fignature  privée , faits  par  des  banquiers , négo- 
ciant , marchands  , manufabluturs , artifans  , fermiers  , 
laboureurs  , vignerons , manouvriers  , & autres  de  pa- 
reille qualité , à l’éeard  defquels  elle  n’exige  pas  que 
le  corps  de  leurs  billets  mit  entièrement  écrit  de 
leur  main  ; cnfortc  que  les  obligations  paffées  de- 
vant notaires  par  ces  fortes  deperfonnes,  & reçues 
fur  du  papier  commun , lorfqu’elles  dévoient  être 
fur  papier  timbré  , pourraient  valoir  comme  billets 
fous  Iignature  privée , pourvu  que  l’aife  fut  figné 
de  l’obligé. 

Pour  ce  qui  ell  des  ailes  que  les  parties  n’ont 
point  lignés , faute  de  favoir  écrire , ou  pour  quel- 
que autre  empêchement , ils  font  ahfolument  nuis 
à tous  égards , lorfque  les  officiers  publics  qui  dé- 
voient les  recevoir  fur  papier  timbré , les  ont  reçus 
fur  papier  commun , &.  ces  aétefne  peuvent  valoir 
meme  comme  écriture  privée,  parce  que  les  a fl  es 
fous  feing-privé  ne  font  parfaits  que  par  ta  Iignature 
des  parties. 

A l’égard  des  ailes  fynallagmatiques , tels  que  les 
contrats  de  vente , d'échange , de  fociété , les  baux , 

tu 
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& tU très  a&cs  femblables,  qui  obligent rcfpcôi re- 
nient les  parties  contrariantes  à remplir,  chacune  de 
leur  part , certains  engagemens , lorsqu'ils  font  re- 
çus par  des  officiers  publics  Sur  du  papier  commun  , 
dans  un  heu  où  ils  dévoient  être  écrits  fur  papier 
timbré , ils  font  auffi  abfolument  nuis  à tous  égards , 
& ne  peuvent  valoir  même  comme  écriture  privée , 
encore  que  les  parties  contra&antes  les  euilent  A- 
gnés  , parce  que  pour  former  un  a&e  obligatoire , 
Synallagmatique  , fous  feing-privé , il  faut  qu'il  foit 
fait  double,  triple,  ou  quadruple,  &c.  Selon  le 
nombre  des  contra&ans  , afin  que  chacun  puifTe  en 
avoir  un  pardevers  foi , ce  que  l'on  appelle  en  Bre- 
tagne un  autant  ; & qu'il  foit  fait  mention  dans  cha- 
que expédition  que  fade  a été  fait  double , triple , 
ou  quadruple  ; ce  qui  ct\  tellement  de  rigueur  , que 
l’omi thon  de  cette  mentiou  fuffit  pour  annullcr  la 
convention. 

Cette  régie  efl  fondée  fur  le  principe , qu’une 
convention  ne  peut  pas  être  valable,  à moins  que 
chaque  contractant  ne  puilTe  contraindre  les  autres 
à exécuter  leurs  engagemens , comme  il  peut  être 
contraint  de  remplir  les  Tiens. 

Pour  mettre  les  contractant  en  état  d’obliger  les 
autres  d'exécuter  leurs  engagemens , il  faut  que  cha- 
cun d’eux  ait  pardevers  loi  un  titTe  contre  les  au- 
tres ; car  un  acte  fynallagmatiquc  fous  feing-prive 
qui  feroit  Ample , ne  formerait  pas  un  titre  commun, 
quoiqu’il  fut  figné  de  tous  les  conrra&ans , puii- 
que  chacun  d'eux  ne  pourrait  pas  l'avoir  eu  fa  pof- 
îeffion , 6c  que  celui  entre  les  mains  duquel  il  fe- 
roit , pourrait  le  faire  paroi tre  ou  le  lupprimcr , félon 
fon  intérêt , au  préjudice  des  autres  contra&ans  qui 
ne  pourraient  pas  s’en  aider. 

Or  , lorfqu’un  a&c  fynaUagmatiquc  a été  reçu 
ar  un  officier  public , pour  valoir  comme  a&c  pu- 
lic  , 6c  que  néanmoins  il  ne  l’a  reçu  que  fur  papier 
commun,  foit  par  impéritie  ou  autrement,  quoi- 
qu’il dut  le  recevoir  fur  papier  timbré , cet  a&c  ne 
peut  valoir  comme  écriture  privée , parce  qu’il  n’a 
point  été  fait  double  , triple , ou  quadruple  , &c. 
félon  le  nombre  des  contra&ans,  & que  par  con- 
fèquent  il  n’y  efl  pas  fait  mention  qu’il  ait  été  fait 
double  ou  triple,  &c.  d’où  il  s'enfuit  qu'il  ne  peut 
être  fynallagmaticiue  , 6c  qu’il  cft  abfolument  nul. 

En  vain  prétenuroit-on  que  la  minute  de  cet  a&e 
fynallagmatiquc  devient  un  titre  commun  dont 
chaque  contra&ant  peut  enfuite  lever  des  expédi- 
tions , 6c  par-là  fe  procurer  un  titre  pour  obliger  les 
autres  parties  h exécuter  l’aâe  de  leur  part  : dès 
que  l'aélc  fynallagmatiquc  n’a  pas  été  reçu  par  l’offi- 
cier public  fur  papier  timbré  comme  il  devoit  l'être , 
& que  par  l’omiffion  de  cette  formalité  l'aile  ne 
peut  valoir  comme  a&e  public , l’original  de  cct 
a&e  que  l’officicr  public  a retenu  pardevers  lui , 
ne  peut  être  confidéré  comme  une  vraie  minute  , 
qui  foit  un  titre  commun  dont  on  puifTe  lever  des 
expéditions  qui  fervent  de  titre  à chacun  des  con- 
tra&ans , parce  que  l’original  n’étant  pas  un  a&e 
public , mais  feulement  un  a&e  privé  (impie  , il 
Jurisprudence'  Tome  Vlh 
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pouvoir  êtré  fuppriraé  par  ceux  entre  les  mains  des- 
quels il  étoit , oc  par  conféqucnt  ne  pouvoir  pas 
devenir  obligatoire  : le  dépôt  qui  en  a été  fait  enez 
un  officier  public,  ne  peut  pas  réparer  ce  vice  pri- 
mordial, ni  faire  que  les  expéditions  qu’en  délivre- 
roir  l’officierpublic , fcrvifîent  de  titre  à chacun  des 
contra&ans , parce  que  l'a&c  étant  nul  dans  le  prin- 
cipe , ne  peut  être  réhabilité  par  la  qualité  du  lieu 
où  il  cft  gardé.  » 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  certains 
a&cs  que  les  notaires  peuvent  recevoir  en  brevet  ; 
car  A ces  a&cs  ont  été  faits  doubles  ou  triples , félon 
le  nombre  des  parties  contra&antes , ainli  que  cchi 
s’obfervc  ordinairement , 6c  que  chaque  double  foit 
Agné  de  la  partie  qu’il  oblige  ; ces  ades  qui  ne  fe- 
raient pas  valables  comme  afies  publics , s’il»  croient 
écrits  fur  du  papier  ou  parchemin  commun  , dans  un 
lieu  où  ils  dévoient  l’étrc  fur  papier  ou  parchemitt 
timbré  , vaudraient  du  moins  comme  écriture  pri- 
vée , parce  qu'ils  auraient  en  eux  toutes  les  con- 
ditions ncccjaires  pour  valoir  en  ccttc  qualité. 

En  France , depuis  quelque  temps , on  a établi 
dans  chaque  généralité  où  le  papier  timbré  eft  en 
ufage , une  papeterie  pour  y fabriquer  exprès  le 
papier  que  l’on  dcftinc  à être  timbré  ; & dans  (c  corps 
de  ce  papier , au  lieu  de  la  marque  ordinaire  ou  en- 
feigne  du  fabricant,  il  y a au  milieu  de  chaque 
feuille  une  marque  intérieure  du  timbre  extérieur 
qui  doit  y être  appofé  en  tète. 

Tout  le  papier  qui  fe  fait  dans  ces  fabriques  par- 
ticulières eft  porté  au  bureau  du  timbre,  6c  Ion 
n’en  vend  point  aux  particuliers  qu'on  n’v  ait  au- 
paravant appofé  le  timbre  extérieur  de  b généralité 
pour  laquelle  il  a été  fabriqué. 

Suivant  l'ufage  qui  s’obfervc  a&ucltcment,  la 
marque  intérieure  du  timbre  inférée  dans  le  corps 
du  papier  timbré , ne  parait  pas  être  abfolument  de 
l’cuence  de  la  formalité , 6c  à la  rigueur  il  fuffir  que 
le  papier  fur  lequel  cft  écrit  l’a&c  public  foit  timbré 
au  haut  de  chaque  feuille  du  timbre  extérieur  qui 
s’imprime  avec  le  poinçon  ou  Aiigrammc  ; 6c  en 
effet  les  officiers  publics  écrivent  quelquefois  leurs 
a&es  fur  du  p ipicr  commun  , 6c  font  enfuite  tistfv 
brer  chaque  feuille  avant  de  Agiter  6c  taire  ligner 
l’a&e;  on  fait  auffi  timbrer  les  mémoires,  criées, 
enchères,  6c  autres  publications  ou  jugement  im- 
primés que  l’on  doit  (lénifier, & tous  ces  différent 
a&cs  ainA  timbrés  ne  font  pas  moins  valables  que 
ceux  qui  font  écrits  fur  du  papier  marqué , tant  du 
timbre  intérieur  que  de  l’extérieur. 

Il  ferait  néanmoins  à propos  que  les  officiers  pu- 
blics ne  puffem  fe  fervir  pour  les  a&es  de  leur  mi- 
niftère  que  de  papier  marqué  de  l’un  & l’autre  tim- 
bre ; car  loin  que  ccttc  répétition  du  timbre  loir 
inutile , chacun  de  ces  deux  timbres  a ion  utilité 
particulière. 

Le  timbre  extérieur  imprimé  au  haut  de  chaque 
feuille , contribue  à donner  à l’a&e  le  cara&èrc  d'au- 
thenticité 6c  de  publicité,  6 c fait  con aoitre  à l’inf- 
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peftiori  feule  de  l’a&c , que  c'eft  un  a&e  public  & 
«ion  une  écriture  privée. 

La  marque  intérieure  du  timbre  qui  cft  dans  le 
corps  du papier  &.  faite  en  meme  temps  que  le  papier , 
iert  à affûter  que  le  papier  étoit  revêtu  du  timbre 
extérieur  lorfque  l'aoe  y a été  écrit , & qu’il  n’a  pas 
été  timbré  après  coup , parce  qu’on  ne  délivre  à 

Îierfonne  du  papier  fabriqué  pour  être  timbré  , que 
e timbre  n’y  ait  effcflivemcnt  été  appofe  ; enfortc 
kque  la  marque  intérieure  du  timbre  conftatc  d’une 
manière  plus  sûre  la  régularité  de  la  forme  de  l’aâe , 
que  le  timbre  extérieur  qui  pourroit  franduleufc- 
ment  être  applique  après  coup , pour  faire  valoir 
un  aéle  auquel  manquerait  cette  formalité. 

Mais  ce  qui  cft  encore  plus  important , c’eft  que 
la  marque  intérieure  du  timbre  peut  fupplccr  le 
timbre  extérieur  s’il  n’avoit  pas  été  maruué , ou 
bien  s’il  fc  rrouvoit  effacé  ou  déchiré  ; c'eft  ce  qui 
a été  jugé  dans  une  affaire  dont  voici  l’cfpècc. 

Théophile  Vernet , banquier  à Paris,  fut  empri- 
fonnè  pour  dettes  en  vertu  de  différâmes  fentences 
des  conluls  obtenues  contre  lui  par  le  fieur  le 
Noir,  fon créancier.  Il  inrerjetta  appel  de  ces  len- 
te nces  , & à la  féance  du  23  décembre  1732,  il 
demanda  fa  liberté , prétendant  que  toute  la  procé- 
dure étoit  nulle , fous  prétexte  que  l'exploit  du  6 
avril  1728  , en  quelque  façon  introduéüf  de  Tinf- 
vance , étoit  écrit  fur  papier  non-timbre  ; il  fit  va- 
loir la  difpofition  des  réglemens  qui  ont  établi 
la  formalite  du  timbre,  lefqucls  prononcent  la  peine 
de  nullificontrc  lesaéîes émanés d’ouiciers publics, 
qui  feront  écrits  fur  papier  commun. 

La  copie  de  l’exploit  en  queftion  n’avoit  réelle- 
ment aucune  marque  du  timbre  extérieur  ; mais 
Ycrnct  étoit  forcé  de  convenir  que  le  quart  é de 
tpier  fur  lequel  elle  étoit  écrite , fortoir  de  la  fa- 
rique  des  papiers  dcftincs  à recevoir  l’empreinte 
du  timbre  , car , en  le  préfentant  au  jour , 011  en 
▼oyoit  diftin&cmcnî  la  marque  : or  , difoit  le  dê- 
fenfeur  du  fieur  le  Noir , le  papier  de  cette  fabrique 
particulière  ne  fort  qu'au  bureau  du  timbre,  par 
coaféquent  ce  n’cft  pas  la  faute  de  Thuillier , mais 
Ses  buraliftes , fi  le  timbre  n'y  eft  pas  bien  mar- 
qué, qu’il  leur  eft  allez  ordinaire  en  marquant  le 
papier , d’oublier  quelquef  ois  de  renouvcllcr  l’encre 
que  l’on  met  dans  Icipoinçon  ou  filigramme  du 
timbre , & de  palier  une  feuille , laquelle  ne  re- 
çoit l'empreinte  du  timbre  que  par  la  compreffion 
élu  papier;  qu’en  ce  cas  cette  empreinte  faite  fans 
encre  s'efface  aifément  , foit  d’ellc-mème  par  la 
longueur  du  temps,  foit  en  mettant  le  papier  fous 

F relie  ; que  ce  uernicr  cas  fur-tout  fc  vérifie  par 
expérience  journalière  que  nous  avons  à l'égard 
des  feuilles  nouvellement  imprimées , où  les  ca- 
raftércs  des  lettres  forment  * du  côté  de  l'imprcf- 
fion , autant  de  petites  concavités  qu'il  y a de 
lettres  , & de  l'autre  côté  débordent  & paroiffem 
en  relief;  mais  que  la  feuille  imprimée  ioit  mife 
Xous  preffb  , le  papier  redevient  uni  de  part  &. 
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d'autre  , & il  eft  difficile  que  l'on  reconnoiflc  la 
trace  des  cara&èrcs  qui  délx>rdoient , foit  d’un  côté 
feulement , foit  de  tous  les  deux. 

Le  défenfeur  du  fieur  le  Noir  ajourait  que  lorf- 
qu’on  s’appcrçcit  que  le  timbre  n’eft  pas  marqué  , 
011  n’a  qu’à  reporter  b feuille  aux  buraliftes  qui* ne 
font  pas  difficulté  de  la  rcorendre  ; que  l*huiffier , 
en  écrivant  au  dos  de  l'empreinte  l’exploit  en 
queftion  , ne  s'en  étoit  pas  apperçu  ; qu’il  n’avoit 
pas  examiné  fi  elle  étoit  plus  ou  moins  marquée; 
qu’il  étoit  dans  b bonne-foi  ; qu’il  falloir  même 
obfervcr  que  Vemct  n’a  voit  relevé  ce  moyen 
qu’après  plus  de  quatre  ans  , c’eft-à-dire  , après 
s’être  ménagé  cette  prétendue  nullité  avec  le  fe- 
cours  du  temps,  ou  plutôt  de  la  prefic;  qu’aufii 
s'apperce  voit-on  aifément  que  la  place  de  l'em- 
preinte étoit  extrêmement  polie,  ce  qui  prouvoit 
qu’elle  n’avoit  difparu  qu'avec  peine  , mais  qu’il 
en  falloit  toujours  revenir  au  point  de  fait  que  le 
papier  étoit  émané  du  bureau  ou  timbre;  que  Ver- 
net  convenoit  lui-mème  que  le  papier  étoit  fort» 
de  la  fabrique  particulière  deftinéc  au  timbre  ; que 
dès-lors  que  cette  fabrique  ne  fert  que  pour  les 
bureaux  du  timbre , il  n'y  avoit  point  de  nullité  , 
qu’il  n'y  en  avoit  qu'aurant  que  les  prépofés  à b 
diflribiition  du  papier  timbré  pourraient  le  plaindre 
de  la  contravention  aux  édits  & ordonnances  in- 
tervenus à ce  fujet  ; que  puifque  ces  commis  ne 
pouvoient  fc  plaindre  , & qu'on  avoit  fatisfait  aux 
droits  du  roi , le  fieur  Vemet  étoit  non-recevable. 

Cette  queilion  de  nullité  ayant  été  vivement 
difeutée  de  part  & d’autre  , il  intervint  arrêt  ledit 
jour  23  décembre  1732  , qui  joignit  au  fond  b re- 
quête oc  Vernet. 

Quelque  temps  après  , Vernet  s'érant  pourvu 
furie  fondement  du  même  moyen  devant  M.  de 
Gaumont , intendant  des  finances  , on  mit  néant  fur 
fa  requête. 

Enfin , fur  le  fond  de  l’appel , l'inflance  ayant 
été  appointée  au  confeil , cntTC  autres  moyens  que 
propolbit  Vernet,  il  oppofoit  que  toute  b procé- 
dure étoit  nulle , attendu  que  fexploit  introduéUf 
étoit  fur  papier  non  timbré. 

La  queftion  de  b validité  de  l'exploit  fut  de  nou- 
veau difeutée.  La  dame  le  Noir,  au  nom  & comme 
tutrice  de  fes  enfans , ayant  repris  au  lieu  de  fon 
mari,  fit  valoir  les  moyens  qui  avoient  déjà  été 
oppol'cs  à Vernet.  Elle  ajouta  que  l'arrêt  rendu 
contre  lui , à b fcance  du  13  décembre  1732  , étoit 
un  débouté  bien  formel  d’un  moyen  qui , s'il  eut 
été  valable  , aurait  dû , dans  le  moment , lui  procu- 
rer fa  liberté  ; qu’à  ce  préjugé  fe  joignoit  encore 
celui  qui  réfultoit  du  néant  mis  fur  la  requête  pré- 
fcntcc  par  ledit  Vernet  à M.  de  Gaumont,  inten- 
dant des  finances. 

Par  arrêt  du  22  août  1737  , rendu  en  1a  grand- 
, chambre , au  rapport  de  M.  Bochart  de  Saron  , 1» 
! cour,  en  tant  que  touchoicnr  les  appels  interjettes 
par  V ernet , mit  les  appellations  au  néant , ordonna 
que  ce  dont  étoit  appel , fortiroit  fon  plein  & entier 
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effet  ; condamna  l’appcllant  en  l'amende  : enforte 

3ue  l'exploit  en  queltion  a été  jugé  valable , & que 
ans  ces  fortes  de  cas , la  marque  intérieure  du 
timbre  fupplée  le  timbre  extérieur  , foit  qu’il  n’ait 
pas  été  appofé , ou  qu’il  n'ait  pas  etc  bien  marque , 
Si  qu’il  ait  été  effacé  ou  déchiré. 

La  marque  intérieure  du  timbre  fait  donc  préfu- 
mer que  le  pjpit  r a reçu  le  timbre  extérieur , & 
par-là  fert  à affiner  que  l'aile  a été  écrit  fur  du  pa- 
pur  qui  étoit  déjà  revêtu  du  timbre  extérieur , Si 
non  pas  timbré  après  coup,  ce  qui  ne  laide  pas 
d’ètTe  important  ; car  puifqu’il  cfl  enjoint  aux  otli- 
ciers  publics  , fous  peine  de  nullité  des  aâes  qu’ils 
reçoivent , d’écrire  lefdits  ailes  fur  du  papier  tim- 
tri , ceux  qui  font  dépofitaircs  des  poinçons  du 
timbre  ne  doivent  pas  timbrer  un  aile  écrit  fur  du 
papier  commun  , lorfqu’il  cft  déjà  figné  & parfait 
comme  écriture  privée,  pour  le  faire  valoir  apres 
coup  comme  écriture  publique  : ft  on  tolère  que 
le  timbre  extérieur  foit  appofé  fur  un  a fie  déjà 
écrit,  ce  ne  doit  être  que  fur  un  aile  qui  ne  foit 
pas'  encore  figné.  C’cll  pourquoi  il  feroit  à propos 
d'affujettir  tous  les  officiers  publics  à n’écrire  les 
ailes  qu’ils  reçoivent  que  fur  du  papier  marqué  des 
deux  timbres  , c’eft-à-dirc  , de  la  marque  du  timbre 
Au  cfl  dans  le  corps  du  pjpitr.  Si  du  timbre  exté- 
*Vur  qui  s'imprime  au  haut  de  la  feuille , parce  que 
le  concours  de  ces  deux  marques  remplirait  tous 
les  objets  que  l’on  peut  avoir  en  en  vue  dans  l’èta- 
büffcmcnt  tic  cette  formalité;  & la  marque  inté- 
rieure du  timbre  écarteroit  tout  foupçon  & toute 
difficulté , foit  en  conflaunt  que  le  papier  étoit  re- 
vêtu du  timbre  extérieur  lorfque  l’aitc  y a été  écrit, 
foit  en  fuppléant  ce  timbre  extérieur  s’il  ne  fe  trou- 
■voit  pas  fur  l'aile. 

Mais  cette  précaution  ne  ferviroit  que  pour  les 
ailes  qui  s’écrivent  fur  du  papier , Si  non  pour  ceux 
qui  s’écrivent  en  parchemin  ; parce  que  la  matière 
u parchemin  n’étant  pas  faite  de  main  d’homme  , 
n ne  peut  pas  y inférer  de  marque  intérieure, 
comme  dans  le  papitr  dont  la  marque  fc  fait  en 
mime  temps;  lefquelles  marques  intérieures , foit 
qu’elles  repréfentem  le  timbre  ou  l’enfeigne  du  fa- 
bricant, font  fort  utiles  & ont  fervi  à découvrir 
bien  des  fiuffetés  ; auffi  y a-t-il  beaucoup  plus  d’in- 
convenions  à fe  fervir  de  p.trchcmin  qu'à  fe  fervir 
de  papier,  non-feulement  parce  que  U deflination 
du  parchemin  ne  peut  pas  être  condaréc  d'une  ma- 
nière auffi  (tire  que  le  papier,  mais  encore  parce 
que  le  parchemin  cfl  plus  facile  à altérer  que  le  pa- 
pier : enforte  que  pour  mieux  affiner  la  vérité  des 
a fies , il  feroit  à fouhaiter  qu'on  les  écrivit  tous  fur 
du  papier. 

Les  ordonnances , édits  8i  déclarations  qui  ont 
établi  la  formalité  du  timbre  , ne  fc  font  pas  con- 
tentés d'ordonner  que  tous  les  ailes  reçus  par  les 
officiers  publics  foient  timbrés.  L'ordonnance  du 
mois  dcpiin  t68o,  rendue  fur  cette  matière,  a 
diftingué  les  aétes  qui  doivent  être  écrits  cil  parche- 
min timbré , de  ceux  qu'il  lufnt  d'écrire  fur  papier 
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ùrrbrj.  Cette  diftinilion  a été  confirmée  & détaillée 
encore  plus  particuliérement  par  la  déclaration  du 
19  juin  169t. 

Ces  réglcmcns  prononcent  bien  une  amende  con- 
tre ceux  qui  y conrreviendroient  ; ir.ais  ils  ne  pro- 
noncent pas  la  peine  de  nullité  comme  les  premiers 
réglcmcns  qui  ont  établi  la  formalite  du  timbre  en- 
général. 

Ainli  un  aile  qui  doit  être  en  parchemin  timbre  ne 
feroit  pas  nul , fous  prétexte  qu'il  ne  feroit  qu’en 
papier  timbré  ; parce  que  tout  ce  qu'il  y a d’efTcr- 
ticl  dans  la  formalité , 8c  qui  doit  être  obfcrvé  a 
peine  de  nullité,  c’eft  que  lailc  foit  timbre:  pour 
ce  qui  eft  de  la  diftinilion  des  ailes  qui  doivent  être 
en  parchemin , d’avec  ceux  qui  doivent  être  en  p.:- 
fier  , c’eft  un  réglement  qui  ne  concerne  , en 
quelque  forte , que  les  officiers  publics , qui , en  y 
contrevenant,  s’expofent  aux  peines  pécuniaires 
prononcées  par  les  réglemcns. 

Il  y a néanmoins  un  inconvénient  conftdcrable 
pour  les  parties  qui  agirent  en  verni ’dc  tels  ailes  , 
c’eft  que  les  débiteurs , parties  faifies , ou  autres 
perfonnes  pourfuivies  en  vertu  de  ces  ailes  écrits 
fur  papier  timbre  feulement  , tandis  qu’ils  devraient 
être  en  parchemin  timbré , obtiennent  fans  difficulté  , 
par  cc  défaut  de  formalité  , la  main-levée  des  failles 
faites  fur  eux  , fauf  aux  créanciers , ou  aunespor- 
teurs  de  ces  ailes , à fe  mettre  après  en  règle.  Telle 
eft  la  jurifprudcncc  que  l'on  fuit  à cet  égard. 

Pour  ce  qui  cft  des  ailes  qu’il  fuffit  d’écrire  fur 
papier  timbré  , 8c  que  l’on  auroit  écrit  fur  parchemin 
timbré , ou  bien  de  ceux  que  l’on  peut  mettre  fur 
papier  ou  parchemin  commun , & que  l’on  auroit 
écrit  fur  papier  ou  parchemin  timbrés , ils  ne  fc  rotent 
pas  pour  cela  nuis , parce  que  cc  qui  abonde  ne 
vicie  pas. 

Mais  il  y auroit  plus  de  difficulté  fi  un  aile  d'une 
certaine  nature  ctoit  écrit  fur  du  papier  ou  parche- 
min deftiné  à des  ailes  d’une  autre  cfpéce;  par 
exemple , ft  un  notaire  écrivoit  fes  ailes  fur  du  pa- 
pier ou  parchemin  deftiné  pour  les  expéditions  des 
greffiers , & vice  verfâ  ; dans  ccs  cas , La  contra- 
diction qui  fe  trouverait  entre  le  tirre  du  timbre 
& 1a  qualité  de  l’aile , pourrait  faire  foupçonner 
qu’il  y aurait  en  quelque  furprife , & qu'on  auroit 
fait  figner  aux  parties  un  aile  pour  un  autre , ou  du 
moins , feroit  rejetter  l’aile  comme  étant  abfolu- 
ment  informe. 

De  même  s’il  arrivoit  qu’un  aile  paflé  dans  une 
généralité  fut  écrit  fur  du  papier  ou  parchemin  timbrés 
du  timbre  d’une  autre  généralité , il  y a lieu  de 
croire  qu’un  tel  aile  feroit  déclaré  nul  ; & ce  feroit 
aux  parties  à s’imputer  d’avoir  fait  écrire  leur  aile 
fur  du  papier  qui  ne  pou  voit  abfolumcnt  y conve- 
nir, & qu’ils  ne  pouvaient  ignorer  être  d’une  autre 
généralité , puifque  le  nom  de  chaque  généralité  cfl 
gravé  dans  le  timbre  qui  lui  eft  propre. 

Et  h plus  forte  raifen , un  aile  reçu  par  un  officier 
public  de  la  domination  de  France  leroit-il  nul , s’il 
étoit  écrit  fur  du  papier  ou  parchemin  fur  lequel 
Yy  a 
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{croit  appofé  un  timbre  étranger  , parce  que  le 
timbre  etab  i par  chaque  prince , ne  peut  convenir 
qu'aux  aftes  qui  fc  partent  dans  les  états. 

Les  poinçons  ou  empreintes  du  timbre  font  dé- 
pofesau  greffe  de  l’étcaioa  de  Paris,  laquelle  con- 
noit  en  première  utilance  des  contraventions  aux 
règlemens  ; fie  l'appel  va  à la  cour  des  aides,  fÿq 
la  déclaration  du  f novembre  1730.  Voyez  aufft  le 
Ditïionnairc  des  finances.  (A) 

PARADE,  {Droit  f codai.  ) le  terrier  de  l’ab- 
baye de  Bonn  cia  que  en  Liinouûn , porte  que  l’ab- 
beiTe  ne  doit  point  de  vifitation  ni  de  décime , finon 
le  droit  de  parade , l’an  biffexrra;. 

Galland , qui  donne  cette  indication  dans  le 
Glo (faire  du  droit  françois , dit  que  la  parade  eft  ici 
ce  qui  eft  appelle  ailleurs  parata. 

Ce  dernier  mot  défigne  une  cipécc  de  droit  de 
▼iftte  ou  de  procuration  que  pluficurs  évêques  fie 
d’autres  prélats  fe  font  attribués.  Mais  Galland 

Prouve , par  le  texte  fuivant  tiré  de  l’ouvrage  de 
ans  Je  rutcb , Je  rédintégration*  feudorum , cap.  ifi  f 
ju’on  a auffi  donné  ce  nom  dans  le  royaume  de 
aples , à un  droit  féodal  qui  avoit  i-peu-près  le 
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même  objet.  EJ  confueiuJo  aliquorum  feudorum  re» 
gni  ut  efl  in  terra  Cite  mi , de  provinciâ  Principatus  , 
fuod  dominus  dirc&us  anno  quolibet  accedtre  JoUl  ad 
civitatem , vcl  terram  in  qud  fit  ni  feuda  , 6»  feudatarii 
tenentur  date  jîbi  unam  paratam  , vcl  duos  , qua  pa- 
rafa efl  tôt  corbarum  ordet , pullorum  , ceree  , pïpcris  b 
étliarum  rerum  utenfilium  , &c.  Poye^  tarde  U Parie. 
( M.  G ARRAS  DE  Cou  LOS  , avocat  au  parlement.  ) 

PARAGE  , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  a ou  a eu 
plufieurs acceptions,  qui  toutes  défignent  une  rela- 
tion d’cgalitè  ; ainfi  l’on  a raifon  de  le  dériver  du 
latin  par  , qui  fignific  égal  ou  pareil. 

1®.  On  a autrefois  employé  ce  mot  pour  mar- 
quer cette  égalité  de  condition  , fuivant  laquelle 
les  filles  nobles  dévoient  être  mariées  , & que 
quelques  coutumes  appellent  encore  aparagement 
ou  emparagemeni.  On  trouve  le  mot  parage , ou  le 
latin  barbare  paragiumi  dans  ce  premier  fens,  au 
livre  3 , tit.  33  des  conftinitioas  cie  Sicile , dans  les 
anciennes  loix  d’Angleterre,  fie  dans  beaucoup  de 
titres  & d’auteurs  anciens. 

a°.  On  a aufli  appellé  haut  parage , ou  fimplement 
parage  , une  naiffance  illuftre , ou  l’état  de  la  haute- 
nobleffc.  On  a employé  le  mot  parage  dans  ce 
fens , prefque  dans  toute  l’Europe. 

C’eft  ainft  qu’on  lit  dans  les  livres  des  fiefs,  liv.  2 , 
tit,  10 , que  les  nouveaux  acquéreurs  des  fiefs  reftent 
toujours  roturiers , 8c  que  ceux  qui  font  aujour- 
d’hui foudoyés  pour  aller  à la  guerre , n’acquièrcm 
par-là  ni  le  parage , ni  même  l’ufage  d’un  nef,  per 
eam  nullum  paragutm  fed  rue  feudi  uf  ’um  acquirunt. 

Ccft  encore  à-peu-près  dans  ce  fens  qu’on  l’a 
employé  dans  la  province  de  Catalogne.  Le 
comte  Bord,  dit  Çurita,  manquant  de  monde, 
après  la  prife  de  Barcelonne  , pour  fuivre  la 
guerre  contre  les  Maures , accorda  la  liberté  6c 
U franchifc  mi  itaire  à tout  ceux  qui  viendroieat 
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fe  réunir  ï lui  avêc  armes  & chevaux.  On  affure 
qu’il  lui  vint  900  cavaliers , qui  dc-là  en  avant  f« 
nommèrent  hommes  de  parage  ( àombres  Je  paratgt  ) , 
ce  qui  fignifie  , fuivant  l'auteur  catalan  , d’où  ces 
détails  font  tirés  , qu'ils  ctoient  ahfolument  égaux 
à ceux  dont  les  mailons  avoieut  obtenu  ces  fran- 
chîtes ; fit  dans  la  langue  catalane , le  mot  hombrt 
de  paratge  lignifie  absolument  la  meme  chofe  que 
nombre  kijo  doigt , en  caftillan.  Anales  de  Aragon  % 
Ub.  1 , cap.  ro. 

30.  On  a dit  autrefois  parage , ou  en  latin  bar- 
bare , paragium  , pour  tléftgntr  une  portion  ali- 
quote  dans  quelque  chofc , oc  particulièrement  dans 
une  pêcherie  ou  dans  une  éclufe.  On  peut  voir  plu- 
fieurs exemples  de  cette  acception  dans  Dueange. 

4°.  On  a dit  aufft  parage  pour  partage.  Voyt rç  dom 
Carpentier , au  mot  Pariagium,  6*  t article  Pari  AGE, 

y.  Enfin  on  entend  par  parage , une  efpèce  de 
tenurc , fuivant  laquelle  l’ainé  drun  fief  échu  à plu- 
fieurs cohéritiers  , rend  au  feieneur  dominant  la 
foi  fie  hommage  pour  la  totalité  du  fief,  tandis  que 
les  puinés  y tiennent  leurs  portions  divifèment  ou 
indivifèment , fans  en  faire  hommage  ni  au  fei- 
gneur  dominant,  ni  à l'aîné  qui  les  garantit  fous 
Ion  hommage. 

Cette  acception  du  mot  parage , qui  eft  la  p^p 
ufitée  & la  feule  dont  on  va  s’occuper  dans  la  luW 
de  cet  article  , ne  convient  guère  qu’au  parage  d« 
notre  droit  françois  (1).  Elle  ne  peut  même  s’ap- 
pliquer qu’au  parage  légal , le  feul  qui  mérite  vérita- 
blement ce  nom.  11  y a néanmoins  un%autrc  ef- 
pèce de  parage  , que  les  auteurs  appellent  parage 
conventionnel , 8c  que  la  coutume  de  Poitou  défigne 
fous  le  nom  de  tenurc  en  gariment.  On  parle  de  cette 
dernière  efpèce  de  parage , aux  mots  Gariment  , 
Parage  conventionnel  , Part-mettant  6» 
Part-prenant. 

On  va  fc  borner  ici  à parler  du  parage  légal.  La  fin- 
eularité  de  ce  droit  8c  tes  difficultés  qu’il  préfente , 
doivent  fervir  d’exeufes  fi  l’on  entre  dans  beaucoup 
de  détails. 

On  va  donc  traiter  , 

i°.  De  l’origine  fie  de  l’hlftoirt  du  parage. 

a°.  Des  coutumes  où  ce  droit  eft  encore  admis 
aujourd'hui. 

y.  Des  coutumes  qui  ont  du  rapport  ave«  celles 
de  parage . 

4°.  Des  différons  noms  que  les  coutumes  ad- 
mettent en  matière  de  parage. 

3°.  Des  perfonnes  entre  le fqu elles  le  parage  peut 
avoir  lieu. 

6°.  Des  biens  qui  font  fufceptiblcs  de  parage . 

70.  Des  cas  où  le  parage  s'établit. 

8°.  Du  (ous-parage  ou  âu  garage  qui  a lieu  dans 
la  fubdivifion  aune  portion  au  fief  tenu  en  parage . 

9°.  Du  titre  d’aine  ou  de  clicmicr,  des  préroga- 
tives fit  des  charges  qui  y font  attachées. 


(1)  Voy* 1 (su  Je  paragt  d'Allemagne , la  fin  du  §.  L 
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ïo#.  Des  droits  8c  des  charges  «tes  puînés  durant 
le  parafe. 

1 1*.  Des  droits  du  feigneur  dominant  durant  le 
• parage. 

iafl.  Des  différentes  manières  dont  le  parage 
celle. 

130.  De  la  procédure  qui  doit  être  tenue  à la  fin 
du  parage, 

14'*.  Des  effets  de  la  ceffarion  du  parage. 

§.  I.  De  l'origine  6»  de  Fhifioire  du  parage.  Le 
droit  des  parages  crt  une  fuite  de  l'hérédité  des  fief», 
dont  il  cil  iinpofiibïe  de  déterminer  l’époque  d’une 
manière  bien  prècife.  Cette  révolution  , comme 
toutes  celles  qui  fc  font  dans  les  ulagcs,  a dû  fe 
préparer  8c  s'opérer  infenfiblement.  On  trouve 
quelques  exemples  de  bénéfices  héréditaires  de  la 
première  race  , 8c  Ton  peut  démontrer  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  étoient  tenus  de  b couronne  furent 
rendus  tels  par  Louis-le-Débonnaire  , Charics-le- 
Chauve  & Charlemagne  lui-même , quoique  Chan- 
tereau  le  Fcbvre  ait  prétendu  que  ce  b n’a  voit  eu 
lieu  que  fous  b troifieme  race.  Voycç  dans  U Jour - 
nal  du  palais  le  fatlum  de  M*  HutTon  , fous  l'arrêt 
du  y feptembre  1668  ; FEJprit  des  lo  'tx  , liv.  31  , 
chap.  8 , 28  8c  32  ; les  Htfioriens  de  France , par 
dom  Bouquet , tome  6 , pag.  646  & fuiv.  ; le  Droit 
publie  de  France  , par  Bouquet , pag.  108 , &c. 

Cette  hérédité  des  grands  bénéfices  , oui  n’a- 
cheva d’être  générale  en  France  qu’à  b fin  Je  la  fé- 
condé race , devint  néanmoins  allez  commune  dès 
le  règne  de  Louis-le- Débonnaire.  On  trouve  à cet 
égara  un  paffage  curieux  dans  b vie  de  ce  prince  , 
pïr  Thégan , Ion  contemporain.  In  tantum  largos  , 
ut  ante  J nec  in  antiquis  libris  t nec  in  modernis  tempo - 
ribus  audium  cji , ut  villas  regias  qua  erant  fui , 8» 
avi  6*  tritavi , fidelibus  fuis  tradidit  eus  in  pojfeffiones 
fempitemas  & prcecepta  conflruxit  , & annult  fui  im - 
prejfione  , cum  fubfcripftone  manu  proprid  roboravit  ; 
fecit  enim  hoc  dâu  ttmpore.  Thégan  , de  gejlis  Lu  J. 
imp,  cap . ip. 

L’hérédité  des  fous- inféodations  s’établit  plus 
tard.  On  en  trouve  pourtant  des  exemples  dés 
le  dixiéme  fiècle , ou  meme  avant.  Voye ç U Lure  4 
de  Boulbinvilliers  fur  Us  parlemens , & la  fin  de 
U Uttre  y. 

Cette  fuccefiion  n’eut  d’abord  lieu  qu’en  ligne 
(fireâe  , 8c  pour  les  mâles  feulement.  L’admifixon 
des  parens  collatéraux  & des  filles  ne  fut , dans 
l’origine  , qu’une  grâce  ou  une  compofirion  entre 
le  feigneur  & eux.  Audi  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes où  l’on  ne  paie  point  de  rachat  pour  les 
fiefs  échus  en  ligne  airelle , il  fe  paie  dans  tous  les 
degrés  de  ligne  colbtérale. 

La  même  dccifion  fe  retrouve  dans  les  Livres 
des  fiefs , liv.  2 , lit ; 24 , pour  1a  fuccefiion  des  filles. 
Ailleurs , le  droit  de  mariage  autrefois  fi  général , 
8c  depuis  prefque  par-tout  aboli , tenoit  lieu  de 
rachat  pour  les  filles.  f'byrç  Us  AJfifes  de  Jèrufa- 
Um,  chap . 24J  , 246  6»  247 , avec  Us  notes  ; le  grand 
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Coutumier , üv.  % , chap.  29  ; Dueange  , vtr'o  Mari- 
tagium  ; Us  anciennes  Loix  d'Angleterre  O d‘B' 
cojfe  , &c. 

Encore  aujourd'hui  dans  quelques  côutumes , Uj 
achat  a lieu  quand  le  tief  tombe  en  moins  de  filles, 
ou  quand  clics  fe  marient.  Anjou,  art.  £7,  Poi- 
tou , art.  144  8»  i/o. 

Toures  ces  entraves  mifes  à l’hérédité  des  fiefs 
n’auroient  pas  néanmoins  futli  pour  faire  introduire 
le  parage , fans  l’établiiteinem  du  droit  d’aineffe. 
L’origine  de  ce  dernier  droit  efi  un  problème  aiTez 
incertain. 

Loi  fi»  dit  qu’avant  que  les  fiefs  fuffent  vraiment 
atrimoniaux  , ils  étoient  indtvifiblcs  8c  baillés  à 
aîné  pour  lui  aider  à fupporter  les  frais  de  U 
guerre  , InjUiutes  coût.  liv.  4 , ùt.  y , §.  Co. 

Le  fa  vaut  Laurière  adopte  cette  opinion  dans 
fes  Notes  8c  dans  fon  Glojfaire  du  droit  français.  Il 
y ajoute  que , fous  nos  rois  de  b fécondé  race , 
quand  l’égüfe  donnoit  des  terres  h précaire,  8c 
quand  clic  vouloit  bien  que  ces  terres  paffaffent 
aux  enfans  des  donataires  iufqu’à  un  certain  degré  , 
c’étoit  quelquefois  à b charge  qu’elles  appartien- 
draient feulement  à l’aine.  Il  rapporte  en  preuve  , 
d’après  Bcfiy , unechartre  de  l’an  8y2 , qui  contient 
cffeHivement  cette  claufe.  Enfin  il  dit  « que  quoiqu'a- 
» lors  les  fiefs  ne  fu fient  point  encore  héréditaires  4 
» cependant  comme  les  feigneurs  confentoiene 
w quelquefois  qu’ils  paflaflenr  aux  cnfàns  de  leurs 
» vaffaux , 8c  jufqu’a  un  certain  degré  , ainfi  qur 
n les  terres  données  par  l’égiife  à précaire  , vrai- 
» fcmbbblcment  c’étoit  aulîi  pour  l’ordinaire , à 
» la  charge  que  les  fiefs  appartiendraient  aux  en- 
» fans  aines , à Texclufion  des  puînés. 

» Le  droit  d’aineffe , ajoute-t-il , fut  enfuite  gé- 
» néralement  établi  parmi  nous , quand  on  y ren- 
» dit  les  fiefs  héréditaires  8c  patrimoniaux , 8c  en- 
» fin  nous  avons  communiqué  ce  droit  aux  autres 
» nations  de  l’Europe  ». 

• Un  exemple  unique , tel  que  celui  de  la  chartre 
de  892,  n’e fi  guère  décifif.  Audi  le  meme  auteur 
dit-il,  dans  fa  belle  Préface  des  Ordonnances  du  Louvre , 
que  quand  le  roi  Lotnairc,  en  954 , 8c  fes  fuccef- 
feurs  eurent  réformé  l’ufagc  funerte  de  partager  le 
royaume  entre  les  enfans  du  dernier  roi , les  fti- 
gneurs  prirent  pour  modèle  ce  qui  venoit  de  fe 
pafler  à l’égard  du  fief  dominant,  c‘eft-à-dire,  de 
la  couronne , 8c  qu’on  les  regarda , pendant  quelque 
temps  , comme  les  feuls  héritiers  dans  les  fuccefi 
fions  féodales  , 8c  comme  les  feigneurs  de  leurs 
frères. 

Un  autre  écrivain  prétend  au  contraire  que  ce 
furent  les  grands  fiefs  qui  fervirenten  cela  de  modèle 
pour  1a  couronne , parce  que  ,)dit-il , on  a des  exem- 
ples de  la  fuccefiion  des  aînés  feuls  , pour  ces  fiefs  , 
avant  qu’on  en  ait  pour  1a  couronne.  Il  obferve, 
que , des  l’an  921 , Raoul , depuis  élu  roi  de  France  „ 
iuccéda  foui  dans  le  duché  de  Bourgogne , à Ri- 
chard Le  Jufiîcier,  fon  père,  quoiqu'il  eût  deux 
frères , dont  l’un , nommé  Bofon , fut  coque  de  U 
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haute-Bourgogne , & déplus  qu’il  cft  viable  que 
Lothaite,  qui  n’avoit  pas  encore  14  ans  à ta  more 
de  Louis  d’Outremer , fpo  père , iurvenue  en  954 , 
n’auroit  pas  pu  exclure  du  partage  de  la  couronne 
Charles  , fon  cadet,  s’il  n’a  voit  pas  été  en  cela  fou- 
tenu  par  les  grands  du  royaume , à qui  par  confé- 
tjucnt  il  faut  attribuer  ce  changement  d'uiage.  Bruf-  ! 
(cl , liv.  3,  ch.  13  ,«*.2. 

On  voit  combien  tout  cela  cft  obfcur.  Encore 
aujourd’hui  , fuivant  le  droit  commun  d’Allema- 
gne , les  fiefs  fe  partagent  également , quoiqu’il  y 
ait  un  grand  nombre  d'exemples  du  droit  dainefiè , 
foit  en  vertu  d’un  privilège  du  prince , foit  en  venu 
d'un  pacle  de  famille , ou  d’un  tcrtaincnt.  Fleif- 
chcr  , irjîîf.  jur.feud.  c«p.  12  , §.  ty. 

Il  y a lieu  de  croire  que  l'ufagc  varia  en  France 
fuivant  les  lieux  6:  les  titres  <Tinvefliture.  Pluficurs 
raifons  durent  concourir  à faire  prévaloir  le  droit 
d’rvncfie , indépendamment  de  la  néccflité  de  main- 
tenir la  fplendcur  desf.unilles  , Si  ces  raifons  peu- 
vent expliquer  l'introduction  du  parage. 

Les  hefs  étant  chargés  du  fervice  militaire , & 
fouvent  d'un  fervicc  déterminé,  ce  devoir  étoit 
beaucoup  mieux  rempli  par  un  feul  vaflâl  à la  tête 
de  chaque  fief. 

Les  hiles  étoicnt  incapables  de  ce  fcrvice , Si 
les  niâtes  l’étoicnt  également  durant  U minorité 
féodale.  Les  raifons  qui  firent  accorder  l'hérédité 
de  tel  ou  tel  fief  à divers  vatfaux  , durent  donc  en- 
gager fouvent  à préférer  l’aine  ; & plufieurs  exem- 
ples de  cette  préférence  curent  bientôt  l’autorité 
de  l’ufagc.  * 

Quand  un  vaflal  décédoît  en  laifiànt  des  enfans 
mineurs , ils  tomboient  en  la  garde  du  feigneur , 
ou  dans  celle  de  leur  plus  proche  parent  majeur. 
Lorfque  l’aîné  d’eux  tous  étoit  majeur  au  temps 
du  décès , il  ne  tomboit  point  en  garde , 6c  lors 
meme  qu’il  y tomboit,  il  en  fortoit  le  premier.  Il 
étoit  donc  naturel  qu’il  fe  chargeât  de  faire  le  fer- 
vice  du  fief,  tant  pour  lui  que  pour  fes  frérai, 

6t  ceux-ci  romboient  même  fous  fa  garde , dans 
les  pays  où  c’étoieiu  les  païens  qui  en  étoicnt 
chargés. 

Tomes  ces  eau  fes  jointes  à l’opinion  générale- 
ment répandue , que  l'aîné  doit  avoir  des  privilé- 
es  (:  ),mvitoient,  pour  ai  nfi  dire,  à établir  le  droit 
e priinogcuiturc  dans  les  fiefs , 6 l le  développe- 
ment des  forces  , tant  du  corjis  qued’efprit,  donna 
bien  des  avantages  à raine  pour  appuyer  fes  pré- 
tentions. 

Quel  ejuc  foit  le  poids  de  ces  conjeâures , il  pa- 
îoir  certain  que  le  droit  cTaîndîe  dans  les  fiefs , a eu 
lieu  dès  le  douzième  6c même  des  le  onzième  ftèelc. 
Lambert  de Sehawem bourg , qui  mourut  en  1077, 

& qui  (àvoit  du  moins  ce  qui  fe  pratiquoit  de  fon 
temps  , aflùre  dans  fa  clironiquc  fur  l’an  1071 , que 


(i)  Le  droit  d’ainefie  établi  dans  l’Ecriture  fainte. 
y* *ytl  la  Genef*  , eftap.  tf  » r.  Ji  , £*  ehap.  4)  , v,  j ; U 
DiUUfttn,  ehap.  il , v.  tj. 
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pour  maintenir  b fplendcur  de  la  famille  du  comte 
Baudouin , on  y obfcrvoit  comme  une  loi  depuis 
plufieurs  fiècles , que  celui  des  enfans , qu’il  plaifoit 
au  père  de  choifir , fuccédoit  feul  à fon  titre  6c  h • 
la  principauté  de  Flandre,  tandis  que  fes  frères 
reitoienr  dans  fa  dépendance , ou  alloient  chercher 
l fortune  ailleurs.  In  comitatû  BaLduini  ejufque  familiâ 
idmultis  jam  fe  cutis  fervabatur , quafi  Jancitum  lege 
perpétua  , uc  unus  ftïiorum  qui  patri  potijjîrnum  pfa- 
cutffct , r.omen  patris  acciperct , & totius  FUndriee  pùn - 
cipatum  folus  h.rcd'uaria  fuccejftone  oL  tuuret  ; c<z  eri 
va  à fratres  Mit  huic  fubditi  disloque  obtempérantes  in 
gloriam  vitam  ducerem , aut  peregrè  profcBi , Sic. 

Le  droit  d'aineflè  ne  tarda  pas  à devenir  prefquc 
général.  Orhon  de  Frifinghcn , qui  mourut  en 
1 1 Ç7 , & qui  connoîfToit  parfaitement  nos  ufages  , 
dit  en  parlant  de  la  Bourgogne  : mos  in  ilhi , qui 
perik  in  omnibus  Galüx  provenais  fervatur , rcmanjit , 
quod  femper  feniori  frairi  , cjufdem  liberis  , feu  mCui~ 
bus  , feu  ftminis  , paternel  hxreditatis  cédas  autorisas  , 
extern  ad  ilium  t.tmquam  ad  dominant  refpicienùbus . 

On  voit  le  même  ul’age  atteftè  pour  la  France  t 
dans  l’aâede  concefiion  a un  château , qui  fe  trouve 
dans  le  ch.ip.  23  des  Fpitres  du  famettx  Pierre  des 
Vignes  : ha  tamen  quod  cajlrum...  à nojlrâ  curia  reco- 
gnofeat  ; vivent  jure  francorum  , in  eo  vtdelicet  quod. 

. major  natu  cxcUjis  minoribus  fratribus  & coharedilus 
in  caflro  ipfo  fuccedat  ; inter  eos  nulto  tempore  divU 
dendo , &c. 

Ces  pafiages  fcmblent  annoncer  que  l’ainéavoit 
alors  la  totalité  de  la  fuccelTion  , ou  du  moins  que 
les  puînés  tenoient  leur  portion  héréditaire  de  leur 
aîné.  On  trouve  dans  le  douzième  fiècle  des  preu- 
ves qu’on  le  pratiquoit  ainfi , pour  les  fiefs  meme 
qui  étoicnt  indépendant  des  feigtieurics  rcfcr\rces 
à»  l’ainé.  Thibaut-le-Grand  étant  décédé  en  1152, 
Henri, fon  fils  aîné , eut  la  Champagne  & la  Brie. 
Thibaut  Si  Etienne , fes  puînés , eurent , le  premier 
le  comté  de  Chartres  Si  de  Blois  , Si  le  fécond  le 
comté  dcSanccrre;  tous  deux  tinrent  ces  comtés 
de  Henri  leur  aîné , quoique  celui  de  Chartres  8c 
de  Blois  eût  jufqu’alors  été  mouvant  nucinent 
du  roi , & que  le  comté  de  Champagne  en  eût 
peut-être  lui-mcme  relevé.  Brullcl , liv.  3 t ch.  13  , 
n°.  3. 

A plus  forte  raifon  , cette  prééminence  de  l'aîné 
fur  les  puînés , avoit-clle  lieu  lorfqu’il  étoit  quef- 
tion  de  partager  un  fief  unique  entre  eux  ; la  di- 
rcâe  de  l’aine  fur  les  puînés  eft  l’une  des  claufes 
inférées  dans  l’ade  d'inféodation  de  la  vigucrie  de 
Montpellier , faite  en  1163.  ( Ib.  n*.  14.  ) 

11  paroit  néanmoins,  par  un  a&e  fait  en  120*1  ; 
entre  Simon , fire  de  Château- Vibin , Se  Thibaut- 
le-Grand  , comte  de  Champagne , que  les  puinés 
prétendoient  avoir  le  choix  de  tenir  leurs  domai- 
nes de  leur  aîné , ou  du  feigneur  dominant  de  cet 
aîné.  ( Ibid.  n\  4 & y.  ) 

Cette  faculté  leur  cft  cffeéUvement  encore  au- 
jourerhui  attribuée  par  la  coutume  de  Troycs,«ir/* 
•4,  Si  par  quelques  autres. 
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Quelles  que  fuflcHt  les  règles  du  partage  des 
fiefs  , il  n’étoit  pas  moins  préjudiciable  aux  (ei- 
gneurs  qu’à  l’aine.  AufTi  trouve-t-on  à cette  épo- 
que une  quantité  de  réglcmcns  faits  pour  parer  à 
cet  inconvénient. 

Le  premier  de  tous  cfl , je  penfe , l'attife  du  comte 
Geoflroî , faite  pour  la  Bretagne  en  1 185  , fui  vant  la- 
quelle les  baronnies  & les  chevaleries  entières  dé- 
voient appartenir  aux  aines , à la  charge  de  donner 
aux  puînés  des  penfions  alimentaires  proportionnées 
à leur  naittance  & à la  valeur  des  terres. 

En  1200,  Baudouin,  comte  de  Flandre  & de 
Hainaut , Ht  aultt  une  déclaration  pour  la  fucccflion 
des  fiefs  dans  le  Hainaut.  On  y voit  qu’ils  dé- 
voient toujours  appartenir  à l’ainé  mâle , ou  à fon 
défaut  à ruinée , tant  en  ligne  directe  qu'en  colla- 
térale ; mais  que  la  repréfentation  n’y  étoit  point 
adinifc  , meme  en  ligne  dirctfe.  Bruffel , Ibid.  r,°.  ij. 

Le  1 mai  1200,  ou  1210  fui  vant  d’autres  au- 
teurs, le  roi  Fin  lippe- Augufte  fit  de  concert  avec 
Eudes  , duc  de  Bourgogne  ; Hervé  , comte  de 
Ne  vers  ; Renaud , comte  ac  Boulogne  ; Guillaume, 
comte  de  faint-Pol , & Gui , fire  de  Dampicrrc  , 
le  célèbre  ctabliffcmcnt  des  fiefs , par  lequel  il  fut 
réglé  que  chaque  portion  du  fief,  qui  feroit  di- 
vilé  par  partage  entre  cohéritiers , feroit  à l’avenir 
tenue  du  feigneur  dominant  du  chef-lieu.  Voye[ 
l'art.  Etablissement  des  fiefs. 

Parmi  tous  les  jurifconfultes  qui  ont  parlé  de 
cet  ctabliffement,  je  n’en  connois  pas  un , qui  n’ait 
enfeigné  que  fon  objet  étoit  de  proferire  les  pa- 
rles. Je  ne  fais  pas  néanmoins  , fi  l’on  ne  pour- 
roit  pas  croire  qu*  il  en  a donné  l’idée.  On  vou- 
loit  détruire  un  abus  invétéré.  Cela  n’étoit 
pas  facile  alors.  Il  ne  feroit  donc  pas  étonnant 
que  les  aînés , accoutumés  à être  les  feieneurs  de 
leurs  puînés  , enflent  fait  confcntir  les  Icigneurs  à 
coniéiïtir  par  uncefpècc  de  compofition  àfintro- 
duftion  du  parage.  Comme  la  fous-inféodation  que 
cette  efpcce  de  tenurc  produifok,  n’avoit  lieu  qu’à 
une  époque  affez  éloignée  , & que  dans  cet  inter- 
valle l’ainé  reportoit  toujours  à fon  feigneur  do- 
minant la  totalité  du  fief,  on  put  croire  que  ce 
tempérament  fiiffifoit  pour  l'empêcher  de  fe  plain- 
dre. Ce  qui  m'a  conduit  à cette  conje&urc,  c’cft 
qu’on  voit  beaucoup  de  parages  immédiatement 
après  cette  époque , & qu’il  ne  m’a  pas  etc  poffi- 
ble  d’en  trouver  un  fcul  d’anterieur  à 1210.  Le 
plus  ancien  monument  que  je  connoiffe,  eft  un 
arrêt  de  l’Echiquier , tenu  à Falaifc  l’an  1 2 1 3,  qui  ju- 
gea , fuivant  Terrien,  que  deux  frères,  partageant 
la  fuccefïion  de  leur  père, chacun  defquels  avoit 
une  baronnie , ne  tiendroient  point  par  parage , mais 
tiendroient  du  roi  chacun  par  hommage. 

Il  eft  certain  du  moins  que  les  parages  ont  eu 
lieu  conftamment  depuis  Vétablijfemer.t  des  5c fs  dans 
la  majeure  partie  de  la  France , & particulièrement 
dans  les  provinces  qui  dépendoient  alors  du  do- 
maine de  la  couronne.  Aufli  le  droit  de  parage  eft- 
il  expofé  comme  obfervé,  fuivant  le  uroit  com- 
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mun , dans  les  établiffemens  de  faint  Louis  ; & quel* 
que  opinion  qu’on  ait  de  l’authenticité  de  ces  cta- 
bliffemens,  conftdérés  comme  loix,  ils  prouvent 
du  moins  la  pratique  de  ce  temps-là,  c’elt-à-dire , 
pour  la  fin  du  treiziéme  fiècle, 

Bruffel , qui  prétend  prouver , par  deux  Chartres 
affez  obfcures,  que  le  parage  étoit  aufli  un  té  en 
Champagne  en  1218,  rapporte  deux  ordonnances 
faites  par  les  comtes  de  cette  province  en  1212  & 
1224  , pour  la  fuceeffton  des  fiefs.  On  y voit  que 
loafqu’il  y en  avoit  pluficurs , l’ainé  en  prenoit  un 
à fon  choix , puis  chacun  de  fes  cadets  un  autre 
à fon  tour  ; mais  que  lorfqu’il  n’y  en  avoir  pas 
affez  pour  en  donner  un  a tous,  l’ainé  avoit  le 
château  & fes  préclatures  par  préciput.  Ainfi  le  par- 
tage des  fiefs  lubfiftoit  encore  fans  parage  dans  une 
partie  de  la  France. 

Duchefne  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  de  l'an  1 175  , rendu  contre  le  bailli  de  Calais  , 
qui  demandoit  pour  le  roi  l’hommage  de  quelques 
turcs  appartenantes  au  comte  de  Dammartin  ; l’ar- 
rêt l’en  débouta , parce  que  le  comte  de  Dreux  dc- 
voit  garantir  ccs  terres  en  parage  au  comte  de  Dam- 
martin f fuivant  la  coutume  du  lieu  ( Preuves  de  l’hif- 
toire  de  Li  mai  fon  de  Dreux  tpag.  28  t.  \ 

Un  autre  arrêt  de  l’an  1277,  parle  d’un  homet 
tenu  d’anccfteur  , ou  d’ancienneté  ( ab  ave  na:o  ) 
en  parage , fuivant  la  coutume  de  Normandie.  Du- 
cauge,  au  met  Patagium  1. 

Le  même  ufage  fubfift oit  aufli  en  Eictagne  en 
1301.  Voye{  r article  PàRAGOIN. 

Les  anciennes  règles  du  parage  font  fort  bien  tra- 
cées dans  lés  établittemens  de  faint  Louis  ; on  y voit 
que  l’ainé  garannffoit  fes  puînés  fous  fon  hommage 
envers  le  feigneur  commun.  Il  les  acquittoit  des 
reliefs  ou  rachats,  & des  autres  droits  féodaux  or? 
dinaires,  tels  que  font  les  gants  , les  fonr.ettes  d’é- 
perviers , les  éperons , le  roufiin  de  fefvicc.  Mais 
lorfquc  les  droits  féodaux  étoient  infatués  6*  extraor- 
dinaires t comme  quand  le  fief  étoit  chargé  d'une 
redevance  annuelle , l’aîné  noble  n’en  affranchiffoit 
pas  fes  puînés  : & dc-là  vient , félon  le  chapitre 
42  du  premier  livre  de  cet  ouvrage,  que  les  puî- 
nés nobles  , quoique  garantis  en  jranz-parage  , dé- 
voient contribuer  aux  loyaux-aides. 

Suivant  la  rigueur  du  droit,  il  n’y  avoit  que  les 
aînés  nobles , qui  puffcnt  ainfi  de  droit  garantir 
leurs  puînés  en  franc-par^  , du  moins  dans  la 
partie  du  royaume  où  les  nobles  fculs  partageoient 
noblement  les  fiefs  avec  avantage  pour  Paine  ; ce- 
pendant il  paroit  qu’on  y admit  aufli  le  parage  entre 
roturiers  , en  accordant  à l’aîné  un  moindre  avan- 
tage, la  moitié,  au  lieu  des  deux  tiers.  On  lepra- 
tiquoit  ainfi  jufqu’à  ce  que  le  domaine  fut  venu  à 
la  tierce-foi.  De-lé  en  avant  il  fc  partageoit  no- 
blement , même  entre  roturiers.  royt{  Tierce- 
foi. 

Les  filles  nobles  partageoient  aufli  les  fiicceflions 
féodales  par  tête;  mais  on  régla  que  l’aînée  aurait 
l'hébergement  & un  coq,  c eft-i-dire , le  vol  du 
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chapon,  en  préciput  pour  garantir  Tes  puînées  en  pa- 
rage. Etabl'tffemens  de  faim  Louis , iiv.  i , chap.  t+j 
6*  io» 

Le  premier  de  ces  deux  ufages  ne  fubfiftc  plus 
dans  aucune  des  coutumes  où  le  parage  eft  admis. 

L’êxiftence  du  parage  étoit  d’ailleurs  tellement 
fubordonnée  'à  la  confervarion  dans  la  main  de 
l'aîné  des  deux  tiers , ou  de  telle  autre  portion 
avantageufe  qui  lui  appartenoient , que  fi  l'aîné  les 
aliénoit  ù nn  étranger , cet  acquéreur  a voit  le  droit 
de  fe  faire  rendre  hommage  par  les  puînés,  fauQe 
recours  de  ceux-ci  contre  l’aîné  pour  leurs  dont' 
mages-intérêts. 

Ti  y avoit  aufli  des  parages  à vie , foit  pour  les 
fiefs  de  dignité , où  les  puînés  ne  dévoient  avoir 
qu’une  (impie  provifion  à vie , foit  dans  les  pays 
où  les  puînés  mâles  ne  fuccédoient  pas  en  propriété 
aux  fiefs  les  plus  ordinaires*  Bruffel , ikid.  n°,  aj. 

Tel  étoit  notre  ancien  droit  fur  les  péages  ; cette 
cfpécc  de  tenure  a été  connue  dans  des  royaumes 
étrangers.  Encore  aujourd’hui  dans  celles  des  feigneu- 
ries  de  l’Allemagne  , où  le  droit  d'ainelle  a lieu  , on 
donne  indifféremment  aux  puînés  & à leurs  héritiers, 
de  l’argent  comptant  ou.  de  fimpies  rentes  avec 
un  manoir  a titre  d'apanage , ou  une  nortion  de  la 
feigneurie , avec  une  partie  de  la  jurifaktion  & des 
droits  qui  en  dépendent  ; enfortc  que  l’aîné  n’a  fur 
eux  la  fupèriorité  féodale  qu’avec  diverfes  modi- 
fications , & que , fuivant  quelques  auteurs  , les 
puînés  peuvent  erre  au  nomore  des  états  de  l’em- 
pire. Mais  les  jurifeon fuites  Allemands  ne  font  pas 
d'accord  fur  la  nature  de  ce  droit  de  parage , que 
plufieurs  même  ne  veulent  point  diftingucr  des 
iunplcs  apanages.  Cette  nature  ert  d’autant  plus  dif- 
ficile à fixef , que  le  parage  n'y  cft  réglé  par  aucune 
loi , mais  feulement  par  lès  paéles  , ou  les  teftamens. 
^ Schilterus  de paragio  & apanagio  ; Joaclu  Meîerius, 
1,7  corpore  j ms  apanagii  & paragii.  ) 

En  Angleterre,  on  a aufif «onnu  fous  le  nom 
de  franc-maruçc , une  tenure  abfolument  fcmbla- 
blc  au  parage  ; clic  avoir  d’autant  plus  de  rapport  à 
nos  mœurs , que  quelques-unes  de  nos  coutumes 
n’admettent  nommément  le  parage  que  dans  le 
cas  du  mariage  des  filles.  Voye^  Fart,  Mariage- 
franc. 

En  France  , le  droit  de  parage  a non-feulement 
eu  lieu  pour  les  fiefs  ; mais  il  s’eft  établi  des  tenures 
qui  paroifiènt  en  dériver  pour  les  rotures  mémo , & 
quelquefois  l’obligation  où  étoit  l’aîné  de  porter  la 
foi  pour  lespuînés,  a tellement  dénaturé  les  tenures 
des  puincs , qu'il  eft  aller,  difficile  de  déterminer , 
û ce  font  des  fiefs  ou  des  rotures. 

Cette  bifarreric  tient  à des  caufes  différentes  de 
celles  qu’on  vient  d'expliquer. 

Quelque  opinion  qu’on  ait  fur  l’origine  de  la  no- 
blcfle,  il  ert  difficile  de  ne  pas  reconnoitre  que  dans 
les  commcncemens  même  de  la  troifièmerace , il  n’y 
avoit  point  une  ligne  de  démarcation  bien  fenfible  en- 
tre les  nobles  & les  roturiers  ; la  pofieffion  des  fiefs, 
lors  fur-tout  qu’elle  étoit  ancienne , devint  le  carac- 
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tère  le  plus  apparent  auquel  les  nobles  furent  con- 
nus. Mais  les  roturiers , qui  n’en  avoient  point  pof- 
fédé  jufqu’à  tel  ou  tel  temps,  n’étoient  pas  exclus 
pour  cela  d’en  pofléder  à l’avenir.  Comme  néan- 
moins prefque  tous  les  fiefs  atTujemffoienr  au  fer- 
vice  militaire , la  plupart  des  roturiers  qui  s'occu- 
poient  de  1’agriculrnrc  ou  du  commerce , deman- 
doient  fouvent  aux  feigneurs  d’ètre  exemptes  do 
cette  obligation.  Les  feigneurs  leur  vendirent  cette 
difpcnfc , comme  tout  le  refte  ; c’eft-là  ce  qui  a pro- 
duit dans  toute  1a  France  tant  de  fiefs  abonnés  , 
abrégés , ou  reftraints  : le  droit  de  franc-fief  a 
probablement  auffi  la  meme  origine.  Voye^  Fortuit 
Francs-fiefs. 

Il  y avoir  même  plufieurs  coutumes , où  la  po£ 
felfion  des  fiefs  faifoit  réputer  nobles  ceux  qui  les 
poffédoient,  & telle  paroît  être  la  fource  du  droit 
de  quart-hommage , & de  tierce- foi.  f^oye^  ces  mots. 

Cet  annobliffemenr  flarroit  fans  doifte  l’aîné  de 
la  famille  , à qui  le  partage  avantageux  donnoit  le 
moyen  de  foutenir  fa  nouvelle  dignité.  Mais  il 
convcnoit  mal  aux  puînés  , dont  les  droits  réunis 
n’alloient  pas  même  au  tiers  du  fief.  Pour  fe  dé- 
livrer d’une  î lu  finition  qui  leur  étoit  à charge , ils 
convinrent  avec  leur  aîné  qu’il  feroit  feul  pour  eux 
la  foi  au  feigneur , & le  fervicc  du  fief,  fans  qu’eux 
& leurs  de  i ce  n dan  s,  à quelque  époque  que  ce  fût, 
pufl’ent  être  tenus  d’aucune  des  obligations  atta- 
chées à la  pofîdlion  des  fiefs.  Les  part-prenans  Sc 
part-mettans  du  Poitou  , & fur-tout  les  fiefs  bour- 
biers ou  tenures  liommagécs  du  grand-Pcrcbe , pa- 
roiffent  dériver  de  cet  ufage.  Voyeç  Gariment  , 
Mairie  & Fief-boursier  , Part-prenant  , &c. 

Dans  d’autres  pays,  les  inconvéniens  de  la  foli- 
dité  pour  les  domaines  roturiers , chargés  de  rente* 
confidérabks , firent  également  qu’on  chargea  l'aîné 
de  les  payer  fcul  au  (eigneur , lauf  à lui  à exiger 
!a  cote-part  de  chacun  des  puînés:  cet  ufage,  comme 
le  précèdent , devint  tellement  général , en  s’invé- 
térant, que  les  aines  furent  fujets  à cette  charge, 
lors  meme  qu’ils  n’avoienc  plus  de  relation  de  pa- 
renté avec  les  détenteurs  des  portions  des  puînés. 
Cet  ufage  a eu  lieu  particuliérement  en  Bretagne  8c 
en  Normandie , où  il  conflituc  une  cfpèce  particu- 
lière de  biens  roturiers  , qu’on  appelle  airujfcs  8c 
ma  fur  es , 

§,  II.  Des  coutumes  ou  le  parage  efi  admis.  Outre  la 
coutume  de  Bretagne , qui  connoit  une  cfpèce  paiti- 
culière  de  parage , dont  on  parle  au  mot  Juvei- 
GNEUR  , les  coutumes  de  Normandie  , de  Blois , du 
Maîne,  d’Anjou,  de  Touraine,  de  I.oudunois,  de 
Poitou , d’Angoulcmc  & de  Saint-Jcan-d’Angely , 
admettent  expreffément  le  parage , & ce  font  les 
feules  qui  en  biffent  mention.  Mais  on  verra  au 
§.  fuivant,  qu’il  en  rcfle  des  traces  dans  plufieurs 
autres  ooutumes. 

Malgré  le  nombre  de  ces  dernières  coutumes  8c 
la  grande  étendue  du  territoire  de  celles  où  le 
parage  ci\  admis  , cette  tenure  eff  aujourd'hui 
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réputée  contraire  au  droit  commun.  On  la  re-  force  par  les  principes  de  l’ordre  public , relatifs 

jette  donc  dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  l’ont  au  domaine  de  la  couronne  ; mais  fi  l’arrêt  eût 

pas  expreffèment  adoptée , quand  bien  même  on  cté  rendu  contre  M.  le  procureur-général , il  fem- 

fètabliroît  dans  l'aile  de  partage  par  une  conven-  ble  qu'on  ne  pourrait  pas  fe  difpcnfor  de  recon- 

tion  formelle.  C’efl  la  déctfion  unanime  de  tons  les  iioitre  que  ce  forait  un  préjugé  très-légitime , en 

auteurs.  Il  femble  néanmoins  que  rien  ne  devrait  faveur  du  parage. 

foire  proferire  une  telle  convention  dans  les  cou-  Au  furplus,  M.  d’Agueffcau  reconnoiffoit  lui- 
turaes , qui , comme  celle  de  Reims , permettent  même  que  « jes  ufages  non  écrits , que  l’on  ap- 

aux  puînés  de  tenir  leurs  portions  de  fief  de  leur  » pelle  ordinairement  l’ufance  de  Xaintcs , neticn- 

ainé,  puifque  cet  arrangement  forait  moins  préju-  » nent  lieu  de  régie  dans  les  jugemens , foivant  la 

diciable  aufoigneur.  Voyelle  §.fuivant.  » remarque  de  l'auteur  quia  recueilli  les  ufages, 

11  faut  même  avouer  que  , par  une  exception  » que  da ns  l'un  de  ces  trou  cas  ; U premier , torjjue 

farticulière , le  pur  âge  cfl  admis  dans  le  reffort  de  «les  punies  en  demeurent  d’accord  ; le  fécond , lorfpu 

ufance  de  Xainres  , quoique  les  textes , foit  manuf-  n Vu  fonce  dons  il  s'agit  a été  conprmie  par  divers  ju- 

crits , foit  imprimés  de  cette  ufance , n’en  dtfcnt  » gemens , & principalement  par  arrêts  ; le  troi- 

pas  un  mot , & que  l’article  9 même  porte  expref-  » fiente  après  une  preuve  faite  par  une  noto- 

fiément , u que  tous  feigoeurs  en  aliénant  leurs  » riété  ». 

» fiofo  ou  partie  (Piceux  , en  quelque  forte  que  ce  II  forait  focile  de  juftifier  l’ufage  de  la  fénéchauf- 
» foiyie  pourront  prcjudicicrau  droit  d'hommage , fcc  de  Xaintcs , par  des  ailes  de  notoriété  , 8c  B è- 

» lods  & ventes,  8c  autres  devoirs  dus  aux  fei-  chet  lui-même  rapporte  au  chapitre  10  de  fa  di- 

» gneurs  des  fiefs  dominans  fans  leur  confonte-  grcflion  des  parages  , deux  arrêts  qui  ont  jugé  con- 

» ment.  Néanmoins , ajoute  Bèchet , il  n’y  a rien  formément  à ce  droit.  Ces  arrêts  font , l’un  du  par- 

* de  plus  commun  en  notre  ufage , qui  obforve  des  lement  de  Bordeaux , que  Bèchet  ne  date  point , 

» loix  non  écrites  en  ce  fuict , par  une  forme  de  & qu’il  dit  être  rendu  après  enquêtes  par  turbes 

» cabale  , ou  de  traditive  de  main  en  main  ».  pour  la  feigneurie  de  Bois  *,  l’autre*  du  grand-con- 

On  trouve  en  effet  une  foule  de  partages  faits  foi-  l'eil , rendu  en  163  3 pour  le  fief  de  Salignac. 

vant  les  régies  du  parage  dans  le  reflort  de  la  fé-  La  même  queftion  a foit  long  temps  des  diflâ- 

nèchaufTée  de  Xaintcs.  Cet  ufage  efl  même  rap-  cultes  dans  la  coutume  de  la  Rochelle.  11  efl  cer- 

pelle  comme  ayant  force  de  loi , dans  une  tranfac-  tain  qu’on  trouve  beaucoup  d’exemples  de  parages 

sion  du  5 juin  1396 , qui  cfl  rapportée  dans  1a  pre-  dans  les  anciens  partages  du  pays  d’Aunis.  Dumou- 

micre  requête  de  M.  d’Agueffeau  fur  la  mouvance  lin  veut  d’ailleurs  quon  fiippléc  cette  coutume, 

de  la  terre  de  Saint-Maigrin.  Regnaud  de  Pons , qui  ne  contient  que  68  articles , par  la  coutume  du 

& les  frères  & feeurs  de  Blanche  d’Archiac  , y Poitou , qui  efl  beaucoup  plus  étendue , 8c  qui  fur 

conviennent  que  a cette  terre  & fos  appartenan-  un  grand  nombre-dé  points  , fo  rapproche  fort  de 

» ces  forant  héritages  perpétuels  à Jeanne , fille  na-  celle  de  la  Rochelle  , dont  elle  efl  fi  voifine.  On 

» turelle  de  ladite  dame  Blanche , & à fos  hoirs  cite  même  deux  arrêts,  l’un  du  a8  mars  1743 , 

» defoendus  & procréés  de  fa  chair  , & en  loyal  l’autre  du  a feptembre  1744 , qui  fomblent  y avoir 

» mariage , laquelle  Jeanne  8c  fofdits  hoirs  ou  li  autorifé  le  parage. 

n tindrom  ledit  châte!  ou  châtellenie  en  franc-po-  Cependant  cefl  une  opinion  généralement  reçue 
» rage  dudit  feignettr  d’Archiac , tant  comme  le  li-  aujourd'hui  à la  Rochelle  , que  le  parage  n’y  peut 
» gnage  durerait  jouxte  6 ■ félon  la  coutume  du  pays  point  avoir  lieu  au  préjudice  8c  contre  le  gré  du 

u de  Saintonge  , de-là  la  Charente , Sic.  » feigneur.  Ce  fontimenta  particuliérement  été  adopté 

Il  fout  néanmoins  avouer  que  la  validité  dupa-  par  Vallin  dans  fon  excellent  commentaire  fur  la 

rage  dans  l’itiancc  de  Xaintcs , a été  fortement  com-  coutume  de  la  Rochelle,  art.  4 , n°.  48  6e  fuivans  ; 

battu  par  M.  d’AguefTeau  , dans  l’affaire  dont  on  par  les  annotateurs  de  Vigicr,  fur  la  même  con- 
vient de  parler;  j ignore  fi  elle  a été  jugée.  On  tume,  & par  Guyot , dans  fo  Diffcrtaùon  fur  Us  pa- 
yait dans  Guyot  qu'elle  ne  l’étoitpas  au  temps  oit  rages  , chap.  1 ,n  . 17. 

il  a foit  fa  diflertation  fur  les  parages.  Cet  auteur  On  peut  voir  dans  ces  auteurs  les  preuves  qu’ils 
prétend  même  que  l’arrêt  ne  pourrait  rien  préjuger  ont  données.  Ils  citent  deux  arrêts  du  14  juillet 

pour  ou  contre  le  parage , & il  parait  certain  du  16878c  du  1 juin  1707, qui  ont  rejetti  le  parage 

moins  que  cet  arrêt  ne  prouverait  rien  contre  le  en  Àunis.  Le  premier  fut  rendu  d’après  un  aile  ne 

parage , s’il  eût  été  contraire.  notoriété  , qui  atreftoit  que  le  parage  n’a  pas  lieu 

Guyot  remarque  effcâiveincnt , qu’on  foutenoit  dans  la  province , 8t  qu’on  y fuit  la  coutume  de 

nul  le  parage  de  la  terre  de  Saint-Maigrin , établi  Parts  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  celle  du 

par  latranfaâion  de  1396,  comme  contenant  des  pays-  11  faut  néanmoins  obferver,  que  dans  l’ef- 

conveutions  contraires  aux  difpofitions  textuelles  pèce  du  dernier  arrêt  il  s’aeifToit  du  parage  d’un  fief 

de  la  coutume  même  de  Poitou  , qui  fort  de  règle  motivant  du  roi , 8c  que  M.  d’Agueffeau , qui  inter- 

à cet  égard  dans  l’ufonce  de  Xaintcs.  On  voit  en-  vint  en  qualité  de  procureur-général,  3Uèêtioit  en- 
core dans  les  deux  requêtes  de  M.  d’Agucffeau  , core  les  grands  principes  de  1 inalicnabilitc  du  do- 

qu'il  attaquait  ce  meme  parage , avec  fo  plus  grande  maine.  Mais  veytç  à ce  fujet  le  §.  ,VI. 

. Jurijprudcnee.  Tome  VI,  Z Z 
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On  rcconnoit  feulement  à la  Rochelle  que  lorf- 
que  le  feigneur  dominant  a approuvé  le  parage , 
il  ne  peut  plus  le  contredire.  C eft  tout  ce  qui  a été 
jugé  par  les  arrêts  du  18  mars  1743  , 8c  du  1 fcp- 
tetnbre  1744 , qui  ont  fait  croire  à quelques  perfon- 
nes , que  la  jurifprudence  qui  rejettoit  le  parage  en 
Aunis , étoit  changée,  ihid. 

§.  III.  Des  coutumes,  dont  les  difpofiùons  appro- 
chent de  Celles  des  coutumes  de  parage.  Ce*  coutumes 
font  en  très-grand  nombre.  Suivant  celle  d’Orléans 
art.  33 , le  fils  ainé , âgé  de  10  ans  & un  jour , peut , 
fi  bon  lui  femble , faire  l'hommage  pour  tous  fes 
frères  & fœurs , mariés  ou  non  mariés.  La  Lande  a 
fort  bien  obfervé  que  la  faculté  laiffée  à famé  par 
cet  article , vient  de  ce  que  jadis  les  cadets  tenoient 
de  lui  en  parage , & que  quelques  coutumes  l’affu- 
jettiffent  formellement  à rendre  hommage  pour  fes 
puînés  , à peine  de  tous  dépens,  dommages  .&  inté- 
rêts; c’efl  ce  que  porte  efféélivement  l’article  39 
du  chapitre  11  de  la  coutume  d’Auvergne , & l’art. 
19  du  titre  5 de  la  coutume  du  cotiuè  de  Bour- 
gogne. 

La  coimime  de  Montargis  , c hop.  t , art.  32,  & 
celle  de  Saint-Quentin  , art.  33 , difent  aufft  que 
l’aîné  efl  tenu  de  Étire  l’hommage  pour  fes  puînés. 
Celle  de  Dourdan.,  en.  10 , dit  qu’il  peut  y être  con- 
traint. 

On  obfervoit  la  même  chofe  dans  l’ancienne 
coutume  de  Paris , & encore  aujourd’hui , fuivant 
l'art.  33 , « un  fils  ainé  , en  la  foi  8c  hommage  au 
» feigneur  féodal , acquitte  fes  fœurs  de  leur  pre- 
» mier  mariage , tant  de  la  foi  que  du  relief,  où 
» il  cil  dû  relief». 

D'autres  coutumes  fc  rapprochent  encore  pins 
près  du  droit  des  parages.  Celle  de  Chartres,  art.  2 , 
porte  : u le  frère  ainé  peut  retenir  & porter  la  foi 
» des  fiefs  venus  de  père  ou  de  mère , aïeul  ou 
» aïeule , ou  autrement  en  ligne  directe  du  con- 
» fentement  de  les  frères  & fœurs  ; & en  ce  fai- 
as  lant , les  fauve  & garantit  du  profit  du  rachat  ; 8c 
n fi  tiendront  le  [dits  frères  leurs  portions  de  lui  fa  vie 
» durant  feulement  »,  , 

La  coutume  de  Reims  , art.  114 ,113  6-116,  laide 
suffi  au*  puînés  l’alternative  de  tenir  leur  portion  de 
fief,  direftement  du  feigneur  féodal , ou  de  la  tenir 
immédiatement  de  leur  frère  ainé  & en  arrière- 
fief  du  feigneur  féodal  ; dans  le  premier  cas , clic 
oblige  l’ainé  â porter  la  foi  pour  fes  puînés , Sc  fur 
fon  refus , elle  autorife  les  puînés  fucccffivemcnt 
à la  porter. 

Les  coutumes  du  comté  de  Bourgogne , article 
ci;/,  du  grand-Perche  , art.  62  6-  63  ; de  Mantes, 
art.  3 ; de  Troycs , art,  14  8c  de  Vermandois , art. 
>3) , biffent  la  même  alternative  aux  puinés. 

Guyot , dans  fes  notes  imprimées  fur  la  cou- 
tume de  Mantes , dit  à la  vérité  qn'on  y a toujours 
tenu  que  la  faculté  accordée  aux  puinés  de  tenir 
leur  portion  de  fief  de  leur  ainé  n'a  lieu , « que  c 
» pour  la  première  ibis , 8c  que  c’eû  la  vérité.  Au- 


P A R 

» frement,  dit-il,  ce  ferait  un  parage  que  là  cou» 

» tume  n’admet  pas». 

Mais  le  même  auteur  ajoute  dans  de  nouvelles- 
notes  manuferites , qui  font  en  ma  podedion  : « Ou 
» bien  cela  s'entend  pendant  que  le  fief  refte  indivis- 
» entre  l'atné  8c  fes  frères , comme  Dumoulin  l'en- 
» tend  en  fes  notes  fur  l’art.  14  de  Troyes,  6-c.  » 

C'eft  ainfi  effectivement , comme  le  dit  encore  la 
note  manufertte  de  Guyot,  que  le  Grand  expli- 
que l'apoffille,  a fiez  obfcurc  d’ailleurs,  de  Dumou- 
lin fur  cet  article  de  la  coutume  de  Troycs.  Mais 
les  coutumes  qu'on  vient  de  citer  ne  fontaucune 
didinflion.  Celle  de  Vitry,  qui  défend  exprclfémcnt 
la  lous-infèodation  dans  Van.  23  , permet  néan- 
moins au  vaffal  de  la  faire  , lorfqu’en  mariant  fes  • 
enfans , il  leur  baille  de  fes  héritages  féodaux. 

L'article  61  de  la  comume  du  grand-Percbe  ; dit 
expredèmem  que  le  rachat  diminue,  quand  les 
puînés  optent  détenir  leur  portion  de  leur  ainé, 

8c  que,  « toutefois  tout  ledit  fief,  pour  la  première 
» fois  fe  rachète  entièrement  & pleinement  par  la 
» mort  du  prcdéceffeur  dcfdits  cohéritiers  ». 

La  fous-inféodation  fubfifte  donc  bien  après  le 
partage  ,8t  même  après  la  première  génération. 

Enfin  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne  dit 
expreffément  ,art.  18  6r  19  ,du  titre  dts fiefs , qu’une 
telle  convention  ne  pourra  pas  préjudicier  au  droit 
de  faific  du  feigneur  tupêricur  fur  1a  totalité  du  fief, 
en  cas  de  défaut  d'hommage  , ou  de  dénombrement 
de  la  part  de  l’aîné  ; fauf  le  recours  des  puinés  ou  de 
leurs  hoirs , a l'encontre  des  aines  ou  de  leurs  hoirs  ; 
mais  qu’il  ne  pourra  pas  faire  les  fruits  fiens  fur 
b part  des  puînés  . s’ils  ont  fait  leur  devoii  de  fief 
à leur  ainé. 

L'art.  îo  ajoute  que  ledit  fief  de  partage  fera  tou- 
jours fujet  à la  commife  au  profit  du  premier  fei- 
gneur , u par  félonie , que  lcfdits  maifnez  ou  leurs 
» hoirs  pourront  faire  ou  commettre  à l’encontre 
» de  lui , 6rc.  » 

L’article  al  foumet  néanmoins  aufli  lefdits  maif-- 
nés  enfàns , ou  leurs  hoirs , vaflaux  de  leurfdits 
ainés  ou  de  lcnrs  hoirs , à caufe  de  partage , à la 
commife  pour  félonie  envers  les  ainé».  L'art.  1» 
déclare  enfin,  que  b commife  (qui  a lieu  dans  la 
coutume  du  comté  de  Bourgogne  ) pour  1a  prife 
de  poflefiïon  faite  fans  le  contentement  du  feigneur,, 

& le  reirait  féodal , appartiendront  à l’aîné , comme 
feigneur  immédiat  dudit  fief, 

On  voit  combien  ces  fiefs  de  partage  ont  de  rap- 
port avec  les  tenures  en  parage.  Dtinod  de  Char- 
nage  ne  fait  pas  de  difficulté  de  dire  qu’ils  forment 
un  véritable  parage.  Mais  ce  que  la  coutume  tUt 
comté  de  Bourgogne  a vraiment  de  fineulier , c’efl 
qu'elle  permet  dans  l’article  ai  de  biffer  tous  les 
hommages  ( c’efl-à  dire , la  dircélc  de  tous  les  fiefs 
mouvans  de  celui  qu’on  partage  ) à l’un  des  en- 
fàns , quand  bien  même  il  n’aoroil  dans  fa  portion 
aucune  autre  chofe  de  ladite  chofc  feoeUle  , dont  dépen- 
dront iceux  dits  hommages. 

Ccft-là  véritablement  une  difpofition  exorbi» 
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itarite  in  droit  aôuel , qui  ne  peut  pis  tirer  i conft- 
.quence  pour  les  autres  coutumes. 

§.  IV.  Des  dijféreas  noms  que  les  coutumes  em- 
ploient en  mjticrt  Je  parafe.  Le  mot  parafe  eft  géné- 
ral à toutes  les  coutumes  qui  ^mettent  le  parafe  ; 
«nais  les  l'cnles  coutumes  de  Poitou  & de  Saint-J  can- 
d' Angel  y , ufem  du  nom  de  chemier  , pour  défi- 
brer L’ainé  de  tous  le* frères  cohéritiers,  ou  celui 
qui  le  représente,  foit  fils  ou  fille  : le  même  nom 
etl  adopte  dans  l'ufaace  de  Xaimcs.  Voyc^  l'art. 
Chemieb. 

Bèchet  a dit  mal-i-propos,  u que  les  autres  coa- 
■i>  tûmes  fe  contentent  de  l’appelier  fimplement 
« l’ainé  , excepté  les  coutumes  de  Touraine  & 
« d'Anjou  qui  le  nomment  parageur  n.  celles  du 
Maine  & de  Loudunois  , appellent  suffi  l’ainé 
rparagew  , & les  puînés  porageaux.  Il  n’y  a que 
les  coutumes  de  Normandie.,  de  Blois  & d'Angou- 
mob  , qui  n'emploient  que  le  nom  d ainé  pour  dè- 
■figiusr  le  chef  du  parage. 

Les  coutumes  de  Poitou  , de  Saint-Jean-tTAn- 
gely  & tTAngoumois , appellent  les  puînés  du  nom 
île  pir.igeur , que  les  coutumes  de  Touraine,  de 
Loudunois,  d'Anjou  8c du  Maine,  emploient  pour 
défigner  l’ainé  ou  (es  repréfentans.  Ces  demieres 
coutumes  appellent  les  puînés  , ou  leurs  reprèfen- 
cans  , parageaux  ; b coutume  de  Normandie  les 
nomme  pnagers  ; celle  de  Blois  les  appelle  coheri- 
tiers. C'etI  à quoi  il  faut  bien  prendre  garde  en  lifarn 
les  coutumes  & les  commentateurs  ou  les  titres  qui 
font  relatifs  à cette  matière. 

Plufteurs  jurifconfultcs  & praticiens  du  Poitou 
«&  de  la  Saintflnge  appellent  chemcrage  le  droit  du 
chemier.  Mais  comme  ce  mot  ne  fe  trouve  point 
dans  les  coutumes,  8c  qu'il  n’eft  point  d’uu  ufage 
néceffaire , on  n’en  fera  guère  ufage  ici  qu’en  citant 
les  commentateurs. 

La  coutume  de  Blois  appelle  g4trentage , la  garan- 
tie que  l’ainé  doit  à fes  puînés  durant  fe  parage.  La 
coutume  de  Poitou  fe  feu  du  mot  forment  dans  le 
même  fens  ; maison  peut  voir  dans  r article  particu- 
lier qu’on  a donné  fur  le  gariment  an  tome  q de  cet 
ouvrage, que  ce  mot  a une  acception  beaucoup  plus 
étendue,  roytq  aujfiles  an.  DÉFIÉ  DE  Fl£F  , Dlvo- 
iution  notHu  & Empire  sien  r de  fief. 

§.  V.  Des  per fonnet  entre  lefqutlles  le  parage  peut 
avoir  lieu.  11  y a plufieurs  différences  à cet"  égard 
entre  les  coutumes  d# parage,  foit  relativement  à la 
condition  des  perloune»  entre  lefquelles  il  peut 
avoir  lieu,  fuit  relativement  i leur  icxe. 

1“.  Quart  à D condition  des  perforâtes.  Le  parage 
a lieu  entre  roturiers  comme  entre  nobles , dans  les 
coutumes  de  Poitou,  d’Augt  omets,  de  Samt-Jean- 
d Angely  & de  Normandie.  C’eft  un  point  reconnu 
p i tous  les  commentateurs  des  coutumes  da  ces 
provinces,  qui  ne  font  point  en  effet  de  diftinôion 
9 cet  égard  , quoique  celles  de  Poitou  St  de  Saint- 
Jcan-d’Angely  n’admenenc  les  roturiers  à partager 
les  net-,  noblement  qu'à  la  quatrième  mutation. 

On  fuit  néanmoins  une  a utre  règle  dans  l’u&nce 
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de  Xalntes.  On  y tient  que  le  parage  étant  une  faite 
du  droit  d’aîneue  , ne  peut  pas  avoir  lieu  entre  ro- 
ta tiers  , parce  qu’ils  ne  partagent  pas  noblement. 
(Bcchct  8c  Guyot). 

On  fait  une  dirtinfhon  dans  la  coutume  de  Tours, 
où  les  acquêts  féodaux  ne  fe  partagent  noblement 
entre  roturiers , que  lorfquîb  font  parvenus  à la 
tierce-foi.  Dans  ce  dernier  cas  feulement , l’art,  vyy 
charge  l’aîné  de  faire  l’hommage , 8c  de  payer  les 
devoirs  feignetsrhtux  ordinaires  à la  manière  defJUs 
nobles.  Pallu  conclut  de-là , avec  ru  fou  , que  le 
parage  a lieu  entre  roturiers  , comme  entre  nobles  ; 
mais  feulement  lorfque  les  héritages  font  venus  en 
tierce-foi. 

C’eft  au  furplus  la  dècifion  expreffe  de  l’art,  i 
duchap.  iq  de  la  coutume  de  Loudunois,  qui  eft 
d’ailleurs  fcmblabîe  à Li  coutume  de  Tours  , àcet 
égard  , comme  à tant  d’autres. 

Cependant  les  coutumes  d’Anjou  8c  du  Maine 
qui  partagent  de  la  même  manière  les  fiefs  tom- 
bés en  tierce-foi,  entre  roturiers  , Tejcrrent  ex- 
preffément  le  parage  dans  ce  cas.  Les  articles  î6a 
& 2%o  de  CCS  coutumes  biffent  feulement  aux 
puînés  le  choix  de  faire  devoir  à leur  aîné  ou  d'être 
Jes  fujets  , ou  de  faire  hommage  au  feignent  de  fief 
demi  tout  meut  & dépend.  L’aine  ne  peut  taire  la  foi 
& hommage  pour  le  tout , & garantir  l'autre  tiers 
à fes  puînés  de  foi  8-  hommage  envers  le  feigneur  fu- 
( erain  , dont  tout  e(l  tenu  J toi  O hommage  , qu'en  y 
retenant  devoir,  comme  dans  les  aliénations  de 
fief 

i°.  Quan:  au  fexe.  Les  counimes  de  T ouraine , 
Loudunois  , Blois , Poitou  , Angoumois , St  S iint- 
Jean-d’Angely  , admettent  îc  parage  entre  les  pa- 
rons de  quelque  fexe  qu’ils  foient  : la  nu  me  cliofe 
a lieu  dans  fufanccde  Saintes.  Mais,  fuivant  les 
coutumes  d’Anjou  & du  Maine  , les  puînés  mâles 
nobles  n’y  ont  leur  portion  qu'en  bienfait , c’eft- 
à-dire  , en  ufufrun  , tandis  que  tes  filles  au  con- 
traire l’ont  par  héritages  , c’eft-à-dire  , en  propriété. 
Voilà  pourquoi  les  articles  113  Sc  ïi8  des  cou- 
tumes d’Anjou  & du  Maine  ne  parlent  du  parage 
que  pour  les  filles  ou  les  forurs  mariées  par  leur 
père  ou  leur  frère  aîné. 

^'opinion  la  plus  générale  eft  néanmoins  que  la 
décitîon  de  ces  articles  eft  fimplement  exernpU- 
tivc  & non  pas  limitative , enlorte  que  le  parage 
peut  avoir  lieu  au  profit  des  puînés  maies  , ou  an 
profit  des  filles  trjariées  par  leur  fcetir  aînée.  Les 
coutumes  d'Anjou , art.  aqa  ; du  Maine , art.  149, 
le  foppofent  nettement  pour  ce  dernier  cas. 

Dans  la  coutume  de  Normandie , lepantgf  «voit 
anciennement  lieu  entre  les  mâles  comme  entre  les 
femelles,  Bafnage , for  l’article  137,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  , de  l’an  1398,  où  il 
eft  dit  que  Robert  da  Mortcmer  avoit  eu  de  Guil- 
laume fou  frère , la  terre  de  la  Haye  du  Puits , 
en  premier  degré  de  potage  de  la  baronnie  de 
Varanguebec  , per  confiumdintm  noflree  provinces 
Normania  obftrvatam  per  quam  filius  fecundo  gerùtus 
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portioncm  haredisagii  ftbi  ex  fuccejfiont  palernd  obve- 
nientcm  à faire  primogeniso  ptr  paragium  tenere  de- 
bebat  ufque  ad  fextum  graslum  eonfanguinUads. 

Aujourd’hui  que  le  partage  des  fiefs  n’cft  plus 
admis  en  Normandie  qu'entre  filles  8c  leurs  reprè- 
fcntans  , du  moins  dans  les  cas  ordinaires , la  cou- 
tume ne  parle  plus  que  du  parage  entre  filles  ; c’eft 
ce  que  dit  l’article  1 17  : « la  tenure  par  parage  eft 
» quand  un  fief  noble  eft  divifé  entre  filles  , ou 
» leurs  defeendans  à leur  repréfentation  ». 

Mais  il  femble  que  cette  limitation  ne  peut  pas 
s'appliquer  aux  cas  où  les  fiefs  peuvent  fe  partager 
entre  mâles. 

Telle  eft  l'opinion  de  d’Aviron.  La  coutume  ne 
parle,  dit-il , que  par  forme  d’exemple , & il  y 
si  du  moins  un  cas  où  le  parage  peut  avoir  lieu  entre 
le  frère  8c  la  foeur.  Ce  cas  cil  celui  où,  fuivant 
l’article  164 . la  feeur  aura  partage  à la  fuccelTion 
«le  les  père  8c  mère , lorfque  Ion  frère  refuie  d’en- 
tendre à fon  mariage  fans  caul’c  légitime. 

J'ajouterai  qu'il  y a beaucoup  d'autres  cas  où 
l'ainè , entre  mâles , n’a  pas  b totalité  des  fiels  en 
Normandie.  On  peut  en  voir  des  exemples , non- 
feulement  dans  la  plupart  des  ufages  locaux  de  la 
province , tels  que  l'article  a de  celui  de  Gour- 
r.ay , mais  autTi  dans  les  difpofitions  générales  de 
la  coutume.  Voyc{  les  articles  ipj  , ji8  & 742. 
Audi  l’article  319  dit-il  « que  les  aines  font  les 
» hommages  aux  chcfs-fcigncurs  pour  eux  8c  leurs 
» puînés  paragers , 8c  que  les  puinés  tiennent  des 
>1  aines  par  parage , fans  hommage  ». 

Les  articles  128  8c  fuivans,  c’eft-à-dire , le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  patient  du  parage,  pa- 
rodient aufli  fe  rapporter  au  parage  des  mâles  , 8c 
M.  Houard  en  convient  lui-même.  DUlionnairc  du 
droit  turrmand , tome  a , page  422. 

§.  VI.  Des  bieru  qui  font  fufccpùblcs  de  parage. 
Non-feulement  il  n’y  a que  les  fiefs  qui  puifient 
être  tenus  en  parage , mais  il  faut  pour  cela  que  les 

fuîmes  foient  copropriétaires  du  meme  fief  avec 
eur  aîné.  Ils  ne  peuvent  pas  tenir  en  parage  un  fief 
diftinft , parce  que  l’ainé  ne  peut  garantir  fous  fon 
hommage  que  les  portions  du  fief  pour  lequel  il 
rend  cet  hommage. 

Si  néanmoins  deux  fiefs  relevant  du  même  fei- 
gneur  avoient  été  compris  dans  un  même  dénom- 
brement , fous  un  feul  titre  de  fief,  le  parage  y 
aurait  lieu  en  cas  que  l’un  fut  attribué  à 1 aîné , 8c 
l'autre  au  puîné  , par  un  partage  poflérieur.  Conf- 
iant , fur  l’article  116,  cite  un  arrêt  de  1608  qui 
l’a  ainfi  jugé  contre  la  comtefTc  de  la  Roche- 
foucault.  Vcyeg  Parage  conventionnel. 

Dans  b coutume  de  Normandie  où  le  fief  ne 
peut  être  partagé  au-delà  de  huit  portions,  fans 
perdre  fa  qualité  féodale , on  ne  peut  tenir  en  pa- 
rage moins  d’un  huitième  de  fief  pour  chaque  pro- 
priétaire; c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  13 
mars  1603  , rapporte  par  Hérault,  fur  l’article  134 
de  cette  coutume. 

11  en  ferait  de  même  fi , par  le  partage  cotre 
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fcetirs , le  fief  n’avoit  point  été  divifé , 8c  qu'un  lat 
pût  été  compofé  feulement  d’une  portion  du  do- 
maine du  fief,  fans  aucune  dignité  fcodale  ; b foeur 
qui  pofTédcroit  ce  lot  ne  pourrait  le  tenir  en  pa- 
rage , quand  mêm%  on  ferait  expreffément  convenu 
par  le  partage  quelle  le  tiendrait  en  cette  qualité  , 
puifquc.  le  parage  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les 
fiefs  ; c’eil  l’obfcrvation  de  Bafnage  fur  l’article  1 17. 
V rye\  néanmoins  la  fin  du  Ép  l. 

Au  refie,  Vigier  affure  que  les  prérogatives  du 
parage  fe  communiquent  aux  mouvancesdu  fief  que 
l'un  des  puinés  acquiert  durant  le  parage.  11  cite  un 
arrêt  qui  l’a  ainfi  jugé  le  13  mai  1610 , pourune 
acquifition  de  ioooo  liv. , quoique  la  portion  du 
puîné  n’en  valut  que  100.  Article  2g  d’Angournois , 
h",  a 6. 

M.  Souchet  foutient  au  contraire  que  l’acquifi* 
tion  même  faite  par  un  parageur  de  b portion  de 
fon  coparageur , ne  peut  pas  ètTC  tenue  en  pa- 
rage, parce  que  1a  coutume  exige  que  le  parage 
vienne  de  lignage , St  qu'elle  11e  fait  aucune  ex- 
ception. 

Guyot  penfe  aufli  que  la  décifion  de  Vigier 
fouffre  des  difficultés. 

Le  même  Guyot  enfeigne  que  le  parage  ne  peut 
pas  avoir  lieu  dans  les  fiefs  de  dignité , lors  du 
moins  qu’ils  font  mouvans  du  roi  ; c’eft  , dit-il , le 
fentiment  des  commentateurs:  mais  cela  neft  point 
allez exaél.  L'article  129  de  1a  coutume  de  Tours, 
8c  l’article  2 , chapitre  28  de  celle  de  Loudunois , 
admettent  expreflémcnr  le  parage  dans  le s baron- 
nies ou  au-dejjiss  ; feulement  elles  accordent  alors 
quelques  prérogatives  de  plus  à l'ùtné.  On  le  pra- 
tique ainfi  dans  toutes  les  coutumes  de  parage  , 
8c  les  commentateurs  n'ont  jamais  prétendu  le 
contraire. 

Quelques  auteurs  étrangers  aux  coutumes  de 
parage  ont , à,  b vérité  , foutenu  que  le  parage  ne 
devoit  pas  avoir  lieu  au  préjudice  du  roi  dans  tous 
les  fiefs  qui  en  fout  mouvans.  Ils  fe  fondent  pour 
cela  fur  les  principes  connus  de  l’inaliénabiiité  da 
domaine , 8t  fur  le  réglement  du  premier  mai  1 209. 
M.  d'Agueffeau  a allégué  ces  moyens  dans  fit  re- 
quête fur  b mouvance  du  tief  de  Saint- Laurent  de 
b Prée , pour  foutenir  qu’il  ne  pouvoir  être  tenu 
es  parage  au  pré)udice  du  roi  ; 8c  de  Lauriérc , 
dans  b Préface  du  tome  1 des  ordonnances  du  Louvre , 
fuppofe  mime  que  c’efi  - lif  le  motif  de  l’arrêt 
qui  a été  rendu  en  faveur  du  domaine  dans  cette 
affaire. 

Mais  , quelque  rcfpefl  qu’on  doive  avoir  pour 
les  opinions  d'un  magiftrat  8t  d'un  jurifconfulte 
fi  juftement  célèbres , on  ne  peut  guère  fe  préva- 
loir ici  des  maximes  fuT  l’inaliènabilité  du  do- 
maine, ni  du  règlement  de  1209.  On  convient 
que  le  privilège  du  domaine  ne  s'étend  pas  à tout 
ce  qui  a été  fait  par  les  vaflaux  de  b couronne , 
avant  b réunion  des  grands  fiefs , 8c  dans  les  temps 
où  ils  jouifloient  de  tous  les  droits  régaliens.  Ainfi 
les  abuntnemens  des  fiefs  faits  par  les  anciens  comtes 
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de  Poitou  , ou  par  les  ducs  d'Anjou  , les  droit» 
qu’ils  ont  cédés  à différons  feigneurs  ne  font  pas 
lujcts  à conteftarion  , malgré  le  principe  de  l'ina- 
liénabilité  du  domaine.  La  raifon  en  eft  que  le 
roi  n'a  fuccedé  qu’aux  dioits  de  mouvance  que  ces 
grands  vaffaux  lui  ont  laides  , & fous  les  reftric- 
tions  qu’ils  y avoient  miles;  te  furplus  n'apparte- 
nant plus  à ces  grands  vaffaux  dès  avant  la  réu- 
nion de  ces  provinces  à la  couronne  , n'a  jamais 
pu  être  réuni  au  domaine.  Or  , la  (acuité  de  dimi- 
nuer les  fiefs  à titre  tic  parage  , ou , ce  qui  cd  plus 
fort  encore,  U faculté  de  fous-inféoder  ou  d'ac- 
cenfer  à des  étrangers , étoit  univerfellemcnt  ad- 
mife  dans  ces  provinces  ; elle  y formoit  une  par- 
tie du  droit  public  au  temps  de  leur  réunion  a la 
couronne.  Le  roi  qui  n'a  là  mouvance  des  princi- 
paux fiefs  que  comme  repréfentam  les  anciens 
comtes  ou  ducs , n'en  jouit  que  fous  cette  réduc- 
tion & fous  toutes  les  autres  qui  y aveient  été 
mifes  précédemment  : la  mouvance  des  fiefs  fitués 
dans  ccs  coutumes , ne  lui  appartient  en  entier , qu'au- 
ront que  les  feigneurs  particuliers  ne  feront  point 
ufage  de  b faculté  d'empirer  le  fief  qui  leur  a été 
attribuée  de  toute  ancienneté  : fi  ftifage  qu’ils 
font  de  cette  faculté  ed  podérieur  à l’ctabliffemcnr 
des  maximes  fur  i’inaUénabilité  du  domaine , Sc  à 
la  fucccffion  du  roi  aux  droits  des  comtes  8c  des 
ducs , à qui  la  mouvance  des  premiers  fiefs  appar- 
tenoit,  la  faculté  même  eft  anterieure  de  beaucoup 
à ces  deux  objets. 

Quant  au  réglement  de  1 109 , ce  n’eft  point  une 
ordonnance  du  royaume , 8c  l’on  peut  même  dou- 
ter fi  nos  rois  en  faifoient  alors  de  générales  pour 
tout  le  royaume.  Ce  n’eft  qu’un  traité  fait  entre  le 
roi  8c  quelques-uns  de  fes  vaffaux.  Unanimitenon- 
vencrunt , y eft-il  dit , & ajfenfû  publico  firrtaverunt. 

Il  eft  vrai  que  Philippe  - Auguftc  avoit  alors 
réuni,  i titre  de  confiication,  la  Normandie,  le 
Maine,  l’Anjou  , la  Touraine  8c  le  Poitou,  c’eft- 
à-dire , prefque  tous  les  pays  où  le  parage  eft 
encore  admis  aujourd'hui.  Mais  c’eft  cette  circonf- 
tancc-b  même  qui  prouve  ou  que  l’établiffement 
de  1209  n’y  fut  pas  reçu  , ou  qu'il  n'y  proferivoit 
pas  1 es  parages  ,•  8c  dans  un  cas  comme  dans  l'autre , 
cette  ordonnance  ne  peut  pas  plus  faire  rejetter  les 
parages  des  fiefs  mouvans  du  roi  que  ceux  de  tout 
autre  fief. 

Tel  eft  au  furplus  le  fenriment  de  M.  le  Febvre 
de  la  Planche  Pqui  en  donne  des  raifons  différentes 
dans  fou  Traité  du  domaine , liv.  y y tkap.  2. 

Quant  ê l'arrêt  du  premier  juin  1707,  qui  arejetté 
le  parage  du  fief  de  Saint-Laurent  de  la  Prée , il  a 
été  déterminé , non  par  ccs  maximes , mais  par  le 
principe  général , que  le  parage  n’eft  point  admis  en 
Aunis.  Les  annotateurs  de  Vigicr,  Vallin  8c  Guyot, 
qui  en  rapportent  l’efpéce , en  conviennent  unani- 
mement, comme  on  l’a  pu  voir  au  §.  Il  de  cct 
article. 

§.  VII.  Des  cas  où  le  parage  légal  l'établit.  Le 
parage  légal  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  fucceflion , 
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c’eft-à-dire , quand  un  fief  vient  Si  plufieurs  cohéri- 
tiers à titre  héréditaire.  'Mais  on  doit  donner  Si  ce 
mot  d efuccejfon , le  fens  le  plus  étendu , en  y com- 
prenant les  continuions  de  dot  8c  toutes  les  do- 
nations en  ligne  directe  qui  font  toujours  réputée» 
avoir  étc  faites  en  avancement  d’hoirie. 

Les  conflitutions  de  dot  font  même  les  manières 
les  plus  communes  dont  le  parage  s’établit  dans  les 
coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine.  Voyc^  lei  articles 
21  j & 228  de  ces  câutumu. 

Tout  autre  titre  que  celui  qui  équivaut  à un 
partage  ne  peut  pas  être  le  fondement  du  parage 
légal , quand  bien  meme  il  attribuerait  la  propriété 
d’un  feu!  fief  à plufieurs  frères  ou  l'œurs , parce  que 
le  patrie  étant  contraire  au  droit  commun  , doit 
être  reltreint  dans  les  bornes  les  plus  étroites.  i'cyrr 
Bafnagc  , fur  l'article  27  de  fa  coutume. 

La  plupart  des  coutumes  admettent  le  pa- 
rage en  fucceflion  collatérale , comme  en  fuccet 
lion  dircélc.  Cela  réfulte  pour  la  coutume  de  Poi- 
tou , des  articles  107  8c  289 , 8c  pour  celle  de  Nor- 
mandie , de  l’article  117. 

On  doit  en  dire  autant  des  coutumes  cTAngou- 
mois , d'Anjou , du  Maine  , de  Touraine  8c  de 
Louduneis , pour  les  cas  où  le  droit  d'ainelTe  y eft 
admis  en  collatérale  ; cela  paroît  d’ailleurs  rélulter 
des  articles  138  6c  149  des  coutumes  d'Anjou  8c 
du  Maine  ; 8c  telle  cfl  l’opinion  de  Dupleflis , dans 
fon  Traité  du  depié  de  pef  O du  parage  , jeel.  2 , 
pag.  1 } 6.  Voyez  aujfi  lu  coutumes  de  Tours , art.  284  ; 
6r  de  Loudun  , chap.  27 , art.  2}. 

Il  eft  prefque  inutile  d'obferv*<me  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou  , du  Maine , de  Louaunois , de  Tou- 
raine 8c  de  Normandie , le  parage  ne  peut  pas  avoir 
lieu  en  collatérale  lorfque  les  cohéritiers  ne  font 
parens  qu'au  degré  où  la  coutume  a établi  b ccffa- 
tion  du  parage.  9 

Quant  à l'ufancc  de  Xaintcs , comme  il  n’y  a 
pas  de  droit  d’aîneffe  en  collatérale , fuivant  l'ar- 
ticle 57 , le  parage  n'y  peut  pas  avoir  lieu.  Béchet , 
chap.  2. 

§.  VIII.  Du  fous-parage  ou  du  parage  qui  a lieu 
dans  la  fubdivifion  des  portions  du  fief  tenu  en  pa- 
rage. Lorfque  l'ainé  ou  le  chemier  biffe  plufieurs 
enfans  qui  partagent  entre  eux  b portion  qui  lui 
appartenoit  dans  un  fief  tenu  en  parage , il  n’eft 
pas  douteux  qu’il  fe  conflituc  un  nouveau  parage 
dans  la  fubdivifion  de  cette  portion , 8c  que  cela 
fe  répète  de  b même  manière  dans  toutes  les  di- 
vifions  ultérieures  de  la  portion  qui  eft  échifc  à 
chacun  des  aines.  Ceft  la  decifion  expreffe  des 
articles  ai 4 de  b coutume  d’Anjou,  8c  219  de 
celle  du  Maine  , qui  forment  à cet  égard  le  droit 
commun  , de  l'aveu  de  tous  les  auteurs. 

En  eft-il  de  même  pour  les  fubdivifions  des 
portions  des  puincs  , lorfqu’cUes  font  partagées  par 
plufieurs  enfâns  ? L'ainé  des  enfans  de  chaque 
puîné,  en  fubdiviCint  fa  portion  fuivant  b cou- 
tume , peut-il  s’attribuer  les  droits  d'aîné  à titre 
de  parage,  8c  prétendre,  par  exemple,  qu’en  cas 
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•tf  aliénation  tics  portions  de  ces  puînés  de  U branche 
Odette  , il  en  aura  la  mouvance  , Toit  avant»  (bit 
après  l'expiration  du  parage  principal  ? 

Il  femblc  d'abord  que  cela  ne  aevroit  pas  faire 
de  queftion.  Les  coutumes  d'Anjou  & du  Maine 
le  décident  encore  dans  les  articles  cités , & l’on 
prouve  une  difpofitioa  femblable  dans  les  articles 
280  Ül  28 1 de  la  coutume  de  Tours.  Mais  comme 
les  autres  coutumes  ne  difent  rien  à ce  fujet , les 
commentateurs  de  celle  de  Poitou  y ont  voulu 
faire  introduire  une  règle  contraire,  fur  le  fon- 
dement de  je  ne  fais  auclle  comparaifon  qu’ils  ont 
faite  entre  le  fief  & le  corps  humain.  Ils  difent 
que  le  chemier  eft  le  chef  du  fief,  & qu’un 
Lcul  corps  ne  peut  pas  avoir  plufieurs  tètes. 

Guyot , après  avoir  long-temps  balancé , finit 
nuifi  par  adopter  ccttc  opinion.  L’indivifibilitè  du 
Ücf , dit-il , rend  le  {ousr-parage  inutile  & con- 
traire au  droit  du  parage.  Il  eft  inutile,  parce  que 
les  puînés  n'y  trouvent  aucun  avantage.  Il  eft  con- 
traire aux  coutumes  qui  veulent  qu'en  cas  de 
vente  de  la  portion  paragère  , les  droits  en  ap- 
partiennent au  chenuer  , comme  feigneur  plus 
proche  du  fonds  aliéné.  Or , la  portion  puînée  , 
quoique  fubdiviléc  entre  les  enhns  du  premier 
parageur,  eft  toujours  la  même  & toujours  une 
a l’égard  du  premier  chemier.  L’aîné  de  la  fubdivi- 
fion  ne  peut  donc  pas  établir  fur  fes  puînés  un  chc- 
merage  qui  le  rende  feigneur  plus  proche  des  por- 
tions de  fes  puînés  , au  préjudice  du  premier  chc- 
micr  qui  doit  tous  les  garantir  fous  ion  hommage 
tant  que  le  parag&iure. 

Guyot  convient  néanmoins  que  lorfquc  le  pre- 
mier parage  eft  fini,  il  s’en  forme  un  fécond  en  fa- 
veur de  raine  delà  portion  puînée  quia  éprouvé 
une  fubdivifion  par  un  fécond  partage. 

Ces  raifonnemens  ne  font  q*e  fpècicux.  L’ar- 
ticle 140  de  la  coutume  de  Poitou  dit  expreflï- 
ment  que  « le  pn rageur  ou  parr-prenant  a , en  fa 
jt  partie , telle  & femblable  jurifdi&ion  & connoif- 
» fancc  comme  a ledit  chemier  en  la  fienne  ».  11 
peut  y faire  des  fous-inféodations , ou  des  accen- 
femens.  Car  la  coutume  comprend  ici , fous  le 
nom  de  jurifdifHon , le  droit  de  dire&e , qui , dans 
cette  coutume , n’cft  point  fcparc  de  la  juftice  fon- 
cière. Pourquoi  ne  pourroit-il  pas  également  faire 
la  fous- inféodation  lbus  une  condition  éventuelle , 
telle  que  le  parage  ? 

Il  eft  bien  vrai  que  durant  le  premier  parage  , 
le  'fief  fubfiftant  encore  dans  fon  intégrité  à l’égard 
du  feigneur  dominant , celui-ci  ne  conooit  que  le 
premier  chemier.  Mais  des  que  la  portion  puînée 
«ft  fubdivifee , le  premier  cnemicr  à fon  tour  ne 
connoît  plus  que  l’aîné  des  détenteurs  de  cette  por- 
tion. Ceft  à lui  qu’il  doit  demander  l’aveu  de  ccttc 
portion  paragère  : elle  n’eft  donc  pas  une  à tous 
fes  égards.  Cette  opinion  a été  embraflcc  & défen- 
due avec  beaucoup  de  force  par  M.  Souchet , dans 
fon  Commentaire  fur  la  coutume  d' Angoumois , chap.  1 , 
art,  zj  9 n° , tâ. 
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Au  relie , tant  que  le  parage  dure,  le  chemier  n’eft 
point  le  feigneurit»plu4  proche  de  la  portion  du  pa- 
rageur.  Il  n'en  eft  aucunement  feigneur,  il  a feulement 
une  aptitude  à le  devenir  lors  de  la  ceflation  du  pa- 
rage. Mais  le  droit  éventuel  qui  réfulte  de  cette 
aptinide  peut  être  reftreint  par  toutes  les  cfpéces 
dempirement  de  fief  que  la  coutume  permet  au* 
vaffaux,  & par  Conlequent  par  un  autre  parage, 
comme  par  nnc  fous-inféodation  pure  Sc  fini  pie. 

§.  IX.  Du  titre  d' aine  ou  de  chemier  : de Jes  pré - 
rogativei  (/  de  fes  charges.  Toutes  les  coutumes  de 
parage  fiippofcnt  que  le  titre  d'alné  ou  de  chemier 
appartient  de  plein  droit  à l’aine  de  plufieurs  co- 
partageans;  mais  c’cft  une  queftion  fort  contro- 
verfée  que  de  favoir  fi  ce  titre  appartient  tellement 
à l’aine,  qu’on  ne  puiftc  l’attribuer,  par  conven- 
tion , 1 l’un  des  puînés.  11  eft  bien  certain  que  les 
prérogatives  de  l’aîné  ne  peuvent  être  attribuées  à 
l'un  des  puînés  dans  b coutume  de  Normandie. 
fWq  l’art.  128,  avec  les  commentateurs. 

La  queftion  n'eft  pas  aulfi  bien  éclaircie  dans 
les  autres  coutumes  où  l’aine  prend  de  plein  droit 
le  chef-lieu  , & prefquc  toujours  les  deux  tiers  du 
furplus  ilu^lef.  Les  auteurs  ont  été  partagés  fur  le 
point  de  favoir  fi  le  chemerage  dépendent  de  b 
qualité  d'aîné , ou  de  b poffelfion  du  chef-lieu  du 
fief. 

Il  eft  plus  sûr  de  dire  qu'il  faut  avoir  concur- 
remment b qualité  d’aîné  , & le  chef-lieu  du  fief. 
Ceft  à l’ainé  feul  que  les  coutumes  attribuent  b 
qualité  de  chemier  ; telle  eft  en  particulier  la  difpo- 
fition  de  celle  de  Poitou , dans  l'an.  115.  Mais  l’art. 
130  de  1a  même  coutume  afoute  que  le  chemier 
perd  le  droit  de  garantir  les  parageurs  fous  fon  hom- 
mage , s’il  aliène  le  chef  d’hommage , ou  le  tiers  qui 
en  tient  lieu  iorfqu'il  n’y  a pas  de  chef  d'hom  mage  ; 
c'eft  , au  furplus , l’opinion  de  Bouchcul  St  de 
Guyot , qui  a cru , mal-à-propos , que  Bouchcul 
étoit  d’un  avis  contraire. 

Rien  n'empécheroit  néanmoins  , dans  la  coutume 
de  Poitou  , d’établir  un  parage  conventionnel  entre 
les  puînés.  Mais  ils  n'ont  pas  plus  de  prérogatives 
à cet  égard  que  les  étrangers  , qui  peuvent  établir 
ce  dernier  parage  dans  le  partage  d'un  fief , fous 
les  conditions  preferites  par  1a  coutume.  . 

Il  11c  faut  donc  pas  dire  avec  Harcher , chap.  g , 
fcd.  4,S.nj,  quel’ainê,  entre  roturiers, peut con- 
ferver  le  chemerage  , fans  avoir  ni  le  chef  d'hom- 
mage , ni  le  tiers  qui  en  tient  lieu.  * 

Cependant  M.  Souchet , fur  l'art,  ig  de  b cou- 
tume d’Angoumois , n°.  0 , prétend  aufli  que  l’ainé 
peut  relier  chemier  lors  même  qu’il  a aliéné  le 
chef  d'hommage,  ou  principal  manoir,  pourvu 
qu'il  conferve  une  portion  quelconque  dans  le  fief. 
Il  foutient  même , au  n“.  18,  que  lorfqu’un  fief  en- 
tier échet  au*  puinés,  le  plus  âgé  d’entre  eux  eft 
chemier  de  droit. 

Ces  deux  décifioas  doivent  fouffrir  de  la  diffi- 
culté. La  coutume  d'Angoumois  eft  fi  fuccinfte  fur 
les  parages  , qu’il  eft  néceffairc  de  b fupplèer  pat 
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In  diTpofitions  des  coutumes  ventes  qui  font  dé- 
pendre ia  qualité  tic  chcmier , ix  le  droit  de  garantir 
les  puinés  lous  fou  ItouMtagé , de  la  pofietiion  du 
chef  d’hommage  ; cela  parait  d’aillcuts  conforme 
au*  principes  de  notre  droit  féodal , qui  ett  pure- 
ment réel , & dans  lequel  ce  il  la  glèbe  qui  dé- 
pend de  là  glèbe , 8c  non  pas  la  perfonne  de  la 
perfonne. 

L’art.  î5  de  la  coutume  meme  tl’Angoumois, 
proferit  d’ailleurs  la  dernière  dccilion  , en  char- 
geant l’jnW , eu  qui  le  reprefenu  , de  faire  l'hom- 
mage pour  tes  coheritiers.  Or  .1;  lu  ré  tner  t , l'aine , 
tant  qu'il  ett  vivant , ou  qu’il  Lille  des  dei'cendans, 
ne  h pas  repréfenté  , ou  ne  l'eft  que  très-iucotu- 
plettcnicnt , par  le  plus  âgé  des  puinès. 

A plus  tone  raifon , cette  Subrogation  de  l'un 
des  puinès  aux  droits  de  i’alné,  ne  peut-elle  p;ts 
être  admife  dam-  la  coutume  de  Poitou , quoique 
la  plupart  des  commentateurs  l'aient  loutcnu.  Bar- 
raud  , qui  s’efi  contrarié  lui-mcmc  fur  cette  quef- 
tion  , convient  qu’un  arrêt  a proferit  une  préten- 
tion feœbiable. 

Suivant  l'art.  140  de  la  coutume  de  Poitou  , le 
« chômer  n’a  jurifdiéfion , ne  connoiflitnce  fut  l'on 
» petragtur  , fors  en  trois  cas , le  premier  par  defaut- 
*1  de  devoir  non  payé  , pour  la  partie  que  le  pa- 
ît rageur  ou  part-prenant  y doit  contribuer  ; le  fe- 
» coud  pour  fou  aveu  8c  déclaration  non  baillée  ; 
« & le  troiftème , s'il  vend  la  chofe.  Car  lors  !c 
» chcmier  la  peut  avoir  pour  le  prix , ou  les  ventes 
» 8c  honneurs  à fon  èleéüon , & «dits  cas , peut 
» le  chcmier  fiifir  St  conttoitre  a fa  cour , 6c  en 
» tout  autre  cas  n’y  a ledit  cheuuer  juril'diclion  ne 
» connoiffance  ». 

Il  femble  d’abord  que  c’cft  improprement  que 
h coutume  attribue  , dans  ce  dernier  cas  , une 
gurifdiâion  au  chemier  fur  ieparageur,  puifque 
la  vente  fait  ceffer  le  parage.  Mats  on  verra  , aux 
§.  XIII  8c  XIV  , que  la  cefiation  de  parage  ne 
peut  avoir  d’effet  , qu’autant  que  lamé  la  fait 
prononcer  en  |ufiice. 

L’art.  1 16  de  la  coutume  d’Anjou  , dit  auffi  : 
m Le  paraigeur  & les  fubjets , le  paraige  durant , ne 
n répondront  point  en  la  cour  de  leur  paraigeur , 
» mais  en  la  cour  8c  jurifdiéfion  du  feigneur , f.iuf 
» en  deux  cas  ; l’un  en  cas  de  mefurcs , c cti  a 
si  fa  voir  pour  les  étalonner  , 8c  ajufler  icelle  de 
a fon  feigneur  ; le  fécond  pour  raconter  paraige  , 
» pour  ce  que  le  paraigeur  cfdits  deux  cas  doit  une 
» fois  retourner  à t’obèiflànce  de  foa  paraigeur  ». 
Les  coutumes  du  Maine  , art.  231  ; de  Tours , 
art.  130  , de  Loiukm  , thap.  ta  , an.  8 , ont  la 
même  difpofition. 

Bèchet , au  chat».  9 de  fa  digreiTion , e filme  que 
l’on  doit  fuivre , dans  l'ufance  de  Xaintcs , la  régie 
de  ccs  coutumes  fur  les  poids  8c  mefures , 8c  cela 
paraît  jufie. 

La  coutume  de  Normandie  n’a  pasdedifpofuions 
anili  précifes  fur  la  jurifdifiion  de  l’aine  fur  les 
puinès  eu  certains  cas.  Oo  en  trouve  néanmoins 
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un  exemple  dans  les  art.  ijo£<  t)i:  «Pat  les  mains 
» des  aines  , y cil-il  dit . paie  nt  le.  puinés , les  re- 
» licts,  aides  8c  toutes  redevances  aux  chefs  fei- 
» gneurs,  & doivent,  lefdits  pui.iés,  être  imer- 
>•  pellés  par  les  aines,  pour  le  paiement  de  leur 
» part  defdits  droits  ; les  aines  paragers  peuvent 
» faire  jllflite  fur  les  biens  dés  puinés,  par  les 
» mains  du  prévôt  dé  leur  fief  1». 

Godefroy  conclut  de-  là  , avec  raifon , que  l’ainé 
a jurifdiâion  fur  fes  puinés  en  ce  cas. 

Quant  aux  prérogative»  généraîes  dti  chcmier  ,* 
la  coutume  de  8.  Jean-d’Angcly  les  a énoncées 
avec  le  plus  grand  detail  dans  l’article  107  Scies 
deux  fttivans.  On  peut  les  confitlter. 

J’ohfervet.d  néanmoins  queplulieurs  de  ccs  pri- 
vilèges ne  peuvent  avoir  lien  que  durant  l'mdivi- 
fion  , faisant  le  texte  trime  de  la  coummc  de 
-S.  Jean  d'Angely , te  que  d’autres  font  trop  éten- 
dus pour  qu  on  ptriffe  les  attribuer  an  chcmier , 
hors  du  rcthsrt  de  cette  coutume  ; d’autres  enfin 
appartiennent  à famé,  lors  même  qu’il  n’y  a pas 
de  parage.  ï'oyr{  l'an.  Aimé, 

La  plupart  des  Courue -es  de  parage,  ainfi  que 
plu^urs  autres  coutumes  du  royaume,  dans  lef- 
quélle*  \e forage  n’eil  point  admis . difent  aulTi  que 
laine  tait  ce  reçoit  ies  hommages  pour  (es  puinés, 
tant  que  la  fucccllion  ti’cfl  pas  partagée.  f'ey.j 
u §•  3- 

Mais  lorfque  par  le  partage  les  mouvances  font 
attribuées  en  partie  aux  pumès , l’ainé  ne  reçoit 
plus  l'eul  tes  hommages  , quoiqu’il  continue  dé 
faire  fenl  la  foi  6c  hommage  de  la  totalité  du  fief 
tenu  en  parage. 

Ce  partage  des  mouvances  eft  trés-lîcite , art 
moins  dans  les  coututn^  de  parage , puifque  l’alié- 
nation des  rafiaux  peut  fe  faire  féparèment  fans 
dépiè  dé  fief;  on  peut  voir  cette  queftion  tort  bien 
traitée  à la  fin  au  cbap.  3 des  obfervations  de 
Guyor , fur  le  démembrement , au  tome  3 de  fon 
Traité  îles  fiefs.  L’arrêt  du  a6  août  1739 , rendu  au 
profit  de  M.  Raillé  , acquéreur  d’une  partie  de  la 
mouvance  de  la  châtellenie  de  Mitley , membre  du 
comté  dé  Laval  , a titre  de  fous-inféodation , a 
jugé  la  que  (bon  de  la  maniéré  la  plus  prècife. 

Lors  , au  contraire  , que  les  mouvances  relient 
indivifes  , famé  continue  à recevoir  fcul  les  hom- 
mages. Par  la  même  raifon,  c’efi  à lui  fcul  que 
doit  fe  faire  l’exhibition  des  contrats  ftijets  a cette 
formalité,  parce  que  l’exhibition  efi  un  droit  ho- 
norifique qu’i)  fiufiii  de  faire  au  chef  du  licf.  Les 
parageurs  peuvent  feulement  prétendre  la  commu- 
nication do  connaît , par  forme  d’édition.  Ceft  la 
dècifion  de  Confiant  8c  de  Boucheul , fur  l’art.  1 40 
de  la  coutume  de  Poitou. 

Mais  les  auteurs  font  partagés  fur  le  point  de 
favoir  fi  l’option  taire  par  le  chcmier,  deslorfsSc 
ventes  ou  du  retrait , peut  préjudicier  aux  puînés , 
8c  les  forclore  du  droit  d’opter  entre  ccs  deux  dr  oits 
pour  ce  qui  les  concerne  perfonnellemem.  Filleaa 
8c  üoudtcui  penfcnt  conue  Confiant , que  les  pnî- 
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nés  font  tenus  de  s'en  tenir  à l’option  de  l'aîné. 
Ils  citent,  àccfujct,  l’arrêt  du  21  janvier  1640, 
dont  on  vient  de  parler.  Mais  cet  arrêt  n’a  eu  lieu 
que  pour  le  parage  d’indivifion.  y °y<\  Harcher , 
t/ijp.  14 , feft.  3 , §.  6. 

Dans  ce  cas-li  même , il  faudrait , je  crois , dé- 
cider différemment  fi  les  puînés  avoient  formé 
une  demande  en  partage. 

Lorfqu’on  partage  , à titre  de  parage,  un  fief  de 
dignité , l’aine  feul  a , durant  le  parage  même  , le 
*titTe  & l’honorifique  de  cette  dignité  , qui  font  in- 
divifibles.  ( Coutumes  d’Anjou  , art.  aif  ; du 
Maine , art.  syo  ; de  Loudun , chap.  ta , an.  7 , & 
de  Tours , art.  12p.  ) 

Par  une  efpêce  de  compenfation  de  tant  de  pré- 
rogatives, l’aîné  efl  tenu  de  faire  feul  la  foi  & 
hommage  au  feignctjr  dominant , & de  lui  rendre 
l’aveu  du  fief,  tant  pour  lui  que  pour  les  puinês. 
Il  efl  même  tenu , par  fuite  de  cette  obligation  , de 
les  garantir  des  faines  féodales  que  le  feigneur  do- 
minant peut  mettre  fur  la  totalité  du  fief,  quand 
il  n’en  eft  pas  fervi.  ( Coutume  de  Poitou  , art.  130, 
tj6  & p4-  ) m 

. L’art,  264  de  la  coutume  de  Tours , qui  citTur 
ce  point  conforme  à l’ancien  droit , tel  qu’on  l’a 
expofe  au  §.  t , charge  de  plus  l'aîné  noble  , pour 
la  part  qu’il  prend  plus  que  fes  puînés  , de  ga- 
rantir « leur  tierce  partie  franche  de  tout  devoir 
r>  féodal  ordinaire  , dû  pour  raifon  dudit  hom- 
» piagc  ».  l'oyei  Part.  DÉpiÉ,  §.  III. 

Les  coutumes  de  Loudun  ois  , d’Anjou  & du 
Maine , diilinguent  le  cas  où  le  rachat  advient  par 
mort  , d'avec  celui  où  il  advient  par  le  fait  de 
l’ainé,  comme  par  vente  ou  mariage.  Dans  ce 
dernier  cas  , l’aine  cil  tenu  de  dédommager  fes 
puînés  du  droit  de  rachat.  . 

Les  autres  coutumes  n'admettent  point  de  ga- 
rantie, en  faveur  des  puinês,  pour  le  droit  de  ra- 
chat en  aucun  cas  , & cela  ch  très-confîquent , 
parce  qu’il  y dépend  de  l'ainè  de  faire  ceuer  le 
parage , en  uifpolani  de  fa  portion  en  faveur  d’un 
tiers. 

§.  X.  Dee  droit s 6*  des  charges  des  puînés , durant 
le  parage.  Suivant  les  coutumes  d’Anjou , art.  11 j ; 
& du  Maine  , art.  230 , “ celui  qui  tient  en  parage  , 
» a telle  & femblable  juffice  , comme  fon  para- 
» gcur  , & tient  aufli  noblement  comme  lui , s’il 
» n’efl  parti  de  comté  , vicomté  ou  baronnie , au- 
» quel  cas  il  ne  pourrait  pas  demander  ni  avoir 
u fur  fes  fujets  les  droits  & prérogatives  qui  ap- 
» partiennent  au  comte  , vicomte  ou  baron,  dont 
» a ètc  deffus  touché , s’il  ne  Uu  ctoit  expreflï- 
» ment  tranfporté  ; car  ccs  droits  de  comtés , vi- 
» comtés  & baronnies  , ne  fe  départent  point 
» comme  il  fera  déclaré  en  la  matière  des  fucccf- 
i>  fions  des  nobles  ». 

Les  art.  216  & 23 1 des  mêmes  coutumes  ajou- 
tent, u que  le  paraigeau  , & fes  fubjets  la  paraige 
ts  durant , ne  répondront  point  en  b cour  de  leur 
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» paragenr,  mafe  en  b cour  du  chef  feigneur  ». 

Sauf  dans  les  deux  cas  dont  on  a parlé. 

Les  coutumes  de  Tours  , an.  129  St  130  ; & de 
Loudun , chap.  12 , art.  7 & S , ont  des  difpofi- 
tions  abfolument  femblable*. 

La  coutume  de  Poitou  , art.  140 , après  avoir 
expofé  les  trois  cas  où  le  chemier  a jurifdiflion 
fur  fes  parageurs  , comme  on  l’a  vu  dans  b fcfL  p , 
ajoute  : « Et  en  tous  autres  cas , ledit  chemier  n y 
» a jurifdiflion  ni  connoiffancc , & le  parageur 
» ou  part-prenant  a en  fa  partie  telle  & femblable 
» jurifdiflion  & connoiflance  , comme  a ledit 
» chemier  en  1a  ftenne,  fi  autrement  n’étoit  con- 
» venu  ou  accordé  au  contraire  , on  aufli  par 
» ufance  ancienne  ». 

Ccs  cinq  coutumes  établiffcnt  le  droit  commun 
des  coutumes  de  parage  ; mais  il  fuif  des  derniers 
mots  de  celle  de  Poitou , qu’il  dépend  des  copar- 
tageans  de  déroger  en  plus  ou  en  moins  à ces 
règles  , 6c  qu’on  doit  préfumer  cette  dérogation , 
quand  un  long  ufage  peut  la  faire  fuppofer.  Cet 
ufage  doit  fur-tout  être  refpeâè  dans  les  coutumes 
où  le  parage  dure  tant  que  te  lignage  fe  peut  compter  , 
parce  que  le  bps  de  temps  peut  facilement  y faire 
perdre  l'afte  de  partage. 

Quoique  les  puînés  aient  le  même  droit  è la 
jufttce  que  leur  aîné , on  tient  aujourd'hui  qu’ils 
ne  peuvent  pas  b faire  exercer  feparément  d'a- 
près les  ordonnances  qui  prohibent  b multipli- 
cation des  jurifdiclions.  Les  puînés  n’ont  avec  leur 
aîné  qu’une  feule  feigneurie  ; l’exercice  de  b jurif- 
diflion qui  y efl  attachée , doit  fuivre  les  règles 
qui  font  admifês  , à cet  égard , entre  co-fcigncurs. 

Voye^  Justice  des  seigneurs,  §.  III. 

On  fujvoit  néanmoins  un  ufage  contraire  autre- 
fois , & c’eft  ainfi  qu'on  doit  entendre  deux  dif- 
pofràons  de  b coutume  de  Touraine , dont  un 
jutifconfulte  , avantageufement  connu  dans  cette  W» 
province , nous  a demandé  b conciliation  avec  les 
principes. 

Les  coutumes  ayant  été  rédigées  dans  des  temps 
où  nos  maximes , fur  l'ordre  & b coneetüon  des 
jurifdiâions , n'étoient  point  encore  aflùrèes , celles 
de  parage  ont  fuppofé  que  les  puinês  avoien*tou- 
jours  une  jurifdiflion  diflinâc.  Celle  de  Tours  & 
quelques  autres  ont  feulement  voulu  que  cette 
multiplicité  de  jurifdiflion  ne  pût  pas  donner  aux 

Btinés  le  droit  d’établir  de  nouvelles  mefures. 

'un  autre  côré,  b coutume  de  Tours  avoit  dé- 
cidé que  les  droits  de  baronnie  ne  fc  partageoient 
pas  ; mais  afin  que  l'aîné  n’abufàt  pas  de  cette  pré- 
rogative pour  foumettre  les  puînés  h fa  jurildic- 
tion , lorsqu'ils  avoient  eu  leur  partage  dans  une 
baronnie,  l’art.  7} 'de  b coutume  de  Tours  a dé- 
claré « qu’en  baronnie  b jufliee  du  parageau  ref- 
» fortit  en  b jurifdiflion  du  feigneur  fupèrieur , 

» pardevam  lequel  reflbmflent  les  appellations. 

Ces  régies  peuvent  s’appliquer  encore  aujour- 
d'hui à b jouifbncc  des  droits  honorifiques.  Voy rj 
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les  art.  1Î7  , 134  & 135  de  la  coutume  de  Nor- 
«namlic,  avec  les  commentateurs. 

Le  plus  beau  des  privilèges  des  puînés  , dans 
cette  dernière  coutume , eA  que  leurs  portions  ne 
tombent  point  en  garde  ; ce  privilège  n’cft  point 
écrit  dans  la  coutume , & l'art.  113,  dont  on  le 
fait  réfultcr,  n’a  guète  de  rapport  à la  queftion. 
Mais  Tillage  paroit  conAant  à cet  égard. 

On  vient  de  voir,  au  §.  IX,  que  les  puînés 
étoient  fournis  à la  jurifdi&ion  de  leur  aine  dans 
pluficurs  cas  ; ils  font  néanmoins  fujets  comme 
Jui  à la  jurifdiâion  du  feigneur  dominant,  &aux 
mêmes  exploits  de  fief. 

11  faut  cependant  en  excepter  quelques-unes  des 
Coutumes tic  parage , oit,  conformément  à l’ancien 
droit,  les  puinés  font  exempts  de  contribuer  aux 
devoirs  ordinaires  du  fief , fans  en  excepter  le 
rachat  ;*mais  fuivant  le  droit  commun  , leurs  por- 
tions font  fujettes  aux  mêmes  devoirs  que  celle 
de  Tainé , & 011  fe  règle  toujours  fur  fa  portion 
pour  jugtr  des  mutations  qui  peuvent  donner  ou- 
verture aux  droits  feigneuriaux , parce  que  les  por- 
tions des  puinés  font  ccnfées  faire  partie  du  même 
fief. 

Tout  cela  eA  expreflément  énoncé  dans  les 
art.  93 , tat  & 139  de  la  coutume  de  Poitou.  Ce 
dernier  article  ajoute  , u que  les  puinés  contribue- 
» ront  aufli  aux  frais  & mifes  que  feroit  le  chc- 
» micr , tant  pour  faire  l’hommage  que  payer  le 
» chambcllage  & autres  devoirs  pour  raifon  de  ce , 
» St  auAi  doivent  à leur  chemier  leur  aveu  par 
*>  écrit  des  chofes  qu’ils  tiennent  avec  lui  ». 

C’eA  donc  fans  fondement  que  Béchet  , au 
chap.  1 de  fa  digreflïon  , veut  que  Tainé  fàfle  feul 
les  frais  de  la  prcAation  d’hommage  & des  devoirs 
ordinaires , comme  font  les  gants , fonnettes  d’é- 
rvier  , éperons  , 6v.  ( Boucheul  , an.  uj 
!. 39 O ' • 

§.  XI.  Des  droits  du  feigneur  dominant , durant  le 
parage.  Le  feigneur  dominant  a les  mêmes  droits 
fur  les  portions  des  puînés , que  fur  celle  de  l'aîné , 
fi  Ton  en  excepte  l’hommage  & le  dénombrement 
qu’il  ne  peut  pas  exiger  d’eux  direSemenr,  parce 
que  Tainé  eA  tenu  de  les  rendre  pou»  tout  le  fief  ; 
mais  lorfque  Tainé  néglige  d®  fatisfaire  à ces  devoirs, 
le  feigneur  dominant  a le  droit  de  faifir  la  totalité 
du  fief  & de  gagner  les  fruits  des  portions  paragères 
dans  les  cas  où  il  gagne  ceux  de  la  portion  chemièrc. 

C’eA  la  décifion  expreffe  des  art.  91 , 04  & 1 18 
de  la  coutume  de  Poitou , & de  l'art,  ai  de  celle  de 
S.  Jean  d’Angely  , qui  autorifent  feulement  les 
puinés  à demander  la  main-levée  provifoire. 

La  coutume  de  Poitou  dit  expreflément  qu’en 
définitif , tout  ce  que  les  puinés  auront  levé  au  pré- 
judice de  la  faifie  fera  en  pure  perte  , c’eA-à-dire , 
qu’ils  devront  le  rcAituer  au  feigneur  , J'auf  leur 
recours  contre  leur  chemier. 

En  s’en  tenant  à la  lettre  de  cet  article , il  ne 
refteroir  aux  puinés  aucune  autre  reffourcc  que  de 
demander  la  main-lcvéc  provifoire  , en  appellaut 
Jurifprudence.  Tome  VL 
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l’aîné  i leur  garantie.  Telle  eA  l’opinion  de  plu-' 
ficurs  commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou.  On 
fent  néanmoins  combien  Tinfolvabilité  de  Tainé  , 
ou  d’autres  caufcs  pourraient  rendre  cette  garantie 
illufoirc.  Le  droit  commun  fournit  aux  puinés  une 
rcfiource  plus  utile.  Les  coutumes  de  Keims  , 
art.  9 ; de  LJourdan  , art.  Ç)  ; de  Montfort , art,  j , 

& pluficurs  autres  , autorifent  expreflément  le 
plus  âgé  des  puincs , & fucccflivcmciit  les  autre» 
a porter  la  foi  au  feigneur  , lorfque  Tainé  ne  le 
peut  pas  faire  , ou  en  eft  refufant.  f'oyc{  le  §.  III. 

Dumoulin  dit  dans  fbn  apoAille  fur  la  coutume 
d’Etampcs , que  celle  de  Paris , & par  conf-qucnt 
toutes  les  autres  qui  autori(ént  Tainé  à porter 
l’hommage  pour  fes  puinés , fe  doivent  ainfi  inter- 
préter ; Loilel  a adopté  cette  décifion , Uv.  4 , ri/.  ? , 

§-  <8. 

Enfin  on  retrouve  la  même  décifion  dans  les  , 
coutumes  d’Anjou  , art.  i/o  Sc  266  ; de  Loudun  , 
réap.  27 , art.  11;  du  Maine,  art.  nj  & 284;  & 
de  To  urs,  art.  26  f. 

Ces  mêmes  coutumes  d’Anjou  , art.  126,  8c  du 
Maine,  art.  ijâ , donnent  une  faculté  pareille  à la 
douairière , au  puîné  qui  rient  fa  portion  à vie , & 
à tout  autre  ufufruirier,  pour  empêcher  la  prife  par 
défaut  d’homme  , en  cas  de  dol , colltiiion  , ou 
négligence  de  la  part  du  propriétaire.  Audi  Béchct , 
Boucheul  Sc  Guyot , qui  prête  mal-à-propos  une 
autre  opinion  à Boucheul , pàroitïem-ils  croire  que 
les  puinés  ont  cette  reffourcc  dans  les  coutumes 
même  de  parage  , qui  n’en  dilent  rien.  Voyc{  au/fi 
l’art,  uç  de  la  coutume  de  Normandie  fur  les 
aineffes. 

On  tient  communément  que  les  puînés  ne  peu- 
vent pas  demander  la  main-levée  provifoire  d’une 
faUic  faite  à défaut  de  rachat.  Un  arrêt  du  i3  fé- 
vrier 159a,  cité  par  les  commentateurs  de  la  cou- 
tume de  Poitou  , l’a  ainft  décidé.  'Mais  du  Moulin 
obferve,  fur  l’art.  136  de  la  coutume  du  Maine  , 
que  les  puinés  peuvent  obtenir  la  main-levée  de- 
finitive , en  offrapt  la  totalité  du  droit  de  rachat 
au  feigneur.  Ce  dernier  ne  peut  pas  être  obligé  de 
fouffrir  la  divifion  de  fes  droits. 

§.  XÎI.  De  la  cejfation  du  parage.  Le  parage , fui- 
vant  l’exprcffion  des  coutumes,  vient parfucccffxon 
ou  lignage,  & defaut  fai  liant  le  lignage.  Tel  cil  le 
vrai  principe  de  cette  matière.  ' Mais  comme  il 
fouffre  beaucoup  de  modifications , il  eft  lion  de 
diftinguer  cinq  manières  différentes  , dont  le  /\z- 
rage  peut  ceffer.  Ce  font  l'aliénation  de. la  portion 
chemièrc,  celle  de  la  portion  paragère  . le  défaut,* 
ou  l'éloignement  du  lignage  , la  confufion  , & 
l'hommage  fait  par  le  puîné  ail  feigneur  dominant. 

Avant  d’entrer  dans  aucun  détail  h cct  égard  , il 
faut  ohferver  que  le  parage  d’indivifion , que  toutes 
les  coutumes  de  parage  érabliffent  avant  le  partage, 

8c  qui  eft  meme  le  feul  qui  foit  admis  dans  la 
coutume  de  Blois , ccffe  par  le  partage. 

I.  L‘ aliénation  de  la  portion  chtmiert  , fait  ceffer  le 
parage  dans  la  coutume  de  Poitou , fuivant  l’art.  139, 
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& il  en  eft  de  même  de  l’art.  «74  de  la  coutume 
«le  Blois.  Mais  les  coutumes  d’Anjou , jri.  2 ap  ; de 
Lottdun  , chap.  27  , art.  ip  ; du  Maine , art.  374  , 
& de  Touraine  , an.  131 , chargent , au  contraire , 
Tacquireur  de  l'aîné  de  garantir  les  portions  des 
minés  uni  put  la  ligne  durer  a entre  eux  St  lui,  de 
a manière  preferite  par  ces  coutumes. 

Il  paroit  uu’en  doit  Cuivre  la  même  règle  dans 
la  coutume  de  Normandie,  Clivant  l'art.  132. 

La  qnellion  fait  plus  de  difficulté  dans  les  cou- 
tumes d'Angoumois . de  S.  Jean  d'Angely  , St  dans 
l’ufance  de  Saintes.  L’tifagc  y eft  de  Cuivre  la  mime 
règle  que  dans  la  coutume  de  Poitou , St  cela  pa- 
tott  d'autant  ptlu  raiConnable , qu'elles  ont  générale- 
ment le  même  eCprit  fur  le  parage,  comme  fur 
tant  d'autres  points. 

Il  faut  avouer  néanmoins  qu’il  y a une  efpèce 
«le  rigueur  pour  les  puînés  de  les  ailiijcttir  à voir 
«légrader  leur  portion  dès  le  commencement  du 
parage  , quand  il  plaira  à t .inc  de  vendre  la  ficnne 
a un  érranger.  C’eft  l'obfervation  de  Duple/Iis 
part.  2,  fcB.  2 , p.  nf  ; St  de  Guyot , chap.  3. 
Mais  il  n'eft  pas  préfumable  que  1 aine  aliène  fa 
terre  exprès  pour  donner  cette  mortiticadon  à fes 
puînés,  St  ils  font  d'ailleurs  dédommagés  de  cet 
inconvénient  par  U longue  durée  du  parage  dans 
le  cas  contraire. 

Au  relie , le  tranfuort  de  la  portion  chcmière , 
à tout  autre  titre  qui  celui  de  liicccffion  ou  d'a- 
vancement d’hoirie  , détruit  tellement  le  parage 
dans  la  coutume  de  Poitou,  que  l'art.  129  le  décide 
ainfi  pour  le  tranfport  fait  au  parent  du  chemicr , 
parce  que  la  chofe  ne  vient  pas  par  fuccejfusn  £> 
fouehc  , comme  l’exige  la  coutume. 

On  ne  doit  donc  pas  croire,  avec  Vigier,  que 
le  parage  fubfiftc  lorfquc  l'aîné  de  plufteurs  frères 
tranfporte  au  fécond  le  manoir  principal , & tout 
le  droit  qu’il  a dans  le  net.  Laccemon  que  cet 
auteur  fuppofe  dans  ce  cas , 11e  peut  pas  fc 
faire  quand  il  s'agit  d'unir  la  portion  de  l'aine  à 
celle  du  puîné.  Le  puinè  n’a  pas  dans  fa  perfonne 
le  earaflerc  que  Us  coutumes  exigent  dans  les 
chcmicrs , & l’acceffion  ne  peut  guère  avoir  lieu 
«le  l'objet  principal  à une  de  fes  portions. 

Lorfquc  Paine  n’aüènc  qu’une  partie  de  fa  por- 
tion , en  fc  refervant  le  furplus  , le  parage  ccffc-t-il 
également  î Cette  queffion  doit  fe  décider  par  les 
memes  principes  que  celles  de  dépié , & d’empire- 
ment  de  fief  ; tant  que  l'ainé  fe  rélervc  une  portion 
fuffifante  pour  garantir  fes  vaffiiux  fous  fon  hom- 
mage, il  peut  auffi  garantir  fes  puinés.  Il  perd 
ceite  prérogative  quand  il  n'a  pas  retenu  la  portion 
«le  fief  nécefiâire  pour  cela,  à moins  qu'il  n'y  ait 
une  convention  exprclfe  au  contraire , & qu’elle 
ce  foit  approuvée  du  feigneur  dominant,  riijq 
fan.  Fmpirimlnt  de  fuf,  §.  1. 

Enfin  le  parage  doit  fe  renouveller , fi  l'aipc , qui 
avoit  aliéné  une  portion  cxceffive  de  fa  tenure , en 
recouvre  fuffilamment  pour  fief  fervir.  On  a vu 
au  mot  Dévolution  , quelle  cdVoit dans  ce  cas. 
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IT.  L’aliénation  de  la  portion  d'un  du  puînés  fiit 
ceffier  le  parage  dans  toutes  les  coutumes , mais  feu- 
lement pour  la  portion  qui  a été  aliénée.  H pareil 
même  que  le  parage  ne  devroir  pas  cefier  pour  cette 
portion , fi  l'aliénation  étoit  fane  à un  des  puinés. 
Celî-là  le  cas  de  dire  avec  Vigier,  fur  l’art.  123 
de  la  coutume  d’Angoumois , «•.  s’.,  qu'il  fe  fait  une 
aceeffion , une  confolidation  de  la  portion  acqutfe 
avec  la  portion  tenue  en  parage  ; que  la  chofe  eft 
venue  originairement  dans  la  famille  à titre  ftte- 
cefiif;, qu’elle  n’eft  point  forticdit  lignage;  que  les 
truie  cor,  défont  du  parage , la  confanguintté  , te  titre 
d’hérédité  & la  participation  au  même  Jicf,  fe  trouvent 
ici  de  toutes  parts.  Ou  peut  citer  lur-tout  comme 
lin  préjugé  bien  applicable  à ce  cas,  l’arrêt  dis 
13  mai  1610,  dont  on  a parlé  au  §.  Vl. 

Cependant  Béchet,  tu  chap.  3 de  fa  PigreJJion  , 
$i  plufteurs  des  commentateurs  fur  l’article  129  de 
la  coutume  de  Poitou , fouticnnent  le  contraire.  Il 
faut  même  avoucr-que  la  coutume  de  Tours  lemble 
autorifer  leur  opinion , du  moins  «n  partie , en  dé- 
finiftanr , an.  131 , les  perfonnes  étranges  dont  l’ac- 
quifition  fait  ccCer  le  parage , celles  qui  ne  font  en 
premier  b prochain  drgré  pour  fuecéder  ab  inreftat. 
Mais  on  peut  dire  que  cette  coutume  n’entend  par- 
ler ici  <juc  des  parens  qui  ne  font  pas  eux-mêmes 
parageurs. 

L article  1 3 3 de  la  coutume  de  Normandie  tranche 
la  difficulté  d'une  manière  bien  plus  prècifc  , dans 
l’article  133  : il  y eft  dit  « que  le  fief  fort  de  pa > 
» rage , & doit  foi  & hommage  quand  il  tombe  en 
» ntain  d’autres  qui  ne  font  paragers  ou  defeendans. 
» de  paragers  , encore  qu’ils  fuient  parens  n. 

Les  articles  133  & 136  de  la  même  coutume, 
dirent  auffi  quo  le  parage  eft  rétabli  fi  le  vendeur 
rentre  en  polfeffion  de  ion  héritage  à titre  de  ré- 
méré  ou  de  refeifion , ou  bien  (1  l’un  des  puinés 
ou  l’un  des  defeendans  exerce  le  retrait  lignager. 

De  ces  trois  cfpèces  de  renouvellement  «lit  pa- 
rage , les  deux  premières  font  reconnues  conformes 
au  droit  commun.  Quant  à la  dernière,  c'cft  la  même 
queftion  que  celle  de  la  vente  faite  par  l’un  des 
puinés  à un  autre  puîné.  F»yq  le  g.  VI  , ta  le 
Traité  des  fieff  é'Harcher  , chap.  f , jcét.  3 , §.  f. 

Si  au  lieu  d'aliéner  la  totalité  de  là  portion , le 
puinc  n’en  aliène  qu’une  partie,  il  faut  encore,  pour 
décider  fi  le  parage  eft  celte  , recourir  aux  principes 
admis  en  matière  de  dépiè  & «Tempircmcnt  de 
fief.  Si  le  puinè  s’eft  conformé  aux  règles  preferites 
parles  coutumes,  tant  pour  la  quotité  que  pour  la 
forme  de  l’aliénation , U doit  demeurer  en  parage 

{tour  ce  qui  lui  relie , & conferver  la  mouvance  lur 
a portion  aliénée.  S’il  n'y  avoit  pas  retenu  devoir , 

' la  mouvance  en  pafleroit  à fon  aîné , & il  en  fe- 
roit  de  même  de  ce  qtfi  lui  refte , s’il  avoit  aliéné 
plus  que  la  quotité  dont  la  coutume  lui  permet  «le 
difpoicr  fans  dépié  de  fief.  11  y auroit  dévolution 
au  profit  de  fon  aîné.  Ce  n’eft  pas-là  le  fentiment 
des  commentateurs  ; mais  c’cft  le  véritable  efprit 
des  coutumes. 


Digitized  by  Google 


PAR 

III.  Le  defaut  ou  V éloignement  du  Lignage  fait  auffi 
Ceffer  le  parage  dam  toutes  les  coutumes.  Mais 
■cette  règ'e  s'interprète  différemment  dans  plufieurs 
d’entre  elles. 

Les  coutumes  d'Anjou , art,  21  j ; de  Loudunois , 
chap.  27,  art.  ç ; du  Maine  , art.  *28  ; & de  Tou- 
raine, a't.  126 , difent  que  le  parage  dure  jufqu'à 
ce  que  le  lignage  Toit  fi  éloigné  que  le  mariage  te 
ptiiffe  faire  entre  rainé  fie  le  puîné  fans  difpcnfc , 
c’cfi-À-dire , hors  ie  quart  degré.  La  môme  règle  Ce 
trouve  dans  tes  EtabVJfemens  de  [oint  Louis , Uv.  1 , 
chap.  22  6*  44. 

£4  coutume  de  Normandie , art . r ap , fait  au 
contraire  durer  le  parage  jufqu’au  lîxiéiuc  degré 
inclufivement, 

Les  coutumes  de  Poitou  , art.  toy  ; 8c  <f  Angou- 
mois,  art . 26  , décident  que  le  parage  dure  autant 

Îue  U lignage , c’cff-à-dirc , fuivant  que  l’explique 
■article  ï*6  de  la  coutume  même  de  Poitou  , tant 
comme  le  lignage  fe  peut  compter  & prouver. 

On  luit  la  même  règle  , fuivant  Béchct  & 
Maicliin,  dans  l’ufanccde  Xaintes  & dans  la  cou- 
fume  de  Saint-Jcan-d’Angely , qui  n’ont  aucune 
difpofition  à ce  fujet. 

Ces  variétés  tiennent  néanmoins  à un  principe 
unique  , favoir , que  la  durée  du  parage  doit  fuivre 
la  parenté.  Les  coutumes  de  Poitou  & d’Angou- 
mois  fe  font  réglées  fur  lo  droit  civil  oii  la  parenté 
fubfifte  toujours , tant  qu’on  peut  en  donner  la 
preuve  ; celles  de  Tours , de  Loudun  , d’Anjou  fie 
du  Maine , ont  fuivi  le  droit  canonique , qui  ne 
coufidèrc  plus  la  parenté  au-delà  du  quatrième 
degrc  pour  le  mariage  : enfin  celle  de  Normandie 
a pris  pour  bafe  d'anciennes  difpofitions  du  meme 
droit , qui  prohiboiem  auffi  le  mariage  entre  pa- 
rens  juiqu’au  feptième  degré.  V oyc{  le  Traité  du 
contrat  de  mariage , par  M.  Pothier  , n°*  142 , 14}  , 
144  y 6»  fur-tout  n°.  14$. 

Au  refte , fi  de  fucceffion  en  fucceffion  l’héri- 
tage venoit  à un  étranger  du  chemier  , le  parage 
feroit  ccfTé  quand  bien  même  les  chemicrs  pour- 
roient  prouver  la  parenté  de  leur  auteur  avec  le 
chemier  : car,  dit  l'article  107  de  la  coutume  de 
Poitou  , le  parage  vient  par  fucceffion  & lignage  , 6* 
défiât  faillant  U lignage. 

Ce  cas  peut  fe  rencontrer  dans  Tufance  de 
Xaintes.  Comme  on  nV  obferve  point  la  règle 
paterna  paierais  , la  repréfentation  à l'infini , fie  les 
autres  principes  admis  en  Poitou  fur  la  fucceiTion 
des  propres,  il  efi  très-pofiiblc  que  la  fucceffion 
d’un  parageur  foit  recueillie  par  un  parent  d'une 
ligne  étrangère  à celle  du  chcmicr. 

Ce  fi  l’obfervation  de  Béchet , au  chep.  j de 
fa  Digrtffton. 

La  même  chofe  pourront  avoir  lieu  en  Poitou  , 
par  les'elaufes  particulières  du  partage. 

IV.  La  confufion  fait  ceffer  le  parage  de  plein 
droit  dans  toutes  les  coutumes.  Ainfi  quand  rainé 
fuccéde  au  puîné , 8c  réciproquement  , ou  bien 
quand  l’héritier  de  l’un  des  deux  fe  marie  avec 
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l’héritière  de  l’autre , il  ne  peut  pîui  y avoir  do 
parage  ; c’cfi  l’obfervation  de  Béchct.  J’ajouterai 
feulement  que  le  parage  doit  revivre  dans  tous 
les  cas  où  la  réunion  féodale  peut  ceffer , lors  , 
par  exemple,  qu’il  ne  relie  pas  d’enfims  du  mariage 
qui  l’a  produire. 

V.  lékommagc  fait  par  le  puiné  au  f:\gneur  domi- 
nant y forme  une  cfpéee  de  défaveu  des  droits  de 
fon  aîné.  Auffi  l’article  126  de  la  coutume  de 
Tours  décide-t-il , que  le  parage  faut  u quand 
» le  parageau  fans  fommer  fon  parageur  a fait 
» hommage  au  feigneur  fuzerain , auquel  cas  To- 
it béiffance  en  peut  être  rendue  audit  parageur 
» s’il  le  requiert , lequel  parageau  fera  en  après 
n ladite  foi  audit  parageur  ». 

Béchct,  au  chap.  ) de  fa  Dh'r  fon , penfe  que 
cet  article  de  la  coutume  de  Tours  doit  être  ob- 
ferve dans  les  autres  coutumes  de  parage. 

§.  XIII.  De  la  procédure  qui  doit  tire  tenue  «i  la  fin 
du  parage.  Lacoutunic  de  Poitou  preferit  des  règle* 
très-fages  à cet  égard  dans  les  articles  126  , 127  & 
1 28.  « Si  le  parageur,  y cff-il  dit,  ne  peut  dé- 
» darcr  Renommer  à fon  chemier  leur  lignage  6c 
» defeeme , ledit  chcmicr  le  peut  contraindre  de 
’>  Un  faire  hommage  de  ladite  chofe  qui  étoit  ter.uç 
» en  parage......  fie  à faite  ledit  hommage  le  fei- 

” gneur  dont  la  chofe  eft  tenue  par  hommage  t' 
» doit  être  appelle  fie  attrait  par  ledit  parageur  à 
” garant  i autrement,  ce  qui  ieroit  fait  ne  préju- 
» dicieroit  audit  feigneur  , lequel  pourreit  tou- 
” jours  ufer  de  fes  droits  en  prenant  fon  rachat 
w ou  les  fruits  pour  ledit  hommage  non  fait  par 
» ledit  chemier , toutefois  ledit  feigneur  ainfi  ap- 
» pelle  par  ledit  parageur  , ne  peut  cinpêcher  que 
» lÉBtairageur  ne  faite  hommage  audit  chemier  9 
n mKn  lignage  ne  fe  peut,compter  & prouver», 

Ainfi , quelque  certitude  que  le  chemier  ai* , 
que  le  repréfentant  du  parageur  ne  peut  compter 
à prouver  le  lignage , il  ne  peut  failir  fa  portion 
de  plein  droit.  Il  doit  fe  pourvoir  par  fimple  a&ion. 
La  faifie  féodale  ne  peut  effe&iveracnt  avoir  licgi 
que  fur  les  vafiàux , 6c  les  parageurs  ne  le  font 

f joint  tant  qu’il  n’y  a pas  de  jugement  qui  déclare 
e parage  failli.  Il  faut  cire  néanmoins  que  ious 
les  profits  de  fief  qui  peuvent  être  dus  fur  les  por- 
tions des  puînés , doivent  appartenir  à l’aîné  du 
jour  de  la  demande.  Marcher,  chap.  s y feA . 2 9 
§•  #J- 

L’article  129  de  la  coutume  de  Tours»  en  di- 
fant  que  le  parageau  doit  répondre  en  la  jurifdic- 
tion  du  parageur  , pour  raconter  parage  ,-fuppofe  que 
la  demande  en  fin  de  parage  , à Catife  de  l éloignés 
ment  du  lignage,  doit  fe  donner  en  la  jurifdittionr 
du  chemier.  fin  retrouve  cette  difpofition  dans  les 
coutumes  du  Maine , de  Tours  fie  de  Loudun  ; fie 
Ton  fuit  la  même  règle  d^ns  les  coutumes  qui  n’en 
difent  rien.  Mais  Ton  fent  bien  que  le  feigneur 
dominant  du  chcmicr , s’il  juge  à propos  oc  ré- 
pondre à Tafiignation  en  garantie  qui  lui  a été 
donnée  par  le  propriétaire  de  la  portion  paragère , 
Aaa  2 
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a le  droit  d'évoquer  la  connoidâiice  du  tout  en  Ta 
juradidion.  Il  feroir  peu  client  quil  tùt  oblige  de 
détendre  les  droits  en  la  jurifJ:,iion  de  Ton  vaii’al. 
C’v.t  l’avis  de  llouchcul , fur  l’art.  127,  ri'.  jr. 

Coudant  & Filleau , fur  le  même  article,  difent 
qu’il  cil  tTufage  daller  en  ce  cas  devant  le  juge 
royal  fupérieur  ; mais  on  ne  trouvera  aqf  une  loi 
qui  ùil’e  de  cette  matière  un  cas  royal. 

Il  paroit  feulement  qu’il  faudroit  fe  pourvoir 
dans  la  jurifdiélion  oit  reflortit  celle  du  feigneur 
dominant,  fi  le  droit  du  feigneur  étoit  concerté. 
Voyci  V article  Justice  DES  SEIGNEURS,  §.  J, 
pag.  398  ; & Harcher , criip.  f , fcïl . 2 , §.  14 . 

Au  rdle  , la  coutume  de  Poitou  n’exige  ccttc 
demande  en  garantie , 6c  même  la  demande  prin- 
cipale , qu’au  cas  où  le  parage  cil  fini , à défaut  par 
le  propriétaire  de  la  portion  paragère  de  pouvoir 
compter  le  lignage.  Dans  les  autres  cas  ou  le  pa- 
rage finit,  la  nature  de  la  caufc  qui  le  fait  ceifer 
n’exige  pas  l’examen  que  peut  oecafionner  la  tin 
du  parage , par  le  défaut  de  preuves  du  lignage. 

Cette  coutume  eil  la  feule  qui  exige  formelle- 
ment la  mile  en  caufc  du  feîgneur  dominant, 
lorfque  l'aiilé  prétend  que  le  parage  cil  tint  par 
défaut  de  lignage , ou  à caufc  de  fou  éloignement. 
Vaine  a néanmoins  le  _plus  grand  intérêt  à faire 

f>rononcer  en  juùice  la  ccliation  du  parage  dans 
es  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine 
6c  de  Loudunois  , lors  du  moins  que  les  puînés  ne 
lui  forçt  pas  volontairement  l’hommage  , parce 
qu'il  n’ert  dù  aucun  rachat  pour  le  premier  nom- 
mage fait  pour  parage  failli  , comme  on  va  le 
voir. 

§.  XIV.  Des  effets  de  la  cejffaùon  du  parage.  Par 
la  ceflation  du  parage  , les  puînés  , ou  IcuiaMfans 
caufc  , deviennent  les  vailaux  de  l’ainè  oi^JPfun 
représentant  ; c’eft  ce  que  l’article  221  de  la  cou- 
tume d Anjou  explique  fort  bien.  Quoique  cet  ar- 
ticle ne  parle  que  des  deux  cas  où  le  parage  celle  le 
plus  communément  en  Anjou,  on  doit  en  appli- 
quer la  décifion  à tous  les  cas  où  le  parage  Unit. 

Le  feul  privilège  que  donne  la  ceflation  du  pa- 
rage aux  propriéraires  des  portions  cadettes  , ce  il 
que  lorfque  le  parage  finit  par  l'éloignement  du  li- 
gnage , ils  ne  doivent  ni  le  rachat , ni  aucun  de- 
voir à l’aine  lors  du  premier  hommage  qu’ils  lui 
font. 

Ce  point  ert  encore  décidé  par  la  coutume  du 
Maine,  art.  17p.  « Pour  cette  première  foi  faite Y 
n y cfl-il  dit , le  parageur  n'aura  aucun  rachat  de 
» Ion  parageau  ».  La  coutume  ajoute  que  l’hom- 
mage fera  lige  ou  fimple  , fuivanr  que  l’aîné  le 
fait  à fon  feigneur , & qu’on  réglera  aufli  le  de- 
voir que  le  puiné  fera  à fon  aîné  fur  celui  que  famé 
fera  au  chef-feigneur. 

Les  coutume,  d’Amiens  , art.  218 ; de  Tours, 
art.  127 , tj6 , #77  ; de  Loudun  , chap . 12 , art.  n ; 
ehap.  14  , art.  14  ; & chap.  27 , art.  19  ; de  Poitou  , 
an.  126  & <74,  ont  des  difpofitions  fcmblablcs. 

On  peut  induire  la  méxne  chofe  de  l’article  132 
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de  la  coutume  de  Normandie,  qui  charge  Ample- 
ment  les  héritiers  des  puinés  de  faire  Joi  & hom- 
mage aux  hoirs  de  Vainc  y ou  à fes  r;pi  tfentans  , 
quand  le  lignage  cft  hors  le  fixièrne  degré. 

Les  coutumes  d’Anjou  6c  du  Maine  difent  bien 
qu’aprés  le  parage  fini , le  parageur  ou  lamé , fes 
gens  6c  officiers  , feront  fur  les  portions  des  para- 
geaux  ou  des  pûmes  , tous  exploits  de  jujlice  , cuvant 
en  leur  fief  b nucpee;  mais  il  ne  paroit  guère  être  là 
que  lli  on  que  de  la  juflice  foncière  que  tout  feigneur 
a fur  fes  vaflaux , & du  moins  ces  coutumes  ne 
s’expliquent  pas  fur  la  jurildiétion  des  propriétaires 
des  portions  cadettes. 

Maichln  6c  des  Vignes , fur  l’article  28  de  la  cou- 
tume de  Saint-Jean-d’Angely  , prétendent  que  les 
ortions  cadettes  auront  chacune  une  jullice  fem- 
hblc  à celle  de  la  portion  de  lamé. 

Dupleffis  penfe  aurtî  uue  la  jurifdiélion  ne  doit 
point  être  perdue  pour  les  parageurs  par  la  ccfla- 
tion  du  parage;  mais  il  croit  qu’ils  doivent  refier 
copropriétaires  de  la  jullice  attachée  au  fief  d’où 
le  leur  cil  dérivé , ou  fî  l’on  veut  leur  attribuer 
une  jurifdvflion  fcparéc,  qu’elle  doit  reflortir  di- 
rectement comme  auparavant  à celle  où  reflortit 
la  jurifdiélion  de  Taine. 

Ce  dernier  fentiment  çfl  proferit  d’avance  par 
les  articles  25  6c  26  de  l’ordonnance  de  Roulfillon  , 
qui  ne  permettent  pas  de  multiplier  les  juridic- 
tions en  les  partageant  ; Texirtcnce  d’une  juridic- 
tion indépendante  de  celle  de  Taine , ou  même 
la  copropriété  dans  fa  jurifdiélion , paroit  d’ailleurs 
peu  conforme  à la  fubordinarion  qui  doit  régner 
entre  les  puînés  6c  l’ainè  depuis  la  ceflation  du 
parage. 

Quant  à l’opinon  des  commentateurs  de  la  coutume 
de  S.Jcan  d’Angely,  elle  paroit  aflez  conforme  à notre 
ancien  droit.  Mais  clic  ne  peut  guère  fe  concilier 
avec  les  principes  aéluels  de  notre  jurifprudcnce  , 
ui  ne  foufFrcnt  plus  l’établi iTe ment  d’un  nouveau 
egré  de  jurifdidion.  Il  paroit  donc  plus  fur  de 
dire  que  la  ceflation  du  parage  fait  perdre  aux  puî- 
nés tous  leurs  droits  à la  jiiridiélion  contentieufe  , 
dont  ils  n’étoient  copropriétaires  aue  parce  qu’ils 
étoient  les  pairs  & les  coteneurs  de  l’ainé. 

Telle  cft  la  décifion  de  d’Argentré , fur  l 'ar- 
ticle j n de  V ancienne  coutume  de  Breugne  ; de 
Confiant , fur  Van.  140  de  celle  de  Poitou  ; de  Bé- 
chet , chap.  9;  6c  de  Guyot , chap.  2 , n° . p.  Ce 
dernier  auteur  penfe  feulement  que  s’il  s’agifloit 
d'un  fief  de  dignité , le  puiné  prendroit  pour  titre 
de  fa  portion  , le  titre  & la  jujlice  qui  e(l  au-deffous 
de  celle  de  fort  aine , enfortc  que  f»  le  fief  ctoit  ba- 
ronnie , la  portion  du  puiné  deviendroit  châtellenie. 

Jacquet,  dont  les  réflexions  ne  font  pas  tou- 
jours aufli  déraifonnablcs  qu’on  Ta  prétendu  , a 
fort  bien  prouvé  que  cette  reftriâion  entraineroit 
les  plus  grands  inconvéniens.  La  coutume  de 
Tours  dit  d'ailleurs  dans  l’article  129 , que  le  puiné 
u qui  a eu  fon  partage  dans  une  baronnie,  ne  peut 
I » pas  avoir  les  droits  8c  prééminences , fans  le£- 
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» quels  baronnie  ne  peut  être  dite  comme  U du  tel , 
» &.  autres  droits  déclarés  au  chapitre  des  droits  de 
» baronnie  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen , du  20  mars 
163 2,  cité  par  jjafnage,  a jugé  ejuc  tous  les  pa- 
rageurs  auraient  les  honneurs  de  l cglife  , « à con- 
» dition  que  la  part  de  l'aine  auroit  feule  cette 
w prérogative  après  U parage  fini  ». 

La  rclliiaion  de  Guyot  ne  feroit  donc  admif- 
fiblc  que  dans  le  cas  ou  la  portion  de  terre  accor- 
dée au  puîné  auroit  formé  un  fief  de  dignité  , qui , 
lors  de  fa  réunion  à celui  de  l'ainé , auroit  con- 
fervé  l'exercice  diftinâ  de  fa  jurifdiâion , comme 
il  y en  a des  exemples.  ( AL  G auras  de  Cou- 
las, avocat  au  parlement.  ) 

Parage  conventionnel  : Bêcher , au  chapitre 
11  de  fa  digreffion  des  parages  fie  les  commenta- 
teurs de  plufieurs  coutumes  où  le  parage  cil  admis , 
appellent  ainfi  une  efpéce  de  tenurc , fui  vaut  la- 
quelle l'un  de  plufieurs  co-acquércurs  d’un  fief 
auquel  on  laide  l’hôtel,  ou  le  cnef  d’hommage  eft 
chargé  d'en  faire  feul  la  foi  & hommage , &de  ga- 
rantir les  co-acquéreurs  fous  c-t  hommage,  de  la 
même  manière  que  l’aine  dans  le  parage  legal  ga- 
rantit fes  puînés. 

Cette  lortc  de  parage,  n’ctl  connue  que  dans  les 
coutumes  de  Poitou , d’Angoumois  , de  baint-Jean- 
d’Angclv  , fie  dans  l’ufance  de  Xaintes.  Le  mot 
même  ae  parage  conventionnel  nc.fe  trouve  point 
dans  le  texte  de  ces  coutumes  ; elles  defignent  cette 
forte  de  parage , fous  le  nom  de  tenure  en  part-pre- 
nant ou  part-mettant , laquelle  eft  elle-même  com- 
pile avec  le  parage  fous  le  nom  générique  de  u- 
nure  engjriment , c eft-à-dirc  ,dc  tenurc  en  garantie. 
Tout  cela  eft  indiqué  dans  les  articles  106  & 107 
de  la  coutume  de  Poitou , qui  préfente  aufti  la  dif- 
férence fpécifiquc  du  garage  legal  & du  parage  con- 
ventionnel d'une  maniéré  trés-prècife. 

« Les  domaines  fit  chofes  immeubles  nobles , 
» dit  l’article  106,  font  & doivent  être  tenus  par 
» hommage  , ou  en  parage , pan-prenant  ou  part- 
n mettant , Se  en  garimenr , ou  autres  devoirs  no- 
» blcs  abonnés  fans  foi  fit  fans  hommage. 

» Entre  tenir  en  parage  , dit  l’article  107  & tenir 
» part- prenant  fit  part-mettant , il  y a différence  ; car 
» le  parage  vient  par  iucceftion  fit  lignage , fit  début 
» ledit  parage , faillant  le  lignage  ; St  le  part-prenant  & 
n pai  t-mettant  vient  par  convention  oc  longue  ufan- 
» ce,  fit  ne  change  par  tranfporr  ni  faute  de  lignage  ». 

Ainfi  le  parage  conventionnel  ne  peut  ceffcr  que 
de  la  même  manière  qu’il  a été  établi , c’eft-à-dire , 
par  convention;  à ccttc  différence  près , on  y doit 
liiivre  les  mêmes  règles  que  dans  le  parage  légal , 
foit  pour  les  droits  du  feigneur  dominant,  toit  pour 
les  obligations  Kfpcôives  du  chcmicr  & de  fes 
parageurs  conventionnels , tant  qu’il  n’y  a point 
de  claufes  contraires  dans  l’aûe . qui  établit  le  pa- 
rage conventionnel.  On  peut  consulter  à cet  égard 
l’article  précèdent , & Les  mots  G AR1MENT  , Part- 
PRENANT,  fit  PART-METTANT. 
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Quoique  ce  qu’on  appelle  communément  abroge 
conventionnel  n’ait  lieu  d’ordinaire  qu’entre  les  co- 
propriétaires d'un  fief  qu’on  a eu  à titre  d’acqui- 
lition  , on  peut  néanmoins  établir  un  parage  par 
convention  entre  des  parens  qui  recueillent  con- 
jointement un  fief  à titre  fucccflif  dansfhs  cas  ou 
\c  parage  legal  ne  peut  avoir  lieu  entre  eux  de  plein 
droit. 

Lors  même  qu’un  fief  vient  à titre  fucccflif  à 
ceux  entre  lcfquels  b coutume  établit  le  parage  lé- 
gal , on  peut  encore  déroger  plus  ou  moins  aux 
règles  du  parage  legal , par  l'aélc  de  partage , fui- 
vant  la  décifion  de  l’article*  140  de  la.  coutume  de 
Poitou  , fie  il  y a alors  un  véritable  parage  conven- 
tionnel. Mais  comme  on  ne  doit  fuppofer  de  déro- 
gation à 1a  coutume , qu’au  tant  qu’elle  eft  nette- 
ment exprimée,  le  parage  n’eft  pas  conventionnel 
à tous  les  é gards.  Dans  ce  cas-là  il  doit  finir  comme 
le  parage  légal , il  moins  qu'il  n’y  ait  une  claufe  cx- 
preffe  oans  le  partage , qui  prolonge  la  durée  du 
parage  , lors  même  que  le  lignage  fera  ccffé. 

Le  pauge  conventionnel  peut-il  egalement  avoir 
lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  parient  point  de  ces 
parts-prenans  , part-mettans  fie  tenans  en  gariincnr , 
par  qxemple  dans  les  courûmes  d’Anjou  fi t du 
Maine  r On  peut  dire  que,  comme  c’cft-Jà  une  temtre 
tout-à-fair  extraordinaire , la  convention  en  feroit  • 
difficilement  admife dans  les  tribu  nauV.  Cependant 
il  finit  avouer  qu’elle  eft  bien  moins  préjudiciable 
au  feigneur  que  b fot^-inféodation , ou  l’acccnfc- 
ment  que  toutes  ces  coutumes  permettent  à fon 
préjudice. 

11  femble  du  moins  que  les  coutumes  d’Anjou  , 
art.  232  , fit  du  Maine , art.  249 , permettent  d'éta- 
blir un  parage  de  convention  entre  les  focurs  puî- 
nées , qui  partagent  entre  elles  feules  un  fief  qui 
leur  a été  abandonné  en  entier  par  leur  ainé.  u S'il 
» y a un  fiel  entier , y cft-il  dit , qui  cher  en  par- 
» tage  des  filles  puînées , elles  en  feront  chacune 
» une  foi  , finon  que  par  partage  fait  entre  iccllqs 
» filles  puînées , à Vune  d icelles  filles  fuffent  de- 
» meures  les  deux  tiers  d'icelui  fief,  auquel  cas 
» elle  pourvoit  garantir  l’autre  tiers  à fes  foeurs , 

» fous  fon  hommage,  çn  retenant  devoir , ou  qu'il 
n Joit  baillé  à tenir  nommément  & declarcment  en  pa- 
ît raige  comme-  dit  :fi  ». 

On  a interprété  ces  derniers  mots , comme  pré- 
fentant  l’idée  d’une  convention  de  parage  enrre  Ips 
puinées  feules.  Je  ne  fais  néanmoins  fi  les  coutumes 
ne  veulent  pas  dire  ici  que  l’aîné  peur  donner  à 
fes  feeurs  un  fief  entier  , à condition  de  le  tenir 
de  lui  en  parage , comme  on  le  pratiquoit  autre- 
fois. Voyt^  le  §.  I de  l'art.  PARAGE. 

J’obfcrverai  encore  en  finiffant  cet  article , que 
M.  Souchet  fourient  même  dans  fon  commentaire 
fur  b coutume  d’Angoumois , art.  20 , n®.  22  &fui- 
vans , que  le  parage  conventionnel  n’eft  point  reçu 
dans  cette  province.  Une  telle  convention  eft , 
dit-il , contraire  au  droit  commun.  Elle  ne  doir 
être  admife  que  dans  les  coutumes  qui  l’autorifcnt 
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exprcITcinent.  C*êA  mal-à-propos  qu’ort  vent  le 
confondre  avec  la  tenure  en  gariment,  qui  ne  forme 
qu'un  arrière-fief  ; Ganditlaudle  ditexpreffément, 
puifqu’il  cnleignc  qu’âpres  le parage  fini,  les  co-fei- 
gneurs  Si  part-prenans  au  fief  font  hommage  au 
chcmicr , Sl  tiennent  de  lui  en  gariment.  Rat  s'ex- 
plique à-peu-près  de  la  meme  manière  ; enfin  Bou- 
chcul  Si  Ragueau  dirent  que  le  gariment  a lieu , 
quand  on  tient  une  portion  de  fief  à la  charge  d’en 
payer  un  devoir. 

Il  eft  bien  vrai  que  Gandillaud  & Rat  paroùTcnt 
avoir  confondu  la  tennre  en  gariment  avec  l’ar- 
rière-fief.  Mais  quoique  le  mot  gariment  puilfc 
quelquefois  être  pris  dans  ce  feus,  parce  que  le  fei- 
neur  garantit  cncRivcrncnt  fes  vafTaux  fous  fon 
ommage  envers  le  feigneur  fuzerain , il  n’en  efi  pas 
moins  certain  qu*on  entend  généralement  par  la  tous 
ceux  qui  tiennent  fous  l'hommage  d’un  leîgncur , 
& par  conséquent  fes  parageurs  conventionnels. 

T Les  part-prenans  & les  par t-met tans , qui  ne  font 
as  moins  connus  dans  rAneoumois  que  dans  le 
(fi tou , & dont  Vigicr  St  M.  Souche t lui-même 
parlent  dans  plufieurs  endroits  de  leurs  commen- 
taires , font  aulTi  des  teneurs  en  gariment , auxquels 
on  donne  ces  noms  de  part-prenans  , ou  part-met- 
tans  , pare<?qu'ils  ont  une  part  dans  le  fief,  & qu’ils 
en  fupportent  proportionnellement  les  charges.  Les 
art.  25  & 27  de  U coutume  d’Angoumois  les  dé* 
lignent  fous  le  nom  de  parfonniers.  Il  fuffit  d'avoir 
lu  les  aveux  & les  autre*  titres  du  Poitou  & de 
TAngoumois , pour  être  bien  convaincu  que  ces 
part-prenans , part-mettans  ou  parfonniers  ne  font 
point  les  vafTaux  de  celui  qui  tient  le  chef-lieu  du 
fief,  mais  fes  co-vaflaux  : 1 art.  107  de  la  coutume 
de  Poitou  qu'on  vient  de  citer,  prouve  qu’ils  ne 
différent  des  parageurs  qu'en  ce  que  leur  tenure 
procède  d'une  convention  & non  pas  du  lignage , 6c 
que  par  conféaucnt  elle  n’cft  pas  iujette  à ccllcr  par 
le  défaut  de  lignage. 

Quand  Boucheul  & Ragueau  difent  que  les  te- 
nons en  gariment  paient  un  devoir , ils  entendent 
feulement  qu’ils  contribuent  à celui  qui  eft  dû  au 
fcigneurdu  hef,  &Tarr.  20  de  la  coutume  d’Angou- 
mois , conforme  aux  art.  9^  Si  107  de  la  coutume  de 
Poitou , dit  que  les  domaines  nobles  font  tenus  par 
hommage  lige  ou  plain  en  parage,  ou  part-prenant, 
ou  parr-mettant , ou  en  gariment , ou  autres  de- 
voirs non  roturiers;  il  paroît réfulter  sûrement  de- 
là , que  la  tenure  en  gariment  n'cfl  pas  un  arrière- 
fief,  qui  cfl  communément  une  tenure  par  hom- 

Comme  neanmoins  la  coutume  d’Angouir.ois 
n’admet  point  l’empircment  de  fief,  par  fimplc 
convention , autrement  que  par  ces  énonciations  ; 
quoique  les  anciens  titres  de  cette  province  prou- 
vent qu’il  y étoit  autrefois  admis  ; comme  d’ail- 
leurs, fuivant  la  dernière  Jurifprudence , on  fjp- 
plée  cette  coutume  par  celle  de  Paris  , plutôt 
que  par  celle  de  Poitou , malgré  les  rapports  qu’elle 
£ avec  cette  dernière , il  df  fort  pofliblc  que  U 
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convention  Ai  parage  y fît  aiijonrcJTni!  des  dit 
ticiilris  , fi  elle  etoit  récente.  Mais  je  penfe  qn’ott 
ne  peut  pas  du  moins  fc  difoenfer  d'y  adopter  les 
parages  conventionnels  qui  y ItilifilTcnt  d’ancienneté  , 
lur-rout  fi  le  feigneur  les  a approuvés , & qu’on 
doit  entendre  de  cette  efpcce  de  'parage , les  énon- 
ciations qui  fc  trouver.:  dans  les  titres  de  la  pro- 
vince , des  teneurs  en  gatintens , des  parfonniers , & 
fur-tout  dcspart-prcn.ms&part-mcttans.On  vient 
de  voir  qtie  la  coutume  meme  de  Poitou  ne  parle 
pas  autrement  du  parage  conventionnel.  ( Article  de 
M.  G ARRAS  DE  Coi/io.v  , avocat  au  parlement.) 

PAKAGEAU  , Paracer  , Paraglur.  Voycr 
U IV  de  l'an.  Parage. 

PARAGOIN , il  paroit  que  ce  mot  a été  ufité 
autrefois  en  Bretagne  pour  défigncr , dans  la  tenurô 
en  parage , ram  l'amè  que  le  puîné. 

L'article  a 1 d'une  ordonnance  de  l'an  1301 , rap- 
poricC  au  tome  t des  Preuves  de  Pffijhtre  de  J?rt- 
tagne , porte , « nul  homme  , qui  tient  en  parage  , 
» ne  tait  aider  £ fon  parjgç’m , s’il  ne  fait  au  chciff 
» feigneur.  Si  un  homme  a paragoins  qui  tiennent 
» de  lui  en  parage  , il  ne  leur  peut  mettre  tenue 
» hors  du  parafe  oar  droit  ». 

On  a vu  au  §.  1V  de  l’art.  Parage  , que  quel- 
ques coutumes  donnent  encore  aujourd’hui  le  nom 
de  parageur  à l’aîné , & d'autres  aux  puînés  de  ceux 
qui  tiennent  en  parage. 

Le  mot  parreux  a été  employé  au  même  fens 
dans  l’art.  13  des  lettres  de  fan  1368,  rapportées 
au  tome  V des  Ordonnances  du  Louvre.  royeç  U 
Gloffarium  novum  de  dont  Carpentier , au  mot  Para- 
giuin  3.  ( M.  Carras  de  Cqvlon  , avocat  au 
parlement.  ) 

PARAGRAPHE,  f.  m.  cfl  un  terme  dérivé  du 
grec,  qui  lignifie  fcflion  ou  divifion  de  quelque 
partie  a’un  ouvrage  ; il  eft  particuliérement  ufîté 
en  droit  pour  exprimer  une  fc&ion  d’un  titre  oa 
d’une  loi.  Les  titres  des  inftitutes  Si  les  loix  du  code 
& du  digefte  qui  font  un  peu  longues,  font  divi- 
fés  en  plufieurs  articles  ou  paragraphes.  Lorfqu’oîi 
cite  un  paragraphe  d’une  loi , on  le  fert  de  cette  mar- 
que § pour  le  défigner.  {À) 

PÀRA1SON  ou  Parayson  , ( Droit  féodal.  \ 
dont  Carpentier  dit  au  mot  Parceria  de  fon  Glcf* 
farium novum , que  la parayfon  cfl  la  même  chofe  que 
le  liail  à parcière.  Cet  auteur  cite  en  preuve  l'ex- 
trait fuivant  des  libertés  de  la  ville  d’Aigucpcrfc  de 
fan  1374.  « Item  le*  parafons  Si  les  choies  que  nof- 
» rrc  chaftellain....  baille , ou  baillera  ou  temps  à 
» venir , Si  les  ofïroyemen*  qu’il  a fait  ou  fera 
» pour  nous...,  auront  telle  valeur  & telle  fer- 
» meté  , comme  fc  nous  l’avions  fait  Si  oélroyé  ». 
( A/.  G ARRAS  de  Cou  Los  , avocat  au  parlement.  ) 

PARANGUAYRA  , une  chtrtre  a André  de 
Chaitvigny  , feigneur  de  Chàteau-Roux , de  l’an 
1525,  porte  : «avons  franchi....  Ameline , faire  feu 
» Grangîer...  de  taille . mortaille , leyde , bian , au- 
» gtwra  , parar.guayra  Si  t\c  toute  cxa&ion». 

l)om  Carpentier  dit  que  c’cifc  l’obligation  de 
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fournir  « de  chevaux  & de  voitures  pour  les  che-  | 
i>  mins  de  traverfe  ».  . . 

Struvius  interprète  k peu  près  de  la  meme  ma- 
nière , le  mot  paranna*  ( Syntagma  juris  feudaüs , 
cap.  6 , §.  *s  )♦ 

On  a dit  paranearia  & parangrarea , jdans  le  même 
ftns  en  latin-barBare.  roye^  Ducangc  6*  dom  Car- 
pentier, fous  cet  derniers  mots  ; les  loix  i , 4,  ? & 17, 

* co J.  de  curf.  pitbl.  & la  loi  dtnùere  , §.  21 , cod.  de 

jnuneribus.  ( M.Gjuirâs  de  Covlox  , avocat  au 
parlement.  ) 

PARAPHE , il  m.  ( terme  de  Pratique.  ) eA  une 
marque  & un  caraftére  compôfé  d’un  ou  de  plu- 
ficurs  traits  de  plume  que  chacun  s’eA  habitué  à faire 
toujours  de  la  même  manière  , & à joindre  à fon 
rom  quand  il  figne  quelque  aile. 

Le  paraphe  fe  met  ordinairement  au  bout  de  la 
fignature , & dans  ce  cas  c'eA  une  double  précaution 
que  Ton  prend  pour  empêcher  que  quelqu'un  ne  la 
contrefaüe. 

Quelquefois  le  paraphe  fc  met  fcul , & tient  lieu 
de  fignature , comme  quand  un  des  avocats  géné- 
raux paraphe  vn  appointement  avifé  au  parquet. 

Le  paraphe  fert  Quelquefois  feulement  a marquer 
des  pièces , afin  ae  les  reconnoitre , & pour  en 
conftatcr  le  nombre  ; c’eA  ainfi  qu’un  notaire  para- 
phe , par  première  &.  dernière , toutes  les  pièces 
inventoriées  , c'eft-à  dire  , qu’il  met  fur  chacune 
un  nombre  avec  un  paraphe  <jui  tient  lieu  de  fa 
fignature.  Ces  nombres  fe  fuivcnt  tant  qu’il  y 
a des  pièces , de"  manière  que  fur  la  dernière 
le  notaire  met  le  nombre,  comme  trentième  9 s’il 
y en  a 30  , & ajoute  ces  mots  O dernier  * avec  fon 
paraphe. 

Le  fecrctaire  du  rapporteur  paraphe  de  même 
par  premier  & dernier  , les  pièces  de  chaque  fac 
d’une  inAance  ou  procès. 

Quand  on  remet  une  pièce  dans  quelque  dqpot 
public , ou  que,  l’on  verbalife  fur  la  pièce , on  la  pa- 
raphe , ne  varictur , c’eA-à-dirc  pour  empêcher  que 
Ton  ne  fübftitue  une  autre  piece  à celte  dont  il 
s’agilToit  d’abord  ; fans  quoi  l’on  ne  pourroit  point 
compter  fur  quelque  chofe  de  certain. 

Un  arrêt  de  réglement  du  confcil  du  ai  juin 
1713  , fait  défenfes  aux  notaires,  greffiers  & au- 
tres ayant  droit  d’inArumentcr , de  faire  aucune 
rature,  renvoi  ni  changement , de  quelque  cfpèce 
que  ce  foit  , dans  les  ailes  qu’ils  recevront , à 
moins  qu’ils  ne  foient  approuvés  par  les  parties, 
à peine  de  nullité  des  attes , de  aoo  livres  d’a- 
mende , d’interdi&ion  , & même  eu  cas  de  réci- 
dive, d’ètre  pourfuivis  extraordinairement  comme 
pour  crime  de  faux.  Il  leur  enjoint  auflî , confor- 
mément à la  déclaration  du  14  juillet  1699  , de 
(aire  parapher  les  renvois  & ratures  par  les  commis 
du  contrôle  des  aile$ , & il  fait  défaites  à ceux- 
ci  de  contrôler  aucun  aile  , où  les  ratures , renvois 
6c  changcmens  ne  feroient  pas  approuves  par  les 
, parties  contractâtes , à peine  <W  300  Uy.  Æameode 
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&dc  révocation.  Voyt{  Appoiktimint,  Cotï> 
Inventaire,  Signature. 

PARAPH  ÉRNAL , f.  m.  (ternit  du  Droit  ro- 
mnn.  ) ufité  dans  les  provinces  de  France  régie» 
par  le  droit  écrit , 8;  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie. En  droit  romain , paraplumal  figniûe  lit- 
téralement txtru-dot.il , Si  on  entend  par  ce  n.ot 
tous  les  biens  de  la  femme , quelle  n'a  pas  compris 
dans  fa  conrtitution  de  dot.  En  Normandie  , on 
appelle  par.phertutux , les  meubles  fervans  à l’u. 
fage  de  1a  femme,  comme  lit,  robes,  linges,  & 
autres  de  pareille  nature. 

L'uûgc  des  paraph.rnaux  ou  biens  Mraphemaux  , 
vient  des  Grecs , le  mot  parophemal  étant  compote 
de  deux  mots  grecs  , nripi  prieur,  & çepi-t  dos , 
quaji  ton o qux  j'unt  peatter  dotent. 

Ulpien  dans  la  loi  9 , éj.  3 .jf.  de  jure  dot , remar- 
que que  les  Gaulois  appclloient  picult  de  la  femme  , 
pecxltum , les  mêmes  biens  que  les  Grecs  appclloient 
paraphema. 

Ce  meme  jurifconfültc  ajoute  qu'à  Rome  la  fem- 
me avoir  un  petit  regiftre  des  chofcs  qu’elle  avoir 
apportées  dans»la  maifon  de  fon  mari , pour  fon 
ufage  particulier;  fur  lequel  le  mari  reconftoiflbit 
qtte  fa  femme , outre  fa  dot , lui  avoit  apporté  tous 
les  effets  mentionnés  fur  ec  regiftre , afin  que  la 
femme  pût  les  reprendre  après  la  diffolution  du 
mariage. 

Auîugelle  ..lit.  VII , ch.  vj , dit  qu’à  Rome  les 
femmes  avoient  trois  fortes  de  biens  ; (avoir  , do- 
toux  , porophtrnoux , & les  biens  particuliers  ap- 
pelles ret  rccepùtws  , quas  ntque  datant  m dotem  , 
nique  tradtbanutr  parapherna  , fei  apud  Je  red * 
netaru. 

Le  mari  étoit le  maître  de  la  dot,  it  étoit  (jule- 
ment  poffeffeur  des  paraphernaux , Si  n’en  jouiffoit 
qu’autanr  que  fa  femme  le  lui  permettoit  ; quant 
aux  biens  particuliers  appelles  rts  recepûtias , il  n’ca 
avoir  ni  la  propriété  , ni  la  poffeffion. 

Tel  étoit  le  droit  obfervé  dans  les  mariages  qui  fe 
contraftoient  perufum  ; mais  dans  ceux  qui  fe  fai. 
foient  fer  coempûcntm , le  mari  achetant  foleitinclic- 
ment  fa  femme  , achetaitaufii  conféquemmcnt  tous 
fes  biens , lcfquels  en  ce  cas , étoient  tous  réputés 
dotaux  : il  n’y  avoit  point  de  paraphtrrs.it . 

On  ne  pratique  plus , même  en  pays  de  droit 
écrit , la  diffinciion  des  biens  appelles  res  rteepà.- 
üas  ; tous  les  biens  de  la  femme  y funt  dotaux  on 
porophrrnaux  , au  lieu  qu’en  pays  coutumier,  tous 
biens  font  réputés  dotaux;  car  les  biens  que  la 
femme  fe  ffipulc  propres , ne  font  pas  des  pa-aphtr- 
naux  : cette  ffipulation  de  propres  n’a  d’autre  effet 
que  d’empêcher  que  le  fonds  de  ces  biens  n’entre  en 
communauté. 

Tous  les  biens  préfens  fit  à venir  que  la  femme 
n’a  pas  compris  dans  fa  eonffitmion  de  dot , font 
réputés  paraphernaux , foit  qu’elle  les  eût  lors  de 
fon  mariage , ou  qu’ils  lui  (oient  échus  depuis.  U 
faut  cependant  excepter  de  cette  difpofition  géné- 
rale les  coutumes  d’Auvergne  Si  de  la  Marche. 
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«ut  décident  que  tous  les  biens  de  b femme  au  temps 
de  fes  fiançailles , font  tenus  & réputés  biens  do- 
taux , s’il  n'y  a dot  particulière  conftituée,  en  trai- 
tant le  mariage. 

On  difiingue  deux  fortes  de  paraphernaux . Les 
uns  font  lesbiens  dont  la  femme,  par  contrat  de 
mariage , s'eft  réfervé  la  jouiffance  6c  la  difpofi- 
tion  : ce  font-là  les  véritables  paraphernaux, . 

Les  autres  font  tous  les  biens  qui  viennent  à la 
femme  pendant  le  mariage, foit  par  fucceflion , do- 
nation ou  autres.  On  appelle  ceux-ci , pour  les 
diftinguer  des  autres , biens  iidvenùfs , 6c  la  coutume 
d'Auvergne  les  appelle  biens  adventices  ; mais  ils  ne 
lailfent  pas  d’être  compris  fous  le  terme  général  de 
paraphernaux. 

Les  biens  paraphernaux  peuvent  confifter  en  meu- 
bles ou  en  immeubles. 

S’ils  confiftent  en  meubles , ou  effets  mobiliers 
qui  ne  foient  point  au  nom  de  la  femme  , tels  que 
pourroient  être  des  billets  &.  obligations , la  femme 
en  les  apportant  dans  lamaifon  de  fon  mari,  doit 
lui  en  taire  ligner  un  état , , pou»  juftifier  qu’ils 
lui  appartiennent;  car  de  droit  tout  cft  prélumé 
appartenir  au  mari , s’il  n’y  à preuve  au  con- 
traire. 

La  femme  peut  fe  réferver  l'adminifirarion  de  fes 
» paraphernaux , 6c  en  jouir  par  fes  mains,  fans  le  con- 
fentement  ni  lautorifation  de  fon  mari  ; elle  peut 
auffi  les  engager , vendre  6c.  aliéner  fans  lui , pourvu 
qu  elle  ne  s’oblige  que  pour  elle-même. 

Ce  que  l’on  vient  de  dire  reçoit  néanmoins  une 
exception  , pour  les  pays  de  droit  écrit  du  reffort 
du  parlement  de  Paris , dans  lefquels  la  femme  peut 
bien  admin'iftrcr  fes  paraphernaux , (ans  le  confen- 
roent  de  fon  mari , mais  elle  ne  peut  difpofcr , ven- 
dre , engager  , ou  donner  la  propriété  fans  le  con- 
fentement  de  fon  mari  : elle  ne  peut  même , fans 
fon  autorifation , intenter  aucune  a&ion  pour  railon 
des  jouiffanccs  de  les  paraphernaux  , fou  adventifs 
ou  autres. 

Cependant  les  coutumes  de  la  Marche  8c  d’Au- 
vergne , fituées  fous  le  reffort  du  même  parlement, 
autorifent  la  femme  à difpofcr  de  fes  paraphernaux 
fans  l’autorité  de  fon  mari. 

Quand  le  mari  ne  s'eft  point  immifee  dans  l’ad- 
mimftration  des  paraphernaux  , il  n’en  eft  point  ref- 
ponfablc.  La  femme  peut  lui  en  confier  l’adminif- 
tration , & dans  ce  cas  le  mari  n’erant  que  fon  man- 
dataire , il  cft  comptable  envers  elle  ac  fon  adini- 
niftration. 

Mais  le  mari  ne  peut  s’immifeer  dans  cette  admi- 
niftration  contre  la  volonté  de  fa  femme , 6c  celle- 
ci  eft  tellement  maitreffede  ce  genre  de  biens  qu’elle 
peut  agir  en  juftice  pour  en  faire  le  recouvrement , 
8c  pour  les  autres  aaes  confervatoircs , fans  qu’elle 
ait  befoin  de  l’autorifation  ni  de  l’afliftance  ae  fon 
mari. 

On  diftingue  pourtant  entre  la  propriété  8c  les 
fruits  Sc.  revenus.  Le  mari  ne  peut  dilpofer  de  la 
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propriété  des  paraphernaux  , fans  le  con  fentement 
exprès  de  fa  femme  ; à l’égard  des  fruits  & reve- 
nus , le  confentemcnt  tacite  de  la  femme  lutin  , 
parce  que  le  mari  eft  procureur  né  de  fa  femme. 

Le  ucbitcurdes  femmes  parapheru.de s peut  payer 
au  mari , fur  un  mandement  delà  femme  ,fans  qu’il 
foit  befoin  que  celle-ci  ratifie;  il  lu  dit  même  qu’elle 
ait  remis  à l'on  mari  fes  titres  de  créances , pour 
l’autorifer  à en  faire  le  recouvrement. 

Lorfque  le  mari  a l’adminiliration  des  parapher - 
naux , s’il  en  a employé  les  revenus  à l’entretien 
de  fa  famille,  il  n’en  doit  aucune  reftirurion  à fa 
femme,  nuis  s'il  en  a fait  des  épargnes,  jl  doit  lui 
en  tenir  compte. 

Les  doéteurs  font  néanmoins  plufieurs  diftinc- 
tions  à ce  fujet , entre  les  fruits  naturels , les  fruits 
induftriaux  8c  les  fruits  civils , les  fruits  extans  & les 
fruits  confumés  ; mais  cette  difeuftion  nous  mene- 
roit  ici  trop  loin  , on  peut  voir  toutes  ces  queftions 
dans  le  recueil  de  M.  Bretonnicr , où  il  examine 
les  diverfes  opinions  des  doreurs  à ce  fujet , 6c  la 
jurifprudcnce  des  divers  parlcmcns. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  coutumes 
de  Bordeaux  & de  la  Marche  défèrent  de  plein 
droit  au  mari,  l’adminiftration  des  paraphernaux , 
6c  en  font  même  réfultcrpour  lui  un  gain  abfolu 
de  tous  les  fruits  , qui  naiucnt  ou  échoient  pendant 
le  rtiariage  , fans  qu'il  foit  tenu  d’en  rendre  compte 
6c  reliquat  aux  heritiers  de  fa  femme , après  Ion 
décès. 

Lorfque  le  mari  jouit  de  l'adtmniftration  des pa- 
raphernaux  , il  doit  y apporter  les  mêmes  foins  6c 
la  même  diligence  que  pour  fes  propres  affaires. 
Ainfi  il  répond  des  aérions  6c  des  héritages  qu’il 
laiffe  preferire  par  fa  négligence.  Mais  fi  la  pres- 
cription avoit  été  prcfque  acquifc  au  moment  du 
mariage , ou  de  fon  adminiftration , il  n'en  feroit 
pas  rcfponfablc. 

La  loi  dernière  au  code  de  paftis  convenus , 8cc. 
donne  à la  femme , pour  la  reftitution  de  fes  para- 
phernaux , une  hypothèque  fur  les  biens  que  fon 
mari  lui  a fpécialcmem  affeélés  à cette  fin  , par 
fon  contrat  de  mariage  , fans  pouvoir  prétendre  de 
privilège  fur  les  autres  biens  : & dans  le  cas  où  il  n'y 
a point  eu  de  ftipubtion  à cet  égard , dans  le  con- 
trat de  mariage , clic  ne  lui  accorde  qu'une  hy- 
pothèque tacite  6c  générale,  du  jour  feulement 

3 uc  le  mari  a reçu  les  deniers.  Mais  li  jurifpru- 
ence  des  parlcmcns  de  Paris  6c  de  Bordeaux  , cft 
de  colloquer  b femme  fur  les  biens  immeubles  de 
fon  mari , pour  la  reftitution  de  fes  paraphernaux , 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage.  Nous  venons 
de  dire  furies  biens  immeubles  de  fon  mari  , parce 
que  , fuivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , rap- 
porté par  Bouguicr,  lett.  Q , § 14  , il  a été  jugé  que 
la  femme  d’un  failli  feroit  préférée  fur  les  meubles , 
pour  fa  dot  6c  fon  augment  feulement  ; mais  que 
pour  le  paiement  des  paraphernaux  , elle  vien droit 
à contribution  avec  les  autres  créanciers.  * 

Lorfque  la  femme  meurt  biffant  des  en  fans  fout 
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la  puiflance  de  leur  père , celui-ci  a droit  \ l'iifiifruic 
des  p l'jpfumaux , 6c  les  en  Uns  ne  peuvent  en  jouir 
pendant  Ta  vie  : ils  ne  le  peuvent  pas , meme  quand 
les  biens  de  leur  père  feroient  généralement  failis1, 
parce  que  le  père  en  a l’ufufruit  par  la  puiffance  pa- 
ternelle, & qu'il  ne  peut  y renoncer  au  préjudice 
de  Tes  créanciers. 

La  coutume  de  Normandie , art.  394 , dit  que  la 
femme  qui  renonce  à la  fucccllion  de  fon  mari , doit 
avoir  fes  parapher  naux  6c  fon  douaire. 

Varû.le  fuivartt  dit  que  les  parapher. "taux  fe  doi- 
vent entendre  des  meubles  fervans  à l’-rage  de  la 
femme , comme  lits  , robes  , linges  & autres  de  pa- 
reille nature , dont  le  juge  fera  honnête  distribution 
à la  veuve  , eu  égard  h la  qualité  6c  scelle  de  l'on 
mari  ,-  rhéririer  6c  le  créancier  appeUés , pourvu 
que  ccs  biens  n'excèdent  pas  la  moitié  du  tiers  des 
meubles;  6c  où  le  meuble  feroit  fi  petit,  qu'elle 
aùra  fon  lit , fa  robe  6c  fon  coffre. 

C’eft  une  jurifprudencc  conffantc  au  parlement 
de  Rouen  , que  la  femme  ne  peut  prétendre  de  pa- 
raphernal , que  lorfqu’cllc  n'a  point  ftipulé  de  r.m- 
pott,  ou  qu'elle  ne  peut  l’avoir  tel  qu’elle  l’a  fli- 
pulc.  La  raifon  en  elt  que  la  femme  ne  doit  pas 
jouir  de  deux  caufes  lucratives  fur  les  biens  de 
fon  mari  ; auffi  le  legs  fait  par  le  mari  à fa  femme , 
la  prive  de  fes paraphernaux. 

Le  par.rüh:r/ul  que  la  courtime  évalue  au  fixième 
des  meubles  , ne  s’étend  pas  fur  tous  les  effets  mo- 
bi  iers  de  la  fucceffion  du  mari , mais  feulement  fur 
les  meubles  qui  fervent  à mcuble^la  mai  fon. 

La  demande  des  parap'ternaux  eff  tranfiniffible 
*rx  héritiers  de  la  femme , qui  ne  l’a  pas  formée  de 
fon  vivant  ; un  arrêt  du  26  août  1626  , rapporte 
par  fiulhage  , a même  jugé  qu'un  fécond  mari  étoit 
adiniiliblc  a demander  les  paraphemaux  dus  à fa  dé- 
funte femme , quoique  de  fon  vivant  elle  n’en  eût 
formé  aucune  demande. 

La  féparation  civile  du  mari  & de  la  femme , 
opère  le  niwiue  effet  que  le  décès  du  mari,  6c  dans 
l'un  6c  l’autre  cas , la  femme  peut  obtenir  fes  para- 
phemaux.  Mais  avant  que  d’ètre  féparée , elle  ne 
feroit  pas  admife  à en  demander  la  diitraélion , quoi- 
que les  meubles  de  fon  mari  fuflent  généralement 
fai  fis. 

Pour  obtenir  la  délivrance  du  p trjphem.il , il 
ffeft  pas  nécell'aire  que  le  contrat  de  mariage  ait  été 
revêtu  des  formes  conffitutives  de  l'hypothèque , 
il  eff  dû  en  vertu  de  la  coutume. 

PARAI  ILME,  f.  m.  dans  C ancienne  jutifprudence 
fP’ccifue  , éroit  un  nom  donné  à une  forte  de  châti- 
ment impofé  aux  adu'tèrcs  qui  étoient  pauvres  & 
hors  d’état  de  payer  l'amende  ordinaire  en  pareil 
cas. 

Il  confiffoit  à les  faire  marcher  en  public  avec 
une  rave  enfoncée  dans  l’anus , ce  qu'ils  appel- 
aient n etc ou  à lui  arracher  jufqu  a la 
racine  le  roil  d’autour  des  parties  naturelles , ce 
qu’ils  appelloient  *71/^40* , de  tdè- 

durer , arra.h.r. 
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PARATITLE5 , f.  f.  pb  pjrathit  eff  un  terme 
dérivé  du  grec,  qui  fig.iihe  extrait,  ou  abrège  fom- 
maire  des  titres,  6c  brève  expofttion  des  matières. 

Juffiuien  s’eft  fervi  de  ce  terme  dans  1a  loi  1 au 
code  de  vetiri  jure  enucLando  , où  il  permet  feule- 
ment de  faire  des  paratitles , 8c  non  pas  des  com- 
mentaires fur  le  code  6c  le  digellc. 

Quelques  interprètes,  tels  que  Matthieu  Bla£- 
tares,  6c  après  lui  ta  Cofte , ont  cru  que  p«.r  ce  terme 
de  paratitles  Juffinien  avoir  entendu  un  fupplcmcar 
de  ce  qui  pouvoit  manquer  à chaque  titre  , 6c  que 
l’on  pouvoit  fupplècr  par  les  autres  titres  du  corps 
de  droit. 

Cuj.is  au  contraire  , Sc  plufieurs  autres , tiennent 
que  les  paratitles  ne  font , comme  on  l’a  dit  en  com- 
m-nçanc , qu’un  abrégé  ou  fommaire  des  loix  con- 
tenues fous  chaque  titre  ; & c’eff  ainft  que  l’on  en- 
tend communément  le  terme  de  p iratULs. 

On  fent  aflez  l’utilité  des  paratitles , ou  traités  de 
droit  qui  tendent  à éclaircir  les  matières , h y met- 
tre de  l’ordre  6c  de  la  netteté , Sc  à rapprocher  cer- 
tains objets  qui,  quoique  relatifs,  fc  trouvent  dif- 
perfés  tous  différens  titres;  mais  la  défenfe  de  Juf- 
unicn  a été  mal  obfervéc , en  ce  que  les  do&eur* 
fc  font  donne  la  liberté  de  faire  des  commentaires  , 
qu’ils  ont  U plupart  dcgtiifés  fous  la  dénomination 
de  paratitles.  Voy< { CODE  , DlGESTE.  (A\ 

PARATRE , f.  m.  qu’on  appelle  auffi  veau-père  # 
terme  de  relation  dont  on  le  fert  pour  déngner 
f affinité  du  fécond  mari  de  U mère,  relativement 
aux  enfans  qu’elle  a de  fon  premier  mariage. 

PARC,  ( Droit  féodal.)  c’cft  un  droit  en  verni 
duquel  les  fujc*s  d’un  feigneur  font  obligés  de  farder 
les  bêtes  priles  en  agit,  quand  elles  font  miles  au 
parc,  c’eft-à-dirc , en  fourrière.  Laurièrc  & les  addî- 
tionnaires  de  Ducange  en  rapportent  l’exemple  fui- 
vant  tiré  d’un  aveu  rendu  par  M.  de  la  Trémoille, 
comme  feigneur  de  Craon  au  comte  d’Anjou  , « s’en- 
»»  fui  vent  ceux  qui  doivent  le parc , pour  garder  les 
» bêtes , quand  elles  font  priles  par  mes  icrgciis  8c 
v foreffiers , endommageant  mes  bois  6c  mes  fo- 
» rêts , icfqucls  me  font  fujets  à pleffer  mefdires 
» garennes:  i*.  pour  fa  ir.aifon  inc  doit  la  garde 
» dcfdites  bêtes , &c.  ( M.  G arras  de Covlon  , 
avocat  au  parlement . ) 

PARCAGE,  (Droit féodal.  ) c’eff, dit  Defpeiffes, 
un  droit  que  chacun  des  habitans  tenant  troupeau 
ou  parc , doit  à fon  feigneur.  Le  fieur  de  Che- 
vrieres , baron  de  Serve , a ce  droit  dans  toute  l’é- 
tendue de  fadite  baronnie , 8c  pour  icclui , lève  fur 
chacun  dcfdits  habitans  tenant  troupeau  ou  parc, 
un  fromage  de  6 livres  , comme  j’ai  vu  par  fes  ti- 
tres. Voyez  la  dernière  Setlion  du  Traite  des  Droits 
feigneutiaux , n”.  3.  ( M.  G arras  de  Covlon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

PARCENERS , f.  f.  pl.  c’étoit  les  fœurs  nui 
partageoient  une  hérédité  on  tenement  entre  elles 
comme  co  héritières.  Voye^  le  troifième  livre  des  te-, 
/turcs , eh.  j.  6'  le  glojfaire  de  Lauriére  au  mot  Par^ 
cer.ers.  (A) 
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PARCERANT  , ( Droit  féodal.  ) M.  de  Chaffa- 
neuz , fur  la  coutume  de  Bourgogne , titre  des  main- 
mortes, §.  18,  n«.  15  de  l'edttion  de  1616,  die 
qu’on  donne  ce  nom  à des  efpèces  de  corvéables , 

3'ui  doivent  un  jour  de  t ■avau  fur  trois  & le  tiers 
c leur  récolte  au  feigneur.  In  terra  6*  feignons  Je 
Failliras  , dit-il , qux  ejl  juxta  Yfiacum  epijcopi , dif 
ians  à ditfo  loco  per  un.im  leu  ram , ubi  funt  qui  funt 
i/a  corveabiles , qtiod  de  tribus  diebus  debent  unam  do- 
mino , 6*  fi  fini  tris  hommes  in  domOy  unus  debet  con- 
tinué fervirc  & facere  optras  domino , 6r  de  tribus  gerbis 
debent  unam  domino.  Conchifivc  domlnus  perciptt  ter- 
tiim  paru  m omnium  frufluumprovenientium  ex  operibus 
fuorum  honùnum.  Et  dicuntur  in  vidg.tri  nofiro  ad  con- 
ditionem  , de  parcerant , nef  cio  aliuJ  intelfigere  rite  if- 
twn  terminant  firirem  alto  modo  interpretari , tùfi  quoi 
dicatur , quoi  fint  colons  pariant. 

On  voit  par  ce  texte  de  Chaffancuz , avec  com- 
bien peu  de  fondement  Guyot  a dit  dans  là  differ- 
tation  fur  les  corvées  , chap.  9 , n°.  29 , que  ces 
poncerons  reiïembtenr  aux  fermiers jpartiaircs,  & qu’il 
n’y  a point  là  de  corvées.  ( M*  Ôâjuus  j>£  Coc/- 
Les  , avocat  au  parlement.  ) 

PARCHÉE.  Voyei  Pargie. 

PARCHIE.  Voyt\  Pargie. 

PARCHONNIER  , f.  m.  eft  dit  par  corruption 
dans  certaines  coutumes  pour  perfonnier,  Voyc{ 
ci-après  Personnier  ; on  dst  suffi  PaRTHONNXER. 

PARCOURS  D’HOMMES  , ( Droit  féodal . ) 
c’eft  le  droit  au’ont  les  habitans  de  deux  feigneu* 
ries  , d’aller  librement  s’établir  de  l’une  dans  l’au- 
tre, (ans  être  fu jets  aux  droits  de  confifcation  ou 
de  pourfuite , envers  le  feigneur  de  leur  origine. 

te  droit  de  parcours  a été  en  France  l’aurore  de 
dé  la  liberté.  Il  a particuliérement  été  établi  par 
des  conventions  entre  les  feigneurs  de  Cham- 
pagne & ceux  des  provinces  voi fuies  dans  le 
treizième  fiéclc.  On  peut  en  voir  plufieurs  exem- 
ples dans  l’ufage  des  fiefs  de  BrufTd  , liv.  3 , 
chap.  20. 

Cet  auteur  dit  que  dans  l’origine , il  fe  réduifoit 
à permettre  aux  hommes  de  corps  d’un  feigneur, 
d’époufer  la  femme  de  corps  d’un  autre  feigneur, 
fans  qu’on  pût  exiger  d’eux  aucune  efpèce  de  droit , 
tant  que  les  enfans  procréés  de  ce  mariage  habite- 
raient conjointement  avec  leur  père  , & vivraient 
à fa  table,  a C’eft  ainfi,  dit-il , que  Hugues  III , 
n duc  de  Bourgogne , & Manaffer , évêque  de  Lan- 
» grès,  convinrent , en  l’année  1 188‘,  qu’ils  en  u(e- 
» raient  réciproquement  par  rapport  aux  hommes 
» que  chacun  d’eux  avoit  dans  la  ville  6c  chàtcl- 
n lenie  de  Châtillon-fur-Seine , laquelle  le  duc  te- 
» noit  en  fief  de  cer  évêque  , & où  celui-ci  avoit 
» un  domaine  confidérable  n. 

Mais  on  ne  peut  donner  que  bien  improprement 
Je  nom  de  parcours  à cette  convention. 

An  refte , comme  les  feigneurs  avoient  intro- 
duit le  privilège  du  parcours , pour  leur  propre  uti- 
lité , plus  que  pour  l’avantage  de  leurs  fujccs , ils 
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Ce  permettoient  Couvent  de  le  fupprimer  ,'ou  tfetr 
(iifpcndre  l'exercice.  On  peut  en  voir  des  preuve* 
dans  le  même  ouvrage. 

On  trouvera  quelques  aunes  détails  fur  cet  objet 
aux  mots  Entrecours  6-  Jurée  ( droit  de)  (M. 
G AURA  X DE  CoVLOS  , avocat  au  parlement.  ) 
PAR-DESOUSok  Par-dessous  , ( Droit  féodal.) 
fuivantle  chap.  34  de  l'ancienne  coutume  de  Nor- 
mandie , les  fiefs  par-dcjfous , font  ceux  qui  defeen- 
dent  des  fiefs  chevets , & qui  leur  font  fournis , tels 
que  les  vavaffories  qui  font  tenues  par  hommage  8c 
cheval  de  fcrvice.  ( M.  Garrah  de  Cou lo h , 
avocat  au  parlement.  ) 

PAR-DESSUS  , ( Droit  féodal.)  Beaumanoir 
donne  ce  pom  au  feigneur  fupiritur , c’eft-à-dire , au 
feigneur  dominant  dun  autre  feigneur.  V oyer  dom 
Carpentier , au  mot  Perdcfuper.  ( M.  G aura*  ds 
Cou  Los  , avocat  au  parlement.  ) 

PARDON,  f.  m.  ( Code  criminel.  ) eft  la  grâce 
que  le  prince  accorde  à celui  qui  ft  trouve  impliqué 
dans  une  affaire  criminelle , pour  s'êne  trouvé  en 
ta  compagnie  du  principal  accufc , lorfqull  a com- 
mis le  crime.  Voye^  Lettres  de  pardon'. 


PARÉ  , adj.  du  latin  parauu , fe  dit  en  terme  de 
pratique , de  tout  ce  qui  eft  prêté  recevoir  fon  exé- 
cution. Ce  mot  cil  ordinairement  joint  à celui  de 
titre.  On  appelle  titre  paré , celui  qui  eft  exécutoire 
par  lui-même , fans  autre  ordonnance-  de  juftice, 
Voy  Titre. 

PARÉAGE.  Voyc^  Pari  âge. 


PARÉATIS,  f.  m.  ( terme  de  Procédure.  ) pure- 
ment latin , qui  ftgnifie àiéiiïeç  ; il  eff  de  ftvle  dans 
les  mandemens  ou  commutions  que  l'on  donne  en 
chancellerie , pour  pouvoir  mettre  à exécution  un 
jugement  hors  du  territoire  ou  reffort  du  juge, 
dont  ce  jugement  étoit  émané  : depuis  l’ordonnance 
de  1539  • T';1 1 enjoint  de  rédiger  en  françois  tous 
les  afles  publics  , on  a confervé  dans  le  ftylc  fran- 
çois le  terme  de  paréatit , pour  défigner  ces  fortes 
de  mandemens  ou  coromiiuons. 


Comme  les  juges  n’ont  d’autorité  que  dans  Pé- 
tendue  de  leur  jurifdiâion  , 8c  qu’il  eft  important 
que  les  jugemens  rendus  par  un  tribunal , foient 
exécutés  dans  tout  le  royaume , on  a introduit  les 
paréatit  pour  empêcher  que  les  juges  des  lieux  ne 
s’oppoftffent  à ^exécution  des  jugemens  qu’ils  n'au- 
roient  pas  prononce-. 

Il  y a trois  fortes  de  paréatss  : ceux  qui  s’obtien- 
nent au  grand  fceau  , c'eft-à-dire  qui  font  donnés 
en  la  grande  chancellerie  8c  font  (reliés  du  grand 
fceau  ; ceux  qu’ôn  appelle  du  petit  fceau  qui  fe 
donnent  dans  les  petites  chancelleries  ; 8t  ceux  que 
donnent  les  juges  des  lieux , oit  l’on  veut  frire  exé- 
cuter un  jugement  rendu  ailleurs. 

Tous  arrêts  peuvent  être  exécutés  dans  l'étendue 
du  royaume  en  verra  d'un  parJatisSu  grand  fceau  , 
fans  qu’il  foit  befoin  de  demander  aucune  permif- 
fion  aux  cours  de  parlement,  baiiliis , fcnécliaux  & 
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autres  juges  dans  le  relfortdefqiieU  on  les  veut  faire 
exécuter. 

Les  panaiis  des  chancelleries  particulières  font 
reftreinu  dans  les  limites  du  rcuort  de  ces  chan- 
celleries. 

Ceux  des  juges  n'ont  de  pouvoir  que  dans  l'en- 
clave de  leur  iurifdiâion. 

L’article  6 du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667 , 
contient  fur  cette  matière  plusieurs  difpofitio.is  qu’il 
eft  ncceCairc  de  rapporter.  _ 

u Tous  arrêts  ( y eft-il  dit  ) feront  exécutés  dans 
» toute  Tétendue  de  notre  royaume , en  vertu  d'un 
» parieur  du  grand  fceau , fans  qu’il  foit  befoin  d’en 
» demander  aucune  permiflïon  à nos  cours  de  par- 
n lement , baillis , fênéchaux , & autres  juges  dans 
n le  rcflbrt  ou  détroit  dcfquels  on  les  voudra  faire 
» exécuter  ; & au  cas  que  quelques-unes  de  nos 
» coins  ou  fiéges  en  empêchent  l'exécution , & 
» qu’ils  rendent  quelques  arrêts , jugemens  ou  or- 
» dormances  portant  défenfes  ou  furféancc  de  les 
» exécuter,  voulons  que  le  rapporteur , & celui 
» qui  aura  prèfidi  , foient  tenus  foUdaircment  des 
»•  condamnations  portées  par  les  arrêts  dont  ils 
n auront  empêché  ou  retardé  l'exécution  , & des 
» dommages  & intérêts  de  la  partie , 8c  qu’ils  foient 
n foUdaircment  condamnés  en  deux  cens  livres 
n d'amende  envers  nous  : de  laquelle  comravcn- 
» non  nous  réfervons  la  connoiffance  à nous  8c  à 
n notre  confeil.  Sera  néanmoins  permis  aux  parties 
>»  6c  exécuteurs  des  arrêts  hors  l'étendue  des  par- 
n lemens  & cours  oit  ils  auront  été  rendus , de 
» prendre  un  paréaüj  en  la  chancellerie  du  parlc- 
» ment  oil  ils  devront  être  exécutés , que  les  gardes 
» des  fceaux  feront  tenus  de  fceller  à peine  a inrer- 
» diâion , fans  entrer  en  connoiftânce  de  caufc. 
» Pourront  même  les  parties  prendre  une  pcrittîf- 
» fion  du  juge  des  Ueux  au  bas  d'une  requête , fans 
n être  tenues  de  prendre  en  ce  cas  portails  au  grand 
» fceau  & petites  chancelleries  : mandons  a nos 
*>  gouverneurs  6c  lieutenans  généraux  de  tenir  la 
» main  à l’exécution  de  la  préfente  ordonnance  , 
n fu»  la  Ample  repréfentarion  des  pariaôs  ou  de  la 
u permiffion  des  juges  des  lieux  ». 

Quoiqu’en  thèfe  générale  ce  foit  un  principe 
certain  que  les  arrêts  6c  les  jugemens  ne  peuvent 
être  exécutés  hors  le  reffort  des  tribunaux  qui  les 
ont  rendus,  qu’avec  un  parcatis,  il  y a cependant 
lufteurs  exceptions  1 cette  règle , qui  font  fon- 
ées  fur  des  loix  particulières. 

Par  exemple , les  fentences  des  juges  confcrva- 
tcurs  des  privilèges  des  foires  de  Lyon  s'exécutent 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  , fans  qu’on  foit 
obligé  d’obtenir  aucun  partout.  Ceft  une  difpofi- 
tioa  de  l’édit  du  mois  de  juillet  166p.  Les  fentences 
rendues  par  le  fiège  de  la  connétamie  s'exécutent 
atlfïi  fans  paria  tir. 

Les  jugemens  rendus  par  le  bailliage  de  l’artillerie 
de  France  , dont  le  fiège  eft  à Paris  à l'arfcnal , 
font  également  difpenfes  de  la  formalité  du  pariais 
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par  l’édit  du  mois  d’août  170}  , qui  a créé  cette 

jurifdi&inn. 

L'édit  du  mois  d’avril  1695  a fait  la  même  ex- 
ception en  faveur  des  fentences  des  officiaux  8c  des 
autres  juges  d'églife,  à moins  qu'il  ne  s’agiffe 
de  temporel , de  poficfToiic , de  fequeftre  ou  de 
Cüfie. 

Les  décrets  rendus  en  matière  criminelle,  de  quel- 
ques juges  qu’ils  foient  émanés  , s’exécutent  égale- 
ment par  tout  le  royaume  fans  pariais,  fuivantla 
difpofition  de  l'article  ta  du  titre  to  de  l’ordon- 
nance de  1670. 

Quant  aux  contrats  pafTés  fous  le  fcel  royal , l’ar- 
ticle 95  de  l'ordonnance  de  1531,  veut  qu’ils  loient 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume  fuit 
pariait. 

11  11'efl  point  nêceflaire  d’obtenir  des  lettres  de 
pariait  pour  exécuter  les  commilfions  du  confer- 
vareur  des  privilèges  royaux  de  l’univerfité  de 
Paris  , ni  celles  des  autres  juges  conservateurs  des 
univerfirés  de  France , 8c  autres  députés  par  le  roi. 

Les  fentences  arbitrales , lorfque  les  parties  y 
ont  acquiefcé  devant  notaires , jouiffem  du  même 
privilège  ; mais  les  contrats  reçus  par  les  notaires 
des  feigneurs  ne  peuvent  être  mis  à exécution  hors 
le  relfort  de  leur  juflicc , qu’en  vertu  d’une  permif- 
fion  des  juges  des  lieux. 

Les  pan mj  ne  peuvent  fe  refufer , à moins  que 
le  titre  qu’on  veut  exécuter  ne  foit  pas  revêtu  des 
formes  extérieures  qui  rendent  un  aile  parc,  par 
exemple,  s’il  y a quelque  défaut  dans  l’intitulé;  s’il 
n’eft  pas  revêtu  du  fceau  de  la  jurifdiéUon  dont  il 
eft  émané  ; enfin  s'il  cft  l’ouvrage  d'une  autorité 
non  reconnue  en  France. 

On  appelle  pare. ait  rogatoire  une  commiffion  du 
grand  fceau , que  l'on  prend  pour  mettre  à exécution 
un  jugement  hors  de  l’étendue  du  royaume  : par 
cette  commilfion  , le  roi  prie  tous  rois , princes  8c 
potentats  de  permettre  que  le  jugement  émané  de 
France  foit  mis  à exécution  dans  leur  fouverainetè, 
comme  il  feroit  s’il  en  étoit  par  eux  requis  ; Sc  fur 
ce  parcatis,  le  prince  auquel  on  s’adreuc  en  donne 
un  pour  permettre  d’exécuter  le  jugement  dans  là 
fouverainetè. 

Ces  fortes  de  partant  rogatoires  ne  font  pas  en 
ufage  entre  toutes  fortesde  pi  inces , mais  feulement 
entre  ceux  qui  font  particulièrement  alliés , &i  qui 
fe  donnent  de  part  & d'autre  toutes  les  lacilitès 
pofltblcs  pour  mettre  1 exécution  dans  une  fouve- 
raineté  un  jugement  rendu  dans  l’autre , fans  que 
l’on  foit  obligé  de  (aire  juger  de  nouveau  ; c’eft 
ainfi  que  l'on  en  ufe  entre  la  France  8c  plufieurs 
principautés  votftnes  , les  jugemens  émanés  de 
chaque  fouverainetè  s’exécutent  dans  l'autre  fur  un 
Ample  pariait,  qui  s'accorde  par  le  fouverain  fur 
le  partant  ou  commiffion  rogatoire  donnée  par 
1'aupc  fouverain. 

PARLE , ( Droit  fiadst.)  on  nommoitainfi  autre- 
fois dans  la  province  de  Berry  , un  droit  en  vertu  du- 
quel les  feigneurs  pouvoient  fuivre  librement  leurs 
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' Cerfs  , dans  la  feigneurie  d’un  ou  pluficurs  de  leurs 
voifins,  & Tcfpeitivcincnt.  On  a aufli  donné  le  nom 
de  parée  an  territoire  meme  où  cette  fuite  avoit  lieu. 

Ainfi  le  droit  de  parée  étoit  une  efpècc  de  par- 
cours ou  cTentre-cours  , introduit  en  faveur  des 
feigneurs,  pour  conferver  la  main-morte,  tandis 
que  le  parcours  ou  Tentrc-cours  ordinaire  avoit  pour 
objet  de  confeiver  la  liberté. 

Il  faut  néanmoins  obfervcr  que  les  main-morra- 
blcs  jomffoient  de  plufieurs  privilèges  dans  Tètcn- 
<Uic  de  la  parée.  Les  coutumes  locales  de  Thevé , 
qui  le  trouvent  dans  le  recueil  des  anciennes  coutu- 
« es  de  Berry  par  la  Thaumaffière , portent  : « ledit 
»>  feigneur  a parte  Si  fuite  avec  le  feigneur  ou 
» dame  de  la  CluAre , à b Bcrtenoux  , èfquels  lieux 
» il  a accoutumé  fuivre  & exploiter  fes  hommes 
» fans  contradiction  , & n’y  doivent  les  hommes 
» d’icelles  terres  & feigneurie  , péages  & barrages 
v les  uns  les  autres  pour  les  marchandées , qui 
7»  peuvent  paficr  & rcpalfcr  par  icelles  ». 

Tout  cela  eA  encore  expliqué  d’une  manière  plus 
dé^iilléc  , dans  la  charte  Je  Saint-Palais  de  l’an 
1279  » H0*  k trouve  à la  p.  1 1 1 du  même  recueil. 

Au  reAc  le  mot  parata  , qu’on  a dit  en  brin  pour 
exprimer  le  droit  de  parée , dont  on  vient  de  parler , 
a au  Ai  été  employé  pour  défigner  une  efpèce  de 
droit  de  procuration.  Voyer  dont  Carpentier  , aux 
mots  Parata  6*  Paratje,  6*  Af.  balvaing , au  dernier  cha- 
pitre Je  fort  ufiige  des  fiefs.  ( Ai.  Garrande  Cov- 
LON  , avocat  au  parlement.  ) 

PARENTÉ  , l.  f.  ( Droit  civil  & naturel.  )cA  le 
rapport  qui  cA  chtrc  les  perfonnes  qui  font  unies 
par  les  liens  du  fang , comme  l’affinité  cA  le  rap- 
port qui  cA  entre  deux  familles  differentes  qui  font 
unies  par  un  mariage. 

Toute  parenté  vient  de  1a  naiffancc , & dérive 
de  ce  que  les  perfonnes  defcendent  d’une  même 
louche. 

Mais  il  but  obferver  qu’il  n’y  a que  ceux  qui  font 
nés  d’un  mariage  légitime , qui  (oient  confidcrés 
comme  parens  de  b famille  de  leur  père  Sc  mère  ; 
car  les  bâtards  n’ont  point  de  parens,  A ce  n’eA 
leurs  enfims  nés  en  légitimé  mariage  ; & à l’ex- 
ception de  ceux-ci,  perfonne  ne  leur  fuccède,  Si 
ils  ne  fuccèdent  à perfonne. 

On  diAinguc  trois  fortes  de  parens;  favoir,les 
afeendans , les  dcfctndar.s  Si  les  collatéraux . 

Lesafccn.lans  font  les  père,  mère,  aïeul  & aïeule, 
Zi  autres  plus  éloignés  en  remontant. 

Les (kicendanslom  ceux  qui  font  iffus  des  mêmes 
afeendans. 

Les  collatéraux  font  ceux  qui  defeendent  d’une 
touche  commun* , mais  non  pas  toujours  des  mêmes 
pères  & mères  ; tels  font  les  frères  & fœurs , les 
coufins , l'oncle  3c  le  neveu , &c. 

Les  degrés  de  par. mi  font  l'éloignement  qu’il  y a 
d’une  génération  à l’autre  : pour  les  compter  f on 
luit  ta  ligne  ou  fù  te  des  perfonnes  dont  on  veut 
*otinoîrrc  b proximité. 

■La parente  entre  les  afeendans  Si  les  defeendan* 
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fc  compte  fuivant  l’ordre  de  b ligne  direfle  afccir- 
dante  & dcfccndancc  ; Si  b parenté  des  collatéraux 
fe  compte  de  même  dans  b ligne  collatérale  : de 
manière  que  chaque  perfonne  ou  génération , fait 
un  degré. 

Ainfi  le  père  Se  le  fils  ne  font  éloignés  que  «Pim 
degré , le  petit-fils  cil  éloigné  de  fon  aïeul  de  deux 
degrés  ; on  ne  compte  pour  celui-ci  que  deux  de- 
grés , quoiqu’il  y ait  trois  perfonnes , parce  que  de 
Païcul  au  petit-nls , jl  n’y  a que  deux  générations  , 
(avoir,  le  fils  Si  lé  petit-fils  : on  ne  compte  pas 
l'aïeul,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas  en  ce  cas  de  (a 
génération. 

Les  degrés  de  parenté  en  collatérale  fe  comptent 
de  même  par  génération , en  remontant  à b louche 
commune  que  l’on  ne  compte  pas. 

Ainfi , pour  trouver  le  degré  de  parenté  entre 
deux  coufins  germains , il  faut  remonter  a l’aïeul  ; 
& comme  il  y a entre  lui  & ces  deux  coufins 
quatre  générations,  deux  d’un  c&té  Si  deux  de 
1 autre , lavoir , les  deux  fils  & les  deux  petits- 
fils , qui  font  cou  fin  s-germains,  il  fc  trouve  que 
ces  deux  coufins  font  parens  au  quatrième  degré. 

Cette  manière  de  compter  les  degrés  par  géné- 
rations a lieu  pour  b ligne  direfte , tant  par  le  droit 
civil , que  pour  le  droit  canon  ; mais  eu  collaté- 
rale , elle  n'efi  obfcrvée  que  fuivant  le  droit  civil. 

Suivant  le  droit  canon,  en  collatérale,  il  faut 
deux  perfonnes  engendrées  pour  faire  un  degré  , 
c’eA-i-dire  , que  Ion  ne  compte  les  degrés  que 
d'un  côté^  de  manière  que  deux  collatéraux  fout 
païens  entre  eux  au  même  degré  , qu’ils  font  éloi- 
gnés de  b fouche  commune  ; Si  fi  l’un  des  deux 
en  cA  plus  éloigné  que  l'autre  , c’cA  cet  éloigne- 
ment où  le  premier  fc  trouve  de  b fouche  com- 
mune , qui  forme  le  degté  de  parenté  entre  eux,  fui- 
vant b règle  vulgaire , remoùor  trahit  ad  fe  proxi- 
miorem. 

En  France , on  compte  les  degrés  de  parenté  fui- 
vant le  droit  canon , pour  les  mariages  & pour  ’lcs 
reçu lat ions  de  juges. 

Pour  ce  qui  cA  des  fuccefftons , on  ne  fùcclyloit , 
fuivant  le  croit  romain  , que  jufqu’au  dixième  de- 
gré de  parenté.  L'article  41  des  pioches  dr  Normandie  , 
porte  que  l’on  ne  fuccède  point  dans  cette  pro- 
vince que  jufqu’au  feprième  degré  inclufivcment; 
mais , fuivant  le  droit  commun  oblcrvé  en  France  r 
on  fuccède  à l’infini,  tant  en  dircéle  que  collaté- 
rale, tant  que  l'on  peur  prouver  fa  parenté;  quand 
même  on  n’en  prouveroit  pas  précifémcnt  le  de- 
gré , le  fife  ne  fuccède  qu’au  début  de  tous  les 
parens. 

Le  mariage  cA  défendu  entre  les  afeendans  & 
les  defcendatis  , jufqu’à  l’infini. 

11  cA  également  défendu  entre  les  colbtéraux 
«mi  fe  tiennent  lieu  entre  eux  d’afeendans  & de 
oefeendans,  comme  l’oncle  & b nièce  , b tante  & 
le  neveu , &c. 

A l'égard  des  autres  collatéraux  qui  n’ont  peint 
entre  eux  cette  rcAêmblance  de  b ligne  dircétc  > 
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le  mariage  eft  défendu  jufqu’au  quatrième  degré 
canonique  inclufivcmem  , c'efl-à-dire  , qu’il  cfl 
défendu  jufqttes  & compris  les  petits-fils  des  cou- 
fins  germains. 

L'alliance  fpirituellc  qui  procède  de  l’adminif- 
tration  ou  réception  du  facremcnt  de  baptême , ou 
de  celui  de  confirmation  , forme  aufli  une  efpéce 
tic  p trente  ou  affinité , dont  les  degrés  fe  comptent 
de  même  que  ceux  de  la  parenté  qui  vient  des  liens 
du  fang.  Poyrç  EMPÊCHEMENT  & MARIAGE. 

La  parenté  fait  aufti  un  empêchement  pour  être 
pourvu  d’une  charge  de  judicuture  dans  un  tribu- 
nal oit  l'on  a quelque  parent  au  degré  marqué  par 
l'ordonnance  ; ces  degrés  fe  comptent  fuivant  le 
droit  civil. 

L’édit  du  mois  d’août  1669 , porte  défenfe  à ceux 

rfont  parens  au  premier , fécond  8c  troifième 
très , qui  font  le  perc  & le  fils , les  frères , l'onde 
té  le  neveu,  & à ceux  qui  font  alliés  jufqu'au  fé- 
cond degré , qui  font  le  beau-père  & le  gendre , Sc 
les  deux  beaux-frères , d'ètrc  reçus  à exercer  con- 
jointement aucun  office  , foit  dans  (es  cours  fou- 
verjines,  ou  ftèges  inférieurs,  à peine  de  nullité 
des  provi fions  8c  des  réceptions  qui  feraient  faites , 
& de  la  perte  des  offices. 

Le  meme  édit  fait  détentes  aux  officiers  titulaires, 
reçus  & fervant  actuellement  dans  les  cours  tse 
lièges , de  contraékr  alliance  au  prtmier  degré  de 
Lcau-pére  & de  gendre  ; autrement , tic  en  cas  de 
contravention  , l'édit  déclare  l’office  du  dernier 
•reçu  vacant  au  profit  du  roi. 

On  peut  obtenir  du  roi  des  difpenfcs  de  parenté , 
à l'effet  d’être  reçu  officier  dans  un  tribunal  oit  l’on 
a des  parens  ou  alliés  au  degrc  de  l'ordonnance  ; 
-mais  en  ce  cas , les  voix  des  parens  & alliés , juf- 
qu'au deuxieme  degré  de  parenté,  ne  font  compris 
<Uie  pour  une  , à moins  qu'ils  ne  foient  d’avis 
uifférens. 

Par  rapport  aux  évocations  pour  caufe  de  pa- 
renté & alliance,  voycp  Evocation;  vuyrp  aujji 
Degré,  Ligne,  Succession  , Témoin,  Tu- 
teur. 

PARÈRE , f.  m.  (Code  marchand.)  avis,  fenti- 
ment  de  négocians  fur  des  queflions  de  commerce. 

La  pratique  du  négoce , particuliérement  de 
celui  des  lettres-de-chanee , étant  venue  d'Italie , 
on  a confervé  dans  prcfquc  toutes  les  places  de 
Trance , Angiiliéremcnt  cti  celle  de  Lyon , l’ufitge 
des  parère t : ils  tiennent  lieu  d'aétes  d»  notoriété , 
lorfqu’ils  ont  été  donnés  de  l’autorité  du  juge  con- 
fervateur , ou  par  une  confultation  particulière  pour 
appuyer  le  droit  de  celui  qui  confulte. 

Depuis  l’èreéfcon  des  chambres  particulières  de 
commerce  dans  quelques  principales  villes  de 
franco  , en  conféquence  de  l’édit  de  1700  & de 
l’arrêt  du  confeil  ne  -1701 , les  parères  faits  fur  les 
places  de  la  bourfe  ou  du  change  , dans  les  villes 
«ti  ces  chambres  font  établies , ne  peuvent  avoir 
d’autorité  qu'après  avoir  été  présentés  de  approuvés 
par  ces  chambres. 
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M.  Savary , auteur  du  parfait  négociant , a donné 
au  public , en  iç88,  un  livre  intitulé  : Parères  ou 
avis  & confeils  fur  Us  plus  importantes  matières  du 
commerce. 

Ce  livre  contient  la  réfolution  des  queflions  Us 
plus  difficiles  concernant  les  banqueroutes  & finî- 
mes , les  lettres  8c  billets  de  change , les  ordres 
fans  dates  Sc  fans  expreftton  de  valeur , les  figna- 
turcs  en  blanc , les  rcnouveUcincns  des  billets  5c 
lenrrs-de-change,  celles  qui  font  tirées  ou  accep- 
tées par  des  femmes  en  pjuffancc  de  mari , la  mi- 
norité des  tireurs , les  différentes  fociétés , la  com- 
pétence des  juges  & confuls,  & d'autres  matières 
touchant  le  fait  du  commerce , cnfentble  ptufieurs 
arrêts  des  parlemens  rendus  en  conformité  des  pa- 
rères donnés  fur  toutes  ces  queliions. 

Ce  livre  a été  depuis  imprimé  en  1715  , par 
Guignard  , libraire  , avec  une  augmentation  de 
trente-neuf  parères  fur  différentes  queflions  toutes 
nouvelles , tirées  des  mémoires  de  l’auteur. 

PARET  vu  Pauret  , f Droit  féodal.  ) une 
chanre  de  Vulgrin  , abbé  de  Saku-Euverte , de 
l'an  1220,  porte  : «*  concejfimus  dttas  partes  minutez 
r>  décima , reducis  pauret , qux  eonfuetudines  part  i 
» appellantur  ».  Dom  Carpentier  , oui  rapporte 
cet  extrait  au  mot  Pareta  de  fon  Glojfarium  no- 
vum  , penfc  qu’on  doit  entendre  par-là  le  droit  de 
gite , ou  de  procuration.  Voyc^  Parade.  (A/.  G au- 
ras pe  Cou  1.0s.  ) 

PARFOURNISSEMENT , f.  m.  Parfournir, 
v.  a.  termes  anciens  dont  on  fe  fert  encore  au  pa- 
lais ; on  dit  de  quelqu'un  qu’il  parfoumit , lnrfqu’il 
achève  entièrement  de  fournir  quelque  chefe  oont 
il  devoir  livrer  une  certaine  quantité  , comme  des 
deniers , des  grains , ou  autre  efpéce. 

PARG1E , Pargée  , Parchée  6-  Parchie  , 
( Droit  féodal.  ) on  a donné  ce  nom  à l’amende 
due  au  feigneur  pour  les  bellia.ix  trouvés  en  agàr 
tic  renfermés  dans  un  parc  , jufqu'au  paiement. 

On  a aufti  donné  les  mêmes  noms , ou  quelques- 
uns  d’entre  eux,  au  territoire  où  l’on  pouvoit  per- 
cevoir ce  droit,  Voyc^  le  Gloffarium  novum  de 
dom  Carpentier  , aux  mois  Pargea  , Pcrcheia,  Par- 
gia  (a  Pergea , & l'artide  Parc. 

11  eft  beaucoup  qtieilion  de  ce  droit  dans  des 
titres  de  la  Lorraine  oc  desTrois-Evèchès.quim'ont 
palfè  par  les  mains.  ( M.  G auras  de  Cou  los  , 
avocat  au  parlement.  ) 

PARI  AGE , (Droit  féodal.)  du  latin  parl.uio  , 
qui  fignific  ajfociation  , eft  une  cfpècc  de  fociétè 
entre  le  roi , ou  quelque  autre  grand  feigneur , 8c 
un  autre  feigneur  moins  puiffitnr , lequel  recherche 
la  focièté  te  la  proteftion  d'un  feigneur  plus  puif- 
faut  que  lui , auquel  il  ccde  une  partie  de  les  droits  , 
afin  de  fe  mettre  à couvert  des  violences  qu’il  avoit 
à craindre , Sc  d’avoir  lui-mème  1a  force  en  main 
pour  jouir  plus  fièrement  de  la  portion  qu’il  fie 
réferve. 

Les  pariatts  ont  ordinairement  pour  objet  l'ex- 
ploitation uc  la  jufticc  > 8c  des  droits  qui  çn 
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dépendent  , ou  la  perception  de  quelques  droits 
fcigneuriaux  , comme  tailles , ventes  , banoali- 
té»,  &c. 

Ces  affociations  croient  fur-tout  recherchées  par 
les  évêques,  abbés,  8c  autres  feigneurs  ecclé- 
fiartiqucs , lcfqucls  , pour  avoir  main-forte,  en- 
troient en  parue*  avec  le  roi,  ou  quelque  autre 
grand  fcigneur  laïque. 

Tel  fut  le  partage  d'entre  le  roi  & l’évêque  de 
Mende,  dont  le  rcgillre  de  la  cour  du  tS  juillet 
1569,  ert  chargé.  Tel  fut  encore  le  partag:  d'entre 

le  toi  & l'évêque  de  Cahors , pour  la  junfdi&ion 
commune , comme  aulTi  par  un  arrêt  des  prieurs  de 
la  Charité  & Porte  Saint-Léon , du  17  mars  1405, 
appert  que  les  pariages  des  alfociations  faites  enrre 
le  roi  6c  aucuns  de  les  fujets , à la  charge  qu'il  ne 
les  mettra  hors  fes  mains,  doivent  y demeurer, 
tic  le  roi  ne  peut  les  tranfporter  même  en  apa- 
nage , ou  récompcnfe  d’apanage.  Tel  fut  aulli  le 
partage  de  l’an  1 16) , fait  entre  1 abbaye  de  Lu* eux  , 
& le  comte  de  Champagne , qui  ert  rappelle  par 
Pitbou , dans  les  mémoires. 

Les  pariages  furent  fort  fréquens  dans  les  trei- 
zième oc  quatorzième  flétries.  Ils  fe  failoient  en 
deux  maniérés,  à temps  où  à perpétuité.  Les  pre- 
miers étoient  limités  à la  vie,  des  grands  feigneurs 
avec  lcfqucls  les  abbés  & les  monalléres  traitoicnr , 
& fouvent  ils  étoient  renouvellis  avec  leurs  fuc- 
certcurs.  Il  ne  relie  plus  aucun  vertige  de  ces  pj- 
ruges à temps  ; ceux  qui  étoient  i perpétuité  font 
demeurés  dans  leur  force  & vertu  , quoique  la 
paufe  qui  les  avoir  produits  ne  fubftrte  plus. 

La  Roeheflavin  , dite  des  droits  fcigneuriaux , dé- 
cide que  le  roi  qui  ert  en  pjrijge  avec  un  autre  fci- 
gneur , ne  peut  vendre , ni  aliéner , en  aucune  ma- 
nière , fa  part , ni  rien  innover  aux  claufes  & 
conditions  du  traité. 

Dans  les  lieux  où  le  roi  ert  en  p triage  avec  quelque 
fcigneur,  celui-ci  ne  peut  contraindre  les  vaffaux 
& emphytéotes  communs  à lui  faire  hommage  , 6c 
palier  reconnoiflànccs  fans  appcller  le  procureur- 
général  du  roi , ou  fon  fubflitut , afin  d’obvier  aux 
ufurpadons  que  l’on  pourrait  faire  fur  les  droits 
du  ro.. 

Quand  une  jufticc  cft  tenue  en  pariagecmie  le  roi 
&quclque  fcigneur,  le  juge  doit  être  nommé  alterna- 
tivement de  trois  en  trots  ans , par  le  roi  Si  par  le  fci- 
gneur particulier;  il  en  ert  de  même  d’une  juflice  te- 
nue en  partage  entre  deux  feigneurs.  Ordonnance 
de  Rouffillon , art.  ap  6-  26.  Voyez  le  Gloffaire  de 
Ducange  ; celui  de  Laurière , la  Roeheflavin  , Gra- 
verai , Cambolas , Guy  ot.  [A  ) 

Suivant  ce  dernier  auteur , quand  le  pariage  ert 
fait  avec  le  roi , •<  la  haute-jullice , in  fenfu  coin- 
n muni , s’efface  ; elle  ert  abforbéc  dans  les  rayons 
n de  la  juflice  royale  ; b haute-jullice  de  ce  fei- 
n gnettr  devient  jurticc  royale  : il  lui  rcrtc  , outre 
n l’utile , pour  fa  portion  , le  droit  de  nommer  ôt 
» de  donner  fes  provifions  au  prévôt  de  cetre 
» jurticc , lefquclk»  s'attachent  fous  le  contre-Iccl 
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» de  celles  données  par  le  roi , qui  lu  donne  en 
n plein  ; enforte  que  ce  juge  ert  nommé  par  le 
» roi , 6c  par  ce  fcigneur  , Itiivam  l’article  25  de 
» l’ordonnance  de  Rourtillon  de  156}.  Ancienne- 
» ment , on  jugeoit  que  le  roi  a-iroit  fon  juge,  6c 
« le  fcigneur  le  lien  , qui  exerceraient  tour-à- 
*>  tour  ».  ( Oifervations  fur  lu  droits  des  patrons  , 
ch.rn.  } , n.  tp  , p.  128.  ) 

Il  fcmblcroit  réfulter  de-là  que  les  églifes  qui 
font  en  partage  n’ont  plus  aujourd'hui  , comme 
autrefois  , le  droit  de  nommer  des  officiers  pour 
exercer  U jurticc  à leur  tour.  Mais  quoiqu'on 
prenne  fouvent  le  tempérament  dont  parle  Guyot , 
l'ulâge  de  nommer  alternativement  un  juge  de 
trois  ans  en  trois  ans , peut  aurti  avoir  lieu.  Il  n’y 
a aucune  loi  qui  y foir  contraire , 6c  c’ert  la  difpo- 
fition  cxprcrtc  de  l’ordonnance  de  Rouflillon  , que 
Guyot  a mal- i- propos  invoquée  pour  l'ufâge 
contraire. 

Les  communautés  féculières  affocioicnt  aurti 
quelquefois  le  roi  dans  les  feigneuries  qui  leur  ap- 
parrenoient.  Lauriére  en  donne  un  exemple  dans 
le  Gloffaire  du  droit  françoit.  U y rapporte  un  ex- 
trait du  contiat  de  partage , fait  entre  le  roi  Phi- 
lippe de  Valois  , 6c  les  confuls  de  la  ville  6c  châ- 
teau de  Miremont , près  la  ville  de  Rieux  en 
Languedoc  , le  4 août  1346. 

L’article  17  du  titre  du  Chaffes  de  l’ordonnance 
de  1660,  porte  que  lorfque  la  haute-jurtice  d'un 
lieu  ert  divifée  entre  plufieurs  cnfàns  ou  particu- 
liers , u celui  fetrt  à qui  appartiendra  la  principale 
» portion  , aura  droit  de  charter  dans  fétenduc  de 
» fa  juflice , à l’exclufion  des  autres  cojufliciers 
» qui  n'auront  part  au  fief  ; 8c  ft  les  portions 
» étoient  égales , celle  qui  procéderait  du  par- 
» tage  de  l’aine  aurait  cette  prérogative  i cet  égard 
■>  feulement , 6c  fans  tirer  à conféquence  pour 
o leurs  autres  droits  ». 

Fréminville  a demandé  à cette  qccafion  à qui  la 
charte  devoit  appartenir , du  roi  ou  du  feigneur , 
foit  laïque  , (bit  eccléfiaftique , en  cas  de  partage  : 
voici  comme  il  a réfolu  cette  quertion  : dans  le 
doute , on  doit  préfumer  que  c’eft  le  feigneur  qui 
a artocié  Je  roi , 6c  non  pas  le  roi  qui  a affocié  le 
fcigneur  ; le  roi  n'étant  aevenu  propriétaire  de  1a 
jurticc  que  par  affociation  gratuite , ne  peut  donc 
pas  être  réputé  l'ainé  ; d'où  l’on  doit  conclure  que 
le  feigneur  en  partage  avec  le  roi , doit  avoir  droit 
de  charte , en  tous  les  temps , dans  l'étendue  de  la 
juflice , 6c  peut  pourfuivre  par  fes  officiers , 6c 
même  devant  ceux  du  roi , ceux  qui  enfreignent, 
les  ordonnances  fur  la  charte.  Pratique  des  terrien  , 
tz m.  6 , pag.  j66.  (AL  G ARRAS  di  Covloh  , 
avocat  au  parlement.  ) 

Pariage  ( droit  de)t  la  coutume  de  Saint- 
Sever , tit.  3 , art.  1 6>  2 , donne  ce  nom  au  droit 
de  parcours , ou  de  réciprocité , en  vertu  duquel 
les  habirans  de  diverfes  |urifdiâions  peuvent  faire 
paître  leur  bétail  les  uns  fur  les  autres.  ( M.  Gar- 
I RAS  DE  Cou  LOS  , avocat  au  parlement.  ) 
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PARI  ACIER.  Ce  mot  a été  employé  pour 
fignitier  un  cofeigncur , ou  plutôt  celui  qui  tient 
en  pariape.  Voyez  le  Gloflârium  novum  de  dom 
Carpentier  , au  mot  Paragium  3 ; (r  l'article  Pa- 
RIAGE.  ( M.  G AURA  S D£  CocLCN  , avocat  .tu 
parlement.  \ 

PARIAIRE , f.  m.  ( Jmifpt.  ) fignifie  celui  qui 
tient  en  partage  avec  quelqu'un  ; dans  dos  lettres 
de  Charles  VI,  du  mois  de  janvier  1395 , il  eft 
dit  que  Homard  de  Sanclava  croit  feigneur  en  par- 
tie de  Montfaucon  en  Bigorre , & qu’il  éioit  pa- 
noire  de  ce  lieu  avec  le  toi.  (ré) 

PARISIS , ( Droit  féodal.  ) on  nomme  ainfi  dans 
b province  de  Berry  , un  droit  qui  fe  paie  à 
quelques  feigneur* , au  lieu  des  lods  o#  ventes  or- 
dinaires établis  par  la  coutume.  Ce  nom  provient 
fans  doute  de  ce  que  le  droit  de  parifu  confifte  dans 
le  quint  du  prix,  tandis  que  , iuivant  la  coutume 
de  Berry  , ils  ne  font  que  du  douzième  ou  de  vingt 
deniers  pour  les  laïques,  & du  dixième  ou  de  deux 
fous  pour  livre  pour  les  eccléfiaftiques. 

La  Thaumaflièrc  fait  mention  do  ce  droit  dans 
fon  Commentaire  fur  la  coutume  de  Berry  , lit,  6 , 
art.  t.  Il  obferve  que  le  feigneur  de  Saint-Florent 
le  lève  fur  le  lieu  a Azcnay , afTts  dans  fa  juïtice , 
en  confèquenco  d’anciens  baux , 8c  qu’il  eft  fré- 
quent dans  le  reffort  du  bailliage  d'ifloudun  ; mais 
que  pour  prétendre  ce  droit  & les  autres  qui  font 
extraordinaires  8c  exorbitans  du  droit  commun  de  la 
province , il  faut  que  le  feigneur  foit  fondé  en  titres 
valables  &i  bonne  poffcffion  , & qu’il  fe  foit  oppofé 
au  décret  fi  les  héritages  ont  été  décrétés  ; autrement, 
l’acquéreur  par  décret  ne  paiera  les  lods  & ventes 
que  fuivant  la  taxe  portée  par  la  coutume. 

On  a aulii  donné  le  nom  de  parifu  dans  les  en- 
virons de  Paris  , à une  mefure  de  terre  , fans 
doute  parce  qu’elle  rapportoit  un  parifu  de  re- 
venu : on  a dit  parifata  en  latin  barbare , dans 
le  même  fens.  Voye[  lt  Glolfarium  novum  de 
dom  Carpentier , foui  ce  dernier  mot.  \ M.  Car- 
ras de  Covlos  , avocat  au  parlement.  ) 

PARJURE , f.  m.  ( Code  crtminel.  ) cft  le  crime 
de  celui  qui  a fait  feiemment  un  faux  ferment  ; on 
entend  auîfi  par  le  terme  de  parjure , celui  qui  a 
commis  ce  crime. 

On  appelle  également  parjure , celui  qui  a fait  un 
faux  ferment,  en  affirmant  véritable  un  fait  qu’il 
favoit  être  faux , & celui  qui  a manqué  volontai- 
rement à fon  ferment  en  n’accompliffant  pas  b 
premeffe  qu'il  a faite  fous  b foi  & 1a  religion  du 
ferment. 

Il  feroit  allez  difficile  de  déterminer  par  les  textes 
de  droit , fi  le  crime  de  parjure  eil  punitbble , 6c 
de  quelle  manière. 

_ En  effet,  d’un  côté  la  loi  dernière  ff.  dejlellion, 
dit  que  le  parjure  doit  être  puni  du  banniflement , 
& la  loi  13  , au  ff.  de  jurejur.  qu’on  doit  le  con- 
damner au  fouet  ; b loi  47 , au  code  de  tranfac- 
Ito:  hur , dit  qu’il  cil  infâme , 8t  la  loi  17 , au  code 
de.  dignitatii.  qu’il  doit  être  privé  de  fes  dignités  ; 
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les  loix  du  code  prononcent  aulii  que  le  parjure 
n’ell  plus  rççu  au  ferment , qu’il  ne  peut  plus  être 
témoin , ni  agir  en  demandant. 

Mais  d’un  autre  côté , b loi  2 , au  code  de  rebut 
creditis , dit  que  le  parjure  ne  doit  point  être  puni 
par  le  prince , parce  que  c'efl  allez  qu’il  ait  Dieu 
pour  vengeur  de  fon  crime. 

Julius  Clarus  nous  apprend  qu’au  royaume  de 
Naples  , il  y a une  conftittuion  qui  condamne  les 
parjures  à avoir  le  poing  conpé.  Farinacius  dit 
qu  en  Lombardie  , on  applique  b même  peine  1 
ce  genre  de  crime. 

La  co’nliitution  Caroline  veut  que  celui  qui  com- 
met un  parjure  en  matière  civile , foit  condamné 
à reftituer  les  deniers , ou  autres  cliofes  que  Ion 
crime  lui  a procurés;  qu’il  foit  d’ailleurs  privé  de 
les  honneurs  8c  dignités  , 6c  que , félon  l’exigence 
du  cas , il  foit  en  outre  condamné  à avoir  les  doigts 
coupés , conformément  à l’ancien  ufage  de  l’em- 
pire : qtie  le  témoin  coupable  d’un  parjure , qui 
donne  lieu  de  prononcer  contre  quelqu’un  une 
peine  capitale  , foit  puni  de  b mente  peine;  que 
cette  peine  foit  également  prononcée  contre  ceux 
qui  engagent , par  méchanceté , une  perfonne  à 
commettre  un  parjure. 

Nos  rois  n’ont  pu  fouffiir  qu’un  crime  qui 
offenfe  Dieu  fi  grièvement,  & qui  eft  en  même 
temps  fi  préjudiciable  à b fociétc  civile , demeu- 
rât fans  punition. 

Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagne  6c  de 
Louis-lc-Débonnairc  , la  peine  du  parjure  ell  d’a- 
voir  b main  droite  coupée. 

Par  l’ordonnance  de  faim  Louis  , en  1234 , qui 
ell  rapportée  dans  le  llyle  du  parlement , le  béné- 
fice d’appel  eil  dénié  a celui  qui  a été  condamné 
pour  crime  de  parjure  ; mais  clic  ne  règle  point 
la  peine  à laquelle  il  doit  être  condamne. 

L’ordonnance  de  Charles  Vil,  fur  le  fait  des 
aides , art.  1 4 , dit  que  fi  le  parjurement  fe  prouve  , 
celui  qui  fe  fera  parjuré , fera  condamné  en  une 
amende  arbitraire  envers  le  roi  6c  envers  le  fer- 
mier , 6c  aux  dépens , dommages  6c  intérêts  du 
fermier. 

Par  l’article  593  de  l’ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne , qui  cft  le  638  de  1a  nouvelle  , tout  homme 
qui  cil  condamné  oc  déclaré  parjure , perd  tous  fes 
meubles , 8c  les  confifque  au  profit  du  feigneur 
en  la  jufticc  duquel  il  ell  condamné. 

L’article  40  de  b même  connimc , qui  cft  le  37  de 
b nouvelle  , porte  que  tout  officier  de  juftice  qui  eft 
convaincu  de  parjure  , eft  infâme  6c  incapable 
d’étre  juge  , 6c  de  tenir  aucun  autre  office  public. 

Enfin  l’article  36a  de  b coutume  de  Bourbon- 
nois  déclare  que  fi  aucun  affirme  frauduleufement 
qu’il  mène  aucune  chofe  par  Paris  pour  gens  pri- 
vilégiés, 8c  il  cft  convainc  1 du  contraire  , il  cft 
puni  comme  parjure , à l’arbitrage  du  juge. 

On  Voit  par  ces  différentes  loix,  qu’en  France  le 
parjure  a toujours  été  regardé  comme  un  crime 
très  odieux , 6c  que  l'on  punit  celui  qui  en  eft  con- 
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vaincu  : mais  qtie  !a  per*e  en  eft  arbitraire  ; quel- 
quefois  on  condamne  le  parjure  en  une  amende 
honorable  , ou  , en  tous  cas , en  une  Amende  pé- 
cuniaire  envers  le  roi , 8c  une  réparation  envers 
la  partie;  tout  cela  dépend  des  circonAances  6c 
de  la  qualité  du  fait. 

Mais  la  recherche  de  ce  crime  eft  afTez  rare  , 
foit  parce  qu’il  cA  difficile  de  prouver  que  celui 
quia  commis  un  parjure , l’a  fait  feiemment , foit 
parce  que  , fuivant  la  loi  t , au  code  de  r.bus  cfc~ 
ditis  , on  11e  peut , fous  prétexte  de  parjure  , faire 
rétracter  le  jugement  qui  a été  rendu  fur  1c  fer- 
ment déféré  à une  partie  par  fon  adverfairc , en- 
forte  que  l'on  ne  pour  roi  t agir  que  dans  le  cas 
où  le  ferment  a été  déféré  parle  juge  , & que, 
depuis  le  jugement , l'on  a trouvé  de  nouvelles 
pièces  qui  prouvent  lafauffcté  du  ferment,  comme 
il  cA  dit  en  la  loi  3 1 , ff.  de  jurejuranJo. 

Cependant  pluficurs  auteurs,  entre  lefquels  cA 
M.  d’Argentré , fur  l’article  593  de  l’ancienne  cou- 
tume de  Bretagne , tiennent  qu'aprés  la  preAation 
de  ferment  déféré , même  par  la  partie  adverfe , 
la  preuve  du  parjure  doit  être  reçue , & le  juge- 
ment intervenu  kir  icelui  ritraélé.  Si  la  preuve  du 
parjure  eA  prompte  8c  évidente,  comme  A un 
débiteur  avoit  dénié  par  ferment  le  prêt  qui  lui 
avoir  été  fait , croyant  que  la  promefie  Ait  perdue , 
ou  qu’un  créancier  de  mauvaife  foi  eût  dénié  le 
paiement  qui  lui  auroit  été  fait , 6c  que  l’un  ou 
l’autre  fût  convaincu  de  mauvaife  foi  par  la  rc- 
pré  tentation  de  la  promefle  ou  quittance  qui  au- 
roit été  recouvrée  depuis. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  nar  le  ca- 
non 3 , cauf.  22 , quxfl.  f , qui  eA  tiré  de  faint 
AuguAin , il  eA  exprefféincnt  défendu  de  provo- 
quer au  ferment  celui  qu’on  peut  convaincre  de 
parjure  aulTi-tôt  qu’il  aura  affirmé  ; car  en  ce  cas  , 
dit  ce  faint  père,  celui  qui  défère  le  ferment  cA 
homicide  de  fon  ame  6c  de  celui  qu’il  fait  jurer. 

Ainfi  celui  qui,  ayant  en  main  des  promeffes , 
des  quittances  , ou  autres  pièces  , pour  convaincre 
fa  partie  , au  lieu  de  les  lui  communiquer  , les  lui 
diiumuleroit  8c  lui  défèreroit  le  ferment  snalicieu- 
fement  , pour  faire  tomber  cette  partie  dans  un 
parjure  , feroit  lui-même  très-coupable. 

Mais  A celui  qui  a déféré  le  ferment  11’avoit  pas 
alors  en  main  la  preuve  du  fait  contraire  , 6c  que 
les  pièces  n’aient  été  recouvrées  que  depuis , il 
n encourt  point  de  cenfure;  ainfi  qu’il  eA  dit  dans 
le  canon  f> , à l’cndt  oit  que  l’on  vient  de  citer. 

Quand  la  peine  prononcée  contre  le  parjure  cA 
légère,  eu  égard  aux  circonAances,  6c  quelle  n’em- 
porte pas  infâmie  de  droit,  il  y a toujours  au  moins 
infamie  de  fait  qui  fait  perdre  au  parjure  la  con- 
fiance de  tous  les  gens  d'honneur  6c  de  probité  , 8c 
l’exclut  de  toute  dignité. 

Le  parjure  que  commet  une  perfonne  conAituéc 
en  dignité , doit  être  plus  (everement  puni  que 
celui  d'un  fimplc  particulier,  il  en  eA  de  même  du 
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parjure  commis  par  un  tuteur  , un  curateur , un 
afiecié. 

On  confidèrc  auffi  , pour  la  punition  du  parjure , 
les  effets  qui  ont  pu  en  rèfulter.  S’il  eA  tel  qu  il  ait 
donné  lieu  à prononcer  une  peine  capitale  contre 
une  perfonne , il  doit  être  puni  de  la  même  peine. 

Le  parjure  que  commet  un  accufé  pour  détendre 
fa  vie,  ou  pour  éviter  la  punition  de  fon  crime, 
n'entraine  aucune  peine.  Il  cA  exeufabte  lorfqu’on 
affirme  une  chofe  fauffe  <juc  l’on  croit  vraie.  On 
peut  en  dire  autant  lorfqu  il  ne  caufe  de  préjudice 
à perfonne.  Foyer  Faux  , Serment,  Témoin. 

PARLEMENT  , ( Droit  public.  ) ce  terme  a eu 
differentes  fignifications  , comme  on  le  verra  dans 
les  fubdivifons  qui  font  à la  fuite  de  cet  article  ; 
mais  la  pluP^rdiruire  eA  que  l’on  entend  en  France 
par  ce  terme,  une  cour  Jouve  raine  y compoiée  d’cc- 
cléfiaAiqucs  6c  de  laïques  , établie  pour  adminiArer 
la  juftice  en  dernier  reffort  au  nom  du  roi , *cn 
vertu  de  fon  autorité , comme  s’il  y ètoit  préfent. 

U y a treize  patim  ns  dans  le  royaume  , qui , 
fuivant  l’ordre  ne  leur  création  , font  Paris  , Tou- 
loufc , Grenoble , Bordeaux , Dijon  , Rouen , Aix  , 
Rennes  , Pau  , Metz  , Befançon  , Douai  6c  Nanci. 

Quand  on  dit  le  parlement  Amplement , on  en- 
tend ordinairement , le  parlement  de  Paris,  qui  cA 
le  parlement  par  excellence , 8c  le  plus  ancien  de 
tous , les  autres  ayant  été  créés  à l’inAar  de  celui 
de  Paris  ; c’eft  pourquoi  nous  parlerons  d’abord  de 
celui-ci,  après  quoi  nous  parlerons  tant  des  douze 
autres  parlement  de  France  , que  des  autres  afiein- 
blces  auxquelles  on  a donné  ce  nom , fuivant  l’oi- 
dre  alphabétique. 

Parlement  de  Paris,  cA  une  cour  établie  A 
Paris  fous  le  titre  de  parlement , compofée  de  pairs 
6c  de  confeillers  cccléfiaAiques  6c  laïques , pour 
connoitre , au  nom  du  roi  qui  en  cA  le  chef,  foit  qu’il 
y foit  préfent  ou  abfent  , de  toutes  les  matières 
qui  appartiennent  à l’adminiAration  de  la  jufiiee 
en  dernier  refî'ort , notamment  des  appellations  de 
tous  les  juges  inférieurs  quireffortiffent  à cette  cour. 

Ce  pari  ment  eA  auffi  appelli  la  cour  du  roi , ou 
la  cour  de  France , la  cour  des  pairs  ; ce  A le  premier 
parlement  & la  plus  ancienne  cour  fouvcrainc  du 
royaume. 

Les  auteurs  ne  font  pas  d’accord  fur  le  temps  de 
PinAitution  du  parlement. 

Les  uns  prétendent  qu'il  cA  auffi  ancien  que  la 
monarchie,  8c  qu’il  tire  fon  origine  des  affemblces 
de  la  nation  ; quelques-uns  en  attribuent  l’érc&ion 
à Charles  Martel , d’autres  à Pepit>!c-Bref , d’autres 
encore  à S.  Louis,  d’autres  enfin  à Philippc-le-Bel , 
qui  (virement  ne  le  créa  pas , mais  le  rendit  féden- 
taire , ainfi  qu’on  le  verra  par  la  fuite. 

U eA  fort  difficile  de  percer  l’obfcurité  de  ces  temps 
fi  reculés , 6c  de  fixer  la  véritable  epotpie  de  fon 
inffitution. 

Los  affemblècs  de  la  nation , auxquelles  les  hiffo- 
riens  ont  dans  la  fuite  donné  le  nom  de  parlement 
généraux,  n'étoient  point  d’in  Aitution  royale  ; c’étoit 
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•ne  coutume  que  les  Francs  avoient  apportée  de 
leur  pays,  quoique  depuis  raffermiffcmcntdc  la  mo- 
narchie elles  n étoient  plus  convoquées  que  par 
l'ordre  du  roi , & lie  pouvoient  l’être  autrement. 

Sous  la  première  race , elles  fe  tenoient  au  mois 
de  mars , doit  elles  furent  appcllées  champ  de  Mars  ; 
chacun  s'y  rendoit  avec  fes  armes. 

la  tenue  de  ces  aflemblées  fut  remife  au  mois  de 
mai  par  Pépin , parce  que  l'ufagc  de  La  cavalerie  s'é- 
tam  introduit  dans  les  armées , on  crut  que , pour  en- 
trer en  campagne  , il  falloit  attendre  qu’il  y eût  du 
fourrage  : de-Uces  aflemblées  furent  appellécs  thamp 
de  Mm.  On  leur  donna  encore  les  noms  de  eotio- 
quium  , concilium , judicium  Francorum  ; ce  n’eff  que 
fous  le  règne  de  Pépin  quelles  furent  nommées  par- 
lement , nom  qui  lignifie  l’objet  qu’elles  fe  propo- 
foient , celui  ae  parler  & de  traiter  des  affaires  im- 
portantes qui  y etoient  agitées. 

D'abord  tous  lesFrancsou  perfonnes  libres  étoient 
admis  à ces  aflemblées  ; les  eccléfiaftiques  y eurent 
auiTi  entrée  dès  le  temps  de  Clovis,  non  comme 
clergé , mais  comme  feigneurs.  Il  eft  vrai  cependant, 
fuivant  la  remarque  de  M.  Fleury  dans  fon  troifiéme 
difeours  fur  l'hilloire  ecclèfiaftiquc , que  les  évêques 
de  France  devenus  feigneurs , Sc  admis  en  part  du 
gouvernement , crurent  avoir  comme  évêques , ce 
qu’ils  n'avoient  que  comme  feigneurs. 

Dans  la  fuite , la  nation  étant  devenue  beaucoup 
plus  nombreufe  par  le  mélange  des  vaincus  avec  les 
vainqueurs  , chaque  canton  s'alfembloit  en  parti- 
culier , & l’on  n’admit  plus  guère  aux  aflemblées 
générales  que  ceux  qui  tenoient  un  rang  dans  l’état  ; 
& vers  la  hn  de  la  fécondé  race  , la  police  féodale 
réduifu  ces  aflemblées  aux  fculs  barons  ou  vaflaux 
immédiats  de  la  couronne , & aux  grands  prélats  & 
autres  perfonnes  choifies.  On  Ut  dans  les  annales  de 
Reims  que , fous  Lothaire  , en  964 , Thibaud-le- 
Trichard,  comte  de  Blois,  de  Chartres  & deTours, 
fut  exclus  A'un  parlement  général , quelque  considé- 
rables que  fiiflent  ces  comtés,  parce  qu’il  n’ètoit 
plus  vauàl  du  roi , mais  de  Hugues  Capet , qui  n’é- 
toit  encore  alors  que  duc  de  France. 

Ces  aflemblées  générales  formoient  le  confeil  pu- 
blic de  nos  rois  ; on  y traitoit  de  la  police  publique , 
de  la  paix  & de  la  guerre , de  la  réformation  des 
loix  & autres  affaires  d’état , des  procès  criminels 
des  grands  6c  autres  affaires  majeures.  C’efl  dans 
ces  aflemblées  que  lurent  formes  les  capitulaires 
de  Charlemagne , que  Balufe  a (ait  imprimer  en 
1677 , & dont  Cbiniac  a donné  une  nouvelle  édi- 
tion en  1 780  ; mais  celle  de  Balufe  cft  la  plus  recher- 
chée par  les  favans. 

Mais  outre  ce  confeil  public , nos  rois  de  la  pre- 
mière Sc  de  la  féconde  races  aVoient  leur  cour  ou 
confeil  particulier , qui  étoit  aufli  compofé  de  plu- 
fieurs  grands  du  royaume , principaux  officiers  de 
la  couronne  & prélats,  en  quoi  ils  fe  conformoient 
à ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les  Francs  dés  avant  leur 
établiffement  dans  les  Gaules.  On  voit  en  effet  par 
la  loi  falique , qu’il  fe  faifoit  un  travail  particulier  par 
Jurijpnidencc.  Tome  VU 
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les  grands  & les  perfonnes  choifies  dans  les  affem- 
blies  de  la  nadon  , foit  pendant  qu'elles  fe  te- 
noient, foit  dans  l'intervalle  qu il  y avoit  de  l’une 
à l'autre. 

Cette  aflemblèe  particulière  ne  différoit  de  l'af- 
fembléc  générale , qu’en  ce  qu'elle  étoit  moins  nom- 
breufe ; c’étoit  le  confeil  ordinaire  du  prince , 6c  fa 
jufiiee  capitale  pour  les  affaires  les  plus  urgentes , 
pour  celles  qui  demandoient  du  fecret , ou  pour  les 
matières  qu'il  falloit  préparer  avant  de  les  porter  k 
l’affcmblée  générale,  l.cs  perfonnes  qui  y affiffoient , 
fignolent  les  enartres  données  par  les  rois , St  c’cft 
de  cet  ufage  qu’eff  venue  la  claufe  inférée  dans  toutes  a 
les  loix  : Je  t ’avit  de  notre  confeil. 

La  différence  qu'il  y avoit  alors  entre  la  cour  du 
roi  oc  le  parlement  général , ou  aflemblèe  de  la  na- 
rion , fe  trouve  marquée  en  plufieurs  occafions , 
notamment  fous  Pépin  en  754  SC767 , où  il  eft  dit 
que  ce  prince  aflcmbla  la  nation,  St  qu’il  tint  fon 
confeil  avec  les  grands. 

Mais  vers  la  fin  de  b fécond:  auce , les  parlemme 
généraux  étant  réduits , comme  m l’a  déjà  dit , aux 
leuls  barons  ou  vailàux  immédiat,  de  la  couronne , 
aux  grands  prélats , Sc  autres  perfonnes  ch  Aies  par- 
mi les  clercs  Sc  les  nobles , qui  étoient  les  memes 
perfonnes  dont  ctoit  corn  potée  la  cour  du  roi  : ces 
deux  aflemblées  lurent  infcnfiblcmcnt  confondues 
cnfcmhle , & ne  firent  plus  qu’une  f.-ule  Sc  même 
aflcmbléi^  qu’on  appclloit  la  cour  du  roi  ou  le  confeil, 
où  l’on  porta  depuis  ce  temps  toutes  les  affaires  qui 
feporioicnt auparavant,  tant  aux  aflemblées  géné- 
rales de  la  nation , qu’a  la  cour  du  roi. 

Cetterèunion  des  deux  aflemblées  en  une  feule  & 
même , fe  confomma  dans  les  trois  premiers  fiècles 
de  la  troifiéme  race. 

Mais , quoique  depuis  ce  temps  la  cour  du  roi  prit 
connoiffànce  des  matières  qui  fe  trairaient  aupara- 
vant aux  aflemblées  générales  de  la  nation , l'aflem- 
blée  de  la  cour  du  roi  n’a  jamais  été  de  meme  nature 
que  l’autre  : car , comme  on  l’a  remarqué , l’affem- 
blée  delà  nation  n’irait  point , dam  (on  origine, 
d’inffitution  royale  ; d'ailleurs  ceux  qui  y entraient , 
du  moins  fous  la  première  race,  Sc  encore  pendant 
long-temps  fous  la  fécondé , en  avoient  le  droit  par 
. leur  qualité  de  francs  ; qualité  qu’ils  ne  tenoient 
point  du  roi , au  lieu  que  la  cour  ou  confeil  du  rot 
fut  formée  par  nos  rots  meme  , & n'a  jamais  été 
compofée  que  de  ceux  qu'ils  jugeoient  à propos  d’y 
admettre , ou  auxquels  ils  en  avoient  attribué  le  droit, 
foit  par  quelque  qualité  qu’ils  tenoient  d’eux , com- 
me de  barons  , de  pair  ou  d’évèque , foit  en  vertu 
d’une  nomination  pcrfonnelle  : on  général  U cour 
du  roi  n’étoit  compofée  que  des  grands  officiers  de 
la  couronne , Sc  des  perfonnes  qui  avoient  entrée  au 
parlement. 

Ainfi , quoique  la  cour  du  roi  ait  réuni  les  affaires 
que  l'on  traitoit  dans  l'aflcmblée  de  la  nition , on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  foit  la  même  aflemblèe , pui finie 
la  conffitution  de  l'une  St  de  l’autre  eff  toute  diffé^ 
rente. 

Ccc 
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Au  furpliM , toutes  ces  affemblées  générales  ou 
particulières  qui  Te  tenoient  Cous  l'autorité  du  roi , 
ne  corroient  pas  le  nom  de  parlement. 

Sous  la  première  race  on  les  appelloit  mallus  ou 
mallum , mot  qui  vient  du  teutonique  malien , qui 
fignine  parler  ; en  forte  que  nuUum  étoit  la  même 
chofe  que  parlant  ntuim  Voyc\  le  préambule  de  la  loi 
faliquc , où  il  eit  dit per  très  maltos  con\ ententes , 6»;. 

. On  appelloit  auili  ces  affemblées  concilium  fenio- 
rum  6r  jtdtlium;  quelquefois  confiüum  ou  fynodus , 
placitum.  Grc  g.  de  Tours. 

1 Sous  U féconde  race,  on  les  appelloit  encore  mal- 
# lum  y placiuari  generale,  fynodus , canfiÜutH , ou  collo- 
quium. 

Sous  la  troifième  race , on  leur  don  non  pareille- 
ment le  nom  de  conjüusm  ou  placitum  ; & depuis  que 
la  cour  du  roi  eut  réuni  les  fondions  de  l’affetnblée 
générale  avec  celles  qu’elle  avoit  auparavant , elle 
te  trouve  ordinairement  défignée  fous  les  titres  de 
curia  refais , curia  refaits , curia  Franc'ue , curia  gallica - 
na  , judicium  Franwum  ; &.  en  françois  la  cour  le  roi , 
la  cour  le  roi  Je  France , la  cour  du  roi. 

Dans  la  fuite , on  lui  donna  auffi  le  nom  de  par- 
lement. * 

Ce  terme  parlement  étoit  ufi  té  dès  le  temps  de  Louis* 
le-Gros, pour  exprimer  toute  alVcmblce ou  on  parloir 
d’affaire.  L’avocat  Orléans  a remarqué  que  celui  qui 
a fait  les  Belles  de  Louis-le-Gros , dit  qu'anrès  le  re- 
tour de  Ion  armée , l’empereur  &.  le  roi  d^France , 
& les  autres  princes , collegerunt  iterum  parTamcntum , 
ubi  magni  b a ru  ne  s cura  aûnoribus  , fie  ut  amea  feceraru  , 
SOnvencrunt. 

Il  dit  de  môme  en  un  autre  endroit , que  les  prin- 
ces s’affemblèrcnt , A»  ad  illud  parlamentum  fuit  Con- 
rad us  imperator  , &c. 

On  trouve  auffî  des  exemples  que  l’on  donnoit  le 
nom  de  parlement  à la  cour  du  roi  dès  le  temps  de 
Louis  Vil , fuirant  ce  qui  cli  dans  fa  vie.  Éodem 
an  no  , caflro  vefialici , magnum  parlamentum  congrega - 
frit , ubi  arckiepifcopi , epifeopi  6*  abbates , 6*  magna 
pars  baronum  Francia,  convenentnt . 

Il  ell  dit  de  Louis  VIII , qu’il  tint  un  parlement  à 
Péronne  : Ludovicus  rex  purbmentum  indicit  apud  Pe- 
ronam  ; & en  1 227 , fous  S.  Louis , il  eff  dit , rex  te- 
rnit parlamentum. 

On  le  trouve  qualifié  de  parl.mcnide  Paris  dans  les 
oüm  de  l’an  1306,  nofira  curia  Parificnfis , & même 
dès  Fan  1291  , dans  une  ordonnance  qui  y fut  faire 
dans  les  trois  femaines  après  la  Toufiaim  de  Ladite 
année  , pro  celeri  & utïli  parlamentorum  nofirorum  Pa- 
rifienfium  expeditioae  fie  duximus  ordmandum  ; & il  crt 
à croire  que  ce  fijtrtdta  de  parlement  Je  Paris  fut  ajouté 
dès  que  ce  parlement  commença  à tenir  ces  féanecs 
ordinairement  dans  cette  ville  , .quoiqu’il  n’y  tut  pas 
encore  absolument  fédentaire. 

On  l’appelloit  suffi  quelquefois  confilium  , le  eon- 
feil  du  roi;  Joinville  l’appelle  le  confeil  juré , parce 
que  ceux  qui  y étoient  admis  prêtoient  forment , à la 
différence  du  confeil  étroit  ou  fecret , oii  le  roi  ad* 
mettait  ceux  qu'il  jugeait  à propos,  (ans leur  taire 
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prêter  ferment  ; le  titre  de  parlement  nVm  pèche  pa§ 
qu’il  n’ait  auffi  confervé  celui  de  cour  ; on  ait  encore 
Li  cour  de  parlement;  le  roi  en  parlant  du  parlement 
dit,  notre  cour  de  parlement  ; & le  parlement , en  par- 
lant de. lui-mémc , ou  en  prononçant  quelque  arrêt 
dit  la  cour  ; ainfi  le  parlement  eâ  toujours  b cour  du 
roi  & la  cour  des  pairs. 

Les  anciennes  ordonnances  l’appellent  le  fouverain 
confifioire  des  rais  , la  cour  de  France  , la  cour  royale  \ 
la  cour  capitale  «S*  fouverainc  de  tout  U royaume  , rtprè- 
fentar.t  fions  moyen  la  perfionne  & la  majefié  de  nos  rois  t 
étant  en  cette  qualité  le  miroir , la  fourct , l’origine  de 
la  juflàce  dans  l’état  fious  P autorité  du  fouverain. 

Le  parlement  de  Paris  étant  autrefois  le  fcul  pour 
tout  le  royaume , étoit  fouvent  nommé  le  parlement 
de  France , ou  la  cour  de  France  : une  chartre  de  l’an 
1211  le  nomme  judicium  curict  Gallican  a , & dans 
l’épitaphe  de  Pierre  de  Courthardy , premier  préfir 
dent , inhumé  au  Maine  en  1 5 1 a , il  cü  encore  nom- 
Aié  parlement  de  France.  Comme  le  parlement  dans  fon 
origine  étoit  le  confeil  du  roi , il  conferva  auffi  pen- 
dant long-temps  ce  nom  ; on  l’appelloit  autrefois  par - 
temeni  ou  confeil  indifféremment , & meme  quelque* 
auteurs  prétendent  que  lorfque  le  roi  y venoit  fiéger  * 
ce  tribunal  étoit  feulement  défigné  fous  le  titre  de 
confeil  du  roi. 

Les  affemblées , foit  générales  ou  particulières  de* 
grands  du  royaume , qui  fe  tinrent  fous  les  deux  pre- 
mières races , ne  furent  pas  uniformes  pour  le  nom- 
bre des  perfonnes  qui  y étoient  admifes,  ni  pour  le* 
temps  ou  les  lieux  où  ces  affemblées  fe  tenoient. 

Nous  n’entrerons  point  ici  dans  le  détail  de  tout  ce 
qui  concerne  les  affemblées  de  cette  efpèce , qui  fe 
tinrent  fousles  deux  premières  races  de  nos  rois  ; nous 
nous  contenterons  oe  rapporter  ce  que  dit  M.  de  la 
Rocheffavin  du  confeil  ou  parlement  qui  fut  établi  par 
Pépin *le-Bref,  & qui  femble  avoir  iervi  de  modèle 
pour  la  forme  des  affemblées  tenues  au  commence- 
ment de  la  troifième  race. 

Pépin  le-Bref , dit  cet  auteur , ayant  réfolu  d’aller 
en  pcrlonne  en  Italie  au  fccours  du  pape  contre  le 
roi  des  Lombards  ; & voyant  qu’il  ne  pouvoit  plus 
affiffcr  aux  affemblées  qui  fe  tiendroient  pendant 
fon  akfcncc  pour  les  affaires  d’état  & de  la  jufiiee  , 

. comme  lui  & fes  prédèceffeurs  avoient  coutume  de 
faire  ; que  la  plupart  des  princes  & grands  feigneurs 
du  royaume  l’accompagnant  en  Italie,  ne  pour- 
raient pas  non  plus  affiffcr  à leur  ordinaire  à ces  afi> 
femblées  , il  ordonna  un  confeil  ou  parlement  com- 
pofe  de  certain  nombre  , gens  de  favoir  & d’expé- 
rience , pour , en  fon  nom  & fous  fon  autorité , con- 
noitre  & décider  des  affaires  les  plus  importantes , 8c 
rendre  la  juflice  fou verainement,  quoiqu’il  fin  abfent 
du  royaume  : il  deffina  le  temps  le  plus  voifin  des 
grandes  fètes  annuelles  pour  tenir  ccs  affemblées  ; 
«Voir , vers  les  fêtes  de  Pâques , 1a  Pentecôte  ,*  la 
Notre-Dame  d’août,  la  Touffaint  & Noël , en  mé- 
moire de  quoi , lorfque  le  parlementent  cté  rendu  fé- 
dentaire, on  conferva  pendant  long-temps  l’ufagc  de 
prononcer  en.  robes  rouges  la  veiue  de  ccs  grandes 
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fîtes , les  jugêmens  des  enquêtes  qui  n’acquéroientle  avolt , comme  on  l’a  dit , pris  le  nomade  parlement 

tara  itère  d’arrêt  8c  de  jugement  publie  que  par  cette  dès  le  temps  de  Louis-leGros  ; mais  il  parait  qu'elle 

prononciation.  11  parait  que  dans  la  fuite,  voyant  ne  commença  à fe  former  en  cour  de  jalK-î , com- 

rinutilitê  de  cette  prouoneiation  , 6c  que  e c tou  un  inc  elle  en  prélcntement,  que  du  temps  de  b.  Louis, 

temps  perdu , on  le  réduüit  peu-i-peu  à prononcer  verslanii54. 

feulement  les  arrêts  qui  dévoient  etre  plus  connus , Ln  c-Ur,  te  plus  ancien  regiîlrc  du parlement  que 
& qu'il  était  de  quelque  importance  de  rendre  pu-  nous  ayons , qui  eft  1;  regiffro  des  coq .1  êtes , & qui 

blicl  Cette  forme  n ce  te  entièrement  depuis  b mort  «Il  le  premier  de  ceux  qu'on  appelle  les  lût»  , ne  re- 

de  M.  le  premier  prélideiu  de  Verdun , arrivée  le  16  monte  point  au-delà  de  l'année  1*34  : cependant  il 

mars  i6;7  : le  grand  ufage  de  l’imprc.fion  a donné  esiile  au  trèfor  des  Chartres  un  régi  lire  de  i’iti'ippe- 

la  facilité  de  rendre  publics  les  arrêts  qui  devaient  Augufte , 8c  un  autre  intitulé  re^jiram  curix  Fratuite , 

l'erre  ; l'ordonnance  de  1667  a même  abrogé  forjnel-  qui  remonte  jufqu’en  1 114.  Ils  contiennent  des  char- 

lement  les  formalités  des  prononciations  U arrêts  & très , ordonnances , & autres  pièces.  Quel  | es  au- 

jngemens.  teurs  prétendent  en  conlequence , qu'ils  ne  font  pas 

Us  n’a  voient  point  de  lieu  fixe  pour  leurs  fiances.  des  regillrcs  du  parlement,.  mais  des  inventaires  des 

On  les  alFcmbloit  dans  le  lieu  que  le  roi  rrouvott  le  titresdipofés  au  trèfor  des  Chartres.  Quelques  antres 

plus  commode , 8c  félon  que  les  affaires  le  deinan-  cependant  les  regardent  également  comme  des  re- 
voient. giltres  du  'parlement  : ce  qui  cil  certain , c’cff  qu'iit- 

Avant  que  lep.irUmtnt  ei'it  été  rendu  fédentaireà  dépendamment  de  ces  différons  régi  lires,  il  exifte 

Paris , le  roi  envoyoit  prefque  tous  les  ans  dans  les  au  greffe  du  parlement  des  rouleaux  contenant  les  ju- 

provinces  des  commillaires  appelles  miff!  dombùei , gemens  Sc. ordonnances  antérieurs  à iaoo.  M.  de 

lefquels, après  s'être  informés  des  abusqui  poavoient  i;  ieury  père,  procureur-général , a 'commencé  à les 

avoir  été  commis  par  les  fugueurs  ou  par  leurs  of-  faire  déchiffrer  ; travail  qui  fe  fuit  très-lentement, 

ficicrs,  rendoientla  jufficc  aux  dépens  des  évêques,  vu  la  difficulté  8c  la  dépenfc  ; niais  travail  qui  jettera 

abbés  8c  autres  feigneurs  qui  auraient  dû  la  re ndre , un  grand  jour  fur  notre  hiiloire , lorfqu’il  fera  fini  St 

& rapportoientauroilesanairesquileurparoilloieiH  rendu  public. 

le  militer.  Quelques  autres  auteurs,  tels  que  la  Rochefiaviti , 

Ces  grands  qui  avoient  été  envoyés  dans  les  pro-  tiennent  que  le  parlement  fut  ambulatoire  j ni  qu'au 
vinces  pour  y rendre  la  juflicc , fe  raifembloient  en  temps  de  Fhilippe-le-Bel  ; que  ce  prince  délibérant 

certains  temps,  pour  les  affaires  majeures  auprès  d aller  en  Flandre,  Sc  prévoyant  qu’il  y ferai:  long- 

du  roi , avec  ceux  qui  étoiein  demeurés  près  de  fa  temps , relolut  d'y  mener  fou  confeil  ; mais  que  ne 

perfonne  pour  fon  conlèil  ordinaire  : cette  réunion  voulant  pas  que  (es  fujets  fiiffcnt  fans  juflicc,  8c  fur- 

de  tous  les  membres  de  la  cour  du  roi  formoit  alors  ,out  à Paris , ville  capitale  du  royaume , qui  ètoit 
la  cour  plénière  ou  le  plein  parlement , l’entier  pjr - dès-lots  fort  peuplée , tic  où  tes  affaires  fe  profen- 

Umint , qui  fe  tenoit  ordinairement  vers  le  temps  toient  en  grand  nombre,  8cauffi  pour  le  foulagcinent 

des  grandes  fêtes;  les  féanccs  ordinaires  n'étoient  de  fon  confeil , qui  ctoit  incommodé  d’être  obligé 

communément  que  des  prolongations  ou  des  fuites  de  fe  tranlporter  tantôt  dans  un  lieu  8c  tantôt  dans 
deecs  cours  plénières  ; mais  lorsque  \e  parlement  eut  unautre,  pour  rendre  la  juflicc , il  ordonna,  le  ij 

été  rendit  fedentaire  à Paris,  on  céda  d’envoyer  mets  13  01 , que  pour  la  commodité  de  fes  fujets  & 

ces  fortes  de  commiffaires  dans  les  provinces.  Its  l'expédition  des  caufcs , l'on  tiendrait  deux  p.irleme.:a 
font  aujourd'hui  repréfentès  par  les  intendans  , que  à Paris  chaque  année. 

le  pari. 'turndéfigne  toujours  tous  le  nom  de  commif-  Quelques  perfonnes  peu  inflruitcs  ont  cru  que 
Cures  départis.  ccttcordonnanccéroitrcpoqucderinflitutiondupjr- 

L’affcmblcc  des  grands  du  royaume  continua  d’è-  iement , ou  du  moins  que  celui  dont  elle  parle  ètoit 
tre  ambulatoire  après  que  Pépin  fut  de  retour  des  un  nouveau  parlement , qui  fut  alors  établi  : il  c(i 
deux  voyages  qu'il  fit  en  Italie , & encore  après  fon  1 néanmoins  certain  que  le  parlement  exiftoit  déjà  fopf 
dcccs fous  fcsfiiccefli:urs,8cmcmefous  les  premiers  ce  titre  long-temps  avant  cette  ordonnance,  6c  que 
rois  de  la  troifième  race.  _ celui  dont  elle  règle  les  féanccs , 8c  qui  a toujours 

Ces  affemblées  furent  aufli  convoquées  par  Cita  * fubfiflé  depuis  ce  temps,  e(l  le  même  qui  ètoit  ambu- 

lemagnc  pour  les  affaires  les  plus  importantes.  latoirc  à b fuite  de  nos  rois , ainfi  que  l’obfcrva  le 

Elles  deviorent  encore  plus  recommandables  fous  garde-desfceaux  de  Marillac  , dans  un  difeours  qu’il 
le  règne  de  Louis-lc-Débonitaire , 8c  commencèrent  tir  au parlement. 

i fe  tenir  ordinairement  deux  fois  l'an , non  pas  à En  effet , l'ordonnance  de  1 3ox  parle  par-tout  dn 
jours  certains  & préfix , comme  cela  fe  pratiqua  de-  parlement , comme  d’un  tribunal  qui  ètoit  dé  jà  établi 
puis  , mais  félon  ce  qui  ètoit  avifé  par  l'aflemblèe  d’ancienneté  : cite  parle  des  caufcs  qui  s'y  diieutent, 

avant  de  fe  fèparer  ; on  convenoit  du  temps  8c  de  b de  fes  audiences , de  fes  rôles  pour  chaque  bailliage , 

vdle  où  on  fe  raffcmblcroit.  de  fes  enquêtes  , de  fes  arrêts,  de  (es  membres: 

HngucsCapetaffembblesgrandsencoreplusfou-  il  y eflaufu  parlé  de  fes  confeillers , qui  étoient  déjà 
vent  que  fes  prèdéceflcurs.-  reçus , 8c  des  fondions  qu’ils  continueraient  ; 8c  il  eft 

Cette  afferablée  des  barons  oa  grands  v affame  dit,  que  C quelque  baillif  a été  reçu  membre  du  parle, 

C c c a 
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ment,  il  n’en  £ra  aucune  fonction  ,tant  qu’il  (cra  baillif. 

AuiTi  les  olim , en  parlant  de  certains  ulagcs  du  par- 
lement fous  la  date  de  1 308 , difcnt-ils  hoc  dudum  fac- 
tum fuijfe  ; & en  1319  il  cft  encore  dit , in parlaruento 
Ion  fi  s lemporibus  obfervatum  fui]] è , ce  qui  luppofc  né- 
ceiîairement  qu*il  exiftoit  long-temps  avant  l'ordon- 
nance de  1302.  Ces  textes  prouvent  donc  que  cette 
ordonnance  ne  ne  que  fixer  le  lieu  & le  nombre  des 
féanccs  du  parlement . Pafquier  fait  mention  d’une  or- 
donnance Je  1204  ou  1305,  femblable  à celle  de 
a 302  ; mab  celle  dont  il  parle , ne  paroit  qu’une  exé- 
cution de  la  précédente.  r 

D’autres  monumens  attellent  encore  que  1$  parle- 
ment èto\t  déjà  fèdentaireà  Parb  long-temps  avant 

1301.  ;*-J 

En  effet,  dès  le  temps  de  Louis-lc-  Jeune,  les  grands 
du  royaume  s'affembloient  ordinairement  dans  le  pa- 
lais à Parb , pour  juger,  tellement  que  le  roi  d’ An- 
gleterre offrit  de  s’en  rapporter  à leur  jugement , ju- 
dicium  in  palatio  Parifunji  fub'ire  proceribus  GaUuz 
refidentibus. 

Quelques-uns  tiennent  que  dèsle  temps  de  $.  Louis 
le  parlement  ne  fe  tenoit  plus  ordinairement  qu’à  Pa- 
ris , & qu’il  ne  devoir  plus  fe  tenir  ailleurs , & que 
ce  fut  ce  prince  qui  donna  fon  palais  à perpétuité 
pour  la  féance  du  parlement  ; & en  effet,  la  chambre 
«11  fe  tient  la  tournelle  criminelle  conferve  encore  le 
nom  de  la  falle  de  S.  Louis , comme  étant  le  dernier 
prince  qui  l’a  occupée  ; & la  chambre  du  confeil  de 
MM.  des  requêtes  du  palais  , ( qui  étoit  celle  de 
MM.  de  la  fécondé,  dans  le  temps  qu’il  exiffoit  deux 
chambres  ) , eft  l’oratoire  de  S.  Louis. 

L’ordonnance  de  1191  veut  que  les  avocats  foient 
préfens  dans  le  palais , in  palatio,  tant  que  les  maî- 
tres feront  dans  la  chambre;  ainfi  le  parlement  fc  tc- 
noit  déjà  ordinairement  dans  le  palais  à Paris  dès  le 
temps  ae  Louis  VIL  Nos  rois  ne  lui  avoient  pourtant 
pas  encore  abandonné  le  palais  pour  fa  demeure  : on 
tient  que  ce  fut  feulement  Louis  Hutin  qui  le  lui 
céda  apres  la  condamnation  de  Marigny , qui  avoir 
fait  bâtir  ce  palais. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  époque,  on  ne  peut 
guère  douter  que,  dès  1291 , le  parlement  étoit  fé- 
ccntaire-*  & même  qu’il  rétoit  antérieurement  à 
l’ordonnance  de  cette  année  ; ce  oui  ré  fuite  des 
termes  de  cette  ordonnance , ainfi  qu’on  vient 
de  l'obferver.  Cependant  il  faut  convenir  que  tous 
les  auteurs  ont  futé  l’époque  à laquelle  il  a été 
rendu  fédentaire  à l’année  1302.  Cette  erreur  peut 
provenir  de  deux  caufcs  : 1".  de  ce  que  l’ordon- 
nance de  1191  n’étoit  pas  coa.fiue.  Et  en  effet, 
M.  le  préfidcnt  Hénault,  dans  les  premières  édi- 
tions de  fon  Abrège  chronologique  de  l’Hifloire  de 
France  , prétcndoit  que  cette  ordonnance  qu’il 
datoit  de  1 294 , n’étoit  pas  venue  jufqu’à  nous  ; 
erreur  qu’il  a reffifièe  dans  les  éditions  pofiérieures. 
La  fécondé  caufc  vient  de  ce  que  l’oraonnance  de 

1 302 , en  établiffam  deux  parlement , l’un  à Paris , 
pour  la  Langucdoil , l’autre  pour  la  Languedhoc , 
a donné  à ce  tribunal  une  double  exiftence , qui , 
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ayant  eu  lieu  dans  deux  provinces  différente»  , s 
néccilairement  multiplié  les  rapports.  Cette  divi- 
fion  du  parlement , en  établiflâm  celui  de  la  Lan- 
guedhoc , a donné  lieu  de  conclure  que  b même 
loi  avoit  egalement  rendu  fédentaire  le  p.ul.ment 
de  b Langucdoil. 

Au  relie , il  eff  certain  que  les  foixante-neuf 
parlement  qui  furent  ténus  depuis  1254  , jufqu’cn 
1302,  bntprefque  tous  été  tenus  à Paris  ; il  y en 
a un  à Orléans  , en  1234  ; un  à Melun  , en  fep- 
tembre  1257;  des  foixame-l'epr  autres , il  eff  dit 
expreffément  de  trente-trois , qu'ils  ont  été  tenus 
à Paris  ; le  lieu  des  autres  n’eff  pas  marqué  ; mais 
il  eff  évident  que  c’étoit  à Paris  ; car  ccuc  ouiif- 
fion  de  lieu  qui  fe  trouve  uniformément  dans  les 
vingt  années  qui  ont  immédiatement  précédé  1302, 
fe  continue  Je  meme  jufqu'à  la  fin  des  olim  , qui 
vont  iufqu’en  1318  , temps  auquel  le  parlement 
étoit  bien  certainement  lé  dentaire  ; 8c  cette  onuf- 
fion  de  lieu  fcmble  une  preuve  que  ces  parlement 
ont  été  tous  tenus  dans  le  même  lieu. 

Mais  , quoique  le  parlement  fe  tint  le  plus  (où- 
vent  à Parb,  &.  que  dès  1391  , ilfc  trouve  quali- 
fié parlement  de  Paris , il  n’en  but  pas  conclure  qu’il 
fut  dès-lors  absolument  rendu  fédentaire  à Paris  , 
& qu’on  lui  donna  le  nom  de  parlement  de  Paris  ; 
je  croirois  volontiers  qu'on  ne  lui  a donné  , vers 
1 302  , le  furnom  de  parlement  de  Paris , que  pour  le 
diffingucr  du  parlement  qui  fc  tenoit  à Touloufe. 
En  effet , fi  l'on  examine  bien  l’ordonnance  de 
1291 , on  verra  qu’elle  parle  feulement  des  parle- 
ment qui  fe  tenoient  à Paris , & que  les  mots  , par - 
lamentorum  nojlrorum  Parifienfium , ne  fignifient  pas 
que  le  parlement  fut  alors  déligné  ordinairement  par 
le  nom  de  parlement  de  Paris , étant  certain  qu’à 
cette  époque , il  n’y  étoit  pas  encore  totalement 
fixé,  comme  il  la  été  depuis. 

L’ordonnance  même  de  1 302  ne  le  qualifie  pas 
encore  de  parlement  de  Parts , & ne  dit  pas  qu’il  y 
fera  fédentaire , mais  feulement  que  l’oft  tiendra 
deux  parlemens  à Paris , e’eft-à-dire , que  le  parlement 
s’affemblera  deux  fois  à Paris.  11  paroit  néanmoins 
certain  que  dès  1 296  le  parlement  fe  tenoit  ordinai- 
ment  à Paris  , & qu’on  le  reçardoit  comme  y étant 
fédentaire , puifque  cette  ordonnance , en  fixant  le 
nombre  des  léances  du  parlement , tant  en  paix  qu’en 
guerre  , dit  que  tous  les  préûdens  & conieülers  s’a C- 
lembleront  à Paris. 

# Cependant  comme  depuis  quelque  temps  le  par- 
lement s’affcmbloit  le  plus  fouvent  à Parb,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  fi  dès  1291  le  parlement  fe  trouve 
qualifie  de  parlement  de  Paris  , quoiqu’il  foit  cer- 
tain que  depuis  1291 , & même  encore  pofférieu- 
rement  à cette  époque , le  parlement  s’affcmbloit  en- 
core quelquefois  hors  de  Parb. 

•En  effet,  dans  un  accord  qui  fut  fait  en  ladite 
année  , entre  Philippe-le-Bel  & l’églife  de  Lyon  > 
il  cft  dit  que  l’archevêque , le  chapitre  & les  fujets 
de  l’églifc  ne  feront  pas  tenns  de  fuivre  les  parle- 
ment du  po i , frnon  en  As  de  reffort  ; &.  dans  l'ai* 
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tic!«  premiewl  eft  dit  que  l'appel  du  juge  des  ap- 
pellations de  l’archevêque  & du  chapitre  fera  porté 
pardevant  les  gens  tenant  le  parlement , à Paris  ou 
ailleurs , ou  bien  devant  deux  ou  trois  personnes 
du  confcil  du  roi , au  choix  de  l'archcvèquc  6c  du 
chapitre. 

Le  parlement  fut  tenu  à Cachant  en  1309. 

On  trouve  aulli  autroificme  rcgiflre  des  olim , fol 
1 jo  , une  preuve  qu’en  tilt  il  furtenuà  Maubuif- 
fon  près  Pontoifc  ; à la  fin  de  trois  arrêts , il  y a : 
aëhtm  in  regali  oHatiâ  beatx  Maria  juxta  Ponûftram, 
dominicâ  pojl  Afcenjîonem  Dominé  ijii. 

Les  premiers  regiftres  civils  du  parlement  qui  con- 
tiennent une  fuite  d’arrêts  après  les  ohm , ne  com- 
mencent qu’en  13191  ce  qui  pourroit  taire  croire 
que  le  parlement  ne  commença  à être  totalement 
fédentaire  que  dans  cette  année  : cependant  il 
faut  remarquer  que  les  regiilres  criminels  remon- 
tent jufqu’cn  1311,  ce  qui  peut  donner  lieu  de 
croire  que  le  parlement  étoit  déjà  fedentaire  lorfque 
l’on  commença  à former  ces  regiilres  fuivis.  Mais 
on  trouve  encore  quelques  parlement  qui  ont  été 
tenus  dfcpuis  ce  temps  hors  de  Paris  ; par  exemple , 
en  1314  il  y en  eut  un  à Vincennes  où  le  roi  le 
manda  à jour  nommé , pour  y tenir  ce  jour-là  fa 
féancs.  Il  en  convoqua  aufli  un  en  1313a  Pontoifc 
pour  le  mois  d'avril , compofé  de  prélats  & de  ba- 
rons ; on  y reçut  la  foumifiion  du  comte  de  Flan- 
dre : mais  ces  convocations  faites  extraordinaire- 
ment à Vincennes,  à Pontoifc  & ailleurs , n’em- 
pêchcnt  pas  qu’on  ne  puifle  déjà  le  regarder  comme 
fédentaire  à Paris  dès  iz^t  ,&  même  qu’il  ne  fe  tint 
ordinairement  à Paris  des  le  temps  de  Louis  VII , 
ainft  qu'on  l’a  établi  ci-devant. 

Quoique  le  parlement  ait  étè*rendu  fédentaire  à 
Paris  dès  le  xiij*  fiëcle , il  cft  néanmoins  arrivé  en 
différentes  occaftons  qu’il  a été  transféré  ailleurs. 

C’eft  ainft  qu’il  fut  transféré  à Poitiers  par  édit 
du  11  feptembre  1418,  donné  par  Charles  VII, 
alors  régent  du  royaume , à caufe  de  l’invafion  des 
Anglois.où  il  demeura  jufqu'en  1437  qu’il  revint 
à Pâtis. 

Charles  VII  le  convoqua  aufli  à Montargts,  puis 
à Vendôme , pour  faire  le  procès  à Jean  , auca’À- 
lençon  en  1456  ; l'arrêt  nu  donné  contre  lui  en 
1438. 

11  fut  transféré  à Tours  fous  Henri  III , par  une 
déclaration  du  mois  de  février  1389,  vérifiée  le  1 3 
mars  fuivant , à caufe  des  troubles  de  la  ligue , & 
rétabli  à Paris  par  Henri  IV  par  déclaration  du  17 
mars  1394,  vérifiée  le  28  du  même  mois. 

Il  fut  aufli  établi  par  édit  du  moisdfoâobrc  139 o, 
une  chambre  du  parlement  de  Paris  dans  la  ville  de 
Chilons-fur-Macoc , qui  y flemeura  tant  que  le  par- 
lement fut  à Tours. 

Les  troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIV  donnè- 


rent lieu  à une  déclaration  du  6 janvier  1 649 , por- 
tant tranflation  du  parlement  en  la  ville  de  Mon- 
tareis  ; mais  eda  n’eut  pas  d’exécution. 

Le  roi  étant  à Pontoifc , donna  le  3 1 juillet  1632 
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un  édit  par  lequel  il  transféra  le  parlement  dans  cette 
ville  ; le  parlementi'y  rendit , mais  en  petit  nombre  , 
le  furplus  demeura  à Paris } l'édit  fut  vérifié  à Pon- 
toife  le  7 août  fuivant  : par  déclaration  du  28  oflo- 
bre  de  la  même  année  le  parlement  fut  rétabli  à Pat  is , 
& y reprit  fe*  fondions  le  22. 

Le  parlement  fut  encore  transf.'rè  à Pontoife  dans 
la  minorité  du  roi , par  déclaration  du  2 1 juillet 
1720 , vérifiée  à Pontoifc  le  27  : il  fut  rappelle  à 
Paris  par  une  autre  déclaration  du  2%  décembre  fui- 
vam,  vérifiée  le  17. 

Les  préfidens  & confeillers  des  enquêtes  & re- 
quêtes ayant  été  exilés  en  différentes  villes  le  9 mai 
1733  , la  gt’K’dc  chambre  fut  transférée  le  11  du 
même  mots  à Pontoife  , & le  4 feptembre  1754 
tout  le  parlement  fut  rétabli  dans  fes  fondions  à 
Paris. 

Avant  que  le  parlement  eût  été  rendu  fédentaire 
à Paris , il  n'ètoit  pas  ordinaire , c’eft-à-dire,  qu'il  ne 
tenoit  fes  fèanccs  qu’à  certain  temps  de  l'année.  M. 
de  la  Rochctlavin , en  parlant  de  l'état  du  parlement 
fousPepin-le-Bref , dit  qu’il  tenoit  alors  vers  le  temps 
des  grandes  fêtes. 

Une  chartrc  du  roi  Robert , dont  les  lettres  his- 
toriques fur  le  parlement  font  mention , fuppofe  pa- 
reillement que  le  parlement  tenoit  quatre  fois  par 
an  , favoir  à Noël  Sc  à la  Touflkint , à l’Epiphanie 
ou  à b Chandeleur , à Pâques  & à la  Pentecôte. 

Cependant  les  olim  ne  font  mention  que  de  deux 
parlement  par  an  ; favoir , celui  d'hiver , qui  fe  tenoit 
vers  les  fêtes  de  la  Toufliint  ou  à Nocl , & celui 
d’été , qui  fe  tenoit  à la  Pentecôte. 

La  plupart  de  ces  parlement  font  même  prefque 
ftérilcs  pour  les  affaires  ; on  peut  dire  qu’il  n’y  a 
rien  en  1291  8c  1191  ; il  n'y  a que  trois  jugemens 
en  1293  » quatre  en  1194  , un  peu  plus  en  1193  ; 
& quoique  le  parlement  tînt  encore  au  mois  d’avril 
1 296 , il  y a peu  de  jugemens.  Il  y eut  peu  de  par- 
lement en  1297  ; les  années  1298,  1199  & 1300 
font  peu  remplies  ; dans  un  jugement  de  1298  on 
trouve  encore  le  nom  des  juges , favoir  quatre  ar- 
chevêques , cinq  évêques  , deux  comtes  , quatre 
chevaliers , un  maréchal  de  France , un  vicomte , 
un  chambellan , & dix-huit  maitres  ; le  roi  n’y 
étott  pas. 

L'ordonnance  de  1291  fixe  bien  les  joués  de  la 
femaine  auxquels  on  devoit  s’affembler  tant  en  la 
chambre  des  plaids  qu'aux  enquêtes  & à l'auditoire 
de  droit  écrit  ; mais  elle  ne  dit  rien  du  temps  auquel 
le  parlement  devoit  fc  tenir. 

Par  l’ordonnance  de  Philippe-le-Bel  donnée  en- 
tre 1294  Sc  1 298 , temps  auquel  le  parlement  riétoit 
pas  encore  totalement  rendu  fédentaire  à Paris,  il 
etoit  dit  qu’en  temps  de  guerre  le  roi  "ferait  tenir 
parlement  qui  commencerait  à l’oébve  de  la  Touf- 
faint  ; on  choififlbit  ce  temps  afin  que  les  barons  puf- 
font  y aflifler  à leur  retour  de  l’armée. 

En  temps  de  paix , l'ordonnance  porte  qu’il  y au- 
rait deux  parlement , l’un  aux  oôaves  de  la  Touf- 
faim , l’autre  aux  oâaves  de  Pâques. 
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Dans  les  premiers  temps  où  te parUmtma  été  rendu 
fédcntaire  â Paris  ,fcs  féances  étoient  de  peu  de  du* 
rée  ; mais  dans  la  fuite  les  affaires  s'étant  multipliées 
par  la  réunion  de  pLuücurs  baronnies  à la  couronne , 
par  la  réferve  des  cas  royaux  , par  l’utiUté  que  l’on 
trouva  dans  l’adminiftration  ordinaire  de  la  juilice, 
les  féances  du  parlement  devinrent  plus  longues. 

Sous  Louis  VIII  en  1226 , on  en  trouve  juiqu’ii 
fix , tant  pour  affaires  publiques  que  pour  les  affaires 
des  particuliers.^ous  i’aint  Louis  il  y en  avoit  pres- 
que toujours  quatre  par  an , mais  il  y en  avoit  deux 
qui  étoient  comme  de  règle  dès  le  temps  des  olim , 
lavoir  à la  Pentecôte  & aux  o&aves  de  la  Touf- 
üainr.  Les  olim  remarquent  en  1 2.62 , comme  une  fin- 
gularité , qu’il  n’y  en.eut  point  à la  Pentecôte  à eau  te 
des  noces  de  Philippe , fils  du  roi , îefquelles  fu- 
rent célébrées  à Clermont  ; les  autres  féances  fc 
tenoient  auffi  vers  le  temps  des  grandes  fêtes , telles 
que  l’Afceniion  , à Noël,  à la  Chandeleur;  on 
clifoit  le  parlement  de  la  Chandeleur , & ainfi  des 
autres. 

En  1302  on  ne  trouve  que  deux  jugemens  en  la 
chambre  du  plaidoyer , 6c  douze  ou  quinie  fur  en- 
quêtes. 

Les  deux  féances  ordinaires  fixées  à Paris  par 
l’ordonnance  du  23  mars  1302  fe  tenoient,  l’tine 
à l’oôave  de  Pâques , l’autre  après  l'oihivc  de  la 
Touffaint  ; chaque  fiance  ne  devoit  durer  que  deux 
mois.  Le  rôle  de  Philippe-le-Bcl  pour  l’année  1306 
icgle  encore  de  même  chaque  féance;  mais  cela  ne 
s’orner  voit  pas  toujours  régulièrement , car  il  ne 
tint  qu’une  fois  en  1304;  6c  depuis  1308  jufqu’en 
z 3 19,  o’it  fini  lient  les  olim ,il  n’y  eut  de  même  qu’un 
feul  parlement  par  an. 

Auffi  l'ordonnance  du  17  novembre  1318  porte- 
t-elle  qu’après  toutes  les  caufes  délivrées  le  parle- 
ment finira  , 8c  que  l’on  publiera  le  nouveau  parle- 
ment ; la  féance  d’hiver  commencent  au  moi*  de 
novembre , elle  fe  prolongeoit  quelquefois  jufqu  au 
mois  d'avril  & même  jufqu’au  mois  d'août , fuivant 
l’abondance  des  affaires  ; de  forte  qu’au  lieu  de  qua- 
tre , fix  féances  , on  n’en  diftingua  plus  que  deux  , 
celle  de  la  Touffaint  ou  de  1 a fain t Martin , 6c  celle  de 
Pâques  ou  Pentecôte,  Iefquelles  furent  auffi  bientôt 
confondues  ; l’on  tient  même  communément  que 
depuis  1201  les  deux  parlmens  s’étoient  réunis  en 
un  feul,  & continué  pendant  toute  l’année;  que 
par  ccttc  raifon  les  lettres  de  clutn toilerie  qui  dé- 
voient être  renouvellées  à chaque  tenue  de  parle- 
ment , félon  la  'igle  ancienne,  ne  fc  rcnouvelloient 
plus  qti’aprés  l’an  & jour. 

Il  y eut  pourtant  encore  un  réglement  en  12x4, 
pour  le  cas  où  le  pari  ment  tient! roit  deux  fois  par 
an  ; nuis  l’ordonnance  du  mois  de  décembre  1320 
fnppofc  que  le  parlement  ditroir  toute  l’année , 6c 
celle  de  1344  parle  de  la  tenue  de  deux  parlerons 
par  an  , comme  d’une  chofe  ceffée  depuis  longues 
années  , eum  à nutgnis  retroadis  tempo  rl  b us  quibus  par - 
lame  ni  a m bis  in  an  no  quolibet  tenen  JbUbat. 

Auffi  voit-on  dans  les  regiitres  des  xiv  8c  xy* 
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fiècles , que  la  rentrée  de  Pâques  fe  füfoit  (ans  c& 
rémonie  le  mercredi , lendemain  des  trois  fêtes  de 
Pâques.  Cependant  , quoiqu’il  n’y  ait  qu’un  parle - 
ment  qu'on  date  toujours  de  la  faint  Martin  , il  y a 
deux  mercuriales , l’une  le  mercredi  d’après  h ren- 
trée de  faim  Martin  , & la  féconde  le  mercredi  d’a- 
près la  Quafimodo. 

Depuis  que  le  parlement  eut  été  rendu  fédentaire 
à Pans , il  ne  laiffoit  pas  d’être  quelquefois  long- 
temps fans  s’aflembler  ; il  n’y  en  eut  point  en  1 303  ; 
il  ne  fe  tint  qu’une  fois  en  1204  ; il  n y en  eut  point 
en  1 3 1 3 ; il  y a des  intervalles  de  fix  ou  fept  mois  , 
propter  gutrram  , fur-tout  fous  Philippe  de  Valois. 

La  police  féodale  qui  s’érablit  vers  la  fin  de  la 
fécondé  race , changea  la  forme  du  parlement;  on  y 
admette» bien  toujours  les  barons , mais  on  ne  don- 
noit  plus  ce  titre  qu’aux  Va  (Taux  immédiats  de  la 
couronne  , foit  laïques  ou  cccléfiafliques , tefquel* 
depuis  co  temps  furent  confédérés  comme  les  lculs 
grands  du  royaume. 

Mais  au  lieu  que  l’on  donnoit  anciennement  le  ti- 
tre de  pair  à tous  les  barons  indifféremment , la 
pairie  étant  devenue  réelle , on  ne  donna  plus  le 
titre  dep.-irqu’à  fix  des  plus  grands  feigneurs  laï- 
ques 6c  à fix  évêques. 

Les  iim pies  nobles  n'entroient  pas  au  parlement  t 
à moins  que  ce  ne  fi»  comme  ccclèfiafiiqucs , ou 
qu’ils  n’eufient  la  qualité  de  majtres  du  parlement , titre 
que  l’on  donna  à certaines  perfonnes  choifies  pour 
tenir  le  parlement  avec  les  barc^s  6c  prélats. 

Les  évêques  & abbés,  qu’on  appelloit  tous (Tun 
nom  commun  les  prélats  ,avoient  prcfque  tous  en- 
trée au  parlement , les  uns  comme  pairs , d’autres 
comme  barons. 

Les  hauts  barons  laïques , y compris  les  fix  pairs, 
ne  montoient  pas  au  nombre  de  trente. 

A l’égard  nos  évêques  barons , ils  fc  multipliè- 
rent beaucoup  à mcfurc  que  le  royaume  s’accrut  par 
la  réunion  cle  différentes  provinces  à la  couronne. 

Les  barons  ou  pairs,  tant  eccléfiafiiqiies que  laï- 
ques , étoient  alors  obligés  de  fe  trouver  alfidumcnt 
au  parlement , pour  y juger  les  affairer  qui  étoient  de 
leur  compétence. 

On  trouve  en  effet  qu’en  1 23  3 les  barons  laïque» 
fe  plaignoicnt  de  ce  que  l’archevêque  de  Reims  & 
l’évêque  de  Beauvais , malgré  le  devoir  de  leurs 
baronnies  Ôc  la  loi  de  leur  féauté  » ne  vouloîuu 
pas  fe  rendre  au  parlement.  Cum  régis  f.nt  ligii  <ÿ  ji* 
dclcs , & ab  tpfo  per  homagium  tencant  fua  t:mp<r  rj- 
lia  ïn  parltatc  & bsronia  , in  hanc  contra  ipjitm  in - 
jurrexcrunt  audaciam , quoi  in  fud  curia  jam  nclunt 
de  t.mporibus  refpondere  , nec  in  fuâ  curia  jusfacere. 

Les  barons  , indépendamment  des  caufcs  des 
pairs,  jugeoient  les  affaires  de  grard-c  ri  minci  : il  y 
en  a un  exemple  dès  l’an  1202 , pour  l’affaire  du  roi 
d’Angleterre. 

Les  affaires  dont  le  parlement  prenoit  connoifi- 
fance,  fe  multiplièrent  principalement  par  la  voie 
d’appel , qui  devint  plus  fréquente  fous  taint  Louis  9 

6c  la  décifion  en  devint  plus  difficile  par  les  ordon- 
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«Éficef  qu’il  fit  * & par  les  formes  qui  furent  étt- 

blies  ; cc  qui  obligea  faim  Louis  d’introduire  dan* 
le  parlement  des  gens  lettrés,  pour  aider  de  leurs 
lumières  les  barons , qui  ne  là  voient  la  plupart  ni 
Hre , ni  écrire  : ces  gens  de  loi  n'avoient  d’abord  que 
voix  consultative , nuis  on  leur  donna  bientôt  voix 
délibérative. 

Suivant  une  ordonnance  non  imprimée  qui  cfi  ait 
tréfor  des  Chartres,  tic  dont  on  ne  trouve  pas  la  date , 
mais  qui  ne  peut  être  devant  1168 , ni  pofiéricure 
à 1284 , il  paroit  que  le  roi  avoir  desdors  inten- 
tion d’inférer  tous  les  deux  ou  trois  ans  dans  les  let- 
tres qu’il  don  noir  pour  l’ouverture  de  chaque  par- 
lement , les  noms  aes  barons  tic  des  clercs  qui  au- 
roient  entrée  au  parUment ; ce  qui  fait  croire  que 
dés- lors  tic  meme  long-temps  auparavant , il  n’y 
avoir  que  les  pairs  qui  eufîeut  coniervé  le  droit  d’y 
entrer  par  le  titre  feul  de  leur  «lignite. 

L’ordonnance  de  Philippe-le-Bel  en  1291 , porte 
qu’il  devoir  y avoir  chaque  jour  pendant  \c  parle- 
ment pour  entendre  les  requêtes  , trois  perfoones  du 
confcil  du  lt>i  qui  ne  fuflent  point  baillis  ; il  nomme 
ces  trois  perfoones , auxquelles  il  donne  le  titre 
de  maures:  le  dernier  avoit  auifi  la  qualité  de  che- 
valier. ■ ,,  - 

Les  baillis  & fénécbaux  av  oient  anciennement 
entrée,  féance  tic  voix  délibérative  au  oarUauni; 
mais  depuis  que  l’ufage  de*  appellations  fut  devenu 
plus  fréquent , ils  furent  privés  de  la  voix  délibéra- 
tive , comme  il  paroiywr  l'ordonnance  de  Philippe- 
le  Bel , faite  apres  la  Touflaint  1291 , qui  ordonne 
de  députer  du  confcil  du  roi  un  certain  nombre  de 
per fonn es , tant  pour  la  grandciiambre  que  pour 
l’auditoire  de  droit  écrit  Si  pour  les  enquêtes , mai:» 
que  l'on  ne  prendra  point  de  baillis  tic  fénécbaux. 

Les  baillis  tic  fénéenaux  confervèrent  cependant 
leur  entrée  tic  féanCe  en  la  grand* chambre  , fur  le 
banc  appellé  de  leur  nom  banc  des  baillis  0 fan- 
chaux  , qui  efi  le  premier  banc  couvert  de  fleurs-de- 
lys  à droite  en  entrant  dans  le  parquet  ; mais  ils 
n’avoient  plus  voix  délibérative  , ot.  n’alïïfioicnt 
point  au  parlement  lorfqu’on  y rendoit  les  arrêts,  à 
moins  qu  ils  ne  fu  fient  du  confcil  ; & ceux  mémo 
qui  en  étoient  dévoient  fe  retirer  lorfqu’on  alloit 
rendre  un  arrêt  fur  une  affaire  qui  les  regardoit. 

Ils  étoient  autrefois  obligés  de  venir  au  parlement , 
tant  pour  rendre  compte  de  leur  adminiftration  , 
que  pour  foutenir  le  bien  jugé  de  leurs  fentenccs , 
fur  laupcl  defqucîtcs  ils  étoient  intimés.  Mais  il  y 
a déjà  long-temps  que  les  juges  ne  peuvent  plus  être 
intimés  ni  pris  à partie  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
itiiffion  par  arrêt. 

11  cil  feulement  refié  de  l’ancien  ufage , qu’à  l'ou- 
verture du  rôle  de  Paris  , qui  commence  le  lende- 
main de  la  Chandeleur , te  prévôt  de  Paris  , le  lieu- 
tenant-civil , tic  la  colonne  du  parc  civil , font  obli- 
gé d*atTifler  en  la  grand’chambre  ; ilsfe  lèvent  & 
fe  découvrent  quand  on  appelle  le  rôle  à la  fin  de 
Faudicnce  ; on  va  aux  opinions , & il  cfi  d’ufage 
que  M.  k premier  préfident  prononce  que  la  cour 


les  difpenfe  d'alïiftcr  à la  fuite  de  la  daafe,  & leur 
permet  de  retourner  à leurs  fondions. 

Il  y a déjà  long-temps  que  les  gens  dt»  châtelet , 
au  lieu  de  le  placer  fur  le  banc  tics  baillis  St  féné- 
chat:x , fe  placent  fur  le  banc  des  parties , du  côté 
du  grcmcr , cc  qu'ils  font  pour  n’eue  pas  précédé* 
parie  bailli  du  palais , lequel  a droit  d’occuper  la 
première  place  lur  le  banc  de*  baillii  tic  lênè- 
chaux. 

Pour  entendre  & juger  les  enquêtes , il  y avote 
fix  perfonnes  du  confcil,  favoir  quatre  eccléfiafti- 
qitcs  & deux  laïques,  qui  le  partageoiem  en  deux 
colonnes , tic  travaiiioicm  chacun  deux  jours  de  la 
femainc.  L’ordonnance  de  Philippe-le-Bel , donnée 
entre  1294  tic  1298  , nomme  pour  tenir  le  parlé- 
roc/;/ trois  présidais  laïques  ; favoir , le  duc  de  Bour- 
gogne, le  connétable,  tic  le  comte  de  Saint-Paul, 
tic  trois  préfidens  prélats  ; elle  nomme  auifi  tes  con- 
feillers  , tant  clercs  que  laïques  , pour  le  parlement , 
pour  les  enquêtes  tic  pour  les  requêtes. 

L’ordonnance  de  1304  ou  1306,  dont  Pafqtiicr 
fait  mention , dit  qu’il  y aura  au  parlement  deux  pré- 
lats i favoir,  l’archevêque  de  Narbonne  tic  l’évéque 
de  Rennes  ; 8c  deux  laïques  , favoir’,  le  comte  de 
Dreux,  8c  le  comte  de  Bourgogne;  tic  en  outre 
treize  clercs  tic  treize  laïques  : le  connétable  était  du 
nombre  de  ces  derniers  aux  enquêtes  ; il  y avoit 
deux  évêques  tic  quelques  autres  eccléfiafiiques  tic 
laïques  , jufqu’au  nombre  de  dix. 

Philippe-le-Long  ordonna  le  a décembre  1319* 
qu’il  n’y  auroit  plus  aucuns  prélats  députés  en  par- 
lement , fe  fai  tant  confidence , dit-il , de  les  empê- 
cher au  gouvernement  de  leurs  fptrinialités.  Il  dé- 
dira qu'il  vouloit  avoir  en  fon  parlement  gens  qui 
puiknr  y entendre  continue  lement  fans  en  partir, 
tic  qui  ne  fufieut  occupés  d'autres  grandes  occupa- 
tions ; que  cependant  tes  prélats  qui  étoient  de  ion 
coafèil  y refte roient.  11  ajouta  encore  qu’il  y au- 
roit au  parlement  un  baron  ou  deux  ; & pour  cette 
fois  il  y mit  le  comte  de  Boulogne.  Qu’outre  le 
chancelier  tic  l’abbé  de  faine  Denis , il  y auroit  huit 
clercs  tic  huit  laïque*  , quatre  perfonnes  aux  re- 
quêtes & aux  enquêtes , huit  clercs  & huit  laïque* 
jugeurs  , tic  vingt  quatre  rapporteurs. 

Ce  même  prince , par  fon  ordonnance  du  mois  dé 
décembre  1320,  dit  qu’il  y aura  au  parlement  huit 
clercs  tic  douze  laïques  préfidens  ; a illeur*  il  les  qua- 
lifie tous  maures  du  parlement  ou  de  pens  du  parle- 
ment ; qu’aux  enquêtes  il  y aura  vingt  clercs  tic 
vingt  laïques,  tic  aux  requêtes  trois  clercs  tic  deux 
laïques. 

Phi lippe-de- Valois  , par  fon  ordonnance  du  ti 
mars  1344,  fit  le  rôle  de  ceux  qui  dévoient  tenir 
continuellement  le  parlement  , tic  qui  prenoient 
gages  ; favoir  , pour  1a  grand’chambrc  , trois  préfi- 
dens , quinze  clercs  tic  quinze  laïques  ; pour  la  cham- 
bre des  enquêtes  quarante  ; favoir , vingt-quatre 
clercs  & feize  laïques  ; & aux  requêtes  nuit  per- 
Tonnes,  cinq  clercs  tic  trois  laïques.  Il  y avoit 
beaucoup  plus  de  clercs  que  de  laïques , parce  quê 
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l'ignorance  étoît  encore  fi  grande , qu'il  y avoït  peu 
de  laïques  qui  fuiTent  lettrés. 

L'ordonnance  de  1344  ajoute  qu'il  y a voit  beau- 
coup d’autres  perfonnes  qui  a voient  entrée  au  parle- 
ment 8c  qui  pouvoienr  continuer  d’y  venir , mais 
fans  prendre  gages , jufqu’à  ce  qu’ils  fuiTent  nommés 
au  lieu  8c  place  de  quelqu'un  de  ceux  qui  étoient 
fur  le  rôle. 

Depuis  ce  temps , il  y eut  peu  de  prélats  8c  de  ba- 
rons au  parlement  , fmon  ceux  qui  y avoient  entrée , 
à caufe  de  leur  pairie. 

Cependant  du  Tillct  fait  encore  mention  en  14 ij  , 
de  diverfes  aftcmblces  du  parLmcat , auxquelles  aiuf 
té rent , outre  les  pairs , plufieurs  barons  8c.  cheva- 
liers. 

Préfcntement  les  pairs  laïques  font  les  feuls  qui 
y repréfentent  les  anciens  barons. 

A l’égard  des  prélats , il  paroi t que  l’ordonnance 
de  Philippe-le-JLong  ne  fut  pas  d’abord  bien  exécu- 
tée ; en  effet  il  y eut  le  1 8 janvier  1461 , un  arrêt 
rendu  les  chambres  aflçmblces , par  lequel  la  cour 
arrêta  que  dorénavant  les  archevêques  8c  évêques 
n’entreroient  point  au  confeil  de  la  cour  fans  le 
congé  d’icelle  » à moins  qu’ils  n’y  fuiTent  mandés , 
excepté  ceux  qui  font  pairs  de  France,  8c  ceux  qui 
par  privilège  ancien  ont  accoutumé  d’y  entrer. 
L’évêque  oc  Paris  çonferva  ce  droit , quoiqu’il  ne 
fut  pas  encore  pair  de  France  ; il  en  fut  de  même 
de  fabbé  de  faint-Dcnis  & de  l’abbé  de  Clugny  ; 
peut-être  ce  privilège  de  l’abbé  de  faint-Denis,  ve- 
noit-il  de  Suger , minière  de  Louis- le-Gros. 

On  a vu  que  dés  le  commencement  de  la  troi- 
fième  race  tou*  ceux  qui  avoient  la  qualité  de  ba- 
rons , foit  laïques  ou  prélats, avoient  entrée,  féance 
& voix  délibérative  au  parlement;  qu’outre  les  ba- 
rons il  y avoit  des  gens,  lettrés  qui  commencèrent 
à y être  admis  fous  faim  Louis. 

Mais  ceux  qui  étoient  membres  du  parlement  n'y 
étoient  pas  toujours  de  fervicc  ; ils  étoient  fouvent 
employés  ailleurs  ; les  uns  étoient  retenus  pour  le 
confeil  étroit  du  roi , d’autres  étoient  envoyés  à la 
chambre  des  comptes , d'autres  à l’échiquier  de  Nor- 
mandie. Lorfquc  tous  ces  membres  du  parlement 
étoient  réunis , c’eft  ce  que  l’on  appelloit  le  plein 
parlement  ou  le  grand-confeil. 

Au  commencement  tous  les  officiers  du  parlement 
avoient  toujours  des  gages  ; mais  comme  ces  gages 
fe  payoient  à raifon  ae  chaque  jour  de  fervicc , on 
les  épargnoit  quand  il  y avoit  guerre , ainfi  qu’il  eil 
prouve  par  un  compte  de  1 30X , 8c  par  l’ordonnance 
de  1321. 

Il  paroit  que  dés  le  commencement  de  la  troi- 
fième  race , nos  rois  nommoient  ceux  qui  dévoient 
tenir  ordinairement  leur  juftice  capitale , appellée 
depuis  parlement , 

L’ordonnance  de  Philippc-le-Bel , donnée  entre 
1 294  8c  1 298 , porte  que  de  deux  en  trois  ans  l’on 
fera  enquête  fur  ceux  qui  tiendront  le  parlement. 

Dans  la  fuite  le  roi  envoyoit  tous  les  ans  le  rôle 
de  ceux  qui  dévoient  tenir  le  parlement,  L'ordop- 
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fiance  de  Philippe  de  Valois , du  8 avril  l J4J  , por* 
toit  que  quanti  le  parlement  ferait  tini , le  rai  mande* 
toit  le  chancelier,  les  trois  tnaitres  préfidens  du  par- 
lement , & dix  perfonnes,  tant  clercs  que  laïques, 
du  confeil  du  roi , lefquels  ordonneraient  félon  fa 
Volonté  , tant  de  la  grand'chambrc  du  parlement , 
que  de  la  chambtc  des  enquêtes  lit  de  celle  des  re- 
quêtes , fie  qu’ils  feraient  ferment  de  nommer  les 
plus  fujjifane  qui  fulfcnt  dans  le  parlement , & de  dire 
le  nombre  de  perfonnes  nèccuàires  pour  la  grand- 
chambre  , les  enquêtes  & les  requêtes.  L’ordon- 
nance du  1 1 mars  1344,  nomme  ceux  qui  dévoient 
tenir  le  parlement;  il  n'efl  pas  dit  à la  vérité  com- 
bien de  temps  devoit  durer  leur  fonâion , mais  il 
paroit  qu’elle  étoit  à vie. 

En  effet , le  roi  dit  qu’cncorc  qu’il  y eût  bien  d'au- 
tres perfonnes  qui  avoient  été  nommées  par  le  con- 
feil pour  exercer  ces  memes  états , celles  qui  font 
ROmmées  par  cette  ordonnance  feront  à demeure 
pour  exercer  & continuer  lefdits  états  ; que  s’il  plai- 
foit  aux  autres  de  venir  au  parlement , le  roi  leur  per- 
mettoitd’y  venir , mais  qu'ils  ne  prendraient  point 
des  gages  jufqu’à  ce  qu'ils  fuiTent  mis  au  lieu  & 
place  de  ceux  qui  étoient  élus. 

Le  roi  ordonne  en  même  temps  qu’aucun  ne  foit 
mis  au  lieu  de  l'un  de  ceux  qui  avoient  été  élus 
quand  fa  place  ferait  vacante , que  le  chancelier  & 
le  parlement  n'euffent  témoigne  qu'il  fut  capable 
d'exercer  cet  office.  Lorfquc  Charles  VI  prit  en 
main  le  gouvernement  du  royaume  en  :j88,  iific 
une  ordonnance  portant  que  quand  il  vaquerait 
des  lieux  de  préfidens  ou  d’autres  confeillers  du 
parlement , il  fe  ferait,  pour  les  remplir,  des  éleSions 
en  prèfence  du  chancelier,  de  perfonnes  capables  , 
& ues  différentes  parties  du  royaume. 

II  ordonna  la  même  chofe  le  7 janvier  1400  ; 
cette  ordonnance  porte  feulement  de  plus  que  l’on 
mettrait  dç  bonnes  perfonnes  figes , lettrés , ex- 
perts Sc  notables , félon  les  places  ou  ils  feraient 
mis , fans  aucune  faveur  ni  acception  de  perfonnes; 
qu’on  y mettrait , entre  autres , des  perfonnes  no- 
bles qui  fuiTent  capables;  & qu autant  que  faire  fe 
pourrait , on  en  mettrait  de  chaque  pays  qui  con- 
nurent les  coutumes  des  lieux. 

Il  ordonna  encore  en  1 406 , que  quand  la  place 
d’un  officier  du  parlement  ferait  vacant;  , les  cham- 
bres s'aflembleroiept,  & qu’en  prèfence  du  chance- 
lier , s’il  étoit  à Paris  & qu’il  voulût  & pût  fe  trouver 
à t’afTcmblée , il  y ferait  fait , pour  remplir  cette  place, 
élection  par  ferutin  de  deux  ou  trois  perfonnes , 8c 
que  certe  éleflion  ferait  prèfentée  au  rai , afin  qu’il 
pourvût  à cette  place. 

Charles  VI  confirma  encore  ce  qu’il  avoit  or- 
donné pour  l’élcâion  des  officiers  du  parlement , par 
une  autre  ordonnance  qu’il  fit  le  7 janvier  1407 . 8c 
cette  éleflion  avoit  lieu , même  pour  U place  du 
chancelier. 

Mais  par  les  circonflanccs  des  temps , cet  ùfage 
tomba  en  défuètude , quoiqu’il  ait  été  pnnaufc 

quelquefois 
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.Quelquefois  dans  des  temps  bien  poftérieurs , notam- 
ment fous  Louis  XII  & fous  Henri  III. 

Ceux  qui  étoient  pourvus  des  place*  de  préfidens 
8c  de  confcillcrs , croient  quelquefois  changés , fé- 
lon les  conjonâurcs  ; mais  ces  places  avant  été  cri- 
ées en  titre  d’office  formé , 8c  Louis  Xi  ayant  or- 
onnéen  *467  qu’il  ne  feroit  pourvu  à aucun  office 
finon  en  cas  ae  vacance  par  mort , réfignation  ou 
forfaiture , ces  offices  font  devenus  fiables  6c  hé- 
réditaires. 

Si  l’on  vouloir  entrer  ici  dans  l'énumération  de 
toutes  les  différentes  créations:  8c  ftippreffions  qui 
ont  été  faites  des  préfidens , confeilicrs  8c  autres 
officiers  du  parlement , ce  feroit  up  détail  qui  de- 
viendroit  fauidieux  ; il  fuffit  de  dire  que  cette  cour 
eff  préfentement  compofec,  premièrement  du  roi , 
qui  vient  lorfqu’il  le  juge  à propos , foit  pour  y 
tenir  fon  lit  de  jufficc  , loir  avec  moins  d'appareil 
pour  y rendre  lui-même  la  jufficc  à fes  peuples , 
ou  pour  entendre  les  avis  de  fon  parlement  fur  les 
affaires  qui  y font  propofées. 

En  fécond  lieu , les  autres  perfonnés  qui  compo- 
fent  le  parlement  font  le  chancelier  , lequel  peut  y 
veuir  préfider  quand  bon  lui  femble;  un  premier 
préfident , neuf  autres  préfidens  à mortier  ; les 
princes  du  fang  , qui  tous  y ont  féance  par  leur 
narffance  , 6c  y entrent  à l'âge  de  14  ans  fans  prêter 
aucun  ferment.  Nous  remarquerons  à cette  occa- 
lion  qu'avant  l'édit  de  Henri  II , ils  n'y  entroient 
que  quand  ils  poiTédoient  des  pairies  & n'a  voient 
rang  que  du  jour  de  l'éreétion  de  leur  pairie.  Audi 
pour  les  faire  précéder  les  pairs  qui  n’étoient  pas 
rinces  du  fang,  on  avait  établi  vers  le  xiv"  fièclc 
ufage  de  leur  conférer  des  pairies  anciennes  , 8c 
de  leur  accorder  le  rang  de  l’crcâion  originaire  de 
ces  pairies.  g 

En  troifième  lieu  , les  membres  du  parlement  font 
les  fix  pairs  eccîéfiartiqucs , dont  trois  ducs  8c  trois 
comtes  ; les  pairs  laïques , les  confeillers  d’honneur , 
les  maîtres  des  requêtes,  qui  y ont  féance  au  nom- 
bre de  quatre  ; IcsconfcilleTS  tant  clercs  que  laïques , 
trois  avocats  du  roi,  appelles  ordinairement  avocats 
généraux,  un  procureur-général,  pluficurs  fubllituts. 

Nous  venons  de  dire  que  M\l.  les  avocats-géné- 
raux n’étoient  qualifiés  que  d’avocats  du  roi  ; en 
effet , le  jour  delà  méfié  rouge  ils  ne  font  appelles  au 
ferment  que  fous  le  titre  d 'advocaù  reçu  ; M.  le  pro- 
cureur-général raie  toujours  de  leurs  provifions  le 
mot  general  ; 6c  dans  tous  les  arrêts  où  ils  ont  porté 
la  parole,  ils  font  fimplcmcnt  qualités  d 'avocats 
dudit  ( eigneur  roi. 

En  quatrième  lieu  , on  compte  parmi  les  mem- 
bres du  parlement,  le  greffier  en  chef  civil  , le  gref- 
fier en  chef  criminel , celui  des  préfentations  ; les 
quatre  notaires  & fecrétaires  de  la  cour,  plufieurs 
autres  officiers  des  greffes  pour  le  fcrvice  des  cham- 
bres 8c autres  fondions  ; un  premier  huiilîer  ,v ir.gr- 
deux autres huiffiers  ordinaires,  8c  pluficurs  autres 
officiers  moins  confédéral) les.  • 

Premier  préfident . Dans  tous  les  temps , le  roi  a 
Jurisprudence,  Tome  PI. 
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toujours  été  effenticllemcmle  chef  8c  fuprême  prèfi*  • 
dent  des  grandes  affemblées,  8c  notamment  de  celle 
qui , fous  la  troifième  race , a pris  le  nom  de  cour  du 
roi , de  cour  des  pairs  6c  de  parlement 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le  maire  du 
palais  préhdoit  à b cour  du  roi  en  fon  abféncc, 
avec  plus  ou  moins  d'autorité , félon  les  temps. 

Dans  la  fuite , nos  rois , en  convoquant  leur  cour, 
commettoient  certaines  perfonnes  pour  y préfider 
en  leur  nom. 

Le  chancelier  n’avoit  point  alors  la  premièje 
place  ; lorfqu’il  venoit  au  parlement , même  avec  le 
roi , il  étoit  préfidc  par  tous  les  préfidens. 

Ceux  qui  étoient  commis  pour  préfider  au  par- 
* liment  étoient  appelles  préfidens , & en  latin  magni 
pretfidenùales  : on  joignoit  ainfi  l'épithète  magnl , 
pour  diffinguer  les  préfidens  proprement  dits  des 
confeillers  ae  la  gramf  chambre  du  parlement , que  l’on 
défignoit  quelquefois  fous  les  termes  de  confeillers 
préfidens  du  parlement , parce  que  l’on  ne  choififfoit 
alors  que  parmi  eux  les  préfidens  des  enquêtes , qui 
n’étoient  compofe es  que  de  confcillers-rapponeurs 
8c  de  confeillers-jugcurs. 

Il  paroi t que  nos  rois  en  ufoient  déjà  ainfi  dès  le 
temps  de  Louis-lc-Gros , fuivant  une  charrrc  de  ce 
prince  de  l’an  1120,  par  laquelle  il  veut  que  l’ab- 
baye d^Tiron  ne  réponde  que  devant  fes  grands  pré- 
fidens à Paris , ou  en  tout  autre  lieu  oii  fc  tiendra 
fon  éminente  8c  fuprèmecour  royale. 

Il  eff  vrai  que  plufieurs  favans  qui  ont  examine 
cette  charte , ont  effimé  qu'elle  étoit  fauffe  ; quel- 
ques perfonnes  ont  même  cru  que  jufqu’en  1344  il 
n’y  avoir  point  de  préfidens  au-d  effus  des  confeillers, 

8c  que  le  titre  de  préfidens  Tic  fe  donnoit  qu’a  ceux 
que  le  roi  commerroit  quelquefois  pour  décider  des 
conteffations  , le  parlement  vacant  ou  hor»  le  parle- 
ment ; mais  il  y a des  preuves  fuffifimtes  qu’il  y 
avoit  dés  le  treizième  üccle  des  préfidens  en  titre 
ail  parlement. 

Ën  effet  ,au  parlement  de  1222  , les  grands  préff- 
dens  font  nommés  après  le  roi, avant  M.  Louis  & 

M.  Philippe  , fils  du  roi  ; ce  qui  fait  connoitrc  que 
le  titre  de  grands  préfidens  ne  le  dennoit  qu’à  ceux 
qui  étoient  établis  en  dignité  au-deffus  des  autres 
perfonnes  qui  av oient  entrée  au  parlement . 

On  voit  au  fol,  78  verfo  du  fécond  des  olim , fous 
le  titre  de  parlaient  de  1287  , qu’entre  ceux  qui 
afliffèrcnr  à un  jugement , le  comte  de  Ponthicu  eff 
nommé  le  premier  yp^afcnùbus  comité  Ponùvi , 8c 
enfuite  font  nommées  fix  perfonnes  qualifiées  cleri - 
cis  arreflorum , qui  étoient  des  confcillcrs,  8c  pltiribits 
aliis  y dit  le  regiff  re  ; de  forte  que , quoique  le  comte 
de  Ponthicu  ne  foit  pas  qualirii>dans  le  regiffre  de 
préfident  du  parlement  y & que  dans  les  reaiffres 
olim  les  rangs  ne  foient  pas  toujours  obfctres  en 
écrivant  les  noms  de  ceux  qui  étoient  préfens,  il 
cft  néanmoins  évident  que  le  comte  de  Ponthieu 
étant  ici  nommé  le  premier  8c  étant  d’ailleurs  fans 
contredit  le  plus  qualifié  , c'étoit  lui  mii  prèfidoir 
alors  au  parlement  ; ainû  l’on  peut  avec  raifon  le  re- 
Ddd 
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garder  comme  le  plus  ancien  des  premiers  préfidens 
qui  font  connus. 

L'ordonnance  manufcrite  concernant  le  paie- 
ment , que  Duchcfnc  darc  de  1 296  , nomme  fix  pré- 
fkiens  y trois  laïques  & trois  ecclèfiaftiques  ; le  duc 
dtf  Bourgogne  y cft  nommé  le  premier , 6c  les  pré- 
fidens  y (ont  bien  diftingués  des  confcillers , lefquels 
y font  appellés  rtfiitns . m 

Certe  même  ordonnance  » en  parlant  du  premier 
des  barons  qui  préfidoient,  l’appelle  le  fouverain  du 
paiement  ou  le préfident  Amplement , Sc  comme  par 
excellence. 

Dans  les  regiftres  du  parlement  y fotisli  date  du  1 
décembre  13 1 3 * le  premier  des  préfidens  cft  quali- 
fié de  maître  de  la  grand' chambre  des  plaids. 

L’ordonnance  ae  1320  l'appelle  le  fouverain  du 
parlement  ; c’ctoit  lé  comte  de  Boulogne  qui  rem- 
plifloit  alors  ccttc  place. 

Il  y eut  depuis  1320,  pendant  long-temps , défaut 
de  premier  préfidenr  & même  de  préfidens  en  gé- 
néral. Il  ed  vrai  que  Thidoire  des  premiers  prefi- 
dens  met  dans  ce  nombre  Hugues  de  Cruiy  ou 
Courcy , parce  qu’il  cft  qualifié  magifler  p.irlamenù  ; 
mais  ce  terme  migifier  ne  fignifioit  ordinairement 
que  membre  duparlcment , à moins  qu’il  ne  fût  joint 
à quelque  autre  titre  qui  marquât  une  préféance , 
comme  en  1342  où  le  titre  de  maitre  ed  joint  à celui 
de  préfident , maître  des  préfidens. 

Au  commencement  c’étoit  l’ancienneté  qui  don- 
noit  la  préféance  entre  les  préfidens  : c’ed  pourquoi 
celui  qui  étoit  l’ancien  ne  prenoit  pas  encore  le  titre 
de  premier  préfident  ; mais  depuis  que  la  préféance 
entre  les  préfidens  fut  donnée  à celui  que  le  roi  ju- 
gea à propos  d'en  gratifier , celui  <jui  eut  la  pre- 
mière place  prit  le  titre  de  premier  prefident. 

• Le  premier  qui  ait  porté  ce  tinre  ed  Simon  de 
Bucy , lequel étoit préfident dès  x 341. 11  paroit qui! 
y en  avoit  dcs-lors  trois , & qu’il  étoit  le  premier  ; 
car  en  1343  il  cft  fait  mention  d’un  tiers -préfidens 
appelle  Galtrand . « 

L’ordonnance  du  3 avril  1 344  jtiftifie  que  les  pré- 
fidens croient  penéruels , au  lieu  que  les  confcillers 
changeoient  tous  les  ans. 

Par  une  autre  ordonnance  du  11  mai  fuivant , il 
fut  nommé  trois  préfidens  pour  le  paiement  : Simon 
de  Bucy  ed  nommé  le  premier , mais  Cuis  lui  donner 
aucun  titre  particulier. 

IJ  ed  néanmoins  certain  qu’il  nortoit  le  ritre  de 
premier prefident  ; il  ed  ainfi  qualifié  dans  les  lettres 
du  6 avril  1330  qui  font  au  fixième  regidre  du  dé- 
pût, foL  Le  roi  le  pourvoit  d’une  place  de 
conseiller  en  fou  coftfeil  fecret , fans  qu’il  quitte  les 
offices  états  qu’il  avoir  auparavant  : vidcRcet  fla- 
tum  prtmi  prxfi demis  in  nafiro  p.trlamento.  Il  étoit  en 
même  temps  premier  maitre  des  requêtes  de  l’hotel  ; 
il  mourut  en  1370;  011  nomma  à fa  place  Guil- 
laume de  Sens.  Les  provifiois  de  celui-ci  , qui 
font  au  liai riè me  regidre  du  dépût , portent  ccttc 
daufe  j tpundiu  pradiâus  Guillaume  de  Seris  vixerit 
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humants  ; cl  au  Ce  qui  confirme  que  l’office  de  préfi-  - 
dent  étoit  dès-lors  perpétuel. 

En  1438,  h premier  préfident  (c  trouve  qualifié 
de  grand  préfidem  , mais  ce  titre  lut  ctoit  commun 
avec  les  autres  préfidens. 

Dans  la  fuite  on  s’ed  fixé  au  titre  de  premier  pre- 
fident i 6c  dans  toutes  les  lidcs  des  préfidens,  après  le 
nom  du  premier , on  met  ces  titres , chevalier , premier. 

Anciennement , quand  le  roi  nommoit  un  pre- 
mier prefident , 6c  même  des  préfidens  en  général  , 
il  les  choififfoit  ordinairement  entre  les  barons  : il 
falloir  du  moins  être ‘chevalier , fur-tout  pour  pou- 
voir remplir  la  première  place;  6c  depuis  faint  Louis 
. il  fallut  encore  long-temps  avoir  ce  titre  pour  erre 
•premier  préfident,  tellement  que  fous  Charles  V , 
Arnaud  de  Corbie  ayant  été  premier  préiidcHt  t 
celarcfta  fccrec  jufqu  à ce  que  lui  6c  le  chancelier 
d*Orgeinenr  eufieut  été  faits  chevaliers. 

Cela  ne  fut  pourtant  pas  toujours  obfcrré  fi  feru- 

fmleufement  r plufieursne  furent  fai  es  chevaliers  que 
ong-temps  après  avoir  été  nommés  premiers  préfi- 
deos  ; tels  (pie  Simon  de  Bucy  , lequel  fut  annobli 
étant  premier  préfident  ; Jean  de  Popincourt  fut  fatg 
chevalier , 6c  reçut  l'accolade  du  roi  : ces  m agi  ft  rats 
étoient  faits  chevaliers  és  loix  ; Philippe  de  Morvil- 
liers , quoique  gentilhomme  # fut  long-temps  maître 
6c  préfident  avant  d’être  fait  chevalier  ; 6c  Robert 
■ Maugcr  ne  fut  jamais1  qualifié  que  maitre , 6c  fa 
femme  ne  fut  point  qualifiée  madame. 

Cependant  quoiqu’on  ne  faffe  plus  depuis  long- 
temps de  ces  chevaliers  ès  loix,  « que  la  cérémo- 
nie de  l’accolade  ne  (è  pratique  plus  guère , il  eft 
toujours  d’u fage.de  fuppofer  le  premier  préfident 
revêtu  du  grade  éminent  de  chevalier  ; c eft  pour- 
uoi  l’hiftoire  des  premiers  préfidens  les  qualifie  tous 
c chevaliers,  même  ceux  qui  r.e  l’ctotcnt  pas  lors 
de  leur  nomination  à la  place  de  premier  préfident , 
parce  qu’ils  font  tous  cenfés  l’être  dès  au’ils  font 
revêtus  d’une  dignité  qui  exige  ce  titre  r le  roi  lui- 
méme  le  leur  donne  dans  toutes  les  lettres  qu’il  leur 
adreliè  ; on  le  leur  donne  pareillement  dans  tous  les 
procès-verbaux  d’aficmbléc , 6c  ils  le  prennent  dans 
tous  les  aéfes  qu’ils  pafièm.  Le  premier  prefident 
portoit  même  autrefois  fur  fon  manteau  une  mar- 
que de  l’accolade  ; 6c  l’habit  qu’il  porte , ainfi  que 
les  autres  préfidens , eft  l’ancien  Habillement  des 
barons  8c  des  chevaliers  : c’cft  pourquoi  le  man- 
teau eft  retrouïïè  fur  l’épaule  gauche , parce  que  les 
chevaliers  en  ufoient  ainfi  afin  que  le  coté  de  l’épée 
fut  libre. 

L habillement  du  premier  prefident  eft  diftingué 
de  celui  des  antres. préfidens,  en  ce  que  fon  manteau 
cft  attaché  fur  l’épaule  par  trois  letices  d’or , 6c  que 
fon  mortier  eft  couvert  d’un  double  galon  d’or 
Pendant  un  temps  le  premier  préfident  étoit  élu 
par  le  parlement  par  la  voie  du  (crut in  ; c’eft  ainfi 
que  Henri  de  Marie  fut  élu  en  1413  , Robert  Mau- 
ger  en  1417,6c  Elie  de  Taurefte  en  1461. 

Mathieu  de  Nanterre , qui  avoit  cté  nommé  pre- 
mier préfident  dans  la  même  année , fut  ddtituc  en 
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<■465  par  Louis  XI , qui  l’envoya  remplacer  Jean 
d’Auvct , premier  préfident  du  parlement  de  Tou- 
loufc,  qu'il  mir  à la  place  de  Mathieu  de  Nanterre  ; 
celui-ci  fut  depuis  rappelle  à Paris , 8c  ne  fit  aucune 
difficulté  de  prendre  la  place  de  fécond  préfident , 
étant  pcrfuaaè  qn»Li  véritable  dignité  des  places 
dépend  de  la  vertu  de  ceux  qui  les  remplillent. 

L’office  du  premier  préfident  eft  perpétuel,  mais 
il  n'eft  ni  vénal , ni  héréditaire.  Les  premiers  préfi- 
dens  avoient  autrefois  tous  entrée  au  confeil  du  roi. 

Plufieurs  d’entre  «ux  ont  été  envoyés  enainbal- 
fade  & honorés  de  la  dignité  de  chancelier  des  or- 
dres du  roi , de  celle  de  gardo-des-fccaux , St  de 
celle  de  chancelier  de  France. 

En  1691 , le  premier  préfident  obtint  les  entrées 
des  premiers  gentilshommes  de  la  chambre. 

Le  prieuré  de  faim  Martin-des-champseft  obligé , 
fuivant  une  fondation  faite  par  Philippe  de  Morvil- 
liers , premier  préfident , mort  en  1448 , 6c  inhumé 
dans  legUle  de  ce  prieuré , d'envoyer  tous  les  ans , 
le  lendemain  de  faim  Martin , avant  la  melTe  rouge  t 

Par  deux  de  fes  religieux , deux  bonnets  quarrés  , 
un  de  velours  pour  l’hiver,  8c  l’autre  pour  l’été  : 
l'un  des  deux  religieux  qui  préfentent  ce,  bonnets, 
fait  un  compliment  dont  les  termes  font  preferits 
par  la  fondation  , 5c  un  autre  compliment  en  lan- 
gage du  temps  préfent. 

Prefidens  du  parlement.  En  parlant  de  l'office  de 
premier  préfident,  nous  avons  déjà  été  obligés  de 
touchcrquclquechofcdcs  auttes'préfidcns.dont  l’*nf- 
titution  le  trouveliéeaveccellcdu  premier  préfident. 

On  aobfcrvé  que , fuivant  une  chartrc  de  Louis- 
le-Gros , donnée  en  faveur  de  l'abbaye  de  Tiron  en 
1 1 10  , il  y avoit  des  préfidens  au  parlement appelles 
rnngni  pr*fidenii.,les,t\ue  l'authcntic  té  de  cette  enartre 
eli  révoquée  en  doute  ; mais  il  eft  prouvé  d’ailleurs 
qu'il  y avoit  réellement  déjà  des  préfidens , qu’il 
cil  fait  mention  de  fes  grands  préfidens  dans  un 
parlement  de  taxa. 

Il  cil  vrarque  dans  les  quatre  regiilrcs  oitm,  qui 
contiennent  les  délibérations  8c  les  arrêts  du  par- 
lement depuis  1x34  , jufqu'en  1318  , dans  lefquels 
on  nomme  en  plufieurs  endroits  les  noms  des  juges , 
on  n'en  trouve  aucun  qui  ait  le  titre  de  préfident. 

La  tliflinélion  des  rangs  n’eft  même  pas  toujours 
obfe-véedans  les  ohm , peut-être  parce  que  celui  qui 
tenoit  la  plume  écri voit  les  noms  des  juges  à mefure 
qu’ils  arrivoiirflt.  Les  perfonnes  les  plus  qualifiées  y 
lont  fonvent  nommées  après  celles  qui  l'étoient 
beaucoup  moins.  Far  exemple , au  quatrième  des 
olim , fol.  1 80  verfo , fous  le  parlement  de  1 3 10 , les 
deux  premiers  juges  qui  font  nommés,  font  l'ar- 
chidiacre de  Chàlons , & le  doyen  de  Jâint-Martin 
de  Tours.  Diroit-on  qu’ils  étoient  les  préfidens  du 
comte  de  Valois  5c  de  l'évèque  de  Conftancc  qui 
font  enfuite  ? 

De  même  dans  un  arrêt  du  11  février  1317, 
au  troificme  olim  , les  deux  premiers  juges  font 
dominus  P.  de  Dici,  dominua  Hugo  de  Celles,  les  deux 
derniers  font  l'évèque  d’Auxerre  6c  le  chancelier. 
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Ceft  ce  qui  a fait  croire  à quelques-uns  qu’il  n’y 
avoit  point  alors  de  préfidens  au  pari, ment;  que  l’on 
ne  donnoit  ce  titre  qu’à  ceux  que  le  roi  commcttoit 
quelquefois  pour  décider  les  conteftations , le  par- 
lement vacant , ou  hors  le  parlement  ; 8c  qu’ators  on 
donnoit  à tous  ces  commiflàircs  le  titre  de  prèfi- 
dens , fans  en  excepter  aucun.  C’ell  ainfi  que  l’or- 
donnance de  130a,  qualifie  de  préfidens  ceux  des 
membres  du  parlement  de  Paris  qui  croient  députés 
pour  aller  tenir  le  parlement  de  Touloufe  ; Sc  dans  le 
rôle  des  juges  pourl’année  1340,  tous  les  confeil- 
lers  de  la  grand’chambre  font  appcllés  pretfiidcntes 
in  magna  curia. 

Il  paroit  néanmoins  conftxnt  que,  dés  le  temps 
de  Philippe  IV  , dit  le  Bel , il  y avoit  au  parlement , 
outre  celui  qui  y préfidoit  pour  le  roi , d’autres  per- 
fonnes qui  avoient  auflj  la  qualité  3e  préfidens , & 
qui  étoient  diflingués  des  autres  membres  de  cette 
même  cour  , que  l’on  appeiloit  rcftJcns , qui  étoient 
les  coiifeillers. 

Ceft  ce  que  juftifie  l’ordonnance  françoife  con- 
cernant le  parlement,  l’échiquier  de  Normandie  , Sc 
les  jours  de  Troycs , qui  cft  au  tréfor  des  chantes , 
Sc  que  Duchefnedatc  de  1x96. 

11  eft  dit , article  4 de  cette  ordonnance , que 
tous  les  préfidens , 6c  les  réfidens  du  parlement , s af- 
fcmblcront  i Paris  , 8c  que  de-là  les  uns  iront  à l’é- 
chiquier , les  autres  verront  les  enquêtes  jufqu’au 
commencement  du  parlement , 8c  qu’à  la  fin  de  cha- 
que parlement  les  préfidens  ordonneront , qu’au 
temps  moyen  des  deux  parlement , l’on  examinera 
les  enquêtes. 

Il  eft  ordonné  par  l’art.  6 , que , au  temps  de  pag- 
lement,  «feront  en  la  chambre  des  plaids  li  fouve- 
» rain  ou  li  préfident , certain  baron  ( ou  certain 
n prélats  ) c’eft  à fçavoir  le  duc  de  Bourgogne , le 
. » connéuble  8c  le  comte  de  Saint-Pa  ». 

Item , dit  l’article  fuivant  des  prélats , l’archevêque 
de  Narbonne , l’évèque  de  Pans , 8c  l’évèque  lie..., 
8c  les  prélats  des  comptes , quand  ils  y pourront  en- 
tendre , 6c  qu’il  y aura  toujours  au  parLment  au 
moins  un  des  barons  8c  un  des  prélats , 8c  qu’ils 
partageront  le  temps , de  manière  qu’il  y en  ait  tou- 
jours  au  moins  deux , un  prélat  & un  baron  , 8c 
qu’ils  régleront  £ux-mèfncs  ce  département. 

Ces  deux  articles  font  connoitre  qu’il  y avoit 
dès-lors  au  parlement  des  perfonnes  commifcs  par 
le  roi  pour  y prèfidcr , 8c  qui  avoient  le  titre  de 
préfidens  du  parlement  ; que  ces  préfidens  étoient , 
félon  cc:*e  ordonnance,  au  nombre  de  fix,  trois 
laïques  8c  trois  prélats , fans  compter  les  préfident 
de  ta  chambre  des  comptes  , qui  éioien?  aufti  alors 
des  prélats  , &.  qui  avoient  la  liberté  de  venir  tu 
parlement;  que  les  préfidens  laïques  étoient  des  plus 
grands  feigneurs  du  royaume,  Sc  qu’ils  avoient  b 
préfèancc  fur  les  prélats  ; que  tous  ces  préfidens 
étoient  qualifiés  dq  fouverains  ou  préfidens  du  parle- 
ment , comme  rrpréfeniant  la  pc donne  du  roi  en  fon 
abfcnce  ; enfin  que  de  fix  préfidens  qui  étoient 
Ddd  a 
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commis  pour  tenir  le  parlement , il  falloit  qu*i!  y 
en  eut  toujours  au  moins  deux , un  prélat  & un 
baron. 

Côtoient  les  préfidens  qui  faifoient  b difiribu- 
tion  des  confeilîers , que  l'on  appelloit  alors  les  ré- 
‘ JUer.s;  ils  retenoieni  les  uns  en  b chambre,  c’eA- 
à-dirc,  en  la  grand’chambrc  ; ils  en  éUfoicnt  trois 
aunes  pour  l’auditoire  ou  chambre  de  droit  écrit, 
c*cA-â-dirc  , pour  la  chambre  où  fc  portoient  les  af- 
faires des  pays  de  droit  écrit  ; les  autres  pour  ouïr 
les  requêtes  communes.  Les  autres  préfidens  8c 
confeilîers  dévoient  s’employer  aux  affaires  pu- 
bliques qui  furvenoient , lorfqu'il  leur  paroifloit  né- 
ceflaire. 

Les  préfidens  avoient  un  fignet  pour  figner  tout 
ce  qu'ils  délivroient.  Ce  fignet  étoit  tenu  par  celui 
qui  étoit  par  eux  ordonné  à cet  effet  ; ce  qui  fait 
juger  que  ce  fignet  étoit  quelque  gravure  qui  s’ùn- 
primoit. 

Il  paroir  que  c'étoient  auffi  les  préfidens  qui  dé- 
putoient  ceux  qui  dévoient  travailler  aux  enquêtes; 
car  il  cA  dit  que  , fi  les  préfidens  envoient  ou  éta- 
blirent quelqu'un  qui  ne  foit  pas  du  confeit  (c’eA- 
à-dirc  du  parlement)  pour  faire  enquêtes , il  jurera 
en  la  préfence  des  parties  qu’il  1a  fera  loyalement. 

Enfin , par  rapport  à l'échiquier  de  Normandie  & 
aux  jours  de  Troycs,  il  eA  dit,  que  fi  le  roi  eA 
préfent . ce  fera  lui  qui  y commettra  ; que  s’il  n’cA 
pas  prélcnt , ce  feront  les  préfidens  qui  en  ordon- 
neront dans  chaque  parlement  qui  précédera  Péchi- 
quicr  8c  lçs  grands  jours  de  Troyes. 

ae-îc-Bci  rit  une  ordonnance  après  1a  mi- 
: l’an  1302  , portant  entre  autres  chofes , 

3pe  comme  il  y avoir  au  parlement  un  grand  nombre 
e caufes  entre  des  perfonnes  notables  , 11  y auroit 
toujours  au  parlement  deux  prélats  8c  deux  autres 
perfonnes  laïques  de  fon  confeil , ou  du  moins  un 
prélat  & un  bique.  11  eA  vifiblc  que  ccs  quatre  per> 
fon  nés  ctoient  les  préfidens  du  parlement . 

Le  nombre  des  préfidens  n’étoit  pas  fixe  ; car  en 
1287,  il  n’en  paroit  qu’un.  En  1291,  il  eA  fait 
mention  de  trois.  L’ordonnance  de  1 296  en  nomme 
fix  : celle  de  1302  n'en  ordonne  que  quatre.  En 
2 304  ou  1305  il  n’y  en  avoir  que  deux.  En  1334 
il  y en  avoit  trois:  car  le  roi  écrivit  d'y  en  mettre 
lin  tiers.  • 

Ils  étoient  encore  en  même  nombre  en  1 342 , y 
compris  le  premier  , 8c  tous  appelles  maîtres-pré^ 

Mifc 

Parl’ordongancc  du  11  mai  1344,11  fut  nommé 
trois  préfidens  pour  le  parlement  ; (avoir  , Simon  de 
Bucy  qui  oA  nommé  le  premier  ; mais  fans  lui 
donner  le  fltre  de  premier.  La  Vache  eA  nommé 
lô  fécond  ; 8c  le  troifième  eA  Mererille.  C’éioir  à 
eux  , 8c  non  au  parlementa  que  les  lettres  de  prov:-* 
fion  de  confeilîers  ctoient  adreffées,  comme  on 
voit  au  fixiémc  rcgiAre  du  dépôt , fol.  f. 

On  voit  par  une  ordonnance  que  fit  Charles  V 
en  qualité  ne  régent  du  royaume , le  27  janvier 
1350  , qu’il  y avoit  alors  quatre  préfidens  au  /**tr/ r- 
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ment  ; mais  il  ordonna  que  b première  place  vx» 
canrc  ne  feroit  point  remplie , 8t  que  dorénavant 
il  n’y  en  auroit  que  trois. 

Il  y eut  fouvent  de  femblables  créations  de  prefi- 
dens  extraordinaires  ; mais  qui  n’éroicm  que  des 
commiffions  pour  un  temps  ou  à vie  , fans  que  le 
véritable  nombre  des  préfidens  fut  augmenté. 

Il  y en  avoit  quatre  en  1364 , 8c  cinq  en  1394^  • 
mais  la  cinquième  charge  ne  paroit  avoir  cté  créée 
à demeure  qu’en  1466. 

Il  y eut  divers  édits  de  fuppreAion  8c  établif- 
fement  de  charges  de  préfidens,  8c  réduction  ait 
nombre  de  quatre. 

Le  cinquième  fut  rétabli  en  1 576  , 8c  le  fixième 
créé  en  1 377.  Dans  ces  temps  de  troubles  8c  de 
fa&ions,  1a  gaieté  françoife  fe  développoit  comme 
dans  les  temps  de  paix , 8c  quelqu’un  apparem- 
ment à qui  cette  création  déplut , fit  une  pafqui- 
nade  en  jouant  fur  le  nom  de  famille  de  ce  nou- 
veau préfident , 8c  fur  le  rang  qu’il  tenoit  parmi 
les  préfidens.  Cette  plaifamerie  fe  trouve  dans 
les  mémoires  de  l’Etoile. 

L’ordonnance  de  Blois  renouvella  les  difpofi- 
tions  des  précédons  édits  pour  b fuppreAion  des 
nouvelles  charges. 

Mais  en  1383,  on  rétablit  les  préfidens  qui 
avoient  été  fuppriincs. 

En  1394,  on  créa  le  feptiéme  , lequel  fut  fup- 
primé  comme  vacant  par  mort  en  1597 , 8c  récrié 
en  1613. 

Le  nuitiéme  fut  créé  en  1635. 

Dès  1643  » A y en  avoit  en  un  neuvième  fwr- 
numéraire  ; mais  il  ne  fut  créé  à demeure  que 
dans  la^  fuite. 

On  voit  dans  lesregiAresdu  p.tr/rmr/jr,  que  la 
plupart  des  préfidens  à mortier  font  qualifies  de 
meflire  8c  de  chevalier  ; quelques-uns  néanmoins 
font  feulement  qualifiés  maîtres  r c’étoicnt  ceux 
qui  n’avoient  point  été  faits  chevaliers. 

Préfentcmcnc  tous  les  préfidens  à mortier  font 
en  poffeffion  de  prendre , dans  tous  les  a&es , le 
titre  de  chevalier  en  vertu  de  leur  dignité , quand 
ils  ne  l’auroient  pas  par  la  naiffance.  Cet  ulago  a 
même  paffé  aux  confeilîers. 

Us  prennent  auffi  le  titre  de  confeilîers  du  roi 
en  fes  confeils  , parce  qu’ils  avoient  autrefois 
entrée  au  confeil  du  roi. 

L’habit  de  cérémonie  des  préfidéhs  cA  b robe 
d’écarlate,  fourrée  d’hermine  ; 8c  en  hiver,  ils 
portent  pardeffùs  b robe  , le  manteau  fourré  d'her- 
mine , rctronfîè  fur  l’épaule  gauche , 8c  le  mortier 
de  velours  noir  bordé  d’un  galon  d’or.  Il  y a lieu 
de  penfer  mie  ce  galon  repréfente  un  cercle  d’or 
mafiif  que  les  prciidens  portoient  autrefois  , & 
que  c’étoit  la  couronne  des  barons. 

Le  Ayle  de  Boyer  dit  que  le  mortier  eA  cou- 
vert de  velours  cramoifi  ; cependant , depuis  long- 
temps, il  cA  couvert  de  velours  noir. 

Autrefois  les  préfidens  mcttoknt  ordinairement 
leur  mortier  fur  b tête.,  8c  le  chaptron  pardeffùs  : 
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prèfentement  Us  poreent  le  chaperon  fur  épaule  , 
& ne  mettent  plus  le  mortier  fur  la  tète  que  dans 
les  grandes  cérémonies , comme  an*  entrées  des 
rnis  & des  reines,  Lprfqti’ils  font  en  robe  rouge  , 
Us  tiennent  leur  mortier  a la  main.  Lorfqu’ils  lont 
en  robe  noire,  leur  habillement  de  tete  eft  le 
bonnet  quarré. 

Il  cil  d’ufage  que  leurs  armoiries  foient  appli- 
quées fur  le  manteau  d'hermine  : le  mortier  fe 
inet  au-deffus  du  cafque , lequel  pofe  fur  l’écu. 

Pour  être  reçu  prèfident , il  faut  être  âgé  de 
quarante  ans,  fgivant  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre 1683;  mais  le  roi  difpenfe  quelquefois  à 
treute  ans,  & même  plutôt.  Nous  avons  vu  dans 
ce  fièclc  - ci  , & même  il  n'y  a pas  vingt  ans, 
des  préfideo»  reçus  à dix-huit  ans , mais  à la 
charge  de  ne  pouvoir  liéger  qu’à  vingt - cinq , 
jufqu'auquel  temps  ils  remplifloient  un  office  de 
copfeiller  dans  le  parlement.  Le  dernier  auquel 
certc  grâce  a été  accordée  , cil  M.  le  prèfident 
de  Rol'ambo  , reçu  à dix-huit  ans  & quelques 
mois,  le  11  novembre  1765.  Depuis  , Unique  le 
roi  a accordé  l'agrément  à un  fils  d'un  prélident 
de  la  cour  qui  venoit  de  perdre  l’on  père , fa,  ma- 
jcilè  lui  a iinpofe  la  loi  de  n'ètre  reçu  qu’à  vingt- 
cinq  ans  , & la  place  demeure  vacante  ; ce  que 
l’on  a vu  pour  la  place  de  M.  le  prélident  de 
Saint-Fargeau , reçu  l’année  dernière. 

Les  prefidens  à mortier  ne  font  tous,  pour  ainfi 
dire,  qu’une  feule  Scmême  perl'onne  avec  le  pre- 
mier prélident , que  chacun  d'eux  repréfente  ; cha- 
cun d'eux  peur , en  fon  ablcncc  , ou  autre  empê- 
chement, prefider  tout  le  parlement  alletnblu,  & 
on  les  comprend , avec  le  premier  prélident , dans 
le  mot  générique  de  MM.  du  grand  banc. 

Ne  s’étant  trouvé  aucun  prèfident  en  1407, 
Dudeac  , confeiller  - prélident  aux  requêtes , eut 
des  lettres  du  roi  pour  aller  prèfidcr  1a  com- 
pagnie. - 

Jufqu’en  1576,  il  étoit  d’ufage  que  la  cour 
affiftoit  en  corps  aux  oblèqucs  des  prefidens  , ainii 
qu'à  celles  de  plufieurs  des  membres  du  parle- 
ment. Dans  - ce  cas,  la  famille  venoit  prier  le  par- 
lement d'honorer  de  fa  prél’ence  les  oblèqucs  du 
décédé.  On  prétend  que  le  dernier  qui  a joui  de 
cet  honneur , eft  M.  Fraguier , confeiller  de  grand- 
chambre  , ancêtre  de  M.  Fraguier , prélident  à 
la  chambre  des  comptes,  & de  M.  Fraguier,  offi- 
cier des  gardcs-du-corps. 

Confeiller s d’honneur.  Voyez  ci-JevantdUleure  C, 
l'article  CONSEILLER  d'hONNIUK. 

Maitrts des  requîtes.  Voyez  ci-devant  a la  lettre 
l'article  MaiTRE  DES  REQUÊTES. 

Lor.fiiU.rs , fons  la  première  ii  la  fécondé  races 
de  nos  rois  , & dès  le  comiuencemcni  de  la  trot- 
fiéme , il  y^voit  dans  la  cour  , au  confeil  du  roi , 
des  francs  ou  maîtres  , autres  que  les  barons  & que 
les  évètpies,  qui  y aveient  entrée  corn  me  barons, 
jt  caufe  des  grands  fiefs  qu’ils  poflèdoient. 

Ces  francs  étoient  des  perfi/nnes  libres  §t  in- 
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gémift , choifics  dans  l’ordre  des  cccU-fiaftiques  & 
des  nobles  , autres  que  les  barons , pour  concourir 
avec  eux  6c  avec  les  prélats  à l’aduîiniftration  de  U 
jufticc. 

Ces  francs  furenr  depuis  appelles  maîtres , & en- 
fuite  confeillers. 

Dans  les  trois  fiéclcs  qui  ont  précédé  la  fixatiorf 
jju  parlement  à Paris , les  confeillers  étoient  la  plu* 
part  des  abbés  ; il  y en  avoit  fort  peu  de  laïques , 
parce  qu’on  étoit  alors  dans  l’opinion-,  qui  a même 
duré  encore  long-temps  après , qu’il  falloir  avoir 
été  reçu  chevalier  pour  fièger  au  parlement.  L'igno- 
rance des  laïques,  & le  goût  de  la  chevalerie,  qui 
étoit  alors  feule  en  honneur  , put  éloigner  les 
laïques  de  tes  places  de  fénatetirs.  On  ne  vouloir 
point  de.  laïques  non  chevaliers  , tellement  que 
les  barons  ne  pouvoient  rendre  la  jufticc  eu  per- 
lotuie  à leurs  lujets  fans  être  chcyalicrs  ; de  forte 
que  les  gens  de  lettres , peu  propres  au  noviciat 
de  la  chevalerie  , ne  pouvoient  devenir  fénateurs 
qu'en  (c  fàifant  d'églife  : dc-li  tan  d’ecclélûmiques 
au  parlement  dans  ces  trois  fiècle* 

La  preuve  qu'il  y avoit  des  fénateurs  laïques  dès 
1e  commencement  de  la  troifième  race , fe  tire  de 
cc  qu’il  y avoit  an  parlement  des  chevaliers  diflin- 
gués  , des  barons  & tf autres  perfonnes  qui  ctoient 
aufli  des  vaflaux  du  fécond  ordre , c’efl-à-dire , qui 
ne  relevoient  pas  immédiatement  du  roi , lefquels 
n’auroient  pas  été  admis  au  parlement  fous  ce  titre 
de  fénateurs.  D’ailleurs , la  qualité  de  clerc  n’em- 
portoit  pas  toujours  celle  d'eccléfiaftique , comme 
on  Fentend  aéhielleraent  : elle  prouvoit  feulcmcnc 
qu’on  étoit  lettré , & procurott  les  privilèges  de 
cléricaturc  ; cc  qui  n’cmpèchoit  pas  ceux  qui  n’é- 
toient  pas  dans  les  ordres  de  fe  marief. 

La  reine  Eléonore  voulant , en  1149,  faire  dif- 
foudre  fon  mariage  avec  Louis  le  Jeune , fous  pré- 
texte de  pareil  té , le  roi  y confentoit , ft  eonfiliari fui 
<y  Francormn  proccfis  paruijfertt. 

L’ordonnance  de  Louis  VIII , en  1123.  les  ap- 
pelle chevaliers  de  France , per  volttnmern  O affeu- 
Jisrh  archirpifcoporum  , epifeoporum  , comitum  , haro- 
num  , 6'  milium  repif  î'rar.ct.t. 

Dans  un  parlement  tenu  en  tiîf*,  le  firc  de 
Courcy  ayant  réenfe  tous  les  barons  , le  roi  de- 
meura prefqne  l’eut  avec  querques  perfonnes  de  foi* 
contai , rex  quafi.  /olus  prit  ter  paucos  confilii  fui 
{ htonjÿ ).  Saint  Louis,’  dans  une  ordonnance  de 
1 146 , dit  pareillement , de  cobmuni  confilio  & affenfu 
ittlorum  hÀrontun  & militstm  : ces  chevaliers  étoient 
lés  fénateurs  ou  confeillers  Au  parlement.  Airrfï  feint 
Louis  ne  rétablit  pas  les  fénateurs , comme  quel- 
ques-uns l’ont  ctu  , pnifqn'il  y en  avoit  toujours 
eu  ; mais  il  les  ditpenfe  d'etre  éedéfiaftiques , 
en  les  difpenfant  aufli  d’ètrc  chevaliers  ; cela  ne 
fe  fit  même' que  peu-à-peu;  c’eft  de-là  qu’ils  ont 
. confervê  le  tirre  de  chevalier.  On  voit  dans  lés 
rcgillres , lotis  les  dates  des  années  1317,  1 364  , 
1368,  1377,  1384,  1388  6t  1459.  qu’ils 'font 
qualifiés  mejjires  6c  chevaliers , milites.  En  1484 , 0*1 
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trouve,  pour  la  première  fois , un  confeillci* qua- 
lifié , mejfre , martre. 

Il  y eut  donc,  fous  faint  Louis, des  confeillers 
lai  ques  non  chevaliers. 

Dans  quelques-unes  de  fes  ordonnances , il  les 
appelle  prudentes , d<?  mignorum  noilrorum  , & pru- 
di/icum  confilio  ; c'étoicnt  les  gens  lettrés  que  l’on 
appclloit  alors  en  françois,  prud'hommes  ou  bons- 
hommes  : il  cft  dit  dans  le  préambule  des  ètablific- 
mens  de  faint  Louis,  en  1270,  qu’ils  furent  faits 
par  grand-confeil  de  iages-hommes  6c  de  bons 
clercs. 

Les  confeillers  a»  parlement  furent  nommés  les 
maîtres  du  parlement , magijlri  curi  ou  magijlri  curiet  ; 
on  entendoit  par-là  les  gens  lettrés  qui  confeilloicnt 
le  parlement  ; ils  font  ainfi  nommés  dés  1182.  Sui- 
vante fécond  regiftre  ohm  , fol.  65 , rtSh  , où  le 
greifier  dit  qu’il  lui  fut  donné  une  cédule  de  la 
pan  des  maîtres  du  parlement , ex  parte  magijlrornm , 
au  fol.  y 6 y ils  font  nommés  magiflti  euget  ; ce 
titre  ^toit  comfpun  aux  préftdcns  6c  aux  con- 
feillers. 

On  rapporte  même  que,  dés  1287  , le  parle - 
<1 tint  voyant  que  le  nombre  des  cercles  ou  con- 
feillers qui  avoient  entrée  au  parlement , étoit  beau- 
coup multiplié , & que  chacun  vouloir  fe  placer 
avant  les  plus  hauts  barons , ordonna  que  ceux-ci 
rcprcndroient  leurs  places , 8c  renvoya  les  pré- 
lats Si  gens  d'egfife  dans  un  rang  qui  ne  devoir 
point  tirer  à cor.féquence. 

Au  fol.  y S vtrfo  du  fécond  des  oDm  , fous  le 
titre  de  parlement  de  1278  , il  cil  parlé  des  con- 
fcillcrs  qui  afliftèrent  à un  jugement , prafensibus  , 
efl-i!  dit , comité  Pontivi  ( c’ètoit  le  préhdcnt  ) , the- 
four. trio  fandi  Martini  Turonenfis , arehidiacono  Xan- 
bonenji  , M.  AL  de  Pero  Je  Camélia  Parifienjis  de 
puteolo  Carnotenfi  , Robcrto  frijon  , Abrtjftodarerfi 
reguinal  de  Barbon  , cLricis  efrteflorwn , & pluribus 
afùs.  Ces  clercs , 6c  autres , étoient  certainement 
des  cccléfiafiiqucs  jugeurs  6c  rapporteurs,  6c  les 
autres  qui  ne  (ont  pas  nommés  étoient  aullî  appa- 
remment des  coafeillers , tant  laïques  qu'ecclc- 
fiaftiques.  . 

11  efl  parlé  de  ces  confeillers  dans  les  regifires 
çlirn , fous  l’an  1 190  , où  l’on  trouve  ces  mots 
conjiliarios  domini  regis  clerieos , qui  font  voir  que 
tous  ces  maîtres  étoient  encore  clercs  , 6c  qoils 
avoient  dès-lors  le  titre  de  confeillers  du  roi . 

Dans  une  ordonnance  de  PhiÜppc-lo-Bcl , en 
1291 , il  ordonne  que  pendant  la  tenue  du  parle- 
ment , il  y aura  trois  per  formes  du  confcil  au  roi 
pour  entendre  les  requêtes  ; il  qualifie  de  maîtres 
ceux  qu’il  nomme  pour  cette  tonâion , & l’on 
voit  qu’un  d’eux  étoit  chevalier. 

L’ordonnance  du  même  prince,  que  l’on  croit 
de  l’ail  1296,  appelle  les  confeillers  préfidens, 
comnlc  étant  ceux  qui  faifoient  ordinairement  le 
fervicc,  Ici  préïidens  rctenoient  les  uns  en  la 
chambre , Us  en  èlifoient  trois  autres  pour  l’audi- 
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toirc  de  droit  écrit , les  autres  pour  ouïr  les  re- 
quêtes communes , d’autres  pour  les  enquêtes. 

Un  a vu  que  les  anciens  fénateurs  ou  maîtres 
étoient  tous  chevaliers  , mai^ccla  ne  fut  pas  tou- 
jours obfervè  ; car  dans  un  arrêt  de  1 298  , rap- 
porté dans  icso/im,  les  chevaliers  parodient  dis- 
tingués des  maîtres  ; U y avoit  quatre  archevêques , 
cinq  éveques , deux  comtes  , quatre  chevaliers  , 
un  maréchal  de  France , un  vicomte  , U cham- 
bellan , 6c  dix-huit  maîtres. 

Cependant , pour  ne  pas  heurter  de  front  le  pré* 
jugé  qu'on  avoit ^ pour  la  chevalerie  , 6c  qu’il  fal- 
loir que  les  ’aïquesen  fulTcnt  décorés  pour  fiéger 
au  parlement , on  imagina  dans  le  quatorzième  fiècle 
de  faire  des  chevaliers  de  leéhire  ou  ès  loix , comme 
on  faifoit  des  chevaliers  d'armes  ; c’efl  ce  qui 
a donné  lieu  dans  la  fuite  à la  néceflité  de  prendre 
des  degrés  en  droit , il  fallut  encore  long-temps 
être  chevalier  pour  être  premier  préfident.  La  créa- 
tion de  chevalier  ës  loix  fît  naître  par  la  fuite  la 
difficulté  de  favoir  fi  le  c lie  val  ier-d’ar  m es  fiége- 
roit  avant  le  chevalier  ës  loix  , 6c  il  fut  décidé , 
par  le  parlement , qu’ils  prendraient  rang  entre 
eux , ûiivant  l’ordre  de  leur  réception  : en  confc- 
qucncc  le  chevalier  ës  loix , plus  anciennement 
reçu  que  le  chevalier-d’armcs , obtint  la  préfiance. 

Il  parait  par  l’ordonnance  de  1302  on  1304, 
qu’outre  les  préfidens  , il  y avoit  au  parununt 
treize  clercs  6c  treize  laïques  ; aux  enquêtes , cinq 
perfonnes , tant  clercs  que  laïques  ; St  aux  re- 
quêtes , dix  ; mais  ils  ne  font  pas  qualifiés  de 
confeillers. 

L'ordonnance  dn  17  novembre  1318  appelle 
maîtres  du  parlement  les  confeillers , autfi-bien  que  # 
les  préfidens  ; celles  de  1319  8c  de  1320  les  dif- 
tingaent  cil  deux  claïTes , favoir , les  jugeurs  6t 
les  rapporteurs  ; les  jugeurs  étoient  ceux  qui  ren- 
doient  les  arrêts  ; les  rapporteurs  étoient  ceux 
qui  faifoient  le  rapport  des  enquêtes  ou  preuves. 

Dan  ; une  déclaration  du  premier  juin  1334,  le 
roi  les  qualifie  de  nos  confeillers  de  nos  chambres 
de  parlement 6t  des  enquêtes. 

Dans  celle  du  dernier  décembre  1334,  il  y a 
confîliari  nofiri . 

Il  parait  qu’ils  ne  prirent  ce  titre  de  confeillers 
-que  iorfqu’ilj  furent  érigés  en  titre  d’office  ; l'or- 
donnance du  11  mars  unit  en  un  même  corps  les 
confsilleurs*  jugeurs  & les  confeillers-rapportcurs , 

6c  ordonna  que  tous  confeillers  feraient  rappor- 
teurs 6c  jugeurs. 

Le  nombre  des  confeillers-clercs  6c  des  confcil* 
lers  laïques  fut  d’abord  égal , il  y en  avoit  treize 
de  chaque  forte  fous  Philipp^-ie-Bel  ; fous  Louis 
Murin  , le  nombre  des  laïques  fut  augmenté  d’un 
tiers , car  il  n’y  avoit  que  douze  clercs  6c  dix- 
huit  laïques;  fou»  Plulippe-lc-Long,  il  y eut  vingt 
clercs  6f  trente  laïques  ; la  chambre  des  requêtes 
étoit  aloA  composée  de  plus  de  clercs  que  de 
laïques.  Fuyrç  cUaprcs  l'article  des  ReqUÙTES  Dû 
PALAIS.  • k 1 
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Depuis , Henri  111 , aux  états  tenus  à Blois  en 
*479,  1e  nombre  des  confcillers-clercs  du  par- 
lement de  Paris  à quarante , y compris  les  préûuens 
des  enquêtes. 

Prejiaens  des  enquêtes.  Anciennement  le  .titre  de 
conjeillers-préftdens  n*étoit  donné  , comme  on  l'a 
déjà  dit,  qu'aux  confeiUers  delà  grand-chambre, 
8c  non  à ceux  des  enquêtes  , parce  qu'il  n’y  avoit 
alors  aux  enquêtes  que  des  confcillers-jugeurs  8c 
des  confeiUers- rapporteurs  qui  ne  pouvoient*préfi- 
cïer  à rien  , pas  même  à leur  propre  chambre , à 
laquelle  préfidoienr  toujours  deux  confeiUers  de  la 
crand-chanture , évêques  , tarons,  ou  autres , qui 
ïtoient  commis  par  elle  à cet  effet  à chaque  par- 
lement > ou  tous  les  trois  ans,  jufqu’à  ce  que  les 
confeillers-jugeurs  & rapporteurs  ayant  été  ren- 
dus tous  égaux  entre  eux  & aux  confeiUers  de  la 
grand-chambre  , on  commença  d’élire  les  préfi- 
xons des  enquêtes  dans  ,1’affemhlée  de  toute  la 
compagnie , dans  le  nombre  de  tous  les  confeil- 
lers  indifféremment,  & dan»  la  même  forme  que 
l’on  clifoit  les  confeiUers , c’cff- à-dirc  , en  pré  {en- 
tant au  roi  îtoU  fujets  dont  il  en  choifif/oit  un  , 
noii  une  commillion  (pédalo  de  pré- 
iquêtes. 

Ve  de  ces  préfidens  fut  augmenté  à 
JP on  augmenta  celui  des  chambres  des 
6 roi  ayant  établi  deux  préf  dens  dans 
chaque  nouvelle  chambre. 

Ces  places  de  préfidens  aux  enquêtes  ne  furent 

ue  de  fimplcs  comm'idion*  jufqu’à  l'édit  du  mois 

ic  mai  1704,  par  lequel  ce»  connu  iffions  furent 
funpriniécs  ; 8c  au  lieu  «ficelle  le  roi  créa  quinze 
offices  de  ccs  confeillers-prifidens  aux  enquêtes, 
c’eff-à-dîre  , trois  pour  chaque  chambre. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1755  , le  roi,  en 
fu  périmant  deux  chambre.»  des  enquête.,  fupprima 
aufu  tous  les  offices  de  pr ’fidcnt  des  autres  cham- 
bres des  enquêtes  à mefere  qu’ils  viendroienr  à 
vaquer  , par  mort  ou  par  démimon  *,  la  préfidencc 
des  enquêtes  avoit  été  attribuée  fpécialenient  à un 
de»  préfidens  à mortier  pour  chaque  chambre , 
mais  par  une  déclaration  du  30  août  1757 , il  a 
été  ordonné  qu’aprè  .l’extinélion  des  offices  de  pré- 
fixent des  enquêtes  , il  (croit  commis  , par  fa  ma- 
jefté , deux  confeiUers  de  la  cour  pour  préfider  en 
chaque  chambre  des  enquêtes,  ainfi  qu’il  fc  pra- 
tiquoit  avant  la  création  de  ces  offices  en  1704. 
Vvytt  Joly  , Néron , 6’  les  derniers  édits  6r  dé- 
clarations. 

Avocats-généraux.  Voyez  tome  / , fous  le  mot 
Avocat,  à i article  AvOCAT-GévÉRAL. 

Procureut -général  du  roi  au  parlement.  En  parlant 
des  avocats-généraux , nous  avons  déjà  touché 
quelque  cbolc  de  certaines  fonctions  & préroga- 
tives qui  forit  communes  au  procureur-général  ; 
c’eff  pourquoi  l’on  n’ajoutera  ici  que  ce  qui  lui 
efl  de  propre. 

L’office  de  ce  magiftrat  a été  établi  à Vinfar  du 
procureur  des  empereurs  romains , appelle  procu - 
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rator  Cet farts , qui  étoit  chargé  de  veiller  aux  inté- 
rêts du  prince  & à ceux  du  public.  * 

• Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie  , c’é- 
toit  quelqu’un  des  grands  du  royaume  qui  éroit 
commis  pour  faire  cette  fon&ion  quand  foc  cul  ion 
s’en  préfentoit. 

* C’clî  ainli  que , fuivant  Grégoire  de  Tours, 
fous  Childebert  , un  évêque  étant  accufé  d’un 
crime  d’etat , on  convoqua  un  parlement  auquel 
affiffèrent  tous  les  évêques;  le  toi  y préfidoic , un 
ancien  duc  y faifoit  la  fonction  de  promoteur  ou 
accufateur , ce  qui  revient  à la  fouétion  de  pro- 
cureur-génerah 

Il  eft  Couvent  parlé  (lins  les  olirn  de  pentes  rtr 
gni ....  gentil  us  dorant  regis  muita  proponentibus  % 
mais  on  n’entendoic  pas  toujours  jpar-là  un  pro- 
cureur & des  avocats  du  roi  qui  fuffent  attachés 
au  parlement.  Lorfqu’il  étoit  queftion  de  s'oppo- 
fer  ou  de  plaider  pour  le  roi , c’étoit  le  plus  Cou- 
vent le  prévôt  de  Paris  ou  les  baillis  royaux  qui 
portoient  la  parole , chacun  dans  les  affaires  de 
ion  territoire  où  le  roi  fc  trouvoit  intéreffé  ; on 
en  trouve  la  preuve  dans  des  arrêts  de  1152, 
1270 , 1282’  8c  1295  , oh  il  eft  dit  : fenefeallo  ttojlra 
nabis  hoc  negante^  b.tlltvo  nojlro  ex  un  a parte. 

Dans  le  fécond  rendre  olim , fol.  40  , fous  la 
date  de  1277  * ^ cft  mention  du  procureur  du 
roi  : qu'm  procu  rator  dornini  regis  in  caufd  quant  domi- 
nas rex  kabet  contra  decanum  & capitulant  montés 
Falcotùs  ; mais  rien  ne  dénote  que  ce  procureur 
du  roi  fut  attaché  au  parlement , & il  y a tout  lieu 
de  croirtî  que  c’étoit  le  procureur  du  roi  de  quel- 
que bailliage  ou  fén échauffée  ; & en  effet , dans 
im  autre  arrêt  de  1299,  on  voit  que  le  procureur 
du  roi  de  Normandie  parla  pour  le  roi  : audita  pro- 
cura tare  noflro  Sormanniet.  11  y avoit  donc  dès-lors 
des  procureurs  du  roi  dans  les  bailliages  & féné- 
châuffécs,  8c  ccs  procureurs  du  roi  vetioient  au 
parlement  pour  y défendre , conjointement  avec  le 
baifii  ou  fénéchal  du  lieu , les  droits  que  le  roi 
avoit  dans  les  affaires  de  leur  territoire.  Philippc- 
Ic-Long  fupprima,  en .13 19,  les  procureurs  da 
roi , mais  pour  les  pays  de  droit  écrit  feulement  ; 
8c  l’ufage  de  faire  parler  les  baillis  ou  les  procu- 
reurs du  roi  des  bailliages  au  parlement , fubfiiloic 
encore  en  1345.  « 

Il  paraîtra  fans  doute  affez  extrordinafre  que  le 
roi  n cûrp.ls  , dès  le  treizième  fiécle , des  officiers 
attachés  au  parlement , chargés  fmguli  Srcment  d’y 
défendre  fes  droits  S:  intérêts,  puifque  le  roi  d’An- 
gleterre y ca  avoit  comme  duc  de  Guienne;  le 
comte  de  Flandre  en  avoit  aufli.  Un  arrêt  de  1283 
fait  mention  du  procureur  du  roi  de  Sicile , pnocu- 
rator  régis  Siciüet  ; mais  pour  le  roi  Philippe-le-Bcl , 
on  ne  qualifie  celui  qui  parla  , finon  en  ccs  termes: 
verum  pane  Phil'ppi  regis  adjidats  pars  régis , 8tc. 

Il  y a lieu  de  croirç  que  le  roi  avoit  fen  procu- 
reur au  parlement  pour  les  affaires  qui  ne  regar- 
«loient  pas  les  bailliages  , telles  que  celles  tics  pair# 
8i  des  pairies , de  baronnage , de  régale , Oc.  , Sx. 
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que  !e  procureur  du  roi  au  parlement  employait 
.1  jiîfc  fou  miniftère  dans  les  cas  auxquels  les  baillis 
ou  procureurs  du  roi  des  bailliages  ne  defendoicm. 
pas  i'uftifammcnt  le  Yoi. 

En  1312,  Simon  de  Bucy  étoit  procureur-géné- 
ral ,vrocuratore  noflro , dit  le  regiftre  ; c’eft  le  même 
qui  fut  depuis  premier  président , & que  Ton  re- 
garde comme  le  premier  des  premiers  préfidens. 

Aux  parlement  de  1312,  1315*  1314*  13*7# 
i)t8, 6c  en  1333,  le  procureur  du  roi  eft  toujours 
qualifié  procurdto r regts  ou  procureur  nojîcr  , lot  < que 
b cour  p-.rle  au  nom  du  roi. 

Mais  dans  des  arrêts  lie  1323  1 3 38 , 1344» 

1353,  1356,  «377  * 1386  & 1403  , il  cft  qua- 
lifié de  procureur-général  ; & dans  le  quatrième 
rcgiflre  du  depot,  on  trouve  une  commilfion  du 
7 décembre  1 338  , ou  il  cft  dit , à procuratort  nojlro 
générait  in  h Je  parte  : c’eft  auifi  la  première  occauon 
où  les  procureurs  du  roi  font  qualifiés  de  Tubftituts 
du  procureur-général. 

il  paroitdonc  certain  qu’il  y avoit  un  procureur 
du  roi  au  parlement  t depuis  que  (es  fcances  curent 
été  réglées  par  l’ordonnance  de  1302,  car  il  y en 
avoit  un  en  1 309  , en  1 3 1 1 , & en  1 3 3 a : on  ne  fait 
fi  ce  ne  feroit  point  le  procureur  du  roi  au  parle- 
ment dont  parlent  les  ohm  fous  l’année  1314;  U y 
cft  dit  <pie  pour  un  jugement'  on  convoqua  le  pro-  j 
cureur  & garde  de  la  prévôté  de  Paris  , magijter 
GuilUlmus  , proettrator  & eufios  prxpofturx , ce  qui 
pourroit  naturellement  s’appliquer  à Guillaume  de 
la  Madeleine  , qui  étoit  conftainment  procureur  du 
roi  au  parlement  en  1319  ; & dans  cette  préfuppo- 
fition  , le  procureur  du  roi  aurait  été  dês-îors  garde 
<|e  la  prévôté  de  Paris  pendant  la  vacance  , comme 
il  l'eft  depuis  un  temps  immémorial  ; mais  comme 
les  prévôts  de  Paris  ne  fe  nommoient  cux-mémcs 
alors  que  gu /des  de  la  prévôté , le  terme  procurator 
pourroit  bjcn  n’ètrc  ici  qu’un  fynonyme  de  cujIoa 

Ce  qui  eft  de  certain  , c’etl  que  l’ordonnance 
de  1319  annonce  qu'il  devoir  y avoir  alors  un  pro- 
cureurdu  roi  au  parlement,  puilque  le  roi  y 01  donne 
qu’il  y en  ait  en  foo  pilent*  nt , qui  ait  cure  de  faire 
avancer  & délivrer  les  profits  oaufcs-U-roi,  & qu’il 
puiflë  être  de  fon  contcil  avec  lés  avocats.  Ou 
trouve  en  effet  que , dans  cette  année , Guillaume 
de  la  Madeleine  fai foit  la  fonction  de  procureur 
du  roi  au  parlement  ; c’cft  le  premier  qui  foit  connu 
pour  avoir  exercé  cette  fonction  ; ceux  qui  lui  ont 
fuccédé  en  cette  place  font  tous  connus  ; mais  la 
première  fois  qu’il  foit  fait  mention  de  procureur- 
général  , c’cft  dans  l'ordonnance  du  mois  de  dé- 
cembre » 344 , où  il  cft  parlé  de  cet  officier  fans  le 
défigner  par  l'on  nom  , mais  feulement  par  le  titre 
de  Ion  office , procuratore  noflro  gênerait  prx fente  ; 
titre  qui  lui  fui  donné  apparemment , parce  qu'alors 
il  ne  tut  plus  permis  aux  procureurs  du  roi  des  bail- 
liages de  parler  au  parlement  pour  le  roi,  ce  qui  ren- 
dit en  effet  celui  du  parlement  procureur-général  ; 
mais  dans  les  regiftres  du  parlement , on  ne  lui  donne 
^Uniformément  ce  titre  que  depuis  .1437.  Jufqucs-là 
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i!  eft  préfacé  toujours  appellé  procureur  du  rot  fim- 
plemcnt  ; l’ordonnance  de  1344*  & autres  monu* 
mens  de  ce  temps , n’entendent  même  ordinaire- 
ment par  le  terme  de  procureurs-généraux  , que  les 
procureurs  des  parties. 

Le  titre  de  procureur-général  peut  auffi  venir  de 
ce  que  le  procureur  du  roi  au  parlement  avoit  inf- 
peâion  dans  toute  l’étendue  ou  royaume  ; il  n’y 
avoit  même  point  d’autre  procureur  du  roi  que  lui 
à la  oàanibrc  des  comptes  , à la  cour  des  aides , & 
à la  cliambrc  du  trefor  ; il  y alloit  ou  y envoyoit 
fes  lubftituts. 

Il  n’y'  a qu’un  fcul  procurcu régénérai  au  parle- 
ment de  Paris , à la  différence  du  parlement  cTAix 
où  il  y en  a eu  deux  , depuis  que  ce  parlement  avoit 
été  crécfemeftre;  mais  les  deux  charges  ont  été 
réunies  en  une  en  1579.  11  y en  a pourtant  eu 
deux  ail  parlement  de  Paris  en  certaines  occafions, 
mais  c’étoicnt  des  grâces  perionnclles  & des  offi- 
ciers extraordinaires  doiît  les  charges  s’évanouif- 
foicnr  après  la  mort  des  titulaires. 

On  a vu  à Paris  , en  certaines  occafions , des 
procureurs-généraux  établis  par  commiffton , tels 
que  Guillaume  le  Tur  , qui  fut  commis  en 
1417,  pendant  l’abfer.cc  tic  Je  an  A^HBr;  & 
du  temps  de  la  ligue , Jacques  de  qui 

tenoit  l’office  de  procureur-général  , 9^Pfuivi 
le  parlement  à Tours , Pierre  Pithou  fl^Vnuné 
procureur-général  à Paris,  lors  delà  r édité! ion  de 
cette  ville  ; & dans  le  même  temps , Euftache  de 
Mcfgrigny  exerçoit  auffi  cette  fonction  à Châlons- 
fur-Marnc,  où  il  y avoit  une  partie  du  parlement. 

Plu  Heurs  d'entre  les  procureurs- généraux  ont  été 
élevés  aux  premières  dignités  de  la  robe  , tels  que 
Jean  Dauvct  & Mathieu  Mole  , qui  devinrent  pre- 
miers préfidens  , & M.  cTAgueueau  qui  devint 
chancelier  de  France. 

Le  procureur-général  repréfente  la  perfonne  du 
roi  au  parlement , & dans  tout  le  reffort , à l’effet . 
d'agir  en  fon  nom  ; car  le  roi  ne  plaide  jamais  eu 
perfonne  , mais  par  (on  procureur-général.  Les  re- 
quêtes qu’il  donne  font  intitulées  : à MM.  du  par - 
Lmcnt , & commencent  par  ccs  moî$  : fuppuc  U 
procureur-général , difant , privilège  dont  jouiffent 
également  MM.  les  princes  du  fang , 211  lieu  que 
toutes  les  requêtes  présentées  par  toute  autre  per- 
fonne , font  intitulées  : à pojjeigneurs  du  parle- 
ment, & commencent  par  .ces  mots:  fupphe  très- 
humblement.  Les  pui fiances  étrangères , qui , en  plu- 
fieurs  occafions,  ont  plaidé  au  parlement , notam- 
ment la  république  de  Gènes , ufent  de  la  même 
forme  que  M.  le  procureur-général. 

Le  procureur-général  ne  prête  ferment  qu’à  fa 
réception , 8c  non  à la  rentrée. 

11  doit  tenir  la  main  à ce  que  la  difeipline  établie 
par  les  ordonnances  & règlement,  foit  obfcrvée  : 
c'cft  pourquoi  il  versoit  autrefois  de  grand  matin 
dnns  le  parquet  des  huiffiers  où  il  avoit  une  place 
marquée  ; l’nivcr , lorfqu’il  n’étoit  pas  encore  jour , 
il  avoit  fa  lanterne  en  main , fuivant  la  fimplicité 
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3e  «es  temps , pour  obfcrver  ceux  qui  entraient 
& piquoitccux  quiarrivolent  tard  : il  eft  encore  reftè 
de  cet  ufage  que  c’efl  lui  qui  fait  les  mercuriales 
alternativement  avec  le  premier  avocat-général. 
On  voyoit  encore  dans  le  dernier  fiècle , au  par- 

2 uct  des  huifliers  dans  la  grand’chambre , une  chaire 
unblable  à celles  des  églifes , dans  laquelle  le  pro- 
cureur-général fe  tenoit  pour  marquer  ceux  qui  ve- 
coient , 8c  faire  par  conséquent  la  lifte  de  ceux  qui 
manquoient. 

Il  n’exiftoù  autrefois  que  deux  charges  d’avocats- 
généraux  ; la  troifiéme  a été  créée  pour  M.  d’Agucf- 
îcau,  depuis  chancelier.  Du  temps  qu’il  n’y  avoit  que 
deux  avocats-généraux , M.  le  procureur-général 
étoit  aiTis  au  milieu  d'eux , ce  qui  éroit  la  place  d'hon- 
neur , 8c  lors  de  la  création  du  troifiéme , il  a con- 
fervé  la  même  place. 

Lorfqu'ils  délibèrent  entre  eux  au  parquet  de 
quelque  affaire  par  écrit,  8c  que  le  nombre  des  voix 
e!l  égal , la  Tienne  eft  prépondérante , enforte  qu’il 
n’y  a point  de  partage. 

Les  avocats-généraux  portent  la  parole  pour  lui, 
c’efl-à-dire,  à fa  déchargeais  ne  font  cependant  pas 
obligés  de  fuivre  Ton  avis  dans  les  affaires  d'au- 
dience ; 8c  ils  peuvent  prendre  des  conclurions  dif- 
férentes de  celles  qu’il  a prifes. 

Il  arrive  quelquefois  qu’il  porte  lui-même  la  pa- 
role en  cas  d’abfence  ou  autre  empêchement  du  pre- 
mier avocat-général , 8c  par  préférence  fur  le  fé- 
cond 8c  le  troifiéme , auxquels , à la  vérité , il  aban- 
donne ordinairement  cette  fonâion  à caufe  de  fes 
grandes  occupations.  Il  faut  cependant  convenir 
qu’il  eft  très-rare  que  le  procureur-général  porte  la 
parole  à l'audience , 8c  il  n'ufe  guère  de  cette  faculté 
que  dans  les  caufes  domaniales.  Dans  ces  caufes 
même , quoique  appointées , 8c  que  le  procureur-gé- 
néral ait  donné  fes  conclulions  par  écrit  ,on  ne  peut 
pas  juger  qu’on  ne  l’ait  fait  entrer  en  la  chambre  & 
qu'on  ne  l’ait  entendu.  Après  la  bataille  dcFantenoi , 
M.  le  procureur-général  porta  la  parole  dans  une 
caufe  d'audience  , attendu  que  MM.  les  avocats- 
généraux  étoient  allés  avec  le  parlement  compli- 
menter lç  roi  en  Flandre. 

Lorfque  les  gens  du  roi  entrent  au  parlement, 
foit  en  la  grand  chambre , foit  aux  chambres  affem- 
blées  , pour  des  affaires  publiques , 8c  que  le  pre- 
mier avocat-général  eft  abfent,  c’efl  toujours  le 
procureur-général  qui  porte  la  parole. 

Comme  la  parole  appartient  naturellement  aux 
avocats-généraux , la  plume  appartient  au  procureur- 
général  ; c'efl-  à-dire , que  ce  fl  lui  qui  fait  toutes  les 
requifitions , demandes , plaintes  ou  dénonciations , 
qui  fe  font  par  écrit  au  parlement. 

C'efl  lui  qui  donne  des  concluions  par  écrit  dans 
toutes  les  affaires  de  grand  criminel , dans  celles  de 
petit  criminel , qui  font  appointées  , 8c  dans  les 
affaires  civiles  appointées  qui  font  fujettes  1 com- 
munication. 

Les  ordres  du  roi  pour  le  parlement , les  lettres-pa- 
tentes 6c  clofes,  lui  font  adreffés , ainû  que  les  or- 
Jurifpntdcncc.  Tome  VI. 
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nances , édits  8c  déclarations.  Il  peut  aufll-tôt  en- 
trer en  la  cour  pour  les  apporter  ; 8c , à cet  effet , la 
porte  du  parquet  qui  donne  dans  la  grand’chambre 
doit  toujours  être  ouverte  ; il  peut  en  tout  temps 
interrompre  le  fervice  pour  apporter  les  ordres  du 
roi , fur  lefquels , fuivant  les  ordonnances , le  par- 
lement doit  délibérer  toute  affaire  ceflime.  Cepen- 
dant lorfqu’une  délibération  cft  commencée , 8c 
que,  fuivant  l’ufagc,  il  fait  demander  à entrer  par 
un  huiflicr , on  a vu  des  exemples  où  le  parlement  l’a 
faitattendre  jufqu'après  la  délibération  commencée. 

Les  ordonnances  te  chargent  fpécialement  de  veil- 
ler à ce  que  les  évêques  ne  s’arrêtent  à Paris  que 
pour  leurs  affaires. 

Pour  l'aider  dans  fes  fondions  au  parlement , on 
lui  a donné  des  fubftituts;  il  en  avoit  dés  1301, 
l’ordonnance  de  cette  année  en  fait  mention  , art, 

10  ; il  les  ètabliffoit  lui-même , mais  ce  n’étoit  ja- 
mais qu’en  cas  d’abfence  ; en  1533  8c  1341  , on  les 
continua  après  la  mort  du  procureur-général.  L’or- 
donnance d’Orléans  8c  celle  de  Blois  enjoignent 
aux  gens  du  roi , d’en  prendre  le  moins  qu'ils  pour- 
ront ; celle  de  Moulins  leur  défend  de  rien  prendre: 
les  chofes  fuient  fur  ce  pied  jufqu’à  l’édit  nu  6 juin 
1586,  par  lequel  ils  furent  créés  en  titre  d’office  3 
ils  font  préfentement  au  nombre  de  quatorze , au 
moyen  tfe  la  fuppreffion  de  quatre  faite  par  édit  du 
mois  de  feprembre  1783  , vérifié  le  10  février  1786. 

Il  s’cfl  élevé  à leur  fujet  une  difficulté.  Ils  ont 
prétendu  avoir  le  droit , en  l’abfcncc  du  procureur- 
général  , d'entrer  avec  MM.  les  avocats  du  roi  8c 
de  prendre  la  meme  place  que  M.  le  procureur-gé- 
néral , ce  que  les  avocats  du  roi  leur  ont  refuie  ; 

11  a été  fi  ce  fujet  fourni  des  mémoires  de  part 
8c  d’autre , 8c  par  arrêtés  des  6 mai  8c  ao  juin 
1760,  il  a été  ordonné  que  les  avocats  du  rot 
8c  les  fubftituts  prendront  rcfpeétivement  com- 
munication des  mémoires  par  eux  fournis  ; 8c  juf- 
qu’à  ce  que  la  queftion  fût  décidée , il  a été  pro- 
vifoircmcnt  ftatué  que  , fans  préjudice  du  droit 
des  parties,  MM.  les  avocats  du  roi , enl’abfcnce 
de  M.  le  procureur-général , entreraient  fculs  8c 
fans  les  fubftituts , 8c  apporteraient  meme  les  con- 
cluftons  par  écrit , qu  ils  feraient  dans  le  cas  de 
donner  aux  chambres  affcmblées , quoique  ces  con- 
clurions fuffent  fignées  par  un  fubflitut  ; car  ce  font 
eux  qui  en  l’abfencc  du  procureur-général , figneirt 
toutes  les  concluions  données  par  écrit. 

Les  procureurs  du  roi  des  bailliages  6c  fïnéchauf- 
fées , 8c  autres  jurifdiSions  du  reffort , ne  font  aufti 
proprement  que  fes  fubftituts , 8:  vis-à-vis  de  lui  on 
ne  les  qualifie  pas  autrement  ; il  leur  donne  les  or- 
dres convenables  pour  qu'ils  aient  à faire  ce  qui  eft 
de  leur  miniflère. 

Les  procureurs-généraux  ne  doivent  point  avoir 
de  clercs  ou  fecretaircs  qui  foient  procureurs  ou 
folliciteurs  de  procès  ; il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
s’abfenter  fans  congé  de  la  cour  ; ils  doivent  faire 
mettre  à exécution  les  provifions , arrêts  8c  appoin- 
temens  de  la  cour;  ils  ne  doivent  former  aucune 
Ecc 
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demande  en  matière  civile , ni  accorder  leur  inter- 
vention ou  adjonction  à perfonne , qu‘ils  n’en  aient 
délibéré  avec  les  avocats-généraux  ; ils  doivent 
faire  mettre  les  causes  du  roi  les  premières  au  rôle. 
En  matière  criminelle,  dès  qu’ils  ont  vu  les  char- 

f;cs  8c  informations , ils  doivent  fans  délai  donner 
eurs  conclulions  : après  l’arrcc  ou  jugement  d’ab- 
folimon,  ils  doivent  nommer  à l'acculé  le  délateur 
ou  le  dénonciateur  s'ils  en  font  requis. 

Les  ordonnances  leur  défendent , non-feulement 
de  donner  des  confeils  contre  le  roi , mais  même  en 
général  de  plaider  niconful ter  pour  les  parties, encore 
que  le  roi  n'y  eût  pas  d’intérêt  ; ils  ne  peuvent  affifter 
au  jugement  des  procès  civils  ou  criminels  de  leur 
liège;  ils  doivent  informer  des  vie,  mœurs  & ca- 
pacité des  nouveaux  pourvus  qui  font  reçus  au  par- 
lement , 8c  être  préfens  à leur  réception  , tenir  la 
main  à la  conlervation  & réunion  du  domaine 
du  roi , empêcher  que  les  vaffaux  & fujets  ne  foient 
opprimés  par  leurs  icigneurs  , qu’aucune  levée  de 
deniers  ne  foit  faite  fur  le  peuple  fans  commif- 
lion  ; ils  doivent  avoir  foin  de  la  nourriture , entre- 
tien & prompteexpédition  des  prifonniers , 8c  pour 
cet  effet  vifiter  fouvent  les  priions. 

Greffer  ai  chef  civil.  L’ctablifTement  de  cet  office 
ell  fi  ancien , que  l'on  ne  peut  en  fixer  l’époque 
precife. 

11  parole  que  dès  que  le  parlement  commença  à 
prendre  la  forme  d’une  cour  de  juAtee,  on  y cn- 
voyoit  deux  notaires  ou  fccrctaires  du  roi  pour  tenir 
la  plume. 

En  effet , on  trouve  une  ordonnance  de  l'hotcl  du 
roi  faite  en  1240 , qui  porte  que  N.  de  Cliartres  8c 
Robier  de  la  Marche  feront  à Paris  pour  les  regiftres 
pour  les  parlemens , & auront  chacun  fix  fols  par 
jour  & leur  retour  des  chevaux  ; ces  deux  perfonnes 
étoient  sûrement  des  notaires  du  roi. 

L’un  de  ces  notaires  qui  étoit  clerc,  c’crt-à-dire 
cccléfiartique  , tenoir  la  plume  dans  les  affaires  ci- 
viles ; l’autre  qui  étoit  laïque,  tenoit  la  plume  dans* 
les  affaires  criminelles* 

Ainfi  les  greffiers  du  parlement  tirent  leur  origine 
des  notaires  ou  fccrctaires  du  roi  près  le  parlement  ; 
c’cft  dc-là  qu'ils  font  encore  obligés  d’ètrc  pourvus 
d’un  office  de  fecrétairc  du  roi  pour  pouvoir  ligner 
les  arrêts , 8c  c’eft  ce  qui  a donné  lieu  d'unir  à la 
cliarge  de  greffier  eu  chef  civil  une  des  charges  de 
notaires  de  la  cour. 

Les  ordonnances  de  1291  & 1296  touchant  le 
parlement , ne  font  mention  que  des  notaires  pour 
tenir  la  plume. 

11  crt  vrai  que  les  regiftres  olim , fous  l’an  1287, 
font  mention  Je  certaines  perfonnes  qui  y font  qua- 
lifiées cleric'is  arrejlorum , ce  que  plufieurs  perfonnes 
ont  voulu  appliquer  aux  greffiers  du  parlement  ; mais 
il  n’eft  pas  quertion  de  greffier  ni  de  notaire  dans 
l’endroit  du  regirtre  , il  s’agit  des  perfonnes  qui 
avoietu  affidé  à un  jugement  entre  autres , le  comte 
de  Ponthicu , fix  autres  perfonnes  qui  font  dénom- 
mées 8c  fur  lesquelles  tombe  la  qualification  de 


PAR 

clericis  arreflorum , parce  qiu:  c’étoient  des  eedéfiaf- 
tiques  qui  étoient  tous  juges  8c  rapporteurs  ; y a-t-il 
apparence  de  prétendre  que  le  comte  de  Ponthicu  r 
ces  fix  eccléfiartiques  prefens  , 8c  plufieurs  autres 
encore,  comme  le  dit  le  regirtre,  tuffent  tousxltfs 
greffiers  ? 

Jean  de  Montluc , que  l’on  regarde  communé- 
ment comme  le  premier  greffier  civil  du  parlement 
qui  foit  connu  , ctoit  cccléfiartique  ; il  devint  gref- 
fier en  1257;  il  fut  le  premier  qui  fit  un  dépouille- 
ment des  arrêts  rendus  précédemment , & les  tranf- 
crivit  fur  un  regirtre  ; ce  regirtre  qui  cft  le  plus  an- 
cien de  ceux  qui  font  au  parlement , s’appelle  le  ré- 
gi ftre  des  enquêtes  , on  l’appelle  auffi  le  premier  rrgiflre 
des  olim  ; il  commence  en  1254:  mais  Montluc  y 
a rapporté  des  arrêts  rendus  avant  qu’il  exerçât  l’of- 
fice Je  greffier  , & ce  regirtre  ne  commence  à de- 
venir vraiment  fuivi  qu’en  1257. 

Ainfi  le  commiffaire  de  la  Mare  s’ert  trompé , eiv 
drfant  qu’auffi-tôr  que  le  parlement  (\ ut  fédentairc  , 
Jean  de  Montluc  ramaffa  les  arrêts  contenus  es  rou- 
leaux , puifquc  le  parlement  ne  fut  rendu  fédenraire 
à Paris  que  dans  le  xive  fiéclc , ou  au  plutôt  vers 
b fin  du  xiijc. 

Le  premier  des  olim  fart  mention  de  Nicolaus  de 
Carnoto  qui  avoit  recueilli  plufieurs  arrêts  fur  des 
enquêtes,  dont  U avoit  pardevam  lui  les  originaux  : 
011  pourrait  croire  que  ce  Nicolaus  de  Carnoto  étoit 
le  même  que  N.  de  Chartres  , dont  il  eA  parlé  dans 
l’ordonnance  de  1240;  mais  ce  qui  ferait  douter 
que  N.  de  Chartres  8c  Nicolaus  de  Carnoto  fuffent 
le  meme  individu , c’ert  que  Nicolaus  de  Carnoto 
exerçoit  encore  en  1208,  comme  on  le  dira  dans 
un  moment.  Mais  il  (erpit  allez  probable  qu’ils 
étoient  de  la  famille  , & peut-être  le  père  8c  le  fils , 
ce  que  la  reflèmblance  des  mêmes  noms  de  baptême 
induirait  à croire.  Quoi  qu'il  en  foit , il  paroit  cer- 
tain que  Nicolaus  de  Carnoto  avoit  écrit  des  arrêts 
auxquels  Montluc  n'avoir  pas  affilié , comme  il  le 
dit  lui-même  dans  le  premier  regiilre  olim,  fol.  68 
année  1270  , où  il  déclare  que  tour  ce  qui  précède 
lui  a été  remis  par  Nicolaus  de  Carnoto  : pramiffa 
tradUtt  miki  Nicolaus  de  Carnoto  qui  preefens  fuerat 
quia  ego  non  interfui , 6»  ipfe  habet  penes  fe  originJlia 
diclarum  inquejlarum. 

Dans  un  arrêt  de  1 260  , qui  eft  rapporté  dans  la 
fécondé  partie  du  regirtre  des  enquêtes , fol.  nz , 
Montluc  nomme  ceux  qui  eurent  part  à cet  arrêt , 
il  fe  met  auffi  de  ce  nombre , huic  détermination!  h 1- 
terfuerunt.,..  Jo  armes  de  Momelucio  qui  fcripjît  hetc  ; 
il  paraît  par-là  que  le  greffier  en  chef avoit  part  aux 
délibérations , Scc’ert  peut-être  de-là  qu’il  a le  titjc 
de  eonfàller  du  roi . 

Montluc  vivoit  encore  en  1 270,  comme  il  refuite 
des  enquêtes  qu’il  a rapportées  fous  cette  (Lite. 

Mais  ce  ne  fot  pas  lui  qui  acheva  la  fécondé  partie 
du  premier  regirtre  olim  ou  des  enquêtes  qui  va  juf* 
qu’eu  1 273.  Lamare  tient  que  ce  fut  Gau  de  Fridus , 
Ion  fuccciteur , lequel  en  continuant  le  regirtre  a 
fait  mention  en  cet  endroit , que  Montluc  croit  le 
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premier  qui  eût  tiré  des  rouleaux  du  parlement , 
dont  on  adéja  parlé  ci-dcffuspagr  402  , les  arrêts  qui 
étoient  déjà  tntnfcrits  fur  ce  rcgillre,  & que  ceux 
que  lui  Gau  de  Fridus  y ajourait,  avoient  auffi  été 
écrits  en  rouleaux  du  temps  de  Montlur  : inferiùs, 
dit-il , contincrstur  8>  fcriburuur  quecJam  judicia  6 • ar- 
rejia  'invenu  In  quibuj'dam  rotulis  feripta  de  nunu  ma- 
gsjlri  Joannis  de  Mont.lucio  atuequam  inciperct  arrejia 
ptnerc  in  quaternts  originalibus  hier  rotulos  parla- 
mentortim  de  tempore  ipjius  magijlri  Jo.mr.it  reftrvatis. 

Il  paroit  pourtant  que  JikoLsus  de  Carnau  , qui 
avoir  déjà  fait  la  fonâion  de  greffier  du  temps  de 
Montluc  , continua  de  la  faire  après  lui , puifquc  ce 
fut  lui  qui  rédigea  le  fécond  reeifire  appelle  retire 
■ohm  ; après  1 1 li  ce  fut  Parus  de  Bilteris. 

Les  regirt res  olim  font  mention  fous  l'an  ■ 187  , 
des  clercs  des  arrêts , clencis arreflorum , ce  que  quel- 
ques-uns ont  voulu  appliquer  aux  greffiers  du  par- 
lement ; mais  il  ne  il  quellion  en  cet  endroit  que  des 
confcitlcrs  ordinaires.  Le  premier  de  ces  greffiers 
-étoit  le  greffier  civil. 

Il  cil  déngné  dans  l'ordonnance  de  Philippe  V 
du  mois  de  décembre  13  10,  par  ces  mots,  celui 
qui  lient  le  greffe  ; il  devoit , fuivant  cette  ordon- 
nance , donner  tous  les  (amedis  en  la  chambre  des 
comptes  les  condamnations  & amendes  pécuniaires 
qui  toucheraient  le  roi  : elle  veut  auffi  qu'il  enre- 
giflrc  la  taxation  faite  à ceux  que  l'on  enverra  en 
commiffion , & le  jour  qu'ils  partiront  de  Paris. 

L’ordonnance  de  Philippe  de  Valois  , du  1 1 mars 
s 344 , touchant  le  parlement , ordonne  que  le  fecret 
•de  la  cour  ne  foit  point  divulgué  ; & pour  cet  effet , 
elle  ajoute  qu'il  ferait  bon  qu  il  ne  reliât  au  confcil 
que  les  feigneurs  8t  le  regijlrcur  de  la  cour  : il  paroit 
que  l'on  a entendu  par-lâ  le  greffier  du  parlement, 
&t  finguliérement  le  greffier  civil. 

Le  réglement  que  le  roi  Jean  fit  le  7 avril  1361, 
pour  les  gages  du  parlement , fait  mention  des  trois 
greffiers  du  parlement  ; favoir , le  greffier  civil , le 
greffier  criminel , 8c  le  greffier  des  prèfentations  , 
qui  étoit  déjà  établi  ; U les  comprend  tous  fous 
ce  titre  commun  , 1res  regijlraloret  Jeu  grefferii  par- 
lomtnti. 

Depuis  ce  temps , on  leur  donna  à tous  le  titre 
de  regijirateurs  ou  greffiers , 8c  peu-à-peu  ce  titre  de 
greffier  prévalut. 

On  ne  laide  pas  de  les  confidérer  toujours  comme 
notaires  du  roi  : en  effet , Charles  V , dans  le  régle- 
ment qu’il  fit  le  16  décembre  1 365  , dit  que  les  ar- 
ticles difeordts  feront  lignés  par  les  greffiers  ou  par 
aucuns  de  nos  autres  notaires  ; on  voit  dans  les  re- 
giilres  du  parlement  fous  la  date  du  19  oélobrc  14a!, 
que  Charles  VI  unit  à l'office  de  greffier  les  gages, 
manteaux  8c  bourfes  de  celui  de  notaire  de  la  même 
cour  : le  pourvu  de  ce  dernier  voulut  difputer 
fous  Louis  XI , au  greffier  civil  les  droits  qui  lui 
avoient  été  attribués  ; cc  procès  fut  jugé  au  grand- 
confcil. 

MM.  duTilletexprimoicnt  en  latin  leur  qualité 
de  greffier  par  le  terme  commcr.taritnJit , qui  lignifie 
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celui  qui  tient  le  regiftre.  M.  Joly  dit  qu’on  les  ap- 

pclloit  amanuenfes  quia  manu  proprid  feribebant;  8c 
en  effet  la  plupart  des  regillres  criminels  font  inti- 
tulés rtgijlrum  maritale  caufarum. 

Le  greffier  civil  8c  le  greffier  criminel  du  parle- 
ment ne  pouvant  fuffire  à faire  par  eux-mèmes  tontes 
les  expéditions  , prirent  des  commis  pour  tenir  la 
plume  en  leur  abfence , 8c  pour  expédier  les  arrêts 
fous  leur  infpefHon , fe  refervant  toujours  la  déli- 
vrance 8c  la  fignaturc  des  arrêts  : ces  commis  pri- 
rent dans  la  fuite  le  titre  de  commis-greffier , 8c  même 
celui  de  greffier  feulement , 8c  dans  la  fuite  ils  ont 
été  érigés  en  charge. 

Cependant  le  greffier  civil  S:  le  greffier  criminel 
ne  prirent  le  titre  de  greffier  en  chef  que  depuis  l’édit 
du  mois  de  décembre  1839  , portant  création  de 
greffiers  alternatifs  8c  triennaux  dans  toutcslcs  cours 
8c  fièges  royaux , dont  les  deux  greffiers  du  parle- 
ment 8c  quelques  autres  furent  exceptés.  L’arrêt 
d'cnrcgiflrcment  les  nomme  greffiers  en  chef:  il  efl 
du  9 janvier  1640  ; il  porte  que  le  roi  fera  fupplié 
d’excepter  les  greffiers  en  chef  civil  8c  criminel  du 
parlement,  8c  quelques  autres  qui  y font  nommés  , 
de  la  création  des  greffiers  alternatifs  8:  triennaux, 
qui  étoit  ordonnée  par  l’édit  du  mois  de  décembre 
1639  pour  toutes  les  cours  8c  lièges  royaux. 

Le  célèbre  Jean  du  Tillct , qui  étoit  greffier  civil 
du  parlement , fe  qualifioit  proionolaire  0 J'ecrctaire  du 
roi , greffier  de  fon  parlement.  Les  greffiers  en  chef 
prennent  encore  ce  titre  de  protor.otaire  St  fecriuirc 
du  roi , foit  parce  qu’ils  tirent  leur  origine  des  no- 
taires 8c  fccrètaii  es  du  roi , dont  ils  étoient  réputés 
les  premiers  pour  l’honneur  qu’ils  avoient  d'exercer 
leurs  fondions  au  parlement , foit  parce  qu’ils  font 
les  premiers  notaires  8c  fccrétaires  de  la  cour  pour 
la  benature  de  fes  arrêts. 

M.  du  Tillct  fut  le  premier  qui  eut  difpcnfe  d’ètre 
clerc  pour  exercer  la  charge  de  greffier  civil, cc 
qui  eu  relie  depuis  fur  le  même  pied. 

Le  greffier  civil  avoit  anciennement  livraifon  de 
robes  8c  manteaux,  comme  les  autres  membres  du 
parlement  ; c’ell  dc-là  qu’il  porte  encore  le  même 
habillement  qu'eux;  il  porte  non  - feulement  la 
robe  rouge , mais  auffi  l'èpitoge  ou  manteau  fourre 
de  menu  vair:  ce  manteau  cil  relevé  de  deux  côtés , 
parce  que  le  greffier  doit  avoir  fes  deux  mains 
libres  pour  écrire , à la  différence  de  l’èpitoge  des 
prèfulens  à mortier , qui  n’cll  relevée  que  du  côté 
gauche,  qui  cil  le  côté  de  l'épée  , parce  que  cc 
manteau  efl  le  même  que  portoient  les  barons  ou 
chevaliers. 

La  place  du  greffier  en  chef  civil , foit  aux  au- 
diences ou  au  confcil , cil  dans  l’angle  du  parquet. 

Lorfquc  le  roi  vient  au  parlement  tenir  fon  lit  de 
juflicc , le  greffier  en  chef  y affilié  revêtu  de  fon 
épitoge  ; il  cil  affis  à côté  des  fccrétaires  d’état , 
ayant  devant  lui  un  bureau  couvert  de  fleurs-de- lys, 
& à fa  gauche  un  des  principaux  commis  au  greffe 
de  la  cour , fervant  en  la  grand'chambrc,  ayant  un 
Eee  a 
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bureau  devant  lui  ; les  fec  rétaire*  de  U CbUr  font 
derrière  eux. 

Dans  les  cérémonies  le  greffier  en  chef  civil  mar- 
che tout  feul  immédiatement  devant  le  parlement , & 
devant  lui  le  greffier  en  chef  criminel  8c  le  greffier 
des  présentations. 

L’ordonnance  de  H96  défendoit  aux  notaitfs  de 
la  chambre  du  parlement , 8c  à ceux  de  la  chambre 
de  droit  écrit , de  rien  recevoir , eux  ni  leur  mefnie , 
c’eft-à-dire,  ni  leurs  commis  ; il  eft  dit  qu’ils  de- 
meurèrent en  la  pouveance  le  roi  ; la  même  chofe 
ell  ordonnée  pour  les  notaires  de  la  chambre  de 
droit  écrit. 

Les  greffiers  du  parlement,  qui  ont  fuccédéà  ces 
notaires , obfervoicnt  auffi  autrefois  la  même  chofe  : 
le  roi  foumilToit  un  fonds  pour  payer  au  greffier 
l'expédition  des  arrêts , au  moyeu  de  quoi  il  les  dé- 
livrait gratta  aux  parties  ; ce  qui  dura  jufqu’au  régne 
de  Charles  VIII , qu'un  commis  du  greffier  qui 
avoit  le  fonds  deflinè  au  paiement  des  arrêts  s'étant 
enfui , le  roi , qui  étoit  en  guerre  avec  fes  voifins  8c 
prefle  d’argent,  laifla  payer  les  arrêts  par  les  par- 
ties , ce  qui  ne  coûtoit  d’abord  que  fix  blancs  ou 
trois  fols  la  pièce,  mais  par  fucceffion  de  temps 
cela  eft  augmenté  comme  toutes  les  autres dépenfes. 

Le  grenier  en  chef  ell  du  corps  intime  du  parle- 
ment , |ouit  de  tous  les  mêmes  privilèges  que  les  au- 
tres officiers  du  parlement , notamment  du  droit  d'in- 
duit , du  droit  de  franc-falé , du  eomm'ut'mus  ; il 
jouillbit  auffi  de  l’exemption  des  droits  feigneuriaux 
dans  le  domaine  du  roi,  tant  en  achetant  qu’en 
vendant , avant  que  tous  ceux  qui  en  jouiffoient , 
même  les  chevaliers  des  ordres  du  roi  8c  les  fecrè- 
taircs  du  roi , en  aient  été  privés  fous  le  miniftère  de 
M.  l’abbé  Terray. 

Le  prieuré  de  faim  Martin  de  Paris  efl  obligé 
tTens'oyer  tousles  ans , le  lendemain  de  faint  Marnn 
avant  la  mefc  rouge , deux  religieux  de  ce  prieuré 
présenterait  greffier  en  chef  une  écritoirc , fuivant 
1a  fondation  faite  par  Philippe  de  Mers  illicrs , pre- 
mier préfnlent , dont  on  a déjà  parlé  ci-devant. 

Le  greffier  en  chef  civil  ell  dépofttaire  des  mi- 
nutes Si  regiftres  civils  du  parlement  ; tin  édit  de 
Louis  XIV  avoit  créé  quatre  offices  de  greffiers  eu 
chef,  qui  ont  été  réunis  «nfuite  en  un  feul, dont 
M.  Dongois  fe  lit  revêtir. 

Minutes  6e  regijlres  du  parlement.  Dans  le  x'  fiècie 
011  rédigeoit  peu  d’aûcs  par  écrit. 

Dans'  les  xj'  8c  xij'  ficelés  les  aéles  font  en  plus 
grand  nombre  ; mais  il  y a peu  de  regiftres  de  ce 
temps  ; on  ne  tenoit  même  fouvent  point  de  note 
des  jitgemcns , fi  ce  n’eft  de  ceux  qui  concerooient 
les  eccîélialtiqucs  dont  on  trouve  des  Chartres  ; on 
recordoit  les  juges  fur  la  difpofition  des  arrêts  rendus 
ci-devant. 

Tous  les  aôes  de  la  cour  de  France  8c  Chartres  de 
la  couronne  que  l’on  portoit  à la  fuite  de  nos  rois , 
furent  enlevés , à ce  que  croient  quelques  auteurs , 
par  lcsAngloisen  1194. 

Depuis  ce  temps  un  prit  plus  de  précautions 
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bofat  conferrer  les  Chartres  5c  minutes  du  parlement j 
Et  M.  le  préfident  Hénault  remarque  , u que  cet 
» accident  a fait  abolir  l’étrange  coutume  de  porter 
" i la  guerre  les  titres  les  plus  précieux  de  la  cou- 
'•  ronne  ; que  cet  abus  fut  réformé  ; 8c  que  c’eft 
" l 'époque  du  tréfor  des  Chartres  qui  fut  d’ahord 
» établi  dans  ta  tour  du  Louvre , au  Temple , 8c 
a depuis  par  faint  Louis  en  la  Sainte-Chapelle  de 
» Paris  : le  frère  Gucrin  , évêque  de  Scjilis , eut 
» l’honneur  de  cet  établifTcment  ». 

Les  anciennes  minutes  ètoienr  écrites  en  rou- 
leaux ; on  rgnorou  alors  l'ufagc  d’écrire  en  cahiers  ; 
en  ne  faifoit  point  non  plus  de  regiftres  pour  fup-, 
pléer  aux  minutes. 

L’incendie  arrivé  au  palais  en  1618  a occafionnè 
la  perte  d’une  grande  partie  des  anciennes  minutes 
du  greffe  civil  ; mais  heureufement  les  regiftres 
ont  été  préfervès.  Dans  ce  temps  8c  même  depuis, 
les  minutes  8c  les  regiftres  étoient  dans  le  même 
dépôt , ce  n’eft  que  fous  le  règne  du  roi , 8c  depuis 
les  travaux  qii’011  a laits  pour  l’augmentation  8c  la 
décoration  du  palais,  qu’on  a eu  foin  de  féparcr  les 
minutes  8c  les  regiftres. 

Les  minutes  font  en  papier , les  regiftres  en  par- 
chemin. 

Les  plus  anciens  regiftres  font  ceux  qu'on  appelle 
d’un  nom  commun  les  olim  ; il  ne  s’en  trouve  pré- 
femementque  quatre  ; mais  dans  un  ancien  regiftre 
contenant  des  copies  faites  très-anciennement  de 
pluficurs  arrêts , auffi  très-anciens  , il  fe  trouve  en 
tète  qu’il  y avoit  cinq  anciens  regiftres  au  heu  de 
quatre  olim  qui  reftem  aujourd’hui. 

Le  premier,  appelle  liber  inqutflarum  coopérât 
pelle  vtridi  ,Jïgnaeut  in  dorfo  , ab  anno  n;6  ufque  ad 
annum  1270. 

Le  (tcond  , auffi  appellè  liber  inqueflarum  Jignatut 
m dorfo  A , incipiena  à parlamento  anni  1289  ufquc 
ad  annum  iopp  : ce  regiftre  ne  fe  trouve  plus. 

Le  rroifiëine,  appelle  liber  voceuua olim,  incipiena  d 
parlamento  1274  ufque  ad  annum  tip8  : ce  regiftre 
eft  celui  auquel  convient  vraiment  le  furnem  de  re- 
giftre olim , parce  qu'il  commence  par  ces  mots  olim 
nominct  de  Bayons  , 8cc. 

Le  quatrième , appellè  liber fgnatusïn  dorfo  C,ln- 
cipier.a  j parlamento  (2pp  ufque  ad  parlamentiem  1 J 18  ; 
c efl  le  troifième  des  olim  ; il  n'y  a plus  de  C marqué 
fur  le  dos. 

Le  cinquième  efl  dé  figue  liber  coopenus  de  rubeo 
Jignatut  in  dorfo  D , 6e  incipiena  à parlamento  ioop 
ufque  ad  annum  tpj  ; c’eft  à prèfent  ft  dernier  (les 
olim. 

Il  y a certainement  des  arrêts  rendu*  plus  ancien- 
nement que  ceux  qui  font  dans  les  olim , Icfquels  ne 
remontent  point  au-dclïde  11^4.  Du  Tiller , qui  vi- 
voit  dans  le  xv*  fiècie , en  a rapporté  plufieurs , qui 
étoient  apparemment  alors  au  greffe  ; mais  ils  ne 
s’y  trouvent  plus , à moins  oii’ilsne  fuient  dans  les 
rouleaux  dont  on  a déjà  parlé. 

Le  premier  des  quatre  plus  anciens  regiftres  ref- 
nns , fur  nommes  le*  olim  ,fut , ainfi  qu’on  l’a  déji 
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iif,  rédigé  par  Jean  de  Montluc  , greffier  civil  du 
parlement;  le  commencement  fut  par  lui  copié  fur 
des  enquêtes  , recueillies  par  Nicolaus  de  Confia  ; 
il  contient  deux  parties. 

La  première  commence  en  i 256,  & finit  en 
x 272  : elle  contient  des  arrêts  intitulés  inquefix  red- 
dites  , ou  terminâtes , ou  délibérâtes  Parifius  in  parla- 
mémo  ;ce  font  des  arrêts  rendus  fur  enquêtes. 

L'autre  partie  , qui  commence  en  12Ç4,  & finit 
en  1 273  , contient  des  arrêts  intitulés  arreflationes 
faüx  Parifius  in  parlamento  , ou  bien  •trrejla , confilia 
6»  judicia  in  parlamento  , ou  bien  judicia  6*  confilia 
fada  Parifius  in  parlamento  ; il  y a pourtant  parmi 
ceux-ci  des  arrêts  fur  enquêtes  & autres  qui  avoient 
été  omis  du  temps  de  Jean  de  Montluc. 

Leregiffreof/m,  qu’on  regarde  préfentement  com- 
me le  fécond  des  anciens  regiftres , parce  que  celui 
qui  étoitlc fécond eft  perdu,  a été  confidcre  comme 
le  principal , puifqu  il  a donne  le  nom  aux  autres  ; il 
eft  mieux  écrit , oc  avec  beaucoup  plus  de  décence 
que  le  premier;  il  contient,  au  commencement,  des 
lettres-patentes , ce  quittait  croire  qu’il  a été  établi 
avec  plus  d’autorité  que  les  autres,  & non  pas  fur 
différens  recueils , comme  il  eft  évident  que  le  pre- 
mier l’a  été. 

Ce  regiftre  olim  a été  rédigé  par  Nicolaus  de  Car - 
nota* 

Les  différens  titres  des  arrêts  qu’il  contient  de  cha- 
que parlement , font  judicia , confilia  6»  arrejla  exp  édita  , 
ou  réédita  in  parlamento . 

Le  troifième  des  quatre  plus  anciens  regiftres  nui 
reftent , contient  en  04  feuillets , plufieurs  tables  ou 
indications  de  ce  qu’il  y avoir  alors  de  papiers  con- 
cernant le  parlement , le  furplus  font  des  arrêts. 

11  contient  beaucoup  de  pièces  intitulées  inquefles 
& proceffus  , d’autres  vroccjjus  feulement. 

Le  quatrième  deseumeftaufti  une  table  d’enquêtes 
& de  procès. 

Ces  quatre  regiftres,  furnommés  o/im,  contien- 
nent quatre  fortes  de  pièces  ; favoir , i°.  des  ordon- 
nances depuis  1232  jufqu’en  1273;!°.  des  arrêts 
du  parlement  depuis  1254  jufqu’en  1298  ; 2°.  de  1299 
en  1318,  des  enquêtes  faites  par  les  bailfifs  & féné- 
chaux  ; 4».  de  1 299  à 1 3 18  des  procédures  & régle- 
mens. 

On  ne  trouve  dans  ces  quatre  regiftres  aucun  ju- 
gement à mort , ce  font  des  regiftres  civils , & l’ou- 
vrage d’un  grcfficr-clcrc , qui  ne  pouvoit  prendre 
part  à des  jugemens  de  cette  efpccc  ; ils  en  rappel- 
lent néanmoins  quelques-uns  ; èc  du  refte  le  civil  y 
eft  mêlé  avec  le  criminel  ; il  y a des  décrets  d’ajour- 
nement pcrfonncl  & de  prife-dc-corps. 

On  ne  peut  douter  que  ces  regiftres  devinrent , au 
moins  dans  leurs  progrès  , les  regiftres  authentiques 
du  parlement ; car  aans  les  additions  du  quatrième  vo- 
lume, où  l’on  fait  mention  des  jugemens  rendus  en 
1286  dans  les  affaires  du  roi  d’Angleterre  : on  lit  vi- 
debitur  in  regiflro  curia  regis  Francia  fi  aliquid  fuit  ibi 
feriptum  de  g a rdia  ecclefix  IP'afatenfis  in  cou  fa  qux  fuit 
inter  ipfam  ecclefiam  fr  fenefcallum  regijlrata  : il  y avoit  | 
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donc  dès-lors  un  regiftre  de  la  cour , & ce  n’étoient 
pas  de  fimples  notes  que  le  greffier  faifoit  de  f.n 
chef,  & pour  fa  propre  fatisfaflion  ; un  peu  après 
on  lit  encore  videbuur  judicaturn  ut  curia  Francia , fur 
la  fujétion  du  vicomte  de  Frohfac. 

Les  olim  finiflent  en  1 3 1 9 , plufieurs  années  après 
la  fixation  du  portement  à Paris , fans  qu’il  y ait  au- 
cune lacune  depuis  1157  jufqu’en  13x9. 

Les  plus  anciens  regiftres  civils  après  les oCtm , com- 
mencèrent en  1320;  il  n’exifte  que  les  années  1310, 
1311 , 1313  & 1219.  Il  y a des  lacunes  confidéra- 
bles  dans  les  années  fui  vantes  jufqu’en  1 3 38  ; ils  re- 
prennent alors  jufqu’cn  1354,  où  les  lacunes  re- 
commencent. Ce  neft  qu’en  1364  qu’ils  deviennent 
très-fuivis  jufqu'au  temps  prêtent,  à dix  ou  douze 
années  près , dont  on  ell  ordinairement  en  arrière 
pour  le  travail  de  la  tranfeription  des  minutes  fur  les 
regiftres.  Il  faut  cependant  obferver  que  les  trois  re- 
giftres du  confeil  fecret  cotés  C.  D.  E. , commençant 
le  13  novembre  1645,  & fini  liant  le  31  ofiobre 
1652 , ont  été  remis  au  roi,  fui  vant  l’arrêt  de  la  cour 
les  chambres  affemblées , du  1 8 janvier  1 668 , qui  eft 
au  confeil  fecret , vol.  M.foL  226.  Ceux  du  temps  de 
la  ligue  ont  été  également  fupprimés , & c’ell  M.  Pi- 
thou  qui  fut  chargé  d’en  faire  la  recherche , & de  ne 
conferver  que  ce  qui  étoir  d*  nature  à être  confervé, 
notamment  le  célèbre  arrêt  du  28  juin  1593. 

Ces  regiftres  font  fort  étendus  ; chaque  année  en 
remplit  ordinairement  3 3 à 40  ; la  dépenfe  en  eft 
conlidérable , & monte  à 6000  liv.  par  an. 

Les  anciens  regiftres  qui  manquent  au  dépôt,  font 
perdus,  & les  minutes  mêmes  brûlées.  On  y peut 
fuppléer  en  partie  par  les  regiftres  criminels  qui  fe 
fuivent  fort  exaftement  depuis  1 3 1 2 , & qui  contien- 
nent hcurcufcmcnt  un  grand  nombre  de  pièces  im- 
portantes qui  auroient  dû  naturellement  être  placées 
dans  les  regiftres  civils. 

On  a trouvé  en  1756  les  neuf  premiers  regiftres 
du  dépôt  civil  des  enquêtes , dont  les  huit  premiers 
font  intitulés  jugés  6-  arrêts  ; le  neuvième  cil  intitulé 
fur  le  dos  lettres  Se  arrêts. 

■ Ces  regiftres  contiennent  les  jours  des  rôles,  les 
notes  des  caufes  portées  au  parlement , des  comm  jf- 
fions , des  lettres  d'état , les  procédures  appellées 
articuli , petiliones , protejlotiones  , & les  accords  011 
rran [allions , concordia. 

Le  premier  de  ces  regiftres  commence  en  1319,' 
& finit  en  1327. 

Le  fécond  comprend  de  13280  1333. 

Le  troifième,  de  1334 à 1337. 

Le  quatrième,  de  1338  à 1342. 

Le  cinquième , de  1343  i 1345, 

Le  fixieme,  de  1346  à 1330. 

Lefcptième,  de  1331  à 1337. 

Il  n’y  a point  de  regiftres  pour  1338  & 1339;  il 
paroit  qu’il  n’y  eut  pas  de  parlement , ê caufe  des 
guerres  & de  la  prifon  du  roi  Jean , lequel  ne  revint 
a Calais  qu’au  mois  de  mai  1360.  Le  parlement  ne 
recommença  que  le  1 3 janvier  de  la  meme  année. 

Le  huitième  regiftre  s'étend  depuis  1360!  1371; 
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Le  neuvième  va  depuis  1371  jufqu’en  1394. 

Depuis  cc  neuvième  regiftre  on  n’a  trouvé  au 
greffe  des  dépôts  que  deux  regiftres. 

L'un  qui  commence  en  1 46a  , & finit  en  1543. 

L'autre  commence  en  1346,8c  finit  en  1648. 

Mais  on  a trouvé  au  mime  dépôt  dix-huit  cahiers 
en  papier,  qui  ne  contiennent  que  des  liftes  d'ac- 
cords depuis  1 438  jufqu’en  1461. 

Du  temps  des  olim  il  n'y  avoit  qu'un  feul  regiftre 
civil,  fur  lequel  on  tranferivoit  les  ordonnances,  les 
arrêts , les  délibérations  8t  proccs-veibaux  de  la 
compagnie , les  commiftions , 8c  même  certaines 
■procédures.  Dans  la  fuite  on  fit  différons  regiftres , 
Telon  les  diverfes  natures  d'aÜes  ; de  forte  que  1 on 
a diftinguè  ces  regiftres  en  dix  claffes. 

La  première  eft  compofèe  des  quatre  regiftres  , 
41/îiH. 

La  fécondé  eft  compofèe  des  regiftres  cotés  lettres  ' 
& jugés.  Ces  regiftres  commencent  en  1 3 10 , 8c  vont 
jufqu’en  1 364  ; les  uns  font  intitulés  juger;  les  autres , 
amis  ; d’autres , lettres  6r  arrêts  ; d’autres , lettres , arrêts 
fr  juges;  d’autres  enfin  , arrêts  6- jugés.  Le  tout  con- 
tient les  cliofes  mêlées,  y compris  les  jugés  des  en- 
quêtes , 8c  uniquement  les  procès  jugés  des  enquêtes 
jufqu’en  1514,  qu’ils  contiennent  fous  le  feul  titre  de 
jugés. 

La  troîfième  claffc  eft  compofèe  des  regiftres  de 
confeil  8c  plaidoyers  , lcfquels  ne  commencent 
qu’en  1364. 

Le  confeil  contient  les  cnrcgiftremcns  d’édits,  les 
réceptions  d’officiers,  les  inftanecs  jugées , les  arrêts 
fur  défaut,  les  arrêts  fur  requêtes , en  uu  mot , tout 
te  qui  émane  de  la  chambre  du  confcil , de  la  grand- 
chambre,  ou  des  deux  chambres  ( grand’cliambre 
& tournelle  ) affemblces , ou  meme  de  toutes  les 
chambres  affemblées. 

Les  plaidoyers  contiennent  tous  les  arrêts  d’au- 
diences- 11  le  trouve  un  regiftre  intitulé  momule  pis- 
tiurum  pour  l’annce  1364,  écrit  par  Nicolas  de  ViL 
lemur , qui  eft  qualifié  ctericru  reps. 

Mais  fur  ces  regiftres  de  confcil  8c  plaidoiries  il 
faut  obferver , 

1°.  Que  le  confeil  8c  les  plaidoiries  n'ont  etc 
réunis  que  dans  les  onze  premiers  volumes;  au  dou- 
zième il  n’y  a plus  le  confeil  ; & les  plaidoiries  for-  ] 
ment  ci-après  une  clafle  particulière:  enforto  que 
depuis  le  douzième  volume , çette  claffe  n’«ll  intitu- 
lée que  confeil. 

*°.  Le  confeil  en  1636  a été  partagé , 8c  on  a fait 
vmc  nouvelle  claffc  ci-après  du  confcil  fecret,  qui  ne  j 
contint  plus  depuis  ce  temps  que  les  deliberations 
de  la  cour , enregiftremens  d édits  8c  réceptions  d'of- 
ticiers  ; ce  qui  fera  une  claffe  particulière. 

La  quatrième  claffe  eft  compofèe  des  regiftres  de  - 
plaidoiries , depuis  qu’elles  ont  été  feparées  du  con-  ( 
feil  ; ce  qui  a commencé  en  1 393. 

Les  uns  font  intitulés  Matinées , lcfquels  vont  1 
depuis  le  ta  novembre  1393,  jufqu'au  ta  avril 
1.37a,  _ .... 

D'autres  font  intitulés  vlprcs-dtn.es , 8c  vont 
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depuis  le  mois  de  juin  1405  , jufqu'i  1379,  que 
l'on  a ceffé  de  faire  des  regiftres  particuliers  pour 
les  après-dinées. 

Les  derniers  où  tout  eft  réuni , c’cft-à-dire  , les 
matinées  8c  après-dinées , font  intitulés  : PLssJoie- 
ries  ; ils  commencent  en  1571. 

La  cinquième  claffe  eft  celle  des  regiftres  des 
après-dinées , dans  le  temps  qu’ils  ont  été  féparés 
des  matinées , comme  on  l’a  dit  ci-deffus. 

La  fixiéin#  clafle  eft  compofèe  des  regiftres  tlu 
confcil  fecret , depuis  qu'011  l'a  fiparè  du  confeil 
o dinaire  ; ce  qui  a commencé  au  ta  novembre 
1636. 

Tous  les  regiftres  dont  on  a parlé  jufqtt'ici  ne 
font  cotés  que  par  premier  8c  dernier  ; mais  ceux 
du  confcil  fecret  8c  autres,  dont  on  pariera  ci- 
aprcs  , font  cotés  par  les  lettres  de  l’alphabet , les- 
quelles font  redoublées  6c  triplées  à mefure  que 
le  nombre  des  regiftres  de  chacune  de  ces  c bues 
augmente. 

Lafeptième  claffc  cfl  des  regiftres  , d: . ordon- 
nances , contenant  les  ordonnances  , édits , dé- 
clarations 8c  lcrircs-patcr.tcs. 

Le  premier  coté  A , intitulé  : OrJinaûones  anti - 
qux , comprend  depuis  1337,  jtifqu'cn  1413. 

Le  fécond  coté  B , intitulé  : Livre  croifé,  com- 
prend depuis  1413  , jufqu’en  1417. 

Le  troiftéine  coté  C,  intitulé  : Liber  accorJatartm 
or.linationum  piétavis,  comprend  depuis  1418  juf- 
qu’en  1436.  Cc  font  les  ordonnances  regiflrces 
pendant  que  le  parlement  ctoit  transféré  à Poitiers. 

Le  quatrième  coté  P , eft  intitulé  ; OrJinaûones 
harbituc,  les  barbincs.  On  croit  qu'elles  ont  été 
ainft  appellêes  de  quelqu’un  , nommé  Barbin  , qui 
a fait  ce  regiftre;  il  comprend  depuis  14x7,  juf- 
qu’en  146a. 

Les  volumes  fuivans  font  tous  cotés  piar  les  let- 
tres de  l’alphabet  : le  dernier  volume  des  ordon- 
nances de  Louis  XIV  cfl  coté  cinquième  x.  Os 
peut  juger  par-li  combien  il  y a de  regiftres  pour 
les  feules  ordonnances. 

La  huitième  claffc  cil  compofèe  des  regiftres  du 
pjriettunt  fèant  hors  de  Paris , ou  des  grands  jours 
tenus  par  le  parlement  ; favoir. 

Pu  parlement  front  à Poitiers.  Des  arrêts  8c  jugés 
de  1418  il  1436. 

Regiftres  du  confeil  de  méirfe. 

Le  tues,  commiflions  , 6v.  depuis  1418,  juf- 
qu’en  1419. 

Regiftres  de  plaidoieries  de  1421 , à 1436. 

Autres  regiftres , confeil , plaidoieries,  jugés,  en 

1531- 

Grands  jours  tenus  à Poitiers.  Lettres  , arrêts , 
8c  jugés,  en  1319. 

Confeil  Sc  jugés , en  1341. 

Confeil , plaidoieries  , appointemens  , en  1379. 

Trois  autres  de  plaidoieries , auffi  en  1379. 

Vn  autre  confeil , en  16348c  16)3. 

Ln  autre  de  plaidoyer  de  1634  8c  1633. 

V n autre  de  confeil  & plaidoyer , eu  1667. 
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Un  autre  de»  grands  jours , tenus  h Poitiers  par 
le  parlement  lors  fiant  à Tours,  en  1454,  1455. 

Les  lettres  royaux  de  Charles  VI , depuis  141a, 
jufqu’en  1436. 

Du  parlement  tenu  À Tours.  Jugés  de  1590  i 

Confeil  de  1389  à 1594. 

Plaidoiries  dé  1589  à 1594. 

Du  parlement  Je  Châlons.  Jugés,  confeil,  pbi- 
doicric  de  1589  à 1 594. 

G rar.Js  jours  tenus  à Tours.  Jugés  , confcil  , plai- 
doiries , en  1 547. 

Grands  jours  Je  Moulins.  Confeil , jugés , plai- 
doieries  de  1514  à 1350. 

Confeil  8c  plaidoierie,  en  1396. 

Grands  jours  à Bardeaux.  Confeil,  plaidoierie, 
lettres,  arrêts  & jugés  , de  <436,  à 1459. 

Grands  jours  en  yluvergne.  A Montferrand  , re- 
giftres de  1481  , il  1520. 

A Clermont,  confeil  8c  plaidoierie , 1582. 

A Riom,  confeil  St  plaidoirie,  en  1546. 

Les  derniers  grands  jours  tenus  à Clermont  en  i 
Auvergne , font  aux  minutes  en  deux  liaffes  fans 
être  reliés. 

Parlement  de  Pontoife , c f:  aulft  aux  minutes  fans 
être  relié. 

La  neuvième  clafTe  eft  compofée  de  regiftres  de 
diverfes  cfpéces  ; (avoir  , 

I Les  regiftres  de  1a  chambre  dit  domaine, 

a".  Les  regiftres  des  amendes. 

3".  Les  regiftres  d'enchères. 

4“.  Ceux  d’omiftions. 

Un  regiflre  de  nouvelle  date. 

".  Trois  regiftres  intitulés,  ConcorJitc  parla- 
menti , qui  font  des  tables  des  tranfaéUons  en  rou- 
leaux homologuées  au  parlement. 

7°.  Trois  regiftres  criminels  , où  il  y a des 
chofes  mêlées , même  l’ordre  des  rôles  de  la  grand- 
chambre. 

La  dixième  clalfe  cil  encore  compofée  de  divers 
autres  regiftres;  favoir  , des  procès-verbaux  de 
coutumes,  le  contrat  du  mariage  du  roi  Louis  XIV, 
le  traité  des  Pyrénées,  enregiftré  le  27  juillet  1660, 
les  limites  de  la  ville  de  Paris  avec  l’abrégé , ht 
les  lettres-patentes  données  à ce  fujet. 

II  y a encore  trois  regiftres  ir.-j'olio , qui  font  un 
inventaire  ou  table  des  rouleaux  , dont  on  parlera 
ci-après.  Il  y a pourtant  dans  ces  regiftres  quelques 
pièces  qui  font  tranferites  tout  au  long  ; il  y en  a 
de  quatre  fortes  ; favoir  ,1°.  les  accords  ou  tran- 
fxélions;  x°.  petstiones , les  demandes;  3°.  articulé, 
qui  font  les  interdits  ; 4”.  prcujletior.es , qui  font 
les  proteftations  que  l’on  faifoit  après  l’homologa- 
tion de  la  tranfaétion. 

On  ne  peut  pas  dire  prècifémcnt  à quel  nombre 
les  regiftres  du  parlement  montent , attendu  que  le 
nombre  en  augmente  tous  les  jours  , à mefure  que 
le  travail  fe  continue , il  y eh  a préfentement  envi- 
ron 8ooo  volumes. 

Quelques  riches  bibliothèques  pofledent  des  ex- 
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traits  des  regiftres  du  parlement  , c’eft-J-dire , des 
copies  des  pièces  les  plus  curictifes  qu’ils  ren- 
ferment, Sc  une  table  générale  des  matières  qu’ils 
renferment. 

Le  premier  dépouillement  & la  première  table 
qui  aient  été  faits  de  ces  regiftres , font  dus  aux 
(oins  de  Jean  le  Nain , reçu  confeiller  au  parle- 
ment en  1632  , puis  maitre  des  requêtes  , l’un  des 
plus  dignes  tnagiftrats  qui  aient  paru  dans  le  dix- 
feptième  fiéclc , père  de  celui  qui  mourut  doyen 
du  parlement  en  1719  , & aïeul  de  l’avocat-général 
du  même  nom.  Jean  le  Nain , auteur  de  la  table 
dont  nous  parlons  , mourut  le  9 février , âgé  de 
85  ans. 

11  employa  plus  de  vingt  années  à ce  travail , 
qu’il  fit  copier  avec  beaucoup  de  foin  & de  dè- 
penfe.  11  y a plus  de  deux  cens  volumes  de  co- 
pies d’arrêts , & autres  pièces  curieufes. 

La  table  des  matières  contient  83  volumes  in- 
folio;  & y a un  quatre-vingt-quatrième  volume 
qui  eft  la  table  de  la  table. 

Il  y a encore  quinze  volumes  de  table  alphabé- 
tique , qui  font  aufti  de  M.  le  Nain  : cette  feconde 
table  eft  un  peu  confiné. 

Cette  colleétion  de  M.  le  Nain  n'alloit  que  juf- 
qu’en  1669  ; mais  elle  a été  augmentée  par  les 
loirs  de  quelques  perfonnes  qui  en  poifèdoiem  des 
copies. 

On  a toujours  fait  un  cas  fmgulier  de  celle  que 
ponedoit  M.  Ogier  , préfident  aux  requêtes  du 
palais,  depuis ambafladeur  en  Oanemarcfc.  Cette 
copie  eft  la  même  qui  vient  de  M.  le  Nain , auteur 
de  ce  grand  travail  ; elle  fut  achetée  des  héritiers 
de  l'auteur. 

Les  Copies  de  cette  table  & co'leélion  fe  fout  de- 
puis multipliées;  mais  on  n’en  connoit  point  qui  (bit 
plus  ample  que  celle  dont  on  vient  de  parler , ni 
qui  ait  des  tables  plus  commodes  ; c’eft  M.  de  Cotte, 
maitre  des  requêtes  , qui  en  eft  à préfent  proprié- 
taire. 

Il  y a aufti  une  eolleftion  très-ample  des  regiftres 
du  parlement,  c hez  M.  de  Lamoignon,  chancelier, 
èx  copiée  dans  une  autre  forme  que  celle  de  M.  le 
Nain. 

On  fait  aufti  beaucoup  de  cas  d’une  antre  collec- 
tion que  poffède  M.  le  préfident  dcMcinicrcs,  8e 
que  polîèdc  afliicllcment  M.  de  Brtinviile , pro- 
cureur du  roi  ati  châtelet.  On  la  regarde  même 
comme  la  plus  complctte  après  celle  de  M.  là 
Nain. 

M.  Bcrtin , miniftre , eft  propriétaire  de  celle 
qu’avoit  fait  copier  M.  Bernard , maitre  des  re- 
quêtes. 

Outre  la  tahle  de  M.  le  Nain , il  y en  a deux  au- 
tres bien  moins  confidèrables , dont  on  ne  connoit 
pas  l’auteur. 

L’une  qui  eft  en  fix  vchimcs  in-fal. , fut  faite  par 
ordre  de  M.  Colbert  ; celle-ci  eil  très-bonne  , 8c 
dans  ce  qu’elle  renferme , elle  eft  plus  eftiméc  que 
la  grande  table  en  quatre- vingt-quatre  volume»; 
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parce  que  cetie  dernière  renvoie  aux  piges  des  ré- 
gi (1res  de  M-  le  Nain  , au  lieu  que  l’autre  renvoie  à 
la  date  : de  façon  que  ceux  qui  n'ont  pas  les  regif- 
tres  de  M.  le  Nain  ne  peuvent  prefque  faire  aucun 
ufage  de  fa  table. 

L'autre  table  qui  eft  en  deux  volumes  in-folio , a 
aufli  fon  utilité. 

Greffier  en  chef  criminel.  Son  établiflëment  parait 
aufli  ancien  que  celui  du  greffier  civil  ; en  effet , 
on  a déjà  obfervé  en  parlant  du  greffier  en  chef 
civil , que  dès  l'an  1 140 , il  y avou  deux  notaires 
pour  les  regiflres , 8c  que  les  regifttes  otim  fonc 
mention  fous  l’an  1288 , des  greffiers  du  fortement , 
clericis  orre forum  ,-  ce  qui  fuppofe  qu’il  y en  avoit  dès- 
lors  plufleurs.  Or  il  en  confiant  que  les  deux  offices 
de  greffier  en  chef  civil,  & de  greffier  en  chef  cri- 
minel, font  les  plus  anciens;  celui  des  présenta- 
tions n’ayant  été  établi  que  quelque  temps  après. 

Il  ètoit  d’autant  plus  néceflaire  d’établirun  gref- 
fier criminel  en  même  temps  qu’un  greffier  civil, 
que  jufqu’en  1518,  la  place  de  greffier  civil  ne 
pouvoit  être  remplie  que  par  des  ccclcfiaftiqucs, 
Iefquels  ne  pouvoient  point  fc  mêler  d’affaires  cri- 
minelles. 

Le  quatrième  regiflrc  des  olim , qui  eft  le  troi- 
ftème  de  ceux  qui  relient , folio  17 , fait  mention 
fous  la  date  de  1 306 , d'une  enquête  que  le  gref- 
fier civil  rendit , ce  qui  s'entend  au  greffier  cr.mi- 
ncl , parce  qu’il  s'agiffoit  d’une  affaire  criminelle  , 
reddiat  inquerflam  quia  fanguinis  efl  ; & fous  la  date 
de  1312,  il  eft  parlé  d’une  autre  enquête  que  le 
greffier  civil  rendit  de  même  à M'  Jean  du  Tem- 
ple , qui  efl  le  premier  greffier  criminel  connu , 
inquctfla  reddila  fuit  M.  J . de  Templo  quia  fan - 
gui  nis  efl. 

Les  regiftrescriminels  qui  commencent  en  1322, 
font  mention  de  ce  même  Jean  du  Temple,  lequel 
y eft  qualifié  de  clc riais  dominï  régit , c’eft-à-dirc , 
notaire  du  roi , que  nous  appelions  aujourd'hui  fe- 
crctaire  du  roi. 


Ce  même  Jean  du  Temple  rempliffoit  encore  la 
place  de  greffier  en  chef  criminel  en  1 3 20  ; il  en  eft 
fait  mention  dans  le  premier  regiftre  après  les  olim , 
fol.  27,  où  il  eft  qualifié  monfetgneur  Jean  du  Tem- 
ple ; ce  qui  fait  connoitre  en  quelle  confidération 
irait  cet  office. 

Une  ordonnance  de  Philippe  VI  dit  de  Valois , du 
11  mars  1344  , touchant  le  parlement , en  parlant 
des  deux  greffiers  en  chef  civil  8c  criminel , les  ap- 
pelle li  rcgiflreurt  de  la  cour  ; il  eft  dit  qu’il  ne  de- 
meurera au  confeil  que  lesfeigneurs  du  parlement. 
Si  li  regiftreurs  de  la  cour;  ce  qui  fuppofe  que  les 
deux  greffiers  civil  8c  criminel , aftiftoient  tous 
deux  en  même  temps  à la  chambre  du  parlement. 

Dans  un  réglement  du  roi  Jean , du  23  avril  1361, 
le  greffier  criminel  eft  compris  fous  la  dénomina- 
tion des  trois  regiflrateurs  de  la  cour , 1res  regiflra- 
tprei , feu  grejfcri  parlamcnti. 

Le  même  prince  fit  le  7 décembre  fuivant  un 
fégtcracm  pour  les  notaires  ou  fecrétaircs , à la  fuite 
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duquel  eft  une  lifte  de  ceux  qu’il  avoit  retenus , 8c 
de  ce  nombre  fe  trouva  le  greffier  civil,  & M* 
Denis  Tite,  greffier  criminel  en  parlement;  rnnft 
ces  deux  greffiers  étoient  notaires  du  roi.  C'eft 
ce  que  confirme  encore  une  ordonnance  de  Charles 
V,  du  16  décembre  1364,  portant , article  j , que 
tes  articles  de  dépens  feront  lignés  par  Ut  greffiers 
de  notre  parlement , ou  par-auctut  de  not  autres  no- 
taires. 

Depuis  l’an  1336  jufqu'en  1418  , le  greffier  cri- 
minel, de  même  que  les  deux  au  très  greffiers,  fut  ap- 
pellé  greffier  & notaire  tout  enfemble  : en  1418  on 
conféra  ces  offices  de  greffiers  fans  parler  de  la  qua- 
lité de  notaire. 

Lorfque  le  p.trUment  fut  rendu  fédentaire  à Paris , 
il  n’y  avoit  d’abord  qu’une  feule  chambre  appellée 
la  chambre  du parUment , 8c  depuis  la  grand’ chambre  , 
où  l'on  jugeott  le  civil  & le  criminel. 

Les  deux  greffiers  civil  8c  criminel  fervoient 
tous  les  deux  à la  fois  dans  cette  chambre  , pour 
être  toujours  prêts  à remplir  Chacun  ce  qui  étoit  de 
leur  miniftêre  ; c’eft  pourquoi  dans  l'édit  de  1313, 
qui  rendit  la  tournellc  continuelle  , le  greffier  cri- 
minel eft  encore  qualifié  greffier  criminel  de  la  grand- 
chambre , 8c  fes  gages  furent  augmentés  de  80  liv. 
à caufe  de  nouveau  ferv'tce  qu’il  devoit  faire  à la 
tou  ruelle. 

Le  greffier  criminel  étoit  chargé  de  recueillir  Sc 
dreffer  tout  ce  qui  appartenoit  à l’inftruâion  cri- 
minelle , 8c  tout  ce  qui  pouvoit  y avoir  relation  , 
foit  arrêts , commiffions , enquêtes , informations , 
foit  abolitions,  édits , déclarations  8c  lettres-patentes 
de  nos  rois  fur  des  matières  criminelles. 

Le  greffier  civil  ne  pouvoit  point  fe  mêler  d’af- 
faires criminelles  ; tellement  qu’en  l’abfcnce  du 
greffier  criminel , la  cour  commit  un  clerc  du  greffe 
pour  vifiter  un  prifdnnicr  8c  lui  faire  le  rapport  de 
les  vètemens  , comme  011  voit  au  douzième  regif- 
tre criminel  à la  date  du  1 8 mai  1418. 

Au  contraire  , en  cas  d’abfence , maladie , réeufa- 
tion  ou  autre  empêchement  du  greffier  civil , le 
greffier  criminel  tenoit  la  plume , Si  comme  depuis 
1312  il  avoit  fon  tegiftre  à part , il  portoit  fur  ce 
regiftre  toutes  les  affaires  civiles  où  il  fnppléoit  le 
greffier  civil  ; c’eft  pourquoi  dans  les  premiers  re- 
giflres  criminels  on  trouve  beaucoup  d’ordonnan- 
ces 8c  d'arrêts  rendus  en  matière  civile , entre  au- 
tres une  ère&ion  en  duché-pairie  en  faveur  de 
Louis , comte  d’Evrcux , oncle  du  roi  ; des  quef- 
tions  de  régale  8c  de  matière  hèncficiale , notam- 
ment au  3 juillet  1432  , à l’occafion  d’un  bénéfice 
que  poffédoit  Jean  le  Maifne  ou  de  Blois , greffier 
civil  ; des  conccftïons  en  faveur  des  reines  de 
France  ; les  privilèges  d'ètabliffemcnt  de  la  halle 
aux  bleds  8c  de  la  halle  aux  draps  à Paris  ; 8c  des 
concertions  en  faveur  des  villes  du  royaume  , (rc. 

M.  delà  Rocheflavin  , liv.  6 ,pag.  120 , dit  qu'aux 
rentrées  de  La  faim  Martin  , la  Icflurc  des  ordon- 
nances que  l'on  fait  avant  les  fcntcnccs  Sc  celle 
du  rôle  des  avocats  8c  procureurs , eft  faite  par  le 

greffier 


Gooc 


PAR 

greffier  civil , en  fon  abfence  par  le  greffier  crimi- 
nel , & en  Tabfence  de  celui-ci  par  le  greffier  des 
présentations. 

Au  lit  de  juftice  tenu  par  Louis  XIV  le  19  jan- 
vier 1654,  M' le  Teneur,  greffier  en  chef  crimi- 
nel , tint  la  place  de  greffier  , ainfi  que  le  porte 
le  procès-verbal  de  la  Séance , écrit  par  le  greffier 
civil. 

Depuis  rétablifTemcm  d’une  tournelle  fixe  en 
1 S 1 J , le  greffier  en  chef  criminel  a fa  place  or- 
dinaire dans  la  grande  tournelle  , dans  l’angle  , de 
manière  qu’il  cfl  à côté  du  préfident , lorfque  la  cour 
cfl  fur  les  bas-fiéges  ; il  a aulfi  toujours  le  droit 
d’entrer  aux  aflemblées  des  chambres. 

La  cour  a quelquefois  ordonné  que  certains  pro- 
cès-verbaux de  proteftations  ou  autres  aâes , fe- 
roient  inférés  dans  les  regiftres  des  deux  greffes , ci- 
Til  8c  criminel',  témoin  une  célèbre  proteftation 
que  l’on  trouve  au  regiflre  criminel , coté  107 , à la 
date  du  premier  mars  1558,  au  Sujet  des  lettres- 
patentes  envoyées  à la  cour  pour  juger  un  procés- 
criminej , conjointement  avec  MM.  de  la  chambre 
des  comptes. 

Le  greffier  en  chef  criminel  a été  maintenu  dans 
fes  fondions  par  plufieurs  arrêts , entre  autres  un 
du  mois  de  février  1401,  qui  jugea  que  l’arrêt  d’un 
condamné  au  pilori  appartenoit  au  greffier  cri- 
minel. N 

L’arrêt  du  15  mars  içjç  ordonne  que  toutes  les 
procédures  criminelles  faites  de  l’ordonnance  de  la 
cour  ou  par  lcttrcs-royaux , feront  mifes  au  greffe 
criminel  pour  y être  regiflrécs , diflribuécs , 6c  les 
procédures  y expédiées;  8c  dans  un  autre  article, 
il  efl  dit  que,  ou  la  cour  renverroit  une  inflance 
criminelle  en  la  tournelle  , ou  en  la  grantTchambre , 
pardevant  les  confeillers  laïques,  pour  y être  ju- 
gée , audit  cas  lcfdits  procès  criminels  incidem- 
ment intervenus  ès  matières  civiles,  feront  mis  & 
portés  au  greffe  criminel  pour  y erre  cnrcgiftrés  & 
dhlribués , 8c  les  expéditions  qui  s’enfuivront  y 
être  faites. 

Le  réglement  fait  par  la  cour  le  17  décembre 
1568,  qui  fe  trouve  dans  le  regiflre  criminel , cote 
t a 1 , ordonne  que  le  greffier  criminel  affiflera  aux 
délibérations , & fera  regiflre  des  arrêts  Sc  ordon- 
nances qui  interviendront  fur  icelles  à l’encontre 
des  bénéficiers  de  la  nouvelle  religion  Sc  de  tous 
officiers  du  roi , tant  de  judicaturc  qu’autres  de  la 
nouvelle  religion , 8c  contre  ceux  qui  n’ont  fourni 
Sc  envoyé  procuration  pour  réftgner  leurs  états  8c 
offices  dedans  les  vingt  jours , 6v.  8c  feront  les  in- 
formations , profefiions  de  fui  8c  toutes  autres  pro- 
cédures , pour  raifon  de  ce  , portées  8c  rcgiflrées 
au  greffe  criminel  de  la  cour. 

Enfin,  le  réglement  du  j mars  16)5  a expliqué 
quelles  font  les  procédures  qui  doivent  être  portées 
au  greffe  criminel. 

Le  greffier  en  chefcriminel  ne  pouvant  pas  tou- 
jours amfler  aux  audiences  8c  fêances  du  parlement , 
&.  vaquer  en  même  temps  aux  enrcgiflrcmens , aux 
Jurifpruiencc.  Tome  VI. 
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expéditions  & à la  fignature  des  arrêts,  choifit 
pour  aides  deux  commis,  qui  par  fuccefiion  de 
temps  furent  admis  à tenir  la  plume  en  fon  lieu  6c 
place  ; ces  commis  ayant  pris  , quoique  impropre- 
ment , le  titre  de  greffier , ce  fut  ce  qui  donna  lieu 
d’appcllcr  le  greffier  criminel  gr.fier  en  chef  crimi- 
nel, de  même  que  le  greffier  en  chef  civil  : le  gref- 
fier criminel  cftainfi  qualifié  dans  l'arrêt  du  portement 
du  9 janvier  1840,  dont  on  a déjà  parlé  à l’article 
de  greffier  en  chef  civil,  6c  dans  l’édit  du  mois  de  mars 
1675  portant  création  de  cette  charge  en  titre  d’of- 
fice, formé  Sc  héréditaire , 8c  dans  plufieurs  autres 
édits  8c  déclarations. 

Dans  l’origine,  le  greffier  en  chefcriminel , de 
même  que  le  greffier  en  chef  civil , choifilfoit  lui- 
même  tes  commis  ; en  1 577  le  roi  érigea  en  charge 
tous  les  commis  de  greffe , mais  cela  ne  fut  pas  exé- 
cuté alors  pour  ceux  du  parlement. 

Sa  place , qui  jufqu’alors  étoit  domaniale , fut 
créée  en  titre  d’office  formé  8c  héréditaire  par  édit 
du  mois  de  mars  167}  , ainfi  que  deux  principaux 
commis  pour  fervir  à la  chambre  du  confeil  , 8c 
aux  audiences  de  la  tournelle  8c  du  petit  criminel  ; 
ils  prennent  le  titre  de  greffiers  criminels  8c  des 
dépôt  du  grand  criminel. 

La  déclaration  du  to  mai  1675  lui  donne  le  titre 
de  confciller  du  roi , greffier  en  chef  du  parlement , 
garde  8c  dépofitaire  des  minutes  6c  autres  expédi- 
tions du  greffe  criminel. 

Le  roi  a aufli  créé  par  le  mêmeédit  en  titre  d’of- 
fice héréditaire,  un  greffier  garde-facs  pour  le  cri- 
minel, 8c  un  greffier  desprefentations,  8c  par  un 
autre  édit  du  mois  de  décembre  1674,  quatre  gref- 
fiers commis  ati  greffe  criminel  pour  mettre  les 
arrêts  du  criminel  en  peaux. 

Le  greffier  en  chef  reçoit  le  ferment  de  fes  com- 
mis en  peau  ; le  parlement  les  lui  renvoie  pour  cet 
effet. 

Quant  aux  autres  droits  8c  privilèges  du  greffier 
en  chef  criminel , l’ordonnance  du  roi  Jean , du  7 
avril  it6t  , dit  que  les  trois  greffiers  du  parlement 
(dont  il  efl  le  fécond  ) feront  payés  de  leurs  gages 
oc  de  leurs  manteaux  fur  les  fonds  affignês  pour 
i;s  gages  du  parlement , lefquels  fe  prenoient  alors 
fur  les  amendes  : on  voit  par- là  que  le  greffier  cri- 
minel avoit  droit  de  manteau , comme  les  autres 
membres  du  parlement. 

11  figne  en  commandement, comme  les  fecrétaires 
du  roi  8c  de  la  cour , tous  les  arrêts  rendus  en  ma- 
tière criminelle , tant  en  la  grantTchambre  qu'en  la 
tournelle , aux  enquêtes  8c  aux  chambres  affem- 
blces , ce  qui  cfl  fondé  fur  ce  que  les  deux  greffiers 
civil  & criminel  ont  été,  dans  leur  origine , tirés  du 
corps  des  notaires  ou  fecrétaires  du  roi  ; c’efl  pour- 
uoi  l’édit  d'oétobre  1717  concernant  les  charges 
e fecrétaires  du  roi  du  grand  collège , art.  11 , ex- 
cepte les  greffiers  en  chef  du  parlement , de  l’obli- 
gation d’être  fecrétaires  du  roi  pour  figner  les  ar- 
rêts en  commandement. 

Dans  les  cérémonies  , il  porte  la  robe  rouge 
Fff 
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comme  le  grc  (F  cr  en  chef  civil  ; l'cdittht  mois  de  mars 
: fiyq  , portant  création  en  titre  d’office  héréditaire 
de  trois  greffiers  en  chef  pour  le  parlement  de  Paris , 
* clii  qu'ils  pâturant  la  robe  route  Ce  l'cpitoge , Jeux 
pour  le  civil , fr  un  pour  le  criminel;  ces  droits  font 
énoncés  dans  leurs  provifions , il  jouit  suffi  de 
tous  les  mêmes  privilèges  que  ies  autres  membres 
du  parlement , tels  quels  noblefle  tranfmiffible  au 
premier  degré , le  droit  d’induit , le  commitrimus 
au  grand  Kent , le  droit  d’être  jugé  en  matière 
criminelle  par  le  parlement , les  chambres  aficm- 
blées. 

U cil  garde  & dépoli  taire  des  rcjriftrcs  & minutes, 
& autres  aftes  du  gtcflè  criminel  dent  on  parlera. 

Greffe  criminel.  Ce  dépôt  contient  troi,  fortes  de 
pièces  ; favoir,  des  regillres , des  minutes  Scies  ori- 
ginaux de  toutes  les  lettres  de  remiffion  , pardon, 
abolition , rappel  de  ban , de  galères , 6>e. 

La  plupart  des  anciens  regillres  criminels  font  in- 
titulés rep'jlrum  monnaie  caujarum  çriminalium.  Le 
plus  ancien  commence  en  131a  : de  forte  que  ces 
rcgiflres  remontent  plus  haut  qné  les  rcgiltrcs  ci- 
vils , lefqucls  ne  commencent  qu’en  1319.  C’cfl 
par  ce  premier  regifire  criminel  que  l’on  peut  fixer 
l'époque  certaine  du  temps  où  le  parlement  a été 
rendu  ordinaire.  C’eil  en  effet  le  premier  rcgiflre 
qui  l’oit  fuivi  ; car  les  olim , qui  font  les  plus  an- 
ciens rcgiflres  civils , ne  font  proprement  qu’une 
collection  de  différentes  ordonnances , rcglemens  , 
arrêts  8c  autres  pièces  curicufes  tirées  de  divers  en- 
droits, au  lieu  que  le  premier  regiflre  criminel  con- 
tient des  arrêts  de  tous  les  mois  de  l'année  : ces 
regillres  contiennent  tes  arrêts  rendus  dans  les  cail- 
les de  fang , ou  affaires  criminelles.  Le  premier 
arrêt  que  l’on  y trouve  eff  celui  qui  ordonna  la 
faific  du  temporel  de  l'évêque  de  Xaintcs,  pour 
l’obliger  de  relever  un  interdit. 

Ils  contiennent  aufli  les  ordonnances  rendues  en 
matières  criminelle»  jufqn’en  1540,  notamment 
celle  pour  le  fupplicc  de  la  roue. 

• On  trouve  même  suffi  dans  ces  rcgiflres , jiif- 
q ic  dans  le  milieu  du  xvj*  fiècle  ,des  ordonnances 
OC  des  arrêts  rendus  en  matière  civile  & de  police, 
comme  pour  faire  arrofer  les  ponts  8c  les  rues  ad- 
jacentes en  été  , pour  la  conduire  des  tlurticrs  8c 
voituriers  dans  Paris , pour  l’entretien  du  pavé , 
pour  la  confcrvarion  de  la  foi  catholique,  pour  la 
défenfe  des  .-iffetnMêcsSc  des  livres  hérétiques,  des 
réglemcns  généraux  pour  la  librairie  8c  imprimerie , 
pour  les  marchands  du  palais,  les  pages , les  clercs, 
les  écoliers,  les  laquais,  pour  le  port  d’armes,  8t 
fur  beaucoup  d’autres  matières  : ce  qui  provient 
de  ce  que  le  greffier  criminel  rcqoit  alors  la  plume 
dans  toures  les  affaires  où  il  s’agilloitde  réglemcns 
qui  prenonçoient  quelque  peine  contre  les  contre- 
venait». 

Ce*  rcgiflres  font  tous  écrits  en  parchemin  ; ils  fe 
fuivent  fans  interruption  jufqu’cn  1571 , qu’ils  man- 
quent jufqu’cn  1594,0b  ils  recommencent  jtifqu'en 
mai  1599.  U»  fé  continuent  fans  interruption  juf- 
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qu'aux  dernières  années  où  l’on  efl  actuellement; 
chaque  apnée  remplit  ordinairement  cinq  re- 
giflres. 

On  ne  peut  douter  que  Von  n'ait  enlevé  les  ro 
giffres  qui  manquent  depuis  1571  ; mais  les  minutes 
fur  lclqucllcs  ils  ont  été  faits  exiftent  encore,  ce  qui 
rend  la  perte  facile  à réparer.  On  connoit  ï Paris  trois 
copies  de  ces  rcgiflres , dont  une  à la  bibliothèque  de 
S.  Viélor,  une  qui  exifta  dans  celle  de  feu  M.  le 
chancelier  d'Aguefleau  ; Vautre  a été  léguée  à la  bi- 
bliothèque des  avocats  au  parlement  de  Paris , par  feu 
M.  Prcvot , avocat. 

Les  minutes  du  greffe  criminel  commencent  en 
1 5 î8.  Elles  remontent  par  confcqucnt  plus  haut  que 
les  minutes  du  greffe  civil  ; elles  fe  fuivent  (ans  m* 
terruption. 

Outre  les  regillres  & les  minutes,  on  confervc 
dans  cc  greffe  des  ltafles  de  toutes  les  lettres  de  rémif- 
lion,  pardon  , abolition , rappel  de  ban  & de  ga- 
lères , &.  autres  fcmblablcs  ; elles  font  rangées  par 
année. 

Le  dépôt  du  greffe  criminel  ètoit  ci-devant  dans 
des  greniers,  au-deflusdu  greffe  criminel  en  chef  ; 
mais  ce  lieu  étant  trop  rcffcrré , & d ailleurs  peu  con- 
venable, trop  petit,  Sc  que  tout  y étoit  fort  mal  en 
ordre , M.  Richard , précédent  greffier  en  chef  crimi- 
nel , ayant  obtenu  une  grande  pièce  dépendante  des 
nouveau  x bâtimens  qui  un?  été  établis  dans  la  grande 
galerie  des  prifonmers , au-deffus  des  cabinets  que 
l'on  a conftruits  pour  meilleurs , il  y a fait  tranfpor- 
ter  en  1748  , tous  les  rcgiflres  , minutes , & autres 
pièces  du  greffe  criminel,  & 011  lui  eft  redevable  du 
bon  Ordre  dans  lequel  ce  greffe  fe  trouve  préfente- 
ment  par  fes  foins. 

Greffier  des  prèfent, irions , cft  celui  qui  efl  établi 
pour  recevoir  les  cédules  de  préfentation  que  les 
procureurs  font  obliges  de  mettre  en  fon  greffe , con- 
tenant la  comparution  qu’ils  font  en  juflicepour  leurs 
parties. 

bon  inflitution  paroît  aufli  ancienne  que  celle  des 
greffiers  civil  & criminel  : on  l’appel  loi  t comme 
eux  refciflrcur  ou  regiftrjteur  ; on  le  qualifia  enfui  te  de 
dtp u U’  aux préfentations , colin  de  notoire  greffier  d+s 
préfentations» 

Si  l'une  des  parties  ne  compare , ou  ne  fe  prèfenre 
par  fon  procureur , l’autre  peut  lever  au  greffe  un  dé- 
faut fuite  de  comparoir  : l'expédition  de  ces  défauts 
artient  au  greffier  des  préfentations. 

1 reccvoit  aufli  autrefois  les  préfentations  au  cri- 
minel ; mais  l'on  a depuis  établi  un  autre  greffier  par- 
ticulier pour  les  préfentations  au  criminel. 

C’eft  lui  qui  fait  les  rôles  ordinaires  des  caufcs  qui 
fc  plaident  en  l’audience  de  L»  grand’chambre  : au- 
trefois un  de  fes  commis  afliftoit  en  la  grand-cham- 
bre , en  robe  noire  & en  bonnet , pour  retirer  les 
rôlesqui  n’étoient point  achevés;  mais  préfentement 
cela  ne  s’obfervc  plus. 

Scs  privilèges  font  fcmblablcs  à ceux  du  greffier  en 
chef  civil  & criminel. 

Notaires  fccrètaires  du  roi  près  la  cour  de  parlementa 
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Dés  que  le  pjrtementfot  rendu  fédentnirc  à Paris , le 
chancelier  envoyoit  des  notaires  ou  fccrétaircs  du 
roi  pour  faire  les  expéditions;  ils  étoient  au  nombre 
de  quatre  dès  1 571 , & tous  clercs. 

Leur  principale  fonffiion  croit  de  faire  dos  colla- 
tions de  pièces  ; ils  fuifoient  auffr  les  cxtr.fits  des 
procès  , quand  les  coiifeillers  n’avoient  pas  le 
temps. 

Prcfcmeinent  leur  fonéiion  eft  de  ligner  les  arrêts , 
en  l'abfcncc  du  freiner  en  chef. 

Ils  peuvent  aulli  faire  des  collations  de  pièces 
comme  les  autres  focrètaires  du  roi. 

Ce  font  eux  qui  reçoivent  les  inventaires  des 
princes  du  fang. 

Ils  font  du  corps  de  la  cour,  & participent  aux 
mêmes  privilèges. 

Ils  portent  la  robe  rouge  aux  alTeaibbcs  des 
chambres  & autres  cérémonies. 

Leur  place , en  La  grand'chambre , e(l  fur  le  banc 
qui  eft  au-dcllbus  des  préfidens. 

Premier  huiffier , il  eft  appcllé  en  latin  par  du  Luc 

frincevs  apparitor.  Philippe  Ic  bcl , en  1344,  l'appelle 
huijjier  qui  appelle  les  préfentations;  Louis  XI , en 
1 468 , l'appelle  l'A  siffler  Ju  rote , ou  qui  appelle  le 
rôle , parce  qu’en  effet  c’eft  lui  qui  appelle  les  rôles 
qui  étoient  faits  autrefois  par  le  greffier  des  prifen- 
tations. 

11  a le  titre  de  maître  & la  qualité  d’écuycr , 8c 
jouit  de  la  noblcffe  tranfmiffiblc  au  premier  degré , 
qui  a été  attribuée  à fa  charge , par  une  déclaration 
du  1 janvier  i6pi. 

Aux  affemblecs  des  chambres,  lits  de  juftice  & 
autres  cérémonies , il  porte  la  robe  rouge. 

Il  porte  auffi  dans  ces  mêmes  occalions,  8c  à 
toutes  les  grandes  audiences  de  la  grand’chambre  , 
un  bonnet  de  drap  d’or,  rebroffé  d’hermine,  & 
au  - dédits , à la  rofe  du  bonnet , une  rofe  de 
pertes. 

Sa  place  dans  le  parquet  de  la  grand’chambre , 8c 
dans  celui  de  la  tournellc,  eft  à côté  du  greffier  en 
chef. 

Il  ale  droit  d'être  couvert  à l'audience , même  en 
appellant  les  caufes  du  rôle  ; mais  quand  il  entre  en 
la  cour,  ou  qu’il  parle  aux  préfidens,  il  doit  ôter  fon 
bonnet,  ainfi  qu’il  fut  jugé  par  un  arrêt  du  t8  jan- 
vier 145a  .cite  par  du  Luc  ét  Papon. 

Un  des  droits  de  fa  charge  eft  de  placer  à fou 
choix . la  quatrième  caufe  au  rôle  de  Paris. 

C il  lui  qui  public  tous  les  rôles  à la  batre  de  la 
cour;  il  bs  expofe  enfuite au  public,  à fon  banc  qui 
efl  dans  la  grande  faite , à côté  du  parquet  des 
huiffiers. 

Cefi  lui  qui  appelle  les  caufes  du  rôle  à l’au- 
dience. 

Lorfquc  l’une  des  parties  ne  fe  préfente  pas , & 
que  l’antre  demande  défaut  à tour  de  rôle , le  pre- 
mier huiffier  va  à la  porte  de  la  grand’chambre  ap- 
peler la  partie  défaillante  & fon  procureur , 8c  fait 
enfuite  rapport  à la  barre  de  b cour  de  l'appel  qu’il 
vient  de  faire. 
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Il  appello’it  autrefois  les  pairs  défaillons  à la  pierre 
de  marbre  ; & l’on  voit  dans  i’hiftoire  dé  Ouïtes 
VIII , par  Jaligny',  qu’en  1487  le  prévôt  de  Paris, 
qui  fervoit  de  premier  huiffier,  accompagné  d’un 
confaillcr  de  la  cour  8c  du  premier  huiffier,  y 
apnclla  les  feigneurs  du  fang  Sc  pair,  de  France , U. 
qu  enfin  fut  donné  défaut  contre  e.rc. 

Lors  de  l’arrêt  qui  fut  donné  en  1314,  contre  le 
connétable  de  Bourbon , mettre  /eau  de  Suric,  pre- 
mier huiffier  do  b cour , appelle  le  connétable  à la 
barre  du  purLm.nl,  8c  à la  table  du  perron  de  mar- 
bre , en  prcfence  de  deux  confcillers. 

L'ordonnance  de  Charles  Vil , de  l'an  144S,  dit, 
arti.lexxij,  qu'au  premier  huiffiet  de  1a  cour  appar- 
tient appeiler  les  parties  pour  être  expédiées  ; qu’il 
jurera  cxpreffêment  de  les  appeiler  félon  l'ordte  du 
rôle,  fans  prépofer  ou  poflpofer  autrement  une  par- 
tie à l'autre  , par  fiveur , haine . requête , ni  pour 
commandement  qui  leur  en  foi:  fait  par  qui  que  ce 
foit,  ni  pour  quelque  profit  qu’ils  en  puillcat 
efpêrcr. . 

II  cil  tenu  de  rayer  les  caufes  expédiées' fur  b 
rôle. 

Un  arrêt  du  3 août  1350  lui  défend  de  fonfîrir 
qu’il  foit  fait  aucune  addition  aux  rôles.  Mais  cet 
arrêt  eft  tombé  en  dèfuétude  par  l’ufagc  introduit 
des  ajoutés  aux  rôles  ; itfagc  qui  a été  confirme  im- 
plicitement par  une  déclaration  donnée  fous  le  prè- 
fenr  règne , qui  fixe  les  droits  des  procureurs  pour 
les  ajoutés  au  rôle , 8c  règle  les  formalités  de  cette 
partie  de  la  procédure. 

Pendant  l'audience  il  reçoit  les  ordres  de  la  cour, 
foit  pour  faire  faire  filencc , foit  pour  faire  placer 
quelqu’un , ou  pour  quelqii’autrc  arrangement  ; c'oft 
lui  qui  tranfmet  ces  ordres  aux  autres  huiffiers , aux- 
quels il  ordonne  tout  haut  de  faire  faire  fitcnce. 

Lorfqu’un  pair  prête  ferment  en  lagrand’cliambrc, 
c’eft  le  premier  huiffier  qui  lui  ôte  fon  cpée,  8c  qui 
b lui  remet  après  1a  prédation  de  ferment. 

Quand  la  cour  marche  en  corps , le  premier  huit 
ficr  marche  à b tète  de  b compagnie  après  tout  le 
corps  des  huiffiers. 

C’eft  lui  qui  fait  l’ouverture  de  la  foire  du  Landi  à 
Saint-Denis,  le  11  juin  de  chaque  année. 

Les  religieux  de  Saint-Martin  des  champs  font 
obligés  de  lui  donner  tous  les  ans  à la  rentrée  une 
écritoirc  8c  des  gants , fiiivant  la  fondation  de  Phi- 
lippe de  Morvillicrs , nurtinwta. 

11  jouit  de  tous  les  privilèges  de  la  cour , notam- 
ment du  droit  d’induit. 

Mercuriales.  Voyez  ce  mot  fous  h lettre  M. 

Compétence.  Le  parlement  a toujours  été  le  tri- 
bunal deftiné  à connoitre  des  affaires  majeures  8c 
des  caufes , qui  concernent  l’état  des  grands  du 
royaume. 

Dans  le  temps  qu'il  ètoit  encore  ambulatoire  à 
b fuite  de  nos  rois,  8c  qu’il  formoit  leur  gtaud- 
confeil , on  y délibérait  de  la  paix  8c  de  b guerre , 
de  la  réformation  des  loix , du  mariage  des  enfuis 
de  nos  rois , du  partage  de  leur  fuccedion  entre 
Frf  a 
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leurs  enfans , comme  cela  fe  pratiqua  ert  768  entre  1 
les  deux  fils  de  Pépin  ; en  806 , Tous  Charlema- 
gne , entre  fes  trois  fils  -,  en  813,  torique  le  parle- 
ment fut  affemblé  4 Aix  pour  faire  palier  la  cou- 
ronne à Louis-le-Débonnaire , & en  8j6  quand 
Louis-le-Débonnaire  voulut  partager  fes  états  ; en- 
fin pour  celui  qui  fut  fait  entre  Lxmis-le-Begue  8c 
Louis  fon  coufin. 

Philippc-Augufte  tint  en  1190  un  parlement  pour 
ftatuer  fur  le  gouvernement  du  royaume  pendant 
le  voyage  qu'il  fe  préparoit  à faire  à laTerrc-fainte; 
cc  fut  dans  ce  même  parlement  que  ce  prince , avec 
le  congé  8c  l'agrément  de  tous  fes  barons , accepta 
licentu  ab  omnibus  barotâbus  , donna  la  tutéle  de 
fon  fils  8c  la  garde  du  royaume  4 la  reine  fa 
. mère. 

Cc  fut  ce  même  parlement  qui  jugea  les  contefta- 
tions  qu’il  y eut  entre  Philippc-lc-Hardi  & Charl  :s, 
roi  des  deux  Sicilcs , pour  la  fuccefiion  tTAlphonfe, 
comte  de  Poitiers. 

Cc  fut  lui  pareillement  qui  jugea  en  1316  8c 
1328  la  queftion  de  la  fucccüion  à la  couronne  en 
faveur  de  Phili ppe-le-Lon g 8c  Philippe-dc-Valois , 
6c  le  différend  qu’il  y eut  entre  Charles-le-Bel  8c 
Eudes,  duc  de  Bourgogne,  àcaufe  de  l’apanage  de 
Philippe-le-Long , dont  Eudes  prétendoit  que  fa 
femme , fille  de  ce  roi , devoit  hériter. 

Du  temps  du  roi  Jean  , les  princes  , les  prélats 
& la  noblcffe  furent  convoqués  au  parlement  pour 
y délibérer  fur  les  affaires  les  plus  importantes  de 
l’erar. 

Charles  V lui  fit  aufli  l’honneur  de  leconfulter 
quand  il  entreprit  la  guerre  contre  les  Anglois,  dont 
le  fuccès  lui  h:t  fi  glorieux. 

Ce  fm  encore  le  parlement  qui  raffcmbla  & réunit 
les  maifons  d’Orléans  & de  Bourgogne , que  les 
défordres  du  temps  avoient  divifées , qui  s’eft  op- 
pofé  dans  pluficurs  occafions  au  démembrement 
du  royaume,  notamment  après  le  traité  de  Madrid 
fous  François  I. 

Cet  ilhtftre  corps , par  la  fageffe  8c  l’équité  de 
fes  jugemens  , a mérité  de  voir  courber  devant  lui , 
les  tiares  & les  couronnes , & d’être  l’arbitre  des 

J dus  grands  princes  de  la  terTC.  Les  Innocent , les 
•Yédèric  , les  rois  de  Caftille  & ceux  de  Portugal , 
les  Ferdinand , les  Maximilien , les  Philippe  8c 
les  Richard  ont  fournis  leur  pourpre  à la  Tienne;  8c 
l’on  a vu  lui  demander  la  juflicc,  ceux  qui  larcn- 
doient  à plu  lieu  n>  peuples,  8c  qui  ne  voyaient  au- 
deffus  de  leurs  trônes  que  le  tribunal  de  Dieu. 

Les  ducs  8c  comtes  d’Italie  , fur  Icfqucls  nos  rois 
s’étoient  refervé  toute  fouveraineté , ont  etc  plu- 
sieurs fois  mandes  au  parlmcnt  pour  y rendre  rai- 
fon  de  leur  déportemenr.  TaiTillon,  duc  de  Ba- 
vière , fut  obligé  dV  venir  pour  fe  purger  du  cri- 
me de  rébellion  qu’on  lui  impofoit;  on  y jugea 
de  même  Bernard,  roi  d'Italie,  8c  Carloman , 
pour  rébellion  contre  fon  père. 

Dans  des  temps  bien  poftéricurs  , en  1536  , ce 
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fut  CC  parlement  qui  décréta  d’ajournement  perfon- 
nel  l’empereur  Cnarlcs-Quint. 

Edmont  rapporte  qu’un  pape  ayant  excommunié 
le  comte  de  Tofcanelle  Formofc , évêque  du  Porto , 
le  pape  fit  porter  au  parlement  le  procès-verbal  de 
ce  qu’il  avoir  fait. 

Les  rois  étrangers  y ont  quelquefois  envoyé 
leurs  accords  8c  contrats  pour  y être  homologues; 
8c  les  rois  de  France  eux-mêmes  y ont  pluheurs 
fois  perdu  leur  caufe  quand  elle  n’a  pas  paru  bien 
fondée. 

Enfin  le  parlement  a toujours  connu  des  affaires 
les  plus  importantes. 

il  connoit  feul  des  caufes  qui  concernent  l’état 
8c  la  perlonne  des  pairs,  comme  on  le  dira  ci-après 
en  parlant  du  parlement  confidéré  comme  cour  des 
pairs. 

Lui  feul  a la  connoiffance  des  matières  de  régale 
dans  toute  l’ctcndue  du  royaume.  Comme  il  etoit 
autrefois  l’unique  parlement , 8c  qu  aujourd'hui  il 
eft  encore  le  premier  8c  principal  , tous  les  pay# 
conquis  par  !c  roi  font  dèpendans  de  fon  reflort , 
foit  pendant  la  guerre , 8c  au  moment  de  b con- 
quête , foit  après  la  paix  , lorfquc  le  roi  en  con- 
ierve  b poffeffion , a moins  que  par  les  capitula- 
tions ou  les  traités , il  ne  foit  ftipulé  que  ces  pays 
continueront  d’être  fournis  à leurs  juges  ordinaires  , 
ou  que  le  tribunal  auquel  ils  reffortiffoient  n’ait  été 
également  conquis , ou  qu’enfin  le  roi  n'accorde  à 
fes  nouveaux  fujets  le  oroit  de  porter  l’appel  de 
leurs  caufes  foit  à une  nouvelle  cour  fouverainc  qu  il 
crée  à cet  effet , ou  2»  un  parlement  du  royaume  plus 
prochain.  Mais  dans  tous  ces  cas , le  roi  adroite  au 
parlement  de  Paris  une  loi , pour  lui  faire  connoitre 
fes  volontés.  C’eft  ce  qui  eft  arrivé  olufieurs  fois , 
notamment  fous  Louis  XIV  , lors  des  conquêtes 
de  1a  Fbndrc  8c  de  b Francbc-Comtc. 

Il  connoît  en  première  inftance  de  certaines  ma- 
tières donr  b connoiffance  lui  a été  refervée  priya- 
livcmcat  à tous  autres  juges. 

Il  connoit  auffi  de  temps  immémorial  du  bien 
ou  mal  jugé  des  fcotcnces  dont  l’appel  eft  porté 
devant  lui. 

Cette  voie  croit  ufitcc  dès  le  temps  de  la  première 
race  ; on  prenoit  quelquefois  b voie  de  la  plainte , 
ou  prife  4 partie  contre  le  juge  ; quelquefois  on  de- 
mandoit  à fàuffer  le  jugement , c’cft-4-dire , à prou- 
ver qu’il  étoit  faux , & que  les  premiers  juges 
avoient  mal  jugé;  mais  on  fe  tervoit  auffi  quel- 
quefois du  tenne  d'appellation  pour  exprimer  ces 
procédures,  comme  ilparoit  au  quatrième  regiftre 
olim , fol . 107  , où  il  eft  dit , à quo  judicato tanquasn 
falfo  & pravo  pajlamentum  nojlrum  apvcllavit  ; ce  fut 
ainiî  qu’en  1224  , il  eft  dit  que  la  comteffe  de 
Flandre  appellavit  ad  curia/a  regis  ; tes  oüm  font 
pleins  d'exemples  de  fcmblablcs  appelbtions  ver- 
bales 8c  autres. 

Il  eft  vrai  que  ces  appels  ne  furent  pas  d’abord 
portés  en  fi  grand  nombre  au  parlement , parce  que 
la  mapie  des  hauts  feigneurs  étoit  de  s’oppofer  par 
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des  violences  à ce  que  l’on  appellàt  de  leurs  juges 
au  parlement. 

On  défendit  en  1128  au  comte  d’AngouIème  de 
mettre  aucun  empêchement  à ceux  qui  voudroient 
venir  au  parlement  pour  fe  plaindre  de  lui. 

Le  roi  d'Angleterre,  comme  duc  d’Aquitaine, 
faifoit  pendre  les  notaires  qui  en  avoient  drelTc 
les  aâes  ; il  exerçoit  des  cruautés  inouies  contre 
ceux  qui  les  avoient  interjettes  ; un  manifefte  de 
Philippe-le-Bcl  qui  eft  à la  fin  des  d'un,  dit  qu’on 
ne  fe  contentoit  pas  de  les  enfermer  dans  d’étroites 
priions , & de  mettre  leurs  maifons  au  pillage  , on 
les  dépouilloit  de  leurs  biens  ,on  les  bannilToicdu 
pays , on  les  pendoit  même  pour  la  plupart  ; quel- 
ques uns  furent  déchirés  en  quatre  parts,  8t  leurs 
membres  jettes  à l'eau. 

Les  feigneurs  ccclèfiaftiques  n’étoient  pas  plus 
doux  que  les  laïques  ; un  évêque  de  Laon  entre 
autres  dépouilloit  de  leurs  biens  fes  vallàux,  qui 
appelaient  au  parlement  : un  abbé  de  Tulles  les  em- 
prifonnoic  & mutiloit  ; 8c  parce  qu’un  homme 
condamné  par  fes  juges  à perdre  la  main  gauche, 
en  avoit  appellé  au  pjrlcnunt , il  lui  fit  couper  la 
main  droite  : l’abbé  fut  condamné  en  4000  livres 
d’amende  ; l'évêque  eut  des  défenfes  de  récidiver, 
avec  injonction  au  duc  de  Bretagne  d’y  tenir  la 
main. 

Leroi  d’Angleterre  ayant  refule  de  comparaître, 
fon  duché  de  Guiennc  fut  confifqué. 

Il  y a d’autTes  arrêts  femblables  contre  le  comte 
de  Bretagne  , celui  de  Flandres  8c  le  duc  de  Bour* 
gogne. 

Grand-chambre.  Avant  que  le  parUmtr.g  eut  été 
rendu  fédentairc  à Paris  , toute  la  compagnie  s’af- 
fcmbloit  dans  une  même  chambre , que  Ion  aupei- 
loit  la  chambre  du  parlement , ou  la  chancre  des  plaids , 
caméra  placitorum. 

Quelques-uns  ont  écrit  qu’elle  s’appclloit  au  fit 
la  ckainbre  des  prélats  , ce  qui  pourroit  être  venu  de 
ce  que  l’affcmbléc  étoit  principalement  compofée 
d’éveques,  abbés  & autres  cccléfiaftiqucs  qu’on 
appel  loit  tous  d’un  nom  commun  1 es  prélats. 

Mais  il  parait  que  c’cit  par  une  méprife  du  pre- 
mier copUte , qui  a lu  prctlatorum  pour  placitorum  , 
que  cette  opinion  a pris  cours  ; car  b grand-cham- 
bre n’a  jamais  eu  ce  rom  ; tous  les  monumens  du 
..temps  1 appellent  caméra  placitorum , chambre  des 
pLids  , c’efi-à-dire , du  plaidoyer;  clic  eft  ainft  ap- 
pelée dans  le  quatrième  reairtre  otim , fol . 344; 
& dans  l’ordonnance  de  Philippe-le-Bel  en  1291. 

M.  de  b Rochetlavîn  cite  une  ordonnance  de 
Philippe-le-Hardi  en  1275  » <lu*  mention,  à ce 
qu’irpretend  , de  b chambre  des  prélats  ; mais  cette 
ordonnance  ne  fe  trouve  point  ; elle  n'elt  point 
dans  le  Recueil  des  ordonnances  imprimées  au 
Louvre. 

Cette  chambre  fut  dans  b fuite  furnommée  b 
grand" chambre  du  parlement,  foit  parce  que  l’on  y 
traitoit  les  plus  grandes  affaires,  foit  parce  qu’elle 
étoit  compofée  des  plus  grands  personnages , tels 
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que  les  princes , pairs  , prélats , ducs , comtes  , ba- 
rons , les  officiers  de  la  couronne , le  chancelier  8c 
autres;  6c  aufti  pour  1a  diftinguer  des  chambres 
des  enquêtes  & requêtes , 6c  de  celles  des  requêtes 
qui  furent  établies  peu  de  temps  après  que  le  par- 
lement eut  été  rendu  fédentaire. 


Elle  fut  aufti  appcîlèe  la  chambre  du  plaidoyê, 
parce  que  c’étoit  1a  lcule  chambre  du  parlement  où 
on  plaidât  ; comme  elle  eft  encore  deuinée  princi- 
palement pour  les  affaires  d’audiences. 

On  l’a  aufii  appellée  la  grand" voûte. 

Enfin , le  vulgaire  lui  a encore  donné  le  nom  de 
chambre  doree,  depuis  quelle  eut  été  réparée  par 
le  roi  Louis  XI L , lequel  y fit  faire  le  plafond  orné 
de  culs-de-lampe  dorés,  que  l’on  y voit  encore 
préfentement  ; le  tableau  du  crucifix  eft  d’Albert 
Durer , 8c  le  tableau  qui  eft  au-deflous  repréfenre 
Charles  VI  habillé  comme  font  aujourd’hui  les  pré- 
fidensà  mortier. 

La  décoration  du  furplus  de  cette  chambre  a 
été  faite  en  1722. 

Ceft  en  1a  grand-chambre  que  le  roi  tient  fon 
lit  de  juftice , 6c  que  le  chancelier,  les  princes  & 
les  pairs  laïques  6c  cccléfiaftiqucs  viennent  ftéger 
quand  bon  leur  fcmble. 

C’cft  aufti  dans  cette  chambre  que  les  princes 
du  fang , les  ducs  6c  pairs  6c  les  confeillers  d’hon- 
neur ont  léancc  , ainfi  que  les  maîtres  des  requêtes, 
mais  au  nombre  de  quatre  feulement- 

La  grand-chambre  étoit  autrefois  feule  compé- 
tente pour  connoitre  des  crimes  ; 1a  chambre  de  la 
rournelle  qui  fut  inftituée  pour  b foubger , ne 
connoiffoit  que  des  caufes  criminelles,  6c  non  des 
crimes;  ce  ne  fut  qu’en  ijic  qu’elle  fut  rendue 
capable  de  b connoifiance  des  crimes  ; aufti  du 
temps  que  le  parUment  étoit  à Poitiers , il  le  trouve 
un  réglement  rapporté  par  Pafquier  , dans  fes  re- 
chctcncs  , contenant , entre  autres  chofcs , qu’en  b 
tournelle  fe  vuideroient  les  caufcs  criminelles  , à 
la  charge  toutefois  que  fi  , en  définitive , il  falloir 
juger  d aucun  crime  qui  emportât  peine  capitale  , 
le  jugement  s’en  feroit  en  b grand-chambre. 

Elle  cft  compofée  de  vingt-cinq  confeillers  laï- 
ques 6c  de  douze  clercs  ; les  clercs  fervent  toujours 
à la  grand-chambre  : à l’égard  des  laïques  , douze 
font  toujours  de  fervice  à b grand- chambre  , de- 
puis 1a  faint  Martin  jufqu’à  Pâques,  8c  les  douze 
autres  à la  tournelle  ; 6c  depuis  Pâques  jufqu’au 
7 feptembre,  ceux  de  b tournelle  reviennent  à 
la  grand-chambre  , 6c  les  autres  font  le  fervice  de 
b tournelle.  Quant  au  doyen , il  va  à celui  des 
fcrvices  qu’il  juge  à propos. 

A l’égard  du  premier  pré fident  & des  quatre  plus 
anciens , ils  font  toujours  de  fervice  à la  grand- 
chambre  , 6c  les  cinq  derniers  préfidens  font  toute 
l’année  de  fervice  à 1a  tournelle. 

Quand  les  magiftrats  de  la  grand-chambre  qui 
font  de  fervice  à la  tournelle  , fe  réunifient  à ceux 
qui  tiennent  à b grand-chambre  , cela  s'appelle 
les  grand  chambre  6*  tourne!  U aj] emblée  s.  11  cft  bon  de 
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remarquer  que  ceux  de  MM.  des  enquêtes  8c  re- 
quêtes qui  font  de  fervice  à la  tournelle,  n affilient 
pas  h ccs  aflemblèes. 

Elles  fc  tiennent  à la  grand-chambre  ou  à la  tour- 
nclle;  ou,  pour  mieux  dire,  clics  fe  tenoient 
toutes  autrefois  à la  grand- chambre.  Mais  depuis 
au  moins  un  ftècle,  l'ufoge  s’étoit  introduit  de  venir 
à la  tournelle  pour  les  matières  criminelles  ; cc 
qui  privoit  ceux  qui  a voient  le  droit  d'être  jugés 
les  grand-chambre  8c  tournelle  aflemblèes  , d’avoir 
pour  juges  les  princes  du  fong  , les  ducs  & pairs , 
les  confuUers  ahonnetir , les  maîtres  des  requêtes , 
8c  même  les  contcillcrs  honoraires  affez  anciens 
pour  avoir  feance  à la  grand-chambre  , attendu 
qu’il  n’y  a que  les  titulaires  oui  puiffent  affilier  à 
la  tournelle.  C’ert  pour  remédier  a cet  abus , qti’cn 
1765  , fur  la  représentation  de  M.  le  prince  de 
Conti , il  fut  décidé  par  arrêté  des  chambres  affem- 
blées,  que,  conformément  à l’ufoge  anciennement 
oblcrvé , toutes  les  fois  que  la  totalité  de  la  grand- 
chambrc  le  réuniroit,  même  pour  des  affaires  crimi- 
nelles , la  léance  fc  tiendrait  à la  grand-chambre, 
bien  entendu  que  les  clercs  fc  retirent  dans  les 
efpcces  d'affaires  criminelles  où  ils  ne  peuvent  pas 
refter  juges,  c’efl-à-dire , lorfquc  les  concluions 
des  gens  du  roi  vont  à peine  afflictive  ou  infa- 
mante , ou  dans  l’inftant  que  cet  avis  cft  ouvert; 
car  jufqu’à  cc  moment , même  lorfqu’il  s’agit  d’un 
crime  qui  mérite  la  mort,  tel , par  exemple  , qu’un 
affaffmat  prémédité  , les  clercs  peuvent  afliffer  à 
tous  les  jugemens  d’inftruftion  & préparatoire  r 
même  entendre  le  rapport  le  jour  que  l’on  opine 
pour  juger  les  coupables. 

C'elt  à la  grand- chambre  & tournelle  nffcm* 
blées  que  l’on  enregiftre  les  lettres-patentes  St  dé- 
clarations en  commandement , qui  ne  doivent  pas 
être  porrées  aux  chambres  aflemblèes  ; mai»  la 
grand-chambre  feule  en  régi  dre  toutes  les  lertres- 

Î mentes  obtenues  par  des  particuliers  qui  préfentent 
cur  requête  pour  en  obtenir  l’en  régi  ftrem  en  t. 

Les  eccléfuAiques,  les  nobles  8c  les  officiers  des 
lièges  rcffortiiTans  nuement  en  la  cour  , prévenus 
de  crime  , ont  confervé  le  droit  d erre  jugés  à la 
grand-chambre  8c  tournelle  aflemblèes.  C’cft  ordi- 
nairement la  craml-chambre  feule  qui  détermine 
quels  procès  doivent  être  ainfi  jugés.  Cependant 
toute  perfonne  ayant  féance  à la  grand-chambre  , 
même  ceux  qui , ainfi  qu’on  Va  oblcrvé  cidcffus  , 
ont  féance  à la  grand-chambre  , & non  à la  tour- 
noie, peuvent  demander  à M.  le  prem^r  préfi* 
dent  de  faire  affemblcr  les  grand-chambre  8c  tour- 
nclle  , à l’effet  d’y  faire  décider  fi  une  affaire 
particulière  peut  être  jugée  à la  grand-chambre  ou 
à la  tournelle,  ou  fi  elle  eff  de  nature  à être  por- 
tée aux  deux  chambres  réunies.  Quant  aux  per- 
fonne*; qui  ont  le  droit  de  faire  juger  leurs  procès 
criminels  aux  deux  chambres  réunies , s’ils  ne  ré- 
clament pas  leur  privilège  , ils  font  jugés  par  la 
tournelle.  Mais  s’ils  veulent  être  jugés  les  deux 
chambres  aflemblèes , ils  préfentent  une  requête  à 


PAR 

la  tournelle  , par,  laquelle  ils  réclament  leur  prî* 
viîége  , & jullifient  du  ritTe  qui  leur  accorde  ce 
dfoit  ; les  ecdcliaftiqucs  par  leurs  lettres  d'ordre , 
les  nobles  par  leurs  titres  de  noblelfe  , les  magif- 
trats  par  leurs  provifions  , arrêts  ou  fentences  <le 
réception  , & fur  le  vu  de  ces  pièces  , fi  les  qualités 
auxquelles  le  privilège  ell  attaché  fe  trouvent 
prouvées , la  tournelle  rend  arrêt  qui  renvoie  aux 
deux  chambres  réunies.  Il  faut  remarquer  qu'à  cet 
arrêt  afliftent  MM.  des  enquêtes  & requêtes  de 
fervico  à la  tournelle  ; car  quand  on  fe  fert  du 
terme  de  la  tournelle  , on  entend  tous  MM.  des 
différcnteschambrcs  d\i  parlement  qui  font  le  fervice 
à la  tournelle. 

La  prefentation  de  toutes  les  lettres  de  grâce  , 
pardon  8c  abolition,  appartient  h la  grand-chambre, 
encore  que  le  procès  foit  pendant  à la  tournelle 
ou  aux  enquêtes.  Elles  fe  font  à la  grande  air- 
dicncc , l’accufé  à genoux  au  milieu  du  barreau  : 
après  que  levure  a été  foire  de  ccs  lettres , & que 
l’accule  a déclaré  en  vouloir  foire  ufoge  , il  eff 
rendu  un  arrêt  qui  renvoie  l’accu fé  en  la  tournelle  , 
ou  même  aux  enquêtes  fi  l’affaire  efl  de  petit-cri- 
minel , & qu’elle  foit  pendante  dans  Vune  des 
chambres  des  enquêtes. 

C’cft  en  la  grand-chambre  que  l’on  plaide  les 
requêtes  civiles , même  contre  des  arrêts  de  la 
tournelle. 

Les  partages  qui  fc  font  en  la  grand-chambre  en 
matière  civile,  fe  jugent  en  celle  des  chambres  des 
enquêtes , que  le  rapporteur  & le  compartitcur  choi- 
fiffent  ; & en  matière  criminelle , ils  fe  jugent  en 
la  tournelle  ; les  partages  de  la  tournelle  vont  en 
la  grand-chambre,  & enfuite  aux  enquêtes  ; ceux 
des  enquêtes  vont  d’une  chambre  à Vautre  ; & s’il 
y a partage  dans  ces  chambres  , on  va  à la  grand- 
chambre;  & s'il  y avoit  encore  partage,  en  ce 
cas  l'affaire  cft  portée  aux  chambres  alTemblées  où 
l’arrêt  même  fur  rapport  paffe  à une  feule  voix , 
quoique  dans  toutes  les  chambres  , même  à la 
granu- chambre  & tournelle  aflemblèes , il  foit  né- 
ce flaire  de  deux  voix  pour  rendre  arrêt  dans  une 
affaire  de  rapport , tandis  qu’il  n’en  fout  qu'une  à 
l’audience  : a;nfi  ftx  voix  contre  cinq  déterminent 
l’arrêt  à l’audience  , 8c  formeraient  un  partage  dans 
une  affaire  de  rapport. 

Elle  donne  la  loi  aux  officiers  du  parlement  qui 
pourfuivent  leur  réception,  8c  juge  feule  les  in- 
formations de  leur  vie  6c  mœurs , auflt-bien  que 
celle  des  officiers  des  fiègcs  de  Ion  reffort  dont  elle 
envoie  l’examen  dans  le  ; chambres  des  enquêtes  , 
8c  en  reçoit  le  ferment  apres  que  le  préfiacnt  de 
la  chambre  des  enquêtes  où  le  récipiendaire  a été 
renvoyé  8c  le  rapporteur  font  venus  certifier  qu’il 
a etc  trouvé  capable. 

Elle  connoît , ainfi  qu’il  a été  dit  ci  dcffus,  de 
tontes  les  lettres  accordées  par  le  roi  à des  parti- 
culiers, fccUèés  en  cire  jaune,  à la  réferve  des 
difpcnfcs  d’âge  ou  de  parenté , accordées  à ceux  nui 
veulent  être  reçus  en  des  charges  du  parlement . Elle 


Digitized  by  Google 


PAR 

cornoit  auffi  des  lettres  de  prefidens,  maître  des 
requêtes  ou  confeillers  honoraires , lorsqu’elles  font 
accordées  après  les  vingt  ans  de  fervice.  Mais  fî 
elles  étoient  données  à un  officier  avant  les  vingt 
ans  , comme  pour  lors  elles  contiendroicnt  des  clil- 
penfes  , elles  feroient  portées  à l’allemblée  des 
chambres  , elle  feule  pou  vaut  eurcgiArcr  des  dil- 
penfes  pour  avoir  féancc  en  la  cour. 

Audiences  de  la  grand-chambre , rôles  des  bailliages 
& fenèchaujfces , & autres  rôles . Les  rôles  des  bail- 
liages , appelles  anciennement  jours  ou  temps  des 
baillies,  dues  fcntfcallorum  6*  batlUvorum , font  des 
liftes  en  parchemin  des  caufcs  de  chaque  bailliage 
ou  fénéenauffée  royale , que  l’on  plaide  au  parle- 
ment pendant  un  certain  temps  de  l’année  & à cer- 
tains jours. 

L’ufagc  de  faire  des  rôles  pour  les  caufcs  de 
chaque  bailliage  & fèncchaufiec  eft  fort  ancien  ; 
il  faut  qu’il  ai*c  commencé  prefquc  aufîi-tôt  que  le 
parlement  eut  été  rendu  fédentaire  à Paris  ; ce  qui 
remonte  jufqu’au  temps  de  faint  Louis. 

En  effet , dans  l'ordonnance  de  Philîppc-lc-Bc! , 
faite  après  laToufiaint  1191,1!  en  eft  parlé  comme 
d’un  ufage  qui  étoit  déjà  établi  : les  fénéchaux  & 
baillis  , dit  l’art.  7 , feront  payés  de  leurs  gages  à 
raifon  des  journées  qu’ils  auront  employées  à aller 
& revenir  dans  leurs  baillies  aux  comptes  , & à 
aller  & venir  aux  parlemens  où  ils  relieront  tant  que 
le  temps  de  leur  baillie  durera  , ou  tant  qu’ils  y 
feront  retenus. 

Ce  même  prince , par  fon  ordonnance  du  23 
mars  1 301 , régla  que  les  caufcs  des  prélats  & autres 
cccléftaftiques , celles  des  barons  fk  autres  fujetî , 
feroient  expédiées  promptement  dans  l’ordre  de 
leurs  bailliages  ou  fénéchauftées  , fecundùm  dies 
ftncfcaliorum  O bailUvorum , fans  prorogation  , à 
moins  que  ce  ne  fur  pour  caitfe  jufte  & du  man- 
dement foécial  du  roi  ; auc  fi , par  rapport  à l’af- 
fluence clés  affaires , quelque  prélat  ou  baron  ne 
pouvoir  pas  être  expédié  promptement,  ta  cour 
leur  afligneroit  un  jour  pour  être  ouis. 

Philippe  V , dit  U Long , fit  deux  ordonnances 
qui  contiennent  quelques  difpofttions  concernant 
les  rôles  des  bailliages. 

La  première  eft  celle  du  17  novembre  1318. 

Elle  ordonne,  i°.  que  tous  ceux  qui  auront  affaire 
au  parlement , fe  préfenteront  dans  le  premier  ou  , 
au  plus  tard  , dans  le  fécond  jour  de  leur  baillie  ou 
fcnèchaufféc  , avant  que  le  liège  du  parlement  foit 
levé  ; qu’autrement  , ils  feront  tenus  pour  dé- 
faillans. 

a°.  Que  toutes  caufct  , fût-ce  de  pair  ou  L«iun , 
feront  délivrées  félon  l’ordre  des  préfontations , à 
moins  que  ce  ne  fût  la  caufe  de  quelqu’un  qui  feroie 
abfcntpour  le  profit  commun , qu’ci  1 ce  cas  la  caufe 
feroit  remife  au  prochain  parlement;  ou  bien  qu’il 
fût  queftion  de  caufes  du  domaine , de  pairies  ou 
baronnies  que  l’on  remettroit  à plaider  en  pré- 
fence  du  roi. 

Que  l’on  ne  commencera  point  à plaider  les 
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caufes  d’un  bailliage  ou  fénéchaufTèe  , que  toutes 
celles  de  l’autre  ne  foicn-  jugées  tk  les  arrêts 
prononcés  , ce  qui  ne  s’exécute  plus , car  le  rôle 
île  laint  Martin  tiendroit  tout  le  parlement , & ne 
leroit  pas  meme  tini.  Par  une  ordonnance  de 
Louis  XIV  , il  a été  prêtent  que  toutes  les  affaires 
miles  fur  les  rôles  , qui  n’atiroient  pas  été  jugées 
» l'audience , feroient  appointées  ; & c’eft  ce  qui 
forme  ies  in  Aances  ou  procès  de  rapport  à la  grand* 
chambre  ; car  toutes  celles  qui  ont  été  appointées 
en  province  , vont  de  droit  aux  chambres  des 
enquêtes. 

La  fécondé  ordonnance  où  Philippe  lc-Long  parle 
des  rôles  , eft  celle  du  mois  de  décembre  i }20  : 
Y article  j ordonne  que  les  fénéchaux  , baillis  6c 
procureurs  du  roi , qui  ont  accoutumé  de  venir  en 
parlement,  viendront  trois  jours  au  plus  avant  la 
journée  de  leurs  préfenrations , & qu'ils  fe  préfen- 
teroilt  aufli-tôt  qu’ils  feront  arrivés  ; que  le  parle- 
ment commettra  un  clerc  6c  tin  laïque  dudit  parle- 
ment , lefquels , avec  un  des  maîtres  des  comptes 
6c  le  trclorier  du  roi , entendront  en  certain  lieu 
les  relations  de  ces  fénéchaux , baillis  & procu- 
reurs fur  les  caufes  6c  faits  qui  touchent  6c  peuvent 
toucher  le  roi  ; que  fi  ces  officiers  rapportent 
certaines  choies  qui  ne  méritent  pas  d’étre  enten- 
dues , on  leur  dira  de  les  fouffrir  ; qu’à  l’égard  des 
autres  , les  commilfaires  les  publieront  6c  les 
feront  ouir  & juger  en  parlement.  Voilà  fans  doute 
l'origine  des  rôles  des  bailliages  qui  le  publient  à 
la  barre  de  la  cour , lefquels , comme  on  voit , 
étoient  alors  faits  par  les  commilfaires  nommés 
pour  ouir  le  rapport  des  baillis  6c  fénéchaux. 

Les  rôles  des  provinces  fe  plaident  les  lundis  & 
ma-dis , depuis  la  faint  Martin  jufqu’à  l’AfTomp- 
tion:  il  v en  a neuf  différons  ; fa  voir,  ceux  de 
Vermandois,  Amiens  6c  benlis , qui  doivent  finir 
à U Chandeleur  ; celui  de  Paris  qui  comprend  tes 
appels  des  requêtes  du  palais , ainft  que  ceux  du 
châtelet  ; viennent  enlùite  les  rôles  de  Champagne 
6c  llric,  celui  de  Poitou,  celui  de  Chartres  , 6c 
celui  d’Angeumois. 

Les  jeudis  eft  le  rôle  des  appels  comme  d’abus  , 
8c  requêtes  civiles. 

On  a suffi  établi  des  audiences  les  mercredi  & 
famedi  pour  les  oppoiïtions  aux  enregiftremens  de 
lettres-patentes  , exécutions  d’arrêts  , appels  en 
matière  de  police  , oppofitions  aux  mariai;. s , &c, 
il  eft  d’ufage  que  MM.  les  gens  du  roi  parlent  fculs 
à ces  audiences , oit  les  avocats  des  parties  ne  font 
que  conclure.  Ou  prétend  que  cet  ufage  n’eft  pas 
très-ancien , 8c  que  M.  Gilbert , mort  conletiler 
d'état , le  ao  avril  1 769  , eft  le  premier  avocat- 
général  qui  ait  plaidé  feul  tes  caufes. 

Depuis  environ  cent  ans , il  a été  établi  un  rôle 
pour  les  caufes  de-féparation , 6c  pour  fervir  de 
fupplèmcnt  à celui  des  jeudis. 

Après  rAfTomption , le  rôle  des  jeudis , S:  ceux 
des  mercredi  6 < famedi  continuent  ; mais  il  fe  fait 
un  rôle  d'entre  les  deux  Notre-Dame , contpofé  de 
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quelques  eau  Tes  importantes  8c  preffées , qui  Te 
plaident  les  lundi , mardi  8c  jeudi  : ces  dernières 
audiences  le  tiennent  fur  les  bas-fièges  : cependant 
depuis  quelques  années , on  y reçoit  des  avocats 
au  ferment , comme  aux  grandes  audiences. 

On  diftingue  trois  differentes  audiences , dont 
deux  f c tiennent  tous  les  jours  le  matin,  8c  la 
troifième  l’après-midi  des  mardi  Sc  vendredi  feu- 
lement : celles  du  matin  fe  tiennent  à fept  heures 
& à neuf.  La  première  s’appelle  ordinairement  l’au- 
dience de  fept  heures , & la  fécondé  l'audience  de 
neuf  heures  , ou  la  grande  audience. 

Les  affaires  portées  à celle  de  fept  heures  fe 
jugent  fur  mémoire  , c’efl-à-dire , d’après  des  rôles 
fa* ts  fur  papier  , 8c  c’eft  en  cela  que  les  caufes 
plaidées  lur  mémoire  font  diltinguées  des  caufes 
ptaidées  fur  le  rôle  qui  eft  en  parchemin , ainfi 
que  nous  venons  de  lobfcrver. 

On  juge  également  fur  mémoire  les  affaires  de  la 
féconde  audience,  les  mercredi,  vendredi  8c  fa- 
medi  , & fur  les  rôles  celles  des  audiences  du 
lundi , mardi  8c  jeudi. 

Les  grandes  audiences  de  ces  trois  jours  fe 
tiennent  lur  les  hauts-fieges;  les  préfidens  y portent 
leurs  fourrures  & mortiers  depuis  la  rentrée  iuf- 
qu’à  l'Annonciation  , 8c  enfuire  la  robe  rouge  fans 
fourrure  8c  le  bonnet  fans  mortier. 

Aux  audiences  qui  fe  tiennent  fur  les  bas-fieges  , 
ils  font  en  robes  noires. 

Depuis  U voyage  du  roi  de  Dancmarck  à Pa- 
ris , la  grand-chambre  a rétabli  l'ancien  ufage, 
& tous  les  magiftrats  qui  aflifient  à ces  audiences  , 
même  les  greffiers , fecrétaires  de  la  cour , & pre- 
mier huilfier , font  en  robes  rouges  ; au  lieu  que 
depuis  long-temps  les  préfidens  avoient  feuls  con- 
fervé  cet  habillement  de  cérémonie.  C’eft  par  une 
fuite  de  cet  ancien  ufage  qu’aux  affemblécs  de 
chambre  qui  fe  tiennent  les  jours  de  grande  au- 
dience, c’eft-i-dire  , les  mardi  & vendredi , M.  le 
premier  préfident  conferve  la  robe  rouge,  quoique 
tous  les  autres  magiffrats,  même  les  préfidens  à 
mortier  , foient  en  robes  noires. 

11  eft  d'ufageque  le  préfident  qui  tient  l’audience 
de  relevée , fait  appelîcr  le  vendredi  des  mémoires 
& placers  à fa  difpofidon , ou  du  rôle  fait  par  le 
premier  préfident. 

La  première  8c  la  dernière  des  audiences  de  re- 
levée font  tenues  par  le  premier  préfident  ; le  fé- 
cond tient  toutes  les  autres. 

L’audience  de  relevée  fc  tient  depuis  trois  heures 
jufqu’à  cinq  ; & avant  la  Chandeleur , à deux  heures 
lufqu'à  quatre  , à caufc  du  meurtre  du  préfident 
Minard  , arrivé  en  fortant  de  cette  audience  qui 
finiffoit , en  tout  temps,  à cinq  heures  ; ce  qui  a 
fait  nommer  l’audience  de  relevée , qui  finit  à quatre 
heures  , audience  à la  minarde.  • 

On  plaide  à l’audience  de  fept  heures  les  caufes 
les  moins  importantes  ; les  autres  fc  jugent  à 1a 
grande  audience , 8c  c’cft-làfinguliéremem  ce  qu’on 
appelle  les  rôles  des  bailliages. 
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Les  caufes  qui  ne  peuvent  être  plaidées  fur  les 
rôles  des  baillages  des  jeudi  de  relevée  , demeu- 
rent appointées,  à moins  que  le  premier  préfident 
ne  les  remplace  fur  un  autre  rôle  ; mais  celles 
des  rôles  des  mercredi , vendredi  8c  famedi  ne 
demeurent  pas  appointées. 

Les  audiences  du  matin  durent  depuis  huit 
heures  & demie  jufqu’à  dix  ; en  carême  elles 
ne  finiflent  qu’à  onze,  parce  qu’on  alloit  autre- 
fois au  ferinon  entre  les  deux  audiences.  Elles 
font  précédées  du  rapport  des  procès  depuis  fix 
jufquà  fept , 8c  même  s’il  fe  trouve  des  inflan- 
ccs , ou  autres  affaires  en  état  d’être  rappor- 
tées , le  rapport  s’en  fait  encore  après  la  tenue 
de  la  leçon  de  audience. 

Cefi  ordinairement  entre  les  deux  audiences 
du  matin  que  fc  fait  l’apport  des  lettres  - patentes 
par  les  gens  du  roi , requêtes  8c  rcquifitions  de 
leur  part  , jugement  des  informations  de  vie  8c 
mœurs  , réception  de  pairs  8c  d’officiers , audition 
d’officiers  mandés,  ou  du  maître  des  cérémonies 
ou  autres  perfonnes,  celle  des  paranymphes  8c 
autres  complimcns  , le  ferment  des  confuls , admi- 
ni  Orateurs  d’hôpitaux,  &c. 

Le  fervice  des  audiences  de  la  grand-chambre 
efl  tellement  refpe&able , qu’il  ne  doit  fe  tenir 
aucune  audience  en  aucun  tribunal  qu'à  l’heure  où 
elle  finit;  ce  qui  fait  que  les  audiences  des  en- 
quêtes 8c  requêtes  ne  commencent  qu’à  dix  heures  ; 
celle  du  châtelet , même  celle  du  grand-confcil  t 
cour  des  aides  &.  autres^  tribunaux  , ne  commen- 
cent pour  la  plaidoierie  qu’après  dix  heures , 8c 
n’ont  auparavant  que  des  expéditions  d'inflru&ions 
8c  procédures  qui  fe  font  par  les  procureurs , ce 
qui  du  moins  en  le  droit  8c  s’obferve  encore  aff-rz 
pour  que  l'on  puiffe  rcconnoitrc  la  rai fon  8c  l’objet 
de  ces  ufages. 

A dix  heures  font  les  affcmblècs  de  chambres 
8c  quelquefois  le  rapport  des  procès  ; cet  ufage  , 
qui  eff  rrès-rèccnt , s’eft  introduit  depuis  que  les 
heures  des  repas  ont  changé. 

Tous  les  rapports  font  précédés  d'un  examen 
de  commiffaires  appelles  petits  commiffaires  , oui 
fe  tient  chez  M.  le  premier  préfident  : toutes  les 
perfonnes  ayant  féance  à la  grand-chambre  ont 
droit  cTaffiflcr  à ces  rapports,  6c  on  ne  juge  à la 
grand-chambre  aucune  affaire  de  grand  commif- 
laire  , forme  qui  n’eft  d’ufage  qu'aux  enquêtes  , 
ainfi  que  nous  le  verrons  ci-après  ; & ce , parce 
que  tous  les  procès  de  rapport  à la  grand-chambre 
étant  originairement  des  affaires  jugées  à l’au- 
dicncc  en  première  in  fiance , on  fur  délibéré , elles 
font  cenfëes  ne  pas  être  affez  chargées  de  pièces , 
ni  avoir  un  affez  grand  nombre  de  chefs  pour  être 
dans  le  cas  d'être  jugées  de  grand  commiffaire. 

Tous  les  mois  , oc  même  quelquefois  plus  fou- 
vent  , lorfquc  le  cas  le  requiert , le  premier  ou  le 
fécond  préfident  $c  fept  confeiUers  de  la  grand- 
chambre  vont  à b table  de  marbre  tenir  l’audience 
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Sr»  fjuvîrjin  , avec  quatre  officiers  du  fiège , qui 
relient  du  nombre  des  juges. 

Le  plus  ancien  des  préfidens  à mortier , & deux 
confeitlcrs  de  lagrand-chambrc  tiennent  la  chambre 
delà  marée.  JVyt{ri-ifrvJ/K  CHAMBRE  DE  la  marée. 

Le  parlement  vaque  depuis  le7  feptembre  jufqu'au 
lendemain  de  la  S.  Martin , fi  l’on  en  excepte  la 
chambre  des  vacations , dont  il  fera  parlé  ci-après. 

La  «entrée  fe  (ait  le  lendemain  de  la  S.  Martin  , 

1 1 novembre , auquel  jour  , MM.  les  préfidens 
font  en  robes  rouges  8c  fourrures , tenant  leur 
mortier , MM.  les  confeillcrs  en  robes  rouges  & 
chaperons  fourrés , MM.  les  gens  du  roi , vêtus 
de  même  que  les  confcillers. 

Après  avoir  affidé  à la  mclTe  folemnclle  du 
S.  Efprit , que  la  communauté  des  procureurs  fait 
dire  dans  la  grand-faite  en  la  chapelle  de  S.  Nicolas  , 
8t  qui  ell  ordinairement  célébrée  par  quelque  prélat , 
le  parlement  reprend  fes  fonctions.  Le  célébrant , 
quand  il  cil  évêque , prend  ce  jour  féancc  au  parle- 
ment, à la  placedcs  confcillers  d’honneur , 8c  même  il 
fiége  avant  les  confcillers  d’honneur  préfens  À la 
féance.  Après  les  complimens  accoutumés  , M.  le 
premier  préfident  reçoit  les  fermons  des  gens  du  roi , 
avocats  8c  procureurs , en  préfence  du  prélat  cé- 
lébrant qui  vient  de  la  grand- falle  à la  grand- 
chambre  entre  le  premier  8t  le  fécond  préfidens  ; 
& au  contraire , en  allant  à la  buvette  au  fortir 
de  la  grand-chambre , il  marche  au  rang  de  con- 
feillcr  d’honneur , & après  tous  les  préfidens  à 
mortier.  Lorfquc  le  tréforier  de  la  fainte  chapelle 
du  palais  célèbre  la  niclfe  rouge  , il  jouit  de  tous 
les  honneurs  des  prélats. 

Le  premier  préfident , & les  préfidens  à mor- 
tier font , fuivant  l’ancien  ufage , des  révérences 
en  femme,  dont  le  nombre  varie  fuivant  celui  des 
préfidens  à mortier  préfens.  Ces  révérences  fe  font 
dans  l'ordre  fuivant  : en  allant  à l’offrande  le  pre- 
mier préfident , 8t  chaque  préfident  à mortier  font 
deux  révérences  à l'autel , deux  au  célébrant , 
deux  an  premier  préfident , deux  à chaque  préfi- 
dent à mortier  en  féancc  , deex  à chacune  des 
deux  colonnes  des  magiflrats  du  parlement,  deux 
aux  gens  du  roi.  Ils  vont  enfuite  à l'offrande , 8c 
avant  de  reprendre  leurs  places  , ils  réitèrent  les 
mêmes  révérences. 

Il  faut  obferver  que  l’officiant,  avant  de  célébrer 
la  mclfe  , fait  également  des  révérences  ; mais  il 
n’en  fait  aucune  après  la  meffe  , s'il  vient  prendre 
là  place  au  parlement  ; mais  s'il  n’a  pas  ce  droit , 
U les  recommence. 

Scs  révérences  ne  font  pas  comme  celles  des 
préfidens , elles  fe  font  par  fimple  inclination. 

L'ouverture  des  grandes  audiences  (e  fait  à la 
grand-chambre  le  premier  lundi  d'après  la  femaine 
franche  de  la  S.  Martin  par  un  difeours  que  M.  le 
premier  préfident , 8c  un  de  MM.  les  avocats- 
généraux  font  aux  avocats  Sc  aux  procureurs, 
après  ces  difeours , on  appelle  la  première  caufc 
du  rôle  de  Vcrmandois. 

J urifprueiencc . Tome  VI, 
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Le  mercredi  ou  vendredi  fuivant,  (e  font  le* 
mercuriales , ainfi  qu’il  cft  expliqué  au  mot  Mer- 
curiales. 

Chambre  de  droit  écrit,  ou  auditoire  de  droit  écrit, 
appellée  auffi  la  langue  de  droit  écrit,  ou  qui  fe 
gouverne  par  le  droit  écrit , chambre  de  la  langue- 
doc  ou  de  Languedoc,  8c  enfin  requêtes  de  la  Lan- 
guedoc, étoit  une  chambre  ou  divifion  du  parle- 
ment , ccunpofée  d’un  certain  nombre  de  membres- 
du  parlement  qui  étoient  commis  pour  juger  les 
affaires  dcfdits  pays  de  droit  écrit  ; elle  lut  établie 
en  1291 , lorfque  le  roi  cefla  d’envoyer  des  dé- 
putés du  parlement  de  Paris  à Touloufe  pour  y tenir 
un  parlement,  8c  que  ce  parlement  de  Touloufe  fut 
fupprimé  8c  réuni  à celui  de  la  Languedoil , c’eft. 
à-dire,  au  parlement  de  Paris. 

L’établiffement  de  cette  chambre  fe  trouve  dans 
l’ordonnance  de  Phi!ippe-!e-Bel  donnée  après  la 
Tou  liai  ni  1291  ; elle  porte  que  pour  entendre  8c 
expédier  les  caufes  8c  requêtes  des  fénèchaufices  8c 
pays  qui  fuivent  le  droit  écrit , il  y aura  quatre 
ou  cinq  perfonnes  du  confcil  qui  fiégerom  les 
vendredis , fnmedis  8c  dimanches,  8c  autres  jours 
qu’ils  trouveront  à propos  ; Philippe-le  Bel  commet 
à cette  occupation  le  chantre  de  Ilaycux , M*  Jean 
de  la  Fcrté,  Guy  , Camelin,  8c,  M*  Geoffioidc 
Villcbraine,  8c  pour  notaire  le  doyen  de  Gerbcrie. 

Telle  cfi  l’origine  de  l’interprète  de  la  cour,  qui 
a encore  fa  place  marquée  à l’cntrcc  du  parquet 
de  la  grand-chambre , à droite  en  entrant  ; fa  fonc- 
tion ordinaire  étoit  d’expliquer  les  enquêtes,  titres 
8c  pièces  qui  venoient  des  pays  de  droit  écrit , 8c 
qui  étoient  écrites  en  langage  du  pays , que  beau- 
coup des  membres  du  parlement  pouvoient  ne  pas 
entendre. 

L’ordonnance  de  1296  (ait  mention  de  ceux  qui 
étoient  établis  par  les  préfidens , à ottir  la  langue 
qui  fe  gouverne  par  droit  écrit,  8c  de  ceux  qui  en- 
tendoient  les  requêtes  ; 8c  dans  un  autre  article 
il  ell  parlé  de  la  fliftribution  que  les  préfidens  fai- 
foient  des  ré/iJetu  ou  confcillers  dans  fes  différentes 
chambres  ; qu'ils  retiendroient  les  uns  en  la  grand- 
chambre  , en  verraient  les  autres  au  droit  écrit , les 
autres  aux  requêtes  communes. 

V article  19  dit  qu’à  ouir  la  langue  qui  fe  gou- 
verne par  droit  écrit , trois  feront  élus  par  les 
préfidens , favoir  deux  clercs  très-bien  lettrés , 6c 
un  lai  fpccialcment  pour  les  caufes  tic  fang , c’eft- 
à-dire  les  affaires  criminelles  ; ils  avoient  deux 
notaires  8t  un  fignet  dont  ils  fignoient  leurs  expé- 
ditions , 8c  le  chancelier  étoit  tenu  de  les  fccller. 

L’exercice  de  cette  chambre  dut  ceffer  en  1302 , 
lorfque  le  roi  établit  un’ parlement  à Touloufe. 

Cependant  Pafquier  fait  mention  d’une  ordon- 
nance de  1304  ou  1303 , où  l’on  diftingue  encore 
les  enquêtes  de  la  languedoc  des  enquêtes  de  la 
langue  françoife  ; qu’aux  enquêtes  de  la  languedoc 
feront  le  prieur  de  (aint  Martin  , 8c  jufqu’a  cinq. 

Il  cft  encore  dit  que  celui  qui  portera  le  grand 
feel  du  roi  ordonnera  d’envoyer  aux  enquêtes  , 
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tant  etc  la  Ungitcdoc , que  de  1a  tangue  françoife  , 
des  notaires , le  Ion  ce  qui  paraîtra  nèceffaire  pour 
l'expédition. 

Mais  cette  ordonnance  ne  fc  trouve  dans  aucun 
dépôt  public. 

Chumbre  du  eonfeïL  Le  pjrlemrnt  ayant  été  rendu 
(émettre  par  Henri  H en  1534/  ce  qui  dura  juf- 
qu’en  1557 , lorsqu'on  remit  tes  choies  en  leur 
premier  état,  comme  le  nombre  des  prèiidcns  & 
confcillers  avoit  été  beaucoup  multiplie,  on  forma 
une  chambre  du  confeil  fouverainou  fe  vuideroient 
les  inltanccs  de  la  grand-chambre  appointées  ad 
confeil , les  préfidens  de  l’un  & l’autre  lcmeltre 
préfidoient  indifféremment  en  la  grand-chambre 
ou  à celle  du  confeil  ; mais  celle-ci  fut  (opprimée 
lorfoue  le  nombre  des  officiers  eut  été  diminué 
peu-a-peu  par  mort , & réduit  à l'ancien  nombre. 

Tournelle  criminelle  , qu’on  appelle  auffi  lourntlh 
Amplement,  tti  une  des  chambres  du  puriemeru 
dcftinèc  à juger  les  affaires  criminelles. 

Elle  eff  compofée  , ainfi  qu'on  l’a  dit  ci-deffus  , 
des  cinq  derniers  préfidens  à mortier,  de  douze 
confcillers  laïques  ae  la  grand-chambre , de  douze 
confcillers  des  enquêtes  8c  requêtes,  c'eft-à-dire, 
trois  de  chacune  d'elles. 

Quelques-uns  croient  qu’elle  a été  nommée 
lourr.ellt  de  ce  que  les  confeillers  de  ht  grand'chamhre 
& des  enquêtes  v paffent  chacun  à leur  tour;  mais 
la  vérité  eff  qu’elle  a pris  ce  nom  de  ce  que  les 
juges  qui  compofent  cette  chambre  tenoient  leur 
lêancc  dans  une  tour  du  palais  que  l’on  appclloit 
alors  la  tournelle  ; il  y a lieu  de  croire  que  c’cft  celle 
oit  eff  préfentement  la  buvette  de  la  grand-chambre. 

Cette  tournelle  ou  tour  fervoit  dès  1344  aux 
officiers  de  la  cour  à faire  certaines  expéditions, 
tandis  que  l’onétoitau  confeil  en  la  grand-chambre, 
^.'ordonnance  de  Philippe  de  Valois, du  11  mars 
(341,  voulant  que  le  lècrct  de  la  cour  foit  mieux 
àardc , ordonna  qu'il  ne  demeure  au  confeil  que 
les  feigneurs  & le  greffier . & que  tous  les  autres 
aillent  pendant  ce  temps-là  beffigner  en  la  tour- 
nelle ; mais  on  ne  voit  point  que  cette  chambre 
fervir  à juger  les  affaires  criminelles. 

Du  temps  desregiffres  ohm  qui  commencent  en 
1134,  & finifiènt  en  1318,  quoiqu’il  yeûtdéjà 
un  greffier  criminel , il  n’y  avoit  que  la  même 
chafnbre  pour  juger  le  civil  & le  criminel , que 
l'on  appclloit  la  chumbrt  du  parlement , & que  l'on 
a depuis  appellce  la  freend-chumbre  ;le  greffier  cri- 
minel tenoit  la  plume  quand  le  jugement  tendoit 
à effufron  de  fang  ; il  avoit  depuis  1 3 1 z fon  re- 
giftre  à part.  Sous  Charles  VI  & Charles  VIII , 
la  grand-chambre  introduifn  t'ufage  de  faire  juger 
certaines  affaires  civiles,  & le  petit  criminel  par 
quelques-uns  de  fes  membres  , dans  une  chambre 
que  les  regiffres  appellent  la  petite  chumbre  de  der- 
rière lu  prunJ-th.imbrt  ; c’cft  ce  qui  a fait  naître 
depuis,  (bus  François  I , l'établiflement  fixe  delà 
tournelle  criminelle  ; mais  jufqu'àl'an  1 31s  on  ne 
jugeoit  à mort  qu'en  la  grand-chambre  ; la  chambre 
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des  vacations  ne  jugeoit  elle -même  à mon  que 
parce  quelle  prenoit  des  lettres  ad  hoc . 

Pendant  long-temps  il  n’y  eut  point  de  chambre 
particulière  pour  les  affaires  criminelles  ; on  pre- 
noit un  certain  nombre  de  confeillers  de  la  grand- 
chambrc  & des  enquêtes  pour  juger  les  procès 
criminels  en  la  chambre  de  la  tournelle , laquelle 
n’étoit  point  alors  ordinaire  ; elle  ne  fut  établie  en 
titre  de  chambre  particulière  qu’en  1436  , «après 
l.i  réunion  du  parlement  de  Poitiers.  En  effet  Boit- 
thillier,  qui  vivoit  fous  le  règne  de  Charles  VI, 
& qui  fit  fon  teftament  en  1402 , ne  fait  point 
mention  de  la  tourneile  dans  fa  fournie  rurale. 

Mais  elle  étoit  déjà  établie  en  1446  ; en  effet, 
Charles  Vil , dans  fon  ordonnance  du  28  o&obre 
de  ladite  année  , article  10 , ordonne  que  le  gref- 
fier de  b cour  portera  ou  enverra  les  requêtes 
criminelles  en  la  tournelle  criminelle , ou  au  gref- 
fier criminel,  pour  être  par  icelle  chambre  & 
greffier  répondues  & expédiées. 

Ce  n’étoit  pas  feulement  rinftruéfion  qui  y étoit 
renvoyée,  car  V article  ij  de  la  même  ordonnance1 
parle  des  procès  que  l’on  y jugeoit. 

L’ordonnance  qu’il  fit  au  mois  d’avril  1453  Or- 
donne , article  23  , qu’à  la  tournelle  criminelle 
l’oient  expédiés  les  procès  criminels  le  plus  briè- 
vement & diligemment  que  faire  fc  pourra  ; mais 
que  fi  en  definitif  il  convenoit  juger  d’aucun  crime 
qui  emportât  peine  capitale , le  jugement  feroit 
fait  en  la  grand-chambre , & que  pendant  que  le 
jugement  du  cas  criminel  fe  fera  en  la  grand-cham- 
bre, que  l’un  des  préfidens  & les  conieiUers-clercs 
aillent  en  une  autre  chambre  pour  travailler  aux 
autres  procès  & affaires  du  parlement. 

L'article  2 de  l’ordonnance  de  Charles  VIII , du 
mois  de  juillet  1403  , veut  que  tous  les  confeillers 
de  la  grand -chambre  affilient  aux  plaidoicries  , 
excepte  ceux  qui  feront  ordonnés  pour  être  de  la 
tournelle. 

L 'article  go  enjoint  aux  préfideos  & confeillers 
qui  doivent  tenir  la  tournelle.,  d’y  refider  & va- 
quer diligemment. 

L’ordonnance  du  mois  d’avril  1513,  qui  rendit 
la  tournelle  criminelle  ordinaire  , nous  apprend 
que  cette  chambre  n’avoit  coutume  de  tenir  que 
les  jours  de  plaidoirie,  & qu’avant  cette  ordon- 
nance il  n’étoit  pas  «Tufage , pendant  la  durée  du 
parlement , de  juger  à la  tournelle  perfonne  à mort , 
quoiqu’il  y eut  dans  cette  chambre  deux  préfidens 
oc  douze  confeillers  biques , dont  huit  étoient  de  la 
grand  chambre  ; & quatre  des  enquêtes , tandis 
qu’en  la  grand  - chambre  tous  procès  criminels 
étoient  jugés  par  un  prefident  & neuf  confeillers. 

La  tournelle  ne  jugeoit  donc  alors  que  les  affaires 
de  petit  criminel  ; & lorfque  ks  conclufions  ten- 
doient  à mort , le  procès  étoit  porté  en  b grand- 
chambre. 

Mais  comme  celle-ci  étoit  furchargéc  d’affaires  , 
& qu'elle  ne  pouvoir  vaquer  affez  promptement 
à l'expédition  des  criminels  & prifonniers  , dont 
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quelques-uns  mime  étoient  échappés,  François  I , 
par  l'on  ordonnance  du  mois  d’as’ril  t ç t ç , ordonna 
' que  dorénavant  le  parlement  fèant , les  prélidens  & 
confcillers  qui  feraient  ordonnés  pour  tenir  la  tottr- 
nclle  criminelle,  dés  qu’ils  entreraient  en  la  cour, 
s’en  iraient  en  ladite  tournelle , ainû  que  faifoient 
ceux  des  enquêtes,  fans  s'arrêter  en  1a  grand- 
chambre;  6t  qu'ils  vaqucroient  8t  entendraient 
diligemment  au  jugement  & expédition  des  pro- 
cès criminels , foit  de  peine  de  mort  ou  autre 
peine  corporelle  , en  expédiant  premièrement  les 
prifonnicrs  enfermés,  & ayant  égard  aux  cas  qui , 
pour  le  bien  de  la  juflice , requièrent  prompte  expé- 
dition , & que  les  arrêts  & jugemeas  qui  y fe- 
ront faits  & donnés  dans  ces  matières , auront  la 
même  autorité  ou  vertu  , que  s’ils  étoient  donnés 
& laies  en  la  grand-chambre  du  parlement,  fans 
qu'en  ladite  tournelle  ils  puilfent  expédier  aucunes 
matières  civiles , foit  requêtes  ou  expéditions , à 
moins  que  cela  n’eût  été  ainft  en  la  grand-chambre  ; 
& que  pour  les  autres  matières  criminelles  , elles 
feront  expédiées  8t  jugées,  tant  en  plaidoieries 
qu’autrement,  en  la  grand-chambre  8t  en  la  tour- 
ncllc , ainft  qu'il  y avoit  été  par  le  parte  , pourvu 
toutefois  que  s’il  étoit  queftion  de  déricature  ou 
d'immunité , au  jugement  dcfquclles  ont  accoutumé 
d’être  les  confeillcrs-clercs , St  aüffi  de  crimes  de 

fientilshomraes , ou  d'autres  perfonnages  d’état, 
eur  procès  foit  rapporté  en  la  grand-chambre. 

L'ordonnance  de  Henri  II  du  mois  de  mars  1Ç49, 
défend  aux  confcillers  des  enquêtes  députés  à la 
tournelle , d'aller  pendant  ce  temps  en  la  chambre 
dont  ils  font  ordinairement , fous  couleur  de  rap- 
porter quelque  requête  ; elle  défend  aux  prélidens 
de  les  recevoir,  8t  à fes  confeillers  d'alfirter  ail- 
leurs , fur  peine  de  privation  de  leur  office  , à 
moins  que  pour  quelque  bonne  & raifonnable 
caufe , il  fut  ordonné  par  la  cour  qu'ils  aifirteroient 
au  jugement  8t  expédition  de  quelque  procès  en 
autre  qhambre  que  celle  pour  laquelle  ils  feraient 
ordonnés,  députant  d’autres  confedlers  pour  fervir 
en  leur  lieu , dont  le  greffier,  fera  regiilre  de  la 
permiflion  & ordonnance  de  la  cour. 

Cette  ordonnance  vent  autfi  que  tous  les  arrêts 
& jugemens  donnés  en  la  chambre  criminelle , dite 
de  b tournelle , en  matière  civile  8c  civilement 
intentée , foient  déclarés  nuis , 8c  que  les  parties 
en  puiücnt  apporter  ; mais  dans  ces  matières  civiles 
le  roi  déclare  qu'il  n’entend  pas  comprendre  les 
procès  criminellement  8c  extraordinairement  faits 
8c  intentés , lefquels , quoique  lçs  parties  aient  été 
reçues  en  procès  ordinaire,  s’inftruiront  8t  fevui- 
deront  en  la  chambre  criminelle  , préférant  toute- 
fois 1 l'expédition  les  procès  des  condamnés  â 
mort  ou  peine  corporelle , meme  de  ceux  où  il  n’y 
a que  le  procureur-général  partie , 8c  qui  font  au 
pain  du  roi. 

Charles  IX  voulant  régler  les  différends  qu’il 
y avoit  dans  les  cours  pour  la  connoitfancc  des 
eaufes  8c  procès  criminels  des  gens  d’églife , no- 
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blés  8c  officiers  , par  fon  ordonnance  faite  à Mou- 
lins en  1 ç66 , article  j S , ordonna  que  ces  procès 
introduits  en  première  inflance  au  parlement , fe- 
ront jugés  en  la  grand-chambre,  fi  faire fe peut, 
8c  fi  les  accufés  le  requièrent  ; qu’autrement , 6c 
fans  ladite  requifition , ils  fe  pourraient  inflruire 
8c  juger  en  la  chambre  de  la  tournelle , à la- 
quelle il  efl  dit  que  les  initruélions  feront  ren- 
voyées par  la  grand-chambre , fi  pour  les  empe- 
chemcnsSc  occupations  de  celle -ci  cesinftruélions 
ne  peuvent  être  faites  promptement  6c  commo- 
dément en  la  tournent. 

L’ordonnance  veut  néanmoins  qu’au  jugement 
de  ces  procès  criminels  qui  feront  faits  en  la  grand- 
chambre  , affilient  les  prélidens  8c  confcillers  de 
la  grand-chambre , les  confeillers  des  enquêtes  n'y 
font  point  admis. 

Enfin  quant  aux  procès  m (fruits  ou  jugés  en 
première  inflance  hors  des  cours  contre  les  po- 
lo unes  de  la  qualité  exprimée  par  cet  article , 
l'ordonnance  décide  que  les  appellations  interjet- 
tées  des  inflruélions  fe  pourront  juger  en  la  tour- 
nellc , nonobflant  le  débat  des  parties  ; pareille- 
ment les  appellations  des  jugemens  définitifs,  à 
moins  que  les  perfonnes  condamnées  ne  deman- 
dent d'être  jugées  en  la  grand-chambre , auquel 
cas  il  y fera  procédé  comme  il  efl  dit  d'abord  par 
cet  article. 

Cet  ordre  établi  pour  le  fervice  de  la  tournelle 
n'a  point  été  changé  depuis  ; l'ordonnance  de  Blois 
n'a  fan  que  le  confirmer  en  or  do  n nant , art.  tjp,  que 
les  confeillers , tant  de  la  grand-chambre  que  des 
enquêtes  des  patletnens,  qui  feront  deflinés  pour  le 
fcrvice  de  la  tournelle  , vaqueront  diligemment^ 
l’expédition  des  prifonniers  & jugemens  des  procès 
criminels , fans  fe  difirairc  à autres  affaires , fui- 
vant  les  anciennes  ordonnances  6t  réglcmcns  des 
parlement. 

Cette  ordonnance  donne  feulement  un  pouvoir 
un  peu  plus  étendu  aux  confcillers  de  grand-cham- 
bre, fortant  de  1a  tournelle,  qu’à  ceux  des  en- 
quêtes : en  effet , Y ortie  le  140  veut  que  les  con- 
fcillcrs des  enquêtes,  après  avoir  fait  leur  fcrvice 
à la  tournelle,  foient  tenus  de  remettre  au  greffe 
trais  jours  après  pour  le  plus  tard,  tous  procès 
criminels  qui  leur  auront  été  diflribués , fous  peine 
de  privation  de  leurs  gages  pour  les  jours  qu'ils 
auront  été  en  demeure  de  le  faire  ; St  quant  aux 
confeillers  de  la  grand-chambre , il  efl  dit  que  les 
préftdens  leur  pourront  laiffer  tel  defdits  procès 
qu'ils  aviferont,  s'ils  voient  que  pour  l'expédition 
8t  bien  de  la  juftice  il  y ait  lieu  de  le  faire , dont 
il  fera  fait  regiftre  au  greffe  de  la  cour. 

Les  préftdens  St  confeillers  de  la  tournelle  vont 
tenir  la  féancc  aux  prifons  de  la  conciergerie  8c 
au  parc-civil  du  châtelet  quatre  fois  l'année;  favoir, 
la  lurvcille  de  Noël , le  mardi  de  la  femaine  faillie, 
la  furveille  de  la  Pentecôte , 8t  la  veille  de  l’Af- 
fomption. 

Tournelle  civile.  Chambre  du  parlement  qui  a été 
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établie  de  temps  en  temps  pour  l'expédition  des 
affaires  d’audience  auxquelles  b grand-chambre  ne 
pouvoit  fuffire. 

Elle  fut  établie  pour  la  première  fois  par  une 
déclaration  du  18  avril  1 667 , 8c  compofée  a un  pré- 
fidcnt  & d'un  certain  nombre  de  confeillers , tant 
de  b grand-chambre  que  des  enquêtes  , pour  tenir  la 
féancc  les  lundis  , mercredis  , jeudis  8c  famedis , 
& connoitre  & juger  toutes  les  caufes  de  b fomme 
8c  valeur  de  1000  L 8c  de  50  1.  de  rente  8c  au- 
deflous. 

Cette  déclaration  fut  regiftrec  le  20  defdits  mob 
& an. 

Comme  rètablifTement  de  cette  chambre  ifétoit 
mie  provifionnel , & qu'il  parut  utile  ; par  une  dé- 
claration du  1 1 août  1669 , qui  fut  regiflrée  le  1 ) , 
le  roi  iéant  en  fon  lit  de  juftice , il  fut  créé  pour 
une  année  feulement , une  chambre  appclléc  tour- 
nclle  civile t pour  commencer  au  lendemain  de 
faint  Martin , lors  prochain , compofée  de  trois  8c 
quatre  préfidens  du  parlement,  qui  y ferviroient 
chacun  fix  mois  alternativement,  de  fut  confeillers 
de  la  grand  chambre,  qui  chaneeoiem  de  trois  en 
trois  mob , 8c  de  quatre  confeillers  de  chaque 
chambre  des  enquêtes , qui  changeoient  de  même 
tous  les  trois  mois  , pour  tenir  b fcance  en  b 
chambre  faint  Louis. 

11  fut  dit  que  les  ducs  8c  pairs , confeillers  d’hon- 
neur , maîtres  des  requêtes  8c  autres  officiers  qui 
ont  féancc  en  la  grand-chambre , pourroient  pareil- 
lement ftéger  en  la  toumelic  civile. 

Le  roi  donna  à cette  chambre  le  pouvoir  de 
juger  toutes  les  caufes  où  il  s’agiroir  feulement 
de  b fomme  de  3000  liv.  8c  de  150  liv.  de  renre 
8c  au-deffous , à l’exception  des  caufes  du  do- 
maine , des  matières  bénéficiâtes  8c  eccléfiafliques , 
appels  comme  d’abus , requêtes  civiles  8c  caufes 
concernant  l’état  des  perfonnes,  les  qualités  d’hé- 
ritier 8c  de  commune , les  droits  honorifiques , 
les  duchés-pairies,  réglemcns  entre  officiers , ceux 
de  police  oc  des  corps  8c  communautés  qui  ont 
leurs  caufes  commîtes  en  la  grand-chambre. 

La  jurifdidion  de  cette  chambre  fut  prorogée 
d’année  en  année  par  diverfes  déclarations  , juf- 
qu’en  1691  , 8c  fupprimée  peu  de  temps  après. 

Elle  fut  rétablie  par  une  déclaration  du  1 2 janvier 
1733  , pour  commencer  le  lendemain  de  la  Chan- 
deleur; on  lui  donna  le  même  pouvoir  qu’en  1669  ; 
elle  fut  continuée  pendant  un  an  8c  enfiiite  fup- 
priméc. 

Au  commencement  dir  prefent  règne  H en  a 
été  également  établi  une  qui  a duré  peu  de 
temps. 

• Chambres  des  enquêtes , font  des  chambres  du 
parlement  où  l’on  juge  les  procès  par  écrit,  c’cft- 
à-dire,  ceux  qui  ont  déjà  été  appointés  en  droit, 
à écrire , produire  8c  contredire  devant  les  pre- 
miers juges , à la  différence  des  caufes  qui  ont 
été  jugées  à l’audience  en  première  in  fiance  , dont 
l’appel  va  à la  grand-chambrc , ou  chambre  de 
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plaidoyer,  où  il  eft  inflruir  8c  jugé  , quand  mêm& 
cette  chambre  appoimeroir  en  fui  te  les  parties  au 
confeil , c'cft-à-dire , à inftruirc  rinftance  par  écrit. 

Il  v a plufieurs  chambres  des  enquêtes  ; elles 
ont  été  créées  , 8c  le  nombre  en  a été  augmenté 
ou  diminué  félon  que  l’expédition  des  affaires  2 
paru  le  demander. 

Le  nom  de  chambre  des  enquêtes , vient  de  ce  que 
anciennement  au  parlement  de  Paris,  lorfqu’on  avoir 
ordonné  b preuve  de  quelque  fait , foit  par  titre  ou 
par  témoins , les  pièces  qui  étoiem  repréfentées , ou 
les  enquêtes  qui  avoient  été  faites  fur  les  lieux  par 
les  baillis  8c  fénéchaux , étoient  apportées  au  parle - 
ment y qui  les  renvoyoit  devant  des  commiflaircs 
pour  les  examiner  ; on  envoyoit  auffi  quelquefois- 
fur  les  lieux  des  commiflaires  du  parlement  pour  faire 
les  enquêtes  , lorfque , par  quelque  raifoif  particu- 
lière , elles  ne  pouvoient  être  faites  par  les  baillis  8c 
fénéchaux. 

Les  anciens  arrêts  du  parlement , qui  font  dits  avoir 
été  rendus  es  enquêtes  du  parlement,  étoient  ceux  qui 
intervenoient  fur  les  matières  de  fait , 8c  qui  giffoient 
en  preuve.  Les  regiftres  olim  qui  commencent  en 
1232,  contiennent  plufieurs  de  ces  arrêts  rendus  ès 
enquêtes  du  parlement  : le  troifième  de  ces  régi  lires 
olim  commençant  en  1 299 , 8c  finiflânt  en  1 3 1 8 , eft 
un  regiflre  particulier  pour  les  enquêtes  faites  par 
les  baillis  8c  fenéchaux  ,8c  qui  avoient  été  envoyées 
au  parlement. 

il  y a apparence  que  Tes  baillis  8c  fénéchaux  qui 
avoient  fait  ces  enquêtes , les  rapportoient  au  parle- 
ment, ou  du  moins  que  les  ayant  envoyées , elles  y 
étoient  rapportées  devant  des eommifbwes détaches 
de  la  grand-chambre , qui  s’afTcmbloicnt  hors  de  cette 
chambre  pour  faire  l’examen  8c  le  jugé  des  en- 
quêtes , lequel  jugé  fe  rapportoit  enfuite  à 1a  grand- 
chambre  pour  prendre  force  d’arrêt,  être  prononcé  , 
fccllc , couché  dans  le  regiftre.  Ce  fùt-là  le  com- 
mencement de  l'in/Utution  de  la  chambre  des  en- 
quêtes. 

Mais  peu  de  temps  après , au  lieu  de  faire  faire  les 
enquêtes  8c  le  rapport  par  les  baillis  des  lieux , on 
commit  des  confeillers  pour  faire  les  enquêtes  & 
pour  en  faire  le  rapport , 8c  d’autres  pour  les  juger. 
Les  commiflaires  furent  donc  diftingués  en  deux 
cbffes;  les  uns  furent  appellés  Us  jugeurs  des  en - 
quêtes  , ou  regardeurs  des  enauêtes , parce  qu’on  leur 
donna  le  pouvoir  de  juger  les  queitions  de  fait  ; les 
autres  furent  nommes  enquêteurs  ou  rapporteurs  d'en- 
quêtes » parce  qu’ils  fâifcient  les  cnquércs  fur  les 
lieux , ou  les  recevoient  8c  faifoient  le  rapport  des 
preuves  en  général , 8c  alors  011  leur  amgna  une 
chambre  particulière  pours’aflembler,  qu'on  appclla 
Us  enquêtes , c’eft-à-dire , la  chambre  des  enquêtes  : les 
procès  par  écrit  étoient  tous  compris  alors  fous  ce 
terme  a! enquêtes.  Les  anciens  regiftres  du  parlement 

3 ni  contiennent  les  arrêts  rendus  fur  ccs  fortes 
'affaires , font  intitulés  les  jugés  des  enquêtes. 
L’ordonnance  de  Philippc-le-Bcl , datee  de  trois 
femaiues  après  la  Touflaint  de  l'année  1291  > poc- 


Digitized  by 


PAR 

toit  que  pour  entendre  & juger  les  enquêtes , il  y au- 
rait nuit  perfonnes  du  conlcil  du  roi  qui  ne  (croient 
point  baillis , lefqueUes  fe  partageraient  chaque  fe- 
maine;  favoir , quatre  le  lundi  Sc  le  mardi , Sc  les 
quatre  autres  le  mercredi  8t  le  jeudi  ; que  s'il  y en 
avoir  quelqu’un  qui  ne  put  venir , il  fufliroir  qu’ils 
fulTent  deux  ou  trois  ; que  ceux  qui  feroient  commis 
pour  voir  les  enquêtes,  les  liraient  exaHement  chez 
eux , Sc  qu’ils  ne  viendraient  en  la  chambre  des  plaids 
que  quand  ils  feroient  mandés. 

Ceux  qui  ètoient  commis  pour  les  enquêtes  dé- 
voient les  lire  exactement  chez  eux , & ne  venir  à la 
chambre  des  plaids  que  quand  ils  y étoient  mandés  ; 
c'étoit  b chambre  des  plaids  qui  leur  envoyoit  les 
enquêtes. 

Ces  enquêtes  dévoient , fuivant  l’ordonnance  du 
33  mars  1 toi , être  jugées,  au  plus  tard , dans  deux 
ans. 

Pafquier,  dansfes  recherches , fiv,  //,  ch.  üj,  fair 
mention  d'une  ordonnance  de  t J04  ou  1305  , fui- 
vant laquelle  il  devoit  y avoir  cinq  perfonnes  aux 
enquêta  , entre  lefqueUes  font  nommés  deux  évê- 
ques & un  autre  eccléfiaftique. 

Du  Ttllei  rapporte  une  ordonnance  ou  état  du 
parlement , faite  au  mois  de  juillet  1316,  dans  le- 
quel , après  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  compo- 
ser la  grand -chambre  , on  trouve  celle  des  jugeurs 
des  enquêtes  au  nombre  de  huit  ; il  rapporte  aufli 
une  fembbblc  ordonnance  ou  état  du  3 décembre 
13 1 6. 

Les  affaires  fe  multipliant  de  jour  en  jour , Phi- 
lippe V,  dit  le  Long,  ordonna,  le  3 décembre  1319, 
qu’il  y aurait  aux  enquêtes  deux  chambres,  une  pour 
délivrer  toutes  les  enquêtes  du  temps  paffé,  l’autre 
pour  délivrer  celles  qui  fe  feraient  i l’avenir  ; & que 
dans  ces  deux  chambres , il  y aurait  en  tout  huit  clercs 
& huit  laïques  jugeurs,  6t  vingt-quatre  rapporteurs  : 
ce  même  prince , par  une  autre  ordonnance  du  mois 
de  décembre  1310,  régla  ainft  l'état  de  cette  cham- 
bre; favoir,  qu'il  y auroir  ao  clercs  Sc  20  laïques , 
dont  16  feroient  jugeurs , & les  autres  rapporteurs , 
que  les  jugeurs  viendraient  8c  demeureraient  à la 
chambre  comme  meilleurs  du  parlement,  & que  de- 
puis Pâques  jufqu'à  b S.  Michel , ils  entreraient  l'a- 
près-dîner. 

Le  même  prince  ordonna  encore , en  1 320,  à fes 
gpns  des  comptes  Sc  tréforier  de  Paris , de  payer 
tous  les  mois  à fes  aînés  Sc  féaux  les  gens  des  en- 
quêtes leurs  gages,  Sc  de  leur  donner  des  manteaux 
eu  robes  deux  (ois  l'an  ; ces  manteaux  font  voir  que 
les  gens  des  enquêtes  étoient  réputés  conmtnjaux  de 
la  maifon  du  roi. 

11  parait  que  l'on  ne  montoit  point  alors  des  en- 
quêtes à b ■erand’chambre  ; c’eft  ce  qui  réfulte  des 
proviftons  de  confcillers  pour  la  grand’chambrc , cm 
de  confcillers  pour  les  enquêtes , qui  font  rapportées 
dans  le  premier  regiftre  du  dépôt;  8c  dans  le  troi- 
fîème.en  1 3 je , fol.  88, 16),  t6;,  167,  1 66,  172, 
quatrième  regiftre,  fol.  Si  ; cinquième  regiftre, /ë/. 
6 i fcptiêmc  regiftre  , fol.  1* 
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Il  n*y  avoit  plus  qu'une  chambre  dos  enquêtes  , 
luivant  l’ordonnance  du  tt  mars  1344  ; niais  elle 
étoit  compofée  de  40  perfonnes,  14  clercs  Sc  16 
laïques  : on  fupprima,  par  1a  même  ordonnance,  ta 
diftinélion  des  jugeurs  d’avec  les  rapporteurs , Sc  011 
leur  donna  à tous  1a  faculté  de  faire  l’une  Sc  l’autre 
fonâion  : ils  avoient  à leur  tête  deux  prcftdens  tirés 
de  h grand-chambre , 8c  lorfquc  les  arrêts  étoient 
rendus  dans  la  chambre  des  enquêtes , ils  dévoient 
être  fccllés  du  fceaud'un  des  prcftdens, 8c enfuira 
étoient  portés  aux  régi  (1res  de  b cour  pour  y être 
prononcés,  ce  qui  cft  tombé  depuis  long-temps  en 
défuétude  ; tout  ce  qui  eft  reflé  de  l’ancien  ufage  eil 
que  , comme  les  jugés  des  enquêtes  n’etoient  point 
arrêts  par  êux-memes , 8c  ne  le  devenoient  que  par 
la  prononciation  publique  qui  s’en  f.iiloità  la  lin  du 
parlement  ; les  chambres  des  enquêtes  n’ont  encore 
ni  fceau , ni  greffe  particulier  ; leurs  arrêts  font  por- 
tés au  greffe  ae  b grand’chambre , pour  y être  gardes 
en  minutes  , expédiés,  fccllés  St  délivrés. 

Le  nombre  des  gens  des  enquêtes  ctoit  encore  le 
même  en  1339,  fi  ce  n’eft  qu'il  fut  ordonné  qu’il  y 
aurait  en  outre  tant  de  prélats  qu’il  plairait  au  roi , 
attendu  que  ceux-ci  n’avoient  point  de  gages  : il  y 
avoit  deux  huifliers  pour  b chambre  des  en- 
quêtes. 

Une  ordonnance  du  17  avril  1364  fut  lue  dans 
les  chambres  du  parlement , des  enquêtes  8c  des  re- 
quêtes. 

Quoique  les  gens  des  enquêtes  fuffent  devenus 
joueurs , on  ne  laiffoit  pas  de  les  envoyer  en  c»m- 
miflions  pour  faire  des  enquêtes  comme  autrefois 
lorfqu’il  y avoit  lieu  ; mais  ce  n’étoit  qu’à  la  fin  du 
parlement,  8 c il  falloit  qu'ils  fuffent  ae  retour  au 
commencement  du  parlement  fuivant. 

En  1 446 , Ourles  Vil  divifa  1a  chambre  des  en- 
quêtes en  deux  ; b première  de  ccs  deux  chambres 
fut  alors  appeliée  la  grand-chambre  des  enquêtes  , Qc 
L'autre  la  petite.  La  grand-chambre  fut  appeliée  Am- 
plement ch.tmbre  du  parlement , comma  il  fe  voit  tbns 
les  regirtres  du  parlement , oh  l’on  trouve  qu’en  l'an 
1 483 , le  23  juin , b cour  tint  le  parlement  en  b falle 
S.  Louis  ; 8c  la  grand-chambre  des  enquêtes  à b 
tournellc , Sc  la  petite  en  la  tour  de  Beauvais  pour 
l'entrée  du  roi  CharlcsVIlI.  François  I,  «n  1 3 a 1 , créa 
la  troiftème.  Au  mois  de  mai  1 343 , il  créa  une  qua- 
trième chambre , que  l’on  appella  pendant  quelque 
temps  la  chambre  du  domain-: , parce  qu’elle  connoif- 
foit  fingulicrcmem  des  affaires  concernant  le  do- 
maine du  roi  : dans  la  fuite , ayant  connu  de  toutes 
autres  affaires  indifféremment , on  l'appcila  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes.  Il  en  fut  crée  une  cin- 
quième par  Charles  IX,  au  mou  de  juillet  1 368. 

Enfin  par  édit  du  mois  de  niai  13^1  , il  fut  créé 
30  confcillers  au  parlement  avec  intention  d'y  faire 
une  fixième  chambre  des  enquêtes  ; mais  fur  les  re- 
montrances faites  par  la  cour , lercéiion  de  cette 
chambre  n’eut  pas  lieu. 

Des  cinq  chambres  des  enquêtes  il  ne  ftibfift* 
préfentement  que  les  trais  premières , les  deux 
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autres  ayant  été  fupprimécs  par  édit  du  mois  de 
décembre  1756. 

U y a eu  , en  divers  temps  , plusieurs  nouvelles 
créations  de  charges  de  confeillers  du  parlement , qui 
ontéti  diftribuéesdans  les  cinq  chambres  des  enquê- 
tes. A l'égard  des  commilTions  de  préfidens  aux  en- 
quêtes , elles  furent  créées  en  même  temps  que 
chaque  chambre,  & mifes  en  charges  en  1704, 
puis  en  dernier  lieu , rétablies  en  commilfion , 
comme  on  l’a  dit  ci-devant. 

Elles  font  préfentement  compofées  chacune  de 
deux  préfidens  qui  font  nommés  par  le  roi , Sc  choi- 
fis  panni  les  confcillers , & de  26  ou  27  confeillers , 
tant  laïques  que  clercs.  Lespréfidcns  prennent  feule- 
ment le  titre  de  préfident  de  telle  chambre  des  en- 
quêtes & de  préfidens  au  parlement,  à la  différence 
tics  préfidens  au  mortier  qui  peuvent  feuls  prendre 
le  titre  de,  préfidens  du  parlement. 

Tous  les  trois  mois  on  tire  de  chaque  chambre  des 
enquêtes  ou  requêtes , trois  confeillers  pour  faire 
le  lervice  de  la  tournelle  criminelle , avec  ceux  qui 
font  tirés  de  la  grand'chambre  : ils  vont  ainfi  chacun 
fuccefll vement à la  tournelle,  ê l’exception  des  con- 
feillcrs  clercs  qui  n'y  vont  jamais;  & lorfqu’ïl  vaque 
nue  place  de  concilier  en  la  grand’chambre , le 
plus  ancien  confeiller  des  enquêtes  ou  requêtes 
monte  à la  grand'chambre , c’eft-à-dire , fuccéSc  à 
la  place  qui  ctoit  vacante. 

Les  eonfeillers-clercs  & les  confeillers  laïques  des 
enquêtes  & requêtes , ne  forment  dans  leur  chambre , 
& même  dans  l'affemblée  des  chambres  , qu’un 
même  ordre,  c'eft-i-dire , qu’ils  prennent  chacun 
fèance  filivant  l’ordre  de  leur  réception , fans  dif- 
tinféion  de,  clercs  d'avec  les  laïques.  Mais  lorfqu'il 
s’agi  t de  parvenir  à la  grand-chambre,  les  clercs  & les 
laïques  font  chacun  un  ordre  à part  ; de  manière  que 
fi  c’eft  une  place  de  confeitler-clcrc  qui  vaque  en 
la  grand'chambre , il  eft  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  confeiilers-clercs , à l'exclufion  des  confeillers 
laïques,  quand  même  il  s’en  trouveroit  un  plus  an- 
cien que  le  confeiller-clerc  qui  monte  à la  grand- 
chambre. 

Le  plus  ancien  confeiller  de  chaque  chambre  s’ap- 
pelle le  doyen. 

Quoique  les  chambres  des  enquêtes  aient  été  éta- 
blies principalement  pour  juger  les  procès  par  écrit , 
on  y porte  néanmoins  auifi  quelquefois  des  appella- 
tions verbales , ou  des  affaires  d’audience  , foit  par 
connexité,  ou  qui  leur  font  renvoyées  par  attribu- 
tion , ou  autres  raifons  particulières.  On  plaide  auffi 
tous  les  incidens  qui  s'élèvent  dans  les  procès  par 
écrit,  & autres  affaires  appointées;  c’eft  pourquoi 
il  y a audience  dans  chaque  chambre  deux  jours  de 
la  femaine. 

Les  enquêtes  connoiffent  auffi  des  procès  de  pe- 
tit criminel  , c’eft-à-dirc , de  ceux  où  iljn'y  a point  eu 
de  conclufion  du  miniftère  public , tendantes  à pei- 
ne affliflivc  ou  infamante  ; elles  peuvent  même  dans 
le  cours  de  l’inftruSion  des  affaires  civiles , décréter 
de  prifc-de-corps,  & infiruirc  jufqu’à  arrêt  définitif. 
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Mais  dans  les  procès  de  petit  criminel  portés  au* 
enquêtes,  comme  on  i’adit  ci-deffus,  fi  la  chambre 
efîime  qu’il  y ait  lieu  de  prononcer  peine  afflictive 
ou  infamante , l’affaire  doit  être  portée  à la  tour- 
nelle , oit  le  confeiller  qui  en  avoit  fait  le  rapport 
aux  enquêtes  vient  la  rapporter , encore  qu’il  ne  foit 
pas  de  fer\rice usuellement  à la  tournelle. 

Les  préfidens  8c  confeillers  des  enquêtes  font  du 
corps  au  parlement , ils  participent  aux  mêmes  hon- 
neurs & privilèges  ; c’eft  pourquoi  ils  font  appelles 
à toutes  les  allemblécs  des  chambres,  foit  pour 
quelque  lit  dejufilcc,cnrcgi(lrement  d’ordonnance, 
édit  ou  autres  affaires  importantes.  Ils  portent  tous , 
dans  les  cérémonies , la  robe  rouge  & le  chaperon 
hcrminé;  ils  ont  les  memes  droits  8c  exemptions 
que  les  préfidens  6c  confeillers  de  la  grand- 
chambre. 

Les  con/eillers-commiflaires  aux  requêtes  du  pa- 
lais peuvent  palier  aux  enquêtes  fans  changer  de 
c harges,  8c  montent  à leur  tour  en  la  grand-chambre, 
ce  qui  leur  étoit  conteflé  avant  1763  , mais  eft  deve- 
nu loi  par  la  déclaration  du  mois  de  mars  >763  , vé- 
rifiée au  parlement  le  1 5 dudit  mois  de  mars. 

Chambre  de  Vidât , voyei  au  mol  Chambre  , Us 
articles  Chambre  de  l'edit.  Chambre  mi-partie  6r 
Chambre  tri-patiie. 

Chambre  des  vacations , eff  une  chambre  particu- 
lière , que  le  roi  établit  tous  les  ans  en  vertu  de  let- 
tres-patentes , pour  juger  les  affaires  civiles  provi- 
foires  ■ & toutes  les  affaires  criminelles , pendant  le 
temps  des  vacations , ou  vacances  d’automne  du  par- 
lement. Dans  ces  lettres , le  rt>i  nomme  tous  les  con- 
feillers de  la  grand-chambre  qui  doivent  y fervir  : il 
y a de  femblanles  chambres  dans  les  autres parUmens 
6c  cours  fouveraincs. 

La  plus  ancienne  chambre  des  vacations  eft  celle 
du  parlement  de  Paris. 

Avant  que  le  parlement  eût  été  rendu  ordinaire , il 
n’y  avoit  point  d’autres  vacations  que  les  intervalles 
qui  fe  trouvoient  entre  chaque  parlement;  6c  dans  ces 
intervalles  les  préfidens  8c  confeillers  ne  laiffoient 
pas  de  travailler  à certaines  opérations. 

Si  l’on  en  croyoit  la  chartre  de  Louis-le-Gros , en 
faveur  de  l’abbaye  de  Tiron , les  grands  préfidens  du 
parlement  jugement  tant  en  parlement,  que  hors  1a 
tenue  d’icelui;  mais  onaobfcrvè  , en  parlant  de* 
préfidens , que  l'authenticité  de  cette  chartre  eft  ré- 
voquée en  doute  par  plufieurs  favans. 

L’ordonnance  de  1 296,  dont  nous  avons  deji  parlé 
plufieurs  fois , porte  qu'au  temps  moyen  de  deux 
parlement , les  préfidens  ordonneront  que  l’on  rebri- 
che  ( ce  qui  fignific  intituler  6c  étiqueter  J , 6c  examine 
les  enquêtes , ce  que  l'on  en  pourra  faire. 

. Le  parlement  fini,  on  diputoit  quelques-uns  de 
fes  membres  i l’échiquier  de  Normandie,  6c  d’autres 
aux  grands  jours  de  Troyes. 

Li  même  ordonnance  dit  que  ceux  de  la  chambre 
qui  n’iront  point  à l'échiquier , ni  aux  jours  de 
Troyes,  s’affcmblerom  à Paris  avant  le  parUment , 
pour  concorder  les  jugemens  des  enquêtes , & que 
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Ici  jugcraens  qu'ils  accorderont  feront  retordis  par 
eux , devant  les  autres  de  la  chambre  qui  n'y  auront 
pas  été  préfens  j qu'ils  les  accorderont  avant  qu’ils 
foient  publiés  aux  parties  ; que  fi  la  chofc  ctoit 
grave , ils  la  verront  & débattront , mais  qu'elle 
ne  fera  accordée  qu'en  plein  parlement,  Si  en  pre- 
fcncc  de  tous. 

L'ordonnance  du  23  mars  130a,  article  6,  dit, 
en  parlant  des  prélats  & autres  eccléfiaftiqucs  qui 
aroient  des  a marcs  eccléfiaftiqucs , qu’alin  de  ne 
les  point  détourner  de  leur  miniftere , ils  feront 
expédiés  promptement,  lorsqu'ils  viendront  au 
parlement,  chacun  félon  les  jours  de  leurs  fèné- 
chauffées  ; 6'  volumus , ajoute  cet  article , <juoJ  in 
prrlamertto , Se  extri  per  curiales  noflros  tratlentur 
condecenter  Se  honefli , ut  (e  c lericus  fieri  pofflt  : la 
mime  chofe  cil  aufft  ordonnée  pour  les  tarons. 

Quelques-uns  ont  voulu  inférer  de  ces  mots  , 
6-  extra  (parlamentum ) , qu'il  y avoit  dês-lors  au 
parlement  une  chambre  des  vacations , compofèc 
des  membres  même  du  parlement. 

Les  olim  rapportent  en  effet  des  jugent  eus  retfdus 
extra  parlamentum  , par  les  grands  préfidens , ou 
par  les  gens  des  requêtes  du  palais. 

Mais  les  préfidens  qui  jugeoimtt  hors  le  par- 
lement , n’avoiem  aucun  rapport  5 ce  que  l’on  en- 
tend aujourd'hui  par  chambre  des  vacations  , laquelle 
juge  tous  les  ans  depuis  le  8 feptembre  julqu’au 
a»  oâobre  , St  qui  connoît  djinc  certaine  efpécc 
d'affaires  circonfcrites  8c  limîrces.  Ces  préfidens 
ou  juges  étoient  commis  par  le  roi , pour  une  ou 
plufteurs  affaires  particulières  , d'entre  certaines 
parties  ; 8t  l'on  ne  trouve  qu'un  trcsqtetit  nombre 
de  ces  commiffions  depuis  1154  juffpt’cn  1318: 
il  n'y  en  a point  dans  le  premier  ni  dans  le  fé- 
cond des  olim. 

Il  paraît  que  ces  commiffaires , pour  juger  extra 
parlarnenu.tr. , n’ont  commencé  qu'en  1311  , parce 
qu'au  lieu  de  trois  ou  quatre  parlement  qui  fc  te- 
noient  chaque  année,  il  n’y  en  eut  qu’un  dans 
celle-ci , ollavà  brar.Jorum  , y olim  fol.  ja. 

On  voit  une  fécondé  commiiîion  en  131c,  parce 
u’alors  il  n’y  eut  point  de  parlement ; c’cftà-dire, 
epuis  la  faint  Martin  t J15  , jufqu'à  la  faim  Mar- 
tin 1316.  Ces  commiffaires  ne  jugèrent  que  trois 
procès  : leur  commiffion  eft  énoncée  en  ces  ter- 
mes , per  no  frai  mandavimus  6-  commi/inuis  listeras. 

Cette  commiffion  étoit,  comme  on  voit,  éta- 
blie par  des  lettres-patentes.  On  tient  néanmoins 
qu’ancicnncmcm  le  parlement  ne  prenoit  point  de 
lettres  pour  établir  la  chambre  des  vacations  ; 
cette  chambre  en  prenoit  feulement  pour  juger  les 
affaires  criminelles;  8<  lorfqu’il  s'agiffoit  de  juger 
le  fond  de  quelque  droit , le  parlement  donnoit  lui- 
mèmc  quelquefois  ccs  lettres.  Cette  manière  d’éta- 
blir la  chambre  des  vacations  dura  plus  de  deux 
fièclcs  ; elle  étoit  encore  la  même  du  temps  de 
François  1. 

Les  olim  parlent  fouvent  de  la  chambre  des 
requêtes,  comme  étant  la  chambre  où  l'on  s’af- 
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fembloît  en  vacation,  & c'eft  peut-être  encore 
de  là  que  mcffieurs  des  requêtes  ne  prennent  point 
leurs  vacances  en  même  temps  que  le  parlement. 
On  tient  communément  quctousles  tribunaux  qui 
jugent  les  affaires  du  roi , 8c  des  officiers  qui  font 
a la  fuite , n’ont  point  de  vacances , afin  que  ces 
fortes  d'affaires  puiffem  être  expédiées  en  tout 
temps , au  moins  provifoirement  : c’cff  pour  cela 
que  la  cour  des  aides  n'en  avoit  point  jufqu'au 
réglement  qui  a changé  cet  ufage  , lorlquc  M.  le 
chancelier  de  Lamoignon  étoit  premier  prèfidenc 
de  cette  compagnie.  C’cfl  par  la  même  ration  que 
les  requêtes  du  palais  entrent  toute  l'année , du 
moins  ]ulqu’à  ce  que  le  châtelet  l'oit  rentré  , afin 
qu'il  foir  en  état  de  pourvoir , cil  attendant , aux 
affaires  les  plus  preffées,  de  ceux  même  qui  ont 
droit  de  cvmmittimus ; droit  qui  n'étant  qu'une  fa- 
culté, 8c  non  une  compétence  néccffaire,  laide 
au  privilégié  la  liberté  de  fuivre  la  juflice  ordi»- 
nairc,  lorsqu'il  le  veut. 

En  1316  la  chambre  des  vacations  fe  tint  dans 
la  chambre  du  plaidoyer  ; dans  la  fuite  elle  fc 
tint  plus  d'une  fois  dans  la  chambre  des  enquêtes , 
comme  011  le  voit  par  les  regiffres  du  parlement: 
mais  depuis  long-temps  fes  léancos  font  fixées  en 
la  tourncllc. 

11  11’y  eut  qu’un  parlement  en  1317,  qni  com- 
mença à la  faint  André  ; de  forte  qu'il  y eut  un 
intervalle  confidérable  entre  ce  parlement  Si  celui 
de  la  Touffaint  1316,  ce  qui  donna  lieu  à une 
nouvelle  commiffion  , nojlris  commijjariis  feu  juJi- 

cibus  in  hac  parte  deputaus mandavimus  , Civ, 

Leur  arrêt  cft  du  6 mai  1317. 

L’ordonnance  du  mois  de  décembre  1320,  porte 
UC  le  parlement  fini,  ceux  du  parlement  qui  vou- 
roiem  demeurer  à Paris , pour  travailler  à déli- 
vrer les  enquêtes , prendraient  les  mêmes  gages 
qu’en  temps  de  parlement. 

Le  réglement  que  cette  même  ordonnance  fait 
pour  la  chambre  des  requêtes  , porte  que  ceux  qui 
feront  de  cette  chambre  entreront  apres-diner, 
depuis  Pâques  jufqu'à  la  faim  Miche! , pour  befo- 
gner;  ainfi , non-feulement  on  travailloit  aux  en- 
quêtes jufqu'à  la  faint  Michel , mais  on  y tra- 
vailloit  en  général  pendant  tout  le  temps  que  le 
parlement  ne  tenoit  pas. 

11  n'y  eut  point  de  parlement  en  1424,  fui vant 
le  premier  regiftre  du  dépôt  du  parlement , lequel 
regiftre  efl  le  premier  après  les  olim.  Le  roi  nomma 
de  même  des  commiffaires , vocatis  igitur  fuperhoe 
partibus  coram  comtnijfar.is  tjuos  ad  hoc  Juximus  de- 
putandos  , & c. 

11  yen  eut  de  même  en  1326,  puifqu'au  folio 
479  du  regiftre  dont  on  vient  de  parler,  il  eft 
dit  anno  domini  IJ26  , non  fuis  parlamcmum , br- 
an expeuita  Se  prolata  fuerum  judieata  Se  arrefia 
•jux  Jetjuuntur. 

Ou  ne  trouve  rien  de  fiable  ni  d’uniforme  dans 
ces  premiers  temps  fur  la  manière  dont  on  devoir 
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ic  pourvoir  pour  l'expédition  des  affaires  pendant 
que  le  pari,  mini  ne  renoit  pas. 

La  guerre  ayant  empêche  d’aflcmbler  le  parle - 
ment  en  corps,  pendant  les  années  1358,  1359, 
& jufqu’au  13  janvier  1360,1e  roi  Jean,  parties 
lettres  du  18  odobre  1358,  manda  aux  préfidens 
qui  tenoient  le  dernier  parlement , de  juger  avec 
les  conleiilcrs  les  procès  qui  étoient  reftés  pen- 
dans  au  dernier  parlement , jufqu’à  ce  qu  il  y en 
eût  un  nouveau  affemblé  ; 6c  ians  pouvoir  juger 
des  affaires  qui  n’y  avoient  pas  encore  été  portées , 
à moins  que  cela  ne  leur  fut  ordonné. 

Le  pouvoir  de  cette  chambre  des  vacations  fut 
augmenté  par  des  lettres  de  Charles  V , alors 
régent  du  royaume,  du  19  mars  1359»  par  lef- 
qucllcs  il  ert  dit  qu'étant  encore  incertain  quand 
le  parlement  pourroit  tenir , à caufe  des  guerres , 
les  préfidens  jugeraient  tomes  les  affaires  qui  fe- 
raient portées  devant  eux , entre  toutes  fortes  de 
perfonnes  , de  quelque  état  & condition  qu’elles 
luttent.  On  trouve  auffi  dans  les  regiftres  du 
parlement , des  lettres  accordées  le  28  mars  1364, 
à un  confeillerdc  cette  cour,  par  lefauelies  il  ett 
dit  que  ceux  qui  le  troubleraient  dans  l’exemption 
des  droits  de  péages , travers  & autres , dont 
jouiffoient  les  officiers  du  parlement , pour  leurs 
proviftons  qu’ils  faifoient  venir  à Paris , feraient 
affignés  devant  le  parlement , ou  aux  requêtes  du 
palais,  fi  le  parlement  ne  tenoit  pas;  & il  paraît 
que  l’on  accordoit  de  fcmblables  lettres  à tous  les 
confcillers  & préfidens  au  parlement  qui  en  avoient 
befoin. 

Charles  V régnant  ordonna  par  des  lettres  de 
fauve-garde , accordées  à l’abbaye  de  Fonrevrault , 
au  mois  de  juin  1363,  que  les  affaires  de  cette 
abbaye  feraient  portées  au  parlement  qui  tenoit 
alors , 8c  aux  parlement  fuivans , ou  devant  les 
préfidens  lorfquc  le  parlement  ne  tiendrait  pas. 
Ces  lettres  laill'ent  néanmoins  à cette  abbaye  le 
choix  de  pourfuivre  fes  affaires  aux  requêtes  du 
palais , foit  que  le  parlement  fut  alfcmblé  ou  non. 
Ce  même  privilège  fut  confirmé  dans  toute  fon 
étendue,  par  des  lettres  du  mois  de  juin  1382. 

Les  Céteflins  de  Paris  obtinrent,  au  mois  d’oc- 
tobre 1369  , des  lettres  portant  mandement  aux 
gens  des  requêtes  du  palais  d’expédier  leurs  affaires, 
îbit  que  le  parlement  tint  ou  non  : l’abbaye  de  Chalis 
obtint  suffi  de  fcmblables  lettres,  au  mois  de  mars 
1378  ; 8t  Téelife  8c  chapitre  de  Chartres  en  obtint 
de  pareilles  le  20  novembre  1380. 

Au  mois  d’août  1 405  , Charles  VI  ordonna  tpie 
du  jour  que  le  parlement  ferait  clos  6t  fini  jufqu  au 
lendemain  de  1a  fête  de  faine  Martin  , les  préfidens 
du  parlement , ou  quelques  - uns  d’eux  , ou  au 
moins  l’un  des  préfidens  de  la  chambre  des  en- 
quêtes , avec  tous  les  confeillers-clercs  & laïques  , 
tant  de  la  chambre  du  parlement  cjuc  des  enquêtes,  qui 
pour  lors  ferai -nt  h Paris,  va-jueroient  au  juge- 
ment 8c  expédition  des  procès  pendans  tant  en  la 
chambre  du  parlement,  qu’aux  enquêtes , pourvu 
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mie  les  juges  fuffem  en  nombre  fufiifant , & à con- 
dition que  leurs  arrêts  (croient  prononcés  au  pro- 
chain parlement  > il  ordonna  auffi  que  leurs  gages" 
leur  leroicnt  payés  pendant  ce  temps  comme  u le 
parlement  liégeott. 

L’ètabliffemem  de  cette  chambre  fut  confirmé 
par  Louis  XII  en  1 499 , & par  François  I en  1 5 1 9. 

Cette  chambre  ne  te  rient  qu'en  vertu  d'une  com- 
mifiion  que  le  roi  envoie  chaque  année. 

Le  temps  de  fes  fèances  eff  depuis  la  Notre-Dame 
de  feptembre  jufqu’à  la  faim  Simon  ; dans  les 
autres  parlement  & cours  fouveraincs , le  temps  des 
vacations  ert  réglé  différemment. 

Elle  eû  compofée  d’un  préfident  1 mortier , & 
dcvingt-quaireconfeillers  , tant  clercs  que  laïques, 
dont  douze  (ont  tirés  de  la  grand-chambre , & doux 
des  enquêtes. 

Le  parlement  rendit  un  arrêt  le  1 feptembre 
1754  , qui  permit  d'inftruire  à l'ordinaire  les  inf- 
tances  & procès , ram  de  la  grand-cliambre  que  des 
enquêtes , nonobffànt  vacations. 

En  175  ç , le  parlement  fut  continué  , & il  n'y 
eut  point  de  vacations. 

Requêtes  du  palais , font  des  chambres  établies 
pour  juger  les  caiifcs  de  ceux  qui  ont  droit  de  rom- 
minimisa. 

On  appelloit  anciennement  requêtes  du  palais, 
le  lieu  où  l’on  répondoit  les  requêtes  qui  étoient 

firéfentées  au  parlement , & où  ion  examinoit  les 
cttres  qui  devoieut  paffer  au  fceau  pour  ce  parle- 
ment, lequel  fe  ferroit  alors  de  la  grande  chan- 
cellerie. 

Les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  rece- 
voient  non*leulcmcnt  les  requêtes  qui  étoient  pré- 
femées  au  roi , mais  ceux  qui  fervoient  en  parle- 
ment recevoient  les  requêtes  qui  y étoient  préfen- 
tées  ; fi  elles  étoient  de  peu  de  conféquence , ils 
les  jugeoient  feuls  entre  eux  ; ou  bien  s’ils  ne  pou- 
voient  s’en  accorder  par  rapport  1 l’importance  ou 
difficulté  de  lx  matière  , ils  vendent  en  conférer 
h la  grand-chambre  les  après-dinées , ou  le  matin 
avant  l’audience. 

Pour  cet  effet  ils  étoient  tenus  de  s’affcmbler  à 
l’heure  du  parlement , & de  demeurer  jufqu’à  midi , 
fuivant  l’ordonnance  de  Philippe-le-Bel , faite  au 
parlement  tenu  dans  les  trois  femaincs  après  la 
Touffaint,  en  taçi , portant  réglement , tant  fur 
l’état  du  parlement , que  fur  celui  de  la  chambre  des 
enquêtes  & des  requêtes. 

Cette  ordonnance  veut  que , pendant  tout  le 
parlement,  il  y ait  trois  perfonnes  du  confeil  qui 
fiégent  tous  les  jours,  pro  requefiis  audiendïs ; 8c 
pour  cet  effet , le  roi  nomme  trois  perfonnes , aux- 
quelles il  donne  le  titre  dcmug>y?ra/,de  meme  qu'aux 
membres  du  parlement  ; l’un  de  ces  trois  dép  ités 
eft  auffi  qualifié  mïïitem , St  il  commet  près  d’eux 
un  notaire , au  lu  qualifie  de  maître. 

Outre  ces  trois  maîtres  qui  étoient  pour  les  re- 
quêtes de  b bngucdouy  ou  langue  françoife  ( c'ètoit 
le  pays  coutumier) , Il  y en  avoit  d’autres  pour  les 

requêtes 
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requête»  de  la  languedoc , ou  pays  de  droit  écrit 
En  effet,  l'article  fuivant  de  la  même  ordonnance 
de  tapi,  dit  que  pour  entendre  8c  expédier  les 
caufes  & requêtes  des  fénéchauflccs  Sc  pays  qui 
font  régis  par  le  droit  écrit , il  y aura  les  vendredi , 
famedi , dimanche , 8c  autres  jours  de  la  femaine 

3u'il  paroitra  néceffaire , quatre  ou  cinq  perfonnes 
u conleil  ; 5c  le  roi  donne  cette  commilüon  au 
chantre  de  Bayeux,  & à deux  autres  perfonnes 
qui  font  qualifiées  comme  les  premiers  magifrats , 
avec  le  doyen  de  Gcrberie  pour  leur  notaire  ou 
greffier. 

C'efi  ainfi  que  cela  fut  pratique  jufqu  a ce  que 
le  parlement  eut  été  rendu  fédentaire  à Paris  ; car 
alors , ou  du  moins  peu  de  temps  après , les  maitres 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  étant  employés  prés 
la  perfonne  du  roi , St  ailleurs  pour  les  commif- 
ftons  qui  leur  ètoient  déjsartics,  ils  laiffjrcut  au 
parlement  la  connoifEincc  des  requêtes  qui  lui  éroient 
préfentées  ; 8c  en  confèquencc  quelques-uns  des 
maîtres  du  parlement  furent  commis  par  i : roi  pour 
connoirre  de  ces  requêtes,  comme  il  paroit  par 
les  ordonnances  intervenuesdepais  Plulippe-le-Bel , 
jufqu'à  Charles  VI , 5c  ces  maitres  étant  tirés  du 
corps  de  la  cour  feante  au  palais , furent  appellés 
les  maitret  des  requêtes  du  palais , pour  les  diftingucr 
des  maitres  des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi. 

L’ordonnance  de  1304  ou  130Ç,  citée  par  Paf- 

3uier , veut  qu'il  y ait  cinq  perfonnes  aux  requêtes 
c la  languedoc  , 5c  cinq  aux  requêtes  de  la  langue 
ffançoife;  il  eit  vrai  qu'au  lieu  de  requêtes  , on 
trouve  le  mot  d" enquêtes ; mais  on  voit  que  c’efl 
par  erreur , car  il  cfl  dit  auparavant  qu’il  y aura 
cinq  perfonnes  en  la  chambre  des  enquêtes  ; de 
forte  que  ce  qui  fuit  concerne  les  requêtes. 

Les  maitres  des  requêtes  du  palais  refioient  en 
leur  fiège  pour  recevoir  les  requêtes  , quoique  le 
parlement  fut  fini  : cela  fe  voit  dans  les  regiflres 
olim  fous  l’année  1310,  où  il  efl  dit  que  le  roi 
adreffa  un  mandement  aux  gens  des  requêtes  du 
palais  , cum  finitum  effet  parlamentum  , rex  dilellis 
€r  fidelitus  eentibus  fuis  Pari  fis  requejlas  tenenttbus 
mandavit,  6cc.  Il  les  qualifioit  dès-lors  d'amês  5c 
féaux , comme  les  maitres  du  parlement , du  corps 
dcfquels  ils  avoient  été  tirés. 

On  voit  dans  le  quatrième  olim , arrêt  devant 
Noël  1315,  que  les  gens  des  requêtes  du  palais 
font  tous  qualifiés  de  preftdens  : ils  font  nommés 
au  nombre  de  cinq  ; mais  dans  d'autres  féances 
du  pttrlemtnt  , ils  font  juges  Sc  fouvent  rappor- 
teurs , fans  être  nommés  au  premier  rang. 

Il  en  cfl  encore  parlé  dans  les  années  fuivantes , 
jufqu'en  1318. 

Le  17  novembre  de  cette  année,  Philippe  V, 
dit  le  Long,  fit  une  ordonnance  touchant  le  parle- 
ment; il  ordonne  par  \' article  7,  que  bonnes  por- 
fonnes  8c  aperces  pour  délivrer , l'oient  aux  requêtes 
de  b languedoc  Sc  de  la  firançoife  , 8c  qu'eu  cha- 
cun fiège  des  requêtes  il  y ait  trois  ou  quatre  no- 
taires , un  de  fàng  ( c eft-à-dirc , pour  les  lettres  de 
Jurijprudenee.  Tome  VI, 
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grâce  ) , 8c  le  remanant  des  autres  , qui , par  leurs 
fermens , l'oient  tenus  d'être  aux  requêtes  tant 
comme  les  maitres  det  requêtes  y feront , fans  fail- 
lir 6c  fins  aller  à la  chambre  , Sc  que  par  leurs 
fermens  ils  ne  puifTent  faire  autres  lettres  tant  qu’ils 
aient  lettres  de  requêtes  à faire  ; qu'ils  apjiorteront 
le  matin  à leurs  maitres  des  requêtes  les  lettre* 
qu’ils  feront  ; que  les  maitres  les  corrigeront  s'il 
y a lieu,  8c  les  fignerontdu  fignet  que  l’un  d’eux 
portera  comme  au  chancelier , 8c  les  enverront 
au  chancelier  toutes  corrigées  8c  (ignées  pour  les 
fcellcr  ; que  s'il  y a quelque  défaut  dans  ces  lettres  , 
ceux  qui  les  auront  paflées  8c  fignées,  en  feront 
blâmés  ; qu'en  chaque  fiège  des  requêtes  il  n’y 
aura  qu'un  fignet  tel  que  le  roi  ordonnera , 8c  que 
les  maitres  ne  pourront  connoitre  des  caufes  ni 
des  querelles,  (pécialemcnt  du  principal  des  caufes 
qui  doivent  être  difcutèes  en  parlement , ou  devant 
les  baillis  nu  les  fènéchaux  ; mais  que  fi  une  par- 
tie s’oppofe  à la  requête  à ce  qu’aucune  lettre  de 
juflice  11e  foit  donnée , ils  pourront  bien  en  con- 
noitre Sc  ouir  les  parties , pour  voir  s’ils  accor- 
deront les  lettres  ou  non  : ce  réglement  fut  re- 
nouvelle en  1344. 

Ce  même  prince , par  fon  ordonnance  du  mois 
de  décembre  1310,  fit  encore  un  réglement  fur 
l’état  de  fes  requêtes  ( les  requêtes  du  palais  ) ; l'a- 
voir qu'il  y aurait  trois  clercs  Sc  deux  laïques  pour 
ouir  les  requêtes  ; que  ceux-ci  viendraient  le  ma- 
tin a la  même  heure  que  ceux  du  parlement , 8c 
demeureraient  jufqu’à  midi , fi  befoin  étoit. 

Que  les  notaires  qui  feraient  à Paris,  excepté 
ceux  qui  feraient  députés  à certains  offices,  vien- 
draient chaque  jour  aux  requêtes , 8c  emploieraient 
chacun  la  journée  ; que  le  lendemain  chacun  rap- 
porterait les  lettres  qifil  aurait  faites  pour  lire  es 
requêtes , 8c  que  par  fon  ferment , il  n’en  fignc- 
roit  aucune  jufqu'à  ce  qu’elles  y culïcnt  été  lues , 
ou  devant  celui  par  qni  elle$.  avoient  été  com- 
mandées. 

Que  fi  on  donnoit  aux  maitres  quelque  requête 
qu’ils  ne  puifTent  délivrer , ils  en  parleraient  aux 
gens  du  parlement  quand  midi  ferait  fonné  , 8t  que 
fi  la  chofc  demandoit  plus  mûre  délibération  , ils 
en  parleraient  quand  on  ferait  aux  arrêts  ( c’efl-à- 
dirc , le  jeudi , qui  étoit  le  jour  que  l’on  jugeoit  ) ; 
8c  qu’ils  je  diraient  à celui  que  la  requête  con- 
cernerait , afin  qu’il  fut  qu’on  ne  le  faifoit  pas 
attendre  fans  caufe. 

Enfin , que  ceux  des  requêtes  n’entreroient  point 
dans  la  cliambre  du  parlement , excepté  dans  les 
cas  ci-deffus , à moins  qu’ils  n’y  biffent  mandés  ou 

Î|u’ils  n’y  euffent  affaire  pour  eux-mêmes  ou  pour 
eurs  amis  particuliers  ; Sc  qu’en  ce  cas , dès  qu'ils 
auraient  parlé,  ils  fortiroient  8c  iraient  faire  leur 
office , le  roi  voulant  qu’ils  fuffeut  payés  3e  leurs 
gages  par  fon  tréforier , comme  les  gens  du  parle- 
ment 8c  des  enquêtes. 

Il  n’y  eut  point  de  parlement  en  1316  , mais  il  y 
eut  des  conuniffaires  pour  juger  pendant  ccttç 
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vacance.  JVân  fuit  parlamentum , dît  le  premier  ré- 
gi lire  du  depot,  tamen  expedita  & prvh:a  fuerunt 
judicau  quee  fqttuntur. ......  certum  dtem  /latentes  coram 

genùbus  nojlris  Parijas  prxfideniibus. 

Il  paroit  que,  dès  1341  , les  gens  des  requêtes 
du  palais  étoient  confidérés  comme  une  cour  qui 
avoit  la  concurrence  avec  les  requêtes  de  l’hotcl. 
En  effet , on  trouve  des  lettres  de  1341, &.  d’autres 
de  1344 , adreffees  « à nos  amès  & féaux  les  gens 
»>  tenant  notre  parlement , & nos  amés  & féaux  les 
j*  gens  des  requêtes  de  notre  hôtel  & de  notre 
» palais  à Paris  ». 

Lorfque  Philippe  de  Valois  fit  l’état  de  ton  par- 
lement au  mois  de  mars  1344,  il  ordonna  pour  fes 
requêtes  du  palais  huit  perfonnes  ; favoir,  cinq 
clercs  & trois  laïques;  il  régla  en  même  temps 
que  les  gens  des  enquêtes  ou  requêtes  du  palais 
qui  feraient  envoyés  en  commiffion , ne  pourraient 
fc  faire  payer  que  pour  quatre  chevaux. 

Les  maîtres  des  requêtes  du  palais  , que  l’on  an- 
pclloit  aulTi  Us  gens  des  requêtes  du  palais , ou  Us 
gens  itnans  les  requêtes  du  palais  , avoient , dès  1358, 
cour  & jurifdiflion  ; c’cfl  ce  qui  rcftilte  d’une  or- 
donnance du  mois  de  janvier  1358,  du  dauphin 
Charles,  réeent  du  royaume,  qui  fut  depuis  le 
roi  Charles  V ; il  déclare  que  perfonne  ne  peut 
tenir  cour  ou  jurifdiftion  temporelle  au  palais  fans 
le  congé  du  concierge  , excepté  les  gens  des 
comptes  , de  parlement , & des  requêtes  du  palais , 
ou  aucuns  commiffaires  députés  de  par  eux. 

Cette  jurifdiéBon  des  requêtes  s’appclloit  auffi 
P office  des  requêtes  du  palais , comme  il  le  voit  dans 
l'ordonnance  du  même  prince  , du  27  janvier 
1359,  portant,  entre  autres  chofcs,  tlu'cn  l'office 
des  requêtes  du  palais,  il  y aurait  prétentement  & 
k l’avenir,  feulement  cinq*ierc$  & trois  laïques  : 
c*ètoit  toujours  le  même  nombre  qu’en  1344. 

Dans  ce  même  temps  l’ufagc  des  committimus  aux 
Tcquètcs  du  palais  Commençoit  à s établir.  On  voit 
dans  différentes  lettres  des  années  1358  & fui- 
vantes , que  la Tainte  Chapelle  avoit  fes  caufes  com- 
mîtes aux  requêtes  du  palais , & qu’en  conféquence 
des  lettres  de  fauvegardc  accordées  à l’abbaye  de 
Notre-Dame  du  Vivier  en  Bric , les  affaires  de  ce 
chapitre  furent  d’abord  pareillement  attribuées  , en 
1358,  aux  requêtes  du  palais  ; qu’enfuite , en  1359, 
ôn  les  attribua  au  parUment , mais  avec  la  cfaufe 
que  quand  le  parlement  ne  tiendrait  pas , le  chapitre 
pourrait  fe  pourvoir  devant  les  préfidens  du  por- 
tement , ou  devant  les  gens  des  requêtes  du  palais. 
Il  y eut  dans  b fuite  piufieurs  autres  attributions 
femb  labiés. 

Il  y avoit  auffi  déjà  deux  huiffiers  aux  requêtes 
du  palais  qui  fâifoicnt  corps  avec  les  autres  huiffiers 
du  parlement  ; ailleurs  ils  font  nommés  fergens  des 
requêtes. 

Le  réglement  que  Charics  V fit  en  novembre 
1364,  touchant  les  requêtes  du  palais,  5c  qui  eft 
adreffé  à nos  amés  & féaux  confeillcrs  les  gens 
tenons  les  requêtes  en  notre  palais  à Paris,  nous 
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apprend  qu’ils  iraient  dès-lors  fi  chargés  de  diverfes 
caufes  touchant  les  officiers  du  roi  & autres , que 
le  roi  leur  avoit  cominifcs  de  jour  en  jour  par  les 
lettres , qu’il  crut  néccffiiire  de  faire  ce  réglement 
pour  la  prompte  expédition  des  caufes  en  ce  fiège. 

On  y remarque , entre  autres  chofes  , qu’ils  dé- 
voient donner  leurs  audiences  les  jours  que  le 
parlement  étoit  au  confcil , & que  les  jours  que 
l’on  plaidoit  au  parUmcm , ils  dévoient  à leur  tour 
être  au  confcil  pour  faire  les  autres  expéditions  de 
leur  fiège. 

Que  les  caufes  qui  n’avoient  pu  être  expédiées 
le  matin  , dévoient  l’ètre  apres-diné. 

Qu’il  y avoit  un  feel  établi  pour  ce  fiège  qui 
étoit  entre  les  mains  du  prclidcnt  ; & quand  celui-ci 
s’abfentcroit , il  devoit  laifier  ce  feel  entre  les  mains 
du  plus  ancien  clerc , c’cft-à-dire  , confciiler. 

Les  «equetes  du  palais  étoient  juges  de  leurs 
compétentes,  comme  il  réfulte  d'un  arrêt  du  18 
juillet  1 368  , qui  porte  : quand  il  y aura  conflit  de 
jurifdiélion  entre  les  requêtes  du  palais  & le  pré- 
vôt de  Paris , il  fe  retirera  devant  les  confeillcrs 
des  requêtes  pour  y dire  fes  raifons , & ceux-ci  dé- 
cideront. 

Charles  V , dans  des  lettres  de  1378  pour  l’ab- 
baye  de  Clialis , qualifie  les  gens  des  requêtes  du 
palais  de  commijfjircs , titre  qui  efl  demeuré  à ceux 
des  confeillcrs  au  padtmtni  qui  font  attachés  il  ce 
fiège. 

Du  temps  de  Charles  VI , le  privilège  de  feho- 
laritè  fervoit  à attirer  les  procès  aux  requêtes  du 
palais. 

L’exercice  de  cette  jurifdiélion  des  requêtes  du 
palais  qui  fe  tenoit  par  les  conunifTaires  du  pjrlt- 
mem  au  nom  du  roi , fut  interrompu  fous  Charles  VJ  , 
J caufe  des  guerres  qu’il  eut  contre  les  Anglois , qui 
commencèrent  vers  l'an  1418,  pendant  Iefquelles 
Henri  V , roi  d’Angleterre , qui  s’étoit  emparé  de 
piufieurs  villes  du  royaume  , & , entre  autres  , de 
celle  de  Paris , y établit , pour  les  requêtes  du  pa- 
lais , un  prèfident  & quatre  confeillers , dont  le* 
deux  premiers  étoient  du  corps  de  la  cour.  Si  le* 
deux  autres  généraux  des  aides. 

Durant  le  cours  de  ces  guerres , le  roi  ayant  établi 
fon  parlcmtni  & requêtes  a Poitiers , ce  fut  les  maî- 
tres des  requêtes  de  l’hôtel  du  roi  qui  tinrent  les 
requêtes  du  palais  , comme  ils  faifoicnt  ancienne- 
ment , ce  qui  dura  jufqu’en  1436,  que  Charles  VII, 
ayant  remis  fon  pjrlcmcr.i  à Paris  , y rétablit  aulfi 
la  chambre  des  requêtes. 

En  1473 , il  ordonna  qu'elle  ferait  compofée  d’un 
prèfident  & de  cinq  confeillers , lefqticls  ne  furent 
point  tirés  du  corps  de  la  cour , comme  cela  fc  pra- 
tiquoit  auparavant. 

Ce  nombre  de  fix , y compris  le  prèfident,  dura 
jufqu’à  François  I , lequel , par  édit  du  mois  de 
mai  IÇ44  , créa  encore  pour  les  requêtes , un  pré- 
fident  & deux  confeillers , auxquels , par  un  édit  du 
mois  fuivant , il  ajouta  un  autre  commilTairc  ou 
confeillcr  3 & dans  le  même  mois  , il  en  créa 
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encore  un  autre  pour  être  tenu  6c  exercé  par  un 

Confcxllcr  du  parlement. 

Charles  IX  créa  auffi  en  1567,  trois  confeillers 
laïques  pour  les  requêtes , dont  l'un  feroit  fécond 
prelidenr. 

Les  pourvus  de  ces  offices  n'ayant  point  été  tirés 
du  corps  de  b cour,  fuivant  les  anciennes  ordon- 
nances , il  fut  ordonné  par  lettres-patentes  du  mois 
de  mars  1571,  que  vacation  avenant  des  offices 
de  confeillers  des  rcauctcs  du  palais  , ces  offices 
feroient  donnes  à un  des  trois  plus  anciens  confcil- 
1ers  de  b grand-chambre  , que  b cour  nommeront  t 
& éliroit  plus  anciens  , fans  démembrer  à l’avenir 
b commiiîïon  de  l'état  de  confeiller , fuivant  l'an* 
tienne  coutume. 

11  y fut  cependant  dérogé  par  un  édit  de  1574  , 
portant  création  de  quatre  offices  de  confeillers  aux 
requêtes. 

Mais  fur  les  remontrances  faites  par  la  cour,  par 
une  déclaration  du  6 mars  1576 , il  fut  dit  que 
Vacation  avenant , il  ne  feroit  pourvu  aux  com- 
milïions  des  requêtes  du  palais  à autres  qu’aux  an- 
ciens confeillers  de  b grand-chambre  du  parlement , 
par  élection  Si  nomination  que  le  corps  en  feroit. 

Depuis , par  édit  du  mois  de  juin  1 500 , Henri  111 
créa  une  fécondé  chambre  des  requêtes  du  palais , 
com potée  de  deux  préfidens  Si  huit  confeillers , aux 
mêmes  droits,  privilèges  & prérogatives  que  les 
anciens. 

11  y a eu  depuis  diverfes  créations  & fuppref- 
fions  d'offices  de  confeillers  au  parlement , commif- 
faircs  aux  requêtes  du  palais , par  édits  & déclara- 
tions de  feptembre  &.  mai  1 5 97 , 1 décembre  1599, 
décembre  1635  , décembre  1637. 

11  a auffi  été  créé  un  troisième  office  de  préfident 
dans  chaque  chambre  par  édit  du  mois  de  mai 
,7°4* 

D après  l'édit  de  1736  Si  déclaration  de  17Ç7, 
chaque  chambre  des  requêtes  du  palais  devoir 
être  compoféc  de  deux  préfidens  Si  de  quatorze 
confeillers  ; ce  qui  a été  changé  par  l'édit  de  mars 
*763* 

Par  celui  de  novembre  1774,  les  deux  chambres 
des  requêtes  furent  fupprimées  ; il  en  fut  feulement 
rétabli  une  par  édit  de  juillet  1773  > & en  confé- 
quence  de  cette  loi , elle  eft  compoféc  de  deux 
préfidens  , douze  confeillers  laïques  & deux 
clercs. 

Lors  de  ce  rétabliffcment , fes  audiences  ont  été 
fixées  aux  lundi , mardi , mercredi  & jeudi  matin  ; 
& celles  de  relevée  ont  été  fupprimées  par  le  fait. 

Les  requêtes  du  palais  font  du  corps  du  parlement , 
& iouiffent  des  mêmes  privilèges. 

Les  préfidens  & confeillers  aux  requêtes  affiffent 
aux  afl'emblées  des  chambres  & aux  réceprions  ; 
les  confeillers  peuvent  en  quittant  b commiffion 
pafter  aux  enquêtes.  • 

Ils  font  juges  dos  caufes  pcrfonnelles , poffef- 
foires  & mixtes  , de  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
au  grand  ou  au  petit  fceau  : ce  dernier 
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attire  au*  requêtes  du  palais  ceux  qui  font  dan» 
l’étendue  du  parlement  de  Paris  ; mais  d’après  un 
committimus  du  grand  fceau  , on  fait  évoquer  les 
caufes  de  tout  le  royaume , à l’exception  de  quel- 
ques provinces  qui , par  le  traité  de  leur  réunion 
à la  couronne,  ont  ftipuléque  leurs  habitans  ne 
pourraient  être  diftraits  de  leur  rclfort. 

Il  eft  néanmoins  au  choix  des  privilégiés  de 
porter  leurs  caufes  aux  requêtes  de  l'hfttcfou  aux 
requêtes  du  palais  , à l’exception  des  préfidens, 
confeillers  & autres  officiers  des  requêtes  du  pa- 
lairs  & de  leurs  veuves , lefquels  ne  peuvent , 'en 
vertu  de  leur  privilège,  plaider  ailleurs  qu’aux 
requères  de  l'Itôtel , comme  è contrario  les  maîtres 
des  requêtes  & officiers  des  requêtes  de  l’hôtel  ne 
peuvent  plaider  qu’aux  requêtes  du  palais. 

Chancellerie  près  le  parlement.  Anciennement  le 
parlement  n’avoit  point  d’autre  chancellerie  pour 
feelier  fes  expéditions , que  la  glande  chancellerie 
de  France. 

On  voit  par  l’ordonnance  de  1196,  que  les  prê- 
fidens  du  parlement  avoienr  alors  un  fignet  qui  étoit 
tenu  par  celui  qui  étoit  par  eux  ordonné  ; que  Ce 
figaet  fervoit  à figner  toutes  les  expéditions  qu’ils 
délivraient , te  que  le  chancelier  étoit  tenu  de 
fcellcr  tout  ce  qui  étoit  ordonné  par  la  chambre, 
fans  y pouvoir  rien  changer. 

Il  en  étoit  de  même  de  tout  ce  qui  émanoit  de 
la  chambre  de  droit  écrit  & de  celle  des  requêtes 
qui  avoient  auffi  chacune  leur  fignet  ; le  chan- 
celier étoit  tenu  pareillement  de  fccller  tout  ce 
qui  étoit  délivré  fous  leur  figner. 

Quand  le  parlement  tenoir , on  ne  délivrait  point 
ailleurs  les  lettres  de  jufticc  ; l’ordonnance  de  Phi- 
lippe V , du  16  novembre  1318,  art.  4 , porte 
qu’il  y aura  toujours  avec  le  roi  deux  pou'J'uivaas , 
un  clerc  & un  laïque , lefquels  quand  le  parlement 
ne  tiendra  pas,  délivreront  les  requêtes  de  juflice; 
& quand  le  parlement  tiendra  , ils  ne  les  délivreront 
point,  mais  les  renvertont  au  parlement  ; & foit 
u’il  y eut  parlement  ou  non , ces  deux  pourfuivans 
evoient  examiner  toutes  les  requêtes  avant  qu'elles 
fuffient  envoyées  au  grand  fceau. 

Privilèges  du  parl'mtnt . Les  privilèges  de  cette 
compagnie  font  en  fi  grand  nombre  , que  nous 
n’entreprendrons  pas  de  les  marquer  ici  tous  ; nous 
nous  contenterons  de  remarquer  les  principaux. 

Tel  eft  celui  de  la  nobktle  tranfmiffible  au  pre- 
mier degré.  Dans  les  premiers  temps  , le  parlement 
étant  compofé  de  tous  les  Francs  & enfuite  des- 
grands vatlaux  , tous  les  membres  du  p.trlcment 
croient , fans  contredit , nobles  ; ce  qui  étoit  d’au- 
tant plus  neceffaire , que , comme  le  droit  de  la 
nation  étoit  que  chacun  fut  jugé  par  fes  pairs , il 
falloît  être  noble  pour  être  juge  des  nobles , pour 
juger  l'appel  des  baillis  , pairs  & barons.  Dans  la 
fuite  , & lur-tout  depuis  les  établiffcmcns  de  faipt 
Louis , qui,  étant  tires  du  droit  romain  , rendoient 
néceflaire  la  connoiitàncc  du  corps  de  droit , oa 
fut  contraint  d'admettre  au  parlement  des  gens  lettré} 
Hhh  1 
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oon  nobles , pour  aider  aux  pairs  & aux  prélats  à 
rendre  la  juftice.  Dans  ces  temps  d'ignorance,  oit 
l'on  ne  faifoir  pas  attention  que  la  dignité  de  cette 
fonftion  conteroit  néceflaîrement  la  noble  fie,  on 
donnoit  des  lettres  de  noblefle  à ceux  qui  n’ètoient 
pas  nobles  d’exrra&ion , on  les  faifoir  chevaliers 
en  loix  ; mais  dans  des  temps  plus  éclairés , on 
a reconnu  Terreur  où  l’on  étoit  tombé  *i  cet  égard  ; 
St  dans  les  occaftons  qui  fe  font  présentées,  Ton  a 
jugé  que  ces  offices  confcroicnt  la  noblefle  ; il  y 
en  a arrêt  dès  1546.  Louis  XIII  confirma  la  no- 
ble ffc  du  parlement  par  édits  des  mois  de  novembre 
1640  & juillet  1644. 

Un  édit  du  mois  de  juillet  1669  avoit  fupprimé 
ce  privilège , enfortc  que  les  officiers  du  parlement 
étoient  réduits  à la  noblcfie  perfonnellc.  Mais  par 
un  autre  édit  de  novembre  1690 , la  noblefle  au 
premier  degré  , tranfmiffible  à leurs  enfnns , a été 
accordée  à ceux  qui  auront  exercé  pendant  vingt 
ans  , ou  qui  feront  décédés  revêtus  de  leurs  offices. 
Comme  les  iùbftiruts  de  M.  le  procureur-général 
n’avoient  point  été  compris  dans  cet  édit , ils  ont 
obtenu , le  29  juin  1704 , une  déclaration  qui  leur 
accorde  la  noblefle  comme  aux  autres  membres  du 
parlement. 

L’édit  du  mois  d’août  1715,  en  révoquant  la 
coblefle  au  premier  degré , attribuée  à différentes 
cours , en  a excepté  le  parlement. 

Les  préfidens  à mortier  & les  confeillers-clcrcs 
jouifloient  autrefois  du  droit  de  manteaux. 

Pour  ce  qui  eft  des  gages  du  parlement , ils  lui 
furent  attribués  lorfqu'il  devint  fedentaire  & ordi- 
naire ; ce  fut  en  1322  qu  on  en  afligna  le  paiement 
fur  les  amendes.  » 

Les  préfidens , confeillers  & autres  principaux 
officiers  du  parlement  jouiflent  de  l’exemption  du 
ban  & arrière-ban  , du  logement  de  gens  ae  guerre 
& de  la  fuite  du  roi , du  droit  d’induit , du  droit 
de  franc-falé  , de  la  prédation  de  l’hommage  en 
perfonne , du  droit  de  porter  la  robe  rouge  8c  le 
chaperon  hermine  dans  les  cérémonies , de  la  re- 
cherche des  facs  après  trois  ans. 

Les  confcillers-clercs  en  particulier  font  dif- 
penfés  de  réfider  à leurs  canonicats  où  ils  font  ré- 
putés préfens  , excepté  dans  le  chapitre  de  Téglife 
de  Paris  , où  ils  n’ont  aucune  exemption. 

Le  doyen  des  confeillers  de  la  grand-chambre  8c 
le  plus  ancien  des  confcillers-clercs  de  la  même 
chambre,  eft  gratifié  d’une  pcnfion  ; aux  enquêtes 
& requêtes , il  n’y  a de  pcnfion  que  pour  le  doyen 
des  confeillers  laïques.  Le  doyen  des  laïques  eft 
toujours  doyen  du  parlement , quand  bien  même 
l’ancien  des  clercs  fcroit  plus  anciennement  reçu 
que  lui. 

Les  confeillers  au  parlement  ont  le  droit  de  drefler 
des  procès-verbaux  des  chofes  qui  fe  paflenr  fous 
leurs  yeux  qui  intéreflcnt  le  fcrvicc  du  roi „ le  pu- 
blic ou  la  compagnie. 

Mais  un  de  leur  plus  confidérablcs  privilèges  eft 
celui  qu’ils  ont  d'etre , non-feulement  jugés  par  le 
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parUmtnt  afiemblé , mais  même  d’être  exempts  de 
toute  inftruéüon  devant  aucun  autre  juge  , enfortc 
que  U plumt  doit  tomber  des  moins , fuivant  l’cxprcf- 
fion  ordinaire  , dés  qu’un  confeillcr  au  parlement  eft 
impliqué  ou  même  nommé  dans  la  procédure  ; le 
juge  doit  s’interrompre , fût-ce  au  milieu  d’une  dé- 
pofition , interrogatoire  , plaidoirie , on  autre  aâe 
quelconque  de  U procédure. 

Discipline  du  parlement.  Chaque  chambre  doit 
connoitre  des  matières  qui  lui  ont  été  attribuées 
par  les  réglemens.  Ainfi  ta  grand-chambre  connoit 
de  la  police  générale  dans  les  matières  civiles  & 
eccléfiaftiques , Toit  par  appel  ftinplc  ou  comme 
d’abus , foit  en  première  initancc  , fans  que , fou» 
aucun  prétexte,  les  officiers  des  enquêtes  puiflent 
en  prendre  connoifTancc , à moins  que  l’affemblée 
des  chambres  n’ait  été  jugée  néceliaire  à cet 
égard. 

Obferver  toutefois  que  cette  règle  ne  s'applique 
pas  aux  appels  comme  d'abus  incitions  aux  procès 
fournis  à la  décifion  d’une  chambre  des  enquêtes. 

Lorfqu'il  liirvient  quelque  différend  fur  la  com- 
pétence entre  les  chambres  de  la  cour , U doit 
être  porté  aux  chambres  afiemblées  ; & s’il  ne  peut 
pas  y être  terminé,  les  chambres  entre  lcfquelles 
il  s’eft  élevé  doivent  chacune  envoyer  à M.  le  chan- 
celier ou  à M.  le  garde-des-fceaux  de  France,  un 
mémoire  contenant  fomniairement  l’objet  de  h 
difficulté  & les  motifs  des  prétentions  refpeâives, 
pour,  fur  le  compte  que  le  miniftrede  la  juftice 
eft  chargé  d'en  rendre  au  roi , être  par  fa  majefté 
ordonné  ce  qu'il  convient. 

Il  doit  en  être  ufè  de  même  quand  il  s'élève 
des  difficultés  entre  les  officiers  de  quelques-unes 
des  chambres  du  parlement  & les  avocars-ïénèraux , 
ou  le  procureur  général , relativement  à leurs  fonc- 
tions , aux  droits  Ôt  aux  privilèges  de  leurs  offices. 

Nous  avons  indiqué  à l’article  etjfm.blee , le* 
règles  qui  doivent  être  obfcrvécs  relativement  aux 
afiemblées  des  chambres  du  parlement  : ainfi  voye j 
cet  article. 

D’après  l’édit  de  novembre  1774 , aucune  dé- 
nonciation ne  peut  être  faite  que  par  le  procu- 
reur-général : mais  fi  des  officiers  du  pari  ment 
viennent  à être  inflruits  de  quelques  faits  qu'ils 
regardent  comme  fujets  à dénonciation , ils  doivent 
en  informer  le  premier  préfident  ou  celui  qui  prê- 
fide  en  fon  abfence , pour , fur  le  compte  qu’il  es 
rend  à la  grand  chamnrc  affemblée  , être  enjoint , 
s'il  y a lieu  , au  procureur-général  de  faire  la  dé- 
nonciation ; ce  qu'il  ne  peut  refufer  : mais  cette  loi 
ne  s'exécute  pas. 

Le  parlement  eft  terni  de  procéder  fins  retarde- 
ment & toutes  affaires  ceffantes  , à l’cnregiftrement 
des  ordonnances  , édits , déclarations  & lettres- 
patentes  qui  lui  font  adreftès  ; mais  fi  , en  procé- 
dant à i’enregiftrcment  de  ces  loix , la  cour  trouve 
qu’il  y ait  lieu  , pour  te  bien  du  fervice  & pour 
l'intérêt  public  , de  faire  au  roi  des  reprefenrations 
ou  remontrances  fur  les  difpoUuous  qu'elles  coati 
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tîétMent , elle  peut  faire  ces  repréfefltarions  ayant 
d'enrégiftrer , tans  toutefois  que  pour  les  rédiger , 
le  fervice  ordinaire  puiile  être  imetTompu. 

Les  remontrances  ou  représentations  que  le  par- 
Umcm  de  Paris  a rifolu  de  faire  , doivent  être, 
d'après  l’édit  de  novembre  1774 , préf'entées  dans 
le  mois  au  plus  tard , à compter  du  lotir  que  la 
loi  nouvelle  lui  a été  remife  par  les  gens  du  roi  : 
ce  délai  ne  peut  être  prorogé  fans  une  permifiion 
fpèciale  de  ta  majeflé. 

Le  roi  a réglé  qu’il  ne  feroit  à l'avenir  accordé 
aucune  lettre  de  difpenfe , fous  quelque  prétexte 
eue  ce  put  être , à l’effet  de  donner  voix  délibéra- 
tive aux  officiers  du  parlement  avant  l’àge  de  vingt- 
cinq  ans  : mais  (à  majeflé  a déclaré  que  , par  cette 
difpofttion  , elle  n'avoit  point  entendu  abroger 
l'ulagc  de  compter  la  voix  du  rapporteur  dans  les 
affaires  dont  il  fait  le  rapport , quoiqu’il  n’ait  pas 
atteint  vingt-cinq  ans. 

Il  y aurait  bien  d’autres  chofes  curieufes  à dire 
au  fujet  du  parlement , St  des  droits  , honneurs  , 
rogatives  St  privilèges , accordés  à ce  corps 
à chacun  de  lies  membres  ; mais  ce  détail  pal- 
feroit  les  bornes  que  l’on  doit  mettre  à cet  article 
qui  fe  trouve  déjà  allez  étendu. 

Ceux  qui  voudront  en  favoir  davantage  fur  cette 
matière  , peuvent  confulter  les  regiftres  du  parle- 
ment , le  recueil  des  ordonnances  de  la  troiliéme 
race,  l'ancien  flylc  du  parlement , Pafquicr,  Joly, 
Fontanon,  Miraulmont , la  Rocheffavui , Chenu  , 
Bouche!,  BoulainvUliers  , Néron,  Coquille  , St 
les  lettres  fur,  Le  parlement,  qui  ont  paru  en  1757, 
8tfui-tout  M.  le  Saigc,  bailli  du  temple  à Paris  ; 
(/  Ut  mou  Avocat  , Cour  , Enregistrement  , 
Etats  , Evocation  , Indult  , Lit  de  justice  , 
Noblesse,  Pairs. 

Cet  article , dans  la  première  édition  de  l'Ency- 
clopédie , avoit  été  rédigé  par  M.  boucher  d’Argis. 
11  lui  a certainement  coûté  des  recherches  im- 
menfes.  Je  l’ai  confervé  dans  fon  entier;  j’y  ai 
feulement  joint  des  èclairciffemens  qui  m’ont  été 
donnés  par  un  magiftrat  du  parlement , qui  a bien 
voulu  revoir  cet  article  avec  moi. 

Parlement  d’Aix  ou  de  Provence  , eft  le 
feptième  des  parlement  de  France , parce  que  le 
rang  d’ancienneté  n’a  pu  être  fixé , vis-à-vis  des 
autres  parlement  , qu'à  1a  date  des  édits  qui  ont 
donné  une  nouvelle  forme  à ce  tribunal  , après 
l’union  de  la  Provence  à la  couronne. 

Ce  tribunal  avoit  été  érigé  par  Louis  II , comte 
de  Provence , le  1 4 août  1415,  fous  le  titre  de  par- 
lement , qui  lui  efl  attribué  par  les  lettres-patentes. 

Le  même  tribunal  lut  érige  fous  le  titre  de  ,v/i- 
feit  (minent , par  Louis  III , comte  de  Provence  , 
au  mois  de  feprembre  de  l’année  1414. 

Après  l’union  de  la  Provence  à la  couronne, 
Charles  Y 111  conçut  le  deffein  de  réformer  l’admi- 
nifttation  de  la  juflice  dans  le  comté  de  Provence. 
11  ayoit  envoyé  pour  cet  effet  des  commiffaires  qui 
a voient  rédigé  par  écrit  jlufleurs  articles  j mais  les 
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voyages  de  ce  prince  pour  la  conquête  t!n  royaume 
de  Naples,  & les  grandes  affaires  qu’il  eut  à fon 
retour , empêchèrent  1a  conclufion  de  ce  projet. 

Louis XII étant  parvenu  àla  couronne , fit  aflem- 
blcr  plufieurs  grands  & notables  perfonnages , tant 
de  fon  grand-confcil  que  de  les  parlement , St  du 
pays  de  Provence,  par  l’avis  defquels  il  donna  un 
édit  au  mois  de  juillet  trot  , ponant  éreélion  dd 
la  juflice  & jurifdiétion  de  la  grande  fénéchauflee 
& conléil  du  comté  de  Provence , Forralquier , 
8c  tenes  adjacentes , en  cour  fouveraine  St  parle- 
ment , pour  lefdits  pays  8t  comté. 

Il  ordonna  que  cette  cour  de  parlement  feroit 
tenue  par  le  fènéchal  de  Provence,  ou  fon  lieute- 
nant en  fon  abfence  ; un  préfident  St  onze  confeil- 
lers  , dont  il  y en  avoit  quatre  eccléfiafliqucs , St 
les  autres  laïques , tous  gens  notables  , clercs  gra- 
dués & expérimentés  au  fait  de  judicarure , qui  ju- 
geraient en  fouverain  St  dernier  reffort  toutes 
caufes , procès  St  débats  , en  telle  autorité  , pri- 
vilèges, prérogatives  St  prééminences,  qui  font 
dans  les  autres  cours  de  parUment  du  royaume  ; 
qu’il  y aurait  ua  avocat  St  deux  procureurs-géné- 
raux St  lîfcaux , pour  pourfuivre  St  défendre  les 
droits  du  roi,  un  avocat  St  un  procureur  des  pau- 
vres , quatre  greffiers  8c  trois  buillicrs , qui  tous 
enlcmhle  feraient  8t  reprèfemeroient  un  corps  8c 
collège , qui  fut  intitulé  : cour  du  parlcmtnlde  Provence. 

Ledit  de  création  porte  encore  que  le  grand-fè- 
néchal  du  pays  préfent  8t  à venir  , demeurerait  1 
toujours  le  chef  8c  le  principal  de  ce  parlement,  St 
que  i’on  expédierait , fous  fon  nom  K titre , tous 
arrêts  St  appointemens  donnés , St  qui  fe  donne- 
raient en  cc  parlement,  St  que  le  préfident  de  cette 
cour  préftderoit  fous  le  grand-fénécltal  ou  lieu- 
tenant en  foo  abfence,  en  la  forme  8t  manière  que 
faifoit  le  préfident  du  parlement  du  Dauphiné  , fous 
te  gouverneur  du  pays.  Le  lieutenant  de  fènéchal 
n'avoit  point  de  voix  au  parlement  en  préfcnce  da 
fcnèchaL 

11  eft  dit  que  le  chancelier , les  pairs  de  France  , 
les  maîtres  «les  requêtes  ordinaires  de  l'hfttcl  ; les 
confeillers  ordirsiresdu  grand-cor ftil , St  autres, 
qui  ont  entrée  dans  les  pari. mens,  auront  pareille- 
ment entrée  dans  celui  de  Provence. 

Que  les  évêques  St  prélats  pourront  y prendre 
féancc. 

Cet  édit  de  tçot  fut  publié;  mais  les  états  de 
Provence  ayant  fait  à ce  fujet  des  remontrances  aa 
roi , il  envoya  dans  le  pays  deux  crmmillaircs  qui 
fufpendircnt  Vafliette  du  pari,  ment , jufqu’à  ce  que  , 
par  fa  majeflé , il  en  eut  été  autrement  ordonnée 

Au  mois  de  juillet  1 50a  , le  roi  donna  un  édit 
portant  confirmation  de  ce  parlement , St  qui  or- 
donne que  l'édit  de  tçot  fnrtiroir  fon  plein  & 
entier  effet,  6c  feroit  de  rechef  publié  ; H y eut  us 
autre  édit  de  confirmation  au  mois  de  février  1504- 

L'édit  de  l-rançcis  1 , connu  fous  le  nom  d’ur- 
donnance  de  Provence , du  mois  de  feptembre  1 ç 3 7 , 
Sa  la  préfidcnce  au  grand- fénéciul  ; il  ordonna  qu* 


3y 


Dgk 


4jo  PAR 

les  ajTèts  feroient  fous  le  nom  du  roî , 8c  mît  lo 
icnèclul  à la  tète  des  jurifdi&ions  inferieures.  Il 
porte  que  le  fiège  principal  du  grand-fiinéchal  fi> 
roit  dans  la  ville  d’Aix  , 8c  qu'il  auroit  quatre  autres 
fiège  s particuliers  ; qu'il  connoitra  en  première  inf- 
tancc  des  caufcs  exprimées  dans  l’édit , à la  charge 
de  l’appel  au  parlement ; qu’en  qualité  de  gouver- 
ncur , il  auroit  la  même  autorité  que  les  gouver- 
neurs des  autres  provinces  ; qu’au  parlement  il  fera 
alns  au  lieu  £c  côté  que  les  gouverneurs  de  Lan- 
guedoc 8c  autres  provinces  ont  accoutumé.  Le 
grand-fénéebal  a été  fupprimé  par  édit  du  mois  de 
mars  1661 , & il  a été  établi  un  fènéchal  dans 
chaque  fiège  de  la  province.  Depuis  ce  temps , le 
gouverneur  a pris  la  féancc  au  parlement , au-deflus 
du  doyen  des  confeillers. 

Les  lettres-patentes  du  22  juillet  1544,  portept 
que  les  officiers  du  parlement  ti'j4ix  ont  droit  d'aller 
gux  autres  parlement  ; qu’ils  y feront  reçus  frater- 
nellement , & y auront  féance  fuivam  l’ordre  de 
leur  réception. 

Par  édit  du  mois  d’oâobre  1647,  public  au 
fceau  le  17  novembre  fuivam , il  fut  ordonné  que 
ce  parlement  feroit  tenu  par  deux  féances  8c  ou- 
vertures de  femettres  ; mais  rétablillcmenr  du 
{émettre  fut  fupprimé  par  l’édit  du  mois  de  février 
164^. 

Ce  pépiement  étoit  formé  d'une  grand-chambre , 
d'une  chambre  tournclle  établie  par  lettres-pa- 
tentes du  22  juillet  1544*  dune  chambre  des  en- 
quêtes, créée  au  mois  de  février  1553  » Suppri- 
mée en  mars  1560,  créée  de  nouveau  au  mois  de 
décembre  1 574  ; d’une  chambre  des  requêtes  créée 
au  mois  de  janvier  1641  ; d’une  chambre  des  eaux 
&.  forêts,  créée  au  mois  de  février  1704.  La 
chambre  des  requêtes  qui  avoit  été  fupprimée  au 
mois  de  mars  1649  » a été  unie  à celle  des  eaux  8c 
forets,  par  édit  du  mois  d’avril  1705 , 8c  réunie 
enfuite  à la  chambre  des  enquêtes,  par  édit  du 
mois  d’avril  1746. 

Par  les  différentes  crues , ce  parlement  a été  com- 
pote de  dix  préttdens  à mortier , cinquantc-fix  con- 
feiilers  laïques , un  confeillcr-clcrc,  dont  la  charge 
ne  peut  être  exercée  que  par  une  perfonne  engagée 
dans  les  ordres  facrés  , 8c  qui  fini  au  moins  fini- 
diacre , fuivam  ledit  du  30  juillet  1710;  de  trois 
gvocats-gènéniux , 6c  d’un  procureur-général , at- 
tendu que  l’un  des  deux  offices  créé  par  l’édit 
cféreéliotl  du  parlement , a été  fupprimé  8c  réuni 
par  édit  du  mois  de  novembre  1743  , de  quatre 

greffiers  en  chef,  de  quatre  notaires  8c  fccréuircs 
c la  cour  , de  quatre  fub/liutts  du  procureur- 
général,  d’un  premier  huifficr,  8c  de  onze  autres 
huiffiers.  L’avocat  8c  le  procureur  des  pauvres 
établis  dans  la  création  du  parlement , fubfittcnt 
encore , 8c  le  procureur  des  pauvres  a le  privilège 
d’occuper  dans  toutes  les  jurifdiéHons. 

Par  line  fuite  de  la  révolution  arrivée  au  corps  de 
la  magittrature  en  1771  , ce parlement , ainfi  que  tous 
Jçs  outras,  avojf  été  fupprimé , 8t  le  feu  roi  y avoit 
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Créé  de  nouveaux  offices , qui  dévoient  être  accordés 

§raturtemcnc  au  mérite  & aux  talent.  Mais  un  édit 
u mois  de  décembre  1774,  vérifié  le  ta  janvier 
fuivam , a rétabli  tous  ceux  qui  étoienc  pourvus 
d'office  en  cette  cour , avant  l'édit  de  1771. 

Ce  parlement  commence  les  féances  tous  les  ans 
le  premier  Octobre,  auquel  jour  il  prête  ferment, 
& procède  au  département  des  chambres  ; il  finit  les 
feanccs  le  juin.  La  chambre  des  vacations  com- 
mence les  bennes  le  premier  juillet , 6c  les  finit  le  30 
lèptembre.  Son  reffoft  s’étend  fur  toute  la  Provence, 
les  terres  adjacentes  6c  1a  vallée  de  Barcelone-!  ce , do. 
puis  fon  union  à la  couronne.  Il  counoit  de  l’appel 
des  jugement  des  confuls  de  la  nation , établis  aux 
échelles  du  levant  6c  aux  côtes  de  Barbarie;  il  a dans 
fon  refibrt  douze  fénéchauffées , favoir  celles  d’Aix, 
Arles , MarfeiUe , Toulon , Hycres , Draguignan  , 
GrafTe,  Caftellanne,  Digne,  Suieron , Forcalquicr  , 
Brignole,  outre  la  prélecture  de  Barcelonettc , 6c  les 
lièges  d’appeaux. 

Les  judicatures  royales  de  ce  parlement  font  Gar- 
danne , Pcrtuis , Tarafcon , Saim-Remy , Amibes  , 
Cuers , les  iVlees , Saint-Paul  de  V encc , MoufUers , 
Apt , Saignon , Saint- Maximin , Correns , le  Val , 
Barjolx  , Guillaume , Entrevaux  , Colmar,  Scy ne, 
Aups,  6c  le  Martigues. 

Ce  parlement  jouit  du  droit  d'annexe , en  vertu 
duquel  aucune  bulle  ne  peur  être  exécutée  dans  fou 
reilort , fans  fa  pcrmufion.parèatis, entérinement, 
attache  ou  annexe.  Ce  droit  s'exerce  non-feulement 
à l’égard  dcsbulles  qui  ont  befoin  de  lettres-patentes 
enregiftrées , fuivam  le  droit  public  du  royaume  , 
mais  généralement  envers  tous  brefs,  referits,  expé- 
ditions pour  affaires  publiques  , ou  pour  celles  des 
particuliers , 6c  qui  font  émanées  de  la  cour  de 
Rome  ou  de  la  légation  d’Avignon , jubilés , in- 
dulgences , drfpentcs  de  vœux  ou  de  mariage , dif- 
pcnlcs d'âge,  collation  des  bénéfices;  ulage  fondé 
fur  ce  que  les  ordres  des  fouverains  errai  igcrs  ne 
peuvent  être  exécutés  fans  un  parèatis , 6c  la  puif. 
lance  fpirituelle  ne  doit  pas  être  exceptée  de  cette 
règle. 

Ce  droit  cft  établi  fur  les  monumens  les  plus  au- 
thentiques , tant  avant  qu’aprés  l’union  de  la  Pro- 
vence à la  couronne.  Le  confeil  éminent  avoit  or- 
donné en  1 43 1 , qu’aucunes  lettres  émanées  d’une 
puilfance  étrangère, meme  fpirituelle , ne  pourraient 
cire  exécutées  en  Provence  fans  l’annexe  de  ce  tri- 
bunal , à peine  de  faifre  du  temporel.  L’arrêt  fur 
fignifié  au  fyndic  des  évêques  & aux  agens  du  clergé 
fcciilicr  & régulier. 

Il  cft  dit  dans  l'ordonnance  de  Provence , que  la 
conceflion  des  annexes  concerne  grondement  l auto- 
rité y puiffance , ty  prééminence  du  rot  éy  le  foulagement 
de  fes  fujets;  6c  comme  l’obfervoit  le  procureur-gé- 
néral du  portement  dans  une  requête  préfemée  au 
roi  en  1633,  comme  { dus  peuvent  tien  re- 

médier aux  entrepnjet  de  ta  cour  de  Rome , mais  l'an- 
nexe peut  feule  Us  prévenir  en  Ut  arrêtant  dès  leur  naij- 
fonce. 
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On  trouve  dam  les  regiftres  du ptrleminl  des  let- 
tres que  Louis  XII  & François  I lui  ècrivoient 
pour  demander  l'annexe  en  faveur  des  ecclètiafôques 
par  eux  nommés  it  des  bénéfices. 

On  y trouve  aufli  dis  ers  brefs  des  papes  qui  folli- 
citent  l'annexe  en  faveur  des  pourvus  par  la  cour  de 
Rome , deux  brefs  de  Jules II , du  i juillet  i 304  & 13 
avril  1 ç 10,  pour  l’annexe  des  provifions  de  la  pré- 
vôté d'Arles,  que  ce  pape  avoit  conférée,  6c  un  troi- 
fième  de  Léon  X,  en  faveur  de  fon  vice-légat,  du 
aj  feptembre  1514,  figné  du  cardinal  Sadolet.  Non. 
tamur  in  Domino , requirimufque pa terni , ut  débita  exe- 
cutioni  demandait  permitutts  ô-faciatis  : c'ell  le  ftyle 
de  ces  brefs. 

Il  y 3 un  ancien  concordat  paffé  entre  le  vice-lég.ir 
d'Avignon  & le  député  du  parlement,  qui  rcconnoit 
le  droit  d'annexe.  Léon  X,  après  l’avoir  reconnu  par 
le  bref  rapporté  ci-dellus , voulut  y donner  atteinte 
à l’occafion  des  difficultés  que  fàifoit  le  parlement 
d’accorder  l'annexe  des  facultés  du  cardinal  de  Cler- 
mont , légat  d'Avignon  ; ce  pape  employa  meme 
l'autorité  du  concile  de  Latran  pour  cxflfcimunier 
& citer  les  officiers  du  parUmcnt  ; François  I écrivit 
différentes  lettres  au  parlement , contenant  approba- 
tion de  fa  conduite,  6c  promcflè  de  l’appuyer  de  fon 

Kauvoir.  Mais  ce  prince  voulant  ménager  la  cour  de 
orne , après  la  conquête  du  Milanois , marqua  au 
parUmtnt  de  terminer  ce  différend  avec  b cour  de 
Rome  par  un  accommodement,  dont  les  conditions 
furent , que  le  pape  accorda  à la  demande  du  député 
du  paiement , l’abfolution  des  cenfures  prononcées 
dans  le  concile  ; mais  ce  pape  figna  en  même  temps 
des  articles  qui  confervent  le  droit  d’annexe.  Le  par- 
te ment  en  a toujours  ufé  depuis , 8c  a puni  les  con- 
trevenans  qui  avoietit  publié  dans  fon  reffort  quel- 
ques bulles  non  annexées.  Divers  arrêts  de  régie- 
mens  obligent  à faire  mention  de  l’annexe  dans  les 
imprimés  des  bulles , brefs , ou  referits  de  la  cour  de 
Rome,  ou  de  la  légation  d'Avignon. 

M.  de  la  Rochefïavin  en  fon  traité  des  Parlcmcns 
de  France , livre  XIII , remarque  que  le  parlement  de 
Provence  à caufe  de  l'éloignement  du  roi , a de  tout  temps 
accoutumé  en  l'ahfence  des  gouverneurs  S-  lieutenant 
généraux,  en  cas  de  te  foin  6*  néceffilé  (e  pour  le  tien 
public  6*  confervaùon  des  villes  frontières , fe  mêler  des 
finances,  permettre  les  impofitions.  De  quoi  fe  trouvent 
infinité  d'arrêts  6»  délibérations  dans  leurs  regiflres  ; ce 
que  ne  font  Us  parlement  de  Paris , Normandie , Bour- 
gogne , & Bretagne , J caufe  de  la  préfence  Se  voifinage 
du  roi  ou  des  gouverneurs  des  provinces  qui  pourvoient 
fuivont  les  occurrences . 

Ce  parlement  avoit  eu  de  toute  ancienneté  le  com- 
mandement de  la  province , en  l’abfence  du  gouver- 
neur , qui  venoit  le  remettre  entre  les  mains  de  la 
rand’enambre,  lorfqu’il  fortuit  de  la  province.  Ce 
roit  e(l  établi  par  plufieurs  lettres-patentes , arrêts 
du  confeil,  parle  reglement  fait  de  l’autorité  du  roi, 
entre  le  parlement  St  le  .maréchal  de  Vitry , gouver- 
neur, le  ao  décembre  1633,  Sc  par  un  arrêt  du 
confeil  de  163;.  11  y cil  déclaré  que  l'allcinblle  des 
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communautés  de  Provence  ne  peut  être  permife  quo 
par  le  gouverneur  ou  le  parument , ayant  en  ion 
abfcncc  le  gouvernement.  La  grand’ebambre  a 
exercé  ce  droit  jufqu’en  l’année  1667,  en  laquelle 
M.  d’Oppede , premier  préfident , obtint  des  lettres 
de  commandant. 

L’ufagc  que  ce  parlement  a fait  de  fon  autorité  dan* 
le  temps  delà  ligue,  lui  attira  de  la  part  de  Henri  IV, 
un  témoignage  honorable  des  fervices  qu’il  a ren- 
dus à la  couronne  dans  cette  conjonélurc  impor- 
tante: les  lettres-patentes  de  l’an  1594,  s’expliquent 
en  ces  termes.  Déclarons  notre  cour  de  parlement  de 
Provence  avoir  etc  principal  inllruncni  de  la  réduction  de 
toutes  les  viltis  de  notre  royaume  en  notre  obéiffance , 
ayant  véritablement  témoigné  en  cette  rencontre  une 
entière  reconnoiffance  de  notre  autorité , &•  montré  une 
confiance  Ce  fidélité  exemplaire  *1  toute  la  France. 

Le  parlement  cil  chargé  de  tous  les  temps,  à cüaque 
paix  , d’en  ordonner  la  publication.  Louis  XIV  le 
trouvant  à Aix  en  t66o , en  donna  l’ordre  ; le  parle- 
ment fit  publier  la  paix  de  Nimègue  en  1 677  ; il  n’a- 
voit  point  reçu  les  traités  de  Rilwick  8c  d'Uirccht  ; 
mais  il  a été  rétabli  dans  fe  s droits  en  1714.  La  pu- 
blication de  la  paix  efl  d’abord  faite  à l’audience 
après  un  difeours  de  l'avocat-général , 6c  enfuite 
dans  la  ville  par  le  greffier  audiencier , précédé  de 
tambours,  trompettes,  8c  fourriers  du  pays,  de  la 
maréchaulice , des  huiifters,  fuivi  des  greffiers  éic 
fccrécaires  de  la  cour,  de,  principaux  officiers  du 
liège , des  confuls  8c  officiers  de  la  ville , tous  à che- 
val , en  robe  ou  en  habits  de  cérémonie.  ( A ) 

Parlement  ambulatoire,  efl  celui  qui  fie  re- 
noit  à la  fuite  de  nos  rois , avant  qu'il  eût  été  rendu 
fédentaire  à Paris.  Voyc[  ce  qui  cil  dit  ci-devant  dn 
parlement  de  Paris. 

Parlement  a Amiens  , pendant  la  démence  de 
Charles  VI , la  reine  Ilabeau  de  Bavière  fon  époufe, 
que  le  duc  de  Bourgogne  8c  fa  fàéiion  qualifioicnc 
régente  du  royaume , établit  un parUmem  J Amiens, 
dont  les  arrêts  fe  rendoient  au  nom  de  cette  prin- 
ccffc  en  ces  termes  : Ifabelle.par  La  grâce  de  Dieu , reine 
de  France , ayant  pour  l'occupation  de  monjicur  U toi , 
U gouvernement  6*  adminifi ration  de  ce  royaume.  La 
reine  avoit  auffi  fait  faire  un  fceau  particulier  fur 
l’un  des  côtés  duquel  elle  étoit  repréfentée,  8c  fur 
l'autre  étotent  les  armes  de  France  écartelées  de  Ba- 
vière. Le  duc  de  Bourgogne  mit  à h tète  de  ce  par- 
lement Philippe  de  Morvillicrs , qui  tut  depuis  pre- 
mier préfident  du  paiement  de  Paris.  (.4) 

Parlement  d’Amour  , étoit  un  tribunal  com- 
pofë  de  dames , dont  les  féances  fe  icnoicnt  princi- 
palement en  Provence , dans  les  xii)'  8c  xiv'  fièclcs. 
On  ne  connoit  point  d’hiftoirc  de  ce  tribunal , que 
la  galanterie  françoife  avoit  biffé  ériger  ; il  en 
exifie  cependant  des  traces  dans  les  hiflotrcs  de  Pro- 
vence , Sc  dans  les  ouvrages  de  troubadours.  Scs 
décriions  portoicm  fur  des  qucflions  .d’amour , 
appellccs  tenfons  ; Pafquicr  en  fait  mention  «bits 
fon  traité  des  recherches  de  la  France , liv.  7 , chap.  4 ; 
Maréchal  d’Auvergne,  procureur  au  parlement  de 
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Paris,  mort  en  1508,  en  a fait  un  recueil,  inrituli  o«  des  enquêtes,  dès  l'année  1139;  St  dam  le 
les  arrêts  d’amour , il  y en  a cinquante-deux.  recueil  des  ordonnances  de  la  troifiémc  race,  on 

M.  Rolland , préfident  des  requêtes  du  palais , a trouve  un  fragment  d'ordonnance  de  Philippe  III , 
rédigé  une  differtation  , dans  laquelle  il  a réuni  à la  fin  de  laquelle  il  cft  dit , Pari/tus  tn  parla- 
tout  ce  que  fes,  recherches  & fes  connoiflanccs  mtmo  Afcenfienu. 

lui  ont  pu  procurer  fur  ce  point  de  notre  hiAoirc.  Parlement  de  l’Assomption  , étoitla  féance 
Les  ouvrages  qu'il  a donnés  au  public , particulié-  que  le  parlement  tenoit  la  veille  de  la  fête  de  l'Af- 

fcmcm  la  lettre  à l'abbé  de  Velli  , fur  les  troi-  fomption  de  la  Vierge.  On  trouve  dans  le  recueil 

Cème  & quatrième  tomes  de  fon  Hifoire  de  France,  des  ordonnances  de  la  troificme  race,  des  lettres 

fon  plan  d'éducation  dont  nous  ferons  ufage  fous  ou  mandemens  de  Philippe  111 , dit  le  Harde , de 

le  mot  Université;  fa  differtation  fur  l'ufage  de  l’an  1174,  à la  fin  defquels  il  eA  dit , faelum  fuu 

la  langue  franqoife  dans  les  inferiptions , doivent  hoc  jlatutum  Parijîitt  : parlementa  AJfumpùonis  heatet 

faire  defircr  qu'il  faffe  bientôt  imprimer  la  differ-  Maria  Virguiis. 

tarion  dont  nous  parlons  , qui  fera  auAi  curieufe  Parlement  de  Beaune  : on  donnoitquelque- 
qu'honorable  pour  les  dames.  Nous  avons  cru  fois  ce  nom  aux  grands  jours  que  les  ducs  de  Bour- 
devoir  parler  ici  de  ces  parlement  d'amour , pour  gogne  fâifoicnt  tenir  en  la  ville  de  Beaune  ; mais 

inAruirc  nos  leâeurs  de  leur  exiAence , dont  les  l’appel  de  ces  grands  jours  rcflbrtifloit  au  parlement 

premiers  auteurs  de  l'Encyclopédie  s'avoient  fait  de  Paris.  Il  y eut  néanmoins  un  temps  ou  ce  parle - 
aucune  mention.  ment  de  Beaune  eut  le  pouvoir  de  juger  fouverai- 

Parlemens  anciens,  ou  plutôt,  comme  on  nement.  fVyrç  Parlement  de  Dijon.  (A) 
dit,  anciens  pariemena , font  ces  affemblces  de  la  Parlement  de  Besançon,  ou  comte  de  Bout- 
nation  qui  fe  tenoient  fous  la  première  St  la  fe-  gogne  rai#  Franche-Comu , eA  le  onxième  parle- 

eonde  races  de  nos  rois , 6c  auxquelles  on  a donné  ment  du  royaume.  Il  a aufli  été  connu  ancienne- 

le  nom  de  parlement  generaux.  V uycj  ce  qui  cA  dit  ment  fous  le  titre  de  parlement  de  Dole  , St  fous 
ci-devant  du  parlement  en  général , & notamment  celui  de  parlement  de  Salins  ; dans  le  temps  qu'il 

du  parlement  de  Paris  , 6c  cé-aprlt  Parlemens  Cégeoit  clans  l’une  ou  l’autre  de  ces  villes. 

GÉNÉRAUX.  (A)  Il  tire  fon  origine  de  l'ancienne  cour  ou  parlement 

Parlemens  (antî-)  , c'eA  ainfi  qu’on  appelle  des  comtes  de  Bourgogne , qui  fut  fubAiruéc  aux 
les  cours  fouveraines  de  juAicc  qui  furent  établies  baillis  généraux  de  la  province, 
en  divers  temps  St  en  divers  lieux  par  quelque  Cet  ancien  parlement  fut  d'abord  ambulatoire , 
autorité  non  légitime , c’eA-à-dirc , autre  que  celle  comme  celui  de  Paris,  à la  fuite  du  prince , lequel 
du  roi.  y fiégeoit  toujours. 

Tel  fut  le  parlement  établi  à Amiens  par  Jean  , On  trouve  quantité  d'arrêts  rendus  par  ce  par- 
duc  de  Bourgogne,  du  temps  de  Charles  VL  Tel  lement , pendant  les  onzième  &.  douzième  ftècles  , 
fut  pareillement  celui  que  les  Anglois  firent  tenir  fur  des  conteAations  particulières,  St  principale- 
4 Paris,  depuis  I4t7jufqu'en  1436,  tandis  que  le  mentpourles  droits  féodaux  St  feigneuruux. 
véritable  parlement  étoit  réfugié  à Poitiers.  Dans  le  treizième  fiécle,  il  ne  marcha  plus  ré- 

Tellcs  furent  aufli  les  chambres  fouveraines  éta-  guliéremcnt  4 1a  fuite  du  prince  ; celui-ci  allembloit 

blies  par  le  parti  des  religionnaircs  à la  Rochelle , Ion  parlement , pendant  un  certain  temps  limité  , 

4 Montauban  St  à Caflrcs,  en  1362  & 1567.  dans  différentes  villes  de  la  province  , telles  que 

Enfin , pendant  les  troubles  de  la  ligue,  depuis  Dole,  Salins , Gray , Arbois  , Cloriez,  St  quel- 

1389  jufqu'en  1595  , toutes  les  villes  de  parlement  quefois  à Briançon. 

s’étant  déclarées  pour  la  ligue  , excepté  Rennes  St  Le  prince  y fiégeoit  encore , lorfqu’il  fc  trouvoit 
Bordeaux  ; le  roi  Henri  III  fut  obligé  d’établir  de  dans  (a  ville  où  il  affembloit  fon  parlement  ; il  y 

nouveaux  parlemens  dans  prcfque  toutes  les  pro-  a plufieurs  édits  St  réglcmens  des  années  1343  , 

vinces,  pour  les  oppofer  à ceux  qui  ne  reconnoif-  1386,  13996c  1400,  qui  furent  faits  dans  ces 

foient  plus  fon  autorité.  Henri  lV  continua  ces  parlement  touchant  les  procédures  6c  l'ordre  judi- 

parlement  i Troyes  en  Champagne  St  à Tours,  ciaire,  les  baillis,  les  prévôts  de  -la  province , les 

pour  le  reffort  du  parlement  de  Paris  ; à Carcaf-  avocats , les  greffiers , les  procureurs  , les  fergens  , 

fonne,  8c  depuis  à Beziers  , & encore  depuis  à 6t  autres  matières. 

CaAeJ-Sarrazin  , pour  le  reffort  du  parlement  de  En  l'année  1411 , lt  parlement,  par  un  édit,  or- 
Touloufe.  donna  que  les  avocats  (croient  gradués  ; ce  qui  n'é- 

Par  les  édits  de  pacification , les  arrêts  donnés  toit  pas  néceflàirc  auparavant  pour  leurs  fonifions  ; 

par  tous  les  parlement  8t  anti-parlement  ont  étécon-  il  fit  en  la  même  année  un  réglement  qui  fixe  la 

firmes , à l'exception  de  ceux  qui  concernoient  forme  de  procéder  fur  les  appellations  des  juges  , 

l'état  général  du  royaume.  {A)  des  vaffaux  au  parlement  , tant  au  civil  qu’au 

Parlement  de  l'Ascension  , parlamenmm  af-  criminel. 
cenfionit  Domini , étoit  la  féance  que  le  parlement  Philippc-le-Bon  , duc  8c  comte  de  Bourgogne  , 
tenoit  vers  la  fête  de  l’Afcenfion  de  Notrc  Seigneur.  rendit  ce  parlement  fedentaire  à Dole  en  142a,  & 

I!  en  eA  parlé  dans  le  premier  des  rcgiArcs  olim , fans  changer  la  forme , les  fondions  , ai  l'autorité 

de 
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de  cette  compagnie  ; il  le  compofa  de  fa  perfonrte , 
de  celle  de  fon  chancelier  , d'un  prelidenr , deux 
chevaliers , onze  confeillers  , deux  avocats  , un 
procureur-général , un  fubftitut , un  greffier  » & 
quatre  huiffiers  ; les  deux  maîtres  des  requêtes  du 
prince  «voient  auffi  droit  d’y  entrer. 

Gollut , dans  fes  Mémoires  hifloriques  de  h répu- 
blique Sequanoift , pag.  iqf  , dit  que  u Philippe- 
n lc-Bon  donna  à ce  pjrlement  toutes  les  puiffiances 
n de  la  fouveraineté , même  d’avifer  fur  les  confti- 
» tutions  du  prince , pour  les  homologuer , pu- 
» blier  , furfeoir,  pour  difpcn fer  contre  Tes  édits  , 

» pour  les  habiliter , proroger  temps,  donner  refti- 
» tutions  en  entier,  fit  enfin  de  commander  ce 
» que  le  prince  corainandcroit , fauf , pour  les 
» deniers  publics,  légitimation  de  bâtards , grâces 
» pour  délits , dérogation  à 1a  coutume  générale  ». 

Le  parlement  renouvel  la  fit  confirma,  en  1439, 
tons  les  édits  fit  réglemens  faits  dans  les  précédons 
parlement , en  les  rappellanr  par  leurs  dates  ; il  en 
ht  de  nouveaux  en  1422,  pour  la  jurifdiétion  des 
baillis , détermina  les  délais  de  faire  des  enquêtes , 
d’appcllcr  les  garans  , fit  rcnouvclla  les  procédures 
pour  les  appellations  des  juges  inférieurs  au  parle- 
ment ; tous  ces  réglemens  furent  confirmés  par 
Pliilippc-lc-Bon , le  3 juin  1448. 

En  1450,  le  parlement  fixa,  pour  les  bailliages 
fit  prcv«Vês,  le  nombre  des  fergens  ou  huiffiers  , 
qui  croit  auparavant  indéfini  ; l’année  fuivante , 
il  fit  trois  édits  touchant  la  promulgation  de  la  cou- 
tume en  attendant  une  nouvelle  réda&ion , fit  auffi 
touchant  les  commis  au  féqueftrc,  fit  les  obligations 
fous  le  fccl  fouverain. 

Le  26  juillet  1452  , le  duc  Philippe  confirma 
les  édits  précédemment  faits  par  fon  parlement  de 
Dole. 

Le  24  décembre  1459,  le  même  prince  donna 
une  déclaration  adrcflee  à fon  parlement  pour  la 
promulgation  de  la  nouvelle  rédaélion  de  la  cou- 
tume qui  a voit  été  augmentée  de  plufteurs  articles , 
fit  qui  cfl  celle  qui  s'obfcrve  aujourd’hui  : cette 
déclaration  fait  mention  que , par  des  lettres  du 
1 1 mars  1337 , il  avoit  ordonne  que  l’information 
fit  rcd.t&ion  par  écrit  de  cette  coutume  feroit  faite 
par  fix  de  fes  confeillers,  dont  crois  feroient  choifis 
par  lui , 8t  les  autres  feroient  nommés  par  les  gens 
des  trois  états.  Le  greffier  du  parlement  fut  nommé 
fecrétaire  de  cette  commilfion  : la  promulgation  de 
b nouvelle  coutume  fut  faite  le  la  février  1459, 
en  Pflüemblée  des  états  généraux  de  b province  , 
tenue  à Salins  fur*  une  copie  fignée  du  greffier  , fit 
ledit c du  grand  fccau  du  parlement. 

En  1460 , Philippe-lc-Bon  , de  l'avis  de  fon  par- 
lement alors  afTcmbié , fit  un  réglement  concernant 
les  avocats. 

Le  même  prince  , par  une  déclaration  du  16  mai 
1462,  prefcrivit  de  nouveau  ce  qu’il  vouloit  être 
obfcrvé  au  comté  de  Bourgogne  pour  les  procé- 
dures fit  l’ordre  judiciaire  ; fit  après  avoir  fait 
une  cotlcftion  de  tous  les  édits  du  parlement , d«- 
Jurlfprudcnce . Tome  VJ, 
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pins  le  to  mai  1340,  il  en  ordonna  l’exécution. 
Cette  déclaration  tut  publiée  au  parlement  le  meme 
jour. 

En  1476 , après  la  mort  de  Charles , duc  & 
comte  de  Bourgogne , qui  fut  le  dernier  des  comtes 
de  Bourgogne  de  la  fécondé  race , Louis  XI  conquit 
la  Franche-Comté  ; les  états  de  Bourgogne  le  lup- 
plièrent  d’entretenir  les  parlement  de  Dole  8c  de 
Saint-Laurent  pour  les  comtés  de  Bourgogne , 
d’Auxonnc,  6c  autres  terres  d'outre  Saône  , cf- 
quellcs  d'ancienneté  il  y avoit  toujours  eu  cour 
fouverainc , pour  l’exercer  en  la  même  forme  & 
manière  que  l'on  avoit  accoutumé  de  faire  par  le 
palTé  ; le  roi  , en  étnblirtant  le  parlement  de  Dijon 
pour  le  duché  de  Bourgogne  , au  lieu  des  grands 
jours  de  Beaunc,  ordonna  qu’avec  ce , les  paiement 
de  Dole  6c  de  Saint-Laurent  feroient  dorénavant 
entretenus  fouverains , lelon  que  , par  ci-devant  , 
ils  avoient  été  de  toute  ancienneté , 6c  que  ces 
parlement  fe  tiendraient  en  la  manière  déclarée 
par  les  autres  lettres  qu’il  avoit  accordées  fur  cc 
aux  états. 

La  ville  de  Dole  ayant  été  prefque  entièrement 
ruinée  par  le  fiège  qu’elle  avoit  founert , Louis  XI , 
en  retournant  de  Saint-Claude  , 8c  étant  à Salins , 
y transféra  le  parlement  de  Franche-Comté  , 8c  le 
rendit  femeilrc  pour  les  deux  Bourgognes , n’y 
ayant  point  alors  de  parlement  dans  le  duché  de 
Bourgogne. 

Charles  VIII , roi  de  France , étant  encore  dau- 
phin , 6c  âgé  feulement  de  dix  ans,  6c  ayant  été 
marié  le  a juin  148},  avec  l’archiduchefle  Mar- 
guerite , âgée  de  trois  ans , fiüe  de  l’empereur 
Maximilien , laquelle  eut  en  mot  1a  Franche- 
Comté,  confirma  le  parlement  de  Salins  aux  états- 
généraux  , tenus  à BeCuiçon  au  mois  de  décembre. 

Ce  mariage  ne  fut  point  accompli , au  moyen  de 
quoi  Charles  VU1  ne  tint  la  Franche-Comté  que 
jufqu’cn  1491  , qu'il  époufa  Anne  de  Bretagne  , 
8c  renvoya  l’archiduchclTe  Marguerite  de  Bour- 

Le  parlement  étant  encore  à Salins  en  1499,  fit 
un  réglement  pour  les  dépens  réparatoires , qu’il 
ordonna  être  payés  incontinent,  6c  non  réfervés 
en  définitive. 

La  Franche-Comté  ayant  été  rendue  à l’empe- 
reur Maximilien  , qui  avoit  époufé  Marie  de  Bour- 
gogne , héritière  & fille  unique  du  duc  Charles , 
l'archiduc,  dit  le  Bel,  fon  fils,  roi  de  Caflille  fe 
comte  de  Bourgogne  , transféra  le  parlement  de 
Salins  à Dole , fur  la  demande  des  états-généraux 
de  la  province,  par  lettres  du  dernier  décembre 
15OO. 

Après  la  mort  du  roi  de  Cartillc , arrivée  le  15 
feptembre  1306  , l'empereur  Maximilien  fon  père  , 
6c  Charles , prince  d’Efpagne , fon  fils , qui  fut 
depuis  empereur , fous  le  nom  de  Charlcs-Quint , 
confirmèrent  de  nouveau  le  parlement  de  Franche- 
Comté  dans  la  ville  de  Dole , par  des  lettres  du  1 x 
février  1508,  par  lcfqucUcs  ils  ordonnèrent  que 
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des  onze  confeillers , il  y en  aurait  deux  d'ègltfe. 

L’archiduchcfle  Marguerite-,  tante  de  l'empe- 
reur Charles-Quint , ayant  eu  en  apanage  le  comté 
<le  Bourgogne , confirma  le  parlement  à Dole , par 
des  letucs  du  4 août  1 3 17. 

La  Franche-Comté  étant  retournée  à l'empereur 
Charles-Quint , après  la  mort  de  rarchiduchcffe 
Marguerite,  l’empereur  confirma  aufli  1 c parlement 
à Dole,  par  des  lettres  du  10  février  1330. 

Par  d’autres  lettres , datées  de  Tolède , du  pre- 
mier avril  1 538 , ce  même  prince  confirma  de  nou- 
veau le  parlement  dans  la  ville  de  Dole  ; & s’il 
furvient  ( dit-il  dans  ce  diplôme)  , empêchement 
légitime , les  préfidens  & confeillers  le  tranfpor- 
aeront  en  tel  Ùeu  qu’ils  trouveront  convenir. 

Un  an  après  l’abdication  de  Charles-Quint , Phi- 
lippe II  Ion  fils,  roi  d'Efpagne,  étant  aux  états 
de  Bruxelles , confirma  aufli  le  parlement  i Dole  , 
par  lettres  du  13  juillet  1556. 

Il  fut  encore  confirmé  dans  cette  même  ville  par 
des  lettres  du  it  oâobre  1399,  données  par  les 
archiducs  Albert  & Ifabelle,  auxquels  la  Franche- 
Comté  avoit  été  donnée  à charge  de  réverfion- 

En  vertu  de  la  faculté  donnée  au  parlement  de 
Dole  , dans  le  diplôme  de  l’empereur  Charles- 
Quint,  du  premier  avril  1538  , ce  parlement  fe 
retira  le  16  août  1630  à Pcfmc,  où  il  tint  Tes  féances 
à caufe  de  la  pefie  ; & le  19  octobre  fuivant , il 
le  retira  i la  Loye  pour  la  même  raifon. 

Philippe  IV,  roi  d’Efpagne  , confirma , comme 
fes  prédéceffeurs , ce  parlement  à Dole,  par  des 
lettres  du  ao  mars  1536. 

Louis  XIV , tmant  conquis  la  Franche-Comté 
le  14  février  1 6®  , confirma  le  parlement  ; mais 
cette  province  ayant  été  rendue  au  mois  de  niai 
de  la  même  année , par  le  traité  d’Aix-la-Chapelle, 
la  confirmation  nui  avoit  été  faite  du  parlement  par 
le  roi  Louis  XIV  , donna  de  l’ombrage  au  roi  d’Ef- 
pagne , 8c  fur  les  impreffions  que  lui  donna  le  mar- 
quis de  Cartel  Rodrigue,  gouverneur  du  comté  , 
«quel  étoit  fiché  d’avoir  été  obligé  de  partager  le 

Souvernemcntavcc  cette  compagnie  , Philippe  IV 
éfendit  au  parlement  de  faire  aucune  fonftion  juf- 
qu’à  nouvel  ordre. 

Mais  le  roi  Louis  XIV  ayant , le  15  mai  1674, 
conquis  de  nouveau  la  Franche-Comté , laquelle 
fut  réunie  pour  toujours  à la  couronne  , le  17  fep- 
tembre  1678,  par  le  traité  de  Nimègue , il  con- 
firma le  parlement  à Dole  par  des  lettres  du  1 7 juin 
1674 , portant  que  le  parlement  refteroit  à Dole  juf- 
qu’à  la  fin  de  l’année,  pendant  lequel  temps  le  roi 
Je  réfcrvoit  cTavker  en  quel  lieu  de  la  province  il 
eftimeroit  le  plus  à propos  d’établir  pour  toujours 
fc  fiège  de  cette  cour , & d’augmenter  le  nombre 
dé  fes  officiers. 

Ce  même  prince , par  des  lettres  du  22  août  \ 676 , 
transféra  le  parlement  de  la  ville  de  Dole  dans  celle 
de  Befançon , où  il  eft  toujours  demeuré  depuis  ces 
lettres  jufqii’à  préfent.. 

Louis  XV  , à (on  avènement  k la  couronne  , 
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confirma  le  parlement  à Belançon  , par  des  lettres 
données  à Verfailles  le  lofeptembre  1713.  -> 

Le  nombre  des  officiers  de  ce  parlement , dans 
fon  origine,  n’étoit  pas  fixe;  il  ne  le  fut  qu’en 
141» , lorfquc  Philippe-le-Bon  le  rendit  fédentaire 
i Dole. 

Cette  cour  n’étoit  alors  compofée  que  de  deux 
chambres , qui  fe  réunifibient  quelquefois,  lorf- 
qu’il  s’agifibit  d’affaires  importantes. 

Le  parlement  étoit  toujours  en  robe  rouge  lorf- 
qu’il  donnoit  audience  & qu’il  prononçoit  les 
arrêts. 

Le  préfident  de  Bourgogne,  que  l’on  appelloit 
ainfi,  parce  qu’il  étoit  alors  le  feul  préfident  du 
parlement  du  comté  de  Bourgogne  , étoit  toujours 
à la  première  chambre;  le  doyen  des  confeillers, 
ui  avoit  le  titre  de  vkc-prejidert , étoit  à la  tête 
e la  féconde  chambre. 

Lorfqu’il  vaquoit  quelque  place  dans  l’une  des 
deux  chambres , le  parlement  préfentoit  trois  fu- 
jets  au  prince,  lequel  nommoît  l’un  d’entre  eux, 
excepté  pour  la  place  de  préfident , à laquelle  le 
roi  nommoit  feul , fans  la  participation  du  parle- 
ment; il  le  confultoit  cependant  quelquefois  à ce 
fujet. 

Les  choies  demeurèrent  dans  cet  état  jufqu’en 
1É79 , que  Louis  XIV,  par  l’édit  du  mots  de  fé- 
vrier , créa  deux  préfidens  à mortier , fept  confeil- 
lers , & établit  une  troifième  ‘chambre.  Le  ro» 
nomma  les  deux  préfidens  St  un  confeiller  ; & le 
portement  préfenta  les  autres  en  la  fbrme  ordi- 
naire. 

Par  un  antre  édit  du  mois  d’août  1684,  le  roi 
créa  encore  un  office  de  préfident  à mortier  au- 
quel il  nomma,  & trois  confeillers  qui  furent, 
fuivant  l’ufage  , préfentés  par  le  parlement.  Il  créa 
aulfi  par  le  même  édit , deux  avocats-généraux 
en  titre  d’office. 

An  mois  d’août  1691 , le  roi  confirma  PétabKf- 
fement  du  parlement  de  Befançon  pour  le  comté 
de  Bourgogne,  & attribua  aux  officiers  de  cette 
compagnie  les  mêmes  honneurs , prérogatives  , 
prééminences , privilèges , franchifes , exemptions , 
dont  jouifieitt  les  officiers  des  autres  parlement  du 
royaume.  Il  établit  la  vénalité  de  toutes  les 
charges  de  ce  parlement , & les  rendit  héréditaires  , 
à l’exception  Je  celles  de  premier  préfident  & de- 
procureur -général , & créa  par  le  même  édit  deux 
réiidcns  à mortier , un  chevalier  d’honnenr  & 
uit  confeillers  : il  établit  aufli  prés  ce  parlement 
une  chancellerie , aux  officiers  ne  laquelle , par 
une  déclaration  du  14  janvier  1693  , il  attribua 
les  mêmes  droits  dont  jouUTent  tant  ceux  de  la 
grande  chancellerie  de  France  , que  ceux  dos  au- 
tres chancelleries  établies  près  les  différentes  cours 
du  royaume. 

Peu  de  temps  après , par  édit  du  mois  d'avril 
1693  , il  créa  encore  quinze  confeillers  & fix 
notaires  & fcc  ré  ta  ire  s du  roi  prés  ce  parlement. 
il  y eut  au  mois  de  février  1694 , un  édit  p«r- 
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tant  règlement  pour  r.adaiimftntion  de  la  jnfticc 
au  p trltmait  de  Befançon. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  1704 , 
le  roi  établit  une  quatrième  chambre  pour  les 
eaux  Si.  forêts,  & requêtes  du  palais  ; il  créa  par 
le  même  édit  deux  prèfidens  à mortier , un  che- 
valier d'honneur,  deux  confeillcrs  préftdcns  des 
eaux  & forêts  & requêtes  du  palais,  huit  con- 
feillcrs  laïques , tin  coufciller-derc , un  avocat  gé- 
néral & deux  fubftituts. 

La  charge  de  conlêitler-clere  fut  depuis  fuppri- 
méc  par  édit  du  mois  de  mars  1708,  Sc  conver- 
tie en  un  office  de  confeilier  laïque. 

Enfin  par  un  cdit  du  mois  de  février  1741 , le 
roi  fupprima  les  deux  ofiices  de  prèfidens  des  eaux 
6c  forêts  fie  requêtes , 8c  créa  une  charge  de  pré- 
fident  à mortier  St  une  de  confeilier. 

Il  y a peu  de  p.trlemenj  qui  aient  ett  un  pou- 
voir aufii  étendu  que  celui  de  Befançon  , pnifqu’à 
l'exception  du  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce , 
que  le  fouverain  fie  réfervoit , le  parlement  étoit 
prefque  maître  abfoiu  en  tour. 

Il  partageoit  le  gouvernement  de  la  province 
avec  le  gouverneur  , lequel  ne  pouvoir  rien  faire 
d'important  fans  fon  avis  ; les  ordonnances  même 
des  gouverneurs  ètoient  fujettes  aux  lettres  d’at- 
tache du  parlement. 

Cette  cour  avoit  même  fou  vent  feule  tout  le 
gouvernement , fie  en  cas  de  mort , maladie , ah- 
fcncc , ou  autre  empêchement  du  gouverneur, 
elle  avoit  droit  de  commettre  un  commandant 
en  la  place  dit  gouverneur. 

Outre  les  affaires  contenue  ufes,  le  parlement  coit- 
npi/Toit  pendant  la  paix , de  toutes  les  affaires 
Concernant  les  fortifications  , les  finances , les 
ntonnoies , la  police  , les  chemins,  les  domaines, 
les  fiefs , & la  confcrvation  des  limites  de  U pro- 
vince. 

Pendant  la  guerre , il  régloit  la  levée  des  troupes , 
leurs  quartiers , leurs  palfages , les  étapes , fubfif- 
tances  , patentons  8c  revues. 

Enfin  prefque  toute  l’autorité  fouverame  lut 
étoit  confiée  par  les  lettres  particulières  des  fou- 
verains , comme  il  paraît  par  celles  de  1508 , 
1518,  1530,  1333,  M34.  i54ï,  M4J,  tîffi, 
1577,  1^99,  1603  , 1613,  i6tfi  , 1656  8c  1663, 
qui  jufiihcnt  que  cette  autorité  n’ètoit  point  ufur- 

fiie , qu’elle  etoit  approuvée  du  prince  même , 
equel  n’ordonnoit  rien  fans  avoir  confultê  le  par- 
lement. 

Les  membres  de  cette  compagnie  ont  toujours 
joui , dés  le  temps  de  fa  première  inflitution , de 
la  nobleffe  tranfmiffible  au  premier  degré  ; elle 
lui  a été  confirmée  par  les  déclarations  des  24 
oâobrc,  1607,  9 décembre  1 6 1 0 , 8c  19  mars 
1663.  On  voit  par  les  recès  des  états  des  feize 
6c  dix-fcp:iéme  fiécles , fie  par  la  convocation  qui 
fe  fâifoit  à ces  grandes  affemblées , que  les  mem- 
bres du  parlement  y ètoient  toujours  appellés , 8c 
admis  dans  la  chambre  de  1a  nobidfc , par  leur 
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feule  qualité  de  prèfidens  on  confeillcrs  au  parle- 
ment; que  leur  fils,  Sc  autres  defeendans  d’eux  y 
ètoient  pareillement  admis , comme  ils  le  font 
encore  dans  tous  les  chapitres  nobles  de  la  pro- 
vince. 

Louis  XIV  s’étant  fait  repréfenter  les  titres  juf- 
tificatifs  de  cette  prérogative  de  nobleflc , ordonna 
par  fa  déclaration  du  1 1 mars  1694 , que  les  offi- 
ciers de  ce  parlement  continueraient  de  jouir  dtl 
privilège  de  la  nobiciie  au  premier  degré , tant  en 
verra  des  déclarations  des  anciens  fouverains  du 
comté  de  Bourgogne , que  par  la  poffcffion  dans 
laquelle  ils  ètoient , fans  que  les  édits  des  mois 
de  mars  1689,  8c  août  1691 , puifTent  leur  pré- 
judicier ; ce  qui  a été  confirmé  de  nouveau  par 
édit  du  mois  de  mars  1708  , 8c  par  une  dé- 
claration du  13  oftobre  1741 , rendue  en  faveur 
de  l’huiffier  audiencier. 

Celte  compagnie  a toujours  été  féconde  en 
grands  hommes  ; elle  a donné  plufieurs  cardinaux 
i l’égbfe  romaine , deux  chanceliers  à la  France , 
trois  fi  l’Empire , quatre  aux  Pays-Bas , quantité 
de  chevaliers  de  la  toifon  d’or  , 8c  plus  de  quinze 
plénipotentiaires  ou  ambaffadeurt  en  differentes 
cours  de  l’Europe. 

Ce  parlement , fupprimè  comme  les  autres  en 
tf77 1 , a été  rétabli  dans  fon  ancienne  conïlitution 
par  un  édit  de  mars  1776.  Il  eft  compofè  préfen- 
tement  de  quatre  chambres  ; favoir , la  grand -ch  am- 
bre , celle  de  la  tourncllc,  celle  doc  enquêtes, 
8c  celle  des  eaux  8c  forêts  8c  requêtes  du  palais , 
dans  lefquelles  meilleurs  du  parlement  fervent  tour- 
i-tour. 

La  grand-chambre  eil  compofée  du  premier 
préfident  6c  de  trois  autres  prèfidens  i mortier, 
trois  chevaliers  d’honneur  , feîie  confeillcrs  , Si 
quinze  honoraires. 

La  tourncllc  cft  compofée  de  deux  prèfidens 
i mortier , quatorze  confeillcrs  , 8c  quatre  hono- 
raires. 

La  chambre  des  enquêtes  cft  compofée  de  deux 
prèfidens  à mortier,  de  feize  confeillers,  8c  do 
cinq  honoraires. 

Enfin  la  chambre  fouveraine  des  eaux  Sc  forêts 
8c  requêtes  du  palais , eft  compofée  de  deux  pré- 
fidens  à mortier  8c  douze  conieillers. 

Les  autres  officiers  de  ce  parlement  font  les  trois 
avocats-généraux  , le  procureur-général , quatre 
fubftituts  ,un  greffier  en  chef,  quatre  greffiers  au 
plumitif,  qui  font  diftribuès  dans  les  quatre  cham- 
bres du  parlement,  8c  quatre  gfc/ficts  à la  peau , qtli 
font  diftribuès  de  même,  un  greffier  des  affirma- 
tions 8c  préfentations , un  greffier  eardc-facs , t n 
premier  nuiftier  8c  fix  autres  huiffiers , un  rece- 
veur des  confignations , un  receveur  des  épices  , 
un  contrôleur  , un  receveur  8c  contrôleur  des 
amendes,  deux  payeurs  des  gages. 

Les  avocats  de  ce  parlement  font  en  grand  nom- 
bre ; le  bâtonnier  eft  inferit  le  premier  fur  le  ta- 
bleau , avant  le  doyen  d’âge.  Il  y a deux  avocats 
1 i i 1 
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dèfignés  Spécialement  pour  les  affaires  des  pauvres ,' 
8t  un  pour  recueillir  les  arrêts  de  chaque  cha  jibre 
du  parlement , & un  avocat  des  prifonniers. 

Il  y a vingt*  neuf  procureurs. 

La  chancellerie  établie  près  Je  ce  parlement  eft 
compofée  d’un  conseiller  au  parlement  qui  efl  garde* 
dewccatix , de  quatre  Secrétaires  du  roi  audienciers, 
de  quatre  Secrétaires  du  roi  contrt  leurs,  8c  de  douze 
autres  Secrétaires  du  roi,  de  quatre  conScillers 
référendaires,  un  Scellcur , deux  tréSoriers  payeurs 
des  gages,  un  tréforicr  des  émoltiniens  du  (ccau, 
un  greffier  garde-minute , deux  chauffcs-cire , deux 
portes-coffre  & quatre  huiiliers. 

La  rentrée  du  pari  ment  Se  fait  le  lendemain  de 
la  Saint  Martin , le  Surlendemain  on  Sait  les  mer- 
curiales , & à la  Séance  de  relevée , les  députés 
des  bailliages  de  la  province  Sont  leurs  remon- 
trances à la  cour  Sur  ce  qui  s’eff  paffé  d'impor- 
tant dans  leur  reffort  pendant  le  cours  de  l’année. 

Le  par  U ment  de  D^Sançon  comprend  dans  Son 
reffort  cinq  prefidiaux;  Savoir,  Belançon  , VéSoul, 
Gray , Salins  8c  Lons-lc-Saulnicr , réunis  aux  bail- 
liages de  ces  mêmes  villes , & à chacun  deSqucls 
reuortiffent  pluSieurs  autres  bailliages  pour  les  ma- 
tières qui  Sont  de  leur  compétence. 

Sous  ces  préSidiaux  Sont  treize  bailliages  royaux, 
dont  les  appels  reffortiffent  immédiatement  au  par- 
lement. Ces  treize  bailliages  Sont  diftribués  Sous 
les  quarre  grands  bailliages  de  BcSançon,  de  Dole  , 
d*  A mont  et  tPAval , outre  trois  autres  tudicaturcs. 

Le  bailliage  de  BcSançon  eft  Seul  ; celui  de  Dole 
comprend  le  bailliage  particulier  de  Dole  , 8c  ceux 
de  Quinecy  &.  d’Ornans  ; celui  d’Amoitt  comprend 
ceux  de  Vcfoul , de  Gray  8c  de  Baume  ; & celui 
d’Aval  ceux  de  Polieny,  de  Salins , d'Arbois,  de 
Ponurlier  8c  d’Orgeïet  ; 8c  la  grande  judicature 
de  Saint -Claude,  qui  eft  à l'inftar  des  bailliages 
royaux. 

Il  y a encore  d’autres  bailliages  dont  les  appels 
reffortiffent  nuementau  parlement;  Savoir,  Moyrans, 
Lurc,  Luxeuil , Faucogncy,  Amblans,  Fougerolle, 
S.  Loup,  Vau villicrs  8c  Holbuicour  , Blamont  8c 
Ctermont,  Granges,  Héricourt  8c  Chatelot. 

Il  y a aufli  Sept  maitriSes  des  eaux  8c  forêts  oui 
reffortiffent  nuement  à la  chambre  Souveraine  des 
eaux  8c  forêts  qui  eft  unie  au  parlement  : ces  raai- 
trifes  Sont  Belançon,  VéSoul,  Gray,  Baume, 
Poligny,  Salins  8c  Dole. 

Enfin  il  y a encore  quelques  juftices  particu- 
lières qui  reffortiffent  nuement  au  parlement  ; Savoir , 
la  marcchauffée  , b mairie  , la  vicomté,  la  mon- 
noie,  b juftice  cortftÜbire.  ( A ) 

PARtmtNT  de  Bordeaux  , cftle  quatrième 
pari,  ment  du  royaume. 

On  1 appelle  aufti  parlement  de  Guienne , mais 
plus  ordinairement  parlement  de  Bordeaux. 

Les  auteurs  ne  font  pas  d’accord  fur  le  tems 
auquel  ce  parlement  fut  inftitué. 

Fontanon  en  attribue  l’infiitution  aux  rois  Phi- 
bppc-le-Bd  en  1306 , 8c  à Charles  VU  , en  1444. 
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Le  Caton,  Frérot,  Duhaillan , Guénois , Joly 
Sc  Nicolas  Gilles,  en  rapportent  l'inilitution  au 
même  roi  Charles  VII , mais  ils  ne  1a  font  remon- 
ter qu’en  143t. 

Ducange  fuppofe  qu'il  fut  érigé  au  mois  de 
mai  1460. 

D'autres,  tels  que  Chopin , le  chancelier  do 
l’Hôpital  & 1a  Rocheflavin , tiennent  que  ce  p.ult- 
m m ne  lut  inftitué  que  par  Louis  XI  en  1461. 

D’autres  entin  , tels  que  le  président  Boyer  , 
prétendent  que  ce  lut  Louis  XII  feulement  qui 
en  fut  le  véritable  inftituteur. 

On  ne  trouve  aucune  preuve  qu’il  y eût  déjà 
un  porUment  à Bordeaux  en  1306,  ni  même  que  le 
parlement  de  Paris  y tint  des  grands  jours  ; il  n’en 
cftfait  aucune  mention  dans  les  ordonnances  avant 
le  temps  de  Charles  VII , &L  je  fcrois  prefquc  tenté 
de  croire  que  cette  prétendue  époque  de  1306  , 
a été  fabriquée  par  une  inverfion  de  chiffres , & 
que  l'on  a voulu  parler  de  la  jurifdiâion  Couve- 
raine  établie  à Bordeaux  par  les  Anglois  en  1360. 

La  ville  de  Bordeaux  fut , comme  le  relie  de 
la  Guienne , pendant  long-temps  fous  la  domination 
des  Anglois  : le  duché  de  Guienne  fut  laiffé  par 
faint  Louis  à Henri  III , roi  d'Angleterre , à con- 
dition que  lui  6t  fes  fuceefl'eurs  feroient , pour  ce 
duché  , valfaux  de  la  couronne  de  France;  au 
moyen  de  quoi  les  rois  d'Angleterre , ducs  de 
Guienne , n’avoient  point  dans  cette  province  le 
droit  de  faire  rendre  la  juftice  en  dernier  reflort  ; 
l'appel  des  fenéchauffécs  de  Guienne  rcftbrtiffbit 
alors  au  parlement  de  Touloufc , comme  U paroit 
par  des  lettres  de  Philippe-le-Bel  de  l’an  1306, 
oc  de  Charles  VU  en  1444,  concernant  le  par- 
lement de  Touloufe,  qui  font  mention  que  ce 
parlement  était  établi  pour  le  Languedoc , pour  le 
duché  d'Aquitaine , & pour  tous  les  pays  qui  font 
au-delà  de  la  Dordogne. 

Mais  Edouard , roi  d'Angleterre  , qui  tenoit 
prifonnier  le  roi  Jean , le  contraignit , par  l'article  ta 
du  traité  de  Brétigny  , conclu  le  S mai  1360,  de 
renoncer  à tout  droit  de  fouveraineté  fur  la  Guienne, 
dont  il  fut  dit  que  la  propriété  refteroit  à Edouard. 

11  paroit  que  ce  prince,  étant  ainfi  devenu  maître 
abfolu  de  toute  la  Guienne,  & ftnguliércment  de 
Bordeaux  , établit  dam  cette  ville  une  juftice  fou- 
veraine  qui  y étoit  encore  fubfiftantc  en  1431  ; 
c'eft  apparemment  ce  qui  a fait  dire  à l’abbé  des 
Thuillcries  , dans  fon  latrodaflion  au  OtHioetnalre  de 
U France , que  le  parlement  de  Bordeaux  tient  b place 
de  la  jurifdiâion  du  juge  de  Gafcoene  : c’eft  ainft 
que  l’on  appelleit  anciennement  le  féncchal  de 
Guienne  , qui  jugeoit  en  dernier  reffort  pendant  la 
domination  des  Anglois. 

C’eft  ce  que  dénotent  aufli  les  lettres-patentes  de 
Otaries  VII,  du  ao  juin  de  ladite  année,  confir- 
matives du  traité  qui  fut  fait  alors  entre  le  roi, 
d’une  part , 6c  les  états  de  Guienne , d'autre  part. 

Le  préambulede  ces  lettres  annonce  que  le  comte 
de  Dunois  ayant  repris  fur  les  Anglois  plufteurs 
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villes  & places  de  Guienne , il  avolt  été  fait  plu- 
sieurs luminations  au*  gens  des  trois  états  du  pays 
de  Gutetinc  6c  du  Bordclois,  6c  au*  habitans  de 
Bordeaux , de  te  remettre  tous  l’obciffance  du  roi , 
6c  de  remettre  entre  fes  mains  la  ville  de  Bordeaux 
& toutes  tes  autres  villes  que  les  Anglois  tenoient 
dans  ce  s pays. 

Qu'il  fut  fait  à ce  fujet  un  traité  entre  les  com- 
mittaircs  nommés  pour  le  roi  , par  le  comte  de 
Dunois  6c  les  gens  des  trois  états  des  ville  6c  cité 
de  Bordeaux  6c  pays  Bordclois  , en  leurs  noms , 6c 
pour  les  autres  pays  de  la  Guienne  qui  étoient  en 
fobéiHance  des  Anglois. 

Par  le  vingtième  article  de  ce  traité , il  étoit  dit 
que  le  roi  fera  contint  qu'en  ladite  cite  de  Bordeaux,  il 
y aitjufiice  fouverainc  , pour  connaître  , difeuter  6r  ter- 
miner definitivement  de  toutes  les  saules  d'appel  qui  /e 
feront  en  ce  pays  , fans  que  ces  appels  , par  Jimple  que- 
relle ou  autrement , fdient  traduits  hors  de  ladite  cité  : 
cet  article  etl  celui  que  Joly  6c  pluûeurs  autres  au- 
teurs regardent  comme  l'inllitution  du  parlement  de 
Bordeaux. 

Les  commiflaires  du  roi  promirent  de  tenir  cet 
article  6c  autres  qui  y font  joints  ; 6c  le  roi  aimant 
mieux  réduire  le  pays  de  Guienne  fous  fon  obeiâ- 
lance  par  traité  amiable,  que  d’y  procéder  par  h 
voie  clés  armes  , ratifia  ce  traité  par  les  lettres  du 
ao  juin  1451. 

Le  mandement  qu’il  donne  à la  fin  de  ces  lettres 
pour  leur  exécution  , cfl  adrelTè  a nos  amés  6c  féaux 
confcillcrs , les  gens  tenans  6c  qui  tiendront  notre 
pari  ment  6c  cour  fouverainc,  aux  fènéchaux  de 
Guienne  , 6rc.  ce  qui  fuppofe  qu’il  y avoit  déjà  un 
parlement  établi  à Bordeaux , 8c  qu'il  n’y  avoit  été 
établi  que  par  les  Anglois , puifque  les  habitans  de 
Bordeaux  mettoiem  dans  leurs  articles  que  le  roi 
approuveroit  qu’il  y eût  une  jullice  fouverainc  dans 
cette  ville. 

Cependant  l’on  ne  voit  point  que  ces  lettres  aient 
été  publiées  8c  enrcgiilrécs  dans  ce  parLment  ; on 
trouve  feulement  qu  elles  le  furent  en  la  fénéchauf- 
fée  de  Guienne , à la  requête  du  procureur  6c  fyn- 
diede  la  cité  de  Bordeaux  , le  ta  février  14S1  , 6c 
dans  cette  publication  il  n’cft  point  parie  du  par- 
lement. 

Le  traité  de  145 1 n’eut  panit  <T exécution , attendu 
la  rébellion  que  firent  |flpordclois  l’année  fui- 
vantc  145a;  au  moyen^Jquoi  le  parlement  que 
l’on  avoit  accordé  à la  ville  de  Bordeaux  n’eut  pas 
lieu  alors , ou , s’il  y fut  établi  de  l'autorité  de 
Charles  VU , en  tout  cas  cc  parlement  ne  fubfilla 
pas  long-temps,  6c  fut  fupprimé  prcfque  aulfi-toc 
qu'il  avoit  été  établi. 

Le  parlement  de  Paris  reprit  la  connoifiance  des 
appellations  interjettées  des  fcnéchaufices  du  pays 
de  Guienne  ; il  y tint  même  de  temps  en  temps 
fes  grands  jours  , depuis  le  a feptembre  1456  , juf- 
quaumoisde  feptembre  1459,  ainfi  qu’on  le  voit 
au  dépût  du  greffe  civil  du  parlement  de  Paris , dans 
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lequel  il  Ce  trouve  deux  regiftres  contenans  ces 
grands  jours. 

Ducange , en  fon  Gloffaire , au  mot  Parlamen- 
tum  Burdigalenfc , après  avoir  dit  que  ce  parlement 
filt  d’abord  infinité  par  Charles  Vil,  en  145t. 
ajoute  qu'enfuite  il  fut  érigé  , ercêlum  fuit , au  mois 
de  mai  1460.  La  RochcÜavin  dit  la  meme  chofe  , 
6c  l'un  6c  l’autre  remarquent  qu’on  lui  aitigna  alors 
pour  le  lieu  de  fes  féances  le  château  de  l’Om- 
bnércs , ainfi  appelle  à caufe  de  l’ombrage  des 
arbres  qui  l’environnoient , 6c  qui  étoit  la  demeure 
des  anciens  ducs  d'Aquitaine;  mais  Ducange  fup- 
pofe que  les  Bordclois  s'étant  révoltés  , 8c  Ta  villé 
ayant  été  reprife , tout  ce  pays  demeura  compris 
dans  le  reliort  du  parlement  Je  Paris , jufqu’à  ce  que 
Louis  XI , à la  prière  des  trois  états  de  Guienne , 
rétablit  le  parlement  de  Bordeaux  fuivant  les  lettres 
du  10  juin  1461. 

11  paroit  que  cet  auteur  a entendu  parier  de  la 
rébellion  qui  arriva  en  1462. 

La  Rechcfiavin  dit  que  Charles  VII  étant  mort, 
Louis  Al,  à l'mftante  pourfuite  des  états  de  Guienne, 
confirma  l'inllitution  de  cc  parlement,  par  des  lettres 
données  à Chicon  le  12  juin  1462. 

Cc  qui  cfi  de  ccrrain , c’efi  que  le  parlement  de 
Bordeaux  fut  alors  rétabli  par  Louis  XI , fuivant  les 
lettres  rapportées  par  Chopin  , en  fon  Tr.ùU  du 
domaine,  hv.  2 , lit.  ij  , n.  7.  Par  ces  lettres  qui 
font  en  latin,  6c  qui  ont  été  extraites  des  regiftres 
de  ce  parlement,  le  roi  l’inftitue , établit  6c  ordonne , 
il  le  qualifie  curia  nofira  parlamcnti  iei  civitatc  Bur- 
digaler.fi  ; il  fpécific  que  ce  n'cft  pas  feulement  pour 
cette  ville , mais  auiii  pour  les  pays  6c  fënéchauf- 
fees  de  Gafcogne , d'Aquitaine , Jes  Landes , d’Agé- 
nois , Bazadois , Périgord  , Limofin  ; il  met  cette 
claufe  , pour  tant  qu’il  nous  plaira , quandiù  nofirec. 
plaeuerït  voluntaù  ; il  ordonne  que  les  fènéchaul- 
fèes , bailliages  6c  autres  jurifdiflions  de  ces  pays , 
• auront  leur  reffort  8c  dernier  recours , ultimum  ré- 
fugiant , en  ce  parlement . 

11  dit  que  ee  parlement  commencera  fa  première 
féance  le  lendemain  de  faint  Martin  lors  prochain  ; 
qu’il  fera  tenu  par  uu  préfident  laïque , 6c  par  un 
certain  nombre  de  confciUers  , tant  clercs  que 
laïques , deux  greffiers , 8c  quatre  huiftiers , ofiianos. 

Il  donne  à cc  parlement  le  même  pouvoir  & la 
meme  autorité  qu’avoit  celui  de  Paris  dans  ces 
pays. 

L'ouverture  de  ce  parlement  fat  dite  par  Jean 
Tudert , premier  préfident , le  lendemain  de  faint 
Martin  de  la  même  année.  Entre  les  confcillcrs 
tti  furent  alors  reçus  , on  remarque  l’archevêque 
e Bordeaux , lequel  fut  reçu  en  vertu  de  lettres 
comme  les  autres  ; 8c  après  fon  décès,  l’évèque 
d’Acqs  eut  de  femblables  lettres  le  3 novembre 
1467.  Cependant  depuis  long-tvnfps  les  archevê- 
ques de  Bordeaux  font  confcillers-d’honncur-ncs 
au  parlement , avec  féance  6î  voix  délibérative.  Ce 
droit  leur  fut  accordé  par  un  édit  du  20  février 
1553.  On  trouve  auftV  au  nombre  des  premier 
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confeillers  Btaife  de  Giclé , que  l’on  croit  être  de 
l'incienne  famille  des  Grclys  , prédèccffeurs  des 
comtes  de  Cancble , d’oii  ces  comtes  prétendaient 
tirer  la  qualité  de  confeillers-nés  dans  ce  parle- 
ment ; mais  cela  n’a  plus  lieu  depuis  long-temps. 

Le  psrUnunt  fut  donc  d'abord  établi  à Bordeaux 
en  1461  ; mais  comme , le  19  avril  1460,  Louis  XI 
fut  et  lige  de  céder  la  Guiennc  à Charles,  duc  de 
Berry , l’on  frère , à titre  d’apanage  ; 8c  que  les  por- 
tement ne  peuvent  pas  tenir  leurs  féances  dans  les 
terres  pouédées  à titre  d’apanage , Louis  XI , au 
mois  de  novembre  fuivant , transféra  le  parlement 
Je  Bordeaux  à Poitiers  , où  ce  parlement  tint  fes 
féances  jufqu’i  la  réunion  de  l’apanage.  Après  la 
mort  de  Charles , arrivée  le  11  mai  1471  , le  par- 
lement qui  étoit  à Poitiers , fut  alors  de  nouveau 
établi  à Bordeaux. 

Depuis  ce  temps,  il  a aulTt  quelquefois  tenu  fes 
féances  en  pluficurs  autres  lieux  fuccelftveracnt. 

Le  8 mars  1464,  il  tenoir  fes  féances  à Saint- 
Jean-d’Angely  , fuivant  un  enregiftrement  de  ce 
jour  , où  il  cil  dit  qu’il  y fut  tenu  certia  in  eaufit. 

En  1473  > P1-'1''  fe'  fi  violente  à Bordeaux , 

que  le  parlement  fe  tint  à Liboume  pendant  les  mois 
de  décembre,  janvier  fc  février. 

E11 1497  , la  nefte  l’obligea  pareillement  de  tenir 
fes  féances  pendant  quelques  mois  à Bergerac. 

La  chronique  borueloife  lait  mention  qu’en  [301 , 
il  fe  tint  à Saint-Emylion  ; elle  ne  dit  pas  la  caufc 
de  ce  déplacement. 

Dans  le  cours  de  l’année  1513  , Sc  pendant  mie 
partie  de  l’année  fuivantc,  il  fin  de  nouveau  trans- 
féré i Libourne  à caufe  de  la  pelle. 

Le  fuppiémcm  de  la  chronique  bordcloifc  fait 
mention  qu’il  y étoit  pareillement  en  1528. 

11  fe  tint  encore  à Libourne  pour  la  même  caufc , 
depuis  le  premier  août  1546  , jufqu’au  18  janvier 
«547- 

En  1 349  , il  fut  inttfrdit  de  fes  fondions  à l’occa-  • 
fion  d’une  émotion  populaire  qui  ètoi»  arrivée  à 
Bordeaux  pour  la  gabelle  du  Ici  ; 8t  en  la  place  des 
officiers  de  ce  parltmer.: , le  roi  envoya  le  12  mai 
des  confeillers  du  parlement  de  Paris , Sc  de  ceux  de 
Touloufe  8c  de  Rouen , pour  tenir  le  parlement  à 
Bordeaux , qu’il  compofa  de  deux  cbambres , l’une 
pour  le  civil,  l’autre  pour  le  criminel.  Mais  le  22 
mai  de  la  même  année,  le  roi  inclinant  aux  remon- 
trances de  la  ville , rétablit  le  périmait  de  Bordeaux 
dans  fes  fondions , 8c  les  commiflaires  des  autres 
parlement  furent  rappetlés. 

En  1535,  le  parlement  du  Bordeaux,  pour  éviter 
le  danger  de  la  pelle , fc  tint  pour  la  quatrième  fols 
à Libourne,  & il  y refia  jufqu’au  6 janvier  1557. 

Au  mois  de  juin  1578,  fuivant  l’édit  de  pacifica- 
tion , la  chambre  tripartie , compofèc  d’un  prèft- 
dent  & de  douac  confeillers  au  parlement  de  Bor- 
de aux  , fut  établie  à Agen  ; 8c  en  1 582 , fuivant  lé 
dernier  édit  de  pacification , une  chambre  du  p.i 
ment  de  Paris  tint  pendant  quelques  mois  fa  féauce 
aux  Jacobins  de  Bordeaux. 
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La  perte  étant  furvenue  a Bordeaux  en  i6f  3 , 

U pétrUmiru  fat  transféré  à Agen , & enfuitc  à la 
Reoie  , où  il  demeura  jufqu*au  mois  de  mai  1654, 
qu’il  fut  rétabli  à Bordeaux  par  une  déclaration  ex- 
preffe  du  roi  : l’ouverture  du  parlement  fe  lit  le  pre- 
mier décembre  de  la  meme  année. 

Les  émotions  populaires  qu’il  y eut  k Bordeaux 
depuis  le  mars  1675  •*  ® foccalwn  de  rétablrffe- 
raent  du  papier  timbré  & de  quelques  nouvelles 
importions  , donnèrent  lieu  de  transférer  le  parle- 
ment à Condom  : la  déclaration  fut  publiée  le  22 
novembre  de  la  même  année. 

Il  fut  depuis  transféré  à Marmandc;  il  y ctok 
le  tb  juillet  1676  Sc  encore  le  3 août  1677 , comme 
il  paroit  par  deux  députations  que  les  jurât*  firent 
alors  ver»  ce  parlement  féant  à Marmandc. 

11  fut  enfuite  transféré  à la  Réole  ; il  y étoit  au  * 
mois  de  mai  1678  : on  en  trouve  la  preuve  dans 
un  recueil  d’anciens  édits , où  celui  portant  défenfe 
de  faifir  les  bertiaux,  du  mois  de  janvier  7678 , fut 
enregirtréà  la  Réole,  le  19  mai  de  ladite  année. 

Le  parlement  relia  à la  Réole  jufqu’cn  1^90 , qu’il 
fut  rétabli  à Bordeaux  fur  la  demande  qu’en  avoient 
faite  les  jurats,  moyennant  un  don  de  400000  liv. 

Il  reprit  fa  féance  à Bordeaux , le  13  novembre  ; 

Sc  depuis  ce  temps,  il  a toujours  été  fédentaire  en 
cette  ville. 

Le  démembrement  qui  avoit  été  fait  d’une  partie 
du  parlement  de  Paris  oc  de  éelui  de  Touloufe,  fut 
confirmé  par  des  lettres  du  8 mai  1464. 

Depuis , la  ville  & gouvernement  de  la  Ro- 
chelle & pays  d*  A unis  , furent  rendus  au  parlemtnt 
de  Paris  ; Sc  en  récompenfe  , par  une  déclaration 
du  mois  de  mai  1474  , le  roi  donna  au  parlement  de 
Bordeaux  toute  la  fénéchauffée  de  Querci.  Le  pays 
d’ Armagnac  oui  avoit  été  d’abord  compris  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Bordeaux , fut  enfuite  attri- 
bué h celui  de  Touloufe , puis  &ndu  à celui  de 
Bordeaux  par  d'autres  lettres  du  25  avril  1474. 

L’étendue  de  ion  reflort  a encore  été  confirmée 
pardiverfes  autres  lettres  pofiérieures. 

François  I ordonna  en  1519»  que  le  parlement 
de  Bordeaux  tiendroit  fes  grands  jours  comme  ceux 
de  Paris  , de  Touloufe  & de  Rouen. 

En  confèquence,  le  6 feptembre  1533,  il  fut 
arrêté  qu’un  préfidcnt^ctel  nombre  de  confeillers 
qui  feroic  avil'é , ir.  Iflfttcnir  les  grands  jours  à 
Périgueux , depuis  lcfHnier  oâobre  jufqu'à  la  fin 
du  mois. 

Le  2 août  1540,  on  publia  les  lettres  pour  en 
tenir  à Agen , depuis  le  premier  feptembre  jufqu’au 
15  oâobre. 

Il  paroît  que  le  8 juin  1547  il  y eut  un  arreté 
pour  écrire  à M.  le  chancelier , pour  obtenir  les 
provilions  nccertaires , à l’effet  de  tenir  les  grands 
jours  povir  extirper  du  pays  les  voleurs  & les  héré- 
tiques r on  ne  voit  pas  fi  cela  eut  quelques  fuites. 

En  1567,  il  tint  fes  grands  jours  h Périgueux  peu1- 
dant  les  mois  de  feptembre  Sc  oâobre. 
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Henri  II , par  un  édit  de  15  JJ  , régla  que  cc 
parlement  pricédcroit  celui  de  Dijon. 

Charles  IX  y tint , le  ta  avril  1565  , fon  Ut  de 
ju/lice. 

Le  nombre  des  officiers  de  ce  parlement  a été  aug- 
menté par  divers  édits  : il  efl  prèlenretnent , comme 
avant  la  révolu: ion  de  1771  , compofé  de  cinq 
chambres  ; lavoir , la  grand  chambre  , la  tourncUe, 
deux  chambres  des  enquêtes , 6c  une  chambre  des 
requêtes. 

La  grand-chambre  ell  compolïc  du  premier  pré- 
fident  & de  cinq  autres  préhdens  à mortier , des 
confcillers-d'honncur , dont  deux  l'ont  confeiltcrs 
nés , l'avoir , l'archevêque  de  Bordeaux  & le  gou- 
verneur de  la  province  de  Guiennc,  Icl'queU  fiè- 
gent  i la  droite  des  préhdens  au-deflus  des  conleil- 
lers , deux  chevaliers  d’honneur , & de  vingt-deux 
conseillers. 

Latoumclle,  établie  en  1519,  eft  compofèc  de 
quatre  prélidens  4 mortier , 8c  de  Seize  conSeillcrs 
qui  Sont  députés  pour  ce  Service  pendant  tonte  une 
année , tant  de  la  grand-chambre  que  des  enquêtes. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  ell  composée  de 
deux  prélidens  des  enquêtes  & de  vingt  conseil- 
lers. 

La  chambre  des  requêtes  cil  compoSéc  de  deux 
prélidens  6c  de  Sepr  conseillera. 

Il  y a deux  avocats-généraux , l’un  pour  le  civil , 
l'autre  pour  le  criminel  à la  tournclle  , 6c  un  pro- 
cureur-général qui  a trois  Subllituts. 

Il  y a deux  greffiers  en  chef  6c  trois  Secrétaires 
de  la  cour , un  greffier  en  chef  des  requêtes  du  pa- 
lais , un  greffier  des  présentations  , un  pour  les 
affirmations , 8c  un  greffier-commis , un  autre  gref- 
fier pour  la  grand-chambre , deux  greffiers  des  au- 
diences , un  pour  la  tournclle  , 6c  un  pour  chaque 
chambre  des  enquêtes. 

La  chancellerie , établie  près  ce  parlement , ell 
compofée  d’un  garde -des- Sceaux  , quatre  Secré- 
taires du  roi  audienciers , quatre  Secrétaires  du  roi 
contrôleurs , douze  autres  Secrétaires  du  roi  non 
Sujets  4 l’abonnement  6c  qui  ont  des  gages,  un 
fcclleur  , onze  conseillera  référendaires  , deux  re- 
ceveurs de  l’émolument  du  Sceau , deux  payeurs 
des  gages. 

Les  (milliers  du  parlement  (ont  au  nombre  de  feixe, 
fans  compter  le  premier  huiffier , lequel  jouit  de  la 
noblefie.  llyaaiiffifoixantc  quinze  procureurs.  ( A) 

Paru  ment  des  bourgeois  df.  Paris  , parla- 
mentuen,feu  oarLmrium  ,vil parloütrium , comme  on 
difoit  dans  la  balle  latinité , c’éroit  le  parloir  aux 
bourgeois  , c’cft-4-dirc  , le  heu  où  les  bourgeois  de 
Paris  s’idTembloicnt  pour  parler  de  leurs  affaires 
communes;  il  ell  ainfi  nommé  dans  des  lettres  du 
roi  Jean,  du  mois  de  novembre  1350.  Keyr-  le 
recueil  des  ordonnances  de  la  troificme  race , urne 

“><  (ad) 

Parlement  de  Bourgogne,  séant  a Dijon, 
efl  le  cinquième  parlement  du  royaume.  Le  royaume 
de  Bourgogne  avoir  fon  parletnettti  il  en  ell  fiait 
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mention  dès  le  temps  de  Clotaire  II.  Cet  ancien  par- 
lement finit  avec  le  royaume  de  Bourgogne , p'ell- 
4-dire  , vers  le  milieu  du  onzième  Siècle. 


Plnlippc-le-Hardi , l’un  des  fils  du  roi  Jean  , 6c 
premier  duc  de  Bourgogne  de  la  Seconde  race , 
avoir  drcllé  les  premiers  projets  d'un  parlement  4 
Bellay  6c  depuis  4 Dijon. 

Ses fucccllcurs  ducs  de  Bourgogne,  formirenr 
deux  confeils  qu’ils  appclloicin  prends  jours , l'un  a 
Bcaunc  6c  l’autre  4 Saint-Laurent. 

Le  parlement  qui  fubûlle  aujourd'hui  à Dijon  a 
pris  la  place  de  ces  jours  généraux  ou  grands  jours 
de  Beaunc  6c  de  Saint-Laurent;  les  premiers  Surent 
inilitués,  vers  i'an  13.54,  par”  Philippe , duc  de 
Bourgogne  , en  la  ville  de  Bcaune,  ou  pluûeurs 
ducs  de  Bourgogne  tinrent  leur  cour. 

Ces  jours  généraux  de  Bcaune  croient  quelque- 
fois nommés  parlement , mais  l'appel  de  ces  grands 
jours  reiibrtilfoit  au  parlement  de  Paris. 

Chaflânée , qui  Sur  prélîdeitt  au  parlement  de  Dijon, 
dit  en  Son  preemium  de  la  coutume  de  Bourgogne  , 
qu’il  ne  fait  pas  en  vertu  de  quel  droit  le  duc  Phi- 
lippe avoit  érigé  ce  parlement , ayant  vu , dit-il , 
pluficurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  donnés  dans 


cc  mcitie  temps  pour  la  Bourgogne  ; il  ajoute  que 
le  duc  Philippe  étoit  lui-même  Soumis  au  parlement 
de  Paris  en  qualité  de  pair  de  France,  & qu’il  a vu 
d anciennes  lettres  qui  prouvoient  que  la  chan- 
cellerie de  Bourgogne  avoit  été  donnée  au  duc  par 
le  roi , 6c  que  les  lettres  Scellées  du  Sceau  du  duc 
n’avoient  d'exécution  parce  qu'en  vertu  de  la  con- 
cclîion  de  cette  chancellerie  ; mais  il  eft  aifé  de 
résoudre  la  difficulté , en  obfervant  que  ce  parle- 
ment de  Beaunc  n'ètoit  pas  Souverain  Sous  les  ducs 
de  Bourgogne , mets  que  t’étoit  feulement  de  grands 
jour.  Sous  le  nom  do  parlement,  comme  en  tenoient 
tous  les  pairs  de  France,  dont  l’appel  relîbuiffoir 
au  parlement  de  Paris. 

La  Bourgogne  èianr  retournée  4 la  couronne  en 
1361,  ]rar  le  décès  de  Philippe  de  Rouvre,  le  roi 
Jean  donna  au  parlement  la  permifiion  de  juger  Sou- 
verainement ; Arnaud'  de  Corbie , premier  prési- 
dent du  parlement  de  Paris,  y prcftda  en  1376. 

La  Bourgogne  ayant  élé  de  nouveau  donnée  en 
apanage  par  le  roi  Jean  au  plus  jeune  de  Ses  fils , 
appelle  Miilippe-le-Hardi , ce  prince  6c  fes  fuccef- 
fctirs , 4 l’imitation  des  anciens  chics  de  Bourgo- 
gne , tinrent  leurs  jours  généraux  4 Beaunc , 6c  de- 
puis cc  teinp''-,  l’appel  de  ces  jours  généraux  refi- 
Sortit  au  parlement  de  Paris  ; comme  il  fitifoit  avant 
la  réunion  de  la  Bourgogne  4 la  couronne. 

Il  y avoit  aullt  des  grands  jours  4 Saint-Laurent- 
lés-Chàlons,  que  l’on  qualinoit  de  parlement , 6c  qui 
étoient  pour  le  Comté  d1  Auxerre  8c  la  Brefi'c  Chà- 
lonnoiTc  ; ils  avoient  pareillement  été  infiitués  par 
les  anciens  ducs  de  Bourgogne  , 6c  eurent  le  même 
Sort  que  ceux  de  Bcaunc  ; de  fone  que  l’appel  do 
ces  grands  jours  reflbmilbit  aufli  au  parlement  de 
Paris. 

Le  dernier  duc  de  Bourgogne , Charles -Ifc-TéRité- 
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Les  fiéges  royaux  qui  rcffortiffent  à ce  parlement , 
font  le  bailliage  & chancellerie  de  Bcaune , les 
lièges  de  Nuys,  d’Auxonne  & de  Saint-Jcan-de- 
Lone , le  bailliage  & chancellerie  d’Auttm  , les 
lièges  de  Moncenis,  de  Semur  en  Briennois,  le 
bailliage  & chancellerie  de  Chàlons-fur-Saône  , le 
bailliage  & chancellerie  d'Auxois,  & les  lièges 
d’Avalon  , d'Amay-le-duc  , de  Saulieu  , le  bail- 
liage & chancellerie  de  Châtillnn , les  bailliages 
de  Charolles , de  Bourbon-Lancy , de  Bourg-cn- 
Hrcffe,  les  lièges  de  Bellay  6c  de’Gex  ; il  y a aulfi 
plulieurs  juflices  feigneuriales  qui  y rclTortifl’ent 
«Sreâemenr. 

La  chancellerie  établie  près  le  parlement  cil  com- 
polce  d’un  confeiller  gardedes-fceaux , de  vingt- 
deux  fecrétaircs  du  roi , tant  audienciers  , contrô- 
leurs , qu’autres  ; deux  fcelletirs , trois  référen- 
daires, un  chauffe  cire , un  greffier,  trois  gardes- 
minutes  , & huit  huiffiers.  ( A) 

Parlement  de  Bresse.’  Il  y eut  un  parlement 
créé  & établi  pour  cette  province  , avec  une 
chambre  des  comptes , aides  & finances,  à Bourg- 
en-Breffe.  Pierre  de  Mufy  en  étoit  premier  prési- 
dent; il  en  prend  la  qualité  dans  fon  contrat  de 
mariage  palté  devanr  Gabillon , notaire  au  châtelet , 
le  a6  lévrier  1661  ; mais  il  fut  réuni  quelque  temps 
après  au  parlement  de  Meta , oii  M.  de  Mufy  hit 
fait  préfideni  à mortier  ; il  en  ell  parlé  dans  l’avant- 
propos  du  trairé  des  criées  de  Bruneau.  (A) 
Parlement  de  Bretagne  ou  de  Rennes, 
eft  le  huitième  des  parlement  de  France.  Il  tire 
fon  origine  des  grands  jours  ou  parlement , que  les 
comtes  de  Bretagne  , & enfuite  les  ducs , faifoient 
tenir  dans  cette  province  ; on  les  appelloit  à Paris , 
grandi  jours  ; 6c  dans  la  province , parlement;  mais 
c’étoit  abufivement , car  les  pairs  n’avoienr  chez 
eux  que  des  grands  jours  , comme  en  Champagne , 
les  grands  jours  de  Troyes. 

O11  appelloit  des  juges  des  feigneurs  devant  les 
juges  du  comte  ou  duc  de  Bretagne  lèans  à Rennes 
ou  à Nantes , lcfqucls  connoifloient  des  appella- 
tions de  toute  la  province  aux  plaids  généraux.  On 
pouvoit  enfuite  appeller  de  ces  jugemens  , ne 
lüt-ce  que  des  interlocutoires , au  confeil  du  duc  , 
Si  de  ce  confeil  aux  grands  jours  ou  parlement. 

D'Argcntré  .dans  fon  tfijlatrede  Brttagne,  liv.  j , 
chap.  17  , dit  qu’avant  le  comte  Alain  III , dit  Fer- 
ent , lequel  mourut  le  1 3 oftobre  1 110 , il  y avoit 
cji  en  ce  pays  un  parlement;  que  c’étoit  une  affem- 
blée  d’hommes  de  fens  de  tous  états  6c  conditions , 
qui  étoit  convoquée  par  lettres  du  comte  ou  duc 
chaque  année , & fouvent  plus  rarement  ; que  du 
temps  de  faim  louis , il  y avoit  appel  de  ce  parle- 
ment à celui  de  France  ca  deux  cas  ; le  premier  pour 
faux  & mauvais  jugement  ou  Icntcncc  inique  ; le 
fécond  par  faute  ou  dénégation  de  droit  : le  traité 
fait  en  la  ville  d’Angers , l’an  1131 , y ell  exprès. 

Il  y a atirti  des  lettres  de  Philippe-le-Bcl , du  mois 
de  février  liyfi,  par  lefquelles  ce  prince  accorde 
au  duc  de  Bretagne  & à les  hoirs  , qu’ils  ne  pour- 
Jurifprudente.  Tome  VI. 


rost  être  ajournés , tant  pardevant  lui , que  par* 
devant  fes  gens  ( c’ètoit  fon  confeil  ) , par  fimplet 
ajournemens , qu’en  cas  d’appel  de  défaut  de  droit 
ou  de  faux  jugemens , ou  autres  cas  dependans  de 
la  fouveraineté. 

Louis  Hutin  fit  au  mois  de  mars  131e  une  or- 
donnance à la  requifition  du  duc  de  Bretagne , 
portant , entre  autres  chofcs  , que  le  roi  enver- 
rait des  commiffaircs  pour  informer  comment  les 
appellations  interjettées  des  jugemens  rendus  au 
duché  de  Bretagne  dévoient  reffortir  au  parlement  • 
de  Paris  ; la  jurifdiétion  du  duc  n’y  ell  point  qua- 
lifiée de  parlement , ni  meme  de  grands  jours.  Mais 
dans  des  lettres  de  Philippe  de  Valois , du  mois 
de  juin  1338,  la  jurifdiflion  du  duc  ell  qualifiée 
de  grands  jours  , magnat  d'ter  ; Si  il  ell  dit  qu’ea 
Bretagne  ces  grands  jours  étoient  qualifiés  de  par-  • 
lement.  Il  ell  dit  dans  l’expofé  de  ces  lettres , que 
le  duc  de  Bretagne  avoit  repréfentè  que  par  cou- 
tume ancienne  , les  appellations  des  fènechaux  de 
Bretagne  étoient  portées  au  duc  ou  à fes  grands 
jours , lefquels  en  Bretagne  font  qualifiés  de  par- 
lement ; qu’ils  avoient  été  introduits  d'ancienneté 
pour  cela , l'uivant  qu’ils  avoient  coutume  d’étre 
alfignés  ; 6 1 par  ces  lettres  , le  roi  confirme  l’ordre 
qui  s’obfcrvoit  anciennement  , Si  ordonne  que 
1 appel  des  grands  jours  ou  parlement  de  Bretagne 
reilortira  au  parlement  de  Paris  , fans  que  l’on  puiffe 
y porter  direflement  les  appellations  interjettées 
des  fénéchaux  de  Bretagne. 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  le  roi  Jean , 
au  mois  de  juillet  133a. 

Ces  grands  jours  dévoient  fe  tenir  tous  les  ans , 
en  vertu  de  lctn-es  que  le  roi  donnoit  à cet  effet , 
mais  on  ne  les  convoquoit  communément  que  tous 
les  deux  ans , Si  même  quelquefois  plus  rarement  ; 
c’ell  pourquoi  le  duc  Jean  tenant  fon  parlement  en 
1404  ou  1424  , ordonna  que  toutes  appellations 
qui  feraient  interjettées  de  ftinples  interlocutoires 
qui  n’emporteraient  pas  principal  de  caufe  , feraient 
terminées  comme  de  parlement , une  fois  l’an  , 
devant  fan  préfident  & fon  confeil , qui  ferait  à 
Vannes  ou  en  quelque  autre  ville  de  Bretagne. 

Les  chofcs  demeurèrent  fur  ce  pied  |ufqu’au 
temps  de  Charles  VIII , lequel  ayant  époufé  Anne 
de  Bretagne  en  1491 , établit  un  nouveau  confeil 
en  Bretagne , au  lieu  de  celui  des  ducs  , Si  peu  de 
temps  après , il  mit  fes  foins  à régler  les  grands 
jours  , ou  parlement  de  Bretagne , auxquels  reffor- 
tiffoient  les  appellations  de  tous  les  juges  inférieurs 
du  pays  ; ces  grânds  jours  n’avoient  pu  être  tenus 
depuis  long  temps  , tant  à l’occafion  des  procès 
& divifions  qui  étoient  encore  dans  ce  pays , qu'à 
caufe  du  dccès  de  plufieurs  barons , nobles  St  autres 
\ gens  dudit  pays.  Ce  prince  ordonna  donc , pour  le 
bien  8t  utilité  de  ce  pays , de  lâirc'tenir  les  grands 
jours  ou  parlement , audit  pays  6c  duché  de  Bre- 
tagne , pour  le  premier  terme , le  premier  jeudi 
de  Carcme  de  cette  année  ■ & qu’ils  dureraient 
jtifqu’au  iamedi  de  Pâques  enfuivant , qu’on  difoit 


fan  1493,  & dc-là  en  avant  de  terme  en  terme, 
ainfi!  que  fa  majeflè  l’ordonnercit  & verrait  être 
nécefl'airc  pour  le  bien  de  ce  pays. 

Pour  tenir  ces  grands  jours  ou  parlement , il  com- 
mit médire  Jean  de  Gonnay  pour  premier  préfi- 
dem  , avec  un  fécond  préftdcnt , & huit  coufeillers- 
clercs  & dix  laïques  , un  greffier  Sc  deux  huidiers. 

Il  régla  que  les  gages  8c  vacations  feraient  payés 
aux  préfidcns  ordinairement  8c  aux  confcillers-clercs 
8c  laïques,  pour  le  temps  de  leur  vacation  feu- 
• lement , cadant  8c  révoquant  tous  dons , èreéfions 
8c  retenues  des  confeillers  8c  autres  officiers  des 
grands  jours  , faites  à d'autres  qu'à  ceux  qui  furent 
pour  lors  commis. 

Depuis , voyant  le  bien  8c  utilité  qui  étoient 
avenus  de  la  tenue  de  ces  grands  jours  ou  parle- 
m ment , il  ordonna  fucceffi vement  que  ces  grands 
jours  feraient  tenus  es  mois  de  feptembre  1494  8c 
1493  ; ce  qui  fit  ainfi  exécuté. 

Enfin  ayant  reconnu  qu'il  ferait  avantageux  pour 
ce  pays  que  l'on  y tint  les  grands  jours  une  fois 
l’an  à un  terme  nommé  8c  prefix  , 8c  que  ce  ferait 
occafionner  de  grands  frais  s'il  falloir , chaque  an- 
née, obtenir  des  lettres  du  roi  pour  faire  tenir  les 
grands  jours,  il  ordonna  par  un  édit  du  17  no- 
vembre 1495  , qui  fut  publié  dans  l'affembléc  des 
états  de  la  province,  que  ces  grands  jours  ou  par- 
lement Ce  tiendraient  une  fois  chaque  année , depuis 
le  premier  feptembre  jufqu’au  5 oflobre  fuivant , 
par  les  mêmes  préfidcns , confeillers  8c  autres  offi- 
ciers qui  avoient  d’abord  été  commis  , lefquels  font 
dénommés  dans  cet  édit , fans  qu'il  fût  befoin  doré- 
navant d’obtenir  d'autres  lettres  de  provifion  pour 
la  tenue  de  ces  grands  jours  ou  parlemtni. 

La  jurifdiftion  de  ces  grands  jours  ou  parlement, 
n'étoit  pas  fouveraine  ; iï  y avoir  appel  au  pat  le- 
ment de  Paris  ; cependant  les  exemples  en  font  rares , 
fur-tout  fous  les  ducs  de  Bretagne,  qui  cmpcchoient , 
autant  qu’il  leur  éteit  poffibie , que  l’on  ne  prit 
cette  voie  ; il  y en  a pourtant  un  exemple  dans  les 
rouleaux  du  parlement  de  Paris,  en  1481. 

Le  fécond  mariage  d’Anne  de  Bretagne  avec 
Louis  XII  ; celui  <fe  François  1 avec  Claude  de 
France,  fille  de  Louis  XU  8c  d’Anne  de  Bretagne  ; 
la  réunion  même  qui  fut  faite  de  la  Bretagne  à la 
couronne  en  1531  , n’apportèrent  encore  aucun 
changement  à l’état  du  parlement  de  Bretagne.  Il 
arriva  feulement  que  le  roi  François  I ayant  cédé 
a Henri  II  fon  fils  .alors  dauphin  de  France, h jouif- 
fancc  du  duché  de  Bretagne  , il  ordonna  à la  prière 
de  ce  prince , par  des  lettres  en  forme  d’èdir , que 
dans  les  matières  où  il  ferait  queftion  de  1000  livres 
de  rente  8c  au-deffous , ou  de  10000  liv.  une  fois 
payées , il  n’y  aurait  aucun  refiort  par  appel  des 

Srands  jours , ou  parlement  de  Bretagne , au  parlement 
e Paris,  comme  cela  avoit  lieu  auparavant;  mais 
que  les  jugemens  donnés  fur  ccs  matières  ('uniraient 
nature  (Tan-ét. 

Ccs  lettres  ayant  été  préfentéea  au  garlemtni  de 
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Paris  pour  y être  cnregiftrées , le  procureur-général 
y forma  oppofition. 

Mais  François  I étant  décédé  en  1 347 , cela  leva 
les  obfiaclcs.  Henri  II , par  édit  du  mois  de  fep- 
tembre 1551  , ordonna  l'exécution  de  celui  du  roi 
fon  père , S:  néanmoins  ayant  aucunement  égard 
aux  motifs  allégués  par  le  procureur  de  fon  oppo- 
lition  , il  modiha  cet  édit,  8c  ordonna  que  dans  les 
matières  où  il  ferait  queflion  de  130  liv.  tournois 
de  rente  , 8c  de  3000  liv.  tournois  à une  foi» 
payer , il  n'y  aurait  aucun  raifort  par  appel  des 
jugement  ,foit  interlocutoires  ou  définitifs , fur  ce 
donnés  par  les  grands  jours  ou  parlement  de  Bre- 
tagne , au  parlement  de  Paris  ; mais  qu’ils  fortiroient 
nature  d’arrêt  exécutoire , nonobOant  ledit  appel. 

Cet  édit  tut  enregifiré  au  parlement  de  Brentgnc  la 
17  feptembre  1351, 8c  dans  celui  de  Paris  le  pre- 
mier oflobre  1532. 

Mais  les  grands  jours  ou  parlement  de  Bretagne  , 
ne  lurent  érigés  en  cour  abfolument  fouveraine',  8c 
fous  le  titre  de  parlement,  que  par  l'édit  du  roi 
Henri  II,  du  mois  de  mars  1353.  Les  motifs  expo- 
fés  dans  cet  édit  font  que  la  féaiice  des  grands  jours 
étoit  fi  brève , qu'elle  ne  fuffifoit  pas  pour  expédie» 
toutes  les  affaires  ; que  d’ailleurs  ces  grands  jours 
n'étant  pas  fouverains , c’étoit  un  degré  de  |udf-. 
diélion  qui  ne  fervoit  qu’à  fatiguer  les  parties  8c 
éternifer  les  procès. 

Par  cet  édit , Henri  II  établit  un  parlement  Si  fiège. 
ordinaire  de  juflice  fouveraine  audit  pays  8c  duché 
de  Bretagne , lequel  devoir  être  compofé  de  deux 
chambres  pour  être  exercé  8c  tenu  par  quatre  pré- 
fidens  6c  trente-deux  confeillers  qui  Icrviroient 
alternativement;  favoir,  feixe  non  originaires  du 
pays  , lefquels  . cnfembleles  quatre  préfidcns  .fe- 
raient pris  8c  choifis  dans  les  autres  pays  de  l’obéif- 
fâncc  du  roi , foit  préfidcns , maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  Hifitel  du  roi , ou  confeillers  des  autres, 
cours  fouveraines , ou  autres , 6c  que  les  feize  autres 
confeillers  feraient  pris  des  originaires  du  pays. 

11  créa  , par  le  meme  édit , deux  avocats  pour 
lui , dont  il  ne  pourrait  y en  avoir  qu’un  originaire 
du  pays  ; un  procureur-général , deux  greffiers  , 
l'un  civil,  l’autre  criminel;  fix  huiiliers , un  rece- 
veur 8c  payeur  des  gages,  un  reccvciirdes  amendes 
un  garde  & concierge  pour  adminiftrer  Us  menues 
néceffités. 

Chaque  chambre  devoir  être  compofcc  de  deux 
préfidcns  , feize  confeillers , un  dus  deux  avocats, 
du  roi. 

Il  fut  auffi  ordonné  que  ce  parlement  ferait  tenu  & 
exercé  en  deux  fèanccs  Sc  ouvertures  ; l'une  de  la. 
ville  de  Rennes  durant  trois  mois  ; favoir  , août, 
feptembre  8c  oélobre;  8c  que  durant  les  mois  de 
novembre , décembre  8c  janvier , il  y auroit  vaca- 
tions ; que  l’autre  féancc  8c  ouverture  fe  tiendrait 
en  la  ville  dé  Nantes  ; qu’elle  ferait  de  ferrite  pen- 
dant les  mois  de  février , mars  8c  avril , 8c  les  mois 
de  mai,  juin  8c  juillet  pour  les  vacations. 

La  première  (ëaoce  pour  laquelle  furent  député». 
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les  premier  St  troiftèmc  préfidens  , commença  ali 
mois  d'août , & la  fécondé  où  furent  députes  les 
fécond  6c  quatrième  prefidens , commença  au  pre- 
"*  tnier  février  , fuivant  l’édit. 

Et  au  cas  que  durant  ces  deux  fiances , ou  l'une 
(ficelles  , les  procès  per  écrit , appellations  ver- 
bales, ou  autres  matières  civiles  qui  feroient  ins- 
truites 8c  en  état  d'étre  jugées , ne  tuifent  pas  déci- 
dées durant  les  trois  mois  ordonnés  pour  chacune 
dcfdites  ouvertures  8t  fiances , il  cA  ordonné  que 
lesprifidens  ât  confeiUers  procéderont  au  jugement 
défaits  procès  oc  matières  inAruites , avant  que  de 
défemparer  chacune  dcfdites  fiances , dont  le  roi 
charge  leur  honneur  6c  conscience,  fans  néanmoins 
quelefditspréfidens,  confeillers  St  autres  officiers, 
tuifent  tenus  en  chacune  defditcs  fiances , de  va- 
quer en  tout  plus  de  quatre  mois. 

11  eA  encore  dit  que  les  conlèillers  & prefidens 
de  chacune  defditcs  chambres,  moyennant  ladite 
éreâion , connoîtront  6c  jugeront  en  dernier  & 
fouverain  reifort,  de  tous  différends  6c  matières 
furvenant  audit  pays , civiles , criminelles,  mixtes, 
leurs  circonflances , fcqucUe  6c  dépendances  d’i- 
celles , entre  quelques  perfonnes , 6c  pour  quelque 
caufc  6c  valeur  que  ce  foit , au  nombre  des  pri- 
fidens  ou  confeillers  requis  par  les  ordonnances  ; 
comme  autfi  des  matières  de  régale  8c  jurifdiitions 
temporelles  des  évêques  dudit  pays  , prééminence 
d'cglite  , contention  des  refforts  différens  des  fiéges 
préiidiaux  , nialverfation  d’iceiix  , 6c  d’autres  juges 
inférieurs  , appellation  des  jueemens  donnés  par 
le  grand- niaiite  des  eaux  6c  forêts,  ou  les  licu- 
tenans , fans  qu'elles  puifiènt  reffortir  ailUurs  par 
appel , ni  autrement  .pour  quelque  fomme^c  con- 
fulération  que  ce  foit , 6c  des  autres , félon  l'édit 
de  la  création  des  préfidiaiix  qui  excéderont  i o liv. 
de  rente  , ou  liv.  une  fois  payées  ; le  roi  révo- 
quant à cette  tin  le  pouvoir  qu’il  avoir  donné  aux 
préfidiaiix  pour  connoitre  la  foiiverainetc  des  ma- 
tières criminelles  par  la  fupprcfTion  du  confcil , ou 
. grands  jours  dudit  pays  ; enfin  il  donna  au  nouveau 
arlement  telle  autorité , pouvoir , prééminences  , 
onneurs , droits , profits , revenus  & émolumens 
que  les  autres  cours  fouvcraincs  8c  pjrlemeiu  du 
royaume , 6c  que  l'ancien  parlement  6c  confcil  du- 
dit pays  avoient  coutume  d’avoir. 

En  conféqucnce  il  fupprima  , par  le  même  édit , 
l’ancien  parlement  ou  grands  jours. 

Il  ordonna  qu'en  la  chancellerie  dudit  pays,  il 
y auroit  un  gardc-fcel , qui  feroit  confeillcr  de  la 
cour , dix  fecritaircs  8c  un  fceltcur,  comme  il  jç 
avoit  eu  de  tout  temps,  un  receveur  8c  payeur 
des  gages  des  officiers  de  cette  chancellerie , quatre 
rapporteurs  6c  un  huilfier  ; 8c  il  fupprima  tous  autres 
officiers  de  ladite  chancellerie  St  confcil  de  ce  pays. 

Et  afin  de  prévenir  toute  difficulté  fur  l'exécution 
de  cet  édit , il  ordonna  qu’il  feroit  fait  un  extrait 
au  parlement  de  Paris  , des  réglcmens , ufances  , 
Aylcs  6c  formes  qui  fe  doivent  garder  pour  les 
ipcrcuriilcs,  6c  toutes  autres  choies  concernant  le 
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fait  du  parlement  de  Paris , fes  officiers  6c  fa  chan- 
cellerie , pour  fe  régler  de  même  au  parlement  &c 
chancellerie  de  Bretagne. 

Comme  les  offices  de  prefidens  8c  confeillers  de 
l’ancien  parlement  croient  la  plupart  tenus  par  des 
maîtres  des  requêtes  de  l’hôtel  du  roi , les  offices 
du  nouveau  parlement  furent  pareillement  déclarés 
compatibles  avec  ceux  des  maîtres  des  requêtes  , 
avec  fiance  telle  que  les  maitres  des  requêtes  l'onc 
dans  les  autres  parlement , fans  avoir  égard  au  rang1 
qu'ils  devraient  tenir  comme  confeillers. 

L’édit  de  tççq  ordonna  encore  que  l'un  des  pré- 
fidens  de  la  première  fiance  de  Rennes  , avec  les 
huit  confeillers  originaires  de  la  province , conti- 
nueraient l’exercice  de  la  juftice  criminelle  pen- 
dant les  vacations  , en  appeliant  avec  eux  pour  par- 
faire le  nombre  de  dix  au  moins , tels  des  confeillers 
du  même  parlement , fiéges  préfidiaux  , ou  autres 
juges  & officiers  royaux  , ou  quelqu'un  des  plus 
anciens  6c  fameux  avocats  des  lieux  , pour  termi- 
ner, pendant  ledit  temps,  les  procès  criminels  , 
comme  il  fe  pratiquoit  anciennement  ail  confcil  de 
Bretagne  , 8c  que  la  meme  chofe  feroit  obfervèe 
par  la  fiance  établie  à Nantes. 

Enfin  ce  même  édit  ordonne  que  les  évêques 
de  Rennes  6c  de  Nantes  auront  fiance,  voix  8c 
opinion  délib  êrative  au  parlement  de  Bretagne,  ainfi 
que  les  évêques  de  Paris  8c  abbé  de  Saint-Denis 
l'ont  au  parlement  de  Paris , 6c  que  tous  les  autres 
archevêques  ou  évéques  du  royaume  y auront 
fiance  les  jours  d'audience  6c  de  plaidoirie,  uni- 
formément 6c  comme  ils  l’ont  au  parlement  de  Paris. 

Cet  édit  fut  enregiArè  au  parlenuMt  de  Paris  le 
a mai  1 5 ç 4 , avec  la  claufe  Je  mandater  rtgit. 

Par  des  lettres-patentes  du  a6  décembre  tçç?,* 
Henri  II  autprifâ  les  prefidens  6c  confeillet.s  du 
parlement  Je  Bretagne  à vifiter  toutes  les  prifons  , 
interroger  les  prifoimicrs , -comme  aufli  a vifiter 
les  présidiaux,  6c  à y préfider , feoir  8c  juger, 
tant  és  jours  de  plaidoirie  que  de  confeil , fans  y 
rendre  aucun  profit  ni  émolument,  à vifiter  les 
ôpiraux  6c  lieux  piteux , pour  voir  St  entendre 
s'ils  font  bien  8c  duement  entretenus  6c  réparés  , 
pour,  fur  leur  rapport , être  pourvu  par  la  cour.- 

Les  habitans  de  la  ville  de  Nantes  demandèrent  à 
François  II  que  le  parlement  fut  transféré  ep  la  ville 
de  Nantes,  8c  que  les  deux  fiances  fulfcnt  unies 
en  une,  6c  tenues  dans  cette  ville. 

La  ville  de  Rennes  y mit  empêchement , ce 
qui  donna  lieu  à un  arrêt  du  -confeil  du  19  mars 
1ÇÇ4,  par  lequel  les  parties  furent  renvoyées  de- 
vant le  gouverneur  6c  lieutenant-général  de  Bre- 
tagne , pour,  il  la  première  convocation  8c  aflcm- 
blce  ordinaire  , enquérir  8c  informer  par  les  voix 
. des  gens  des  trais  états , fi  l’obfervation  de  l'é- 
reflion  8c  fèance  du  parlement  dans  les  deux  ville» 
de  Namcs  8c  de  Rennes  , feroit  plus  commode  6c 
profitable  tant  au  roi  qu'à  fes  fujers , ou  s’il  y auroit 
lieu  d’attribuer  la  fiance  perpétuelle  du  parlement 
en  l'une  d«  ces  deux  villes. 
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Cependant,  fans  attendre  cette  information  , les 
habitans  de  Nantes  obtinrent  au  mois  de  juin  1557» 
des  lettres-patentes  portant  trandation  du  parlement , 
& réunion  des  deux  fiances  en  la  ville  ae  Nantes. 

La  ville  de  Rennes  forma  oppofition  à l’enrc- 
gidrement  de  ces  lettres , & prefenta  requête  au 
rei  François  11 , le  4 décembre  1550*  pour  de- 
mander que  l'information  qui  avoit  été  ordonnée 
fut  faite. 

La  requête  renvoyée  au  duc  d’Eftampcs , gou- 
verneur de  Bretagne , le  procès-verbal  & infor- 
mation de  commodo  & incommoda , fut  fait  en  I*af- 
femblée  des  trois  états  tenus  en  la  ville  de  Vannes 
au  mois  de  feptembre  1560;  le  gouverneur  donna 
aufli  fon  avis;  & fur  ce  qui  réfulroit  du  tout, 
par  arrêt  & lettres-patentes  du  4 mars  1561 , le 
roi  Charles  IX , pour  nourrir  paix  & amitié  entre 
les  habitans  des  deux  villes , & accommoder  fes  fu- 
mets de  Bretagne  en  ce  qui  concerne  Tadminif- 
tration  de  la  judicc , révoqua  les  lettres  du  mois  dé 
juin  1557,  contenant  la  trandation  du  parlementé 
Nantes , & ordonna  que  la  féance  ordinaire  de  ce 
parlement  feroit  & dcmcurcroit  toujours  en  la  ville 
de  Rennes , fans  que  , pour  quelque  caufe  que  ce 
fut,  elle  pût  être  à l’avenir  transférée  à Nantes 
ni  ailleurs.  Il  inditua  & établit  ce  parlement  ordi- 
naire en  la  ville  de  Rennes , pour  y être  tenu  & 
exercé  à l’avenir  à perpétuité , comme  les  autres 
cours  de  parlement  <lu  royaume , à la  charge  feule- 
ment que  les  habitans  de  Rennes  feraient  tenus 
d’indemnifer  & rembourfer  ceux  de  Nantes,  des 
deniers  qn’ils  avoient  donnés  au  feu  roi  Henri  II 
pour  avoir  chez  eux  le  parlementa 

Cependant  comme  le  parlement  tenoit  déjà  fa 
fiance  à Nantes,  l’exécution  de  l'arrêt  du  4 mars 
1561  fouffrit  quelque  retardement,  tant  par  Pop. 
pofition  des  Nuntois  qui  empêchèrent  d’abord  les 
commis  des  greffes  d’emporter  les  facs  & papiers , 
que  par  divers  autres  incidcns  ; enfin  le  24  juillet 
j 561  il  y eut  des  lettres  de  juüion  pour  cnregidrer 
l'arrêt  du  4 mars , & il  fut  enjoint  au  parlement  de 
commencer  à fiieer  à Rennes  , le  premier  août 
fui  van  t : ce  qui  tut  exécuté. 

11  paroit  néanmoins  que  ce  parlement  de  Rennes 
fut  encore  interrompu  : en  effet , il  fiat  rétabli  & 
confirmé  par  une  déclaration  du  premier  jnillet  1 5 68. 

11  nelaida  pas  d’être  depuis  transféré  à Vannes , 
par  déclaration  du  mois  de  feptembre  1675  , mais  il 
fur  rétabli  à Rennes  par  édit  ou  mois  cPoitobrc  1689. 

Par  une  déclaration  du  23  février  1584,  les 
fiances  qui  n'étoient  que  de  trois  mois , furent 
fixées  à quatre  chacune. 

Henri  IV,  par  édit  du  mois  de  juillet  1600, 
•rdonna  que  chaque  fiance  feroit  de  fix  mois. 

Enfin , par  édit  du  mois  de  mars  1724  , le  ro»  a 
tendu  ce  parlement  ordinaire , au  lieu  de  trimeftre  6c 
femcflrc  qu’il  étoit  auparavant. 

Ce  parlement  cÛ  uréfentement  compofè  de  cinq 
chambres;  fàvoir,  la  grand- chambre  qui  ed  aufîi 
ancienne  que  le  parlement)  deux  chambres  des  en- 
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quêtes , dont  l’une  tire  fon  origine  de  la  première 
ereâion  du  parlement  en  1 5 5 3 ; la  féconde  fur  criée 
en  1557;  la  tourncllc  établie  en  1575, 8c  les 
requêtes  du  palais  en  1581. 

L’édit  du  mois  de  mars  1714  avoit  ordonné 
qu’il  y auroit  deux  chambres  des  requêtes  ; mais 
par  une  déclaration  du  1 a feptembre  de  la  même 
année , il  fut  ordonné  que  les  deux  feraient  8c 
demeureraient  réunies  en  une  feule. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1704 , il  avoit 
été  créé  une  chambre  des  eaux  & forêts  près  le 
parlement  de  Rennes , pour  juger  en  dernier  ref- 
fort  toutes  les  inflances  8t  procès  concernant  les 
eaux  8c  forêts  , pèche  & cliaffc  ; mais  par  un  aune 
édit  du  mois  d’oclobre  fuivant , cette  chambre  fut 
réunie  au  parlement. 

On  a vu  que  lors  de  la  création  de  ce  parlement , 
il  n’étoit  compofo  que  de  quatre  prélidens , feite 
confcillers  originaires , 8c  leiae  non  originaires , 
deux  avocats- généraux  , un  procureur- gênerai , 
deux  greffiers  & fix  huifliers  ; mais  au  moyen  de 
nouvelles  charges  qui  ont  été  créées  en  divers 
temps  , il  efl  prèfentement  compote  d’un  premier 
président , de  neuf  préfidens  à mortier. 

Les  autres  officiers  dont  il  efl  compofè , font  fix 
préfidens  aux  enquêtes , deux  aux  requêtes , quatre- 
vingt-quatorze  confcillers , douze  confcillers  com- 
miflaires  aux  requêtes,  deux  avocats-généraux,  un 
procureur  - général , deux  greffiers  en  chef,  l’un 
civil,  8c  l’autre  criminel, deux  greffiers  aux  cn- 
uctes , un  aux  requêtes , un  garde  facs , un  des  af- 
rmations , un  premier  huiffier  SctTeize  autres  huif- 
ficrs , 8c  cinq  nuiffiers  aux  requêtes , 8c  cent  huit 
procureurs. 

Tous  les  confeillets  , tant  du  parlement  que  des 
requêtes',  font  laïques  ;il  n’y  a point  de  confcillers- 
clercs , fi  ce  n’eft  les  évêques  de  Rennes  8c  de 
Nantes  , qui  font  confcillers  d’honneur  nés. 

Une  partie  des  charges  de  confcillers  eft  affec- 
tée à des  perfonnes  originaires  de  la  province; 
l'autre  efl  pour  des  perfonnes  non  originaires  ; 8c 
fuivant  un  réglement  fait  par  le  parlement  au  fujet 
de  ces  diverfes  charges , le  11  juillet  1683  , fur 
lequel  efl  intervenu  un  arrêt  conforme  au  con- 
feil  du  roi , le  s 5 janvier  1 Ô84 , regiftre  à Rennes  le 
3 juin  fuivant,  il  efl  dit: 

Ie.  Que  ceux  qui,  des  autres  provinces  du 
royaume,  font  venus  ou  viendront  s'établir  dans 
celle  de  Bretagne , autrement  que  pour  exercer 
dans  le  parlement  des  charges  de  préfidens  ou  de 
# confcillers,  8c  y ont  eux,  ou  les  defeendans  d'eux, 
leur  principal  domicile  pendant  l’cfpacc  de  qua- 
rante ans,  feront  réputés  originaires  de  Bretagne, 
8c  ne  pourront  eux  8c  les  defeendans  d'eux  pof- 
fèder  des  offices  non  originaires. 

a”.  Que  ceux  qui  font  fortis  ou  fortiront  hors 
de  la  province  de  Bretagne,  8c  qui  ont  eu  ou 
auront  dans  les  autres  provinces  du  royaume , 
eux  ou  les  defeendans  d'eux  , leur  principal  domi- 
cile pendant  i'cfpace  de  quarante  ans  , feront 
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réputés  rton  originaires , 8c  ac  pourront  eux  Se  les 
defeendans  d'eux  pelletier  des  offices  originaires. 

3°.  Ceux  qui  pofièdent  aâucllcment , ceux  qui 
poUédcront  à l'avenir,  & «eux  qui  ont  policée 
depuis  quarante  ans  des  charges  non  originaires , 
feront  réputés  in  sternum , eux  & les  delcendans 
d’eux  par  mâles,  non  originaires,  excepté  néan- 
moins ceux  qui  ont  été  pourvus , 8c  enfuite  re- 
çus dans  les  charges  non  originaires  autrement  que 
comme  non  originaires , dont  les  enlâns,  (St  petrts’- 
enfans  par  miles  pourront  pofféder  les  charges 
de  leurs  pères  & grands  - pères  feulement , immé- 
diatement Se  fans  interruption. 

Suivant  l’édit  du  mois  de  feptembre  1380,  & 
la  déclaration  du  30  juin  170;  , les  charges  de 

Îiréfidcns  aux  requêtes  du  palais  , Sc  celles  de  con- 
cilie» doivent  être  remplies,  moitié  par  des  Fran- 
çois, l’autre  moitié  par  des  originaires. 

Il  en  étoit  de  meme  anciennement  des  deux 
charges  d’avocats  • généraux , fuivant  l’édit  de  créa- 
tion; mais  par  une  déclaration  du  13  oflobre  1714, 
il  a été  réglé  que  ces  charges  feront  pofiédées 
Indifféremment  par  des  Bretons  & par  d’autres. 

Par  une  déclaration  de  Henri  III , du  a mai  1 373  , 
les  préftdens  Se  confeillers  de  ce  parlement  ont 
entree  & féancc  dans  toutes  les  cours  fouveraines 
du  royaume. 

L’ouverture  du  parlement  fe  fait  le  lendemain  de 
la  faint  Martin. 

La  grand -chambre  cil  compoféc  du  premier 
préfident , des  quatre  plus  anciens  préftdens  â 
mortier.  Se  des  trente-quatre  confeillers  les  plus 
anciens  en  réception. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  cil  compoféc  de 
trois  ptéftdens  & vingt-cinq  confeillers. 

La  tourocllc  cil  compoféc  des  cinq  derniers  pré- 
fidcns  â mortier , de  dix  confeillers  de  h grand- 
chambrc , de  cinq  de  chaque  chambrodcs  enquêtes , 
& de  deux  confeillers  de  la  chambre  des  requêtes, 
qui  fervent  jufquà  Pâques,  Se  font  remplacés  par  un 
pareil  nombre,  depuis  Pâques  jufqu’aux  vacations. 

Les  vacations  font  depuis  le  24  août  jufqu’à 
b faint  Martin. 

La  chambre  des  vacations  commence  le  26  août 
& finit  le  17  oélobrc. 

La  chancellerie  établie  près  le  parlement  de  Bre- 
tagne eA  compoféc  de  deux  confcillets-gardc-dcs- 
fceaux,  qui  fervent  chacun  lix  mois,  quatre  au- 
dienciers , quatre  controleurs  , quinzp  fccrétaires , 
un  fcelleur  , quatre  référendaires  , deux  payeurs 
des  gages , Se  un  greffier  garde-notes.  (A) 
Parlement  de  Chalons.  On  donna  ce  nom 
â une  des  chambres  du  parlement  de  Paris,  trans- 
férée à Tours  pendant  la  ligue,  laquelle  fut  en- 
voyée à Châlons-fur-Marnc  pour  y rendre  b jus- 
tice. Vaye^  PARLEMENT  DE  LA  LIGUE  &•  PAR- 
LEMENT de  Tours.  (A) 

Parlement  de  Chambéry.  11  y a eu  autre- 
fois un  parlement  â Chambéry , ville  capitale  de  b 
Savoie  , lequel  a pris  depuis  b dénomination  de 
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priât  ; il  fut  établi  par  le  roi  François  I , lorfqu’ü 
fc  fut  tendu  maître  de  la  Savoie,  (A') 

Parlemint  de  la  Chandeleur  , ut  parlaient» 
Caudcloja  ou  oHavarum  Candelopz , des  oâavcs  de 
la  Chandeleur.  Cétoit  la  fêance  que  le  parlement 
tenoit  vers  b fête  de  la  purification  de  b Vierge  ; 
il  en  eA  parlé  dans  le  premier  des  regiAres  olim , 
dès  l’anncé  1239,8c  en  1290.  Philippe  - le  - Bel 
fit  une  ordonnance  touchant  les  Juifs  au  parlement 
de  la  Chandeleur , en  1 290.  (A) 

Parlement  comtal  ; c’étoit  les  grands  jours 
ou  parlement  du  comte  jlc  Touloufe  ou  de  Poitiers. 
Fow  Parlement  de  Toulouse. 

Parlement  du  comté  de  Bourgocne, 
l'oye[  ci-devant  Parlement  de  Besançon. 

Parlement  de  Dauphiné,  voye^ci-après Par- 
lement de  Grenoble. 

Parlement  de  Dijon  , vaye^  ci-devant  Parle- 
ment de  Bourgogne. 

Parlemint  de  Dole  , vqycj  Parlement  de 
Besançon. 

Parlement  de  Dombes  étoit  b cour  fouve- 
rainc  établie  pour  rendre  la  jufttcc  en  dernier  ref- 
fort  aux  fujets  de  cette  principauté  particulière , for- 
mée des  débris  du  fécond  royaume  de  Bourgogne. 

Les  ducs  de  Bourbon , fouverains  de  Dombes , 
avoient  pour  leurs  états  une  chambre  des  comptes 
établie  â Moulins,  où  rcAbrtiffoicnt  en  dernier  ref- 
fort  les  appellations  des  fcntcnces  des  juges  ordi- 
naires 8c  d appeaux  de  la  fouveraincté , pour  raifon 
de  quoi  elle  étoit  nommée  chamhrc  du  confeil ; clic 
étoit  fédentaire  à Moulins. 

Lorfquc  Charles  de  Bourbon,  connétable  de 
France  (qui  avoir  époufé  Sufanne  fa  confine,  fille 
de  Pierre  de  Bourbon,  Se  lui  avoir  fhccédé  â fa 
mort  en  1 3 2 1 , tant  en  vertu  de  fon  contrat  de  ma- 
riage qui  l’appelloit  â la  fucccfiion  d’Anne  â défaut 
d’enfans , que  du  tefiament  à fon  profil  qu’elle 
avoit  fait  en  1 3 19  ) , eut  embraffé  le  parti  de  l’em- 
pereur CbarlesQuint,  le  roi  François  1 s’empara 
de  la  fouveraincté  de  Dombes  par  droit  de  conquête 
en  152J. 

Apres  avoir  fait  recevoir  par  le  maréchal  de  la 
Paliltc  le  ferment  de  fidélité  des  habitans  du  pays  , 
fur  leur  rcquifition  , le  roi , par  des  lettres-patentes 
du  mois  île  novembre  1323  , établit  une  chambre 
ou  confeil  fouverain  i Lyon , â laquelle  il  évo- 
qua toutes  les  cattfes  8c  appclbtions  du  pays  8c 
fouveraincté  de  Dombes. 

Il  compofa  ce  confeil  du  gouverneur  de  Lyon 
( c’étoit  alors  le  maréchal  de  b Paliffe  ) , du  lené- 
cbal  de  Lyon,  des  lietttcnans  général  8c  particulier, 
8c  de  deux  doéleurs  réfidans  dans  la  même  ville  ; il 
commit  fon  procureur  à Lyon  pour  procureur  gé- 
néral , 8c  deux  huifliers  pour  fc  fervicc  de  cette 
chambre  ou  confeil;  il  détendit,  pour  quelques, 
caufes  que  ce  fût , (bit  civiles , foit  criminelles , de 
traduire  les  fujets  de  Dombes  en  autre  cour  8c  ju- 
rifdiflioii  que  pardevant  ledit  confeil.  Il  commit  le 
fénécbal  pour  garde-dcs-fccaux  de  ce  confeil.  Le 
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premier  feel  dont  on  fe  fervit  eA  encore  confbrvé 
dans  les  archives  de  Dombcs  ; François  1 y eA  re- 
préfenic  avec  cette  infcriptîon , fiftuum  domini  nof 
tri  Francorum  regis,  pro  fupremo  Dombarum  parla- 
mémo. 

Les  lettres  de  1 5 23  Furent  cnrcgi Arecs  & publiées 
en  l'auditoire  de  Lyon  , le  6 novembre  de  la  même 
année , en  Dombcs  , le  26  du  même  mois , & à la 
chambre  des  comptes  de  Moulins,  le  24  janvier 
Cuvant.  De  ce  moment  elles  curent  leur  exécution. 

Ce  nouveau  cotiFeil  Fut  qualifié  de  parlement  dès 
le  mois  de  juin  1538,  dans»  des  lettres-patentes  ac- 
cordées à M*JcanGodon  , pour  la  rénovation  du 
tenier  de  la  Fcigncurie  de  Gravin , où  Ton  lit  ; Jean 
Go  J on  .... . pu ji Je  rit  en  notre  cour  de  parlement  & con- 
feil  de  notre  pays  de  Dombcs. 

Ce  tribunal  Fut  qualifié  de  parlement , après , Fans 
doute  , qii’Anroine  Dubourg  eut  etc  nommé  pre- 
mier président , parce  qu’alors  il  y avoit  un  prèfi- 
dent  en  titre,  & qu’il  etoic  compoFé  d’officiers  de 
Tobe  longue. 

Dans  des  lettres-patentes  de  1 343 , 1 *47  & 1 549, 
il  eA  qualifie  tantôt  de  con  fcil t tantôt  ac  parlement , 
comme  mots  Fynonymcs  ; mais  il  étoit  déjà  reconnu 
comme  parlement , fuivant  le  Feel  accordé  par  Fran- 
çois I ; oc  tant  les  arrêts  que  les  cnrcgiAremens , Fe 
donnoient  & s'inFcrivoicnt  alors  à la  cour  de  paie- 
ment fiant  J Lyon. 

Le  roi  François  II , dans  des  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  1339  , confirma  les  offices  du  parle- 
ment de  Dombcs , tels  qu'ils  fubfiftoient  au  temps 
de  Ton  avènement,  & les  privilèges  de  chacun  de 
ces  offices. 

la  principauté  de  Dombcs  enfuite  de  la  rran- 
faâion  du  27  Feptemhre  1560,  Fut  rendue  par 
Fijjjiç*  iî  II  à Louis  de  Bourbon , duc  de  Montpen- 
mer  (fils de  LouiFe  , loeur  8c  héritière  de  droit  du 
connétable  Charles  de  Bourbon  ) 8c  héritier  inAi- 
tué  par  tefinment  que  ledit  connétable  avoit  Fait 
en  l'année  1521.  La  tranfaâion  confirmée  par 
Charles  IX,  le  11  novembre  1661  , Ait  cnre- 
giftréc  au  parlement  de  Dombcs  , le  ao  mars  de  la 
même  année. 

Louis  de  Bourbon-Monrpcnficr  prit  pofTeffion  de 
la  fouveraineté  de  Dombes , au  mois  de  mars  1 561  ; 
il  rendit  le  15  feptembre  un  édit  enregiAré  le  18 
décembre  de  la  même  année  au  parlement , par  le- 
quel il  fupprima  , vacation  avenant , l’office  tic  juge 
d 'appeaux  établi  à Trévoux  par  le  roi  François  { , 
& ordonna  qu'à  l'avenir  il  n y aurait  plus  que  deux 
degrés  de  jurifdi&ion  , Félon  la  Forme  ancienne.  Il 
fit  une  ordonnance  pour  l’adminiAration  de  la  juf- 
tice,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  qui 
contient  vingt-quatre  chapitres  & cent  cinquante 
articles  ; elle  cA  datée  de  Champigny , du  mois  de 
juin  if  81.  Louis  de  Mompenficr  étant  décédé  avant 
icn  régi  Arern  en  t , François  (on  fils  & Fon  fuccef- 
feur  , donna  des  lettres-patentes  au  mois  de  juin 
15S3  , confirmatives  de  cotte  ordonnance,  & le 
tout  fut  earegiftré  le  27  juillet  fuivant.  M.  Jérôme 
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de  Chatillon , premier  préfidcnt  du  parlement  de 
Dombcs , a Fait  un  commentaire  de  grande  érudi- 
tion , qui  a été  imprimé  avec  cette  meme  ordon- 
nance. 

£11  1576 , le  parlement  fit  un  réglement , tant  fur 
la  police  intérieure  du  palais,  que  Fur  la  monnoie  , 
avec  Amplication  à S.  À.  S.  pour  avoir  des  ordon- 
nances Fur  le  fait  de  la  juAice.  U y cA  marqué  que 
la  Fouveraincré  Fe  régilToir  par  le  droit  écrit.  Ce 
réglement  (ut  confirmé  par  les  lettres-patentes  du 
fouverain , du  24  juin  1576,  duement  enregifirces. 

Le  parlement $'c(i  transporté  pluficurs  fois  de  Lyon 
dans  la  Fouveraineté  de  Domnes  , pour  y tenir  les 
grands  jours  , enfuite  de  commiffion  ou  lettres-pa- 
tentes du  Fouverain.  La  première  Fois , le  8 oAobre 
1583  , il  fit  publier  à Trévoux  un  règlement  pour 
la  police  & l'adminiAration  de  la  police  au  bail- 
liage. Une  autre  Fois,  au  mois  d'oétobre  1602,  étant 
à Trévoux  pour  fcmblable  caufe,  il  rendit  deux 
arrêts  de  reglement , l’un  Fur  la  police  générale 
du  pays  de  Dombcs , ôt  l’adminiAration  de  la  juf- 
ticc , tant  au  bailliage , qu'aux  autres  jurifdi&ions  ; 
& l'autre  Fur  la  forme  des  impofitions.  Ces  deux  rè- 
glfnicns  ont  été  confirmés  par  les  mêmes  lettres- 
patentes  du  24  février  1603  , regiArécs  le  9 avril 
Fuivant.  Depuis  1602  , le  parlement  n' a pas  tenu  les 
grands  jours. 

M.  le  duc  du  Maine  transféra  le  parlement  de 
Lyon  à Trévoux,  capitale  de  la  fouveraineté» 
par  déclaration  du  mois  de  novembre  169 fi. 

Par  une  autre  déclaration  du  1 5 Feptembre  1728 , 
regiftréc  le  premier  oAobrc  Fuivant , il  permit  aux 
officiers  du  parlement  de  Dombes  de  pollèdcr  des 
charges  hors  de  la  Forerai  net  è , dans  les  cours  du 
royaume. 

Le  nombre  des  officiers  du  parlement  de  Dombes 
a été  augmenté  en  divers  temps. 

Les  lettres-patentes  de  François  de  Montpcnficr, 
prince  Fouverain  de  Dombcs,  du  26  novembre 
1582  , Font  mention  , outre  les  préfidens , confcil- 
lers,  avocats  & procureur  généraux,  des  fccré- 
taire  & greffier  , treforier  8c  payeur  , huiffier  & 
concierge  de  ladite  cour.  Il  étoit  compoFé  d'un  pré- 
Adent  8c  de  deux  autres  préfidens  à mortier,  du 
gouverneur  qui  y avoit  féance  & voix  délibérative 
après  U premier  préfident , de  trois  maîtres  des 
requêtes,  de  deux  chevaliers  d’honneur,  de  dix 
confcillers  laïques  , de  deux  confcillcrs-clercs  ; du 
doyen  du  chapitre  de  Trévoux , de  deux  avocats- 
généraux  Si  un  procureur-général , de  deux  fubAi- 
tucs  du  procureurgénéral;  de  quatre  fccrétaircs  de 
S.  A.  S. , d'un  greffier  en  chef,  d’un  premier  huifi- 
fier,  quatre  huiffiers-audienciers  & douze  procu- 
reurs. 

Les  préfidens , maîtres  des  requêtes,  confeillers, 
avocats  & procureurs-généraux  , les  quatre  fecré- 
taires  , le  greffier  en  chef  du  parlement , jouiiïoient 
de  la  noblefie  tranfmilTible  à leurs  enfans  au  pre- 
mier degré,  tant  en  Dombes  qu’en  France.  Ce 
qui  leur  avoit  été  confirmé  , de  même  qu’au  cor* 
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feil  fo«v«r*in  de  Dombej , par  do»  èdirs  & tlécta- 
renom  des  2 xvril  1571,  mars  160461  novembre 
16^4,  pourvu  toutefois,  eux  termes  de  cette  der- 
rière déclaration , qu'ils  eu  fie  lit  fervi  pendant  vingt 
ans , ou  qu’ils  fuffent  décédés  dans  le  fcrvice  aôucl 
de  leurs  charges. 

Ils  ont  été  maintenus  dans  ta  jouilTatice  do  tous 
leurs  privilèges  en  France , &.  des  memes  honneurs 
6c  prérogatives  des  ofïiciers de /nr/rment  du  royamne 
par  des  lettres-patentes  de  nos  rois  de  1577 , 1 Ç95  , 
161 1 & 1644 , qui  toutes  rappellent  1a  création  Ou 
parltmtnttn  tfav  L'cxécuticn  de  ces  lettres  a été 
en  i6tt  , attribuée  au  grand-confeil  : depuis  ce 
temps , elles  y ont  toujours  été  cr.regiftrècs  , & il 
ètoit  le  tribunal  compétent  pour  raifon  des  privilè- 
ges du  parlement  de  Données. 

Ils  ont  obtenu  au  confeil  d'état  du  roi , le  22 
mars  1669,  un  arrêt  folemncl  qui  les  déchargea  de 
l’ailignation  à eux  donnée  par  le  prèpofé  à la  re- 
cherche des  taux  nobles  ; & toutes  les  fois  qu'ils 
ont  été  troublés  dans  la  jouillance  de  leurs  privi- 
lèges , & notamment  de  ta  noblelle  perfonnelle 
ou  tranfmiflible , les  jugemens  du  confeil  & des 
intendans  ont  été  conformes  à leurs  privilèges.  Les 
officiers  du  parlement  de  Dombes  aiTiflércnt  , en 
1548,  à l'entrée  de  Henri  II  dans  la  ville  de  Lyon , 

. vètns  de  grandes  robes  de  fatin  , damas  & taffe- 
tas , montés  fur  des  mules  harnachées  de  velours , 
avec  de  grandes  bouffes  de  fin  drap  noir;  ils  n'é- 
toient  en  ufage  alors  de  porter  ta  robe  rouge , quoi- 
qu'ils en  cuîlent  le  droit  comme  les  autres  par- 
lement. 

s La  princcffe  Marie  ordonna  c»  1614 , qu’ils  por- 
ttfoient  ta  robe  rouge  , & en  fit  ta  première  dé- 
penfe.  Ils  curent  l’honneur , le  22  décembre  1658 , 
étant  ainfi  vêtus , de  faluer  debout , fuivant  le  cer- 
tificat donné  par  M.  de  Sainâot,  maître  des  céré- 
monies , le  roi  , la  reine-mère  , moniteur  Philippe 
de  France , & le  cardinal  Mazarin  ; ils  allèrent 
enfuite  rendre  leurs  refpeâs  à mademaifelle , leur 
fouveraine  , qui  croit  à Lyon  avec  ta  cour.  M.  de 
Scve  , premier  préfident , porta  1a  parole  à la  tète 
<ie  la  compagnie. 

Les  conieitlers-cldrcs  qui  ont  des  canonicats  ou 
dignités  en  France , ont  droit  d’y  porter , & y 
portent  la  foutane  rouge  les  jours  de  cérémonie. 

Louis  Xlll,  par  édit  de  1621,  avoit  ordonné 
«pic  les  officiers  du  pdrUtmnt  de  Dombes  auroient 
les  mêmes  rangs  , féance  , bec.  en  France  , qu'ont 
accoutumé  d'avoir  les  officiers  des  parlement  du 
royaume , meme  pardeffus  leÿuges  & officiers  des 
juriftliélions  fubalternes  & refîortiffantes  aux  cours 
de  parlement . 

tin  déclaration  de  1641  avoit  rendu  les  offices 
de  Dombes  incompatibles  avec  ceux  de  France. 
Louis  XIV  révoqua  cette  déclaration  , ût  permit 
la  compatibilité  en  1643. 

Les  officiers  du  parlement  de  Dombes  jouiffoient 
du  droit  de  commttirmt , tant  aux  requêtes  du  pa- 
lais , que  de  l’hÊtel , en  vertu  des.  lettres-patentes 
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accordée;  par  Henri  III  en  1Ç77  , & autre»  lettre* 
confirmatives  : ils  y ont  été  maintenus  par  deux 
errêts  du  confeil  en  1670  & i6~S  > publiées  pen* 
dam  la  fiance  du  fccau. 

Avant  la  création  du  bailliage  de  Dombes  par  îe 
roi  Hcnrill,  les  mêmes  juges  rèftdans  à Villdranchç 
étoient  pourvus  tous  différons  titres  jiourlaffiuvcrai- 
noté  & pour  le  Beaujolois.  Les  affaire*  de  Dombes 
refTortif  l'oient  a leur  parlement  lors  fiant  à Lyon , & 
celles  du  Beaujolois  an  parlement  de  Paris. Il  arrivoit 
fouvent  que , par  méprife  ou  par  afFc&ation , les 
parties  portoient  des  appellations  au  parlement  de 
Paris,  qui  auroient  dû  l'être  ail  parlement  de  Dombes  ; 
ce  qui  donna  lieu  au  premier  huifiier , ou  k fon 
clerc , de  faire  mention  du  pays  de  Dombes  avec 
celui  de  Beaujolois  dan*  le  rôle  de  Lyon  ; & comme 
les  clercs  du  premier  huifiier  copioient  tous  le* 
ans  l’intitulé  du  rôle  fur  l’ancien  , on  y compre- 
noit  toujours  mal-à-propos  la  louveraincté  de 
Dombes. 

Le  roi  Ixniis  XIV , par  une  déclaration  du  trois 
de  mars  1681 , rcgiflréc  ail  parlement  de  Paris  le  35 
juin  fuivant,  a reconnu  l'indépendance  de  la  fou- 
verainctc  de  Dombes,  & a déclaré  que  la  mention 
ui  avoit  été  faite  du  pays  de  Dombes  dans  les  rôles 
es  provincos  de  Lyonnois  , Mâconuois  & autres 
rcfîortiflàns  par  appel  au  parlement  de  Paris  , ne  pou- 
voit  être  tirée  à conféqucncc  au  préjudice  des  droits 
de  fouverainetè  de  la  principauté  de  Dombes , Se. 
il  défendoit  au  parlement  de  Paris  de  comprendre  le 
pays  & l,i  principauté  de  Dombes  danslcidits  rôles , 
ni  de  fouffrir  qu’ils  y fiifTcnt  compris  à l’avenir;  ce 
qui , depuis  ce  temps,  a toujours  été  exécute. 

Me  Bretonnier  croit  mal  informé  , lorfque  dans 
fes  Oh fen- allons /irHcnrys,  tomet,  itv%  4,  14, 

il  a-  avancé  qu’autrefois  les  jugemens  du  parlement 
de  Dombes  étoient  fujets  à l’appel , & que  cet 
appel  fe  portoit  au  parlement  de  Paris.  Ces  laits  ne 
font  nullement  véritables.  Les  arrêts  du  parlement 
de  Dombes  n’ont  jamais  été  attaques  que  par  re- 
quête civile  à ce  même  parlement , ou  par  requête 
en  calfation  qui  fe  juge  au  confeil  fouverain  de 
Dombes.  L’erreur  du  rôle  de  Lyon  a occ  abonné 
celle  de  M.  Bretonnier. 

Les  arrêts  du 1 parlement  de  Dombes  ctoicnt  exécu- 
tés en  France  1er  un  Ample  paréaris  du  juge  des 
lieux.  Les  arrêts  des  parlement  Si  autres  jugemens 
de  France  s’exécutoicnt  en  Dombes , en  venu  d’un 
paréatis  que  le  parlement  donnoit  fur  les  conclufions 
du  miniflère  public  ; on  prenoit  très-rarement  des 
paréatis  du  grand  fccau. 

Le  fcrvice  fait  au  parlement  de  Dombes  par  les 
officiers,  leur  fervoir  pour  obtenir  toutes  fones  d’of- 
fices en  France  , où  le  fcrvice  eft  nèceifaire.  Telle 
eft  U difpofirion  expreffe  des  lettres-patentes  de 
Louis  XIV  , du  mois  de  mars  , par  lefquelles 
il  veut  que  les  officiers  du  parl-nunt  de  Dombes  qui: 
feront  pourvus  par  le  roi  <f offices  de  prèfidens  en 
fes  cours  de  parlement , onde  maîtres  des  requêtes, 
ordinaires  de  fon  hôtel , y foier.t  reçus  & infhlléi.,. 


Digitized  by  Google 


44«  PAR 

en  cas  qu’ils  aient  fcrvi  au  paiement  de  Dombes 
pendant  le  temps  preferit  par  les  ordonnances  pour 
les  parlement  du  royaume  , 6c  que  le  temps  du  fer- 
vice  qu’ils  auront  rendu  ou  rendront  au  paiement 
de  Dombes,  foit  confuléré  comme  s’il  avoit  été 
rendu  dans  un  des  paiement  du  royaume.  Ces 
lettres-patentes  ont  eu  leur  exécution , 6c  il  y en  a 
plufieurs  exemples. 

Le  paiement  de  Dombet  étoit  en  même  temps 
chambre  des  comptes  Si  cour  des  aides,  6t  la  feule  cour 
fouveraine  du  pays. 

La  fouveraineté  de  Dombes  a été  cédée  au  roi 
par  Louis-Charles  de  Bourbon , comte  d’Eu , par 
contrat  d’échange  paffé  devant  Baron  8i  fon  con- 
frère , notaires  à Paris , le  19  mars  1761 , ratifié  par 
des  lettres-patentes  du  même  mois , duement  véri- 
fiées. Sa  cour  fouveraine  a été  fupprimée  par  un 
édit  du  mois  d’oflobre  1771  . qui  a ordonné  en 
même  temps  que  les  matières  civiles  8c  criminelles, 
dont  le  parlement  de  Dombes  connoifToit  , foit 
comme parlement,  foit  comme  chambre  des  comptes, 
ou  comme  cour  des  aides , fe  porteraient  au  parle- 
ment , à la  chambre  des  comptes , 6c  à la  cour  des 
aides  de  Paris  ; à l’égard  des  matières  dont  ce  parle- 
ment connoifToit  comme  bureau  des  finances , elles 
doivent  être  portées  au  bureau  des  finances  de 
Lyon. 

Parlement  de  Douai,  appelle  aufli paiement 
de  Flandres , efl  le  douzième  paiement  du  royaume. 
Voyeç  Douai. 

Nous  ajouterons  , pour  compléter  cet  article, 
que  dans  fa  première  inflitution , le  relTort  du  pa- 
iement de  Douai  n'étoit  pas  aufli  étendu  qu’il  l’a  été 
dans  la  fuite  ; il  étoit  alors  borné  aux  conquêtes  de 
la  campagne  de  1667. 

La  partie  du  Hainaut  qui  avoit  été  cédée  h la 
France  par  le  traité  des  Pyrénées , 8t  qui  confifloit 
dans  les  villes,  bailliages  & dépendances  du  Quef- 
noy , d’Avefnes.dc  Pmlippcvillc , de  Marienhourg 
& de  Landrecies , étoit  du  reflort  du  parlement  de 
Metz,  auquel  la  jurifdiflion  en  avoit  été  attribuée 
par  édits  du  mois  de  novembre  1 66 1 6c  avril  1 668  ; 
ces  même  lieux  furent  diflraits  du  reflort  du  paie- 
ment de  Metz , 6c  attribués  au  confeil  fouverain  de 
Tournai,  par  édit  du  mois  d’août  1678.  C’cfi  pour- 
quoi Dumécs , dans  fa  Jurifprudence  de  Hdinatt , 
ttt.  6 , dit  que  le  parlement  de  Douai  efl  fubrogé  à 
la  cour  de  Mons,  6c  que  les  chevaliers  d'honneur 
y repréfentent  les  pairs  de  la  province , qui  n'ont 
plus  aujourd’hui  de  fonélion  dans  b partie  du  Hai- 
naut qui  efl  à la  France. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1679  > *e  r0* 
attribua  encore  au  confeil  de  Tournai  le  relTort  des 
villes  cPYpres , Caflel , Bailleul , Poperinguc , War- 
ncton,  Warwic.Condè,  Valenciennes,  Bouchain, 
Cambrai , Bavai  8c  Maubeuges , 6c  de  leurs  châtel- 
lenies , bailliages , prévôtés , dépendances  6c  an- 
nexes qui  venoient  d’être  cédées  à la  France  par  le 
traité  de  Nimègue. 

Au  moyen  de  ces  différons  accroiffcmens , le 
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reffort  de  ce  parlement  comprend  aujourd’hui  toutes 
les  conquêtes  que  Louis  XIV  a faites  en  Flandre , 
en  Hainaut  8c  dans  le  Cambréfis , à la  réferve  de 
Gravelines  6c  de  Bourboutis,  qui  font  dans  le  ref- 
fort du  confeil  provincial  d'Artois  établi  â Arras. 

Les  lieux  qui  font  préfentement  compris  dans  le 
reflort  de  ce  paiement , font  le  gouvernement  ou 
la  châtellenie  de  Douai , la  châtellenie  de  Lille  , le 
Cambréfis , le  Hainaut  françois  où  fc  trouvent  les 
bailliages  de  Qucfnoy  8c  d'Avefnes  ; Ja  châtellenie 
de  Bouchain,  la  ville  de  Valenciennes  8c  la  pré- 
vôté , dite  Privitc-le-cesmie  ; les  prévôtés  de  Mau- 
beuges,  d'Agimont  8c  de  Bavai  ; 8c  les  villes  de 
(fondé , Philippcvillc , Landrecies  Sc  Marienbourg  , 
la  Flandre  flamingante  qui  forme  unpréfidial , conte- 
nant la  châtellenie  de  Bcry , les  villes  8c  châtelle- 
nies de  Caflel  8c  de  Bailleul. 

Un  des  privilèges  particuliers  de  ce  parlement,  efl 
que  l’on  ne  peut  point  fe  pourvoir  en  caflàtion 
contre  fes  arrêts;  mais,  fuivant  l'ufage  du  pays, 
on  demande  la  revifion  du  procès.  L’édit  du  mois 
d’avril  1668  vouloit  que  l'on  prit  un  renfort  de  huit 
juges  , 8c  qu’à  ces  revifions  afliffaffcnt  fix  confeil- 
lers  au  confeil  provincial  d'Artois , 8c  deux  profef- 
feurs  en  droit  civil  de  l’univcrfité  de  Douai  ; mais 
une  déclaration  du  15  décembre  1708  a ordonné 
que  les  révifions  feraient  jugées  par  les  trois  cham-  * 
bres  affemblècs. 

La  chancellerie  qui  efl  près  de  f c parlement , fut 
créée  au  mois  de  décembre  1680. 

Parlement  du  duc  de  Bretagne  , voycj 
ci-devant  Parlement  de  Bretagne. 

Parlement  de  l'Epiphanie,  qu’on appelloit 
a u (Tl  par  corruption  le  parlement  de  la  liphainc , 
ctoit  fa  féancc  que  le  parlement  temur  vers  le  temps 
de  cette  fctc.  Il  y a une  ordonnance  de  Philippe  III , 
de  l’an  1177 , touchant  les  amortiffeinens , qui  fut 
faite  au  parlement  Je  l'Epiphanie.  Voyez  le  recueil  des 
ordonnantes  de  la  troifteme  race.  (.() 

Parlement  FINI,  c’étoit  lorlquc  le  parlement 
tcrminoitfa  féancc  aéhiclte , 8c  fc  feparoit  jufqn’au 
temps  de  la  prochaine  feance.  Kjycç  l o donnante 
du  parlement  de  1544,  Ce  ci-aprls  Nouveau  Par- 
lement. 

Parlement  des  Flamands.  M.  de  la  Roche- 
flavin , en  fon  traité  des  parlement  de  Flandre , 
lib.  I , c:  4 , dit  que  les  Flamands  , à l'imitation  des 
François  , dont  ils  ont  emprunté  le  terme  parle- 
ment , appellent  encore  ainfi  l’affcmblcc  qui  fc 
fait  pour  les  affaires  de  l'état  ou  des  particuliers  , 
pour  la  jufticc.  (et) 

Parlemlnt  de  F landre  , voyc{  ci-dnant  Par- 
lement de  Douai. 

Parlement  de  Franche-Comté,  v»yt{  Par- 
lement de  Besançon. 

Parlement  futur  : c'ètoit  la  féance  qui  de- 
voit  fuivre  celles  qui  l’avoicnt  précédée  : on  clifoit 
aufli  paiement  prochain  ; il  y a des  exemples  de 
l'un  6c  de  l’autre  dans  beaucoup  de  lettres  de 
nos  rois  , entre  autres  dans  les  lettres  du  roi  Jean  , 

du 
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3u  mois  de  novembre  1355  ,011  il  die,  mandantes..» 
gtntihus  no  fris , qux  parlam:r:tum  nojlrum  proxbnum  , 
fut  alla  futur a par  Liment  J tenebunt , 6v.  Voyez  le 
recueil  des  ordonnances  de  U trj'ijicme  race , tome  4 , 
p.  axa.  ( A ) 

Parlement  de  Grenoble,  connu  ancienne- 
ment fous  le  nom  de  confeil  delphinal , fut  infiitué 
••par  le  dauphin  Humbert  II , lequel  , par  une 
ordonnance  du  ai  février  1337,  établit  un  confeil 
delphinal  à Saint-Marcellin.  Ce  confetl  tint  aulTt 
pendant  quelque  temps  les  teanccs  à Beauvoir;  mais 
Humbert  II  le  fixa  dans  U ville  de  Grenoble  , le 
premier  août  1340.  Il  fut  compofé  pour  lors  d’un 
chancelier  & de  fix  conseillers  : voici  la  manière 
dont  s’explique  l’ordonnance  du  dauphin , rappor- 
tée par  M.  de  Vaubonnoisdans  fon  hiftoire  du  Dau- 
phiné, vol,  II  y p J g.  191  : quoJquidem  confilium  ejje 
debtat  de  duobus  miliùbus  Balliviaius  Graifivadani  , 
& quatuor  dation  bu  s feu  jurifptriùs.  Par  Ion  ordon- 
nance du  6 avril  de  la  même  année  1340  , il 
donne  l'office  de  chancelier  à l’un  de  les  con- 
seillers qu’il  nomme.  Cet  officier  fut  chef  & pré- 
fi tient  du  confeil , ainfi  que  porte  l’ordonnance  du 
premier  août  même  année , qui  cancclUrius  in  agen- 
da p.r  vos  habeat  ptinutm  vocem  & fententiam  pro- 
ferre teneasur . 

Les  maîtres , auditeurs  des  comptes  , & tréfo- 
riers  du  dauphin , n’étoient  pas , à proprement 
parler , membres  du  confeil  ; ils  avoient  leurs 
IbnéUons  fiparées.  Les  premiers  étoient  établis 
pour  examiner  les  comptes  de  ceux  <jui  recevaient 
les  deniers  du  domaine , &.  les  tréforiers  pour  être 
les  dépofitaires  des  femmes  rÿbntes  dans  les  mains 
des  comptables,  après  leurs  comptes  rendus. 

Il  y avoir  suffi  un  procureur  - fi fcal  delphinal 
établi  pour  le  recouvrement  de  ces  deniers. 

Dans  les  affaires  qui  regardoient  les  comptes 
& finances  du  dauphin  , le  confeil  devoir  appcllcr 
ccs  officiers,  & décider  conjointement  avec  eux, 
ainfi  que  porte  ladite  ordonnance,  rapportée  dans 
le  fécond  volume  de  l’hiftoire  du  Dauphiné  , par 
M.  de  Vaubonnois.  L’ordonnance  du  premier  août 
porte  la  même  chofe,  & recommande  de  plus  à 
ion  confeil  de  convoquer  ccs  officiers  chaque  fe- 
maine,  pour  conférer  avec  eux  fur  la  confervation 
des  droits  du  dauphin. 

Louis  XI  n'étant  encore  que  dauphin  de  Vien- 
nois , avant  fon  départ  pour  la  Flandre  , érigea 
en  1451  , ce  confeil  fous  le  nom  de  parlement  du 
Dauphiné  y feant  à Grenoble,  avec  les  memes  hon- 
neurs 6l  droits  dont  jouiffoient  les  deux  autres 
parlement  de  France.  Le  roi  Charles  VII  approuva 
& confirma  cet  établiffement , par  édit  du  4 août 
1453  > cofortc  que  le  parlement  de  Grenoble  fc 
trouve  le  troifièine  parlement  de  France. 

M.  le  prèfident  Henaut  remarque  , dans  fon  abrégé 
chronologique  de  l’hiftoire  de  France,  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  n’a  été  établi  qu’en*  l’année 
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Grenoble  fur  celui  i!c  Bordeaux , avàm  été  élevée 
dans  l'aflcmblée  tenue  à Rouen  en  1617  , elle 
fut  décidée  par  provifion  en  faveur  du  portement 
de  Grenoble , par  un  arrêt  du  confeil  d’état , rap- 
porté tout  au  long  par  M.  ExpiUy , dans  tes  arrêts , 
page  161,  où  cet  auteur  fait  le  détail  des  raifons 
fur  lefquclles  cette  préféance  eft  fondée,  & il  cite 
le  témoignage  des  auteurs  Bourdelois  qui  l'ont 
reconnue  ; il  rapporte  suffi  une  précédente  décilion 
de  1566,  en  faveur  du  portement  de  Grenoble , pro- 
noncée par  le  chancelier  de  l’HApital.  Cambolas , 
lib.  y,  c.  iS  de  tes  arrêts , rapporte  qu'à  la  chambre 
de  juftice,  érigée  en  1614,  ta  féance  du  député  du 
portement  de  Grenoble  fut  réglée,  par  ordre  exprès 
du  roi , avant  le  député  du  portement  de  Bordeaux, 
Dans  une  aBcmbléc  tenue  depuis , les  députés 
du  portement  de  Bordeaux  agitèrent  de  nouveau  U 

3uefiion  de  la  préféance  ; les  députés  dit  portement 
e Grenoble,  qui  ne  s’y  étoient  pas  attendus,  dans 
b confiance  des  précédentes  décidons  , n’ayant 
pas  apporté  les  titres  pour  établir  leur  droit , l'af- 
fcmblee  qui  ne  pouvoit  décider  la  chofe  au  fond, 
faute  de  ccs  titres,  ordonna  que  les  députés  des 
deux  parlement  fe  pourvoit  oient  au  roi;  & néan- 
moins pour  que  cette  querelle  particulière  ne  re- 
tardât pas  les  fiances  de  l'afletflDlcc , elle  décida  , 
par  provifion  , que  ces  députés  prendraient  alter- 
nativement le  pas , en  obfcrvant  que  celui  de  Gre- 
noble commencerait. 

Le  roi  Henri  11,  en  1556,  a maintenu  le  par- 
lement de  Grenoble  dans  b jouiffancc  des  mêmes 
privilèges  Sc  exemptions  dont  jouifl'oit _ le  parle- 
ment de  Paris  ; 8c  par  fon  ordonnance  du  a juillet 
15^6,  le  roi  voulut  que  tes  arrêts  pufient  être 
rendus  par  ftx  confeiilcrs  8c  un  preftdcnr , ou. 
par  fept  confeiilcrs , à défaut  de  prefident. 

Dans  les  premiers  temps  de  fon  inftitution,  il 
ne  portoit  en  tète  de  lès  arrits  que  le  nom  du 
gouverneur  de  b province  : cet  ufage  a été  abro- 
gé par  nos  rois. 

Cette  compagnie  a ccb  de  particulier,  que  la 
gouverneur  & le  lieutenant-général  de  1a  province 
font  du  corps  ; ils  marchent  à b tête  de  b 
compagnie , & précédent  le  premier  prefident. 

Ce  parlement  etoit  compofé  de  dix  préûdens  k 
mortier , y compris  le  premier  prefident , deu* 
chevaliers  d’honneur , cinquante-quatre  confeiilcrs, 
dont  il  y en  avoir  quatre  clercs , un  dans  chaque 
bureau  , 8c  cinquante  biques , trois  avocats-gcnô- 
raux,  8c  un  procureur- général.  Ccs  cinquante- 

rtre  confeillers  étoient  divifés  en  quatre  bureaux  , 
t deux  étoient  compofcs  de  quatorze  confcil- 
lers , 8c  les  deux  autres  de  treize.  Les  dix  prefidens 
étoient  de  fervice,  quatre  au  premier  bureau,  y 
compris  le  premier  prèfident , 8c  deux  dans  chacun 
des  trois  autres  bureaux.  Les  prefidens  optoient 
chaque  année,  à l'ouverture  du  parlementé  la faint 
Martin , le  bureau  dans  lequel  ils  vouloient  fer- 
vir.  11  n'y  avoit  que  le  premier  prèfident  qui  Rit 
toujours  au  premier  bureau. 


4$0 


PAR 


Le  garde-des-fceaux  n’avoit  plus  de  fiancé  an 
premier  bureau , l’office  de  conseiller  qui  étoit  uni 
à celui  de  garde  des-fceaux  ayant  été  défum  6c 
Supprimé  en  1749. 

11  n’y  avoit  ni  tournelle , ni  chambre  des  en- 
quêtes.  Les  quatre  bureaux  rouloient  alternative- 
ment entre  eux.  Le  premier  bureau  devenoit 
l’année  fuivantc  quatrième  bureau , 8t  le  fécond 
le  remplaçoit  Sl  devenoit  premier  bureau , & les 
autres  avançaient  dans  le  même  ordre  ; mais  ils 
refloient  toujours  compofésdcs  mêmes  confeillers. 

Les  archevêques  & évêques  de  la  province 
avoient  entrée  Sc  ieance  au  parlement  au  premier 
bureau , & ftégeoient  après  les  préfidens , & avant 
le  doyen  des  confeillers;  mais  il  n’y  avoit  que 
l’évêque  de  Grenoble  qui  eût  voix  délibérative , 
les  autres  n’avoient  que  voix  confultadve. 

Par  lettres-patentes  de  1638,  ce  parlement  fut 
confirmé  dans  la  jurifdiéüon  des  aides  dont  il  avoit 
joui  précédemment;  Sl  par  édit  de  1638 , le  roi 
la  dél'unit , & créa  une  cour  (les  aides  féprée  ; 
mais  fur  les  repréfemations  & oppofitions  de  tous 
les  corps  de  la  province  , Sl  des  fyndics  des  trois 
ordres , cette  cour  fut  fupprimèe  en  1638  , & fa 
jurifdtftion  réunie  au  parlement. 

Enfuite  de  l’édit  de  Nantes , il  fut  créé  une 
chambre  mi- partie  au  parlement  de  Grenelle , qui 
fut  détruite  Sc  fupprimèe  en  1679. 

L’union  qui  a exiilè  entre  le  parlement  Sl  b 
chambre  des  comptes  jufqu'i  l'édit  de  ifioS  , qui 
érigea  la  cour  des  comptes,  étoit  d’une  nature 
bien  différente  que  celle  de  la  coût  des  aides  ; le 
parlement  & la  chambre  des  comptes  avoient  cha- 
cun leurs  officiers  1 part , lefqtteb , h b vérité 
«dans  certaines  matières , fe  réuniffoienr  pour  dé- 
cider conjointement.  Cet  arrangement  avoit  fans 
doute  pris  la  fourcc  dés  l’origine  du  confcil  dcl- 
phinaL 

Le  bureau  des  finances  n’a  jamais  formé  corps 
avec  le  parlement  ; l’on  peut  s’en  convaincre  par 
fon  édit  de  création  du  mois  de  décembre  1637, 
avant  lequel  il  n’exifioît  pas.  11  ne  finit  pas  con- 
fondre le  bureau  des  ttéforiers  d’aujourd’hui  avec 
les  anciens  tréforiers  du  Dauphiné  , établis  prin- 
cipalement pour  être  les  receveurs  & gardes  du 
trefor  du  dauphin  ; leurs  fondions  n’ont  aucun 
rapport. 

En  l’abfeticc  du  gouverneur  & du  lieutsnant- 
génèral , qui  font  membres  & chefs  du  parlement, 
c’cft  le  premier  préfident , Sl  à fon  défaut , ce- 
lui qui  préfide  la  compagnie  , qui  commande  dans 
la  province,  à moins  qu’il  ne  p’.aife  au  roi  d’y 
établir  un  commandant  par  brevet  particulier;  Sl 
même  fi  ce  commandant  par  brevet  s’abfente  de 
la  province , celui  qui  préfide  h compagnie  , dés 
ce  moment  reprend  k commandement. 

Ce  privilège  cA  de»  plus  anciens  & des  mieux 
confirmés  par  les  fouverains  du  Dauphiné. 

Le  conleit  delpbinal  avtîtt  ce  droit , le  parlement 
l’a  confervé , gc  nos  rois  le  lui  ont  maintenu  en 
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toutes  oc  Caftons  , dont  la  relation  feroit  immenfe 
Audi  k feu  roi , après  s’étre  fait  rapporter  les  titres 
de  fon  parlement , par  fes  lettres  - patentes  du  1 a 
juillet  1716,  le  maintient  & confirme  dans  b pof- 
feffion  de  fes  anciens  privilèges;  8l  en  confè- 
quencc,  entant  que  de  befoin  feroit,  établit  3c 
commet  le  premia  r préfident  en  I îdite  cour , & en 
fon  abfcnçc,  celui  qui  y préfidcr.i , pour  com- 
mander dans  toute  b province  du  Dauphiné  , tant 
aux  habitant  qu’aux  gens  de  guerre;  ordonne  à 
tous  fes  officiers  Sc  autres , de  ie  rcconnoitre  en 
ladite  qualité  de  commandant  toutes  & quantes  fois 
que  le  gouverneur  St  le  licutenant-gèncral  de  la 
province  fe  trouveront  abfens,  Sl  fauf  le  cas  où 
le  roi  suroît  donné  des  lettres  de  commifiion  par- 
ticulière pour  commander  les  troupes  dans  bdite 
province , auquel  cas  il  veut  fit  entend  que  pa- 
reille commuTion  pour  commander  11c  prive  pas 
le  premier  préfident , fit  en  fon  ahfence  celui  qui 
prcftdc , des  honneurs  qui  lui  font  attribués , 
comme  commandant  naturel  en  S'abfence  du  gou- 
verneur St  du  licutcnant-géncral , tel  que  celui 
d’avoir  unefentinelk  à fa  porte,  fit  autres,  même 
lorfque  le  commandant-particulier  fera  à Grenoble. 

Les  tribunaux  qui  font  dans  l'étendue  du  parte* 
ment  ele  Grenoble , (ont  le  préfidtal  de  Valence  , deux 
grands  bailliages , celui  de  Viennois  & celui  des 
montagnes,  qui  en  comprennent  chacun  plnfieurs 
autres;  b fénéchanffèo  du  Vakntinois  ,-qui  fc  di— 
vtfe  en  deux  vice-fcnécltauflées,  celle  de  Cret 
Sl  celle  de  Montcfmirt  : il  y a suffi  plnfieurs 
autres  jtifliccs  qui  y reffnrtifTcnt  immédiatement  . 
comme  b juftice  dcéa  principauté  d’Otangc.  (.4) 

Ce  parlement , (opprimé  comme  les  autres  en 
1771 , a été  rétabli  par  un  édit  du  mois  d'avril 
1773.  Suivant  cette  loi  les  bureaux  ont  été  fup- 
priroés,  fit  il  eA  aujourd'hui  compote  d’ttnc  grand- 
chambre  , d'une  tournelle , Sc  d’une  chambre  des 
enquêtes. 

La  grand-chambre  doit  êtTC  compofée  du  pre- 
mier préfident , de  huit  préfidens  à monter , de 
deux  chevaliers  d’honneur,  & de  trente  des  plus 
anciens  confeillers , dont  deux  clercs. 

La  chambre  des  enquêtes  doit  être  préfidée  par 
les  deux  derniers  préfidens  en  réception  , & com- 
pofoc  des  vingt -deux  derniers  confeillers  en  ré- 
ception , donc  deux  clercs. 

La  tournelle  eA  compofée  des  quatrième , cin* 
quicine  Sc  lixièote  préfidens  à mortier , de  dix 
confeillers  de  grand-chambre  , 6c  de  fix  confeillers 
des  enquêtes.  Ces  confeillers  doivent  y fervir  ui» 
an , Sc  ê tre  remplacés  par  un  pareil  nombre  , fui- 
vant  l’ordre  du  tableau  , à l’exception  du  doyen, 
6c  du  fous-doyen  de  la  grand-chambre , 8c  de*, 
confeilkts-cletcs  qui  ne  font  tenus  d’aucun  fer- 
vicc  à b tournelle. 

Il  y a en  outre  dans  cette  cour  trois  avocats- 
généraux  , un  procureur-général , des  greffiers , des 
procureurs, des  buiffiers,  (et. 
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Parlement  de  G vienne,  f'eyei  à -devint 
Parlement  de  Bordeaux. 

Parlement  d'hiver  , croit  la  féance  que  le 
parlement  tenoit  aux  oétaves  de  la  faint  Martin , 
de  la  Touifaint,  ou  de  la  faint  André,  ou  aux 
ofteves  de  la  Chandeleur;  on  lui  donnoit  indif- 
féremment tous  ces  noms  de  parlement  des  oâaves 
de  tous  les  Saints , de  faint  Martin , faniïi  Mirùni 
hiemalis , de  faint  André , des  oâaves  de  la  Chan- 
deleur. Voyer  les  regifircs  olim , 8c  les  lettres  bif- 
toriques  fur  les  parUmens , tome  IJ , page  146.  (/è) 

Parlement  de  la  Languedoc  : on  donnoitee 
nom  au  pjrltmtti  qui  fut  établi  à Touloufe  par 
Philippc-lc-  Hardi  en  t a8o  ; on  l'appelloit  ainfi  pour 
le  diftineuer  du  parlement  de  Paris , qu'on  appel- 
le» aufli  parlement  de  U Languedoui , ou  Langttc- 
doil,  parce  qtiMétoit  pour  les  pays  de  la  Langue- 
doil  , ou  pays  coutumier , au  beu  que  1 autre 
éroit  pour  les  pays  de  la  Languedoc , ou  pays  de 
droit  écrit.  Voyc{  Parlement  de  Toulouse. 

Parlement  de  la  LangUedoil  ou  de  la 
LaNGUEDOUI  ; c'éioic  le  parlement  de  Paris  que 
l'on  appelle»  ainfi , pour  le  difiinguer  du  parlement 
de  la  Languedoc  ou  de  Touloufe.  f'uyrç  Parle- 
XNT  DE  LA  LaNCUEDOC.S-  ci-devant  PARLE- 
MENT de  Paris. 

Parlement  de  la  ligue  ; on  donna  ce  nom  à 
la  portion  du  parlement  de  Paris , qui  tenoit  le  parti 
de  la  ligue,  & refia  à Paris  pendant  que  le  furplus 
du  parlement  étoit  à Tours  Sc  à Chàlons.  Bulfy-le- 
Clerc  , un  des  faéiieux  de  la  Ugue,  ayant  mis  le 
premier  préfident  de  Harlay  & niufieurs  autres 
membres  du  portement  à la  bafiillc,  le  préfident 
Brifibn  refia  dans  Paris , & y fit  la  fonâion  de  pre- 
mier préfident.  Le  roi  donna , au  mois  de  janvier 
« 589  , un  édit  qui  transféra  le  parlement  à Tours  ; 
il  y eut  une  des  chambres  du  parlement  transférée 
à Tours , qui  fut  envoyée  il  Chàlons  pour  y tendre 
la  jufticc.  La  portion  du  parlement  reliée  à Paris 
n’étoit  pas  toute  compofée  de  ferviteurs  aveugles 
de  la  ligue,  plufieurs  avoient  ouvert  les  yeux  fur 
l’erreur  de  ce  parti;  quelques-uns  ayant  cédé  à 
la  crainte  ou  à la  néceffiré , rougifioient  en  lecret 
de  leur  foiblelfe  ; il  y en  avoit  meme  qui  s'étoient 
toujours  montrés  bons  ferviteurs  du  roi  : ce  fut  cette 
portion  du  parlement  qui  rendit  le  fameux  arrêt  du 
î8  juin  1393  , pour  l'obfervation  de  la  loi  Ci- 
lique  , 8c  qui  déclara  nuis  tous  traités  8c  afles  ren- 
dans  à faire  palier  la  couronne  ès  mains  de  princes 
8t  princeffes  étrangers  : les  parlement  de  Tours,  de 
Chàlons  8c  de  Paris  furent  enfin  réunis  au  mois 
d'août  1594.  f^oye ; les  repères  du  parlement,  & 
les  mémoire t de  Lt  ligue . 

Parlement  ou  grand  conseil  de  Mali- 
nes  , fut  établi  par  Charles-le-T éméraire , duc  de 
Bourgogne,  8c  fouverain  des  Pays-Bas , par  lettres 
du  mois  de  décembre  147;  ; ce  parlement  fubfiita 
jufqu'au  décés  de  ce  prince  , arrivé  le  f janvier 
1476  vieux  ftyle.  Voyait  Chronologie  d'Artois  par 
Maillait,  en  tête  de  Jou  commentaire. 


PAR  4$t 

Parlement  de  Metz,  eft  le  dixième  parle- 
ment de  France. 

Le  pays  des  trois  évêchés , Metz , Toul  8c  Ver- 
dun , qui  compofc  l'étendue  de  ce  parlement , fai- 
foit  anciennement  partie  du  royaume  tfAufirafic, 

Après  la  mort  du  roi  Raoul , du  temps  de  Louis 
d’Ourremer , les  trois  évêchés  furent  affujettis  k 
l'empereur  Othon  1 , 8c  reconnurent  les  fucccf- 
feurs  pour  fouverains. 

Les  villes  de  Metz,  Toul  6c  Verdun  étoiem 
gouvernées  par  des  comtes. 

Les  caufes  des  habitans  des  évêchés  reffortif- 
foient  alors  par  appel  à 1a  chambre  impériale  de 
Spire  ; mais  les  appels  étoient  très-rares  , à caufe 
des  frais  immenfes  que  les  parties  ètoient  obligées 
d'efluyer , 8c  des  longueurs  des  procédures  de  la 
chambre  impériale , qui  éternifoient  les  procès. 

Il  y avoit  d'ailleurs  dans  ce  pays  plufieurs 
feigneurs  qui  prétendoient  être  en  franc-aleu , 8c 
avoir  le  droit  de  juger  en  dernier  8c  fouverain 
reflort. 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufqu’au 
temps  de  Henri  II , lequel , en  1331 , ayant  repris 
Metz,  Toul  8c  Verdun,  s’en  déclara  le  protec- 
teur; ces  trois  évêchés  lui  furent  allurés  par  le 
traité  de  Cateau  Caq)brefis  en  1519  : l’empereur 
Ferdinand  les  fit  redemander  à François  II  en 
1 3C0;  mais  celui-ci  s'en  exeufa , 8c  dit  que  l’on  n’a- 
voit  fiiit  aucun  tort  à l'empire , 8c  que  ces  pays 
étoient  du  patrimoine  de  la  France. 

Henri  IV  s’étoit  6»  affiner  ces  memes  pays 
par  le  traité  de  Vervins  en  1 31,8  ; mais  les  inou- 
vcmens  qu’il  y eut  à Metz  en  térq  l’obligèrent 
d'y  aller  en  perfonne,  8c  de  s’emparer  de  la  ci- 
tadelle dont  il  chaflâ  le  commandant. 

Ce  prince  s’étant  ainfi  rendu  maitre  de  b ville 
de  Metz , y établit  un  préfident  pour  connoitre 
des  différends  qui  pourvoient  arriver  entre  les 
bourgeois  Sc  les  foldats  de  la  garnifon  ; cet  office 
fubfifia  julqu'à  la  création  du  parlement  en  1633. 

Il  y avoit  déjà  quelque  temps  que  l’on  avoit 
deftein  d'établir  un  pari  me?  t à Metz  : Henri  IV  , 
vifitant  les  Trois-Evêchés  , fut  informé  des  grands 
abus  qui  s’y  commettoicnt  en  l'adminifiration  de 
la  jufiiee  , tant  pour  le  peu  d'expérience  de  ceux 
tjut  y étoient  employés  , que  pour  les  ufurpa- 
lions  de  quelques  perfonnes , qui , fous  prétexte 
de  prétendus  privilèges  8c  de  titres  de  franc- 
aleu  , ou  de  quelques  ufages  6c  coutumes  in|ufies 
8c  erronées , avoient  mis  la  jufiiee  en  confufion  St 
défordre , 8c  avoient  même  ofè  entreprendre  de 
juger  fouverainement , non-feulement  des  l iens  8c 
fortunes  des  habitans  de  cette  province , mais  aufli 
de  leur  vie  8c  de  leur  honneur , avec  confifcatioB- 
de  leurs  biens  à leur  profit  par.iculier. 

Ces  juges  s'étoient  même  mglrés  de  donner  des 
grâces  par  faveur  aux  criminels  les  plus  coupables  } 
ce  qui  avoir  encore  enhardi  ceux-ci , 6c  leur  irrpu- 
nité  donnoit  occafio»  à d'autres  de  les  fuivre , dont 
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il  étoit  arrivé  de  grands  inconvénient , b U défe- 
lation  de  plufieurs  familles. 

Henri  IV  voulant  remédier  à ces  défordres  » & 
faire  jouir  les  habitant  de  cette  province  d’une 
jurticc  8c  police  mieux  ordonnée  8c  autorifée , leur 
promit  d’établir  dans  ce  pays  une  cour  fouveraine 
#vec  plein  pouvoir  de  connoître , décider  6c  ter- 
miner en  dentier  reflort  toutes  matières  civiles  & 
criminelles;  mais  la  mort  funefte  8c  prématurée 
de  ce  grand  prince , l’empêcha  d’exécuter  ce  qu'il 
avoit  projette. 

Sur  les  nouvelles  prières  qui  furent  faites  à 
Louis  Xlll  par  tous  les  ordres  de  ces  trois  villes 
& provinces,  ce  prince  étant  à Sainr-Gcrmain-cn-  ; 
Laye,  au  mois  de  janvier  1633,  donna  un  édit 
par  lequel , pour  remplir  les  vues  de  fon  predé- 
cdTeur , 6c  donner  une  meilleure  forme  à ladmi-  I 
nirtration  de  la  jurtice  dans  ce  pays,  6c  voulant 
marquer  à fes  habitant  le  reflentiment  quil  avoit 
4e  lafTckHon  qu'ils  avoient  toujours  eue  pour  fon 
fer  vice  6c  pour  l’accroilTement  de  fa  couronne , 
après  avoir  mis  cette  affaire  en  délibération  dans 
fon  confeil , ou  étoient  plufieurs  princes  du  fang  6c 
autres  feigne urs  du  royaume , 6c  les  premiers  6c 
principaux  de  fon  confeil , il  ordonna  : 

Que  dans  les  provinces  ^c  évêchés  de  Toul , 
Metz  & Verdun,  il  feroit  établi  une  cour  fouve- 
raine  en  titre  de  parlement , dont  le  ftége  aâucl  fe- 
roit en  la  ville  de  Mm , à caufe  de  la  commodité 
de  fa  fttuation , de  fa  grandeur  ôc  de  l'affluence  du 
peuple. 

Cette  cour  fut  compofée  d’un  premier  préfidcnt , 
de  fix  autres  préfidens  ; quarantc-fix  confeiilers , 
dont  fix  confeillers-clercs , un  procureur-général  , 
deux  avocats-généraux  , quatre  fubrtitnts  du  procu- 
reur^général , un  greffier  civil , un  greffier  criminel , 
un  greffier  des  préfentations , auxquels  trois  gref- 
fiers le  roi  donna  le  titre  de  feert taira  de  la  cour , 
un  greffier  gardc-facs  des  greffes,  un  contrôleur 
des  greffes  civil  6c  criminel,  deux  notaires 6c  fe- 
crétaires  de  la  cour , un  maitre-clerc  des  audiences , 
un  maitre-cleçp  de  la  chambre  du  confeil , 6c  un 
maître-clerc  du  criminel , Un  premier  huirtier-buve- 
tiet , fix  autres  huiffiers  , un  confciller-reccveur 
des  confignations  , trois  confeillers-payeurs  des 
gages  8c  receveurs  des  amendes,  vingt-quatre  pro- 
cureurs portulans , un  concierge-garde  des  meubles  , 
enfin  un  concierge-garde  des  priions. 

Cette  cour  fut  établie  pour  être  exercée  par  fe- 
mertres  , 8c  en  deux  ftances  6c  ouvertures  ; le  pre- 
mier préfidcnt  préfidant  dans  les  deux  femertres. 

11  paroît  que  cette  cour  avoit  depuis  été  rendue  or- 
dinaire ; car  le  femeffre  y fut  de  nouveau  établi  ' 
par  édit  du  mois  de  mai  1661 , publié  au  feeau  le 
dernier  du  même  mois. 

* La  première  féancc  commençoit  au  premier  fé- 
vrier , 6c  étoit  compofée  des  quatrième,  cinquième 
Si  feptième  préfidens  , 6c  de  vingt-trois  confeiilers  ; 
l'autre  féancc  commençoit  au  premier  août , 6c  étoit  I 
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compofée  des  fécond  , quatrième  & fixiéme  préfi* 
dens , 6c  de  vingt-rrois  autre*  confeiilers. 

L’cdit  de  création  d:clarc  que  les  évêques  de 
Metz,  Toul  6c  Verdun,  l'abbé  de  fàint  Arnould  de 
Metz,  8c  le  gouverneur  de  la  ville  de  Metz,  feront 
tenus  pour  confeiilers  laïques  de  cette  cour , pour 
y avoir  fèance  6c  voix  d ilib  ratives  aux  audiences 
publiques,  ainfi  que  les  autres  évoques  6c  gouver- 
neurs l’ont  dans  les  autres parLmens.  La  Martimère , 
en  fon  DUiïonnaire  rlorraphique , fuppofe  aurti  que 
l'abbé  de  Goria  6c  ïe  lieutenant- général  de  Meta  , 
ont  de  même  féance  en  ce  jparUment , en  qualité  de 
confeiilers  d'honneur. 

Le  roi  attribue  aurti  par  cet  édit  au  parlement  <U 
Met{ , les  memes  autorités , pouvoirs , pi  ri  (mêlions 
8cconnoiffauce  en  dernier  reflort , de  toutes  les  ma- 
tières civiles  6c  criminelles , bénéficiées , mixtes, 
réelles  8c  personnelles , aides  8c  finances , 8c  autres, 
(ans  aucunes  en  excepter , qu'aux  autres  parlement , 
8c  fuivant  les  memes  rcglcmens  ; lefqucU , eft-il  dit , 
ferv iront  pour  le  parlement  de  Mtt{. 

Il  crt  ordonné  nommément  que  ce parLment  con- 
notrra  de  toutes  les  appellations  qui  feront  inter* 
jertées  des  jugemens  8c  fentences  , rendues  en 
toutes  matières  civiles  6c  criminelles  , mixtes  , 
réelles  6c  personnelles  par  tous  les  juges  ordinaires 
defdites  vulcs  6c  communautés , 6c  de  toutes  les  au- 
tres terres  8c  feigneuries  appartenantes  aux  fei* 
gnetirs,  tant  eccléfiartiques  que  temporels , com- 
prifes  dans  l'étendue  deidites  provinces  6c  anciens 
refforts  , fouverainctés  , enclaves  cficelles  , tels 

3u'ils  étoient  en  l'an  i<fz,  notamment  des  villes 
c Vie , Moyenvic  , Marfal , Clermont , Gorze  % 
Jamets  8c  Stenay,  6c  autres  villes  8c  feigneuries 
fituées  dans  le  bailliage  de  l’évèché  de  Metz 
comme  aurti  des  paroiiTes  communes  6c  tenues  en 
furfëance,  dépendantes  des  élections  de  Langres 
6c  de  Chaumont-en-Bartigny , en  ce  non  compris 
celles  refïbrtlflantes  au  parlement  de  Paris;  6c  dé- 
fendes font  faites  à tous  lefdits  juges , de  quelque 
qualité  6c  condition  qu’ils  foient , d’entreprendre 
ci-apres  de  juger  (ouverainement  & en  dernier  ref- 
fort , avec  injon&on  à eux  de  déférer  auxdites 
appellations , 6c  de  ne  palier  outre  au  préjudice 
d’icelles.  \ 

Toutes  les  caufes  qui  fe  prèfentent  entre  les 
bourgeois  de  Metz  6c  les  foldats  de  la  gamifon  r 
doivent,  fuivant  le  même  édit,  être  traitées  en 
première  inrtance  au  parlement  ; 6c  pour  l'expédition 
de  ces  caufcs  , il  doit  être  donné  une  audience  par 
femaine  , à laquelle  audience  il  doit  artirter  un  pré- 
fidcnt 8c  fix  confeiilers  pour  le  moins,  lesquels  font 
tenus  de  juger  ces  caufes  fur  le  champ. 

Au  moyen  de  l’inflinirion  de  ce  parlement , le  roi 
fupprima  (office  8r  charge  de  préfidcnt  de  Metz , Sc 
les  autres  offices  de  ce  fiège. 

Il  fut  dit  que  les  appellations  comme  d’abus  qui 
feroienr  imerjertées  des  officiaux  des  églifes  de 
Metz  , Toul  6c  Verdun  , feroient  relevées,  jugées 
Si  décidées  en  ce  nouveau  parlement , félon  les 
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Maxime*  qui  s’obfervent  en  pareille  occurrence 
dans  les  autres  parlement , fpécialcrocm  dans  celui  de 
Paris.  4 . i .. 

• Et  pour  accroître  l'étendue  8c  reffort  de  cette 
cour  , le  roi  ordonna  que  dorénavant  il  feroit  per- 
mis d’appel  1er  en  toutes  matières  civiles , crimi- 
nelles, Dènéticialcs,  mixtes , réelles  , perionnclles, 
finances  , & autres  fentcnccs  qui  feroient  données 
par  les  officiers  des  villes  de  Mouzon , Château- 
regnaud,  terres  & feigneuries  qui  en  dépendent, 
nonobftant  la  fouveraincté  dont  ces  juges  pou- 
yoient  avoir  joui  jufqu’alors  , laquelle  fouverai- 
neté  fut  fuppriméc  pour  éviter  les  abus  8c  les  in- 
conveniens  qui  en  étoient  arrivés  ; il  fat  feulement 
permis  aux  officiers  de  Mouron , ainfi  qu’à  ceux 
de  Metz,,  Toul  f Verdun  8c  Vie , de  juger  en  der- 
nier reflort  dans  les  cas  portés  par  cet  édit. 

Les  gages  des  officiers  font  enluitc  réglés  par  cet 
édit. 

La  difpofuion  fui  vante  leur  attribue  les  mêmes 
honneurs  , autorités  , pouvoirs , prééminences  , 
prérogatives,  privilèges,  franchises,  immunités, 
exemptions  , droits , fruits , revenus , taxations , 
profits,  émolumens  dont  jouilTent  les  officiers  de 
même  qualité,  au  parlement  de  Paris,  encore  que 
le  tout  ne  foit  exprimé  dans  cet  édit. 

Enfin  les  pourvus  defdits  offices  furent  difpcn- 
fés , pendant  trois  ans,  de  U rigueur  des  quarante 
jours  uns  payer  le  droit  annuel,  après  lequel  temps 
ils  feroient  admis  au  droit  annuel , fans  faire  aucun 
prêt , ni  avance , en  payant  feulement  le  foixantième 
denier  de  l’évaluation  de  leurs  offices. 

Cet  édit  fut  cnrcgiftré  par  le  parlement  de  Met ç , 
le  26  août  1633 , 8c  le  meme  jour  fut  faire  l'ouver- 
ture de  ce  parlement  par  M.  de  Bretagne , premier 
préfident  , avec  pluficurs  maîtres  des  requêtes , 
confeillers  au  parlement  8c  au  grand-confcil , 8c 
quelques  avocats  au  parlement , tous  deftinès  à rem- 
plir les  places  des  préfulens , confeillcrs  8c  avocats- 
généraux  de  ce  parlement. 

Ce  meme  éuit  d’établiffement  du  parlement  de 
Met{  fut  regillré  en  celui  de  Paris , le  ao  décembre 
m6u. 

Le  premier  aéic  de  ce  parlement  fut  l'enregiftre- 
ment  de  l’édit  de  création  qui  fut  fait  à la  réquisition 
du  miniftère  public  , 8c  lur  l’intervention  de  l’c- 
vèque  de  Mer/. , lequel  y prit  féancc  par  fon  vicaire- 
général  , au  même  rang  que  les  ducs  8c  pairs  tien- 
nent à Paris.  Cela  fut  fait  en  prcfcnce  du  maitre 
échevin  8c  des  magiftrats  ordinaires  de  Metz  , qui 
prirent  ptacc  dans  les  bas-fiègcs , des  députés  du 
chapitre  de  la  cathédrale  de  Samt-Amoult , 8c  autres 
cccléfiaftiqucs  dirtingués,  avec  la  principale  no- 
blcffe  , 8c  un  concours  cxrraordinairc  de  peuple. 

. Par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1633  , 
joi  établit  une  chancellerie  prés  le  parlement , coin- 
poféc  d’un  garde-desfceaux,  pour  être  cet  office 
rempli  par  un  des  confeillcrs  au  parlement,  deux 
audienciers  , deux  contrôleurs  , deux  référendaires , 
un  chauffe-cire  , 8c  deux  huiliers  gardes-portes: 
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depuis , le  nombre  de  ces  officiers  a été  augmenté 
par  édit  du  mois  de  mai  1661 , 8c  eft  préfentexnenc 
compote  du  garde  des-fccaux , de  quatre  confeillcrs- 
audienciers,  quatre  contrôleurs. 

Par  des  Icrtrcs-patentcs  du  10  mai  1638  , le  roi 
ordonna  aux  officiers  du  parlement  de  Afrjg , de  fe 
tran (porter , huitaine  apres,  en  la  ville  de  Toul, 
pour  y faire  à l’avenir  leurs  fonctions  ; 8c  ce , fur 
ce  que  l’on  prctentkm  que  la  ville  de  Toul  étoic 
plus  commode  pour  les  juces  8c  pour  les  parties. 

Ces  lettres  furent  prètenrées  au  parlement  le  Si 
juin;  mais  l’affembléc  fut  rcmife  à fix  femaines, 
pour  avoir  le  temps  d’inviter  les  abfens.  Par  un 
autre  arrêt  du  21  juillet  fuivant,  le  délai  fut  pro- 
rogé d’un  mois  à caufe  des  hnfards  des  chemins  6r 
périls  de  b guerre.  Enfin , par  arrêt  du  1 2 feptembre 
1636  , il  fut  arreté  qu’il  feroit  fait  des  remontrance! 
au  roi  fur  cttte  translation,  8c  par  l’événement 
elle  n’eut  point  lieu. 

Les  treize  officiers  qui  compafoient  b cour  des 
aides  de  Viennc-cn-Dauphiné , transférée  depuis 
à Bourg-en-Brcffe , où  elle  fut  érigée  en  confcil 
fouveram  par  édit  du  mois  de  feptembre  1658, 
furent  joints  au  parlement  de  Met ç par  lettres-pa- 
tentes du  1 1 juillet  1663  , regiftrées  le  6 feptembre 
fuivant , 8c  par  les  arrêts  du  confeil  intervenus  à 
ce  fujet , ils  turent  conservés  dans  la  prérogative 
de  nobleflc  pour  eux  8c  leur  çoftérité  , dont  jouif- 
foient  les  officiers  des  cours  lbuvcraines  de  Dau- 
phiné ,dont  ils  avoient  fait  partie , ainfi  que  l’affure  # 
de  la  Roque,  dans  fon  Traité  delà  noble fli , ch.  y 6 ; 
8c  comme  U cft  dit  dans  l’avei  ttlTement  qui  eft  en 
tète  du  recueil  des  privilèges  du  parlement  de 
Dombes. 

Ce  parlement  avoit  été  fupprimépar  un  édit  du 
mois  aoâobrc  1771  , 8c  fa  jurifditfion  avoir  été 
réunie  à la  cour  fouveraine  8c  chambre  des  comptes 
de  Lorraine.  Mais  il  a été  rétabli  par  un  autre  édit 
du  mois  de  feptembre  1775  , vérifié  le  3 oélobrc 
fuivant. 

11  cft  prefentement  compofé  de  quatre  chambres  ; 
favoir , b grand-chambre , b tournelle , les  en- 
quêtes 8c  une  chambre  des  requêtes. 

11  y a huit  préfidens  outre  le  premier  préfident, 
fept  confeillcrs  d’honneur-nés  , deux  confeillcrs 
d’honneur , deux  chevaliers  d’honneur , quarante- 
cinq  confcillers , dont  quatre  clercs  ( il  y en  avoit 
autrefois  fix  delà  religion  prétendue  réformée), 
deux  confcillcrs-correâeurs  des  comptes , quatre 
conicillers-audireurs  , deux  avocats-généraux  , un 
procureur-général , fix  fubftituts , un  greffier  en 
chef  civil , un  greffier  en  chef  criminel , bc. 

La  grand-chambre  cft  eompofée  du  premier  pré- 
vient, des  préfidens  à mortier,  8c  des  vingt-trois 
plus  anciens  confeillcrs , dont  trois  clercs  ; la  tour- 
nelle 8c  la  chambre  des  enquêtes  font  préfidées 
chacune  par  trois  préfidens  à morricr , les  derniers 
en  réception  , 8c  eompofée  de  di\-fcpc  confeillcrs , 
dont  un  clerc. 

Les  requêtes  font  préfidées  par  deux  confeillcrs- 
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prèfidens,  que  le  roi  choifit,  l‘un  parmi  te*  con- 
fcillers  de  grand-chambre,  & l’autre  parmi  ceux 
des  enquêtes.  Elle  eft  compofèe  des  cinq  confeillers 
moins  anciens  en  réception,  qui  paiTcnt  fucceffi- 
vemcnt  aux  enquêtes. 

Ce  parlmtnt  comprend  flans  fon  r effort  les  bail- 
liages 8c  prifidiaux  de  Niera  , Toul , Verdun  8c 
Sarlouis  ; les  bailliages  de  Sedan  , Thionville  , 
Longvry , Mouton  8c  Motion  ; les  prévfttés  baillia- 
gères  de  Mouton , Montmedy , Ctuvaney , Mar- 
vilk;  les  prévôtés  royales  de  Dampyiller» , Chà- 
teauregnaud , Sierk  , Phiiisbourg , Sarbourg  ; 8c  les 
bailliages  feigneuriaux  de  Vk  8c  de  Carignan , dont 
les  appels  le  portent  direâement  au parlement. 

La  jurifdiâion  de  ce  parlement  eft  fon  étendue  ; 
cette  cour  étant  en  même  temps  chambre  des 
comptes  , cour  des  aides  8c  finances,  8c  table  de 
marbre.  Elle  a toute  l’attribution  descours  des  aides, 
depuis  la  réunion  de  celle  qui  avoit  été  créée  pour 
les  trois  évêchés  ; 8c  en  tant  que  chambre  des 
comptes  , cour  des  aides  , fia  jurifditüon  s'étend  en 
Alface  pour  les  matières  de  fa  compétence.  Elle 
étoir  autrefois  cour  des  monnoies  ; mais  par  l’article 
premier  de  l'édit  de  177} , dont  nous  avons  parlé 
ci-dclTus , la  connoifiknce  des  matières  relatives  aux 
monnoies  a été  réfervéc  à la  cour  des  monnoies  de 
Paris. 

PaRIIMEKT  DI  NaHCI  ou  ni  LORRAINE  , eft 
le  treiziéme  des  parlement  de  France.  U étoit  connu , 
. avant  1775  , fous  le  nom  de  cour  fouveraine  dt  Lor- 
raine fr  Barrais. 

Cette  compagnie , dans  les  premiers  temps  de  fon 
inftitution , tenoii  fes  fiance,  à Saiat-Mihicl , dans 
le  duché  de  Bar  ; fon  reffort  étoit  limité  i la  partie 
de  ce  duché  qui  ne  relevoit  point  du  royaume  de 
France. 

Quand  le  Barrois  cefia  de  former  nn  état  parti- 
culier , quand  il  fut  uni  i la  Lorraine  par  le  mariage 
de  l’héritière  de  la  branche  aînée  de  cette  maifon , 
avec  René  d'Anjou  , héritier  des  ducs  de  Bar , la 
conftirurion  des  deux  provinces  ne  fut  pas  con- 
fondue. 

La  Lorraine  étoit  encore  de  tous  les  territoires 
conquis  par  les  Francs  8c  les  Germains,  celui  où 
leur  administration  primitive  s’étoit  confcrvée  avec 
le  plus  de  pureté. 

Les  états-généraux , compoiïs  des  trois  ordres, 
avoient  un  pouvoir  qui  embrafloit  toutes  les  parties 
de  la  légiflation  8c  de  l’adroùtirtration  économique 
de  l’état. 

La  puiffiuice  vraiment  raon-rchique  du  duc  étoit 
fur-tout  tempérée  par  l'autorité  de  fa  cour  féodale  , 
dans  laquelle  l'ancienne  nobleffe  ou  chevalerie  du 
pays  rendait  U juftice  fouverainement  i toute  ht 
nation. 

Les  ifletnblées  de  ce  ftnat  étoientappellées  affifes. 
Les  chevaliers  y prononçoient  en  première  inf- 
tartee  St  en  dernier  reflort , fur  les  conteftations 
de  leurs  membres  , foit  qu’elles  fù fient  élevées 
entre  eux , foit  quete  duc  fit  leur  partie.  Ce  prince , 
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obligé  de  fé  fonmettre  à cette  jurifdiâion,  de  fe 
cantonner  à fes  dicifions , 8c  d’employer , pour  en 
a durer  l'exécution , la  force  publique  dont  il  étoit 
dépofitaire , n’avoit  dans  le  duché  de  Lorraine  pro- 
prement dit,  qu'une  autorité  très-limitée. 

Les  afiifes  recevoient  auffi  les  appels  des  tribu- 
bunaux  inférieurs  de  la  province  ; elle*  pouvoient 
réformer  ou  confirmer  les  fentences  des  officiers 
du  duc , comme  celles  des  juftices  patrimoniales 
des  vaffaux  ordinaires  ; 8c  il  n'étoit  permis , dans 
aucun  cas,  de  porter  l’examen  des  jugemens  de  ce 
tribunal,  ou  d'en  demander  1a  revifion  pardevant 
aucune  autre  cour  dn  duché  : autrefois  l’on  pouvait 
en  interjetter  appel  i la  chambre  impériale  de 
Spire;  mais  depuis  que Charles-Quint  8c  Ferdinand 
eurent  reconnu  à Nuremberg  que  les  états  de  Lor- 
raine avoient  le  privilège  de  non  apptUando , c'eft- 
à-dire , de  ne  point  reuortir  aux  tribunaux  fouve- 
rains  de  l’Empire  , la  fouveraineté  des  fentences 
rendues  par  les  affiles  ne  foufirit  plus  de  difficulté. 

Les  htftoriens  fe  font  èpuifés  en  recherches, 

Gur  fixer  l’époque  de  l'établificment  de  ces  tri- 
naux  ; ils  ne  fe  ont  point  ap  perçus  qu'il  tenoit 
à l'ancienne  conftitution  des  Francs  : c étoit  dans 
de  pareilles  affemblées  que  les  comtes  8c  les  ducs 
adminiftroient  la  juiücc  en  France , fous  les  deux 
premières  races. 

Les  dues  de  Lorraine  avoient  fi  peu  d'influence 
dans  les  affifes,  que  les  baillis  qui  les  repréfen- 
toient  y fàifoiem  feulement  rinfirufHon  de  la  pro- 
cédure , y veilloient  à l’obfervation  des  formes  8t 
h l’exécution  des  jugemens  : ils  n’ètoient  pas  juges  ; 
mais , après  avoir  affilié  à l’examen  des  procès , ils 
ètoient  obligés  de  fe  retirer  avant  qu'on  ouvrit  les 
opinions , 8c  pouvoient  feulement  commettre  un 
maître  échevtn  pour  recueillir  les  fuflrages. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  ducs  de  Lorraine 
ne  cherthoient  point  1 étendre  la  jurifdiâion  des 
afiifes  , 8c  ne  s'emprefloient  pas  d’augmenter  uno 
autorité  rivale  de  la  leur  ; lot  (que  ces  princes  , par 
des  fucceffious  ou  des  échanges  qui  leur  forent  tou- 
jours très-avantageux  , réunirent  à leur  état  des 
terres  démembrées , des  domaines , des  èglifes  8c 
des  territoires  voifins,  ce  n’étoit  pas  aux  affifes, 
mais  à leur  confeil-privè , à la  chambre' des  comptes 
de  Lorraine,  ou  à d’autres  tribunaux  particuliers, 
que  fe  portoient  les  appels  desjurifdiSioM  établies 
dans  ces  terres. 

Le  confeil  aidoit  non-feulement  le  prince  dans 
les  affitires  d’admimftrarion  qui  le  concemoienr  ; 
mats  it  fonnoit , fous  fes  ordres , dans  l’état , un 
tribunal  fouverain  qui  avoit  un  reflort  particulier 
fur  les  territoires  de  Chaté , de  Vaudemont,  <THa- 
ron-Châtel , 8c  de  quelques  autres  annexes  de  la 
Lorraine.  Conformément  h un  réglement  du  sa  dé- 
cembre , le  confeil  reccvoit  l’appel  des  juge- 
mens rendus  dans  tout  le  du - hé  de  Lorraine  par  le 
procureur-général , fes  fubftinits  ou  autres  officiers 
du  1 duc , dans  les  matières  de  garde-noble  8c  de 
tu  télé.  Peut-être  pourroit-o»  expliquer  cette  attri- 
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fcufion  particulière  par  les  principes  des  anciens 
iffâges  féodaux  , qui  dèfcroiem  aux  fuicrains  feuls 
la  garde  des  fiefs  Sc  des  pupilles , torique  l’àge  de 
ceux-ci  ne  leur  permettoit  point  d'acquitter  les 
charges  de  l’ancien  fcrvice  militaire. 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  avoit  l’ad- 
miiiillrateon  économique  des  domaines  particuliers 
des  ducs , l'audition  des  comptes  de  Tes  receveurs 
& contrôleurs , l’infpcâion  lur  les  officiers  de  fes 
bois , de  fes  falines , de  les  mines  & de  fa  monnoic  : 
elle  jugeoit  en  dernier  reffort  , en  vertu  des 
différentes  lettres-patentes , les  appels  des  fentenccs 
des  juges  de  Blamont , Deneuvrcs  , Dieuze  , Saint- 
Nicolas  , Varangèvillc , Nommcny  , la  Breffe , Oc. 

La  compétence  de  cette  chambre  fur  les  do- 
maines du  duc  dans  la  Lorraine , étoit  au  furplus 
très-limitée  ; elle  formoit  à cet  égard  plutôt  un 
bureau  de  direôion  8c  d’adminiffration  des  revenus 
du  prince  , qu'un  tribunal  proprement  dit  : on  le 
voit  par  fes  propres  titres , par  les  réclamations  des 
états  contre  quelques  aâcs  de  jurifdiélion  contcn- 
tieufe , faits  par  cette  compagnie , par  les  difpo- 
fitions  des  anciennes  loix  oc  de  la  coutume , qui 
attribuoient  à ceux  de  l’ancienne  chevalerie  , foit 
par  appel,  foit  en  première  inffance,  la  connoif- 
lance  des  procès  élevés  entre  le  duc  fie  fes  vaffaux. 

La  chambre  des  comptes  n’avoit  pas  non  plus  la 
jurifdiélion  contentieufe  des  aides  fie  la  répartition 
des  irapofuions;  ces  fondions  importantes  appar- 
tenoient  aux  repréfentans  des  états  généraux  , elles 
éloient  exercées  par  une  chambre  particulière  des 
aides , ou  commiffion  intermédiaire  des  états , com- 
poféc  de  quatre  commiffaires , dont  un  étoit  nommé 
par  le  duc , un  par  le  clergé , fie  les  deux  autres 
par  la  nobleffe. 

Parmi  les  feigneurs  fie  les  prélats  de  la  province , 
quelques-uns  avoient  le  droit  de  juger  en  dernier 
reffort , dans  des  tribunaux  dèfignés  fous  le  nom  de 
tuffn , les  appels  de  leurs  juges  fubaltcmes. 

Les  appels  des  terres  qui  étoient  communes  à 
l'abbaye  de  Remuement  fie  aux  ducs  de  Lorraine  , 
qui , dans  l'origine , avoient  été  les  avoués  plutôt 
que  les  fouverains  de  cette  églife , fe  portoient  à un 
tribunal  commun , campofé  des  officiers  du  duc  Se 
de  ceux  de  l'abbaye. 

Quelques  v illes , comme  Epinal , Sarbourg , Oc. 
avoient  eu  pour  tribunaux  île  reffort , des  con- 
feil,  particuliers  , compotes  de  magiffrats  qu’elles 
choififfoicnt  parmi  leurs  concitoyens. 

Enfin , par  une  prérogative  que  les  juiliccs  des 
villes , celles  des  feigneurs  8e  du  duc  avoient  con- 
fervée  de  l’ancienne  adimniffration  germanique  , 
elles  jugeoient  toutes  en  dernier  reffort  dans  les 
matières  criminelles;  elles  étoient  feulement  obli- 
gées de  prendre  l’avis  des  échevins  de  Nanci , pour 
les  affaires  qui  ne  le  portoient  pas  en  première 
inftance  aux  affifes.  Si  l’on  conluhe  b loi  de 
Belmont , fur  laquelle  on  a formé  les  Chartres  de 
commune  de  U ville  de  Nanci  8c  de  U plupart  des 
autres  .villes  de  1a  province  , ces  échevins  n’étoicnt 
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dès-lors  que  des  officiers  municipaux  ou  jurés , qui , 
choifis  par  leurs  pairs,  ou  con-bourgcois , exer- 
<, oient , en  matière  criminelle  , ce  que  l’on  appcl- 
loit  anciennement  b juffice  par  pairs. 

Tous  ces  tribunaux  n’étoiem  que  pour  b Lor- 
raine. 

Le  Barrois  avoit  h Saint-Mihiel  b cour  fouvo- 
rai  ne  ou  des  hauts  jours. 

Il  cil  difficile  de  fixer  l’époque  de  l’établiffemcnt 
de  cette  compagnie. 

Le  Barrois  ne  confifloil  d'abord  que  dans  quelques 
terres  éparfes  autour  de  b forterefle  de  Bar , élevée 
par  Frédéric  , duc  bénéficiaire  de  Lorraine  ; il  étoit 
enfuite  paffé , comme  terre  allodiale , à b poftérité 
féminine  de  ce  prince  , 8c  s’étoit  infcnteblemcnt 
accru  de  l'avoucrie  de  l’abbaye  de  Saint-Mihiel  , 
des  démembremens  de  quelques  autres  églifes  , 8c 
de  b réunion  de  plufieurs  feigneuries  ternies  fur  les 
terres  de  France  8c  de  l’Empire  , pour  lefquels  les 
ducs  de  Bar  portoient  leurs  hommages  aux  grands 
feudataires  de  ces  deux  puiffances , tels  que  les  ducs 
de  Lorraine  8c  les  comtes  de  Champagne. 

Un  état  qui  avoit  auïïi  peu  de  contenance  ne  pou- 
voit  avoir  , dès  l’inlbnt  de  fil  formation , un  tri- 
bunal établi  pour  y rendre  b juffice  fouveraino- 
ment  8c  eu  dernier  reff'ort  ; cependant  un  aâe  du 
premier  avril  1 397 , paffé  entre  le  roi  8c  Edouard  , 
duc  de  Bar , 8c  une  convocation  faite  de  cette  cour 
le  aç  janvier  1374 , prouvent  que  dés-lors  on  affem- 
bloit  quelquefois  à Saint-Mihiel , fous  le  nom  de 
hauts  jours , des  magiffrats  qui  recevoient  les  appeb 
des  jurifdi étions  fubahernes  du  Barrois. 

Mais  quelle  étoit  retendue  du  pouvoir  de  ces 
officiers  ? Jugcoient-ils  en  dernier  reffon  8c  fans 
appel  les  affaires  de  b partie  du  Barrois  qui  cft 
tetuée  au-delà  de  b Meule  ? 11  par  oit  que  c’eff  feu- 
lement en  vertu  du  traité  de  Nuremberg  qu’ils  ont 
acquis  ce  privilège.  Leur  jurifdiélion  s’étcndoit-elle 
fur  b partie  du  Barrois  qui  eff  en-deçà  de  cette 
rivière , 8c  qui  étoit  mouvante  de  nos  rois  ? Les 
ducs  de  Lorraine  ont  quelquefois  prétendu  que  les 
habitans  de  cette  partie  du  Barrois  avoient  le  choix 
de  porter  leurs  appels  au  parUvtau  de  Paris , ou  à 
b cour  de  Saint-Mihiel. 

Nous  ne  connoiflons  que  deux  monumens  qui 
foient  relatifs  à cette  prétention;  le  premier  cft 
un  dénombrement  de  la  terre  de  Gondrecourt, 
donné  au  roi  le  premier  avril  1397  , par  Edouard  , 
duc  de  Bar.  Il  y déclare,  u que  Gondrecourt  8c 
» tous  les  lieux  qui  y font  rappcllés , reffortiffent 
» en  tous  cas  pardevant  l'on  prévôt  de  Gondrecourt 
» 8c  pardevant  fon  bailli  en  caufc  d'appel  ; & en 
n ce  qui  touche  fouveraineté  8c  icffort  dudit  lieu 
>1  de  Gondrecourt , font  d’ancienneté  reflortiffant 
n audit  Saint-Mihiel , 8c  dudit  Saint-Mihiel  audit 
» Andclot  ( temple  prévôté  ).  Combien,  ajoute  le 
» duc , que  tout  ce  que  je  tiens  de  menfeigneur  le 
» roi , pour  raifoo  ac  fon  comte  de  Champagne  , 
» je  le  tiens  nuement  de  lui , à caufe  de  fa  comté  de 
n Champagne  , 8c  nou  au  regard  d’ Andclot  ; mais 
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« par  ufage  madîte  châtellenie  reffortit  aucfit  Ande- 
» lot  de  la  manière  dcffufdite  »>. 

Le  fécond  monument  eft  une  fuite  d'arrêts  du 
parlement  de  Paris  fur  le  poffeffoire  du  prieuré  de 
Selmont  dans  le  Barrais  mouvant.  Un  pourvu  de 
* ce  prieuré  ayant  invoqué  un  jugement  rendu  en 
fa  faveur  par  les  grands  jours , & l’avocat  du 
duc  de  Lorraine  ayant  allégué  qu'il  étoit  libre  aux 
fujets  du  Barrois  de  fe  pourvoir  par  appel,  foie  aux 
grands  jours  de  Saint-Mihiel , loit  au  bailliage  de 
Sens  ( oc  non  de  plein  faut  au  parlement ) , plu- 
fieurs  arrêts  ordonnèrent  que  l’avocat  du  duc  fe 
ferait  avouer  ou  défavoner;  & l’on  ne  voit  pas 
que  ce  prince  ait  porté  plus  loin  fa  prétention. 

La  cour  des  grands  jours  de  Saint-Mihiel  n'avoit 
point  d’abord  demagiftrats  permanent,  ni  de  temps 
fixe  pour  fes  fëanccs;  fouvenr  il  y avoit  entre 
elles  des  intervalles  de  plufieurs  années.  Il  eft 
vrai  qu’alors  les  appels  n’étoient  pas  , à beaucoup 

Îirès  , aufli  fréquens  qu’ils  le  font  aujourd’hui.  Le 
ouverain  fixoit  la  durée  de  ces  féançes  ; il  don- 
noit  pour  les  tenir,  des  commiflions  particulières 
i des  membres  tirés  de  fon  confeil , ainf»  que 
nos  rois  le  pratiqnoient,  dans  les  treizième  SI 
tniartorzième  fiècles  , pour  les  confeillers  jugeurs 
oc  rapporteurs  du  parlement  de  Paris , qui  n’étoient 
alors  que  de  Amples  affeffeurs  des  pairs  fit  des  grands 
du  royaume , membres  perpétuels  de  la  cour  de 
France. 

Les  ducs  de  Lorraine  ayant  obtenu  à Nuremberg 
le  privilège  de  non  appetLxndo , le  duc  Charles  11 
voulut  fixer  la  législation  fit  i’adminiftration  de 
la  juftice  dans  toutes  les  parties  de  fes  états , 
fit  donner  une  nouvelle  iplendeur  aux  grands 
jours  de  Saint-Mihiel.  Tl  déclara  dans  fon  ordon- 
nance du  8 oâobrc  1571,  que  fes  prédéccfleurs 
’avoient  établi  d’ancienneté  en  b ville  de  Saint- 
Mihiel  , « un  jugement  appellé  communément  les 
n grands  jours,  où  ils  fouloient  aflîfter  en  leurs 
» perfonnes  & accompagnés  de  plufieurs  perfon- 
» nages , leurs  confeillers , oyr  fit  vuider  toutes 

w eau  fes  qui  y étoient  appellées Mais  comme, 

■»  parla  malignité  des  temps,  la  fplcndeur  fit  aura- 
it rué  de  cette  cour  a été  obfcurcie  6c  quafi  réduite 
» à néant ....  il  veut , en  fc  réfervant  6c  à fes  fuc- 
» ceffeurs  le  droit  de  tenir  lefdits  grands  jours,  & 
» de  les  préfider  quand  bon  lui  femblera,  qu'il 
» y ait  à l’avenir , par  forme  de  fiègc  permanent 
m 6c  perpétuel , un  jugement  fouverain  fiable  & 
» rèccanr  en  la  ville  de  Saint-Mihiel , pourcon- 
» noitre , décider  & mettre  à exécution  tous  les 
» procès  6c  caufes  dcfquels  le  cours  6c  connoif- 
n fancc  pourront  venir  auxdits  grands  jours , fit 
y>  en  dernier  reffort , fans  aucun  remède  d’appel 
>1  des  arrêts  y donnés  w. 

La  nouvelle  compofttion  de  cette  cour  fut  fixée 
k un  préiident , quatre  confeillers  , un  greffier 
fie  deux  buiftiers  ; le  nombre  des  confeillers  fut 
porté  à huit  avant  1613.  Un  réglement  bit  cette 
année  par  le  duc  Henri , pour  b réception  de  ces 
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maçiftrats , ne  rappelle  leur  compagnie  que  fbuâ 
la  dénomination  de  cour  fauve  rai ne  ; il  paroit  qu’elle 
prit  6c  reçut  bientôt  celle  de  parlement. 

Louis  XIII  s'étant  emparé  , en  1634,  des  du- 
chés de  Lorraine  & de  Bar , établit , par  des  lettre* 
patentes  du  16  juillet  de  cette  année,  un  intendant 
à Saint-Miliiel  pour  tour  le  rcllort  du  parlement  de 
cette  ville , lui  donna  le  droit  d'y  préfider  fit  d’y 
juger  en  dernier  reffort  tous  les  procès  civils  oc 
criminels , aftifté  des  confeillers  de  ce  parlement,  r 

Cette  loi  fut  confirmée  par  un  édit  du  nièm» 
roi , donné  à Monceaux  au  mois  de  feptembre 
fuivant.  Un  confeil  fouverain  fut  en  même  temps 
établi  à Nanci  pour  tous  les  lieux  qui  obéiffoient 
ci-devant  au  duc  de  Lorraine,  excepté  l’étendue 
du  reffort  du  parlement  de  Saint-Mihiel. 

Ce  confeil  eut , en  vertu  de  cct  édit , l’attribu- 
tion de  toutes  les  affaires  civiles  , criminelles , de 
police,  de  domaine,  impofitions,  aides,  tailles ; 
finances,  & tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, dont  le  confeil  d’état,  parlement  de  Saint- 
Mihiel , chambre  des  comptes,  cour  des  aides,  fie 
autres  juges  fouverain*  ci-dcvant  établis  en  Lor- 
raine , dévoient  connoitre. 

Sa  jurifdi&on  devoit  être  générale  pour  b 
Lorraine  ; à l’égard  du  duché  de  Bar  6c  des  lieux 
qui  reffortilïoient  au  parlement  de  Saint-Mihiel , elle 
fut  limitée  aux  affaires  des  domaines,  impofitious, 
aides,  tailles  fie  finances. 

Les  officier*  du  parlement  de  Saint-Mihiel  refu- 
férent  de  reconnoitre  l’autorité  de  Louis  XIII,  6c 
ils  fc  retirèrent  avec  leur  préfidenr  dans  la  ville 
deSiert.  Charles  111 , h caufe  de  la  difficulté  cTaf- 
femblcr  les  tribunaux  ordinaires  de  b Lorraine, 
étendit  leur  jurifdi&ion  fur  ce  duché.  Cependant 
b ville  de  Saint-Mihiel  ayant  été  obligée  de  fe 
rendre  de  nouveau  k Louis  XIII , ce  prince  fup- 
prima  entièrement  le  parlement  de  Saint  -Mihiel  9 
fie,  par  fa  déclaration  du  mois  tToélohre  1635  , 
en  réunit  d’abord  toute  1a  jurifdiétion  au  confeil 
fouverain  de  Nanci; bientôt  après , par  des  lettres- 
patentes  du  16  juillet  1637,  il  fupprima  ce  con- 
feil , 8c  ajouta  les  états  de  la  Lorraine  6c  du  Bar- 
rois  au  reffort  du  parlement  de  Metz. 

Cependant  le  parlement  de  Saint-Mihiel  transféré 
à Siert,  n’y  exerçoit  pas  un  vain  pouvoir.  La 
Mothe , Bitche , fie  quelques  contrées  avantageu- 
fement  fituées,  tenoient  encore  pour  le  duc  Charles. 

Les  fujets  attachés  à ce  duc  continuèrent  h 
reconnoitre  fon  autorité  dans  le  temps  qu’ils  étoient 
fous  le  joug  d’une  putffance  qui  lui  avoit  enlevé 
toutes  fes  places.  Le  parlement , réduit  à chercher 
un  afyle  cnez  les  Efpagnols , à emprunter  leur  ter- 
ritoire , continua  d’y  rendre  aux  Lorrains  b juf- 
tice civile  6c  criminelle.  Il  exifte  dans  fes  greffes 
des  regiftres  remplis  d’arrêts  rendus  à Luxembourg 
fur  toutes  fortes  de  matières. 

, Dans  ces  momens  de  crife,  cette  cour  n’aban- 
donna point  b patrie  ; elle  déféra  la  régence  à 1a 
duchcffe  Nicole  pendant  la  détention  de  fon 

mari; 
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mari  ; Sc  pendant  le  cours  de  ces  révolutions  , 
cette  compagnie  fc  concilia  tellement  la  confiance 
des  deux  provinces , que  Charles  étant  rentré  une 
première  fois  dans  fes  états , crut  pouvoir  lui 
conferver  une  autorité  dont  elle  avoit  11  bien  ufé 
pendant  la  guerre  , & , à l’exemple  de  ce  qui  s’é- 
roit  pratique  par  d’autres  grands  vaflâux  dit  royaume  i 
& de  l’empire , s’arroger  par-là  .pour  lui-même , 
la  jurifdiâion  des  anciennes  allifes  de  la  no- 
blefle. 

Par  une  ordonnance  du  7 mai  1641 , Ce  prince 
avoit  érigé  fon  fadement  en  cour  fouveraine  , pour 
connoître , juger  8c  décider  fouverainement  toutes 
les  appellations  Sc  plaintes  qui  reflortiiToient  ci- 
devant  en  dernier  refiort  en  la  cour  dudit  parle- 
ment, & pardevanr  tous  autres  juges,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle , dans  Us  duchés  de  Lorraine  (/ 
de  Bar , Sc  autres  terres  de  fon  obéiflàncc. 

Mais  Charles  ne  voulant  pas  remplir  les  enga- 
gemens  qu'il  avoit  pris  avec  Louis  XIII , Sc  la 
cour  fouveraine  les  ayant  déclarés  nuis  par  arrêt 
du  30  août  1641 , le  roi  rentra  en  Lorraine  , Sc 

y rétablit  l'autorité  du  parlement  de  Metz La 

cour  fouveraine,  obligée  de  fe  réfugier  encore 
dans  les  pays  voifins , continua  d’y  exercer  fa  ju- 
rifdiâion. 

Elle  revint  de  oeuvcua  en  Lorraine  avec  le 
duc  Charles,  au  mois  de  feptembre  1664  : ce 
prince  la  partagea  alors  en  deux  claffes , l’une 
pour  le  duché  de  Lorraine  Sc  fes  dépendances , 
compofce  du  premier  préfidem  , de  doute  con- 
feillers , Sc  du  procureur-général  ; l'autre  pour  le 
Barrais,  compofce  d’us  préfident , de  Gx  confcil- 
lers , 8c  du  lubffiuit  du  procureur-généraL 

L'ancienne  chevalerie  réclama  en  vain  contre 
cette  loi  qui  détruifoit  entièrement  l'efpérance 
quelle  avoit  conçue  du  rétabliffemcnt  des  aflifes; 
fes  protestations  authentiques  furent  au  (h  inutiles 
que  l'avoient  été  les  remontrances  qu’elle  avoit 
faites  en  163 ç à Louis  XIII.  Le  duc  , dit  un  hif- 
torien,  trouva  moyen,  en  contentant  la  France, 
de  mécontenter  fans  rifque  les  plus  puiffans  de 
fés  fujets. 

Enfin , les  femenees  de  guerre  entre  nos  rois 
& les  princes  de  la  maifon  de  Lorraine  , ayant 
été  entièrement  étouffées  en  1697,  par  le  traité 
de  Rifvick , un  des  premiers  foins  du  confeil  de 
régence  du  duc  Léopold , fut  de  convoquer  à 
Nanti  les  membres  difpcrfésdc  la  cour  fouveraine , 
pour  rendra  la  juftice  fouverainement  aux  fujets 
de  fon  altefTe , oc  prendre  foin  de  la  confervation 
de  fes  droits  Sc  de  fon  autorité , en  la  même  forme 
& manière  qu’ils  faifoient  au  commencement  de 
1670.  Les  ciafles  de  cette  cour  reûèrent  dès-lors 
réunies  & fedentaires  à Nauci. 

Cependant  en  1735  , de  nouveaux  évènemens 
firent  perdre  peur  jamais  à la  Lorraine  fes  anciens 
Souverains,  elle  fut  réunie  à la  couronne.  La  réu- 
nion qui  n’étoit  qu'éventuelle  pendant  la  vie  du 
Jurifprudence.  Tome  VI. 
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roi  Stanulas , fut  confommée  au  mob  de  février 
17  66. 

Le  parlement  de  Metz , auquel  le  reflbrt  de  la 
Lorraine  avoit  été  attribué  pendant  qu'elle  étoit 
occupée  par  les  armes  de  Louis  XIII  8c  de 
Louis  XI V,  crut  que  le  traité  de  Rifvick,  qui 
avoit  anéanti  les  prétentions  de  nos  rois , avoit 
laiffè  fubfifter  fes  droits , qui  n’en  étoient  que  la 
fuite. 

Il  les  réclama  à 1a  mort  du  roi  Staniilas.  O 
demanda  formellement  la  réunion  à fon  raifort  de 
la  jurifdiâion  de  1a  cour  fouveraine  & des  cham- 
bres des  comptes  de  Lorraine  & Barrais  ; il  in- 
fifia  par  un  nouveau  mémoire  donné  au  mob  de 
mars  1770. 

La  cour  fouveraine  fc  tint  toujours  fur  la  dé- 
fènfive. 

Mais  le  parlement  de  Metz  avoit  prétendu  que 
les  trois-évechés  n’étoient  pas  affez  étendus  pour 
la  dignité  Sc  le  relTort  d’un  parUment  ; que  les 
différentes  parties  en  étant  déparées  entre  elles , & 
prefque  entièrement  enclavées  dans  le  refiort  de 
la  cour  fouveraine  , il  étoit  indifpenfablc  de  les 
réunit  pour  n’en  former  qu'un  foui  tribunal  fou- 
verain. 

Dans  ces  circonfiances , Sc  fur  l'cxpofê  des  mé- 
moires de  tous  les  corps  intéreffés  dans  cetto 
affaire , le  confcil  du  roi  Louis  XV  crut  qu’il  étoit 
plus  convenable  de  faire  cette  réunion  à Nanci , 
litué  au  centre  des  deux  provinces , qu’à  Metz , 
ville  entièrement  militaire , Sc  placée  à cet  égard 
moins  avamageufemem. 

Les  conreflations  indécifes  furent  terminées  par 
un  édit  du  mois  d’oftobre  1771 , Sc  le  reffort  du 
parUment  de  Metz  fut  uni  à la  cour  fouveraine  , 
excepté  pour  la  comptabilité  8c  la  jurifdiâion  des 
aides  , qui  furent  attribuées  à la  chambre  des 
comptes  de  Nanci  ; la  connoiffance  des  monnoics 
fut  renvoyée  à la  cour  des  monnoics  de  Paris , 
mais  cette  réunion  n’a. pas  duré. 

Le  parlement  de  Metz  a été  rétabli  au  mob 
de  feptembre  1775  > 1e*  prétentions  qu'îl  avoit 
élevées  fur  l’ancien  reflbrt  de  la  cour  fouveraine 
de  Nanci , ont  été  en  même  temps  proferites , Sc 
cette  cour  a été  confirmée  dans  fon  ancienne  ju- 
rifdidion  8c  qualification. 

Elle  eft  aujourd'hui  compofëe  d’un  premier 
préfuient , de  cinq  prèfidens  à mortier , de  vingt- 
neuf  confcillers  laïques , deux  confeillers-clercs  , 
un  procureur-général , deux  avocats-généraux  , fix 
fubflituts,  deux  greffiers  en  chef  civil  8c  criminel, 
un  fecrétaire  Sc  plufieurs  greffiers  commis.  Il  y 1 
un  avocat  du  roi , un  fubaitut , un  greffier  & un 
huiffier  audiencier,  particuliers  pour  la  chambre 
des  requêtes  du  palab. 

De  toutes  ces  charges , celle  de  l'avocat  du  roi 
aux  requêtes , 8c  celle  de  greffier  en  chef,  font 
les  feules  à finances.  Les  autres  font  données  gra- 
Mram 
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tintement  par  1c  roi , ainfi  que  celles  des  chambres 
des  comptes  de  Lorraine  &.  de  Bar  (i). 

Ces  charges  n'en  font  pas  moSnt  inamovibles. 
Cette  inamovibilité  a été  reconnue  en  17^8  par 
le  confcil  du  feu  roi  Louis  XV  ; en  conféquence 
MM.  Proth 1,  yirrjlay  de  Château  fort , & Mandait 
de  Beauchitrmois , qui  avoient  été  deftitués  &.  exi- 
lés à l’occafion  de  la  réfiftance  faite  par  la  cour 
Souveraine  à renregiftrement  de  rétabli  dénient  du  # 
_ vingtième,  ont  été  maintenus  dans  leurs  offices, 
liir  la  réclamation  de  tous  les  ordres  de  l'état. 

Le  parlement  de  Nanci , en  confèqucncc  de  l'édit 
d'oâobre  1^71 , jouit  de  la  plu)  telle  de  toutes 
les  prérogatives  , celle,  d’élire  & de  préfenter  au 
roi  trois  lu jets  pour  remplir  les  offices  vacans  des 
conlcUtcrs. 

Indépendamment  de  fes  membres  ordinaires, 
le  parLmznt  de  Nanci  a fept  confeillers  d’hon- 
neur, dont  trois  chevaliers  a honneur  croient  au- 
trefois les  trois  premiers  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne de  Lorraine;  les  quatre  autres  font  con- 
fcillcrs  prélats. 

C<f  font  le  primat  de  Lorraine  , aujourd'hui 
évêque  de  Nanci;  l’évêque  de  Tout,  le  grand 
doyen  de  l’églil*?  de  Nanci,  & le  grand  prévôt, 
aujourd'hui  évêque  de  Saint-Dier.  Des  contefta- 
tions  fur  la  préfeance  entre  ce  prélat  & le  grand 
doyen  de  la  primatiale , ont  empêché  julqu'ici 
Vexécution  de  la  loi  qui  érige  en  faveur  du  pre- 
mier une  place  de  conseiller  prélat. 

Ces  officiers  font  diftribués  dans  quatre  cham- 
bres; la  grand-chambre,  la  tournclle  , les  enquêtes  , 
les  requêtes  du  palais. 

La  chambre  aes  enquêtes  a été  établie  par  édit 
du  duc  Léopold , du  mois  de  novembre  1723. 
Cette  loi  ordonnoit  que  le  premier  jour  de  cha- 
que année , après  les  vacations  , la  .cour  s’affem- 
bleroit  pour  Greffier  la  lifte  des  officiers  qui  coin- 
poieroient  les  deux  chambres  , enforte  que  le 
lcrvice  fut  alternatif,  & que  ceux  qui  auroient 
fervi  pendant  une  année  dans  une  chambre,  fer- 
viroient  tannée  fuivante  clans  l'autre,  & que  ceux 
dont  les  voix  feroient  incompatibles , feroient  fé- 


(i)  Les  gages  des  officiers  du  purUment  font  fixés  par 
ks  Icttres-paicnics  du  \ octobre  1771 , fa  voir  : 

Pour  le  premier  prcfidenc 11000  liv. 

Chacun  des  prend,  ns ».  6coc 

Chacun  les  conf.  lL*rs  de  grand  chambre  . 2403 

Chacun  des  confcillcrs  des  enquêtes  . . 2000 

Le  procur . ur-gtncral 6000 

Chacun  d.  s ave c-ts-gcnéraux  ....  1400 

Chacun  des  fufaâitut»  1000 

Er  vertu  de  Partie’ c \ des  mêmes  Jc*rres-patentç§ , te 
doyen  de*  conf  il  lcr  s laïques  jouit  d’une  penfion  de 
ifccliv.,  & le  plus  ancien  des  voiifeilkrs-dercs  d une 
jicnfon  de  100c  liv. 

Ledit  du  mois  do  novembre  ijii  .qui  créa  deux  offices 
de  greffiers  en  chef  en  la  cour  fouveraine  , en  firc  la 
finance  A 60000  liv.  chacun  , St  leirr»  gages  a un  denier 
peur  ccut  du  capital  de  cette  finance. 
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parés , & rte  pourroient  fc  trouver  dans  h mèmd 
chambre. 

Mais  en  vertu  de  l’édit  cfoélobre  1771 , les  con- 
feillers montent  par  ancienneté,  des  enquêtes  à la 
grand-chambre.  Avant  cet  édit  qui  a créé  la  cham- 
bre de  la  tonrncllc,  les  affaires  criminelles  étoient 
portées  aux  enquêtes.  Cette  dernière  chambre  eft 
préfidée  par  deux  prefidens  à mortier.  Les  com- 
miffions  de  confcillcrs  préfidetis,  créées  en  1771» 
ont  été  ftipprimées  en  1775. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  a été  for- 
mée, en  171O,  d’officiers  à finance  , oui  ont  été 
fupprimés  en  1711.  Depuis  cette  lot,  la  jurifdic- 
tion  en  eft  exercée  par  les  quatre  confeillers  de 
la  cour , derniers  en  réception  : ils  font  préftdcs 
par  un  des  anciens  confeillers  de  grand-chambre  , 
nommé  tous  les  ans  par  la  compagnie.  Le  préfi- 
dent  & les  confeillers  charges  du  lcrvice  des  re- 
quêtes , ne  font  pas  difpenfés  de  faire  celui  des 
autres  chambres. 

La  grand-chambre  coimoît  feule,  fans  pouvoir 
renvoyer  aux  autres  chambres , de  toutes  Us  ma- 
tières concernant  le  poffiefioire  des  bénéfices  , & 
de  toutes  celles  qui  font  attribuées  en  première 
inftance  à la  cour , foit  qu'elles  foient  appointées 
ou  non. 

La  tourncîîfc , outre  les  matières  de  grand  & de 
petit  criminel , peut , au  civil , juger  tous  les 
procès  par  écrit  qui  lui  font  renvoyés  par  le  pre- 
mier préfidem.  Ce  magiftrat  a même  le  pouvoir 
de  diftribuer  à la  tournellc  & aux  enquêtes  les 
procès  appointés  en  la  grand  chambre. 

La  loi  qui  a permis  à la  grand -chambre,  en 
1771  , de  renvoyer  les  affaires  d'audience  aux 
enquêtes , n'cft  point  révoquée  ; par-là , les  au- 
diences de  chaque  chambre  n'étant  point  trop  fur- 
chargéîs,  il  n’a  pas  fallu  introduire  dans  ce  parlement 
les  renvois  aux  anciens  avocats,  ni  les  appointe- 
u.ens  fommaires  qui  font  dépendre  irrévocablement 
d'une  feule  perfonne,  le  fort  & la  fortune  des 
citoyens  & des  familles. 

Les  prefidens  de  chambre  ont  le  droit  d’y  former 
des  bureaux  particuliers  pour  le  jugement  des  af- 
faires. Les  loi x antérieures  à 1771  leur  accordoicnt 
même  la  faculté  d’appeller  dans  ces  bureaux  les 
officiers  des  autres  chambres , lorfqu'il  ne  s'en  trou- 
voit  pas  un  nombre  lùffifart  dans  la  leur. 

Les  procès  diftribués  à un  rapporteur  dans  une 
chambre  , le  fui  vent  quand  il  pute  dans  une  autre  , 
à la  charge  à la  partie  fuivante  de  le  notifier  à 
l’autre  trois  jours  avant  Je  jugement  ; mais  cela 
ne  doit  pas  s'étendre  aux  cas  où  la  chambre  dans 
laquelle  un  rapporteur  paffe  , eft  incompétente 
pour  connaître  dune  affaire  dont  il  feroit  chargé  , 
ou  à celui  dans  lequel  elle  eft  fnfpecle,  comme  A 
un  de  l’es  membres  étoit  partie  dans  l'inftance. 

Au  furplus , l’ordonnance  de  difcipline  donnée 
en  1775  pour  routes  les  cours  fouveraines,  a été 
euregiffrcc  librement  par  le  fortement  de  (îancj* 
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Ainfi  fts  chambres  obfervent  à cet  égard  Tordre 
fie  la  police  qui  y font  preferits. 

Ses  membres  jouilTent  de  tous  les  droits , hon- 
neurs , rangs  fie  prérogatives  dont  jouiflent  les  offi- 
ciers des  autres  parlemens  du  royaume. 

Le  reffbrt  de  ccttc  cour  t’étend  fur  la  Lorraine 
fit  le  Barrois  , tels  qu’ils  étoient  lors  de  la  paix  de 
Rifvick  , en  1697 , tk  du  traité  de  Vienne  , en 
1737.  La  ctaufe  de  ce  dernier  traité , qui  veut 
que  les  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar  forment  tou- 
jours un  gouvernement  féparé , s’oppofe  à ce  qu’on 
en  démembre  aucune  partie  pour  augmenter  le 
reffort  des  tribunaux  étrangers  a U province. 

Il  faut  cependant  excepter  la  partie  du  Barrois  , 
dit  de  la  mouvance , parce  qu  avant  le  traité  de 
Vienne  elle  relevoit  de  la  couronne  de  France. 
Les  deux  bailliages  de  Bar  6c  de  ta  Marche  , qui  le 
compofent,  continuent  de  reffordr  au  parlement  de 
Pariü. 

/La  jurifdi&Hon  de  celui  de  Nanci , dans  fon  ter- 
ritoire , eft  à-peu-près  la  meme  que  celle  des  autres 
parlemens. 

Elle  en  diffère  fur  les  objets  fuivans. 
i°.  Le  domaine  de  la  couronne  n’eff  point  fous 
fa  garde  •,  il  n'y  a pas  fous  fon  reffbrt  de  tréforiers 
de  France  qui  en  aient  Tadminiftration  ; les  bail- 
liages font  juges  domaniaux , fous  l'autorité  de  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine. 

Cependant  lorfque  les  domaines  font  aliénés , 
fit  que  le  procureur-général  n’cft  pas  feul  partie , 
les  appels  des  bailliages  fe  portent  au  parlement. 

Il  en  eft  de  meme  de  b connoiff'ance  des  avions 
intentées  pour  droit  de  main-morte,  déshérence  , 
aubaine  & bâtardife , même  dans  les  terres  du  roi, 
tant  que  les  biens  ne  lui  ont  pas  été  adjugés. 

a®.  On  ne  connoit  pas  non  plus  de  table  de 
marbre  xlans  ces  provinces.  Les  appels  des  officiers 
des  eaux  fit  forêts  fc  portent  au  parlement , lorfqu’il 
ne  s’agit  pas  des  eaux  fit  forêts  du  roi , ou  de  ceux 
des  communautés  du  domaine.  Ils  s’y  portent  éga- 
lement lorfqu’il  eft  qtteftion  des  eaux  ot  forêts  qui 
dépendent  clés  domaines  aliénés , à moins  que  le 
procureur-général  ne  foit  feul  partie  , ou  que  les 
maitrifes  n aient  connu  par  prévention , des  délits 
fie  dégradations  commis  dans  les  eaux  fie  forêts  des 
domaines  aliénés  , avec  ta  jurifdiélion  grurialc. 

La  jurifdiâion  du  parlement  a pareillement  lieu 
en  cas  d’appel  des  juffiecs  fdgneurialcs , lors  même 
rru'il  s’agit  cîe  Impropriété  du  roi , 8t  que  les  quef- 
fions  en  font  proposées  incidemment  aux  rapports 
& reprifes  des  fore  fti  ers  Ici  gn  eu  ri  aux.  t 

Les  bois  accenfés  ou  défriches  rentrent  dans  la 
daiïe  des  autres  domaines  aliénés.  Un  arrêt  du  con- 
feil  du  a8  feptembre  1769,  a maintenu  le  bailliage 
de  Darnay  fie  b cour  fouveraine  dans  l’exercice 
de  leur  jurifdiftion  fur  des  terreins  accenfés  Sd  dé- 
frichés dans  les  forêts  du  roi  à Darnay.  11  a ordonné 
le  rapport  de  deux  arrêts  précédons  qui  avoient 
attribué  \ U maitrife  particulière  de  Darnay , fie  par 
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appel  à U chambre  des  comptes  de  Lorraine,  toute 
jurifdiftion  fur  ces  terreins. 

5°.  Les  prèfidiaux  de  Lorraine  ne  jugent  en  der- 
nier reflort  que  jufqu'à  tioo  livres. 

Ledit  de  1774,  qui  augmente  la  compétence 
de  ceux  du  royaume , n’a  pas  été  envoyé  au  p.irL  - 
meni  de  Nanci. 

Ils  ont  été  établis  en  Lorraine  en  1771  • 1 

nombre  de  quatre,  Nanci,  Dieuzc,  Mirc^.i., 
Saint-Diez  ; mais  tous  les  bailliages  de  la  province 
ne  font  point  compris  fous  leurs  arromliiTemens.  ' 

A l'époque  de  la  création  de  ces  prèfidiaux , une 
partie  des  bailliages  du  Barrois  Sc  de  ta  Lorraine 
allemande  avoir  été  attachée  aux  prèfidiaux  de 
Metz , Toul  Sc  Verdun.  Ils  en  font  maintenant 
diftraits,  en  conféqucnce  du  rétabliffcmcnt  du  par- 
lemtnt  de  Meta  ; & les  appels  des  bailliages  qui  fe 
portoient  dans  ces  prèfidiaux,  reffortiffent  immé- 
diatement à la  cour. 

Tous  les  bailliages,  foit  qu'ils  foient  affujettis 
à la  jurifdiftion  des  prèfidiaux  ou  non , jugent  eit 
dernier  reflort , excepté  dans  le  cas  de  police , 
jufqu’i  concurrence  de  cent  francs  Barrois  pour 
les  grands  bailliages , & de  cinquante  pour  les 
autres  bailliages  ; celui  de  Bnffignv,  feanr  à Bour- 
ntont,  peut  meme  juger  en  dernier  reflort  jufqifà 
la  foinmc  de  cent  cinquante  traites. 

Ce  pouvoir , rcflreint  d'abord  aux  caufcs  fom- 
maircs  & d’audience , a été  étendu  aux  procès  par 
écrit  de  la  même  qualité.  Les  officiers  des  grands 
bailliages  doivent  être  au  nombre  de  cinq , Sc  ceux 
des  petits  bailliages  au  nombre  de  trois , pour  rendra 
leur  fentcnce  en  dernier  reflort. 

Quanti  la  jurifdiftion  criminelle  des  préfidiamc 
& des  juges  prévenus,  elle  eft  la  même  en  Lor- 
raine que  dans  le  furplus  du  royaume , Si  les  or- 
donnances de  nos  rois  fur  cct  objet  y ont  éto 
publiées  depuis  la  mort  du  roi  Staniflas. 

4°.  Ce  fl  pardevant  les  bailliages  que  les  gentils- 
hommes doivent  être  pourfuivis  Sc  jugés  crimi- 
nellement , ainfi  que  les  anoblis , les  officiers  des 
prévôtés , & ceux  des  feigneurs , pour  malvcrlk- 
tions  commifes  en  leurs  charges. 

Il  en  eft  de  même  des  officiers  des  maitrifes  , 
lorfqu’ils  11e  font  pas  attaqués  i raifon  de  leurs 
fondions. 

Les  magiftrats  du pjrlmtni  Sc  ceux  de  la  chambre 
des  comptes  ne  peuvent  être  jugés , en  matière 
criminelle , qu’au  pjrhmcnt , toutes  les  chambres 
aflemblces.  Les  officiers  de  la  couronne  & de  la 
maifon  des  ducs  de  Lorraine , Sc  les  membres  de 
leurs  confcils,  avoient  le  même  privilège  : les 
officiers  des  bailliages  ne  peuvent  être  traduits 
qu'en  la  cour  pour  malvemtions. 

5'.  Les  évocations  au  grand-confeil , accordées! 
à quelques  ordres  religieux  , n'ont  pas  lieu  dans  le 
r cl  fort  du  purlemni  de  Lorraine , non  plus  quo 
dans  le  Barrois  mouvant.  Ces  provinces  ne  recon- 
noiflent  dans  aucun  cas  l’autorité  de  ce  tribunal 
d'attribution.  , 
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Les  évocations  pour  caufe  de  parenté  avec  des 
membres  du  parlement , doivent  être  portées  au 
confell  fouveraln  de  Colmar,  & réciproquement 
de  celui-ci  au  parlement  de  Lorraine. 

Quant  à la  procédure , les  ordonnances  de 
Lotus  XIV  fur  l'adminiftration  de  la  juAice , ne 
font  pas  fui  vies  au  parlaient  de  Lorraine , non  plus 
que  dans  les  autres  tribunaux  de  cette  province  ; 
le  duc  Léopold  leur  a donné , en  1707  , un  code 
qui  eft  encore  obfervé. 

1 Les  arrêts  peuvent  être  rendus  , au  Civil  comme 
au  criminel , au  nombre  de  fcpt- 

Les  voix  doivent  être  prifes  en  commençant  par 
le  dernier  reçu  , après  le  rapporteur  cependant, 
dans  les  affaires  par  écrit. 

En  cas  de  partage  dans  les  affaires  d’audience  , 
les  pièces  doivent  ctre  mifes  fur  le  bureau , pour 
en  être  délibéré  à l’iffue  de  l’audience , ou  le  len- 
demain au  plus  tard. 

Si  le  partage  continue , l’affaire  eft  appointée. 

Dans  les  affaires  qui  viennent  des  tribunaux  ecclé- 
fiaftiques , on  ne  fuit  point  la  voie  obfervée  dans 
le  royaume. 

Le  recours  au  parlement  eft  qualifié  d’oppofition 
à fins  de  nullité  , oui , fous  un  autre  nom  , eft  ce- 
pendant la  même  chofe  que  l’appel  comme  d'abus  ; 
mais  les  parties  n’ont  pas  befoin  d’obtenir  des  lettres 
de  chancellerie  , de  configner  line  amende , ni  de 
fe  munir  d’une  confultation  d’avocats. 


Les  jugemens  de  la  chambre  des  requêtes  doivent 
être  rendus  par  trots  des  magiftrats  qui  la  compo- 
fent  ; & lorfqu’ils  font  au  nombre  de  cinq  , ils 
peuvent  juger  en  dernier  reffort  jufqu’à  la  fomme 
de  deux  cens  cinquante  francs  Barrois  definitive- 
ment , 8c  de  cinq  cens  frases  par  provifion , en 
en  donnant  caution. 

Ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ne  peuvent 
Vy  exercer  que  pour  la  fomme  de  deux  cens  francs 
8c  au-deflus. 

Dans  toutes  les  chambres  , les  concluftons  des 
gens  du  roi  ne  font  pas  délibérées  entre  eux. 

Le  procureur  - général  les  arrête  feul  dans  les 
a fies  & procédures  où  elles  ne  fe  donnent  pas  de 
vive  voix , & réciproquement  chacun  des  avocats- 
généraux  & des  fubftituts  , dans  les  affaires  d’au- 
dience , où  il  perte  la  parole. 

Les  gens  du  roi  du  parlement  8c  de  la  chambre 
des  com  ptes  exercent  chacun  en  droit  foi  une  efpèce 
de  cenfurc  fur  les  confultations , faôums , mémoires 


de  tout  genre . qui  fe  font  au  barreau  pour  l’inf- 
tru&iondes  affaires  indècifcs,  8c  qui  ne  peuvent 
tire  imprimés  fans  leur  vifa. 

Ils  peuvent  iirp  en  droit  de  retarder  & même 
de  reftifer  le  vifa , s'ils  croient  que  la  publicité  & 
l’impreffion  ne  font  point  néceüaires  à la  dèfcnfe 
des  parties  , s’ils  n’adoptent  point  le  genre  des 
moyens , leur  expofition , le  ftyle , & jufqu’anx 
«xprefliens  : ils  penfent  être  àcei  égard  juges  fou- 
verains,  & qu’on  ne  peut  revenir,  ni  contre  leur 
«lus,  ai  contre  leur  radiation,  m contre  leur 
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retard.  Souvent  on  les  a vu  mander,  inutilement 
à la  vérité  , les  avocats  qui  refufoient  de  fe  fou- 
mertre  à dépareilles  correéfions  : plufieurs  pré- 
fèrent de  laifier  l'honneur , l’état  8c  les  propriétés 
de  leurs  cliens , fans  défenfe  , au  danger  de  la 
compromettre  en  la  tronquant,  & de  dégrader  la 
liberté  de  leur  miniftère  , le  dernier  reluge  de* 
citoyens.  Nous  avons  vu  le  fteur  qui  avoit 
été  outragé  juridiquement  par  des  libelles  publics  , 
ne  pouvoir  obtenir  le  vifa  d’un  mèmoiie  dans 
lequel  il  s’étoit  contenté  de  repouffer  la  faryrc  la 
plus  fanglante. 

La  juitice  s’adminiftre  gratuitement  par  tous  les 
magiftrats  du  parlement  de  Nanci.  La  difpofttion  de 
l’édit  du  mois  d'oélobro  1771 , qui  fuppnme  l’ufage 
des  épices  , a été  confirmée  par  celui  de  feptembre 
1775  : on  ne  paie  que  les  droits  du  greffe  8c  ceux 
des  fecrétaires  de  la  cour  qui  n’om  point  de  gages. 
Cependant  l’ufage  s’eft  introduit  à la  tournelle  8c 
aux  enquêtes  de  taxer  en  jugeant  les  rapports , la 
rétribution  des  clercs  des  rapporteurs.  Mais  la 
grand-chambrc  a toujours  confervé  le  même  dé- 
tintéreffement.  Les  rapporteurs  y font  ordinaire- 
ment leurs  extraits.  11  eft  vrai  que  les  requêtes  & 
les  afles  tTinftnidion  doivent  être  répondus  en 
pleine  chambre. 

Parlement  de  Noël,  étoit  la  fèance  que  le- 

Çarlemcnt  tenoit  après  Noël , pojl  nativilatem  Domina. 
I y en  a un  exemple  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances de  la  troifième  race , en  1x75.  Philippè  III , 
dit  le  Hardi , y fit  une  ordonnance  touchant  les 
amortiflemens , qui  eft  dite  faflainparlamcnto  omnium 
fm&orum pofl  nauvitatem  Domini.  C’cft  que  la  féance 
du  parlement  commencée  à la  Touffaint , avoit  été 
prolongée  jufqu’à  Noël.  Voye\  Parlement  DS 
la  Toussaint. 

Parlement  noir  , parUmentum  nigrum  : on  en- 
tendoit  par-là  le  jugement  des  barons  qui  connoif- 
fo'ent  d’un  crime  capital  ; on  difoit  nigrum  quafî 
lethiferum.  Voye { Heétor  Uoethius , lit.  XIV,  kijl. 
feotor.  pag.  jo 7 8c  dans  le  Glojfaire  de  Ducangc  , 
placitum  luthiferum  , 6*  parlameraum  nigrum.  (et) 
Parlement  de  Normandie  , qu'on  appelle 
aufli parlement  de  Rouen  , parce  qu’il  tient  fes  féances 
à Rouen , ville  capiiale  de  la  province  de  Nor- 
mandie , pour  laquelle  il  a été  établi , eft  le  fixième 
parlement  du  royaume. 

Il  tire  fon  origine  de  la  cour  de  l’échiquier  de 
Normandie , inftituèe  par  Rollo  ou  Raoul , premier 
duc  de  cette  province.  Cette  coup  fut  érigée  cit 
cour  fouveraine  , & rendue  fèdenraire  à Rouen 
par  Louis  XII , en  1 499.  Chopin  8c  Duhaillan  pré- 
tendent que  ce  fut  feulement  en  1501,  que  cette 
cour  fin  rendue  fédenaire. 

Quoi  qu’il  en  foit , ce  ne  fut  qu'en  1 51  ç , que 
François  I ordonna  que  le  nom  d'échiquier  fer  oie 
changé  en  celui  de  parlement.  Voyez  ci-devant  EctU- 
quier  de  Normandie. 

Il  étoit  alors  compofé  de  quatre  préfidens , dont 
le  premier  8c  le  troifième  croient  clercs,  8c.  les. 


Digitized  by  Google 


PAR 

«Jeux  autres  laïques;  de  treize  confeillers-clercs  , 8c 
de  quinze  confeillers  laïques  ; deux  greffiers , l'un 
Jour  le  civil , l’autre  pour  le  criminel  ; un  huif- 
her-audiencier , & fut  autres  huifliers  ; deux  avo- 
cats-généraux, 8c  un  procureur-général. 

Lorfque  la  cour  «1e  l'échiquier  fut  rendue  perpé- 
tuelle , on  la  divifa  en  deux  chambres , l’une  pour 
juger  le  matin , l’autre  pour  juger  de  relevée.  Cette 
féconde  chambre  efl  celle  qui  a été  depuis  appcllée 
la  première  des  enquêtes. 

Quelques-uns  difent  que  François  I établit  auffi 
une  chambre  des  vacations  en  1519;  mais  il  paroît 
que  l'on  a voulu  parler  de  la  tournelie,  dont  la 
chambre  fut  en  effet  bâtie  dans  cette  année  ; car 
pour  la  chambre  des  vacations , elle  ne  fut  établie 
qu'en  1547. 

Cette  cour  tint  fes  féances  au  château  de  Rouen 
jufqu'au  premier  oélobre  1506,  qu’elle  commença 
a les  tenir  dans  le  palais  dont  ta  confiruélion  avoit 
été  commencée  du  côté  de  la  grand-chambre  dès 
1499;  il  ne  fut  pourtant  achevé  que  long-temps 
après  : c’crt  en  ce  lieu  que  le  parlement  fiège  encore 
préfentement. 

L’archevêque  de  Rouen  & l’abbc  de  faint  Ouen 
font  confeillers  d'honneur-nés  au  parlement , fuivant 
les  lettres  de  l’an  1 507. 

Plufieurs  de  nos  rois  ont  tenu  leur  lit  de  jufticc 
dans  ce  parlement. 

Charles  VIH  y tint  le  fien  le  17  avril  148c  , Sc 
confirma  les  privilèges  de  la  province , 8c  celui  de 
feint  Romain. 

Louis  XII  y vint  le  24  oélobrc  1508,  étapt  ac- 
compagné des  principaux  officiers  de  fa  cour. 

Le  a août  1517,  François  I tint  fon  lit  de  juflicc 
à Rouen  ; il  étoit  accompagné  du  chancelier  Du- 
prat , & de  plufieurs  officiers  de  fa  cour. 

Quelques  jours  après,  le  dauphin  vint  au  parle- 
ment, où  on  lui  rendit  les  mêmes  honneurs  qu’au 
roi  même , ainfi  que  ce  prince  l’avoit  ordonné. 

Au  mois  de  janv  ier  1 5 1 8 , il  accorda  à ce  parle- 
ment les  mêmes  privilèges  dont  jouiffoit  celui  de 
Paris  ; & par  un  autre  édit  du  mois  de  février  fui- 
vant , il  l'exempta  de  l'arrière-ban. 

Ce  fut  dans  cette  même  année  que  l’onconflruifit 
la  chambre  de  la  tournelie. 

, Henri  II  tint  fon  lit  de  juftice  •à  Rouen  , le  8 
oflobrc  t^SO,  accompagné  de  cardinaux,  du  roi 
de  Navarre  , de  plufieurs  ducs  , du  connétable  de 
Montmorency , de  l'amiral , du  duc  de  Longue- 
ville , du  chancelier  Olivier  , 8c  de  plufieurs  autres 
feigneurs. 

Charles  IX  s’y  fit  déclarer  majeur , étant  accom- 
pagné du  chancelier  de  l'Hôpital. 

lin  1513,  François  I accorda  au pj-L-mrti/rexcmp- 
tion  de  la  gabelle,  & ordonna  qu'il  feroit  délivré 
à chacun  de  fes  officiers  fit  à fa  veuve , amant  de 
fel  qu’il  en  faudrait  pour  fa  maifon , fans  en  fixer 
la  quantité , en  payant  feulement  le  prix  du  mar- 
chand , à condinon  de  ue  point  abufer  de  ce  pri- 
vilège. 
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Le  chancelier  Poyet  ayant  indifpo  le  le  roi  contre 
le  parlement  de  Rouen , cette  cour  fut  interdite  en 
1540;  il  y eut  en  conféquence  des  cc^niffiiires 
nommés  pour  1a  tournelie , 8c  un  préfide^c  douze 
confeillers  envoyés  à Bayeux  , pour  rendre  la  juf- 
tice aux  fùjets  de  la  balle  Normandie  ; mais  le  roi 
étant  revenu  des  impreffions  défavorables  qu’on  lui 
avoit  données  contre  le  parlement  de  Rouen  , leva 
l'intcrdiâion  ; & voulant  donner  aux  officiers  de 
cette  cour  une  marque  de  la  fatisfaéUon  qu’il  avoit 
de  leur  conduite,  par  un  édit  du  mois  de  juin 
154a,  il  leur  accorda  une  exemption  générale  & 

Erpétuelle  de  l'arrière-ban  ; au  lieu  que  celle  qu’il 
ir  avoit  accordée  en  1 5 18  , n'étoit  que  pour  une 
occafion  paflagère. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1589,  ce  parle • 
ment  fut  transféré  dans  la  ville  de  Caen  -y»  il  fut 
rétabli  à Rouen  par  un  autre  édit  du  8 avril  1594. 

Le  parlement  de  Rouen  fut  encore  interdit  de  fes 
fonéiions  en  idfft , pour  ne  s’ètre  pas  oppolc  alîcx 
fortement  à la  fédition  excitée  par  les  va-nuds-pieds; 
on  commit  en  fa  place  des  commillaircs  du  parle- 
ment de  Paris , ce  qui  demeura  fur  ce  pied  julqu’en 
1641,  que  le  parlement  de  Rouen  fut  * rétabli  par  un 
édit  du  mois  «le  janvier  de  ladite  année  ; il  fut  alors 
rendu  femeftre  : mais  en  1649  • *1  ûit  rétabli  fur  le 
pied  d’ordinaire. 

A u mois  de  décembre  1 543  fie  roi  créa  la  cham- 
bre des  requêtes  du  palais  ; fon  attribution  fut  aug- 
mentée par  un  édit  de  janvier  1544.  En  1560, 
fur  les  remontrances  des  états  d'Orléans,  cette 
chambre  fut  fuppriméc,  ainfi  que  les  autres  cham- 
bres de  même  nature , à l’exception  de  celle  de  Pa- 
ris. Les  officiers  qui  compofoient  cette  chambre  fu- 
rent réunis  au  parlement  dont  ils  avoient  été  tirés  j 
mais  au  mois  de  juin  1 568 , Charles  IX  la  rétablit. 

Au  mois  d’avril  1345  , François  1 établit  une 
chambre  criminelle  pour  juger  des  affaires  concer- 
nant les  erreurs  de  Luther  ou  de  Calvin  .qui  com- 
mençoiem  à fe  répandre  dans  le  pays.  Il  y a ap- 
parence que  cette  chambre  fut  fuppriméc  lorfqu’on 
établit  une  chambre  de  l'édit , en  exécution  de 
l’édît  de  Nantes,  du  mois  d'avril  1598.  Celle-ci 
fut  à fon  tour  fuppriméc  au  mois  de  janvier  1669 
de  même  que  celle  du  parlement  de  Paris. 

Comme  au  moyen  de  cette  fuppreffion  , 011 
trouva  que  la  chambre  des  enquêtes  etoit  furchar- 
gée  par  le  nombre  de  çinquantc-fept  confciller» 
dont  elle  étoit  compofèe , outre  les  deux  préfidens , 
il  fut  donné  un  édit  au  mois  «le  juillet  1680,  por- 
tant ctablificment  d'une  féconde  chambre  des  en- 
quêtes. 

Le  parlement  de  Rouen , ainfi  que  les  autres,  a 
été  fupprimé  par  édit  du  mois  de  feptemurc  1771  ; 
mais  par  autre  édit  du  mois  d’oéïobrc  1774 , il  a été 
rétabli  dans  le  même  état  qu’il  avoit  été  aupara van  t. 

Il  cil  compole  de  cinq  chambres;  favoir , la  gramï- 
cb.unbrc.la  tournelie , deux  chambres  des  enquê- 
tes, & la  chambre  des  requêtes  du  palais. 

La  grand-chambre  cil  compofët  du  premier  pt^- 
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fident , Si  deux  antres  préfidens  à mortier  , trois 
confeillcrs  d'honneur  ncs , qui  font  l’archevêque 
di;  Rouai , l’abbé  de  faint  Oucn  &.  le  marauis  de 
PomSa®-Pierre.  11  y a auffi  quelquefois  d autres 
confeillcrs  d'honneur  , tel  qu’eft  prefentement 
l'évêque  de  Sèez;  outre  ces  confeillers  d’honneur, 
il  y a vingt-huit  autres  confeillers , dont  huit  clercs 
6c  vingt  laïques. 

C’eft  en  cette  chambre  que  fe  font,  depuis  1718 , 
les  a Semblées  générales  des  députes  des  différentes 
cours  6c  autres  notables  pour  les  affaires  publiques, 
comme  pour  les  befoins  des  hôpitaux  6c  autres 
néceffitcs. 

La  tournclîc  eft  compofëe  de  trois  préfulens  à 
x mortier , de  fix  confeillcrs  de  la  grand-chambre , 

de  fix  de  la  première  des  enquêtes , 6c  autant  de 
la  fecon^,  lcfquels  changent  à tous  les  appeaux 
des  baiîm^cs. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  eft  compofcc  de 
deux  préfidens  à mortier,  6c  d^ingt-huit  con- 
seillers , entre  lcfquels  ils  yen  a neuf  clercs,  dii- 
tribués  clans  les  deux  chambres. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  cft  compo- 
se de  deux  préfidens  , 6c  de  onze  confeillers. 

11  y a un  greffier  en  chef  du  parlement.  Si  qua- 
tre notaires-tecrétaires  du  roi  près  ce  parlement , 
tin  greffier  des  affirmations , un  greffier  de  la  tour- 
nelle , un  greffier  four  chaque  chambre  des  en- 
quêtes , 6c  aux  requêtes  du  palais  un  greffier  en 
$ chef,  6c  un  commis-greffier. 

Le  parquet  cft  compofè  de  deux  avocats-géné- 
raux oc  un  procureur-général,  & neuf  fubftituts, 
ui  font  la  fonftion  d’avocats  du  roi  aux  requêtes 
u palais. 

Les  huiffiers  du  parlement  font  .au  nombre  de 
huit , fans  compter  le  premier  huiffier;  il  y a en 
outre  trois  huiffiers  aux  requêtes  , & cinquamc-fix 
procureurs. 

La  chancellerie  près  le  parlement  de  Rouen  fut 
établie  par  édit  du  mois  d’avril  1499  » lors  de 
l’établiftement  de  l’échiquier , en  cour  fouverainc 
6c  féden taire  à Rouen;  6c  l’office  de  gardc-des- 
fccaux  fut  donné  au  cardinal  d’Amboifc  ; Georges 
d’Amboife  , cardinal  6c  archevêque  de  Rouen  , 6c 
neveu  du  précédent , lui  fuccéda  en  cet  office. 

Au  mois  d’oAobrc  1701  , il  fut  créé  une  chan- 
cellerie près  la  cour  des  aides  , laquelle , par  un 
autre  édit  du  mois  de  juin  1704  , fut  unie  à celle 
du  parlement.  m - 

Celle-ci  eft  préfente  ment  compofée  d’un  garde* 
des-fccaux , de  quatre  fccrétaircs  du  roi  audienciers , 
de  quatre  controleurs , de  deux  fccrétaires  du  roi , 
receveurs  6c  payeurs  de  gages  , huit  référendaires , 
fept  gardes-minutes,  8c  trois  huiffiers. 

Le  parlement  de  Rouen  comprend  dans  fon  ref- 
forr  les  fept  grands  bailliages  de  Normandie , 6c 
ceux  qui  en  ont  été  démembrés  ; ces  fept  bailliages 
font  Rouen , Caudebec , Evreux  , Andely , Caen  , 
Cdurances  6c  Alençon.  ( A) 

Parlement  nouveau  ; c’ctoit  la  féance  du 
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parlement  qui  fulvoit  les  précédentes.  Le»  ordoit* 
nanccsdu  parlement  (ixtes  en  1344 , portent  que  le 
parlement  fini,  l’on  publiera  le  nouveau  parlement } 
ce  qui  fait  connoitre  que  quand  le  parlement  termi-’ 
noit  fa  (eancc  aâuellc , il  annonçoit  Sc  publioit  d’a- 
vance le  temps  oit  il  devoit  fc  rallèmbler.  l'oye[  les 
or oonnances  de  la  troiflème  race  , tome  2 , pag.  2 28. 

Parlement  des  octaves  de  la  Chande- 
leur , DES  OCTAVES  DE  IA  NATIVITÉ  DE  LA 
SAINTE  Vierge  , c’ctoicnt  les  féanccs  que  \e  par- 
lement tenott  vers  le  temps  de  ces  grandes  fûtes  Sc 
de  quelques  autres;  on  dil'oit  des  octaves,  parce 
que  ces  lcances  duraient  une,  deux  ou  trois  fe- 
maincs , plus  ou  moins,  félon  l'exigence  des  cas. 
t'oyn  Parlement  de  la  Toussaint,  Parle- 
ment de  la  Chandeleur. 

Parlement  aux  octaves  des  brandons; 
c’étoit  celui  qui  étoit  ouvert  dans  la  première  fe- 
maine  de  carême  ; on  l’appcUoit  ainfi , parce  qu’il 
commcnçoit  après  le  premier  dimanche  de  carême, 
appelle  par  quelques-uns  le  dimanche  des  bandons . 

Il  y en  eut  un  qui  commença  en  ce  temps , en 
1)H. 

Parlement  de  Pâques,  c’étoit  la  féance  que 
le  parlement  tenott  vers  les  tètes  de  Pâques.  Philippe- 
le-Bel  ordonna  en  1 304  & 1 303  , qu’il  y aurait  deux 
parlement  à Paris  par  tliaque  année  un  dcfqucls 
commencerait  à roflave  de  Pâques , c’e(l-à-dire , 
après  l’oéhtve  de  Pâques  ; rature  à l’oflavc  do  la 
Toutraint,&  que  chaque  parlement  ne  durerait  que 
deux  mois,  le  temps  de  la  fiance  étoit  plus  ou 
moins  long,  félon  le  nombre  des  affaires  ; à mefure 
qu’elles  fe  multiplièrent , on  avançoit  le  temps  de 
la  fiance , & l’on  tentât  aufli  le  parlement  avant 
Pâques.  On  diflinguoit  la  fiarce  d’avant  Pâques  de 
celle  qui  fe  renoit  après;  Philippe-le-Bol  fit  en 
1308  une  ordonnance  , Parijius  tn  parlementa  ante 
ramos palmarum.  On  difoit  aiilîi  le  parlement  d'avant 
P Joues  fleuri , & le  parlement  d’après  Pâques. 

Parlement  de  la  Pentecôte  , in  parlamento 
Pentecofles,  c'étoit  la  fiance  que  le  perlcr.cn:  tenoit 
la  furveille  de  la  Pentecôte  ; il  y en  a un  exemple 
dus  l’an  1173,  dans  le  recueil  des  ordonnances 
de  la  troiftème  race.  Philippe  111  y fit  une  ordon- 
nance touchant  les  monnoics  ; Philippc-le-Bel  en 
fit  deux  au  parlement  de  la  Pentecôte , en  1187  6c 
iz88. 

Parlement  de  Piémont;  le  roi  François  I 
s’étr.nt  emparé  des  états  de  Savoie  & de  Piémont , 
y établit  dans  chacun  de  ces  pays  un  parlement  ; 
celui  de  Piémont  fut  d'abord  établi  à Turin  ; il  fut 
depuis  transféré  à Pigncrol  en  1564.  Les  préfidens 
& confeillers  tic  ce  parlement,  &.  ceux  de  celui  de 
Savoie,  avoient  entrée,  féance  8t  voix  délibéra- 
tive dans  les  autres  parlement  du  royaume,  fuïvant 
ntic  déclaration  du  14  novembre  1 349.  Ils  étoient  . 
fupprimés  en  1339,  & dévoient  être  incorporés 
dans  d’autres  compagnies  ; cependant  le  parlement 
de  Piémont  fubftfloit  encore  à Pigncrol  en  1564. 
Fa/rj  les  mémoires  de  la  tiamhre  des  comptes,  coii 
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* T,  fol.  79  CrlejA,  fol.  7 j , &•  le  j E , fol.  ç6. 

Parlement  plein  , plénum  parlamentum  ; c'étoit 
lorfque  les  feigneurs  étoient  au  parlement  avec  les 
maîtres  ou  gens  lettrés.  On  difoit  plus  ancienne- 
ment cour  plénière , curia  foUmuis.  II.  cil  tait  men- 
tion du  plein parlement  dans  le  fécond  regiilre  c lien, 

fol.  65  reclo , in  pleno  parlamento pretcaumfuit 

mihi , dit  le  greffier,  à la  fuite  d'une  ordonnance 
de  Philippc-le-i3cl,de  l'an  1187,  qui  eflautréfor 
des  chantes  ; il  cil  parlé  d'une  autre  ordonnar.ee 
faite  en  1195  ,in  parlamento  omnium  fanltorum  pr.x- 
fente  tout  parlamento.  Depuis  ce  temps , lorfque  les 
pairs  ont  pris  féance  au  portement  en  nombre  fuffi- 
fant  pour  juger  un  autre  pair , on  a dit  que  la  cour 
éteit  futfifammem  garnie  de  pairs.  l'oye[  lit  de 
JUSTICE.  (A) 

Parlement  de  Pau  , cil  le  neuvième  parlement 
du  royaume.  Les  anciens  princes  du  pays  avoient 
une  cour  capitale  de  juiliec  qui  s'appelant  coin- 
majeur,  où  le  terminoiem  en  dernier  rclïori  les 
conteilations  qui  y étoient  portées  par  appel  des 
autres  juilices  : elle  ètoit  compofée  de  deux  évê- 
ques & de  douze  barons  du  pays. 

En  1318,  Philippe  III,  comte  d'F.vreux  8c  roi 
de  Navarre  , après  la  bataille  de  Cafiel , oii  il  ac- 
compagnoit  le  roi  Philippe  de  Valois,  retourna 
dans  ion  royaume  de  Navarre;  & pour  remédier 
aux  défordres  qui  s’étoient  gliflés  pendant  l'abfence 
des  quatre  rois  les  prédéceilèurs,  ayant  affemblé 
les  états  à Pampclunc , il  fit  plufteurs  belles  or- 
donnances , 8c  en  outre  établit  un  confeil  ou  par- 
lement pour  le  fait  de  la  jufiiee , appelle  le  nouveau 
fort  de  Navarre. 

Les  chofes  demeurèrent  fur  ce  pied  jufqu’en 
1510,  que  Henri  II,  de  la  maifon  d’Albret,  8c 
roi  de  Navarre , commença  à Pau  un  palais , & y 
établit  un  confcil  fouverain  pour  réfider  en  cette 
ville. 

Il  y avoit  en  outre  une  chancellerie  de  Navarre 
qui  étoit  auiTi  une  cour  fupèricurc. 

De  ces  deux  compagnies , Louis  XIII  forma , 
en  1610 , le  parlement  de  Navarre  8c  Béarn,  rcli- 
dant  à Pau. 

Au  mois  de  janvier  «337,  Henri  II,  roi  de 
Navarre  , établit  une  chambre  des  comptes  à Pau , 
8c  lui  donna  pour  refiort  la  ha  fie  Navarre , le  Béarn , 
les  comtés  de  Poix  8c  de  Bigorrc  , les  vicomtés 
de  Marfan  , Turfan  , Gavardon  8c  la  baronnie  de 
Captieux , les  vicomtés  de  Lautrec  , de  Nebouzan , 
la  baronnie  d' A Aer-Villemure,  8c  les  quatre  vallées 
d'Aure. 

Le  roi  Louis  XIII  unit  à cette  chambre  des 
comptes  celle  de  Nérac,  pour  ne  former  à t’avenir 
qu'un  même  corps  , fous  le  titre  de  chambre  des 
comptes  de  Navarre.  Cette  chambre  de  Nérac  coin- 
prenoit , outre  le  duché  d’Albrct , la  comté  d'Ar- 
magnac  8c  tomes  fes  dépendances  , le  pays  tTEauf- 
fan,  la  feigneurie  de  Kivicre-balTe  , le  comté  de 
Icxeulagiiet  8c  fes  dépendances,  le  comté  de  Ro- 
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dtz  , les  quatre  châtellenies  deRouergue,  le  comté 
de  Périgord  8c  la  vicomté  de  Limoges. 

Par  un  édit  de  ^n  1É91  , le  roi  fit  un  nouveau 
changement  dan.  ws  compagnies  , en  unifiant  la' 
chambre  des  comptes  au  pat  tentent , 8c  lui  attribuant 
en  cet  état , la  connoiflhnce  de  tout  ce  qui  appar- 
tient aux  chambres  des  comptes  des  autres  pro-  "• 
vinces  , même  celle  des  tnonnoies , dont  la  cham- 
bre des  comptes  avoit  l'attribution  dès  fon  premier 
établifiement. 

Ce  parlement  efi  totit-à-la-fois  chambre  des  comp- 
tes , cour  des  aides  & des  finances. 

Mais  comme  on  avoit  été  obligé  de  diilraire 
plufteurs  terres  8r  feigncurics  du  reffort  de  cette 
chambre  des  comptes  , pour  former  la  iurifdiftion 
des  cours  fouveraines  établies  à Bordeaux  8c  à 
Montaubau  , on  a uni  au  parlement  de  Pau  tout  le 
pays  de  Soulle,  qui  dépendoir  auparavant  du  par- 
lement de  Bordeaux. 

Par  un  édit  du  mois  de  juin  17 65,  le  feu  roi 
avoit  fupprimé  une  partie  des  offices  du  parlement 
de  Pau.  La  vénalité  avoit  été  abolie  par  un  autre 
édit  du  mois  d'oflobre  177t.  Mais  ces  deux  édit» 
ont  été  révoqués  par  celui  d'oflobre  1775 , 8c  1« 
parlement  rétabli  fur  fon  ancien  pied. 

Il  cil  préfentement  conipofé  d'un  premier  préfi» 
dent , de  font  autres  prélidens  à mortier , deux 
chcvatiers  d'honneur,  ae  cinquante-fix  confeil'ers, 
de  deux  avocats-généraux  , un  procureur-général , 
quatre  fubftituts,  un  greffier  en  chef,  un  premier 
hüiiTier,  8c  fepr  autres  huifiiers  de  la  cour,  plu- 
fieurs  avocat» , dont  le  nombre  n'cft  pas  fixe , 8c 
vingt-neuf  procureurs. 

Le  parlement  eft  partagé  en  quatre  chambres  ; 
ou  départetnens , favoir , la  grand-chambre , qui  fait 
le  premier  bureau  , un  fécond  bureau  , une  tour- 
ncllc  8c  une  chambre  des  comptes  8c  finances.  La 
rand-chambrg  eft  compofée  du  premier  préfident , 
c deux  autres  prélidens  à mortier , Sc  de  quinze 
confeillers.  , 

Le  fécond  bureau  efi  cnmpofé  d'un  préfidem  à 
mortier  Sc  de  neuf  confeillers. 

La  tournclle  eft  compofée  de  deux  prélidens  à 
mortier  8c  de  douze  confeillers. 

Au  département  ou  bureau  des  finances,  il  y a 
deux  prélidens  à mortier  8c  onze  confeillers. 

Le  aiftriél  de  ce  pari. ment  comprend  les  évêché» 
de  Lefcar  8c  d'Olcron , ce  qui  embraflè  cinq  fé- 
n échauffées. 

Le  roi  efi  foui  foigneur  haut-jufiîcier  dans  toute 
la  province  ; les  feigneurs  particuliers  n'ont  que  la 
moyenne  Sc  Jxtffe-juftice  ; les  jurais  ou  juges  ne 
peuvent,  en  matière  criminelle  .ordonner  aucuns 
peine  aflliélive  ; ils  ont  foulemeutsle  pouvoir  de 
former  leurs  avis,  Sc  de  les  envoyer  au  parlement. 

L’appel  de  leur  jugement  en  matière  civile  peut 
être  porté , au  choix  des  parties , ou  devant  le»  fc- 
néchaux  , ou  au  parlement. 

Ce  qui  cil  encore  de  particulier  4 ce  parlement, 
c'cft  que  toute  partie  a droit,  en  quelque  taule 
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que  ce  foit , de  fe  pourvoir  dire  fument  au  parle-  I 
mcr.t , Cuis  cflùyer  la  jurifdiflion  inférieure  aes  ju-  1 
rats  , ni  ccUc  des  fénéchaux  royaux , à l'exception 
néanmoins  des  caufes  des  fouhMins.  Les  tribunaux 
de  b foule  en  connotflent  eit^rcmière  inftance , 

& elles  ne  vont  au  parlement  que  par  appel. 

Il  y a près  de  ce  parlement  une  chancellerie. 

Elfe  elt  préfentement  compofée  d’un  garde-des- 
fceaux  , de  quatre  fecrétaires  du  roi  audienciers , 
de  quatre  fecrétaires  contrôleurs  ; & de  douze  fe- 
crétaires du  roi;  deux  tréforiers-rece  veurs  6c  payeurs 
des  gages,  un  gretficr-garde-niinute-reccveur  des 
émokimcns  du  fccau,  t/c. 

Les  huifliers  du  parlement  fervent  11  la  chancelle- 
rie chacun  à leur  tour.  yoye{  ci-devant  ait  tnt»  CHAN- 
CELIER , l'article  Chancelier  de  Navarre,  (A) 

Parlement  de  PoiTtERS.  Le  premier  qui  porta 
ce  titre  fut  celui  de  Bordeaux  , lorsqu'il  fut  transféré 
de  Bordeaux  en  cette  ville  par  des  lettres  du  mois 
de  novembre  1469;  b caufe  de  cette  tranflation 
fut  que  la  Guienne  étoit  donnée  en  apanage  à 
Charles , duc  de  Berry  ; il  refta  à Poitiers  jufqu’au 
mois  de  mai  147s , que  l’apanage  fut  éteint  ; après 
quoi  il  fut  rétabli  à Bordeaux,  l'oy c{  Parlement 
de  Bordeaux. 

Sous  Châties  VI , en  1418  , le  parlement  de  Pa- 
ris fut  transféré  à Poitiers  par  le  dauphin , lequel 
s'y  étoit  retiré.  Le  parlement  ne  revint  à Paris  qu’en 
M37-  . 

Le  parlement  de  Paris  féant  à Tours , fit  tenir  des 

S rancis  jours  à Poitiers  en  1454, & 1455  , il  yen  a 
autres  tenus  en  divers  temps  dans  cette  même 
ville  par  le  parlement  de  Pans,  depuis  l'an  1519 
jufqu’en  1667. 

Parlement  présent,  fignifioit  la  féance  que 
«enoit  aâuellement  le  parlement.  Voye^  Parlement 
EUTUR. 

Parlement  prochain  , on  entendoit  autrefois 
par  ce  terme,  1a  féance  que  le  parlement  devoir 
tenir  vers  la  fete  la  plus  prochaine,  auquel  temps 
le  parlement  étoit  indiqué , St  avoit  coutume  de  fe 
tenir,  l'oye^  Parlement  futur. 

),  Préfentement  on  entend  par  parlement  prochain , 
celui  qui  doit  recommencer  à la  faim-Martin  de  la 
meme  année  , où  il  a terminé  fes  féances  le  7 fcp- 
tembre. 

Parlement  de  Provence,  voyrç  ci -devant 
Parlement  d’Aix. 

Parlement  de  Rennes  , voyrj  Parlement 
t>E  Bretagne. 

Parlement  de  Rouen,  vqytç  ci-devant  Par- 
lement de  Normandies 
Parlement  royal,  parlamentum  reftum ; on 
donnoit  quelquefois  ce  titre  au  parlement  de  Paris  , 
pour  le  diftinguer  des  grands  jours  des  ducs  St  des 
comtes , auxquels  on  donnoit  suffi  quelquefois  le 
titre  de  parlement  ; il  y en  a un  exemple  dans  des 
lettres  de  Philippe-le-Bel,  données  à Béziers  au 
(mois  de  février  1335  , 8c  dans  une  ordonnance  de 
(Ourles  V,  alors  régent  du  royaume , du  mois 
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d'avril  1 3 5 S , où  le  parlement  de  Paris  eft  nommé 
parlamentum  rerium  parifienfe.  Voyez  le  recueil  du 
ordonnancée  de  la  trotjilmt  race , tome  a,  pag.  107, 
6c  tome  3 , pag.  336. 

Parlement  de  la  saint  André  , étoit  la 
même  chofe  que  le  parlement  d’hiver , lequel  cotn- 
mençoit  quelquefois  huit  jours  après  la  Touffainr, 
quelquefois  le  lendemain  de  la  faim  Martin , quel- 
quefois feulement  h la  faim  André  ou  à Noël. 
l'oyt{  Parlement  d'hiver,  {A) 

Parlement  de  saint  Laurent  , n'étoit  d'a- 
bord autre  chofe  que  les  grands  jours , inftitués 
par  les  anciens  ducs  & comtes  de  Bourgogne  en 
la  ville  de  faint-Laurem-les-Chilons  ; Us  etoient 
pour  le  comté  d'Auxonne  6c  b Breffe  châlon- 
noife  ; l'appel  de  ces  grands  jours  relToniffoit  au 
parlement  de  Paris. 

Le  parlement  de  Dijon  a pris  b place  de  cet 
grands  jours,  de  même  que  de  ceux  de  Beaune. 
f'cyrf  Parlement  d l Dijon.  (A) 

Parlement  de  la  saint  Martin  ou  d’hiver  ; 
parlamentum  fanât  Martini  ou  fandi  Martini  hye- 
molie , étoit  la  féance  que  le  parlement  tenoit  à U 
faint-Martin  d’hiver  : il  en  eft  parlé  dans  le  premier 
des  regiftres  olim  de  1 160 , in  parlamento  fanât  Mar- 
tini hyemtlis.  Auregiftre  A,  fol.  tjo , col.  1,  il  efl 
parlé  d’une  mauvaifc  coutume  qui  avoit  lieu  à Ver- 
neuil , 6c  que  le  roi  abolit  en  1163  in  parlamento 
fandi  Martini.  (A)  - 

Parlement  de  saint  Mihel,  fut  établi  par 
les  comtés  de  Bar  dans  b ville  de  Saint-Mihel  ou 
Saim-Mihiel , pour  décider  en  dernier  reffort  les 
procès  de  leurs  fujets  du  Barrois  non-mouvant. 
Louis  XIII  ayant  fournis  b Lorraine  à fonobéif- 
fancc , conferva  d'abord  le  parlement  de  fatnt-Mihel ; 
mais  la  vUle  de  Saint-Mihel  s' étant  révoltée  contre 
le  roi , pour  punir  cette  vUle , par  des  lettres  du 
mois  d'octobre  1635  , il  fupprima  le  parlement  qui  y 
ftegeoit , 6c  attribua  fa  jurifdiâion  au  confeil  lou- 
verain  de  Nanci.  Voyt{  Parlement  de  Nanci. 

Parlement  séant  eu  non  séant.  Ce  mot 
fiant  a deux  fignifications  différentes  : quelquefois 
il  fert  à exprimer  le  temps  où  le  parlement  tient  fes 
féances , 8t  où  il  peut  s'auembler  à tome  heure  fans 
permiffton  pat  ticulière  du  roi  ; quelquefois  ce  mot 
fiant  fert  à exprimer  comment  les  membres  du  par- 
lement font  ams,  comme  quand  on  dit  que  le  par- 
lement étoit  fiant  fur  les  hauts  fiéges  6c  fur  les  bas 
fièges.  (A) 

Parlement  de  Sicile  , efl  proprement  une  af- 
femblcs  des  états  du  royaume.  En  effet , il  efl 
compofé  des  trois  ordres  <îu  royaume  : favoir , de 
l'ordre  militaire  - qui  comprend  tous  les  barons; 
l’ordre  ccdéfialfiquc  , qui  renferme  les  archevê- 
ques , évêques , abbés , prieurs  6c  chefs  de  cou- 
vens  ; 8c  l’ordre  domanial , qui  comprend  toutes 
les  villes  royales. 

Les  Siciliens  ne  fc  donnèrent  au  roi  Pierre 
d’Aragon  , qu’à  condition  de  les  maintenir  dans 
Uurs  privilèges , & qu’il  ne  pourrait  établir  aucun 
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impôt  fans  le  confentemcnt  du  parlement , non  pas 
même  lever  aucunes  troupes. 

Quand  le  roi  a befoin  d’argent , il  fait  convo- 
quer le  'parlement  dans  une  ville  choifie  par  le  vi- 
ceroi.  Ceux  qui  compofcnt  les  deux  premiers  or- 
dres , ne  pouvant  y aflifter  en  perfonne , y en- 
voient leurs  procureurs  ; 8c  l’ordre  domanial  y en- 
voie fes  députés , excepté  la  ville  de  Palerme  6c 
8c  celle  de  Catanc  qui  y envoient  leurs  ambaf- 
fadeurs. 

Lorfquc  le  parlement  eft  ainft  affemblé , on  fait 
la  demande  de  la  part  du  roi , & le  parlement  ac- 
corde ordinairement  un  don  gratuit , proportionné 
aux  befoin*  de  l’état , laquelle  fournie  fe  lève  fur 
tous  les  fujets  par  forme  de  taxe. 

S’agit-il  de  lever  des  impôts , le  parlement  donne 
fon  confentemcnt  pour  les  payer  pendant  un 
temps. 

Pendant  ces  a ffemblées  , le  parlement  propofe  au 
roi  plufieurs  loix  pour  le  bien  public  \ il  demande 
aufli  quelque  grâce  ou  privilège  que  le  roi  lui  ac- 
corde ordinairement  , 8c  ce  font-là  les  loix  du 
royaume  qu’on  appelle  confiituiioniè  capitoli  del  t egno. 

Toutes  les  fois  que  le  parlement  s’affemblc  , les 
trois  ordres  élilcnt  plufieurs  députés  , dont  la  corn- 
million  dure  jufqu’à  une  nouvelle  convocation. 

Ces  députes  forment  une  cfpèce  de  fénar  qui  a 
le  foin  de  faire  obferver  les  privilèges  , 6c  de  faire 
exécuter  tout  ce  qui  a etc  ordonne  par  le  parle- 
ment , comme  les  dons  gratuits  8c  autres  impofi- 
tions. 

11  y a un  traité  des  parlement  généraux  de  Sicile 
depuis  1 446  jufqu’en  1748,  avec  des  mémoires 
historiques  fur  l’ufage  ancien  6c  moderne  des  par- 
lement chez  les  diverfes  nations  , &c.  par  dom  Ant. 
Mongitore  , chanoine- doyen  de  l’églife  de  Pa- 
ierai e.  (A) 

Parlemens  sommaires.  On  donnoit  ce  nom 
anciennement  aux  inflances  fommairet  ou  inflruéliont 
qui  fe  faifoient  à la  barre  de  la  cour  en  fix  jours  de 
temps  , en  conféquencc  d’une  requête  qui  étoit 
présentée  à la  cour  à cet  effet.  Ces  inriruélions 
avoieut  lieu  dans  les  affaires  de  peu  de  conféquencc 
ou  qui  requéraient  célérité.  Elles  ont  été  abrogées 
par  V article  2 du  titre  n des  délais  6c  procédures 
de  l’ordonnance  de  1667  » ula*s  ^ y avoit  déjà 
long-temps  que  ces  inftru&ions  n’etoient  plus  qua- 
lifiées de  parlement  fommairet  ; le  terme  de  parlement 
étoit  pris  en  cette  occafion  pour  inftruétion  verbale. 
V oye%  le  DUliontiairc  de  droit  de  Ferrières , au  mot 
Inflances  fommairet . ( A) 

Parlement  de  la  Tiphaine  , voy<i  ci-devant 
Parlement  de  l’Épiphanie. 

Parlement  de  Toulouse,  eft  le  fécond  des 
parlement  du  royaume. 

Si  l’on  en  croît  la  chronique  manuferite  de 
Bardin  , auteur  qui  a écrit  vers  le  milieu  du  qua- 
torzième fièdc , le  roi  Robert  ou  le  roi  Henri 
(car  il  ne  dit  pas  lequel  )fn  tenir  un  parlement  à 
Touloule en  103 1, auquel  aififtèrent  l'archevêque  de 
Jurijprudencc.  Tome  VL 
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Bourges , le  comte  Eudes , Amelius , évêque  d’Àlbi  » 
Guifred  , évêque  de  Carcaffonne , deux  abbés  * 
deux  chevaliers  , deux  jurifeonfuîtes , & un  feribe 
ou  greffier , dont  il  rapporte  le  nom. 

11  ajoute  que  ceux-ci , après  avoir  fait  ferment 
fur  les  évangiles,  rendirent  divers  arrêts , 6c  fta- 
tuèrent  entre  autres  chofes: 

i°.  Que  quand  les  vicomtes  & les  viguiers 
ordonneraient  le  gage  de  duel , 8t  que  la  parric 
condamnée  à l’accepter  en  appellerait  au  comte  , 
elle  aurait  la  liberté , après  le  jugement  de  ce 
dernier  , d’en  appcller  au  roi  ou  à fon  parlement , 
à rai  fon  de  l’hommage. 

a®.  Que  le  comte  de  Touloufc  qui  prétendoit 
la  dime  fur  celle  que  levoir  l’évêque  de  cette 
ville,  fournirait  des  preuves  de  fon  droit  au  pro- 
chain parlement . 

3°.  Que  lès  officiaux  ecclcfiaftiques  feraient  fou« 
mis  aux  ordonnances  du  parlement.  • 

4°.  Que  la  guerre  qu’avoient  fait  naître  les  dif- 
férends qui  étoient  entre  Berenger  , vicomte  , 6c 
I Guifred  , archevêque  de  Narbonne , ferait  fuf- 
pcnduc. 

5°.  Qu’on  paierait  les  anciens  péages,  6c  que 
les  vicaires  ou  viguiers  fupprimeroient  les  nou- 
veaux. 

Ce  qui  pourrait  donner  quelque  poids  à ce  que 
dit  cet  auteur  au  fujet  de  ce  parlement  qu'il  fuppofe 
avoir  été  tenu  à Touloufc , eft  qu’à  la  tête  de 
fon  ouvrage  il  a déclaré  qu’il  a puifé  tous  les  faits 
qu’il  rapporte  dans  les  anciens  monumens  ; que 
tous  les  prélats  dont  il  fait  mention,  comme  ayant' 
affifté  à ce  parlement , vi voient  en  103 1 ; 6:  que 
vers  le  meme  temps  Berenger  , vicomte  de  Nar- 
bonne, eut  en  effet  un  différend  avec  Guifred, 
archevêque  de  cette  ville. 

Mais  les  favans  auteurs  de  rkifloire  générale  de 
Languedoc , qui  rapportent  ces  faits  d’après  Bardin, 
tome  //,  page  161  , les  réfutent  fondement  , 6c 
foutiennent  que  tout  ce  que  dit  Bardin  de  ce  pré- 
tendu parlement , tenu  en  1031 , n’eft  qu’une  faolc; 
qu’en  effet  le  terme  de  parlement  dont  on  fe  fert 
pour  exprimer  une  cour  de  juftice,  celui  Ü arrêt , 
6c  plufieurs  autres  qu’il  emploie , n’étoient  point 
encore  alors  en  ufage , 6c  ne  le  furent  que  long- 
temps après. 

Us  obfcrvcnt  que  d’ailleurs  Bardin  fe  contredit 
en  ce  qu’il  fuppofe  que  dans  ce  parlement  où  affifti 
Guifred,  évêque  de  Carcaffonne,  qui  eflfeflive- 
ment  vivoit  alors , on  y agita  une  affaire  qu’avoit 
Hilaire , évêque  de  cette  ville  , contre  Hugues  de 
Gaigo , 6c  Arnould  de  Saiffac , feigneur  du  dio- 
cèfe. 

Ce  qu’on  peut  inférer  de  p^is  vraifemblable  du 
récit  de  Bardin , fuivant  les  hiftoriens  de  Langue- 
doc, c’eft  qu’en  1031  le  roi,  en  qualité  de  fouve- 
ram,  envoya  des  commiffaires  à Touloufc  pour 
y tenir  , en  fon  nom  , les  affifes , 6c  y rendre  U 
juftice , 8c.  que  les  prélats  8c  les  feigneurs  dont 
Bardin  rapporte  les  noms , furent  chargés  de  ccitç 
N n n 
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commiffion  ; mais  ces  aflifcs  ne  peuvent  être  con- 
Jidérécs  comme  l’origine  du  parUment  de  Touloufe. 

La  même  chronique  de  Bardin  porte  que  le  roi 
Louis-tc-Gros  fit  tenir  un  parlement  en  1122  dans 
l’abbaye  de  faint  Benoit  de  CaAres,&  qu’ Alphonfe, 
comte  de  Touloufe  , y fut  ajourné  pour  rendre 
hommage  de  ce  comté.  Ce  fait  paroit  encore 
avancé  fans  preuve,  & réfuté  par  les  hifioriens 
du  Languedoc.  Il  en  eA  de  meme  des  parlement 

2 ne  l’on  fuppofe  avoir  été  tenus  dans  l’abbaye  de 
Jairac , en  1 1 38  ; à Lavaur , en  1 194  ; dans  l’ab- 
baye de  Sorezrs , en  1 273  ; & à Montpellier , 
en  1293. 

La  première  juAice  fupérieure  qu’il  y ait  eu  à 
Touloufe,  qualifiée  de  parUment,  ce  furent  les  grands 
jours  établis  par  les  comtes  de  Touloufe , pour 
juger  en  dernier  relTort  dans  l’étendue  de  leurs 
domaines.  , 

Quelques -uns  ont  cru  que  ces  grands  jours 
n’avoient  été  établis  que  par  Alphonfe  , comte 
de  Poitou , en  1 266. 

Mais  il  paroit  que  ces  grands  jours , ou  parle- 
ment comtal  de  Touloufe , étoient  plus  anciens  , puif- 
que  Aufrcrius,  prefident  aux  enquêtes  de  Tou- 
loufe, a écrit,  dans  fon  ftyle  du  parUment , tit, 
des  arrêts , qu’environ  l’an  1207,  M.  Arnaultde 
Montagu,  Laurent  Vicini,&  Jean  de  Veleuva , 
confeiliers  clercs , avoient  fait  certaines  compila- 
tions d’arrêts  donnés  par  la  cour  de  parUment  de 
Touloufe . 

Et  en  effet,  il  cA"  certain  que  les  comtes  de 
Touloufe,  & les  autres  grands  vafiàux  de  la  pro- 
vince , depuis  qu'ils  fc  furent  emparés  des  droits 
régaliens , fe  maintinrent  toujours  dans  l’ufagc 
de  juger  fur  les  lieux  , & en  dernier  refforr , 
leurs  fujets  & vaffaux  , fans  que  le  confcil  du  roi 
prit  connoiffance  de  leurs  affaires. 

Alphonfe , comte  de  Touloufe , ayant  fuccédé, 
’du  chef  de  Jeanne  fa  femme,  au  comté  de  Tou- 
loufe, & aux  autres  domaines  que  poffédoit  le 
comte  Raimond  VII , jugea  à propos  d’avoir  nn 
parUment  pour  tous  fes  domaines , à l’exemple  du 
roi  faint  Louis  fon  frère:  il  tenoit  et  parUment  dans 
le  même  lieu  où  il  tenoit  fa  cour,  y jugeoit  par 
appel  toutes  les  principales  affaires  de  les  états  , 
& évoquait  toutes  celles  qui  lui  étoient  perfon- 
nelles. 

Ce  prince  étant  à Long-Pont  où  il  faifoit  alors 
fa  dejneure,  nomma  en  1253  des  commiAaires 
pour  tenir  fon  parUment  à la  quinzaine  de  la  fête 
de  tous  les  Saints  ; ce  qui  prouve  qu’il  avoit  établi 
ce  parUment  dès  fon  avènement  au  comté  de  Tou- 
loufe , & qu’il  en  tenoit  les  féances  à fit  cour. 

Mais  comme,  outre  le  comté  de  Touloufe,  il 
tenoi'  auAi  l’Auvergne  avec  le  Poitou,  il  choifit, 
par  pernuflion  du  roi  faint  Louis,  la  ville  de  Paris 
pour  y tenir  fes  grands  jours,  ou  parlement,  auquel 
il  fiiiloit  alligncr  tous  fes  fujets  ; autrement  il  lui 
eût  fallu  en  avoir  dans  chaque  province  dont  il 
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étolt  feigneur , ce  qui  lui  auroit  etc  incommode 
& de  dépenfe. 

Ces  grands  jours  étoient  nommés  parlement , du 
nom  que  Ton  donnoit  alors  à toute  alTembléc  pu- 
blique oit  l’on  parîoit  d’affaires. 

Du  Tillct  dit  qu’au  tréfer  des  Chartres  il  y a 
un  regiAro  des  jugemens  , délibérations  & ordon- 
nances du  confcil  de  M.  Alphonfe  de  France, 
comte  de  Poitou  , frère  de  faint  Loui-*  , & pair 
de  France  , tenu  à Paris  depuis  l'an  1238  jufqu’en 
1266,  lequel  confcil  y eft  appelle  parUment,  Sc 
d’autres  fois  comptes.  U fe  tenoit  par  afiignation 
comme  celui  du  roi  ; car  tl  y a pjrUimnt  dudit 
comte  de  h Toufl'aini  de  l’an  1269,  un  autre  de 
la  Pentecôte. 

On  trouve  dans  les  preuves  de  l hi fl  dire  de  La n- 
eucdoc  , tome  III , pape  J07 , un  a&c  de  1264,  dans 
lequel  il  eA  fait  mention  du  parlement  de  Touloufe* 
Le  comte  de  Rhodes  avoit  oréfenté  une  requête 
au  tréforier  de  l’éghfe  de  faint  Hilaire  de  Poi- 
tiers , qui  étoit  un  des  membres  du  parlement  de 
Toulouje:  le  tréfoiier  répondit  qu’il  en  dclibérc- 
roif  au  prochain  parUment  : dixit  fe  deliberaturum 
in  proximo  parlamento  dom.  connus  PUTavienfs , To- 
lüjtt. 

Dans  un  aéle  de  l’an  1266,  il  en  eA  fait  men- 
tion fous  la  dénomination  de  colloquium.  Ce  parle- 
ment fut  convoqué  par  des  lettres  datées  de  Ranv 
pillon , la  veille  de  faint  Barnabe.  Alphonfe 
y établit  pour  préfidens  Evrard  Malethans , che- 
valier, connétable  ou  gouverneur  d’Auvergne, 
Jean  de  Montmorillon , chevalier  & prêtre  Poi- 
tevin , & Guillaume  de  Plapape  , archidiacre  d’Au- 
tun , avec  pouvoir  de  cnoifir  eux-mêmes  leurs 
afl'effeurs  ou  confeiliers,  tant  clercs  que  laïques.  Il 
eA  fait  mention  de  ce  parlement  dans  des  lettres 
d’Alphonfe,  datées  du  dimanche  après  la  fête  de 
faint  Barnabé,  apôtre  ^ l’an  1266,  par  lcfqueües 
il  ordonne  à Evrard  Malcthans,  chevalier,  fon 
connétable  d’Auvergne , d’entendre  Jean  , feigneur 
de  Chàtillon  : « vous  lui  rendrez  juAicc , dit  ce 
» prince  , jufqu’à  notre  parUment  qui  fe  tiendra  le 
» lendemain  de  la  quinzaine  de  la  fête  de  tous  les 
n Saints  ; & vous  aurez  foui  de  nous  faire  (avoir , 
» à notredit  futur  parlement , ce  que  vous  aurez 
» fait  ». 

Tandis  que  le  comte  de  Touloufe  tenoit  ainfi  fon 
parUment  à Paris,  les  peuples,  les  fujets  étoient 
obligés  dé  faire  de  grands  voyages  pour  aller  foute- 
nir  leurs  caufes  d’appel.  CcA  pourquoi  les  habitans 
de' Touloufe  lui  firent  des  remontrances  en  1268  , 
au  fujet  de  leurs  libertés  & privilèges , & lui  de- 
mandèrent , entre  autres  chofcs , qu’il  établit  fur 
les  lieux  des  perfonnes  intelligentes  pour  juger  en 
dernier  reffort  les  caufcs  d’appel  qui  étoient  portées 
devant  lui.  Alphonfe , acquiefçanrà  leur  demande , 
confirma  les  divers  articles  des  privilèges  & libertés 
des  Touloufains  , cnfortc  qu’il  paroit  qu’il  établit  à 
Touloufe  , avant  fa  mort , un  tribunal  fupérieur, 
pour  y décider  faos  appel  les  affaires  du  pays. 


Digitized  by  Google 


PAR 


Cependant  ce  paiement  fut  encore  depuis  terni 
quelquefois  en  d'autres  endroits  ; c’eft  ainli  qu'en 
1183 , Alphonfe  le  tint  à Carcaffonne. 

On  ne  peut  pas  douter  qu’il  n’y  eût  appel  de  ce 
parlement  comtal  à la  cour  de  France  ; c'étoit  la  loi 
générale  pour  toutes  les  cours  de  baronnies  ou  de 
pairiss,  quelque  nom  qu’on  leur  donnât.  On  voit 
même  que  le  parlement  de  Paris,  fous  le  règne  de 
faint  Louis , étendit  fa  jurifdi&ion  dans  les  féné- 
chauflees  de  Bcaunc  8c  de  CarcalTonne  ; on  en 
trouve  des  preuves  dans  Yhijloire  de  Languedoc , 
y 1262  y 1269 , & #270,. 

Le  comté  de  Touloufc  ayant  été  réuni  & la  cou* 
ronneen  1272(1  J , par  la  mort  d’Alphonfe,  Tans 
enfiins,  il  Tut  établi  avec  plus  de  folcmnitc  un  par- 
lement dans  le  Languedoc , Tous  Philippe-le-Hardi. 
Ce  premier  établiflcment  Tut  Tait  par  manière  d’ac- 
cord & de  contrat.  Pour  l’obtenir  , les  états  géné- 
raux accordèrent  au  roi  çooo  moutons  d’or  ; la 
première  féance  commença  le  mercredi  après  l’oc- 
tave de  Pâques , de  Tan  1280. 

Philippclc-Hardi  fit  pour  Touloufe  ce  qu’il  fai- 
foir  pour  l’échiquier  de  Normandie;  il  députa  des 
membres  du  parlement  de  Paris  pour  préfider  en 
Ton  nom. 


Ce  parlement  Tut  fopprimé  quelques  années  après  : 
mais  il  Tut  rétabli  à loulou  Te  , en  1287,  par  Phi- 
lippc-lc-Bcl , 8c  tint  Tes  Téanccs  dans  cette  ville 
julqu’en  1291 , qu’il  Tut  encore  Tupprimé  & réuni 
au  parlement  de  Languedoc,  c’eft-à-dire , au  parle- 
ment de  Paris. 

Ces  députés  n’étoient  pas  en  auifi  grand  nombre 
qu’à  l’échiquier  ; ils  n’étoient  que  trois  , un  abbé 
6c  deux  maitres,  qui  Te  qualifioient  clerici  domint 
regis  tenentes  pro  domino  rege  parlamentum.  On  les 
appclloit  auüi  les  Teigneurs  tenans  le  parlement  de 
Touloufe  y dotmnorum  tentntium  parlamentum  To- 
lofa  ; mais  eux-memes  Te  nommoient  Amplement 
tenans  pour  le  roi  le  parlement  de  Touloufe , ou  dé- 
putés pour  le  roi  à l’effet  de  tenir  le  parlement , te - 
nentes  parlamentum  Tolofxpm  todem  domino  rege  y 
ou  bien  qui  pro  domino  rege  deputati  fuerint , ad  te- 
rne ndum  parlamentum. 

Ils  étoient  donc  députés  pour  tenir  le  parlement  au 
nom  du  roi  ; on  trouve  les  noms  de  ccs  trois  dépu- 
tés dans  deux  arrêts  de  1287  8c  1290  donnes  en  ce 
parlement. 

Quoique  les  jugemens  émanés  de  ce  tribunal 
Tullent  des-lors  qualifiés  d'arrêts  , arrejlt , Ton  n’en 
doit  pas  conclure  que  ce  fut  une  cour  Touveraine  ; 
car  les  jugemens  des  grands  jours  ou  conTeil  de 
Champagne,  ceux  de  l’échiquier  & du  parlement 
ducal  de  Bretagne  étoient  de  même  qualifiés  d'arrêts 
ou  jugemens , arrefta , judkia  b confdia  , & preeccpta 
dierum  trcccnfium  , 6*  fuit  ipud  arrcfï.itum  , & c.  & il 
cft  également  confiant  que  Ton  en  pouvoit  appel- 
lcr  au  parlement  de  Paris. 


(>)  On  croit  que  c’cft  117t.  Voye\  les  annales  de  Tou- 
loufe , l'hiAoirc  du  Languedoc  , par  dom  Vaitlette, 
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On  forma  même  dans  ce  parlement  une  chambre 
pour  les  afiaires  du  pays  de  droit  écrit , qu’on  nom- 
ma auditoire  du  pays  de  droit  écrit  ou  chambre  de  la 
Languedoc  ; mais  cet  auditoire  ne  fut  établi  que  dans 
le  temps  où  le  parlement  de  Touloufc  ctoit  réuni  au 
parlement  de  Paris, 

La  cour  Touveraine  de  parlement  qui  fubfiftc  pré- 
femement  à Touloufc,  futinftitucc  par  Pniiippe- 
le-Bel  en  1302.  Son  ordonnance  du  23  mars  de 
ladite  année,  qui  porte  que  le  parlement  Te  tiendra 
deux  fois  l’année  à Paris  , ordonne  aufii  que  le  par- 
lement Te  tiendra  à Touloufe  : at  quod  parlamentum 
apud  Tolofam  tenebitur  , fi  gentes  terra  pr adula  con fen- 
dant quod  non  appelletur  à praftdcntibus  in  parlamcnto 
pradido . . 

La  Rochcflavin  TuppoTe  qu'après  ces  mots  , apud 
Tolofam  tenebitur  y il  y a ceux-ci , peut  teneri  folebat 
temporibus  retroacîis ; mais  ils  ne  Te  trouvent  pas  dans 
cette  ordonnance , telle  qu’elle  cft  à la  chambre  des 
comptes  & au  tréfor  des  Chartres , & dans  le  recueil 
des  ordonnances  de  la  troiiicmc  race , imprimées 
au  Louvre. 

La  Rocheflavin  remarque  que , fui  van  t l’ordon- 
nance du  23  mars  1 302 , le  parlement  ne  devoir 
tenir  à Paris  que  deux  fois  Tannée , qui  étoient  à 
Noël  & à la  Chandeleur  ; au  lieu  qu'en  parlant  du 
parlement  de  Touloufe,  Philippe  - le  - Bel  ordonne 

3u’il  tiendra  fans  en  limiter  le  temps  ; d’où  U 
ocheflavin  conclut  qu’il  devoit  tenir  ordinaire- 
ment & continuellement  : la  raifon  de  cette  diffé- 
rence peut  être , félon  lui , qu'alors  le  parlement  de 
Touloufc  s’etendoit  non-feulement  en  Languedoc  , 
mais  par  route  la  Guienne , Dauphiné  & Provence , 
avant  l’ércéiion  des  parlement  de  Bordeaux , Gre- 
noble & Aix , comme  il  fe  lit  dans  les  registres  de 
celui  de  Touloufe  ; de  forte  que  pour  l’expédition 
du  grand  nombre  des  affaires  & des  procès , aux- 
quels les  habitans  de  ce  climat  font , dit-il , nam- 
rellement  plus  adonnés , il  ètoit  néceffairc  que  le 
parlement  y lut  ordinairement  liant , au  lieu  que  le 
parlement  de  Paris  étoit  foulagé  par  le  proche  voili- 
nage  de  l'échiquier  de  Rouen  , & des  grands  jours 
de  Troyes  en  Champagne,  dont  il  cft  parlé  dans 
cette  meme  ordonnance  de  1302,  & qui  étoient 
en  effet  d’autres  parlement  pour  b Normandie, 
Champagne  & Brie. 

Sur  ces  mots  ,figcntct  terra  confentiant , 1a  Roche- 
flavin  remarque  que  les  gens  des  trois  états  du  pays 
de  Languedoc  ne  voulurent  confentir  k l'érection 
de  ce  parlement , qu’avec  paéle  & convention  ex- 
prefl'e  avec  le  roi  qu’ils  feraient  régis  & gouvernés  , 
& leurs  procès  & différends  jugés  fuivant  le  droit 
romain , dont  ils  avoient  coutume  d'ufer. 

L’ordonnance  du  23  mars  130»  , n’avoit  fait 
proprement  qu’annoncer  le  deffein  d'établir  un  par- 
lement à Touloufe  ; ce  n'étoit  même  proprement 
qu'une  députation  de  prèfidens  du  parlement  de 
Paris , que  le  roi  fe  propofoir  d’y  envoyer  pour  y 
tenir  le  parlement , & y juger  fouverainement  , 
comme  on  l'a  fjit  depuis  en  Normandie.  Ce  devoit 
N an  a 
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être  le  parlement  de  France  qui  auroit  tenu  fuccef- 
tivemem  fes  fèanccsà  Paris,  à Touloufe,  8c  en- 
fuite  en  Normandie  •,  il  eft  vrai  que  les  barons  de 
Touloufe  y auraient  fiégé,  mais  la  fouverainctc 
de  jurifdiéiion  ne  devoit  être  vraiment  attachée 
qu'aux  députés  de  la  cour  de  France  qui  y auraient 
préfidé;  c’efl  pourquoi  l'ordonnance  de  1302  dit, 
fi  gent fi  terra  confenùant  quod  non  appelletur  J prx- 
fidenùbus  ; preuve  certaine  que  les  précédons  par- 
lement n'étoientpas  fouverains  du  temps  des  comtes. 
Les  auteurs  de  Thifloirc  du  Languedoc  ont  cru  que 
cette  ordonnance  étoit  demeurce  fans  exécution. 

Mais  il  y eut  dans  la  même  année  un  édit  ex* 
près  pour  i établi  (Tentent  d’une  cour  fouveraine  de 
parlement  à Touloufe. 

On  voit  dans  le  préambule  de  l'édit , que  cet 
ctabliffement  fut  fait  à la  prière  des  trois  états  de 
Languedoc  , & dans  la  vue  d’i  luftrcr  la  ville  de 
Touloufe.  Le  roi , de  fa  certaine  fcicnce , puiffance 
& autorité  royale,  inflirue  une  cour  de  parlement 
à Touloufe  pour  tout  le  Languedoc  & duché  d’Aqui- 
taine, & pour  les  pays  qui  font  au-delà  de  la 
Dordogne. 

Cette  in  Ai  ration  c(l  faite  avec  la  elaufe  quandiu 
tamtn  placucrït  nojlra  volant  ait. 

Le  roi  ordonne  qu’à  cette  cour  de  parlement 
toutes  les  cours  de  fenécbauffées , bailliages  , rec- 
torics , viguerics  , judicatures , & autres  juridic- 
tions quelconques  des  pays  de  Languedoc  6c  d’A- 

Siitainc,  8c  des  autres  pays  qui  font  au-delà  de  la 
ordogne , auront  leur  reflort  8c  dernier  recours , 
idlimum  réfugiant» 

Que  ce  parlement  ou  cour  commencera  fa  pre- 
mière féance  le  lendemain  de  la  faim  Martin  a hi- 
ver lors  prochain  , ou  tel  autre  jour  qu’il  fera  indi- 
qué par  fa  majefté. 

Qu’il  fera  tenu  par  quatorze  perfonnes  ; favoir , 
deux  préftdcns  laïques  & douze  confeillcrs,  fix 
clercs  & f»x  laïques,  des  pays  de  la  Langucdoy  6c 
de  la  Languedoc  , avec  deux  greffiers  6c  huit 
huiffiers. 

Qu’un  des  préfidens  fera  pour  les  caufes  civiles , 
l’autre  pour  les  affaires  criminelles. 

Que  les  gens  de  ce  parlement  pourront  juger  au 
nombre  de  neuf  ou  dix  / 8c  que  dans  les  affaires  cri- 
minelles., un  préfident  6c  cinq  confeillcrs  pourront 

i*uger  en  appcllant  avec  eux  tel  nombre  de  confeil- 
ers  laïques  qu’ils  jugeront  à propos.  Mais  le  nombre 
de  juges  n éccffaires  a varié  ; car  anciennement  on 
jugeoit  à fept , 5c  depuis  long-temps  & prefeme- 
ment  on  ne  peut  plus  juger  au  parlement  Je  Tou - 
loufe  qu’au  nombre  de  dix,  foit  au  civil  ou  au 
criminel. 

Qu’il  n’y  aura  aucun  appel  de  leurs  jugent  eus. 
Enfin  il  leur  donne  le  même  pouvoir  qu’au  par- 
lement de  Paris. 

11  fut  auflft  établi  dans  le  même  temps  un  procu- 
reur du  roi  pour  ce  parlement. 

Le  roi  fit  lui-même  l’ouverture  de  ce  parlement  le 
10  janvier  130a  , à huit  heures  du  manu  ; il  étoit  > 


vêtu  «Pune  robe  de  douze  aunes  de  drap  d’or  frîfé  ; 
fur  un  fond  rouge  broché  de  foie  violette , parfe- 
méede  fleurs-de-lys  d’or  8c  fourrée  d’hermi ne. 

Il  partit  du  château  Narbonnois  où  il  logeoit, 
accompagné  des  princes  6c  feigneurs  de  fa  cour, 
avec  Icfqucls  il  fc  rendit  à un  grand  falon  de  char- 
pente que  la  ville  aveit  fait  conftruire  dans  la  place 
de  fair.t  Etienne , pour  y tenir  le  parlement . 

Le  roi  y étant  entré , monta  lur  fon  trône  ; 8c 
ceux  qui  avoient  droit  de  s’affeoir  prirent  les  places 
qui  leur  étoient  deftinées;  enfuite  le  roi  dit  que  le 
peuple  du  pays  de  Languedoc  l’ayant  humblement 
fupplié  d’établir  un  parlement  perpétuel  dans  la  ville 
de  Touloufe , il  avoit  confcnti  à fes  demandes , aux 
conditions  inférées  dans  les  lettres  d’éreâion , def- 
quelles  il  commanda  qu’on  fit  la  lefture. 

Le  chancelier  s’étant  levé  , 6c  ayant  fait  une  pro- 
fonde révérence  au  roi , fit  une  harangue  fon  élo- 
quente , après  laquelle  il  donna  à lire  les  lettres- 
patentes  au  grand  fecrétaire  de  la  chancellerie  , puis 
il  lui  remit  le  tableau  où  étoient  écrits  les  noms 
de  ceux  qui  devoient  compofcr  le  parlement  de 
Touloufe. 

Le  fecrétaire  les  ayant  lues  tout  haut , le  roi  fit 
dire  à ces  officiers  de  s’approcher  , 6c  ils  reçurent 
des  mains  des  hérauts  leur»  habits  de  cérémonie. 

On  donna  aux  préfidens  des  manteaux  d’écarlate 
fourrés  d’hcrnvne  , des  bonnets  de  drap  de  foie 
bordés  d’un  cercle  ou  tiflu  d’or  , des  robes  de 
pourpre-violette , 6c  des  chaperons  d’écarlate  four- 
rés d’hermine. 

Les  confeillcrs  laïques  eurent  des  robes  rouges 
avec  des  paremens  violets , 6c  une  efpccc  de  fou- 
tanne  de  loie  violette  pardeffous  la  robe,  avec  des 
chaperons  d’écarlate  parcs  d’hermine. 

Les  confeillers-cicrcs  furent  revêtus  de  manteaux 
de  pourpre- violette  étroits  par  le  haut , où  il  n’y 
avoit  d’ouverture  qu’aux  endroirs  de  mettre  la  tète 
6c  les  bras.  Leur  foutanne  étoit  d’écarlate  6c  les 
chaperons  auffi. 

Le  procureur  du  roi  étoit  vêtu  comme  les  con* 
fcillers  laïques. 

Le  greffier  nortoit  une  robe  distinguée  par  bandes 
d’écarTatc  & a hermine. 

Tous  ces  officiers  ainfi  vêtus , prêtèrent  le  fer** 
ment  au  roi , ayant  leurs  deux  mains  fur  les  évan- 
giles écrits  en  lettres  d’or. 

Après  la  prédation  des  fermons , le  chancelier 
fit  na  fier  les  magi  fl  rats  dansles  fièges  qui  leur  étoient 
deftinés , & le  roi  leur  fit  connoître  en  quoi  con- 
fiftoit  leur  devoir  par  un  difeours  très-éloquent , 
dont  le  texte  étoit  erudimiu  qui  judicatit  terrant. 

Ce  difeours  fini , les  hérauts  congédièrent  l’affem-. 
blée  par  le  cri  accoutumé. 

Quelques  jours  après,  la  compagnie  commença 
f c*  leances  dans  le  château  Narbonr.ois , que  le  roi 
\+\  donna  pour  y rendre  la  jufiiee , fans  en  ôter 
néanmoins  le  gouvernement  au  viguicr  de  Tou- 
loufe , qui  continua  d'y  faire  fa  demeure  , avec  la 
garni  l'on  ordinaire  pour  la  défenfe  du  château. 
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Les  fubfides  extraordinaires  que  le  roi  feifoît 
lever  en  Languedoc  , Tans  que  les  états  de  la  pro- 
vince y eu  (lent  confemi  , ayant  occafionné  une 
révolte  prefque  générale  , 1 e parlement  foutint,  tant 
u’il  lui  fut  pofiible  , l’auto  ri  té  du  roi  : mais  enfin 
fut  contraint  de  fe  retirer  à Montauhan. 

Le  rci  irrité  contre  les  Languedociens  , & fingu- 
licrcrnent  contre  les  Touloulains,  par  un  édit  de 
l’an  131a,  (opprima  le  parlement  de  Touloufe  , l’unit 
6c  en  incorpora  les  officiers  à celui  de  Paris. 

11  cîl  pourtant  fait  mention  en  divers  endroits 
d'un  parlement  tenu  à Touloufe  par  Charles  IV  , en 
1314,  & d’un  prétendu  parlement  tenu  dans  cette 
même  ville  en  1328:  enfin  on  trouve  que  Philippe 
de  Valois  tint  (un  parlement  à Nîmes  en  1336;  mais 
le  premier  8c  le  dernier  de  ces  parUmens  n’étoient 
apparemment  que  des  coin  million  s émanées  du 
parlement  de  Paris  ; le  fécond,  c’efi-à-dirc,  celui 
de  1328  , ne  paroit  pas  bien  prouve. 

Le  parlement  Je  Touloufe  fouffrit  donc  une  éclipfc 
qui  dura  plus  d’un  fiècle  ; car  il  ne  fut  rétabli  dans 
cette  ville  que  par  des  lettres  du  dauphin  régent  du 
royaume,  du  20  mars  1419;  ce  ne  fut  même  que 
le  20  mai  1420  , que  le  parlement  fut  inllallé  à Tou- 
loufe. 

Par  cette  fécondé  éreRion,  il  n’y  eut  qu’un  pré- 
sident , qui  étoit  l'archevêque  de  Touloufe , onze 
confeillers  & deux  greffiers;  il  n’y  eut  point  alors 
de  procureur-général , attendu  que  les  lettres  n’en 
failoient  point  mention.  • 

Par  édit  du  23  feptembre  1423  , le  parlement  de 
Touloufe  fut  transféré  à Béziers , à caufc  de  la  pelle 
qui  étoit  à Touloufe , & pour  repeupler  la  ville  de 
Beziers  qui  avoit  foutenu  un  long  liège  contre  le 
comte  de  Clermont , 8c  la  dédommager  de  tout  ce 
qu’elle  avoit  fouffert  lorfau’cllc  fut  prife. 

Mais  le  parlement  ne  demeura  pas  long  temps  à 
Beziers  : en  effet,  par  des  lettres-patentes  du  7 
oftobre  1428,  Charles  VII  le  réunit  une  fécondé 
fois  à celui  de  Paris , lors  féant  à Poitiers  ; & en  exé- 
cution de  ces  lettres-patentes,  le  parlement  de  Tou- 
loufe ordonna  lui-même  le  4 avril  1429,  le  ren- 
voi à Poitiers  de  toutes  les  caufes  dont  il  con- 
noiffoir. 

Ce  changement  fut  occafionné  par  les  guerres 
civiles  que  cauférent  les  faâions  des  ducs  de  Bour- 
gogne fie  d’Orléans , à la  faveur  defquelles  les  An- 
glois  occupèrent  toute  la  Guiennc  fit  la  plus  grande 
partie  du  reffort  du  parlement  de  Touloufe . 

Pendant  ces  différentes  réunions  du  parlement  de 
Touloufe  à celui  de  Paris,  les  officiers  du  parlement 
de  Touloufe  continuèrent  l’exercice  de  leurs  offices 
au  parlement  de  Paris.  On  en  trouve  des  preuves 
autnentiqites , i°.  dans  le  recueil  des  ordonnances 
de  la  trotfiéme  race,  tom.  p.  320 , où  l'on  voit 
que  Gilles  Gamclin  , qui  étoit  certainement  con- 
feiller  au  parlement  de  Touloufe  iorfqu’il  fut  réuni  à 
celui  de  Paris  en  1291 , exerça  d’abord  , après  cette 
réunion , fon  office  au  parlement  de  Paris  ; 20.  dans 
PaÛe  de  réunion  de- 1418 , rapporté  tome  lP  de  U 
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nouvelle  htjloirc  de  Languedoc , psg.  4^4 , où  il  eft 
dit  : prajtdenùbus , confilivüs  6*  officia  rus  noftris  , 

<jui  difhim  par  lame  nturn , Biterris  tenere  confuevervnt ..... 

mjungimus fe  ad  diftam  vïllam  noftram  Piflavicn- 

ftm  transférant  iuorum  ojfciorum  débit  um  indifla  nojlra 
parla  menti  cuna  PUUvitnJi , per  yuam  eos  adhoc  -ad - 
mini  volumus  fecundum  ordinem  6*  anùqiùtatem  injli - 
tutionis  eorumdem  exercituros cum  rcffftrisfiùs.  é 

Lorfquelcs  Anglois  furent  chaflesde  laGuienne'; 

& que  le  parlement  qui  avoit  été  transféré  à Poitiers 
eut  etc  ternis  dans  la  capitale  du  royaume  par  édit 
du  mois  d’aout  1436 , Charles  Vil  érigea  un  nou- 
veau  parlement  pour  le  Languedoc  , par  édit  du  1$ 
avril  1437$  il  envoya  d’abord  dans  ces  pays  des 
coinmifiaires  généraux  fur  le  fait  de  la  juftice , avec 
pouvoir  de  juger  fouverainement  fur  certaines  ma- 
tières. Quelque  temps  après  il  donna  cette  com- 
miffion  aux  généraux  de  Montpellier  ; fie  enfin  * 
par  édit  donné  aSaumur  le  1 1 octobre  1443  » *1  ré- 
tablit un  parlement  à Touloufe , pour  ctre  fiable 
dans  cette  ville. 

Cet  édit  fut  envoyé  au  parlement  de  Paris  par  des 
lettres-patentes  du  4 février  1443  :■  o*.i  le  trouve 
dans  les  regiftres  dudit  parlement , intitulé  : Ordln * 
Barbinsc  , coté  D f fol.  ni.  Il  ne  fut  lu  fi c publié 
à Touloufe  que  le  4 juin  1444. 

Ce  nouveau  parlement  fut  compofé  comme  l’an* 
cien  , de  deux  prefidens  8c  de  douze  confeillers  » 
fix  clercs  fie  fix  laïques. 

L’ouverture  de  ce  parlement  fut  faite  par  des  corn- 
miliaires  du  parlement  de  Paris,  envoyés  par  le 
roi , l’un  defquels  étoit  le  premier  président  : après 
lui  iiégeok  le  lieutenant-général  au  gouvernement 
du  Languedoc  , l’archevêque  de  Touloufe  , les 
évêques  de  Rieux  8c  de  Lavaur , fie  l’abbé  de  Saint-* 
Serntn  de  Touloufe , avec  un  maître  des  requêtes 
de  l’hôtel , 6c  Jacques  Cœur , confeiller  fie  argen- 
tier du  roi  ; commis  8c  envoyés  pour  rérabliffement 
du  parlement  ; & pour  être  en  nombre  fuffifânt,  ils 
appelèrent  fie  admirent  par  provifion  du  roi  pour 
confeillers  laïques , le  juge-mage  tic  Nîmes,  le  juge 
criminel  de  CarcafTonnc , le  trclbricr  général  du 
Languedoc  , fie  le  juge  du  petit  feel  de  Mont- 
pellier. 

La  déclaration  donnée  à Melun  par  Charles  VIT  * 
en  1434,  porte  « que  les  prefidens  & confeillers  de 
» chacun  des  parUmens  de  Paris  fie  de  Touloufe 
» doivent  être  tenus  8c  réputés  uns , fie  recueillir 
» & honorer  les  uns  fit  les  autres  , 8c  comme  fin- 
ir fant  tous  un  parlement fans  fouffrir  pour  caufe 

» des  limites  o’iceux  parUmens , avoir  entre  eue 
» aucune  différence  ».  Il  accorda  par  cette  décla- 
ration aux  confeillers  du  parlement  de  Paris  , le  pri- 
vilège d’avoir  féancc  dans  tous  les  autres  parUmens 
du  royaume , fans  que  ceux  des  autres  parUmens 
eu  fient  le  même  droit  fur  celui  de  Paris , à l’excep- 
tion ces  confeillers  du  pari. ment  de  Touloufe , aux- 
quels il  permit  d’avoir  iêancc  au  parlement  de  Paris , 

1 luivant  la  date  de  leur  réception. 

I Ce  parUmcnt  ayant  donné  unarréc  contre  quelque 
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habitant  de  Montpellier  , & Geoffroy  de  Cha- 
banne , qui  ctoit  lieutenant  du  duc  de  Bourbon  , 
gouverneur  du  Languedoc, en  avant  empêché  l'exé- 
cution, le  parlement  décréta  <fe  prife-de-corps  le 
ficur  de  Chabanne , 6c  trois  autres  personnes  qui 
lui  étoient  attachées. 

Cette  conduite  déplut  tellement  au  roi  , qu'il 
interdit  le  parlement , & le  transféra  à Montpellier 
au  mois  d’oélobre  1466. 

Les  trois  états  a voient  déjà  demandé  que  ce  par- 
lement fut  tenu  alternativement  dans  les  trois  fené- 
chauffées  de  la  province  ; 6c  le  fyndic  de  la  féné- 
chauffée  de  Bcaucairc  lut , en  1529 , dans  l'alTern- 
blée  des  états , des  lettres  du  21  feptembre  1467, 
lui  van  t lefquellcs  le  parlement  de  Touloufe  devoir 
être  ambulatoire , 6c  rèftder  pour  un  temps  dans 
cette  fénéchauflce.  Les  états  convinrent  même  de 
demander  l'exécution  de  ces  lettres , mais  le  capi- 
toul  de  Touloufe  s’y  oppol’a  , prétendant  qu’il  y 
avoit  des  lettres  contraires  ; fur  quoi  on  lui  ordonna 
d'en  rapporter  la  preuve  aux  états  fuivans , 6c  les 
chofes  en  demeurèrent-là. 

Mais  pour  revenir  à la  tranflation  qui  fut  faite 
du  parlement  de  Touloufe  à Montpellier,  en  1466  , 
les  généraux  des  aides , qui  étoient  en  ce  temps-là 
du  corps  du  parlement , curent  le  même  fort , 8c 
furent  transférés  avec  lui  à Montpellier. 

Deux  ans  apres  il  fut  rétabli  à Touloufe  , où  il 
revint  avec  les  généraux  des  aides  ; mais  ces  der- 
niers retournèrent  peu  de  temps  après  à Montpel- 
lier , où  ils  furent  depuis  érigés  fous  le  titre  de  cour 
des  aides , laquelle  efl  demeurée  dans  ccttc  ville. 

L’établiffemcnt  de  ce  parlement  fut  confirmé  par 
Louis  XI  le  2 oélobre  1461  ; il  l’a  encore  été  en 
dernier  lieu  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1705  . 
dans  le  préambule  duquel  il  cft  dit  que  fa  majeflê 
veut  maintenir  dans  toute  fon  étendue  l’ancienne 
jurifdi&ion  d'un  parlement  qui  eft  le  fécond  tribunal 
de  fa  juflicc  par  fon  ancienneté , par  le  rang  qu'il 
tient  entre  les  autres  parlement  ou  royaume , 6c 
l’un  des  plus  dignes  de  l’attention  6c  des  grâces  du 
roi , par  fon  zèle  pour  fon  fervicc , 6c  par  fa  fidé- 
lité inviolable. 

Le  4 août  1533,  François  I tint  fon  lit  de  juflicc 
à Touloufe,  accompagné  des  princes  ôc  des  fei- 
gneurs  de  fa  cour. 

Charles  IX  tint  auffi  fon  lit  de  juftice  dans  ce 
même  parlement , le  5 février  1565  , étant  accom- 
pagné de  même  de  plufieurs  princes  6c  feigneurs. 

En  1589,  ce  parUmtm  s’étant  fouflrait  de  l'obéi  fi 
fancc  du  roi  Henri  III , ce  prince  le  transféra  de 
Touloufe  dans  telle  ville  du  rellort  qu'il  jugerait  à 
propos  ; 6c  peu  de  temps  après , Henri  IV  le  trans- 
féra à Carca  lion  ne,  de-là  il  fut  transféré  à Béziers. 
Cependant  la  plupart  des  officiers  qui  le  compo- 
foient  continuèrent  de  rendre  la  juflicc  kTouloufe, 
& d emetircrem  attaches  au  parti  <le  la  ligue  ; ils 
5’oppolercnt  au*  entrsprifes  du  duc  de  Joyeule, 
& Ce  retirèrent  la  plupart  à Caftcl-Sarrafm.  Ceux 
tiç  Béziers  le  réunirent  avec  ceux  de  CaAcl-Sar- 
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rafm  , & tous  enfin  fi;  réunirent  à Touloufe  , enre* 
giftrérent  l’édit  de  Folembray , 6c  fe  fournirent  au 
roi  Henri  IV. 

Le  2 novembre  1610,  Louis  Xllt  confirma  lc9 
officiers  de  ce  parlement  dans  leurs  fondions , droits 
6c  privilèges  ; il  y avoit  alors  fit  prelidens  6c  en- 
viron ccnt  confeillers. 

Le  duc  d'Uzès  6c  les  autres  pairs  dont  les  pairies 
font  firuées  dans  le  reflort  de  ce  parlement , lui  pré- 
fentoient  autrefois  des  rofes,  comme  cela  ctoit  alors 
d’ufage  ; les  comtes  de  Foix  , d’ Armagnac  , de 
Bigorre , de  Lauraguais,  de  Rouergue,  6c  tous  les 
autres  feigneurs  des  grandes  terres  de  Languedoc , lui 
rendoiemeet  hommage.  Les  archevêques  cTAufch , 
de  Narbonne  6c  de  Touloufe  n*cn  étoient  point 
exempts.  La  qualité  de  préfident  des  états , 6c  celle 
de  père  fpiritucl  du  parlement , ne  difpcnfoient  point 
ces  deux  derniers  de  cette  redevance.  Enfin  les  rois 
de  Navarre,  en  qualité  de  comtes  de  Foix  , d' Ar- 
magnac, de  Bigorre,  8c  de  Rhodez,  Marguerite 
de  France  , fille  du  roi  Henri  II , Cœur  de  trois  rois 
6c  reine  elle-même  , comme  comteiTc  de  Laura- 
guais , lui  ont  rendu  le  même  honneur. 

Ce  parlement  a toujours  pxflc  pour  un  des  tribu- 
naux des  plus  févères  & des  plus  intègres  du 
royaume  : on  croit  que  c’efl  cette  réputation  qui  lui 
valut  l'honneur  de  juger  plufieurs  illuflres  cou- 
pables , tels  que  Pierre  de  Rohan  , maréchal  de 
France  , dit  le  maréchal  de  Gièy  6c  le  maréchal  de 
Montmorency.  • 

L’attachement  inviolable  de  cette  cour,  6c  fon 
zèle  pour  la  religion  catholique  , ont  éclaté  dans 
toutes  occafions. 

Les  offices  de  ce  parlement  ont  été  fupprimes  en 
1771 , par  un  édit  du  mois  d’août  ; un  fécond  du 
même  mois  y en  a créé  de  nouveaux , qui  dévoient 
être  donnés  gratuitement;  mais  ces  édits  ont  été 
révoqués  par  un  troifième  du  mois  de  février  1775 , 
qui  a rétabli  dans  l’exercice  de  leurs  charges  les 
officiers  qui  compofoient  le  parlement  au  comraen- 
ccmcntde  1771. 

11  eft  aujourd’hui  compofé  de  cinq  chambres; 
favoir , la  grand-chambre  , la  toumcllc , deux  cham- 
bres des  enquêtes  6c  celle  des  requêtes. 

La  grand-chambre  6c  la  tournelle  font  de  la  pre- 
mière infliturion  du  parlement  ; du  moins  la  tournelle 
fut-elle  établie  prcfque  auffi-tôt  après  le  rètabliffc- 
ment  du  parlement , en  1444  , ainfi  que  l’attefie 
M.  de  la  Rochcfkvin. 

Il  y eut  cependant  une  déclaration  du  17  fep- 
tembre 1491  , pour  Vètabiiflcment  de  cette  cham- 
bre , apparemment  pour  en  régler  le  fervicc. 

La  grand-chambre  cfl  compofée  du  premier  pré- 
fident , des  neufs préiidcns  à mortier , de  deux  con- 
feillcrs-clercs , 6c  trente  confeillers  laïques. 

Le  gouverneur  de  Languedoc  6c  celui  de  Guienne 
ont  entrée  6c  fiance  au  parlement  de  Touloufe  après 
que  leurs  lettres  ou  provifions  y ont  été  enre- 
giflré^s. 

L’archevêque  de  Touloufe  eft  confcillcr-nc  du 
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parUmtnt , en  verni  de  lettres-patentes  accordées 
par  Charles  IX , en  t ç 63  , au  cardinal  d' Armagnac , 
archevêque  de  cette  ville,  pour  lui  6c  pour  fes  fuc- 
ceffcurs  à l'archevêché. 

L’àbbé  de  Saint-Sernin  a atifli  obtenu  le  titre  de 
conftilUr-ni  Je  et  parlement , en  vertu  de  lettres- 
patentes. 

Il  y a encore  deux  charges  en  titre , nommées 
èpifcopalet , qui  ne  peuvent  être  remplies  que  par 
deux  évêques  du  reflort,  & pour  lefqueiles  on 
prend  des  provifions  du  roi. 

Il  y a aufli  deux  chevaliers  d’honneur  qui  ont 
féar. ce  avant  le  doyen. 

La  tournclle  eft  compofée  des  cinq  derniers  pré- 
fidens  à mortier  , 5c  de  treize  confcillers  de  la 
grand-chambre. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  cil  compolêc  de 
deux  préftdens  6c  de  vingt  confeillers , 3c  plus , 
fuivaut  le  département  qui  en  eft  fait  dans  chacune 
de  ces  chambres  ; il  y a au  lit  deux  confcillers* 
clercs. 

Il  y a un  procureur-général  Sc  trois  avocats-gé- 
néraux , un  greffier  en  chef  civil,-  un  greffier  en 
chef  criminel , un  greffier  des  préfentations  , un 
rentier  huiflier  Sc  quinze  autres  huiflïers , 6c  cent 
uit  procureurs. 

La  chambre  des  requêtes  fut  d’abord  établie  par 
édit  du  mois  de  février  1 543  : elle  fut  fuppriméc 
par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  1547,  Sc  les 
officiers  de  cette  chambre  réunis  au  corps  du  parle- 
ment. Elle  fut  depuis  rétablie  par  édits  du.  mois 
d'avril  1 5 «8 , 6c  compofée  de  deux  offices  de  préfi- 
dent,  de  nuit  confeillers  , un  greffier , deux  Ituif- 
fiers  ; elle  fut  de  nouveau  ûipprimée  par  édit  du 
mois  de  juillet  1560;  enfin  elle  fut  rétablie  par  édit 
du  mois  de  novembre  1373.  Elle  eft  préfertement 
compofée  de  deux  prefioens , de  douze  confeillers , 
d’un  avocat  8c  procureur  du  roi , 8c  d'un  autre  avo- 
cat du  roi  pour  le  département  des  eaux  6c  forêts , 
6c  fix  huiuiers. 

La  chancellerie  établie  près  ce  parlement , eft  com- 
pofée d’un  garde-des-fceaux  6c  de  confeillers-fccré- 
taires  du  rei  ancien  collège  , audienciers-contrô- 
leurs au  nombre  de  neuf,  8c  douze  autres  fecré- 
taires  du  roi  non  fujets  il  l'abonnement  , 6c  qui 
ont  des  gages , d’un  fce|eur , un  rccev  eur  de  la 
chancellerie , deux  trétoriers-payeurs  des  gages , 
neuf  confeillers  du  roi  rapporteurs-référendaires  , 
fix  greffiers-gardes-minutes , 8c  huit  huiffiers  qui 
font  concurremment  les  exploits  pour  le  parlement 
& pour  la  chancellerie. 

Le  reflort  de  ce  parlement  s'étoit  étendu  peu-à-peu , 
par  diverfes  ordonnances,  fur  les  provinces  de  Lan- 
guedoc , de  Guienne , de  Dauphiné  8c  de  Pro- 
vence .-  les  étars  de  ces  différens  pays  y avoient 
confenti  à condition  qu’ils  feroient  régis  par  le  droit 
écrit,  8c  qu’ils  ne  pourraient  être  tires  ae  leur  ref- 
fort  pour  aller  plaider  ailleurs.  Mais  les  parlement  de 
Bordeaux  8c  de  Provence  ayanfctc  établis  dans  la 
fuite,  l'on  démembra  de  celui  de  Touloufe  les 
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fénéchauffées  de  Gafcogne  , de  Guienne  , des 
Landes  , Agênois  , Batadois  , Périgord  , Sain- 
tonge  , Sv.  enfortc  que  le  -parlement  ae  Touloufe 
ne  comprend  plus  en  Ion  reilort  que  les  féncciiauf- 
fées  8c  préfidiaux  de  Touloufe  , Bcaucairc , Nimes  , 
Carcaflonne , le  Puy  en  Vclay , Montpellier  , Bé- 
ziers, Limoux  , Villcfranche  de  Rouergue,  Rho- 
dez , Cahors , Caftelnaudary , Montaulai)  . Aufch  , 
Leitoure  , Pamiers , Figeac  , Laulèrtc  , Uzès,  fé- 
’ nccha!  ducal  ; Martel , partie  du  reflort , mais  non 
le  fiège;  le  fiège  royal  d' Appeaux  du  comté  de 
Caftrcs , 8c  le  bailliage  de  Mende.  (A) 

Parlement  de  Tours  , c’étoit  fa  portion  dn 
parlement  de  Paris , laquelle , pendant  la  ligue , étant 
demeurée  attachée  au  parti  du  roi,  fut  transférée  à 
Tours  par  édit  du  mois  de  février  1689.  êoyrf 
Parlement  de  Chalons  6-  Parlement  de  la 
ligue  (A). 

Parlement  de  Tournai.  Voyt j Parlement 
de  Douai. 

Parlement  de  la  Toussaint  , parlamentum 
omnium  Sanflorum  , étoit  la  féance  que  le  parlement 
tenoit  après  la  Touflaint.  On  trouve  dans  le  pre- 
mier des  regiftres  olim  des  arrêts  rendus  in  parla- 
mento  omnium  Sanflorum , en  1259,  1160.  Il  y a 
une  ordonnance  de  ufix , touchant  le  cours  des 
eftelins , au  bas  de  laquelle  il  eft  dit , fada  fuit  hrtc 
ordinatio  in  parümento  omnium  Sanflorum , enrto  , 6-c. 
11  paroit  que  ce  parlement  avoit  été  tenu  à Melun  ; 
car  il  eft  dit  en  parlant  de  l’ordonnance , fuit  primo 
feripta  Meloduni.  Cette  féance  du  parlement  , qui- 
commençait  après  la  Touflaint , duroit  au  moins 
huitaine , 8c  le  prolongeoit  quelquefois  pendant 
une  ou  deux  autres  femaines , comme  il  paroit  par 
l'ordonnance  que  Philippc-lc-Bel  fit  touchant  ce 
parlement  en  1191 , à la  fin  de  laquelle  il  eft  dit, 
qu’elle  fut  laite  dans  les  trois  femaines  après  la 
Touflaint , aflum  Parijiut  in  parlamcnto  quoi  incepit 
# in  tribut  hetjomadis  poil  fefhtm  omnium  Sanfbrum  : la 
lèance  fe  prolongeoit  même  quelquefois  jufqu'à 
Noël , 8c  eucore  par-delà.  Voyc^  Parlement  de 
Noël. 

Parlement  de  Turin.  Voy<{  Parlement  de 
Piémont. 

PARLIER  et  Emparlier  , ou  Avant-par- 
lier  , font  des  termes  anciens  par  lefqnels  on  dé- 
fignoit  autrefois  les  avocats.  On  les  trouve  u fi  tés 
en  ce  fens  dans  les  aflifes  de  Jérufalcm  , les  cou- 
tumes de  Beauroifts.  Au  ftyle  de  Liège  8c  ailleurs  , 
on  donne  ce  nom  aux  procureurs  des  parries 
litigantcs, 

PARLOIR  AUX  BOURGEOIS,  (Droit publie.) 
c'ètoit  le  nom  de  l'ancienne  maifon  commune  de 
ville  où  les  bourgeois  de  Paris  s'affembloient  pour 
parier  de  leurs  affaires.  Il  y en  a eu  deux  connues 
fous  cette  dénomination. 

La  première  étoit  fituée  dans  la  ville  entre  faint 
Leufroy  8c  le  grand  Châtelet. 

La  (econde  etoit  au  bout  de  runiverfué , derrière 
Us  Jacobins  de  la  rue  faint  Jacques  ; celle-ci  étoit 
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encore  fur  pied  en  15  04  ; elle  fut  cédée  aux  Jaco- 
bins , 8c  a été  renfermée  dans  leur  monaftérc.  L’hô- 
tel-de-ville  fut  enfuite  tranfporté  à b grève  dans 
l’endroit  où  il  eft  préfentement.  Voyelles  antiquités 
de  Sauvai , tomes  il  b III. 

PARNAGE  ( Droit  féodal.  ) on  a autrefois  em- 
ployé ce  mot  au  lieu  de  panage  ou  paijfon . Voyez 
dont  Carpentier,  au  moi  Parnagiuin  fous  Paftio  ; 6* 
le  Glojfatre  du  droit  français . (A/.  G À RR  AM  DE  Cou - « 
ION  , avocat  au  parlement.  ) 

PAROISSE , f.  f.  ( Droit  civil  6*  canon.  ) eft  le 
nom  par  lequel  on  déligne  un  certain  territoire  , 
dont  les  habirans  font  fournis,  pour  le  fpirituel , à 
la  conduite  d'un  curé.  On  donne  aulîi  le  nom  de 
paroijfe  à l'églife  paroiftiale  , Si  quelquefois  ce  mot 
le  prend  encore  pour  tous  les  nabitans  d'une  pa- 
roijfe , pris  collectivement. 

*Les  marques,  qui  diftinguent  les  paroijfcs  des 
autres  églifes , font  les  fonts  baptifmaux  , le  cime- 
tière , la  delTertc  de  l'églife  faite  par  un  curé.  Si  la 
perception  des  dixmes.  Il  y a néanmoins  quelques- 
unes  de  ces  marques  qui  font  aulTi  communes  à 
d’autres  églifes  ; mais  il  n’y  a que  les  paroijfes  qui 
ioient  régies  par  un  curé. 

Les  droits  acs  paroijfes  font  que  les  fidèles  doi- 
vent y aftifter  aux  offices  6c  inftruÛions  j que  pen- 
dant la  grande  mefle  paroiftiale  , on  ne  devrait 
point  célébrer  de  méfiés  particulières  ; que  chacun 
doit  rendre  le  pain  béni  à fon  tour , s'acquitter  du 
devoir  pafchal  dans  fa  paroijfe  ; que  le  curé  de  la 
paroijfe , ou  celui  qui  eft  commis  par  lui , peut  feul 
adminiffrer  les  facremens  aux  malades  ; enfin , que 
chacun  doit  être  baptifé , marié  Si  inhume  dans  la 
paroijfe  où  il  demeure  actuellement. 

Les  regiffres  que  les  curés  font  obligés  de  tenir 
des  baptêmes , mariages  Si  fcpulturcs , font  ce  que 
l’on  appelle  vulgairement  les  regiflres  des  paroijfes. 

Autrefois  les  curés , avant  de  dire  la  méfie,  inter- 9 
rogeoient  les  affiftans  pour  favoir  s’ils  étoient  tous 
delà  paroijfm;  s’il  s'en  trouvoit  d'étrangers  , ils  les 
renvoyoient  dans  leur  églife. 

Trois  chofes  peuvçnt  donner  lieu  à l’èrc&ion  des 
nouvelles  paroijfes. 

i°.  La  néceffité  6c  Tntilitc  qu'il  y a de  le  faire  , 
par  rapport  à la  diftance  des  lieux , l’incommodité 
que  le  public  fouffre  pour  aller  à l’ancienne  paroijfe , 
oc  la  commodité  qu’il  trouvera  à aller  à la  nouvelle. 

2°.  La  rcquifition  desperfonnes  de  confidération , 
a la  charge  par  ces  personnes  de  doter  la  nouvelle 
*g1ifc. 

30.  La  requifition  des  peuples  auxquels  on  doit 
procurer  tous  les  fecours  foiritucls  autant  qu’il  eft 
poi&ble. 

Avant  de  procéder  à une  nouvelle  éreâion,  il  eft 
d'm.ige  de  faire  une  information  de  commodo  6*  in- 
comtnodo. 

Dix  maifons  font  fu  Atlantes  pour  former  une  . 
paroijfe;  le  concile  d’Orléans,  tenu  dans  Icfixièroe 
fiéde , 6c  celui  de  Tolède , l’ont  ainfi  décidé. 
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C’cft  h l’évêque  à procéder  à la  divifion  8c  érec- 
tion des  paroijfes . — 

La  direction  des  paroijfes  dépendantes  des  monaf- 
téres»  exempts  ou  non  exempts,  appartient  à l’é- 
vêque diocélain  privativement  aux  religieux. 

Les  anciennes  paroijfes  qui  ont  été  démembrées 
pour  en  former  de  nouvelles , font  confidérées  à 
l’égard  de  celles-ci,  comme  mères  - églifes , ou 
églifes  matrices  ; 6c  les  nouvelles  paroijfes  font 
iidqucfins  qualifiées  de  filles  ou  fillettes  à l’égard 
e l'églife  matrice. 

Quelques  paroijfes  ont  aufti  des  annexes  8c  fuc-  ' 
curiales. 

Quoique  en  général  les  paroijfes  aient  un  terri- 
toire circonfcrit , il  y en  a plufieurs  où  il  fe  trouve 
des  termes  ou  terres , qui  font  pendant  un  an  d’une 
paroijfe , Si  l’année  fuivante  d'une  autre.  C'eft  fur- 
tout  ce  qu’on  remarque  pour  différentes  terres  6c 
fermes  de  la  Beauce  6c  de  la  Sologne. 

Il  y avoit  aufti  autrefois  des  paroijfes  perfon- 
nelles , Si  non  territoriales , c'eft-i-dire  , que  la 
qualité  des  perfonnes  les  atrachoit  à une  paroijfe  9 
Si  le  curé  avoit  droit  de  fuite  fur  fes  paroiffiens. 
L’exemple  le  plus  fingulier  que  l'on  trouve  de  ces 
paroijjes  pcrfonnelles , eft  celui  des  églifes  de  fainte 
Croix  6c  de  faim  .Maclou,  de  b ville  de  Mantes* 
Suivant  une  rranfaâion  pafféc  entre  les  deux  curés, 
l’églife  de  fairne  Croix  étoit  la  paroijfe  des  nobles 
6c  des  clercs  ; dès  qu’un  homme  avoir  été  tonfuré  , 
il  devenoit  dépendant  de  cette  paroijfe , 6c  quand 
même  il  venoità  fe  marier,  lui  Si  toute  fa  famille 
demeuraient  toujours  attachés  à la  même  paroijfe  ; 
mais  ccttc  tranfaüion  fin , avec  jufte  raifon , décla- 
rée abufive  par  arrêt  du  grand-confeil  de  l’année 
1677  , qui  ordonna  que  ces  deux  paroijfes  feraient 
divifees  par  territoire,  6c  l’exécution  en  fut  or- 
donnée par  un  autre  arrêt  du  31  mai  171  5. 

A Amboifc , la  paroiflé  de  b chapelle  ne  s'étend 
que  fur  le  bailli , le  lieutenant-général  , l’avocat 
Si  le  procureur  du  roi , le  lieutenant  de  police  , les 
officiers  des  eaux  8t  forêts , les  verdiers  des  bois  , 
b noblcfie  , les  pofleffeurs  de  fiefs , les  gardes  du 
ouverneur , les  nouveaux  habitans  de  la  ville  pen- 
ant  b première  année  de  leur  étabiificmcnt , les 
voyageurs , les  officiers  (b  roi  6c  de  la  reine. 

Une  maifon  bâtie  fur  IdHboniins  de  deux  paroijfes , 
eft  de  celle  en  laquelle  Te  trouve  b principale  porte 
6c  entrée  de  la  maifon. 

L’union  de  plufieurs  paroijfes  cnfcmble  ne  peut 
être  laite  que  par  l’évêque  ; il  faut  qu’il  y ait  »é- 
ccffité  ou  utilité , Si  ouir  les  paroiflicns. 

On  fait  au  prône  des  paroijfes  b publication  de 
certains  aéfes , tels  que  les  mandemens  Si  lettres 
paftorales  des  évêques. 

Les  criées  de  biens  faifis  fe  font  à b porte  de 
l’églife  paroiftiale. 

On  appelle  f teneur  de  paroijfe , celui  qui  a b 
haute  juiiicc  fur  le  terrain  où  l'églife  paroiftiale  fe 
trouve  bâtie , quoiqu’il  ne  (bit  pas  feigiteur  de  tout 
le  territoire  de  la  paroijfe , 

Le 
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Le  gouvernement  fpirinieî  des  paroiffes  confifte 
dans  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  fervice 
divin,  l’adminiftration  des  facremens,  les in  (trac- 
tions , les  cathéclnfmcs , les  ceremonies  de  la  (Sé- 
pulture, &c. 

Le  gouvernement  temporel  comprend  l’entre- 
tien de  l’églifc  paroi  diale  & des  chapelles  qui  en 
dépendent  , la  réparation  ou  la  nouvelle  contrac- 
tion du  clocher , des  cloches , des  murs  du  cime- 
tière , du  presbytère  ; la  fourniture  des  chofcs 
*éce  flaires  pour  célébrer  le  fervice  divin  ; l'ad- 
miniftration  des  biens  6c  revenus  de  la  fabri- 

2 ne  ; l’éleâioti  6c  la  nomination  des  marguilliers 
C des  fabriciens  ; les  fondions  des  uns  6c  des 
autres , bc. 

Le  curé  cft  feul  en  droit  de  régler  ce  qui  re- 
garde le  fpiritucl  de  la  paroiffe  ; mais  il  et  oblige 
de  fe  conformer  aux  ftatuts  du  diocéfe  6c  à l'ufagc 
des  lieux. 

Quant  au  temporel , c’eft  au  corps  des  paroif- 
üens  à faire  les  rcglemcns  qui  y font  relatifs  ; 
mais  il  faut  que  ces  règlement  (oient  conformes 
aux  loi*  de  l’état  6c  aux  ftatuts  6c  ufages  du 
diocéfe. 

Le  patronage  d’une  paroiffe  cft  dîi  à celui  qui  a 
fondé  réglife  paroiftiale , ou  qui  a fourni  à fon  en- 
tretien. Foyci  Curé  , Fabrique  , Marguillier  , 
Patron. 

PAROLES  DE  PRÉSENT  : fuivant  l’ancien 
droit  canonique , on  diftinguoit  deux  fortes  de  fian- 
çailles, celles  qui  fe  t'a. foie nt  par  p.troles  de  futur , 
8c  celles  qui  fe  contra&oient  par  paroles  Je  prèfent . 
Celles-ci  confiftoiertt  dans  une  déclaration  faite 
par  deux  perfonnes  , en  préfence  du  curé  ou  d’un 
notaire , quelles  fe  prenoient  pjur  mari  6c  femme  ; 
elles  ètoient  un  véritable  mariage  contracté  fans 
les  cérémonies  ordinaires.  Elles  ont  été  abolies  en 
France , 6c  il  eft  défendu  , foit  aux  curés , foit  aux 
notaires  , de  recevoir  de  pareilles  déclarations. 
Voye[  Fiançailles  , Mariage. 

PARQUET , f.  m.  eft  un  terme  de  pratique , 
qui , dans  fa  première  origine , fignifioit  feulement 
une  petite  enceinte  renfermée  par  les  fiëgcs  des  juges , 
6c  par  le  barreau  où  fe  mettent  les  avocats , telle 
qu  cft  au  chàtclct  l'enceinte  de  l’audience  de  la  pré- 
vôté , nommée  parc  civil . Dans  l’ufage  prèfent , * 
ori  a donné  à ce  terme  différentes  fignifications , 
6c  il  y a plusieurs  fortes  de  parquets , (avoir  : 
Parquet  de  U grand- chambre  , c’cft  l’enceinte  qui 
eft  renfermée  entre  les  fièges  couverts  de  fleurs-' 
dc-lys.  11  n’eft  permis  qu’aux  princes  du  fang  de 
croifer  le  parauet , c*eft-à-dire , de  le  traverfer  de- 
bout pour  aller  prendre  leur  place  fur  les  hauts 
lièges  ; les  autres  juges  paffent  par  des  cabinets. 

Parquet  des  gens  du  roi , eft  le  lieu  où  les  gens  du 
roi  s’alïcmblcnt  pour  recevoir  les  communications , 
entendre  plaider  les  caufes  donc  ils  font  juees  ou 
qui  leur  font  renvoyées  , 8c  pour  entendre  le  rap- 
port qui  leur  eft  fait  par  leurs  fubftituts , 8c  enfin 
J urïf prudence.  Tome  VL 
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pour  vaquer  aux  autres  expéditions  qui  font  de 
leur  miniftère. . 

Quelquefois  on  perfonnifie  le  parquet , 6c  par  ce 
terme  on  entend  les  gens  du  roi  eux-mèmes  6c  leurs 
fubftituts. 

Parquet  des  huiffiers , eft  le  veftibulc  qui  eft  au- 
devant  de  la  porte  par  où  l’on  entre  ordinairement 
dans  la  grand-chambre  du  parlement  ; c’eft  le  lieu 
où  fe  tiennent  les  huiffiers  en  attendant  que  l’on 
ouvre  l’audience. 

Grand  b petit  parquet  de  cour  de  Rome  , font 
deux  endroits  où  fe  tiennent  divers  officiers  de  la 
date  rie  pour  faire  leurs  expéditions.  Voyc[  Da- 
TERIE. 

PARQUIER  , ( Droit  féodal.  ) on  a donné  ce 
nom  aux  fujets  d’une  feigneurie  qui  ètoient  tenus 
de  garder  les  bêtes  prifes  en  agat  par  les  fergens 
du  feigneur  , 6c  mifos  au  parc.  Voyc{  l'article 
Parc.  ( M . G arras  de  loulos  , avocat  au 
parlement.  ) 

PARRAN  , ( Droit  féodal.  ) les  additionnaires 
de  Docangc  difent  qu’on  appelle  ainfi  le  tellement 
polie  dé  par  un  feul  tenancier , à la  différence  de 
xkort  qui  eft  poffédé  par  pluffcurs. 

Ces  auteurs  ajoutent  qu’on  nomme  ainfi  dans  le 
bas  Languedoc  les  champs  qui  font  voifins  de  la. 
ville , 6c  qui  touchent  aux  murs  ou  aux  foliés. 
Voye[  le  nouveau  Glojfaire  Je  Ducangc  , au  mot  Par- 
ranea.  ( A/.  G arras  de  Coulos  , avocat  au 
parlement.  ) 

PARRAIN , f.  m.  (Droit  eccléf  ) c’cft  celui  qui 
tient  un  enfant  fur  les  fonts  de  baptême. 

Il  eft  défendu  par  l’article  9 du  réglement  des 
réguliers,  aux  religieux  6c  aux  religieufes  de  fer- 
vif  de  parrains  8c  de  marraines. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé , que  le  coït-* 
cile  de  Reims  ne  juge  point  convenable  que  l’é- 
vêque dans  fon  diocéfe  , le  curé  dans  fa  paroiffe  4 
6c  le  bénéficier  dans  fon  bénéfice  , fartent  les  fonc- 
tions de  parrain . 

Le  père  6c  la  mère  du  fujet  baptifé  ne  peuvent 
pas  non  plus  lui  fervir  de  parrain  ni  de  marraine. 

Par  arrêt  du  ai  août  1736 , le  parlement  de  Pro- 
vence a reçu  le  procureur-général  du  roi  appel- 
lant  comme  d’abus  des  ordonnances  fynodalcs  de 
l'archevêque  d’Aix , en  ce  qu’on  pouvoit  en  in- 
duire que  les  curés  ètoient  autorifés  à refufer  ceux 
qui  fe  préfentoient  pour  être  parrains  oû  marraines  t 
lur  le  fondement  de  crimes  prétendus  notoires  * 
d’une  notoriété  de  fait  ; 6c  la  cour  a fait  défenfe  au 
cure  de  Pcrillard,  ainfi  qu’à  tous  les  autres  du 
diocéfe  , de  refufer  ou  différer  le  baptême,  fous 
prétexte  qu'ils  réputeroient  les  parrains  6c  mar- 
raines pour  pêcheurs  publics  , ou  pour  infrafîeurs 
du  précepte  de  la  confeffion  6c  communion  pafchale. 

P ARREUX , (Droit  feodaL)  on  a dit  autrefois 
ce  mot  pour  défigner  un  copropriétaire  on  cofei- 
gneur , celui  qui  tient  en  partage.  Voyez  dom  Car- 
pentier , au  mot  Paragium  3.  ( M . GaRAAS  dm 
Cou  LOS  , avocat  au  parlement.  ) 

Ooo 
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PARRICIDE  ou  Patricïde  , f.  m.  (Codecrim.) 
Ic  premier  a prévalu.  On  comprend , tous  cette 
qualification , tout  homicide  commis  par  un  fils  ou 
par  une  fille , en  la  personne  de  les  père  ou  mère  > 
aïeul  ou  aïeule , & autres  afeendans  , meme  de  Tes 
ondes , tantes , &c . 

L'affaifinai  du  fouverain  , confidèré  comme  le 
père  de  les  peuples , cft  egalement  un  parricide. 

Ce  mot  s’emploie  indifféremment  pour  exprimer 
le  crime  , 6c  qualifier  le  criminel. 

Le  légiftatcur  d'Athènes  n’avoit  point  prononcé 
de  peine  contre  ce  crime  , parce  qu’il  ne  croyoir 
pas  qu’il  pût  exiffer  ; quelle  en  eût  donc  été  la 
punition , fi  l’attente  de  Solon  avoit  été  trompée  î 
Les  loix  romaines  avoient  prévu  ce  crime , que 
S^lon  n’avoit  pas  même  ofé  ibupçonner , & les 
décemvirs  ordonnèrent  que  celui  qui  s’en  rendroit 
coupable  , ferait  jette  dans  la  rivière , ayant  la  tête 
voilée,  6c  étant  enfermé  dans  un  fac  de  cuir. 
Quelque  temps  après  la  loi  des  douze  tables , la 
punition  des  parricides  fut  aggravée , 6c  il  fut  or- 
donne que  dans  le  fac  où  ils  feroient  coufus , on 
enfermerait  un  chien , une  vipère  6c  un  finge , 
afin  que , privé  de  tous  les  clémens , 6c  livré  à la 
fureur  de  ces  animaux  qui  partageoient  l’horreur 
de  fon  fupplice  , il  éprouvât  tous  les  fupplices , 6c 
que  fon  corps  fût  privé  de  fépulturc.» 

Les  droits  les  plus  facrés  de  la  nature  , refpeSés 
fendant  long-temps , firent  prefquc  oublier  cette 
loi  ; mais  , vers  l’an  6oo  de  la  fondation  de  Rome  , 
un  cerrain  Lucius  Hoftilius  ayant  tué  fon  père  , 
en  fubit  la  peine , & Tite-Livc  rapporte  un  autre 
parricide  qui  fuivit  bientôt  le  premier  ; c’cft  celui 
de  Publius  Matteolus  qui , ayant  tué  fa  mère  , fut 
condamné  au  même  lupplicc  que  Lucius  Hoffi- 
lius. Le  fac  dans  lequel  on  enfermoit  le  parricide 
étoit  appelle  vas  parricidale. 

Ce  lupplicc  ordonné  par  la  loi  des  douze  râbles  , 
& par  ptuficurs  autres  pofférieures , fut  confirmé 
par  Lucius  Cornélius  Sylla  ; car  dans  le  chapitre 
de  la  loi  Cornelia , qui  traite  des  meurtriers  6c  par- 
riddes , il  cft  parlé  de  la  peine  pana  culei;  6cc’eft 
par  cette  taifon  que  dans  la  loi  première  de  par-  ; 
riàdüs , il  eff  marque  que  par  la  loi  Pompeia , les 
mkides  furent  punis  comme  ils  l’avoitnt  été  par 
loi  Cornelia. 

La  loi  Pompeia  de  parricidiis  fut  faite  par  Cneius 
Pompeius  , tandis  qu’il  étoit  conful.  Cette  loi  mit 
au  nombre  des  parricides  , non-feulemenr  ceux  qui 
tueraient  de  dçii  in  prémédité  leurs  pères  6c  mères , 
mais  encore  leurs  frères  6c  leurs  focurs  , leurs 
•ncles , confins  , coufincs  , maris , femme  , en  un 
mot  tous  ceux  à qui  l’on  pouvoit  tenir  par  Us  liens 
du  fang  , par  alliance  , par  fervitude  , par  affran- 
chiffement , 6c  meme  par  protcâion.  La  loi  s’é- 
tendoit  jufqu’à  ceux  qui  avoient  participé  au  com- 
plot. A l’égard  de  la  peine  prononcée  par  la  loi 
Pompeia , elle  étoit  la  meme  que  celle  qui  avoit 
été  portée  par  la  loi  Cornelia . 

Auguffe  voulut  cofuitc  qu’on  ne  punît , comme 
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parricides , que  ceux  qui  s’avoueraient  coupables 
de  ce  crime  *,  c’eff  ce  qui  faifoit  interroger  ironi- 
quement les  accufés , en  leur  difant  : ctrt'e  panent 
tuum  'ion  occidijli  f Alors  fi  i’acanc  confcfî’oit  fon 
crime , on  le  condatnnoit  aux  peines  portées  par 
la  loi  des  douze  tables , 6c  fuivantes. 

Ce  fupplice  fut  en  ufage  à Rome  jufqu'au  temps 
de  l’empereur  Adrien.  Il  fut  alors  ordonné  que 
les  parricides  feraient  brûlés  vifs  ou  expofés  aux 
bétes.  Le  jurifconfulte  Paul , dans  le  cinquième 
livre  reetptarum  jintcnûarum , tu.  24 , dit  que  de  fort 
temps  , on  les  punifioit  ainfi  : hi  ctji  an  te  a infini 
culeo  in  mare  prceâpiuwantur,  hodu  tamen  vivi  exurun - 
tur  vcl  ad  bejiias  damnaruur. 

En  Egypte , le  parricide  étoit  condamné  à être 
percé  avec  des  rofeaux  pointus  qu’on  lui  enfonçoie 
dans  toutes  les  parties  du  corps  ; on  le  jetroic  en 
cet  érat  fur  un  monceau  d’épines  auxquelles  on 
mettoit  le  feu. 

En  France,  les  parricides  font  condamnés  à faire 
amende  honorable , à avoir  le  poing  coupé , à être 
rompus  vifs  6c  jettes  au  feu. 

Le  parricide  commis  en  la  perionne  du  fouve- 
rain cil  puni  d’un  fupplice  encore  plus  rigoureux. 
Voyt{  Régicide. 

Le  fils  parricide  cft  privé  de  la  fucccffion  de  fon 
père  , attendu  l'énormité  de  lbn  crime  -,  cependant 
(es  enfans  peuvent  fuccédcr  à leur  aïeul. 

Xe  crime  de  parricide  étoit  imprefcriptible  chez 
«^Tcs  Romains , par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
fut  ; mais  , parmi  nous,  ilfe  preferit , comme  tous 
les  autres  crimes , par  vingt  ans  , & par  trente  ans 
lorfqu’il  y a eu  un  jugement,de  contumace  exé- 
cuté en  effigie.  (Article  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
con( ciller  au  châtelet , de  l'académie  royale  des  fdcnces, 
belles-lettres  6*  arts  de  Rouen. 

PARROCH  AGE  , ( Droit  féodal.  ) il  parait  que 
ce  mot  a fignifié  autrefois  une  forte  de  droit  fei- 
gneurial  ; mais  il  n’eff  pas  facile  de  déterminer  la 
nature  de  ce  droit. 

Le  mot  parrochagc  a auffi  fignifié  le  territoire 
d’une  paroiffe.  Voye { le  Gloflarium  novum  de  dam 
Carpentier, mot Parrachagium  1 6»  a.  ( M.G.D.C .) 

PART  , f.  f.  fe  dit  en  droit  de  la  portion  d’une 
chofe  qui  fc  divile  entre  pluficurs  perfonnes.  Ce 
mot  fe  joint  à pluficurs  dénominations  que  nous 
allons  faire  connoirre. 

Part  avantageuse  , cft  la  portion  del’ainédans 
les  fiefs  outre  fon  préciput  : on  l’appelle  avanta- 
gfUfe>  parce  que  l’aîné  prend  plus  que  les  puînés. 

Part  d’enfant  le  moins  prenant , eft  la  portion  de 
la  fucccffion  du  père  ou  de  la  mère  qui  compère  à 
celui  des  enfans  qui  eft  le  moins  avantagé  par  eux. 
Les  pères  & mères  qui  fe  remarient  ayant  enfans 
de  leur  premier  mariage,  ne  peuvent  donner  i 
leur  fécond  conjoint  qu’une  part  d'enfant  U moins 
prenant.  Voye { SECONDES  NOCES. 

Part  héréditaire  , eft  ce  que  quelqu'un  prend 
à titre  d’héritier  dans  une  fucccffion. 

PART-METTANT  & Part-prenant  , ( Droit 
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féodal.  ) on  appelle  ainfi  les  teneurs  (Tune  cfpèce 
de  parage  conventionnel,  loyer  U comme*:  ement 
de  P article  PaRAOE  , O l:s  Articles  GaRIMEnT  & 
Parage  conventionnel.  ( M . G.D.  C.) 

Part-offerte  , ou  , comme  il  eft  écrit  dans  la 
coutume  de  Metz , lit,  4 , art.  34  , Paroferte , 
eft  h confignation  judiciclle  .lu  principal  d’un  cens 
rachctable  pour  l’amomiTenient  d’icelui,  duement 
fignifié  à la  partie.  Cette  conftgnation  fait  ccffer 
le  cours  delà  rente  du  cens,  du  jour  de  la  préfen- 
ration.  Voye[  le  Glojfaire  de  Laurièrc  , au  mot 
Paroferte. 

Part  personnelle  , eft  celle  dont  un  cohéritier, 
colégataire , ou  codonataire  , 011  autre  coproprié- 
taire  , eft  tenu  dans  quelque  chofe , comme  dans 
les  dettes  ; celui  qui  eft  héritier  pour  un  tiers  , doit 
un  tiers  des  dettes  : cela  s’appelle  fa  part  pcrfonncUe . 
On  la  ^qualifie  ainû  pour  la  distinguer  de  ce  qu'il 
peut  devoir  autrement , comme  à caillé  de  l’hypo- 
thèque , en  vertu  de  laquelle  il  eft  tenu  pour  le 
tout.  Voy<{  Action , Heritier  , Hypothèque, 
Obligation. 

Part  , ( Droit  civil  O criminel . ) fignific  quel- 
quefois accouchement  , quelquefois  le  fruit  dont  U 
mère  eft  encore  enceinte  ; quelquefois  enfin  l'r«- 
fant  dont  clic  eft  nouvellement  accouchée. 

L’cxpofition  de  part , eftlorfqueles  père  & mère, 
pour  fe  difpenfer  de  prendre  foin  de  leurs  enfans , 
ou  pour  cacher  leur  naiftance , les  abandonnent 
& les  laiftent  expofés  dans  quelque  lieu  public.  Ce 
crime  devoit  être  puni  de  mort , fui  van  t l’édit  de 
Henri  II,  vérifié  le  4 mars  1556;  mais  prefente- 
ment  on  fe  contente  de  fouetter  & flétrir  ceux  qui 
liant  convaincus  de  ce  crime,  & cela  pour  préve- 
nir un  plus  grand  mal.  f^oyci  Enfant  0 Expo- 
sition. 

La  fuppreftion  8c la  fuppofition  de  part,  font  en- 
core deux  crimes  très-graves.  Poye{  aux  mots  Sup- 
position O Suppression.  (A) 

PARTABLES  ( gens  ),  l’article  59a  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  donne  ce  nom  aux  roturiers, 
parce  qu’ils  partagent  les  fucceflions  également, 
à l’exception  d’un  préciput  très-modique  établi  en 
laveur  de  l’aîné.  ( M.  G.  D.  C.  ) 

PARTAGE,  f.  m.  ( Dr  oh  civil.)  eft  la  fépara- 
tion , divifion  8c  diftribmion  qui  fe  fait  d’une  chofe 
commune , entre  nluficurs  copropriétaires  qui  en 
jouifîbient  par  indivis. 

On  peut  partager  des  meubles  meublans  , des 
grains  , des  deniers  , 8c  autres  chofes  mobilières  ; 
on  partage  aufti  des  immeubles , foit  réels , ou 

fiûiu» 

Pcrfonœ  n’cft  tenu  de  jouir  par  indivis  , quelque 
convention  qui  ait  été  laite  ac  ne  point  deman- 
der de  partage , parce  que  la  communauté  de  biens 
eft  ordinairement  une  fource  de  difeuflions. 

Quand  les  chofcs  font  indivifibles  de  leur  na- 
ture , comme  un  droit  de  fervitude , un  droit  hono- 
rifique , Oc.  ou  quelles  ne  peuvent  commodément 
(%  partager > fi  les  copropriétaires  ne  veulent  plus 
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en  jouir  en  commun , il  fiut  qu’ils  s’accordent  pçur 
en  jouir  tour-à-:our , ou  qu’ils  en  viennent  à la 
licitation.  Poye{  Licitation. 

Le  partage  fe  fait  en  formant  différons  lots  pro- 
portionnés au  droit  que  chacun  a dans  la  chofe. 

On  peut  faire  cette  opération  à l’amiable , ou  par 
juftice. 

La  manière  de  procéder  à un  partage  à l’amiable 
c’cft  de  convenir  par  aôe  fous  fignature-privée , 
ou  par  a&o  devant  un  notaire,  du  nombre  des 
lots  qu’il  s’agit  de  faire  , de  ce  qui  doit  entrer  dans 
chaque  lot,  8c  de  la  destination  de  chacun  des 
lots. 

Lorfqu’on  ne  s’accorde  pas  fur  la  destination  des 
lots , on  les  tire  au  fort. 

Le  partage  s’ordonne  par  juftice  , lorfaue  les  co- 
propriétaires ne  s’accordent  pas  fur  la  ncceffité  ou 
poilibilicé  du  partage , ou  fur  les  opérations  qui  font 
à faire  en  conféquetice.  Alors  ou  nomme  des  ex- 
perts pour  prifer  les  biens , 8c  pour  procéder  en- 
fuite  au  partage  ; Ls  experts  font  les  lots , 8c  ces 
lots  font  tirés  au  fort. 

Celui  qui  a fait  des  frais  pour  parvenir  au  partage  , 
peut  obliger  les  co-héritiers  d’y  contribuer  chacun 
pour  leur  part  & portion  ; il  a même  un  privilège 
pour  répéter  ccs  frais  fur  les  biens  qui  font  l’objet 
du  partage. 

La  bonne- foi  & l’égalité  font  l’amc  de  tous  les 
partages  ; de  forte  que  fi  l’un  des  coparrageans 
fouftre  une  lélion  du  tiers  au  quart  ; il  peut  reve- 
nir contre  le  partage , en  obtenant  dans  les  dix  ans 
des  lettres  de  refeifion. 

Le  partage  n’cft  que  déclaratif,  c’cft-à-dirc,  qu’il 
n’eft  pas  ccnfé  attribuer  un  droit  nouveau  à celui 
qui  demeure*  propriétaire  de  la  part  qui  auroit  pu 
avoir  un  autre  copropriétaire , parce  que  chacun 
d’eux  a un  droit  indivis  h la  totalité.  C’eft  par  cette 
raifon  que  le  partage  entre  copropriétaires  ne  pro- 
duit point  de  droit  au  profit  du  feigneur;  mais  il 
faut  pour  cela  qu’ils  foient  co-propriétaires  , en 
vertu  d’un  titre  commun , comme  des  cohéritiers  , 
des  coacquéreurs,  8c  non  quand  ils  font  coproprié- 
taires en  vertu  de  titres  différons , comme  quand 
un  étranger  a acquis  les  droits  d’un  des  héritiers. 

Tout  partage  eft  définitif  oii  provifionncl.  L e par- 
tage définitif  eft  celui  qui  eft  fait  à demeure  & irré- 
vocablement ; il  peut  être  demandé  par  un  héri- 
tier mineur,  comme  par  un  heritier  majeur.  Le 
mari  étant  maître  des  aérions  mobiliaires  de  fa 
femme  , peut  demander , (ans  fa  participation , le 
partage  des  fucceflions  mobilières  qui  lui  échoient  ; 
à l’égard  des  immobilières,  il  peut  également  en 
provoquer  le  partage  finis  Ton  concours  , fi  , pur 
une  claufie  de  ion  contrat  de  mariage  , elles  doivent 
entrer  en  communauté. 

Le  partage  provifionnel  eft  celui  que  l’on  fait  pro-. 
vifoircmcnt , foit  de  certaines  chofes , en  attendant 
que  l’on  puifle  partager  le  furplus  , ou  même  de 
tout  ce  qui  eft  à partager  , lorfque  l’on  n’cft  pas  en 
état  d’en  faire  un  partage  irrévocable , comme  U 
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arrive  lorfqu’il  y a des  abfens  ou  des  mineurs  ; car 
quand  ceux  qui  ètoient  abfens  reparoiiTent  , ils 
euvent  demander  un  nouveau  partage.  11  en  cft 
c même  des  mineurs  devenus  majeurs;  cependant 
fi  le  mineur  n’cft  point  lift , le  partage  provifionnel 
demeure  definitif. 

Dans  toutes  fortes  de  partages  , les  lots  font  ga- 
rans  les  uns  -des  autres , en  tas  d'éviâion.  Voye^ 
Eviction. 

On  fait  partage  d’une  luccefiion , d’une  commu- 
nauté , fi’r. ...  ; il  y a aufli  partage  d’opinions  : c’eft 
ce  que  nous  allons  expliquer  dans  les  fubdivifions 
fui  vantes. 

Partage  de  communauté  , efl  la  divifion  des 
meubles  Si  autres  effets  mobiliers  Si.  des  conqucts 
immeubles  , qui  étoiem  communs  entre  deux  con- 
joints. 

Ce  partage  n’a  lieu  quiaprès  1a  diffolution  de  la 
communauté  , laquelle  arrive  par  le  décès  de  l’un 
des  conjoints  ; ainfi  le  partage  (e  fait  entre  le  furvi- 
vant  & les  héritiers  du  prédécédé. 

Pour  donner  lieu  à ce  partage , il  ne  fuffit  pas 
qu’il  y ait  eu  communauté  ftiputéc  par  contrat  de 
mariage , ou  établie  de  plein  droit  par  la  coutume  ; 
il  faut  encore  que  la  femme  ou  fes  héritiers  n’aient 
pas  renoncé  à 1a  communauté;  car,  en  ce  cas,  il 
n’y  a plus  de  partage  à faire  ; tous  les  biens  de  la 
communauté  appartiennent  au  mari  ou  à fes  hé- 
ritiers. 

Il  y a encore  deux  cas  où  le  partage  n’a  pas  lieu  ; 
l’un  eft  lorfque  la  femme  a été  déchue  par  un  juge- 
ment du  droit  qu’elle  avoit  en  la  communauté  pour 
caufe  d’indignité  , comme  pour  crime  d’adultère  ; 
l’autre  cas  cft  lorfqu’il  eft  dit  par  le  contrat  de  ma- 
riage , qu’en  cas  de  prédicès  de  la  femme , fes  héri- 
tiers feront  exclus  de  la.  communauté. 

Lorfqu’il  n’y  a point  cCobftacle  au  partage  de  la 
communauté , elle  fe  partage  en  l’état  qu’elle  fe 
trotivoû  lors  de  la  diffolution  , c’cft-à-dirc  , que 
l’on  prend  les  biens  en  l’ctat  qu’ils  font , & avec  les 
dettes  qui  font  à la  charge  de  la  communauté. 

On  fait  une  mafte  de  tous  les  meubles  qui  fe 
trouvent  exiftans , & de  tous  les  autres  effets  mo- 
biliers , de  tous  les  conqucts  immeubles,  & de  tout 
ce.  qui  a dû  entrer  en  la  communauté  , fuivant 
k contrat  de  mariage. 

Sur  cette  malle,  chacun  reprend  d’abord  le  rem- 
ploi de  fes  propres  & les  récompenfes  qui  lui  font 
dues  ; enfuite  fe  furvivant  prélève  fon  préciput , 
s’il  y en  a un  porté  par  le  contrat  de  mariage  ; après 
quoi , le  furplus  fe  partage  par  moitié  entre  le  fur- 
vivant  & les  héritiers  du  prédécédé. 

Quoique  la  femme  ait  ordinairement  moitié  de 
kl  communauté,  on  peut  flipuler  par  contrat  de 
mariage  qu’elle  n'en  aura  qu’un  tiers  ou  un  quart. 

On  commence  ordinairement  le  partage  d’une 
communauté  par  le  mobilier,  enfuite  par  les  im- 
meubles. Ou  peut  aufft  ne  faire  qu'un  partage  de 
fuu  ÿede  l’autre , & même  mettre  le  mobilier  dans 
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un  lot , & les  immeubles  dans  un  autre  > lorfque 
cet  arrangement  convient  aux  parties. 

On  procède  \ la  vente  des  meubles,  au  Heu  de 
les  partager , lorsqu'il  y a des  mineurs  ou  des  dettes 
à payer.  Ma*is  dans  cc  cas , les  copartageans  ma- 
jeurs peuvent  prendre  leur  part  en  nature , en  fe 
chargeant  de  payer  la  portion  des  dettes  à laquelle 
ils  doivent  contribuer. 

Le  partage  des  biens  (Tune  communauté  a , comme 
celui  des  biens  d’une  fucceflion , l’effet  de  déter- 
miner la  part , que  chaque  partageant  a dans  les 
biens  communs  , aux  chofcs  qui , par  le  partage , 
compofent  fon  lor.  Ainfi  le  mari  eff  cerné  avoir 
acquis  pour  fon  compte  particulier , tous  les  con- 
quets  qui  lui  font  échus  par  le  portait , & n’avoir 
jamais  été  propriétaire  en  fon  nom  des  conqucts 
qui  forment  le  lot  de  la  femme , ou  de  fes  re» 
prefentans.  • 

Partage  d’opinions , c’cft  lorfque  les  juges  font 
divifés  en  deux  avis  diffèrens , de  manière  qu’il  f 
a autant  de  voix  d’an  côté  que  de  l’autre  , ou  tnt 
moins  qu’il  n’y  en  a pas  allez  d’un  côté  pour  l’em- 
porter fur  l’autre. 

Les  éiabliffemens  de  faint  Louis , cA.  jy , portent 
que  quand  les  jugeurs  font  partages , le  juge  pro- 
nonce en  faveur  ac  la  franenife  ou  de  l’accufé  ; il 
y avoit  pourtant  d’auircs  cas  où  le  juge  devoit 
mettre  l’affaire  auconfiil;  6c  quand  le  feigneur,  en 
cas  de  partage , ne  donnoit  pas  de  confeil  * l’affaire 
étoit  dévolue  aux  juges  fupéricurs. 

Suivant  une  ordonnance  faite  par  Philippe  III  ; 
en  1277,  touchant  la  manière  de  rendre  les  jiige- 
mens  en  Touraine , il  y avoit  partage  d’avis , lorfque 
lus  de  deux  chevaliers  étoient  d’un  avis  contraire 
celui  des  autres  jugeurs. 

L'ordonnance  de  1 5,39 , art . 126 , porte  qu’il  ne  fe 
fera  dorénavant  aucun  partage  ès  procès  pendans 
aux  cours  fouveraines , mais  que  les  préfidens  & 
confeillers  feront  tenus  de  convenir  en  une  même 
fentence  S:  opinion , à tout  le  moins  en  tel  nombre 
qu’il  puiffe  s enfui  vre  arrêt  & jugement  avant  de 
vaquer  8c  entendre  h autre  affaire  ; 6c  pour  em- 
pêcher le  partage , l’article  fuivant  veut  & ordonne 
que  quand  il  paffera  d’une  voix , le  jugement  foit 
conclu  8c  arreté. 

La  déclaration  de  la  même  année,  donnée  en 
interprétation  de  cette  ordonnance , veut  que  les, 
procès  pendans  èsparlemens  & cours  fouveraines,. 
ne  foient  point  conclus  qu’ils  ne  patient  de  deux 
voix  & opinions  , ainfi  quon  l’obCervoit  d’anr- 
cienncté. 

L’article  126  de  l’ordonnance  de  Blois* veut  qn* 
quand  un  procès  fe  trouve  parti  au  parlement , Toit 
en  !a  grand-chambre  ou  chambre  des  enquêtes , iL 
foit  incontinent  8c  fans  délai  procédé  au  départe*, 
ment  de  cc  procès  ; 8c  à cette  fin  , il  eû  enjoint 
aux  prefidens  des  chambres  de  donner  prompte- 
ment audience  au  rapporteur  8c  au  compariteur 
fans  aucune  remue  , aim  que  le  même  jour  qu’il» 
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1 1 feront  ptèfentés , les  procès  foient  mis  fur  le 
bureau,  pour  être  départagés  & jugés  incontinent. 

En  matière  criminelle , il  n’y  a jamais  tic  partage , 
parce  qu’en  cas  d’égalité  de  voix , c’eft  lavis  le 
plus  doux  qui  prévaut. 

Il  étoir  d'ufage  dans  quelques  préftdiaux  qu’il  fal- 
loir deux  voix  de  plus  pour  dep, viager;  mais  par 
une  déclaration  du  30  feptembre  1751  , regiitree 
le  10  décembre  fuivant»  il  a ctè  ordonné  que  dans 
les  jugemens  des  prclidiaux  au  premier  chef  de 
l’édit , la  pluralité  d’une  feule  voix  formera  doré- 
navant le  jugement , fans  qu’il  puiffe  y avoir  de 
partage  que  dans  le  cas  où  il  le  trouvera  un  nombre 
égal  de  fuffrages. 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  Parlement  de 
Paris  , que  dans  les  affaires  d’audience , une  feule 
voix  étoit  fuffifante  pour  départager  , mais  qu'aux 
affaires  de  rapport,  deux  voix  étoient  ncceùaircs. 

Le  partage  fur  un  procès  empêche  l’évocation  , 
fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  f feptembre  1698. 

Au  parlement  de  Douai , en  cas  de  partage , on 
confirmoit  la  fentence  des  premiers  juges  ; cela  ne 
s’obfcrvc  plus , fi  ce  n’eft  en  cas  d’appel  en  pleine 
cour  des  confeUlcrs-commiflaircs  aux  audiences: 
dans  ce  même  parlement , une  feule  voix  départage . 

Partage  d'une focUU  : lorfqu’une  fociété  vient 
à fc  dUfoudrc , chaque  affocie  peut  feul  former 
une  demande  en  partage  contre  tous  les  autres.  Pour 
procéder  à ce  partage' , on  dreffe  le  compte  de  ce 
que  chaque  affocie  doit  à la  fociété , fie  de  ce  que 
la  fociéte  lui  doit  ; on  forme  enfuite  un  état  ou 
malfc  des  différentes  chofes  dont  la  fociété  eff  coin- 
pofée  : d’après  ces  préliminaires  , on  partage  les 
effets  de  la  même  manière  que  nous  avons  dît  que 
cela  fe  pratiquent  pour  partager  Us  biens  d’une 
communauté  entre  conjoints. 

Partage  d'une  fucccjjîon , eff  celui  qui  fc  fait 
entre  cohéritiers  , a l’effet  que  chacun  d’eux  ait  la 
rt  & portion  qui  doit  lui  revenir  dans  la  fucceffion 
défont. 

Au  moment  de  fon  décès , chacun  d’eux  eff  pro- 
priétaire par  indivis  de  la  portion  qui  lui  écheoit  ; 
mais  il  a auffi  contre  fes  héritiers  , pour  les  obliger 
au  partage , une  aâion  tellement  imprefcriptiblc , 
que  la  convention  faite  entre  eux  de  ne  jamais 
exiger  le  partage , ne  peut  être  valable,  & qtfc  le 
défont  ne  peut , par  fon  teffament , défendre  à fes 
héritiers  de  partager  fes  biens.  Cependant  des  co- 
héritiers peuvent  convenir  valablement , fie  un  cef- 
tatcur  ordonner  que  le  partage  foit  différé  jufqu’à 
un  certain  temps. 

U fe  trouve  quelquefois  dans  les  fucceilîons  des 
effets  qui  n’entrent  point  en  partage , tels  que  les 
titres  fie  papiers , portraits  de  famille  fie  pièces 
d'honneur  qui  demeurent  en  entier  à famé. 

Tels  font  auffi  certains  biens  qui  nfc  font  pas  fu- 
jets  à rapport.  Foye^ct-après  Prélegs  & Rapport. 

Quand  les  héritiers  ne  s’accordent  pas  à l’amiable 
pour  le  partage  , il  fe  fait  devant  le  juge  du  lieu  où 
k fuccdEoB  eff.  ouverte. 
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Le  juge  renvoie  quelquefois  les  parties  devant 
un  notaire  , pour  procéder  au  partage  , ou  bien 
devant  des  experts. 

Dans  les  portâtes , les  meubles  fc  règlent  fuivant 
la  lot  du  domicile  du  défont. 

Les  immeubles  fe  partagent  fuivant  la  coutume 
du  lieil  où  ils  font  fitués  : c’cft  pourquoi  l’on  dit 
communément  qu’il  fc  fait  autant  de  partages  que 
de  coutumes  ; ce  qui  ne  fignific  pas  que  l’on  doive 
faire  amant  (faites  de  partages  qu’il  y a de  coutumes 
dans  lcfqncllcs  il  le  trouve  des  biens  de  la  fuccef- 
fion  , mais  que  chaque  coutume  règle  le  partage  des 
biens  de  fon  territoire  ; en  forte  que  les  biens  de 
chaque  coutume  fe  partagent  fouvent  d’une  manière 
toute  différente , félon  la  difpofition  des  coutumes. 

Les  fucceffions  fe  pa-tagent  en  l’état  qu’elles  fc 
trouvent;  aihfi  le  partage  ne  comprend  que  lesbiens 
exiffans  , avec  les  Jettes  fie  les  charges  telles 
qu’elles  fe  trouvent  au  temps  de  l’ouverture  de 
la  focccffion. 

Il  y a des  coutumes  , telles  qu’Anjou  fit  Maine  , 
où  lainé  fait  les  lots  & les  cadets  choififfent. 

En  Touraine , c’eft  l’ainé  qui  fait  le  pjruge , mais 
les  puînés  ont  la  liberté  de  faire  ce  qu’on  appelle 
la  réfente  y c’eft-à-dire , de  divifer  en  deux  la  part 
que  l’aîné  avoit  gardée  pour  lui;  fie  d’en  prendre 
la  moitié  au  lieu  du  tiers  qu’il  leur  avoit  donné. 

Dans  les  autres  coutumes , les  lots  fe  font  par 
convention  entre  les  cohéritiers,  ou  par  le  miniffère 
des  experts  ; fie  quand  les  cohéritiers  ne  s’accordent 
pas  for  le  choix  des  lors , ils  les  rirent  au  forr. 

Tout  premier  aéle  entre  cohéritiers  eff  réputé 
partage , c’eff-à-dire  , qu’il  a la  meme  faveur,  qu’il 
ne  les  oblige  point  à payer  des  droits  feigneuriaux  , 
fie  qu’il  peut  être  refeinde  pour  léfion  du  tiers  au 
quart. 

Quand  le  partage  entre  cohéritiers  a le  carac- 
tère d’une  rranfaéhon  , il  ne  .peut  être  refeinde  , 
uelquc  léfion  qu’i^y  ait,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu 
u dol , de  la  fraude , ou  de  la  violence. 

La  garantie  du  partage  entre  cohéritiers  eff  du 
jour  de  l’addition  d’hérédité. 

Les  créanciers  particuliers  de  l’héritier  n’ont  droit 
de  fe  venger  que  fur  les  biens  qui  font  échus  eu 
partage  à leur  débitëur.  Foyeç  COMMUNAUTÉ, 

Eviction,  Garantie,  Rapport,  Succession. 

PARTAGEUR  , f.  m.  ( Droit  particulier  de  la 
Flandre . ) eff  le  nom  qu’on  donne  dans  cette  pro- 
vince à certains  officiers  prépofés  pour  le*  partages 
des  fucceffions.  Cet  office  , dans  la  coutume  de 
Bcrgues  Saint- V inox  , eff  incompatible  avec  celui 
d’écnevin  : celles  de  Baillcul , Bourbourg  , Bruxelles 
fit  Caffcl  , exigent  feulement  que  celui  à qui  il 
eff  confié  foit  demeyrant  dans  la  ville  6c  châtellenie. 

Ces  coutumes  varient  entre  elles  fur  le  nombre: 
des  panageurs  néceflsircs  pour  procéder  à un  par- 
tage , mais  elles  exigent  qu’il  y en  ait  au  moins  un 
qui  fâche  lire  6c  écrire. 

Les  partageurs  doivent  achever  fie  clorre  les  par- 
tages qu’ils  ont  commencés,  avant  d’en  accepter 
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d'autres , à moins  que  les  gens  de  loi  ne  le  leur 
permettent,  lorfque  des  comeftations  furveniics 
entre  les  partageai»  retardent  la  confeflion  du 
partage  commencé.  Us  font  nommés  d’office  par 
le  juge,  ou  requis  par  les  parties;  mais  leur  mi- 
nillere  n'eft  ablolument  néceflaire  que  lorfqu'i!  fe 
trouve  parmi  des  héritiers , des  mineurs  ou  des  non- 
bourgeois  qui  fnccédcnt  en  tout  ou  en  partie.  Un 
teftatcttr  peut;  par  fon  icftanienc,  déroger  à la 
nèccflïtè  d’appeller  ces  officiers  au  partage  d’une 
fucceffion  déférée  à des  mineurs. 

Les  portjgeurs  ont  droit  d'exiger  que  les  parta- 
geai» déclarent  par  ferment  qu  ils  n'ont  recelé , 
ni  diverti  aucun  dos  effets  qui  doivent  être  com- 
pris dans  le  partage.  Ils  ne  font  pas  juges  des  con- 
telfations  qui  s’élèvent  entre  les  copartageans  , ils 
doivent  les  renvoyer  pardevant  la  loi  dont  la  mai- 
fon  mortuaire  reflortit , en  mettant  la  contcftaiion 
par  écrit , avec  leur  avis.  Us  font  tenus  de  mettre 
en  tous  partages , meubles  contre  meubles  , héri- 
tages contre  héritages , maifons  contre  nuifons , 
renies  contre  rentes , catteux  contre  catteux  , ft 
ce  n'eft  du  confentcmcnt  exprès  des  héritiers.  Ils 
font  conftdérés , tant  que  durent  leurs  fonâions  , 
comme  les  dépofitaires  des  effets  de  la  fucceffion 
qu’ils  partagent , & comme  les  tranlmetteurs  légi- 
times des  droits  qui  en  dépendent  ; enforte  que  les 
répartitions  faites  par  eux  enfaifment  chaque  parta- 
geant dans  le  bien  qui  lui  eft  échu , fans  devoir  ufer 
d’aucune  autre  formalité. 

PA11T1  AIRE , adj.  fe  dit  de  celui  qui  a une  part 
dans  quelque  cliofc.  On  appelle  fermier  parthire  , 
celui  qui  rend  au  propriétaire  une  partie  des  fruits 
en  nature,  pour  tenir  lieu  des  fermages.  Voyt j 
Métayer. 

PARTiBUS  ( J .v  ) , ( Droit  ecclif.  ) eff  un  terme 
lutin  que  l’ufage  a rendu  françois  ; on  fous-entend 
wfidtUum  , qu'on  ajoute  cependant  quelquefois  : 
ildéftgne  un  eveque  dont  le  titse  d’évèchc  eff  fuué 
dans  un  pays  occupé  par  les  infidèles. 

L'ufogc  de  nommer  des  évêques  in  parùius  a 
commencé  lorfque  les  Satrafins  curent  cltaffè  les 
chrétiens  de  Jérufatem  6c  de  l'Orient.  L'efpérance 
de  reconquérir  ces  contrées  fit  continuer  de  nom- 
mer des  évertues  dans  les  lieux  où  il  y en  avoit  eu. 
Aujourd'hui  l'on  donne  un  titre  in  ponihut  à ceux 
à qui  on  accorde  la  coadjutorerie  d'un  évêché  , par 
la  raifon  qu’un  coadjuteur  doit  avoir  été  focrè 
évêque , puifqu’il  cil  obligé  d’exercer  toutes  les 
fonctions  da  leptfcop.tr.  I ’oytç  Coadjuteur , 
Evêque. 

PARTICIPE,  f.  m.  en  m.iùirt  criminelle  (ignifie 
celui  qui  a eu  linéique  part  J un  crime.  Un  accufé  a 
quelquefois  plufteurs  complices , participes  , fou- 
tsttrs  6c  adhérer».  On  entend  par  complice!  ceux  qui 
ont  commis  le  crime  conjointement  avec  i’accufé , 
ou  qui  & voient  d’avance  qu’il  devoir  le  commettre  ; 
les  participes  font  ceux  qui  y ont  eu  pan  autre- 
ment ; par  exemple , ceux  qui  ont  vendu  ou  fourni 
fcàeitmciit  du  pcifon  ou  des  armes  pour  foire 
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mourir  quelqu’un.  Voyeq  Accusi , Crime,  Dé- 
lit. (A) 

PARTICULIER  , fe  dit  en  droit , de  ce  qui,  ne 
touchant  qu’une  perfonne  ou  une  chofe , eff  oppoié 
à ttttiyerjcl  ou  général  ; par  exemple,  l’héritier  p.tr- 
ticulier  eff  celui  qui  ne  fuccéde  qu’à  un  objet , Sc 
dont  le  droit  eff  moins  étendu  que  celui  de  l’héri- 
tier univerfel  ; il  en  eff  de  même  du  legs  pjrticu - 
lier  oppofe  au  legs  univerfel.  Une  fubftitmion  uni- 
verselle ou  generale  eft  oppolce  à une  fubftitmion 
particulière,  qui  ne  porte  que  fur  certaines  choies 
ou  fur  certaines  perfonnes  ; le  lieutenant-général 
d'une  jurifdiclion  a la  prééminence  fur  le  lieutenant 

particulier.  (A) 

PARTIE,  f.  f.  (terrât  Je  Palais,)  fignitie  tout 
plaideur  ; l'avocat  ou  le  procureur , en  pariant  de 
fon  client,  l'appelle  fa  partie;  ce  qui  vient  de  ce 
que  dans  l'ancien  ftyle  où  les  plaidoyers  croient 
relatés , dans  les  jugemens  on  diloit  ex  parte  N. . . 

Partie  adverfe , eft  celui  qui  plaide  contre  un 
autre  ; le  défendeur  cil  la  partie  adverfe  du  deman- 
deur , O vue  verfj , 

Partie  civile , en  matière  criminelle,  c’eft  celui 
qui  fe  déclare  parue  contre  celui  qu'il  accule  d’a- 
voir commis  un  crime. 

On  l'appelle /’t/mc  çïvile , parce  qu’en  concluant 
fur  la  plainte  , il  ne  peut  demander  qu’une  répara- 
tion civile  , que  des  intérêts  civils  ; c’eft  à la  partie 
publique  à prendre  des  concluions  pour  la  ven- 
geance & la  punition  du  crime. 

Celui  qui  a rendu  plainte  n'eft  pas  pour  cela  ré- 
puté partie  civile ; car  fi  b plainte  ne  contient  pas 
une  déclaration  exprefle  que  le  plaignant  fe  porte 
partie  civile , elle  ne  tient  lieu  que  de  dénonciation  , 
ordonnance  de  1 670 , lit.  3 , art.  f , 8c  néanmoins 
fi  la  plainte  eft  calomnieufe , le  plaignant  peut  ctre 
ponrfuivi  comme  calomniateur. 

Pour  pouvoir  fe  porter  partie  civile , il  faut  avoir 
un  intérêt  perlonncl  à la  réparation  civile  du  crime , 
comme  font  ceux  oui  ont  été  volés,  ou  bien  l'hé- 
ritier de  celui  qui  a été  tué  ; ceux  qui  n’ont  à récla- 
mer que  pour  l’intérêt  public,  peuvent  feulement 
fervir  d’inftigateurs  & de  dénonciateurs. 

Quand  la partie.civilc  eft  fatisfaite,  elle  ne  peut 
plus  agir;  il  n'y  a plus  que  le  miniftère  public  qui 
puifte  pourfuivre  la  vengeance  du  crime,  bien  en- 
tendu qu’il  y ait  un  corps  de  délit  conftant.  Voyt^ 
Accusation  , Crime  , Délit  , Dénonciation  , 
Intérêts  civils,  Plainte,  Réparation  ci- 
vile. 

Partie  comparante , eft  celle  qui  fe  préfente  en 
perfonne , ou  par  le  miniftère  de  fon  avocat  ou  de 
fon  procureur  , foit  à l’audience , foit  devant  le 
juge  ou  autre  officier  public , pour  répondre  à quel- 
que interrogation  , on  affifter  à quelque  procès- 
verbal.  Voyez  P *ir lie  défaillante. 

Parties  contradifhires , c’eft  lorfque  les  deux  par- 
ties qui  ont  des  intérêts  oppofès  &.  qui  contcitent 
cnfemblc  , fe  trouvent  l'une  & l'autre  en  perfonne , 
ou  par  le  miniftère  de  leur  avocat , ou  de  leu* 
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procureur , devant  le  juge , Si  prêtes  k plaider , 
ou  a répondre  s'il  s’agit  d’interrogation , ou  pour 
aftiftcrâ  un  procès- verbal*  ftyer  ci-devant  Parue 
comparante , 6c  ci-après  Partie  de j ai  liante. 

Partie  défaillante.  Cil  lorsqu'une  des  per  Son  nés 
oui  plaident  ou  qui  l'ont  aflignées  pour  corn  paroi  ire 
devant  un  juge  , commiflairc  , ou  autre  officier 
public , fait  defaut , c’cft-à-dirc  , ne  comparoit  pas 
en  perfonne , ni  par  le  miniftère  d’un  procureur. 

Parité  intervenante , c’eft  célle  qui , de  fon  propre 
mouvement , fe  rend  partie  dans  une  contention 
déjà  pendante  entre  deux  autres  parties. 

Parties  litigantes , font  ceux  qui  lont  en  procès 
enfemble. 

Parties  ouïes , c’eft  lorfque  les  parties  qui  plaident 
enfemble  ont  été  entendues  contradictoirement. 
Ces  termes  parties  ouïes  font  de  ftylc  dans  les  juge- 
mens  contradi&oires , où  ils  précèdent  ordinaire- 
ment le  difpofitif. 

Partie  plaignante , cft  celui  qui  a rendu  plainte 
en  jufticc  de  quelque  tort  ou  grief  qu’on  lui  a fait. 
Vey.'l  Plainte. 

Partie  principale  , cft  celui  qui  eft  le  plus  interefle 
dans  la  conteftation  ; cette  qualité  fe  donne  suffi 
ordinairement  à ceux  entre  lefquels  a commencé 
1a  contcftation  , pour  les  diftinguer  de  ceux  qui  ne 
font  que  parties  intervenantes. 

Partie  publique,  c'eft  celui  qui  eft  chargé  de 
rinteret  public  , tels  que  font  les  avocats  & pro- 
cureurs-généraux dans  les  cours , les  avocats  & 

Iirocureurs  du  roi  dans  les  autres  fièges  royaux , 
es  avocats  Sc  procurcurs-fifcaux  dans  les  juftices 
fcignenriales , & autres  perfonnes  qui  ont  un  ca- 
raaére  pour  exercer  le  miniftère  public , comme 
le  major  dans  les  confeils  de  guerre.  Voye[  Avo- 
cat-fiscal, Avocat-général  , Gens  du  roi. 
Ministère  public  , Parquet  , Procureur- 
ginlral  , Procureur  du  roi.  Procureur- 
fiscal.  (.V) 

Parties  casuelles  : ces  termes  ont  plufieurs 
fignifi  cations.  On  entend , i°.  par  eux  b finance 
qui  revient  au  roi  des  offices  vénaux  qui  ne  font 
pas  héréditaires  : a°.  on  donne  le  même  nom  au 
bureau  où  fe  paie  cette  finance.  Le  tréfoncr  des 
parties  cafueües  eft  celui  qui  la  reçoit. 

Les  officiers  de  judicature  & de  finance , aux- 
quels le  roi  n'a  pas  accordé  l'hérédité , dévoient 
payer  aux  parties  cafuelles  du  roi,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  l’annuel  ou  paillette,  afin 
de  conferver  leur  charge  à leurs  veuve  8c  héritiers, 
& auffi  pour  jouir  de  la  difpenfe  des  quarante  jours 
qu’ils  émeut  obligés  de  fur  vivre  à leur  réfigna- 
tion  , fuivant  l’édit  de  François  I , fans  quoi  b 
charge  devenoit  vacante  au  profit  du  roi  ; cc  qu’on 
appelle  tomber  auxparùcs  cajiulUt.  Ceux  qui  veulent 
racheter  un  tel  office,  le  peuvent  faire  moyennant 
finance  ; ce  que  Ton  appelle  lever  un  cjjice  aux  parties 
ca futile».  Le  prix  des  offices  eft  taxé  aux  parties 
taftuüts.  Voyez  Paulette. 

Le  droit  qui  fe  paie  aux  parties  çafuclLs , a quel- 
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que  rapport  avec  celui  que  Von  appcUolt  chez  les 
Romains,  cafus  miliüét , qui  fe  payoit  aux  héritier* 
pour  les  milices  vénales  & héréditaire* , dont  il 
cft  parlé  en  b novcllc  5 3 , cA.  j.  Ce  n’cft  pourtant 
p:is  prédfèmenc  la  même  chofe. 

Les  princes  apanagiftes  ont  leurs  parties  cafuelles 
pour  les  offices  de  l’apanage  auxquels  ils  ont  droit 
de  pourvoit*. 

M.  le  chancelier  a aufii  (es  parties  cafuelles  pour 
certains  offices  qui  font  à fa  nomination. 

Il  y a de  meme  certains  offices  de  la  maifoU 
du  roi  qui  tombent  dans. les  parties  cafuelles  des 
grands  offices  de  b couronne , dont  dépendent  ces 
offices.  (A) 

PASvAGE.  Voyei  Pacage. 

PASERAGE.  Deux  déclarations  roturières  ren- 
dues à Pabbaye  de  S/mr-Jean  d’Orbcfticr , près  le* 
fables  d’Oionnc , les  juillet  1695, 6c  iz  mai 
1706,  énoncent  « le  droit  de  paferage , à rai  fon  de 
» b vingtième  partie  des  brebis  croiffars  fur  lefdits 
»»  lieux  ». 

Des  déclarations  plus  récentes  difern  paqttcrage, 
Voyei  Us  arûcUs  Dîme  , Herbag.  vif  6c  mort  , 
& Pasqueirage.  (A/«  G.  D.  C.) 

PASQUEIRAGE,  (Droit  féodal.)  le  droit  dô 
pafqueirage , ditd’EfpeifTes , des  droits  feigneuriaux  , 
lit.  6,  fed.  it , n.  2 , eft  levé  par  le  feigneur  fur 
ceux  qui  font  dépaitre  leur  bétail  dans  fit  terre. 
Ainfi  le  fteur  de  Chcvrieres,  baron  de  Scrne,  a 
ce  droit  dans  fadire  baronnie  , que  tous  tenans 
bœufs  arables  doivent  donner  chacune  année  pour 
le  pafqueirage,  pour  chacun  defdirs  habirans,  nr.e 
héminc  avoine , un  fais  de  paille , 6c  une  geline  ; 6c 
ceux  qui  y tiennent  autre  cfpëce  de  bétail  labou- 
rant , doivent  payer  b moitié  moins,  favoir  demi- 
héminc  avoine  , demi-fais  de  pailte , & demi-gc- 
linc,  ainfi  que  j'ai  vu  par  fes  titres.  (Af.  G.  D.  C.) 

PASQUES,  (devoir  de.)  Ragueau  dit,  dans  le 
GlofTnirc  du  droit  françcis , qu  on  appelle  ainfi  le 
droit  d’un  agneau  fur  chaque  ménager  tenant  brebis 
en  la  paroifie  , qui  a été  adjugé  au  curé  du  bourg 
Beautré,  par  arrêt  de  Rennes  du  16  octobre  1561. 
Voye{  PaseraGE.  (A/.  G.  D.  C.) 

PASSAGE  ou  Passaice  , on  appelle  ainfi, 
1°,  le  lieu  où  l’on  pafTc  un  bac;  a*,  le  péage  ou 
le  droit  du  pafièur  ; 3”.  le  voyage  d’outre-mer, 
la  guerre  faiutc.  Poyeç  le  Gtojjfaïrede  Duc, mge  £ U 
GlolTarium  novum  dt  dom  Carpentier , uu/w/PafTa- 
gium.  ( Af.  G.  D.  C'.  ) 

PASSA1GE  lroye\  PassaCe. 

PASSEN  AGE , ( Droit  féodal.  ) on  a dit  autrefois 
cc  mot  pour  déiigncr  le  droit  de  péage  ou  de  paf- 
fjge  que  l’on  exigeoit  de  ceux  qui  pafToient  l'eau 
dans  un  bac.  F'yycç  U Glofiàrium  novum  de  dom 
Carpentier,  au  metPaflagium.  ( Af.  G.  D.  C.) 

PASSIF  adj.  en  droit , fignifie  ce  qui  ejl  foujftm 
il  eft  l’oppofe  dW//,  qui  fignifie  ce  quon  peut 
exercer  contre  un  autre.  Un  droit  paffif  de  fervi- 
tude  cft  lorfqu’on  eft  obligé  de  foufîrir  que  quel- 
qu’un exerce  une  fervitude  fur  fon  héritage.  O4 
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appelle  dents  pajjives  celles  qui  /ont  à 1»  charge 
du  débiteur.  Au  contraire  , un  droit  aâifde  fcrvi- 
tude  cft  celui  que  l’on  exerce  fur  autrui , & les 
dettes  aâives  font  celles  dont  on  peut  exiger  le 
paiement  il  fon  profit. 

PAST  , Pas  ou  Paisse.  i°.  On  appelle  pas  ou 
pajl  un  droit  de  repas , & le  droit  u’enrrée  que 
l'on  payoit  à cette  occafion  pour  être  admis  dans 
lin  corps  de  métier  ; a0.  une  espèce  de  fief. 
Voyc^  le  Gloffarium  novum  de  dom  Carpentier , au 
mot  Paflus  7 ; M.  Salvaing  au  liv.  2 , cftap.  7 4,6» 
les  articles  FlEF  DE  PAISSE  6»  PaST  DE  CHIENS. 

( M.  G.  D.  C.  ) 

PAST  DE  CHIENS , ( Droit  féodal.  ) c’eft  la 
charge  que  les  feigneurs  impot’oient  à leurs  tenan- 
ciers de  nourrir  leurs  chiens.  V ayq;  U Glojfaire  du 
droit  françois  , au  mot  CHIENS  , 6e  l'article  ChiÉ- 

nage.  Cm.  g.  d.  c ) 

PASTENC  , ( Droit  féodal*)  on  a dit  ce  mot 
autrefois  pour  défigner  le  droit  dcjpacage  ou  de 
panage  dans  un  bois.  Voyez  /rGloflarium  novum 
de  dom  Carpentier , au  mot  Paffinquum  viridarium. 
{ M.  G.  D.  C.  ) 

PATERNEL,  adj.  fe  dit  de  tout  ce  qui  appar- 
tient au  père , ou  qui  vient  de  fon  côté , comme 
l’autorité  paternelle , la  puiffance  paternelle , un  pa- 
rent paternel , le  bien  paternel , la  fuccelîion  p j- 
ternelle , un  propre  paternel , le  côté  paternel  , la 
ligne  paternelle . Voyer.  ces  different  mots. 

PATERNA  PATERNIS  , MATERNA  MATER - 
Ni  s , termes  latins  dont  on  fe  fert  au  barreau  pour 
défigner  une  règle  de  notre  droit  françois , qui 
veut  que  dans  une  fuccelîion , les  biens  provenans 
du  côté  du  père  du  défunt  appartiennent  à fes 
parens  paternels , & que  ceux  qui  proviennent  du 
côté  de  la  mère,  foient  dévolus  à fes  parens  ma- 
ternels. 

Les  loix  romaines  n’avoient  point  ainfi  diftin- 
gné  les  differentes  lignes  dont  les  biens  ctoient 
venus  par  fuccefiion  à un  enfant  ; elles  les  con- 
fondoient  tous  dans  le  même  patrimoine,  6c  elles 
déféroient  la  fuccefiion  entière  d’un  défunt  à fon 
plus  prochain  héritier.  On  trouve  cependant  dans 
le  code  Théodofien , lit.  de  maternis  bonis , <S*c. 
une  loi  qui  établit , que  fi  l'enfant  qui  a fuccédé 
à fa  mère  , ou  à fes  autres  parens  maternels,  vient 
à décéder , fon  père  ne  lui  fuccédera  pas  dans 
les  biens  provenus  de  ces  fucceflions , mais  qu'ils 
appartiendront  à fes  plus  proches  oarens  maternels  ; 
& de  même  que  fi  l’enfant  avoit  iuccédé  à fon  père 
ou  autres  parens  paternels , ceux-ci  lui  fuccéderoient 
dans  ccs  biens.  Le  légifiateur  en  donne  cette  raifon , 
Ut  ex  utrâque  famihâ  manentts  facultates  , /in gu  lis 
quibufeumque  ceffiffe  poilus,  quam  adepu  effe  vi- 
deantur. 

Mais  il  ne  paroit  pas  que  cette  loi  ait  été  long- 
temps en  vigueur,  ptiifqu’on  ne  la  retrouve  pas 
dans  le  code  de  Juftinien.  Aufii  la  règle  patenta 
patemis  n'efi-elle  pas  admife  dans  le  reflort  des 
parlcmcns  de  droit  écrit , à l'exception  de  celui 
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de  Provence,  ainfi  qu'on  peut  l'inférer  d’un  arrêt 
du  10  novembre  1543  , rapporté  par  le  préfident 
Etienne , décifion  48.  Le  parlement  de  Touîoufc 
l'admet  feulement  dans  le  cas  où  une  veuve  eft  pri- 
vée de  la  fuccefiion  de  fes  enfans  , pour  s’ètrc  mal 
comportée  dans  fon  veuvage.  Elle  adjuge  alors  cette 
fuccefiion  aux  parens  paternels,  en  quelque  éloi- 
gnement qu’ils  pui fient  être , au  préjudice  de  la 
mère  & de  tous  les  parens  maternels. 

La  règle  paterna  paierais , Sic.  cfl  tellement  propre 
au  droitcourumicr  françois , que  Dumoulin , conj.  7, 
n.  48 , prétend  qu'elle  vient  des  Francs  & des 
Bourguignons  « & qu'une  ordonnance  de  Charle- 
magne en  a étendu  les  difpofitions  au  pays  des 
Saxons.  Prcfquc  tomes  les  coutumes  lui  ont  im- 
primé le  fceau  de  la  fandion  légale , & par  cette  rai- 
fon  on  la  fupplée  dans  celles  qui  ne  l’ont  pas  adoptée 
expreficment , telle  que  celle  de  Chaumont  en 
Bafiîgny.  Il  faut  pfour  qu’elle  n'ait  pas  lieu  , que  les 
coutumes  aient  une  difpofition  contraire.  Telles 
font  les  coutumes  d’Arras,  de  Lille,  &•  quelques 
autres  des  Pays-Bas , qui  appellent  expreffément 
les  plus  proches  parens  à la  fuccefiion  des  biens 
qu’elles  régiffent. 

Elle  éprouve  cependant  dans  l’ufage  & dans 
l'interprétation  qu’on  lui  donne,  quelques  varia- 
tions , & à cet  égard  on  doit  ranger  nos  courûmes 
en  cinq  clafles. 

Dans  la  première  , font  celles  où , pour  fuccé- 
der  à un  propre , il  fatit  être  parent  du  défunt 
du  côté  de  celui  qui  a mis  l'héritage  dans  la  fa- 
mille, & où  par  ccnféquent , lorfquc  l’on  a cette 
qualité,  on  exclut  \es  uarens  des  autres  côtés, 
quoique  plus  proches.  On  les  appelle  pour  cette 
rai  fon  , coutumes  de  côté  6*  ligne . 

Les  coutumes  de  la  féconde  ctaffe  font  celles 
où  l’on  ne  peut  fuccéder  à un  propre  confidérè 
comme  tel  , qu’autant  qu'il  a appartenu  à un  af- 
ccndant  commun  entre  le  défunt  6c  fon  héri- 
tier ; enfortc  qu’à  défaut  de  parens  venans  de 
la  même  louche  que  celui  à qui  il  s'agit  de  fuc- 
céder, le  propre  perd  fa  qualité  6c  appartient  à 
llicrifier  le  plus  proche , fans  diftinéfion  de  lignes. 
Ces  coutumes  font  appellées  coutumes  de  tre/rt 
commun. 

Dans  la  troifième  clafle , font  celles  où  , pour 
fuccéder  à un  propre  , il  nefuflit  pa»  d’être  parent 
au  défunt  du  côté  dont  il  provient,  ni  meme  de 
defeendre  d’une  même  fouene  quelconque  ; mais  il 
faut  être  defeendu  comme  lui  de  l'acquéreur  qui  a 
mis  l’héritage  dans  la  famille.  On  les  appelle  cou- 
tumes fouchircs. 

La  quatrième  clafle  eft  compofée  des  coutumes 
de  reprèfeniaùon  à l'infini  , c’eft-à-dire  , de  celtes 
où  , dans  l’ordre  de  fuccéder , on  ne  regarde  pouit 
la  proximité  du  degré  du  représentant  avec  le  dé- 
funt, mais  feulement  la  proximité  6c  habileté  de. 
fuccéder  de  la  perfonne  repréfentée  , avec  celui 
qui  a mis  l'héritage  dans  la  famille. 

Enfin , dans  la  cinquième  dalle  font  les  cou- 
tumes 
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tu  fit  s de  funple  cote , aiofi  appelles  parce  qu’elles 
déférent  l’héritage  propre  qui  fe  trouve  dans  la 
fucceiTion  d'une  perfonne  dccédèe  fans  enfans  , à 
fon  plus  prochain  héritier  du  coté  du  parent , par 
le  décès  duquel  cet  héritage  lui  eft  échu , uns 
remonter  plus  haut,  ni  chercher  plus  loin  de  quelle 
part  ce  parent  l’avoir  eu  lui-mcme. 

La  clarté  des  coutumes  de  côté  6c  ligne  cft  la 
plus  nombreufe*  On  inet  à la  tète  celle  de  Paris , 6c 
on  range  parmi  elles  toutes  celles  qui  ne  déter- 
minent pas  clairement  le  fens  6c  l'ufagc  de  la  règle 
paterna  patemis  , 6cc. 

Les  articles  316  & 329  de  la  coutume  de  Paris , 
portent  : u qu’aux  héritages  propres  fuccèdent  les 
parens  les  plus  proches  du  côté  oc  ligne , dont  font 
advenus  6c  échus  au  défunt  lefdits  héritages  , en- 
core qu'ils  ne  foient  les  plus  proches  fCTens  du  dé- 
funt , & font  réputés  parens  du  côté  6c  ligne , fup- 
pofè  qu’ils  11c  foient  defeendus  de  celubjui  a acquis 
i'heritage  ».  * 

Dc-b  il  fuit,  i°.  qu’il  n’cft  pas  nécc flaire  dans 
ces  coutumes  de  defeendre  de  l’acquéreur  de  l’héri- 
tage, encore  moins  de  celui  dans  la  perfonne  du- 
quel il  a formé  un  propre  nailTant , mais  qu’il  fuffit 
aptre  parent  collateral  de  l’acquéreur , 6c  que  c’cft 
de  fon  chef  qu'il  faut  être  parent  au  défunt  pour 
fucccder  à un  propre. 

2°.  Qu’entre  les  parens  paternels , on  ne  fait 
aucune  diftiii&ion  de  la  ligne  paternelle  6c  mater- 
nelle de  l’acquéreur,  6c  qu'on  n'accorde  aucune 
préférence  à l’agnation  , au  nom  de  famille  6c  à 
la  mafculinité.  Cependant  il  faut  excepter  la  cou- 
tume de  Normandie,  dans  le  reffort  de  laquelle  les 
9 defeendans  des  mâles  font  préférés  pour  les  pro- 
pres , aux  defeendans  des  femelles  , de  manière 
que , pour  fuccéder  à un  propre , il  faut  être  pa- 
rent paternel  de  l’acquéreur  du  propre  , 6c  que  s’il 
n’exifte  aucun  parent  paternel  de  l’cftoc  6c  ligne 
de  l’acquèrcnr  au  propre , il  parte  au  feigneur  do- 
minant ou  au  fife,  parce  qu’en  Normandie  il. n’y 
a point  de  fubrogation  d’une  ligne  à une  autre. 

Lorsqu’il  s’agit  de  partager  les  propres  d’une 
fucceflion  entre  plulicurs  lignagers  parens  du  dé- 
funt au  même  degré  , 6c  que  les  uns  derifendent 
de  celui  qui  a mis  les  héritages  dans  la  famille,  tan- 
dis que  les  autres  ne  lui  font  que  parens  collaté- 
raux ; les  premiers  font  préférés  aux  féconds , fui- 
vant  le  vœu  de  la  nature  6c  le  vœu  particulier  de 
l'acqucrcur , 6c  le  fens  littéral  de  la  coutume  de 
Paris , art.  ajo , qui  donne  la  préférence  fur  tous 
les  lignagers  à ceux  qui  delcendent  de  l'acquéreur 
du  propre.  Suppofons , par  exemple  , que  Pierre 
ait  acquis  un  héritage  qui  cft  devenu  propre  naif- 
fant  diîiis  la  perfonne  de  Jacques  fon  fils , que  celui-ci 
fou  décédé  fans  héritiers  defeendans  de  lui , 6c  qu’il 
fe  pré  fente  à b fucceflion  de  ce  propre , un  oncle 
du  défunt  frère  de  l'acquéreur , 6c  un  neveu  du 
même  défunt , petit-fils  de  Pierre , quoique  ces  deux 
héritiers  foient  au  même  degré  , 6c  que  l’oncle 
foit  habile  à recueillir  b fucceflion  des  Liens- 
Jurifprudtncc , Tome  VI , 
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propres  paternels  du  défunt , il  fera , dans  l*ef|>ècc  , 
exclu  par  le  neveu , parce  que  celui-ci  eft  defeendant 
de  celui  qui  a mis  le  propre  dansb  famille.  En  géné- 
ral , on  doit  décider  dans  la  coutume  de  Paris , & 
dans  celles  qui  lui  font  femblables  , que  les  def- 
eendans de  l’acquéreur  font  toujours  préférés  à fe* 
parens  collatéraux  , quoique  ceux-ci  foient  plus 
proches  qu’eux  au  défunt. 

Dans  la  féconde  clarté  des  coutumes  , que  l’on 
appelle  de  tronc  commun , il  faut , ainfi  que  nous 
l’avons  dit  ci-defïiis,  que  pour  fuccéder  à un  héri- 
tage confidéré  comme  propre  , il  faut , dis-je , que 
cet  héritage  ait  appartenu  à un  afeendant  commun 
du  défunt  6c  de  fon  héritier  ; au  lieu  que  dans  les 
coutumes  de  côté  6c  ligne,  il  fuffit  a'ètrc  parent 
du  défunt  du  côté  de  celui  qui  a mis  l’héritage  dans 
b famille. 

Par  exemple,  fi  mon  père  a acquis  un  héri- 
tage auquel  j’ai  fuccédê,  6c  que  je  bille  en  mou- 
rant un  frère  utérin , 6c  un  oncle  paternel , l’oncle, 
fuivanr  1a  coutume  de  Paris  , Succéderait  à cet 
héritage  , patcc  qu’il  cft  parent  du  côté  6c  ligne 
du  père  qui  l’a  mis  dans  la  famille  ; mais  dans  les 
coutumes  de  tronc,  le  frère  utérin  en  recueillera 
b fucceflion , parce  que  l'héritage  n’ayant  point 
appartenu  à mon  aïeul,  qui  eft  le  tronc  commun 
de  l'oncle  & du  défunt , il  ne  peut  pas  être  confi- 
déré comme  propre  ; 6c  par  cette  raifon  , il  appar- 
tient au  frère  utérin , comme  plus  prochain  héritier. 

Le  Brun  compte  trois  coutumes  de  tronc , celles 
de  Sens , d’Auxerre , 6c  de  la  duché  de  Bourgogne. 
Mais  il  paroit  qu’il  n’y  a réellement  que  celle  de 
Bourgogne  qui  ptûfle  être  mifedans  cette  clarté.  Du 
Rouueau  de  la  Combe  cite  |in  arrêt  du  27  juillet 
1 748 , qui  décide , conformément  à l’ufagc  du  pays , 
que  la  coutume  de  Sens  eft  coutume  de  coté  6c 
ligne , 6c  non  fouchérc , ni  de  rronc  commun.  Il 
en  cft  de  même  de  celle  d’Auxerre. 

Les  coutumes  fouchèrcs  qui  forment  b troifième 
clarté , font  au  nombre  de  quatre  ; Melun  , I)our- 
dan  , Mantes  6c  Monrargis.  L’ancienne  coanima 
d’Orléans  étoit  également  fouchére  , mais  la  nou- 
velle cft  de  côté  6c  ligne  pour  les  fucceflions , 
quoiqu'elle  ait  confervè  quelques  traces  de  fes  an- 
ciennes maximes  pour  les  retraits. 

On  ne  peut  mieux  les  faire  connoirre,  ni  mieux 
en  expofer  l'cfprit , qu'en  trxnfcrivant  ici  leurs 
propres  textes. 

Celle  de  Melun,  art.  244,  veut  « qu’en  ligne 
collatérale , les  propres  d’aucun  décédé  fans  hoirs , 
retournent  à fes  parens  6c  lignagers  habiles  à lui 
■fucccder  , qui  font  les  plus  prochains  d’icelui  dé- 
funt ; 6c  s'entendent  lefdits  heritiers  être  de  l’eftoc 
6c  ligne  d’où  font  procédés  lefdits  héritages , quand 
iceux  héritiers  font  defeendus  de  celui  auquel  lef- 
dits héritages  avoient  appartenu  ; autrement  non  ». 
Ces  mots  avaient  appartenu , ne  décident  pas  bien 
ebirement  ft  cette  coutume  eft  fouchérc  ou  de 
tronc  commun;  mais  l'article  n 37' lève  tous  les 
doutes  ; voici  connue  il  eft  conçu  : « Ci  père  ou 
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mère  ont  acquis  aucun  héritage  qui  vienne  par 
fucccflion  à leur  enfant , tel  hèrirage  vendu  par  ledit 
enfan  t crt  rctrayable  par  les  frères  Sc  focurs , & autres 
defeendans  vehans  dciciits  père  ou  mère  acqué- 
reurs , & non  par  les  oncles  , tances  , coufxns-ger- 
mains , & autres  collatéraux  qui  ne  font  defeendus 
des  acquereurs,  encore  qu'ils  foient  leurs  parens 
& lignagers  ».  Ce  texte , à la  vérité  , ne  orfpofe 
que  pour  le  retrait  ; mais  il  interprète  & éclatrcit 
ce  que  l’article  264  renferme  d’équivoque  à l’égard 
des  fucccflions  ; & tel  cfl  l’ufaee , comme  le  prou- 
vent deux  arrêts  rapportés  par  Thomas  Chauvelin , 
dans  une  note  fur  le  dernier  des  articles  cirés. 

Dourdan,  article  tt6.  u Quand  aucun  va  de  vie 
à trépas  fins  hoirs  en  ligne  dirc&c  , les  plus  pro- 
chains parens  &.  lignagers  collatéraux , foit  du  côté 
paternel  ou  maternel,  lui  fuccèdcnt  quant  aux 
meubles  & acquêts;  6c  quant  aux  propres  héri- 
tages , le  plus  prochain  de  l’elloc  & branchage 
dont  lcfdits  héritages  font  procédés,  lui  ütccédcnr, 
encore  qu’il  ne  foit  le  plus  prochain  dudit  défunt  ». 
j4rt.  07.  « Et  font  entendus  les  plus  prochains  de 
1’efloc  & ligne , ceux  qui  font  dcfceudus  de  celui 
duquel  lefdits  héritages  font  procédés , & qui  les 
a mis  en  ligne  ; & ou  ils  n’en  feroient  defeendus  , 
encore  qu’ils  furent  parens  de  ce  côté  , ne  peuvent 
rétendre  lcfdits  héritages  contre  les  plus  prochain* 
gnagers cTiccîtn  défunt,  pofé  qu’ils  ne  fufTent  li- 
gnagers du  côté  dont  lefaits  héritages  font  procé- 
dés ».  ~4rt.  nS.  En  manière  que  les  biens  acquis 
par  le  père  & délaiffès  au  fils,  la  focur  utérine  du 
fils  doit  lui  fuccêdcr  , & non  l’oncle  , frère  du 
ère  qui  avoir  acquis  les  Wens , encore  qu’iceux 
iens  aient  été  propres  au  fils  du  côté  dudit  père  ». 
Par  la  mime  raifon  , les  afeendans  non  lignagers 
fuccèdcnt  à l’cxclufion  des  collatéraux  qui  font  de 
la  ligne , fans  defeendre  de  l’acquéreur.  C’efi  l'ex- 
ception que  met  Brodeau  à l’article  1 1 1 , portant 
« qu’en  fucceflion  en  ligne  direéfe , propres  héri- 
» rages  ne  remontent» , & il  l’appuie  fur  un  arrêt 
du  16  février  1630,  confirmant  d’une  fentcnce 
du  bailli  de  Dourdan  , du  1 a mars  1620. 

Mantes  , art.  167.  « Et  s’entendent  lefdits  héri- 
tiers être  de  l’efloc  6c  branchage  dont  font  procé- 
dés lcfdits  héritages,  quand  iceux  héritiers  font 
defeendus  de  celui  par  qui  lcfdits  héritages  ont  été 
premièrement  acquis,  auxquels  ils  fuccéderont, 
encore  qu’ils  ne  foient  les  plus  prochains  parens 
dudit  défunt  ; autrement  non.  Comme  fi  ledit  dè- 
funr  étoit  décédé  fans  hoirs  , délaiffc  frères  ou 
fours  utérins , & un  oncle  paternel  ; car  ledit  oncle 
ne  fuccédcra  ës  biens  acquis  par  fon  feu  frère , qui 
auroient  fait  fouche  en  la  perfonne  d’tcelui  défunt, 
ains  lefdits  utérins  fculs  y fuccéderont  : mais  fx  lef- 
dits  héritages  avoïent  été  acquis  par  l'aïeul  pater- 
nel dudit  défunt,  audit  cas,  ledit  onde  fuccédcroit 
feul  à iceux  , Ôc  non  lcfdits  utérins  ». 

Montargis  , chap.  17,  art.  j.  u En  fucceflion  de 
ligne  collaterale , les  héritages  du  trépaffé  appar- 
tiennent à les  plus  prochains  parens  étant  de  1a 
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fouche  & ligne  dont  procèdent  leldlts  héritages  J 
& auxquels  font  propres  6c  retrayablcs , 6c  en  for- 
clocnt  les  autres  parens  d’autre  ligne  plus  pro- 
chains ; & fx  lefdits  héritages  n’avoiciu  fait  fouche 
au  degré  de  la  perfonne  qui  veut  fuccêdcr,  ne  font 
dits  propres , oc  y fuccèdcnt  les  plus  prochains  en 
degré  ».  Dumoulin  a fait  fur  cette  ditpofuion  une 
note,  dans  laquelle  il  dit  que  l’ufage  notoire  8c 
confiant  cA  , qu’il  n’y  a que  le  propre  ancien  affeâé 
à b fouche  8c  fujet  au  retrait  ; tic  qu’il  faut  que 
l’héritage  ait  fait  fouche  , non-feulement  en  b 
ligne,  mais  au  degré  de  la  perfonne  qui  veut  fuc- 
ccder , de  forte  que  au  propre  naiffant  fuccédc  le 
plus  proche  fans  confxdêrcr  la  ligne , ni  plus  ni 
moins  qu’aux  acquêts  ; ce  qui  a été  ainfi  jugé  par 
plufieurs  fe^ences  des  juges  des  lieux. 

Dans  les  coutumes  de  repréfentation  à l’infini 
qui  forment  la  quatrième  ciafie  , on  fait  toujours 
remonter  laprétendant  à l’auteur  de  fa  ligne  , on 
s'arrête  au  degré  de  parenté  de  celui-ci  avec  l’ac- 
quéreur , 8c  l’on  ne  fc  met  nullement  en  peine 
en  quel  degré  efi  l’héritier  qui  le  repréfente  avec 
le  défunt  il  qui  il  efi  quefiion  de  fuccêdcr. 

Delà,  deux  conféquenccs  : la  première,  que 
dans  ces  coutumes  on  ne  révoque  point  en  doute 
ue  les  defeendans  de  l’acquéreur  , en  quelque 
egré  qu’ils  fe  trouvent , ne  doivent  être  préférés 
à ceux  qui  ne  font  parens  au  défunt  que  de  fou 
côté.  En  effet,  les  defeendans  de  l’acquéreur  re- 
préfentent  toujours  fes  enfatis , & par  confcqucnt 
ils  font  toujours  ccnfés  les  plus  proches  & les  plus 
habiles. 

La  fécondé  efi  que  dans  ces  coutumes,  entre  m 
différons  héritiers  d’un  défunt  qui  lui  font  tous  pa- 
rens <*u  côté  de  l’acquéreur , ceux  qui  descendent , 
par  exemple , d’un  frère  de  celui-ci , doivent  ex- 
clure les  defeendans  de  fon  couiin-germain , quoique 
plus  proches  en  degré  ; parce  que  les  defeendans 
du  fore  étant  mis  , par  l'effet  de  la  repréfentation 
infinie,  à b place  ou  frère  même  , fe  trouvent 
fictivement  plus  proches  que  les  repréfeotans  d’un 
couJin-gtrmain. 

Cetlfe  manière  de  partager  efi  parfaitement  expli- 
quée par  l’article  5 du  titre  9 oc  l’ancienne  cou- 
tume de  Lorraine  : u & quant  aux  héritages  an- 
ciens , pour  ce  qu’ils  doivent  fuivre  le  tronc  6c 
fouche  d’oii  ils  font  defeendus  , retournent  aux 
parens  de  l’cfiocade  des  lignes  dont  ils  font  mou- 
vans  & defeendans , & félon  que  chacun  s’y  trouve 
capable  de  fon  chef,  ou  par  repréfentation  , fans 
aucune  confédération  de  la  proximité  des  uns  en 
degré  plus  que  les  autres , parce  que  repréfentation , 
tant  en  ligne  colbtéralc  que  direâe  , a lieu  infini- 
ment, & font  telles  formes  de  fucccflions  commu- 
nément dites  6c  appellèes  revetemens  de  ligne  ». 

Toutes  les  coutumes  de  repréfentation  infinie 
ne  s’expliquent  pas  avec  cette  netteté  ; mais  comme 
elles  adoptent  uniformément  le  même  principe, 
il  faut  leur  donner  à toutes  le  même  effet , 6c  y 
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fuivrf  la  irÉmc  manière  de  partager.  f 'oyej  RE- 
PRÉSENTATION. 

Les  cAirumcs  de  fimple  coté , qui  forment  la 
cinquième  claife , font  les  plus  (impies  & les  moins 
éloignées  des  principes  du  droit  civil.  La  feule  dif- 
ficulté qu’il  y ait  à cet  égard , eft  de  favoir  quelles 
font  ces  coutumes. 

Il  y en  a deux  fur  lefquelles  il  ne  peut  s’élever 
le  moindre  doute , ce  font  Metz  Sc  Sedan. 

La  première  porte , lit.  iif , art.  jo  : u héritages 
font  réputés  paternels  , qui  font  échus  de  la  inc- 
celfion  du  père  du  défunt,  ou  de  l’un  des  parens 
lignagers  d'icelui  du  côté  de  fondit  père , Ht  ceux- 
ci  font  réputés  maternels  qui  font  échus  de  la  fuc- 
ccilion  de  la  mère  ou  des  parens  maternels  dudit 
défunt  ; & pour  les  faire  juger  paternels  ou  mater- 
nels , ne  fiiut  enquérir  plus  ancienne  ligne  que  de 
celui  auquel  l’héritage  a fait  fouche  , St  lui  cil 
échu  de  lucceiliou , ou  donné  en  faveur  de  mariage 
par  avancement , St  en  attendant  partage  ». 

L’article  181  de  la  coutume  de  Sedan  renferme 
la  meme  dilpofition. 

Brodcau  Sc  le  Brun  foutiennent  que  l’on  doit 
en  ufer  ainft  dans  tontes  les  couttuncs  qui  ne  parlent 
point  de  tronc , de  Touche  , d’eftoc  , ni  de  ligne  ; 
a la  vérité,  difcnt-ils,  il  faut  y ftipplécr  la  règle 
pauma  patemis  ; mais  Ton  effet  doit  y être  reftreint 
au  premier  degré  de  fucceffion , parce  que  les  prin- 
cipes veulent  que  l’on  s'écarte  le  moins  qu’il  çft 
poflible  dn  droit  commun. 

Il  faudrait,  fuivant  cette  opinion,  ranger  les 
coutumes  de  Bordeaux  , de  Normandie,  de  Traies 
& de  Chartres , dans  la  clajfc  des  coutumes  de 
(impie  côté  ; mais  on  ne  doute  plus  aujourd’hui 
qneces  quatre  countmes  ne  l'oient  de  côté  & ligne 
comme  celle  de  Paris , St  cette  jurifprudence  cil 
établie  & confirmée  par  un  grand  nombre  d’arrêts. 

PATRIARCHE , Cm.  ( Droit  canonique.  ) eft 
un  titre  de  dignité  accorde  aux  évêques  de  quelques 
fièges  principaux.  Un  patriarche  a le  gouvernement 
immédiat  d’un  diocèfe  particulier  ; mais  il  jouit  d’un 
pouvoir  fupéricur  h celui  des  métropolitains  dans 
un  département  compofé  de  plufieurs  provinces 
eccléfia  (tiques. 

Les  patriarches  étoient  au  nombre  de  cinq  : ils 
occupoient  les  cinq  grands  fièges  de  la  chrétienté  ; 
favoir , Rome  ,•  C.onilantinople  , Alexandrie , An- 
tioche St  Jérufalem.  • 

Les  critiques  ne  font  pas  d'accord  fur  le  temps 
de  leur  inftitution.  Le  père  Morin  & M.  de  Marca 
foutiennent  qu’ils  font  cfc  droit  divin  St  d’inftjtution 
apofiolique  ; mais  ce  fenciincm  n’cft  pas  fondé.  Il 
parait  au  contraire  que  l’autorité  patriarchale  n’cfl 
que  d’inftitution  eccléfiaAique.  Elle  a été  inconnue 
dans  ic  temps  (les  apôtres  & dans  les  trois  premiers 
fiécles  ; on  n’en  trouve  aucune  trace  dans  les  an- 
ciens monumens.  Saint  Juflin,  (âint  Ircnée  , Tcr- 
tnllien  , Eufcbe , n’en  parlent  point.  D'ailleurs  9 I 
h lupériorité  des  pair  tan  h es  fur  les  autres  évêques , 
& meme  fur  les  métropolitains , eft  trop  éclatant» 
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pour  être  demeurée  fi  long-temps  Ignorée  fi  elle 
eut  caifté.  Enfin  , quand  le  concile  de  Nicéc  , 
canon  6 , accorde  U dignité  de  patnarck e à l’évèquc 
d’Alexandrie,  il  ne  dit  pas  quelle  doive  (a  naif- 
fance  à l'autorité  apoftohque  ; il  ne  l'établit  que 
fur  l’ufage  & La  coutume. 

Voici  quels  étoient  autrefois  les  principaux  droits 
des  patriarches  : aufiî-tôr  après  leur  promotion,  ils 
s’écrivoient  réciproquement  des  lettres  qui  con- 
tenoient  une  efpècc  de  profeflion  de  foi , afin  d’unir 
toutes  les  églifes  par  Tunion  des  grands  fièges.' 
G’cft  dans  le  même  cfprit  qu’on  mettoit  leurs  noms 
dans  les  diptiques  lacrés  , & qu’on  prioit  pour  eux 
au  milieu  du  faciifice  : on  ne  terminoit  les  alTaires 
importantes  que  par  leur  avis  ; dans  les  conciles 
ccuniéniques  ils  avoient  un  rang  diftingué  , 6c 
quand  ils  ne  pouvoienr  y affifter  en  perfonne , ils 
y envoyoient  leurs  légats  ; c’étoit  à eux  qu’il  appar- 
te  noie  de  facrer  tous  les  métropolitains  qui  rele- 
voieat  de  leur  fiège.  Le  concile  de  Nicéc  donne 
mèmè  à l’évêque  d’Alexandrie  le  droit  de  confacrér 
tous  les  évêques  de  fon  r effort , fuivant  I nflige  de 
l’églife  romaine.  On  appelloit  des  jugcincns  des 
métropolitains  au  patriarche , mais  il  ne  prononçoit 
fur  ccs  appellations , quand  les  caufes  étoient  im- 
portantes , que  dans  un  concile , avec  les  prélats 
de  fon  reflort.  Les  canons  de  ces  conciles  dévoient 
être  obfervés  dans  toute  l’étendue  du  patriarebat. 
Le  huitième  concile  général,  canon  17,  confirme 
deux  droits  des  plus  confidcrables  attachés  à la  di- 
nitc  des  patriarches  ; l’un  de  donnera  plénitude 
c pui  fiance  aux  métropolitains , en  leur  envoyant 
le  pallium;  l’autre  de  les  convoquer  au  concile  uni- 
verrel  du  patriarebat,  afin  d’examiner  leur  conduite, 
& de  leur  faire  leur  procès.  Mais  le  quatrième 
concile  de  Latran , fous  le  pape  Innocent  III , 
diminua  les  droits  des  patriarches , en  les  obligeant 
à recevoir  le  pallium  au  faint-fiége , & à lui  prêter 
en  même  temps  ferment  de  fidelité  ; h ne  donner 
le  pallium  à un  métropolitain  de  leur  dépendance , 
qu  après  en  avoir  reçu  le  ferment  (Tobei {Tance  au 
pape;  6c  enfin,  en  ne  leur  permettant  de  juger 
des  appellations  des  métropolitains , qu’à  la  charge 
de  l’appel  au  faint-fiége.  Voyc^  Archevêque  , 
Evêque. 

PATRIE , f.  f.  ( Droit  public . ) ce  mot  vient 
du  latin  pater,  qui  préfenre  un  père  6c  des  enfàns  * 
ainfi  Je  terme  patrie  exprime  le  fens  que  nous 
attachons  à celui  de  famille , de  Jbcuté , a eut  libre , 
dont  nous  fommes  membres , & dont  les  loix 
aflurent  nos  libertés , notre  honneur  & nos  biens. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  fur  cc  mot  qui  fera 
traité  dans  le  DiH'tonnaire  *f  économie  polir, que  6» 
diplomatique , fâifant  partie  de  cette  édition  de  l’En- 
cyclopédie. Nous  ne  l’avons  même  mis  que  pour 
avoir  occafion  de  placer  ici  quelques  réflexions  de 
M.  le  vicomte  de  Touftain , fur  l’importance  6c 
la  néceftité  de  l’harmonie  entre  Jcs  différons  ordre» 
de  citoyens  quicompofent  une  nation , qui  forment 
6t  habitent  la  meme  p,ttrie.  Ces  réflexions  auraient 
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du  trouver  leur  place  fous  le  mot  Ordrï  *,  mais  ; 
Ion»  de  l’imprellion  de  cet  article , le  maxufcrit 
en  étoit  égaré. 

Il  y a quelques  années  que , dans  une  artémblce 
cTétats  provinciaux , les  membres  des  trois  ordres , 
quoique  également  animés  par  le  patriotifmc  , 
auoique  refpeâivement  pénétrés  des  fenrimens 
u crtime  , d'équité  , de  décence  & de  concorde 
qu’ils  ( e doivent , Ce  virent  entrai  nés  dans  quel- 
ques-unes de  ces  difeufiions  prefquc  inévitables 
par-tout  où  il  y a multitude,  ne  fut-elle  compofée 
que  des  dift iules  de  Socrate  & de  Platon.  Les 
têtes  s'échauffèrent  momentanément  , au  point 
que  l’églife  8c  la  noblcfîe , piquées  d’un  empiéte- 
ment partager  du  troifiémc  ordre  fur  le  fécond  , 
lui  rcfufèrent  net  8c  lui  contertèrcnt  tout  haut  le 
titre  de  reprefentant  des  peuples  (i).  Pour  donner 
une  idée  claire  de  notre  opinion  réfléchie  fur  ces 
objets  délicats  , nous  allons  écrire  la  reponfe  qu’il 
nous  fcmblc  que  nous  aurions  faite  fi  nous  avions 
été  députes  du  tiers-état.  L’expofition  des  motifs 
principaux  qui  doivent  entretenir  la  bonne  intel- 
ligence 8c  l’harmonie  des  ordres  , ne  fera  pas  t 
clpérons-nous,  un  verbiage  inutile. 

« -MefTicurs  , craignons  la  difpute  , évitons  les 
» confiions , 8c  prenons  garde  de  nous  trop  enga- 
» ger  en  partant , avec  tant  de  légèreté.,  d’une 
» difcurtîon  purement  pécuniaire  8c  municipale , à 
n ccs  grandes  quertions  relatives  aux  maximes  fon- 
» damcntalcs  de  notre  conOitution. 

v Le  cle^é  dans  lequel , foit  dit  en  partant , 
» nous  regrettons  de  ne  point  trouver  ici  quelques 
» députés  choiiis  parmi  les  pa (leurs  des  bourgades 
« 8c  des  campagnes  ; le  clergé  , dis-je  , crt  , Tans 
» contredit , aujourd’hui  le  premier  ordre  de  l’état. 
» En  le  repréfentant  dans  cette  qualité  qui  lui 
» donne  la  préféance  , nous  le  chérifiens  fous  un 
» autre  afpeâ  qui  n’ert  peut-être  pas  moins  impo- 
» faut,  c'ert  que  cet  ordre  illurtre  8c  vénérable 


(i)  Dans .les  Gaules  , le  peuple  n'éroir  repréfenté  que 
par  les  druides  & les  chevaliers.  Lors  de  lcrablifTeinenc 
de  la  monarchie  françotfe  6t  de  la  religion  chrétienne 
dans  ce  rtc  contrée  , la  noblcfiê  feule  reprêfentoîx  la 
nation.  Bientôt  l’ordre  ccdéfiaftiquc  , par  une  fuite  de 
la  puiffancc  que  les  moeurs  U l’opinion  ne  pouvoienc 
manquer  de  lui  afftrer , partagea  ccttc  grande  préroga- 
tive. Charlemagne  , qui  peut-être  expia  une  partie  de 
fes  conquêtes  fie  de  fes  perte*,  utiom  , par  l’excellence 
de  fon  admimftrarion  intérieure  & de  fa  législation  , lue 
le  premier  de  no<  rois  qui  rendit  le  champ  de  mai  véri- 
tablement aiTemblcc  nationale  , en  y fulant  entrer  les 
députes  du  peuple.  Voyc\  lu  Übftrvutotu  de  l'aboi  de 
Mably  , /;>.  s , e.  t.  Man  cet  ufage  périt  avec  foi  inffi- 
tutCL.r.  fil  le  riers-étit  ne  r?"«rut  qu'aux  états  généraux 
de  Philippe -le- Bel , qui,  félon  Paqn:  r,  la  convoqua 
par  un  motif  encore  plus  onéreux  qu  honorable  a cet 
ordre elTcntiel  fie  précieux.  La  prêtent?  des  pvu  dis  liants 
t U lu  à i’arttmr/ec  de  1 14Ï , cd  un  tVit  prefque  ilote  , 
moins  à citer  comme  exemple  que  connu*  exception. 
L’année  M09.  ou  vivou  encore  Philippe- le-Btrl  , qui, 
en  iiq7  , a voit  érige  la  Bretagne  en  pairie,  ert  l’epoque 
delà  première  aH  million  toi  molle  , authentique  fie  bien 
conlbtec  du  trouicmc  ordre  aux  «tau  uc  cette  province. 
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»»  crt  foitvciît  inrtru&cur , 8c  médiateur  ou  coif» 
n ciliatcur. 

»»  Autant  il  crt  fage  , MefT\eurs  , de  refionnoître 
» l’effet , autant  lcroit-il  indiferet  de  remonter  à 
n 1*  caufc  : cclle-ci  ert  plutôt  du  reifort  d'une  aca- 
» demie,  que  de  celui  desétars.. 

” ic  Pcn^c  » Meilleurs , mie  monfeigneur 
» l’évêque  de**  s’ert  un  peu  halardé  quand  il  a 
»>  dtt  que  l’églife  paroit  ici  par  caractère  8c  par 
» feigneurie. 

» 1*.  Quoique  beaucoup  plus  riche  que  les  deux 
» autres  ordres  , à proportion  du  nombre  de  f«i 
» membres , le  clergé  ne  contribue  point  aux  taxes 
**  délibérées  ou  confenties  dans  lafTexnblèe  na- 
**  tionale;  8c  cet  ordre  ne  petit , en  aucune  ma* 
n nière , fe  prévaloir  ici  d’un  caraSère  qui  le  ré- 
» duiroit  au  fpiritue) , 8c  nous  rappellerait  à tous 
» que  le  royaume  de  J.  C.  n’ert  pas  de  ce  monde. 

” 20.  Si  , pour  fiéeer  8c  voter,  l'églife  veut 
» abfolument  s'autorilcr  de  fes  feigneuries , elle 

ventre  dans  la  clarté  de  h noblcfie , & nous  ne 
u voyons  plus  à quel  titre  , 8c  pour  quel  motif  elle 
» formcroit  un  ordre  «1  part. 

» Quant  à vous.  Meilleurs  de  la  noblerte,  je 
» fais  tous  les  égards  que  le  gouvernement  8c  la 
n fociété  doivent  aux  citoyens  qui  les  fervent 
» d’une  manière  dirtinguée  quelconque , mais  fur- 
w tout  au  gentilhomme  habitant  , cultivateur  8c 
w bienfaiteur  de  fon  canton  , foit  qu*i!  borne  fou 
n exirtence  aux  honorables  travaux  de  la  vie  pa- 
ra rriarchalc  8c  champêtre,  foit  que  les  nobles  & 
» firuéhieufes  occupations  de  l’agriculture  ne  foient 
» pour  lui  qu'un  délartement  à des  fonctions  mili- 
» taircs  ou  politiques.  Cependant , Meilleurs , ne 
» feriex-vous  pas  aufli  dans  l'erreur  en  vous  ima- 
» ginant  repréfenter  ici  vos  rafiaux  ? Depuis  Tex** 
» tmâton  , fmon  abfoluc , du  moins  générale , du 
n régime  de  l'ancienne  féodalité,  un  vaffal  n’cft 
» plus  envers  fon  fuzeram  que  comme  un  debiteur 
» ordinaire  envers  fon  créancier.  Nul  afferviffe- 
» ment  ne  l’engage,  8c  ceb  crt  fi  vrai,  que  plu- 
ra  ficurs  grands  du  royaume  font  devenus  vartaux 
ra  de  leurs  intendans.  Rigoureufcment  parbnt, 
» Mcrtieurs , vous  n’etes  ici  que  pour  votre  compte. 
» Ce  qui  vous  donne  fëance  & voix  délibérative  , 
» c’eft  le  droit  du  fang , ce  droit  acquis  8c  tranf- 
» mis  par  vos  pères  , ou  par  ceux  de  vos  femmes, 
ra  8c  non  celui  des  terres  qu'un  parvenu  peut 
» envahir. 

» Rcrte  donc  l’ordre  du  tiers.  Je  conviens  que 
» les  députés  de  cet  ordre  n'étant  pas  mi-partis 
ra  des  villes  & des  campagnes  , comme  en  Bi- 
» gorc  (1)  & en  Berry  , ils  ne  représentent  pro- 
» prennent  que  la  clarté  citadine.  Cependant , 
1»  Mef&curs , n’eft-ii  pas  de  criiivention  expreffe 
» ou  tacite  , qu’en  pareil  cas  la  partie  puirte  faire 
» pour  le  tout?  C’crt  à-peu-p-ès  dans  cet  efprit 


(1)  L'aiTemblée  provinciale  oc  haute  Guienae  a’étoifr 
pas  encore  établie. 


Digitized  by  Goo« 


P A T * 

* tjue  tej  parlemens  qui  ne  font  que  l'émanation  , 
r que  la  portion  judiciaire  des  anciennes  alïcni- 
n blèes  nationales  ; c'cli , dis-je , ainft  que  les  parle- 
r mens , en  l’abiciice  deftittes  aliemblées  , fc  qua- 
» lihent  tSctus  au  petit  pied. 

n Au  relie  , Meilleurs  , j’abandonne  , par  la 
r crainte  des  inconvéniens  Ce  pour  l’amour  de  la 
R paix , cette  eomparaifon  ou  prétention.  Mais  fi 
n vous  n’accédez  à la  conciliation  que  je  vais 
» avoir  l’honneur  de  vous  propoler  , que  réful- 
R tera-t-il  de  cette  épine afetlifcuflion  i II  en  réfui* 
R tera  , Mefficurs  , une  vérité  cruelle  & défcfpé- 
R rante.  C’eft  que  le  peuple  des  campagnes  , ç efl 
r que  cette  multitude  précieufe  que  nous  devons 
n (outenir  & protéger  de  concert , verra  que , à 
R proprement  parler  , elle  n’aura  point  ici  de  vc- 
R ritables  reprèfentans. 

» Hé  bien , Mcffieurs,  prouvons  qu’elle  efl  mieux 
R repréfentée  qu’en  Berri  , qu’en  Bigorrc , qu’en 
» Suède  i que  les  trois  ordres  fe  réunifient  pour  la 
■ confolation,  l’avantage  ou  le  foulagemem  ue  cette 
» multitude  intéreiTame  ! Et  puilque  fon  intérêt 
R exige  que  les  débats  inftantancs  qui  nous  divifent 
w trés-palfagérement , foient  renfermés  dans  le  feiu 
R des  états  ; puilfent  Meilleurs  du  tiers  fe  lier , 
» il  l’exemple  de  la  noblellc  , afin  de  donner  à 
» l’arbitrage  d’un  ordre  équitable  & pacificateur 
R toute  la  force  d’un  jugement  définitif  fit  fuprème , 
» 6c  d’étouffer  à la  v Air  tout  germe  de  divifion 
» dans  une  affemblce  pénétrée  des  fentimens  6c 
•’  des  principes  confervatoires  de  cette  ineftimablc 
» union  qui  fera  notTe  bonheur  , nptre  force  6e  le 
r bien  de  la  province , en  même  temps  qu’elle 
r fécondera  les  vues  l'ages  d’un  gouvernement 
» jurtc  6c  paternel  , qui  laiffe  aux  tyrans  & aux 
n cfclaves  les  petites  refi’ources  de  la  maxime  ty- 
a>  rannique  de  divifer  pour  commander  ! ». 

Sans  entrer  dans  les  pofitions  particulières  & ref- 
peôives  des  individus , lefquellcs  font  plus  varices 
6c  plus  incalculables  que  le  nombre  des  citoyens , 
il  cil  certain  qu’en  niaflc , 8t  en  général  les  trois 
ordres  conflitutifs  d’une  monarchie  tempérée , réu- 
«us  fous  l'autorité  fuprème  d’un  roi  plein  de  lu- 
mières 6c  d'équité,  doivent  fe  confidércr  aiafi.  Le 
clergé  fera  l'ordre  uifiruélciir  6c  médiateur  ; la 
nobleffe,  l’ordre  adminifirateur  8c  défenfeur  ; le 
tiers-état,  l'ordre  confervatcur  6c  nourricier.  PuilTem 
ces  trois  ordres  ne  perdre  de  vue  ni  leurs  préro- 
gatives, ni  leurs  devoirs,  ni  leur  fraternité,  ni 
leur  clalC fication  ! f'ey.f’  uax  mou  Corvee  , DE- 
GRÉ DE  NOBLESSE  , MAGISTRAT  (y  NOBLESSE. 
(M.  L-  vicomte  de  Toustjis-Richfbouri.  ) 

PATRIMOINE,  f.  m.  fc  prend  en  droit,  pour 
toute  forte  de  biens  ; mais  dans  fa  fignific.  non 
propre , R fe  dit  d’un  bien  de  famille  , 6c  quelque- 
fois même  on  n’entend  par-là  que  ce  qui  etl  venu 
à quelqu’un  par  fuccdUon  ou  donation  en  ligne 
dire  ’e 

PA  î RIMON1AL,  adj.  fc  dit  de  ce  qui  vient 
par  fuccedion , 6c  quelquefois  en  général  de  tout 
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ce  qui  eft  in  boni s , 6c  que  l’on  pofTédc  héréditai- 
rement. C’eft  en  ce  feus  qu'on  dit  communément 
qiic  les  juftices  font  patrimoniales. 

PATRON , Patronage  , f.  m.  {Droit  civil,  féodal 
& canonique.  ) en  general , on  donne  la  qualité  de 
patron  à celui  qui  en  prend  un  antre  fous  fa  dé- 
fcnle  ; fit  le  mot  patronage  fignÜie  le  droit  qui  ap- 
partient au  patron. 

Les  loix  romaines  avoient  établi  deux  efpèces  de 

f patronage.  Par  le  premier,  qu’on  appel  le  dienuLûre  , 
es  grands  de  Rome  pr. ‘noient  fou>  leur  protection 
les  Uicb.iens  , f-  chargcoicnt  de. le»  défendre. 
Le  fécond  ctoit  une  qualité  relative  er.rre  un  efchve 
affranchi , & celui  qui  lui  avoit  donné  b liberté  ;* . 
elle  confervoit  au  patron  pluftcurs  droits  lur  loa 
aifranchi. 

Les  loix  féodales  fe  font  fervi  du  renne  de  patron 
pour  défiguer  celui  qui  cédoit  uuc  partie  de  fa 
terre  à la  charge  du  fervicc  militaire  , 6c  de  la  foi 
& hommage  ; 8c  elles  ont  donné  le  nom  de  patro- 
I aux  droits  réfervés  par  le  feignetir  fur  fes 

■RrEn  matière  cccléfiaftiquc , on  appelle  patron  celui 
qui  a bâti , fondé  ou  doté  une  eglife  ; 6c  patro- 
nage , les  droits  que  les  canons  lui  ont  cotiicnrca 
fur  cctic  même  églile.  * 

Pour  mettre  plus  d’ordre  fur  ce  que  nous  avons 
à dite  fur  ces  mots  , nous  en  formerons  trois  ar- 
ticles fous  le>  titres  de  Patronage  civil.  Pa- 
tronage ecclésiastique,  O Patronage  des 

SEIGNEURS. 

Patronage  civil  : nous  venons  de  dire  que 
les  Romains  recounoiffoiem  deux  fortes  de  patro- 
nages , celui  des  grands  fur  leurs  cliens , & celui 
des  maîtres  fur  leurs  cfclaves  affranchis. 

Le  patronage  cliente/aire  fut  établi  par  les  loix  de 
Romains , fuivant  lefquellcs  les  patriciens devoieot , 
pour  ainf»  dire , fervir  de  pères  aux  plébéiens , 6c 
dc-là  ils  ctoicnt  appelles  , patron i quSfi  patres . 

Chaque  plébéien  fe  choifjffbit  dans  l’ordre  des 
patriciens  un  patron  on  protcûeur  : celui-ci  aidoit 
le  plébéien  de  fc*  confeils  ; il  le  dirigeoit  dans  fes 
affaires,  prenoit  fa  défenfe  dans  les  tribunaux  , & 
le  d Jivroit  des  chatgcs  publiques. 

Les  plébéiens  ,par  un  juffe  retour , itoient  obli- 
Çés  de  doter  les  filles  de  leurs  patrons , lorsqu’ils 
etoient  pauvres,  de  les  aukr  de  ferviecs  6c  d'ar- 
gent lorfqu'il  s'agi ftbit  de  quelque  bnpofuion  pu- 
blique, ou  d'obtenir  pour  eux  quelque  nwgiiira- 
turc. 

Ce*-  devoirs  des  plébéiens  envers  leurs  patrons , 
firent  donner  aux  premiers  le  nom  de  cliens,  clien • 
tes  quaji  ioUntcs.  >.m'  • . 

Ce  n'étoient  pas  feulement  les  particuliers  qui 
avoient  des  patrons  ; les  colonies , les  villes  alliées, 
les  nations  vaincues  fe  choififfbiuu  pareillement 
quelque  patricien  pour  être  le  médiateur  de  leurs 
différends  avec  le  fénat. 

Chaque  corps  de  métier  avoit  suffi  fon  patron. 
Pluheurs  d’entre  ccs  patrons  exercèrent  tou  jour» 
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gratuitement  leur  miniftère  ; leurs  diras  leur  fai- 
loicnt  pourtant  quelquefois  des  ptefens , lcfqitcls 
n’ayant  d'autre  fource  que  la  libéralité  8c  la  recon- 
roiflance , furent  appellés  honoraires. 

Mais  il  y en  eut  qui  rançonnèrent  tellement 
leurs  clicns , fous  prétexte  des  avances  qu'ils  avoient 
faites  pour  eux , que  l’on  fut  quelquefois  obligé  de 
faire  des  règlement  pour  réprimer  l’avidité  de  ces 
patrons. 

Cet  ancien  patronage  diminua  infenfiblement  à 
mefure  que  le  nombre  des  jurifconfultes  augmenta. 

On  donna  le  nom  de  patrons  à ces  jurifconfultes , 
parce  qu'à  l’exemple  des  anciens  patrons , ils  répon- 
doient  aux  particuliers  fur  les  queftions  oui  leur 
croient  propofées , 8c  prenoient  en  main  leur  dé- 
fenfe  ; St  par  la  même  raifon , ceux  qui  s’adref- 
ioieur  à ces  jurifconfultes , furent  appellés  leurs 
aluns.  Nous  avons  confervé  ces  termes , & fiir- 
tout  celui  de  client  ; car  encore  aujourd’hui  au  pa- 
lais nous  appelions  clicns  ceux  qui  font  défenuus 
dans  leurs  affaires  par  un  procureur  ou  un  avocat. 

Le  patronage  des  maîtres  conftfloit  en  plulîc^kl 
droits  qu’ils  confervoient  fur  ceux  qu’ils  avoid^H 
affranchis , & ils  leur  avoient  été  accordés  en  con^ 
fidération  du  bienfait  de  la  liberté  qu’ils  avaient 
donnée  à leurs  cfclava.  Ce  droit  s’acquéroit  par 
autant  de  manières  que  l’on  pouvoir  donner  la 
liberté  à un  cfdave. 

Le  patron  doit  fervir  de  tuteur  & de  défenfeur 
à fon  affranchi , St  en  quelque  façon  de  père  ; St 
c’cft  de -là  qu’on  a forme  le  terme  de  patron. 

L'affranchi  doit  à fon  patron  fourmilion  , hon- 
neur & rcfpeiff. 

Il  y avoir  une  loi  qui  autorifoit  le  patron  à re- 
prendre l’affranchi  de  fon  autorité  privée,  lorfque 
celui-ci  ne  lui  rendoir  pas  fes  devoirs  a fie  7.  afft- 
dnment  ; car  il  devoitvenir  au  moins  tous  les  mois 
à la  maifon  du  patron  lui  offrir  fes  fervices , St 
fe  préfenter  comme  prêt  à faire  tout  ce  qu’il  lui 
ordonnerait,  pourvu  que  ce  fur  une  choie  hon- 
nête St  qui  ne  fût  pas  impoffible  ; il  ne  pouvoit 
atiff  fe  marier  que  fuirant  les  intentions  de  fan 
patron. 

Il  n'étoit  pas  permis  à l’affranchi  d’intenter  un 
procès  au  patron  , qu’il  n’en  eût  obtenu  la  permif-’ 
lion  du  préteur  ; il  ne  pouvoit  pas  non  plus  le 
traduire  en  jugement  par  aucune  aflion  fameufe. 

Le  droit  du  patron  fur  fes  affranchis  étoit  tel 
qu'il  a voit  le  pouvoir  de  les  châtier,  St  de  remet- 
tre dans  l'état  de  fervitude  ceux  qui  étoient  ré- 
fraélcurs  ou  ingrats  envers  lui;  St  pour  être  ré- 
puté ingrat  envers  fon  patron,  il  fuffifoit  d’avoir 
manqué  à lui  rendre  fes  devoirs , ou  d’avoir  rc- 
fufé  de  prendre  la  tutéle  de  fes  enfans. 

Les  affranchis  étoient  obligés  de  rendre  à leur 
patron  trois  fortes  de  fervices , opéra ; les  unes  appel- 
Jces  officiales  vel  ob/iijuiales  ; les  autres  fabrilcs  : les 
premières  étoient  dues  naturellement  en  rcconnoif- 
lance  de  la  liberté  reçue  ; il  falloir  pourtant  qu’elles 
fuffent  proportionnées  à lagc,  à la  dignité  6c  aux 
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forces  de  l'affranchi,  & au  befoin  que  le  patron 
pourroit  en  avoir  : les  autres  appcilécs  fabrilcs, 
dépendoicm  de  la  loi , ou  convention  faite  lors  de 
raffranchiffement;  clics  ne  dévoient  pourtant  pas 
ctre  exceflivcs  au  point  d’anéantir  en  quelque  forte 
la  liberté. 

Les  devoirs , obfcquïa  , ne  pouvoient  pas  être 
cédés  par  le  pttron  à une  autre  perfonne , à la  dif- 
férence des  œuvres  ferviles  qui  étoient  ceflibles. 

Le  patron  devoit  nourrir  & habiller  l’affranchi 
pendant  qu’il  s'acquittait  désœuvrés  ferviles,  au 
lieu  qu’il  n’étoit  tenu  à rien  envers  lui  pour  rai- 
fon des  fi m pies  devoirs,  cbfcquia. 

II  ne  dèpendoit  pas  toujours  du  patron  de  char- 
ger d’eeuvres  ferviies  celui  qu’il  affranchiffoit , no- 
tamment quand  il  étoit  chargé  d’affranchir  Tcfclave* 
ou  qu’il  recevoir  le  prix  de  fa  liberté , ou  lorfque 
le  patron  avoit  acheté  l’efclavc  des  propres  deniers 
de  celui-ci. 

Le  patron  qui  fouffroit  que  fon  affranchie  fe  ma- 
riât , pçrdoit  dés  ce  moment  les  fervices  dont  elle 
étoit  tenue  envers  lui , parce  qu’étant  mariée  elle 
les  devoit  à fon  mari , fans  préjudice  néanmoins 
des  autres  droits  cfci  patronage. 

Celui  qui  celoit  un  affranchi  étoit  tenu  de  faire 
le  fcrvicc  en  fa  place. 

Cétoit  auffi  un  devoir  de  l’affranchi  de  nourrir 
le  patron  lorfqu’il  toinboit  dans  l’indigence,  & ré- 
ciproquement le  patron  ét#t  tenu  de  nourrir  l’afi* 
franchi  lorfqu’il  le  tronvoit  dans  le  meme  cas  , 
autrement  il  perdoit  le  droit  de  patronage. 

Lé  patron  avoit  droit  de  fitcceder  à fon  affran- 
chi , lorfque  celui-ci  laiffbit  plus  de  cent  écus  d’or  ; 
il  avoit  même  Taâion  calvinenne  pour  faire  révo- 
quer les  ventes  qui  auroient  été  faites  çn  fraude 
de  fon  droit  de  lucccdcr. 

Le  droit  de  patronage  s’éteignoit  lorfque  le  pa- 
tron avoit  réfuté  des  alimcns  à fon  affranchi,  on 
lorfqu’il  avoit  remis  l’affranchi  dans  la  fervitudç 
pour  caufe  d’ingratitude,  ou  enfin  lorfque  le  prince 
accordoit  à l’affranchi  le  privilège  de  l’ingénuité  , 
cc  qu»  ne  fe  faifoit  que  du  coufentcmem  du  pa~ 
tron  : cette  coneeflion  d’ingénuité  s’nppelloit  reflua- 
tio  natafium ; quelquefois  on  accordoir  feulement  t 
à l’affranchi  le  droit  déporter  un  anneau  d’or , jus 
aureorum  aruutarum  , ce  qui  n’cmpcchoit  pas  le 
patronage  de  fubfifler. 

Mais  dans  la  fuite  cela  tomba  en  non-ufage  ; 
tous  les  affranchis  furent  appellés  ir.geniù , faut  le 
droit  de  patronage. 

Le  patronage  fe  perdoit  encore  lorfque  le  fils  ne 
vengeoit  pas  la  mort  de  fon  père,  Vefclave  qui 
découvroic  les  meurtriers  avoit  pour  récompcnfe 
la  liberté. 

La  loi  Ælia  fentia  privoit  auffi  du  patronage  celui 

Î[ui  exigeoit  par  ferment  de  fon  affranchi  qu’il  ne 
e mariat  point. 

Enfin  le  patronage  fe  perdoit  lorfque  le  patron 
convertiffoit  en  atgent  les  fervices  qu’on  lui  de- 
voit rendre , ne  pouvant  recevoir  le  prix  des  fers 
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vices  h venir , fmon  en  cas  de  réceïTité  & à titre 
d'alimens.  f'oye{  au  tf.  & au  code  les  titres  de 
jure  pot:  o.ictus,  ix  auff.  le  rit.  dt  operit  lihrlorum , 8tc. 

En  France  où  il  n’y  a plus  d’efclavc  , il  n’y  a 
plus  de  patronage. 

Dans  les  iles  de  l'Amérique  où  il  y a des  ef- 
claves , les  maitres  peuvent  les  affranchir  ; 6t  l’édit 
du  mois  de  mars  1685  , appelle  tommunément  le 
code  noir , ordonne  à ce.  atï^nch'is  de  porter  un 
fmgulier  refpeA  à leurs  anciens  maittes , à leurs 
veuves  & à leurs  enfans  ; enforte  que  l'nijure 
u’ils  auront  faite  foit  punie  plus  grièvement  que 

elle  etoit  taire  à une  autre  perlonne  : du  relte , 
l'cdit  les  déclare  francs  & quittes  envers  eux  de 
toutes  autres  charges,  fcrvices  8c  droits  utiles  que 
leurs  anciens  maitres  voudraient  prétendre , tant 
fur  leurs  perfonnes  que  fur  leurs  biens , en  qua- 
lité de  patrons  , 6c  l'édit  accorde^  ces  a (franchis 
les  mêmes  privilèges  qu’aux  perfonnes  nées  libres, 
rm  Affranchissement  , Esclave. 

Patronage  ai  matière  eedèfiafittjue , eA  le  droit 
qui  appartient  au  patron  , c'clï-i-dirc  , à celui  qui 
a bâti , fondé  ou  doté  une  èglife  ; en  conftdération 
de  quoi  il  a ordinairement  fur  cette  èglife  un 
droit  que  l’on  appelle  patronage,  & qui  conüAc 
en  honneurs , charges  & profits. 

Ce  droite!!  une  fuite  de  celuidc  propriété  ; &cn 
effet , celui  qui  bâtit  fur  fun  terrein  un  édifice  qu’il 
dcAinc  à former  une  èglife , eA  le  maitre  d'en 
accorder  ou  de  n'eti  pas  accorder  la  poffeffion  à 
un  miniAre  cccléfiaAique  pour  y faire  l'office  di- 
vin , & de  fe  rélervcr  fur  ce  bâtiment  les  droits 
qu’il  juge  à propos.  Il  en  eA  de  même  de  celui 
qui  donne  une  partie  ou  la  totalité  de  fon  bien 
pour  fournir  à la  liibfillancc  d'un  eccléfiaAique. 

L’ordination  des  miniAres,  & lenr  dcAfnationaux 
ditférens  empioisde  l'égide, appartient  aux  évêques, 
e t vertu  du  pouvoir  fpirituel  que  Jéfus-ChriA  leur 
a confié  ; mais  pour  ce  qui  eA  d'affigner  au  mi- 
niArc  un  lieu  où  il  exercera  le  faint  miniAère, 
l'cglifc  ne  le  peut  pas , parce  que , comme  èglife , 
elle  n’a  rien  fur  la  terre. 

Ainfi  le  fondateur  d’une  èglife  reAant  toujours 
le  propriétaire  du  bâtiment , c'eA  à lui  & à les 
fuccefieurs  dans  fa  propriété,  qu’il  appartient  per- 
pétuellement de  concéder  à un  minime  la  poiTef- 
fton  de  l’édifice,  & par  conféquemde  le  choifir. 

Telle  eA  la  doârinc  des  conciles  & des  loix. 
Nous  nous  contenterons  de  rapporter  quelques- 
unes  de  celles  qui  font  particulières  à la  France. 

Le  quatrième  concile  d’Orléans , en  54 1 , can.  j j , 
dit  : que  fi  quelqu'un  veut  avoir  une  paroiffe  en  fa 
terre  (ou,  comme  on  s’exprimoit  alors,  un  dio- 
céfe)  , il  doit  lui  affigner  des  terres  fuffifanres,  & 
nommer  des  eccléfiaAiques  pour  y faire  l’office. 

L'alfemblée  désordres  du  royaume,  fous  Louis 
le  Débonnaire  en  816,  8c  fous  Charlcs-ie-Chauvc 
en  869 , déclare  que , dans  quelque  èglife  que  ce 
foit , les  prêtres  ne  feront  ni  établis  ni  renvoyés , 
£uu  l’autorité  ou  le  confememeot  des  évêques , £c 
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que  A des  laïques  préfemenr  aux  évêques  des  clercs 
de  bonnes  mœurs  St  de  bonne  doctrine , pour  être 
confacris  8c  établis  dans  leurs  églifes  , que  les 
évêques  ne  doivent  les  refufer  à quelque  occafitm 
que  ce  foit.  Le  ftaième  concile  de  Paris  rcconnolt 
que  les  laïques  font  propriétaires  des  églifes  qu'ils 
ont  conAïuiics;  il  appelle  clercs  des  laïques  , cleriei 
laieorum,  cttix  qu’ils  choififfcnt;  il  entonne  à J’é- 
véque  d'ordonner  ceux  qu’ils  lui  préfenteront,  & 
leur  défend  de  les  refufer , fans  en  mettre  la  rai- 
fon  en  évidence. 

On  neconnoiffoic  pas  , dans  tes  premiers  temps; 
les  termes  de  droit  de  nomination  8c  de  prcfentation 
dont  nous  nous  fervons  aujourd'hui.  Les  loix  tli- 
(oient  alors  avec  plus  de  fimpliciti , qu’il  appar- 
cnoit  aux  propriétaires  de  l’égllfe  à la  faire  def- 
fetvir  ; ce  qu’il  faifoit , en  choififfant  un  clerc  au- 
quel l’ordination  ne  pouvoir  être  rcfufée  que  pour 
les  caufes  marquées  dans  les  canons.  C’eA  à rat- 
ion de  cette  propriété , que  Wpatronage  nafloitaux 
héritiers  du  fondateur,  parce  que  l’édifice  de 
l’èglife  1m  pafloit  par  fucccffion  : c'eA  aliffi  par  la 
meme  ration  , que  dans  le  cas  où  les  héritiers  ne 
pouvoient  s'accorder  fur  le  choix  d’un  miniAre  , 
l’évêque  n’avoir  pas  le  droit  d’y  établir  un  prêtre , 
mais  les  avcrtiffoit  de  s’accorder , 8c  jufqu’à  ce 
moment , il  lui  etoit  libre , ou  de  la  lailTer  fans 
être  deffervic.'ou  d’en  ôter  les  reliques.  11  a fallu 
que  la  puiflance  publique  vint  contraindre  les  pa- 
trons il  faire  un  choix  , pour  ne  pas  laitier  les  au- 
tels fans  miniAres , 8c  qu'elle  limitât  un  temps  , 
pal  Té  lequel  le  patron  ferait  privé  de  fon  droit. 

On  diAinguc  plufieurs  elpèces  de  patronage.  Il 
eA  mi  cccléfiaAique,  ou  laïque  ; mixte.,  pcrfonncl 
ou  réel? 

L’eccléfiaAique  eA  celui  qui  appartient  à un 
clerc  , h cante  du  bénéfice  dont  il  eft  pourvu.  Le 
laïque  appartient  foit  à un  laïque , foit  à un  ccclè- 
fiaflique  , à caufc  de  fon  patrimoine , ou  parce 
qu’il  eA  de  la  famille  du  fondateur.  Le  mixte 
appartient  à un  ou  plufieurs  laïques,  conjointe- 
ment avec  un  ou  plufieurs  eccléfiaAiques.  Le  per- 
fonticl  eA  celui  qui  cA  affefté  à une  certaine  per- 
fonne , ou  à une  famille , à la  différence  du  réel 
qui  eA  attaché  à la  glèbe.  • 

On  met  dans  la  claffe  du  patronal : laïque  celui 
qui  appartient  atx  corps  mixtes , e’eit-à-dire , com- 
pofés  d'eccléfialliqucs  8c  de  laïques , tels  que  les 
imiverfués.  On  juge  la  même  chofc  par  rapport 
aux  marguillicrs  des  paioiffes,  lorfquc  cette  qua- 
lité leur  donne  le  droit  de  préfenrer  à quelque 
bénéfice. 

On  appelle  patronage  alternatif  celui  qui  appartient 
à plufieurs  perfonnes  qui  l’exercent  tour  à tour  ; 
aumône , celui  qui"  a été  donné  à l’éelife  à litre 
d’aumône  ; effcâif,  celui  qui  donne  droit  depré- 
fenter  au  bénéfice  ; honoraire , lorfque  le  patron 
a cédé  il  quelque  èglife  le  droit  de  préfeniation , 
6c  ne  s’elf  réfervé  que  les  droits  honorifiques. 

Pour  acquérir  les  droits  de  patronage  pat  la  cocf- 
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tru&ion  d’une  églife , il  faut  l'avoir  achevée  ; au» 
trcmeut  celui  qui  l’auroit  finie  en  fcroit  le  patron. 

On  entend  quelquefois  par  fondateur  d’une  égtife, 
celui  qui  l'a  bâtie  fit  dotée  > quelquefois  auflî  celui 
qui  l’a  dotée  Amplement. 

Celui  qui  dote  une  églife , dont  le  revenu  croit 
auparavant  très- modique  , acquiert  aufli  par  ce 
moyen  le  droit  de  patronage  pour  lui  fie  pour  fes 
* héritiers. 

Mais  tout  bienfaiteur  d’une  églife  n’cA  pas  ré- 
puté patron , il  faut  aue  le  bienfait  foit  tel, qu’il 
forme  la  principale  dot  d’une  églife. 

Pour  être  réputé  patron , il  ne  luffit  pas  d’avoir 
donné  le  fonds  ou  fol  fur  lequel  l’cglife  eA  bâtie , 
il  faut  encore  l’avoir  dotée. 

Néanmoins,  fi  trois  perfonnes  concourent  à la 
fondation  d’une  cglife  , que  l’une  donne  le  fol , 
l’autre  y faffe  conftruire  une  églife  , fie  la  rroi- 
ftëme  la  dote , ils  jouiront  tous  trois  foli  clairement 
du  droit  de  patronage  mais  celui  qui  a doté  l’é- 
glife  a le  rang  fie  fa  préféance  fur  les  autres. 

Il  peur  encore  arriver  autrement  qy’il  y ait 
plufieurs  co-patrons  d’une  môme  églife  ; favoir, 
lorfquo  plûfteurs  perfonnes  ont  luccédé  à un  fon- 
dateur. . •<. 

Le  droit  de  patronage  peut  auflî  s’acquérir  par 
conccflîon  ; de  forte  que  fi  l’évêque  dioccfain  ou 
le  pape  accordoit  par  privilège , à m particulier, 
le  droit  de  patronage  fur  une  églife  , cette  con- 
ceflion  (croit  valable,  pourvu  qu’elle  eût  une 
caufe  légitime , fi t qu’on  y eût  oblervé  toutes  les 
formalites  nécellaires  pour  l’aliénation  des  biens 
d’cglifc. 

Un  patron  peut  auflî  céder  fon  droit , foit  à fort 
co-patron , ou  à une  autre  perfonne , ou  à une 
communauté. 

Mais  il  ne  peut  pas  céder  fon  droit  de  préfen- 
îarion  pour  une  fois  feulement  ; il  peut  feulement 
donner  procuration  à quelqu’un  pour  préfenter 
en  fon  nom. 

Le  droit  de  patronage  s'acquiert  de  plein  droit 
par  la  conflruétiqn,  dotation  ou  fondation  de  l’é- 
glife , à*  moins  que  le  fondateur  ou  dotatcur  n’ait 
expreflement  renoncé  à ce  droit  ; il  cA  cependant 
plus  fur  de  le  (lipulcr  dans  le  contrat  de  fondation , 
afin  que  les  patrons  & leurs  héritiers  pu  tirent  en 
faire  plus  alternent  la  preuve  en  tas  de  conte  da- 
tion ; il  eA  même  ablblumcnt  néceflàire  en  Nor- 
mandie de  le  ftipulcr,  fui  van  t l’article  141  de  la 
coutume  de  cette  province. 

Si  celui  qui  a bâti , fini  Jé  ou  doté  une  églife 
n’a  jamais  uiè  du  droit  de  patronage , ni  fes  héri- 
tiers ou  aunes  fuccefl’euvs  après  lui , fie  que  la 
fondation  loir  ancienne , on  préfume  qu’ils  ont  re- 
noncé à ce  droit;  néanmoins  y dans  le  doute,  le 
droit  de  celui  qui  a bâti , fondé  ou  doté  , cA  fa- 
vorable. 

Lorfquo  t'égUfc  cA  abfolument  détruite  , ou  que 
la  dot  eA  entièrement  diiTipèc  6c  perdue , celui 
qm  tait  reconArairC  iégliic,  ou  qui  la  dote  de 
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nouveau , du  confemement  de  l’évêque  diocé-» 
fain  , y acquiert  un  droit  de  patronage,  au  cas  que 
les  anciens  fondateurs  ou  dotateurs , auxquels  ap- 
partenoit  le  patronage  , ne  veuillent  pas  faire  la 
dépenfc  pour  la  rebâtir  ou  pour  la  doter  une  fa- 
conde fois. 

Anciennement  ,lorfau’un  droit  de  patronage  ctoit 
conteAé  entre  deux  seigneurs  laïques  ou  ccclé» 
fiaftiques , fi t que  titres  ni  les  autres  preuves 
n’offroient  ricu  de  clair , on  avoit  recours  au  ju- 
cment  de  Dieu  , de  même  que  cîla  le  pratiquoit 
ans  toutes  fortes  d’autres  matières  facrées  ou  pro- 
fanes. L’évcque  de  Paris  fie  l’abbé  de  Saint-Denis 
fc  difputant  le patronage  fur  un  monaAère , Sc  Pcpin- 
le-Bref  ayant  trouvé  la  qucAion  fort  ambiguë, 
les  renvoya  à un  jugement  de  Dieu  par  la  croix. 
L’évêque  fie  l’abbc  nommèrent  chacun  un  homme 
de  leur  part  : ces  hommes  allèrent  dans  la  chapelle 
du  palais , où  ils  étendirent  leurs  bras  en  croix  : 
le  peuple  attentif  à l’événement  parioit  tantôt  pour 
l’un,  tantôt  pour  l’autre;  enfin  l'homme  de  l’é- 
véque  fe  lafla  le  premier , bailla  les  bras , fie  lui 
fit  perdre  fon  procès.  C'eft  ainft  que  l’on  décidoit 
alors  la  plupart  des  qucllions. 

Tout  droit  de  patronage  , foit  laïque  ou  ccclé* 
fiaAiquc  cA  indiviliblc  ; il  ne  fc  partage  point  entre 
plufieurs  cs-patrons  , ni  entre  les  héritiers  ni  autres 
lucccflcurs  a’un  patron  laïque  ; ainfi  ceux  qui  ont 
droit  au  patronage  ne  peuvent  pas  préfenter  cha- 
cun à une  partie  de  bénéfice  ; ils  doivent  préfenter 
tous  enfemble  ou  alternativement  : s’ils  nomment 
tous  enfemble,  celui  qui  a le  plus  de  voix  eA 
préféré,  bien  entendu  que  fi  ce  font  des  cohéri- 
tiers qui  nomment,  les  voix  fc  comptent  par 
fouches  6c  non  par  tète. 

Les  co-patrons  peuvent  convenir  qu’ils  préfen- 
teront  alternativement , ou  que  chacun  préfentera 
fcul  aux  bénéfices  qui  vaqueront  dans  certains 
mois. 

Le  patronage  réel  fuit  la  glèbe  à laquelle  il  cA 
attaché;  de  forte  que  fi  cette  glèbe  eA  un  propre, 
il  appartient  à l’héritier  des  propres;  fi  la  terre 
eA  un  acquêt , le  droit  paffe  avec  la  terre  à l'hé- 
ritier des  acquêts. 

Si  la  terre  eA  partagée  entre  plufieurs  héritiers , 
il  fe  fait  auflî  une  efpcce  de  partage  du  patronage  , 
c’cfi-à-dire , qu’ils  n’y  ont  droit  chacun  qu’à  pro- 
portion de  ce  qu’ils  ont  de  la  terre  ; par  exemple , 
celui  qui  en  a les  deux  tiers  nomme  deux  fois , 
tandis  que  l’autre  ne  nomme  qu’une  fois. 

Cette  efpéce  de  divifion  de  l’exercice  du  droit 
ét  patronage  fe  fait  par  fouches  fie  non  par  têrc. 

Il  y a des  coutumes , comme  Tours  6c  Loudu- 
nois,  où  l’ainé  mâle  a feul  par  préciput  tout  le 
patronage , quoiqu’il  n’ait  pas  tout  le  fief;  ce  iont 
des  exceptions  à la  règle  générale. 

Quand  les  mâles  excluent  les  femelles  en  col- 
latérale, celles-ci  n’ont  aucun  droit  au  patronage 
réel. 

Mais  fi  le  patronage  cA  attaché  à la  famille  . il 
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fuffit , pour  y participer,  d'être  du  même  degré 
-que  les  plus  proches  parens , & l’on  ne  perd  pas 
ce  droit,  quoiqu’on  renonce  i la  fucccfnoit- 
Quelquefois  le  p.uronage  e A affeflé  à l'ainé  de 
la  famille , quelquefois  au  plus  proche  parent , au- 
quel cas  l’aîni  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  puîné  ; 
tout  .cela  dépend  des  termes  de  la  fondation. 

Le  pire  préfenro  i tous  les  bénéfices  dont  le 
patronage , toit  réel  ou  perfonnel , appartient  à fou 
fils , tant  que  celui-ci  cl  fous  fa  puiflimee.  Il  en 
ed  de  même  du  gardien  h l’égatd  du  dioif  de 
patronage  appartenant  à fon  mineur,  parce  que  ce 
droit  Mit  partie  des  fruits,  lefquels  appartiennent 
au  gardien;  dé  forte  que  s’il  s'agiffeit  du  patronage 
réel  attaché  à tua  héritage  rrfturier  dont  it  n’au- 
roit  pas  la  joniffance , comme  cela  fe  voit  dans 
quelques  coutumes  où  le  gardien  ne  jouit  que  des 
fiels,  il  ne  jntti-oir  pas  non  plus  du  droit  de  pc- 
tronage  attaché  à une  roture. 

L'ufiifruittcr , la  douairière , le  preneur  1 rente 
on  à bail  emphytéotique  jouifTent  pareillement  du 
droit  de  patronage  attaché  i la  glèbe  dont  ils  font 
pofTefTcnrs  : le  mari  préfentc  aulli  au  bénéfice  qui 
eil  tenu  en  pwanag:  réel  de  fa  femme,  h moins 
qu'elle  ns  (oit  fèparée  de  tiens,  & autorifée gé- 
néralement pour  l'adminidration  dé  fes  droits , ou 

3 ue  le  patre/rurge  ne  foit  attaché  à un  {Srmphcroal 
ans  les  pays  où  la  femme  a la  libre  difpofition 
de  ces  fortes  de  biens. 

Le  feigneur  dominant  qui  jouit  du  fief  de  fou 
vaflâl  en  venu  d’une  faifie  féodale , faute  de  (pi 
& hommage , exerce  le  droit  de  patronage  réel  ; 
mais  il  ne  peut  pas  ufer  de  ce  droit  lorfqu'il  jouit 
du  fief  de  fon  vaflal  pour  l'année  du  relief,  ni  lorf- 
que  la  faifie  féodale  efl  faite  faute  d’aveu  feu- 
lement, parce  quelle n'emporre  pas  perte  de  fruits. 

Les  fermiers  conventionnels  , fequeilres , com- 
mifîaires  aux  faifies-rielles , le  fermier  judiciaire, 
les  créanciers  faifiiTins  & oppofims  dans  une  terre 
h laquelle  cil  attaché  le  dro.t  de  patron  tge , ne 
peuvent  pas  préfemer;  le  propriétaire  a feul  ce 
droit  tant  qu’il  n’c'i  point  dépouillé  par  une  vente 
ou  adjudication. 

Les  engagides  ne  jouifTent  pas  du  patronage, 
i moins  que  le  contrat  d’engagement  n’en  con- 
Jicunc  une  claufe  expreffe  ; pour  ce  qui  clé  des 
apanagides , le  roi  leur  accorde  toujours  le  droit 
de  prèfenter  aux  bénéSccs  non  confiflotïaux  ; mais 

riir  les  bénéfices  confifïoriaux , ils  n'en  ont  pas 
préfentation , à moins  qu’elle  ne  leur  foit  expref- 
{è  inc  ut  accordée. 

Le  patronage  réel  ou  perfonnel  ne  peut  être 
vendu  ni  rranfporté  féparémenr  par  échange  pour 
un  bien  temporel , ce  droit  étant  fpirirucl  de  fa 

nature.  • 

Mais  il  change  de  main  , de  même  que  l’héri- 
oge  auquel  il  eü  attaché  , foit  par  fucceflion, 
échangé  , vente  , de  manière  qu’il  ed  compris  ta- 
citement dans  la  vente  ou  autre  aliénation  du  fonds , 
à moins  qu’il  ne  foit  cxprefTiaient  réfervé, 
Jttrijpnulence.  Tome  VI, 
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-II  peut  néanmoins  arriver  qu’en-  vendant  la 
glèbe  à laquelle  le.  patronage  étoit  attaché , on  fe 
réferve  le  droit  d t patronage , auquel  cas  ce  droit, 
de  réel  qu’il  ètoit , devient  perfonnel. 

Le  droit  de  patronage  perfonnel  ed  compris  dans 
la  ventç  que  le  patron  tait  de  tous  fes  biens , droits , 
noms , raifons  & a étions. 

hn  tranligcant  fur  un  droit  de  patronage  conten- 
tieux, On  ne  peut  pas  convenir  que  l’un  des  con- 
tendans  aura  le  patronage,  & que  l’autre  percevra 
fur  l’églifc  quelque  droit  temporel  ; Car  cette  con- 
vention feroit  (imouiaque. 

Le  droit  Ae’patronage  qui  appartint  conjointe- 
ment à des  perfonnes  laïques  de  eccléfiaftiqucs  , eft 
réputé  laïque,  & en  a toutes  les  prérogative;. 

Lorfquc  le  droit  eft  alternatif  entre  de  telles  per- 
fonnes, c'eft-i-dire , que  le  laïque  8c  l’eccléfiaf- 
rique  préfe.utent  tour-a-tour  ; en  ce  cas , le  patro- 
nage ed  cccléfiafliqtie  pour  le  tour  du  bénéficier  , 
Sc  laical  pour  le  tour  du  laïque. 

Dans.ce  même  cas  , fi  le  droit  eft  alternatif,  le 
pape  peut  prévenir  dans  le  temps  du  patron  ecclé- 
lijiiiq'.-.e ; mats  fi  le  droit  demeure  commun,  8c 
qu’il  n’y  ait  que  l’exercice  qui  foitdivifi,  le  pipe 
ne  peut  ufer  de  prévention,  même  dans  le  tour  de 
rcccléfiaftique. 

Quand  un  patron  laïque  cède  h l’églife  fon  droit , 
s’il  eft  perfonnel,  il  devient  eccléfiaftique  ; s'il 
éteit  réel , il  demeure  laïcal. 

Un  eccléftaftîquc  qui  a droit  de  patronage  i caufe 
de  fa  famille  ou  de  quelque  terre  de  fon  patrimoine, 
eflxép  utê  patron  laïque  , parce  que  l'on  confidére 
la  qualité  du  droit,  & non  celle  de  la  perlonne. 

Dans  le  doute  , le  droit  de  patronage  cil  réputé 
laïcal , parce  qu’on  préfitme  que  les  bénéfices  or.t 
été  fondés  par  des  laïques , s’il  n’y  a preuve  au 
contraire. 

Le  droit  de  patronage  confifte  en  trois  chofes  ; 
fayoir,  la  faculté  de  nommer  ou  prèfenter  au  béné- 
fice, jouir  des  droits  honorifiques  dans  l’églife , 
fe  faire  afiifler  dans  fa  pauvreté  des  revenus  du 
bénéfice. 

Pour  jouir  dc%droits  honorifiques  en  qualité  Je 
patron , il  faut  avoir  le  patronage  effeélif , c'ed  i- 
dire , la  préfentation  au  bénéfice , ou  du  moins  avoir 
le  patronage  honoraire , fuppofé  que  le  parai  ait 
cédé  le  droit  de  préfentation  à quelque  ègtife. 

Les  droits  honorifiques  confident  dans  la  prt- 
fïance  i l’èglife , aux  procédions  8c  aux  affemblées 
qui  regaadent  le  bien  (le  l’églifc  ; ù avoir  le  premier 
rem  bénite  , l’encenfcmcnt , le  pain  bénit  , le 
baifer  de  la  paix , la  recommandation  aux  prières 
nominales,  un  banc  permanent  dans  le  entrer, 
& une  litre  ou  ceinture  funèbre  autour  de  l'églife  , 
tant  au-dedans  qu'au-dehors. 

Dans  l’églife,  la  litre  du  patron  fc  met  au-deiTus 
de  celle  du  haut-jufticier  { au-dehors  , c’ed  celle 
du  haut-jtiflicier  qui  ed  alt-defTus. 

Il  faut  obferver  en  cette  occafion  que  les  armoi- 
ries 8c  litres  ne  prouvenr  point  le  droit  As  patronage 
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fi  elles  ne,  font  miles  à la  clef  de  la  voùrç.  du 
choeur , ou  au  fromifytce  du  portail. 

Le  droit  de  mettre  des  armoiries  dans  une  églife 
eft  perfonnel  à la  famille  du  fondateur  ; il  ne  patte 
point. à l'acquéreur , lors  même  que  delui-ci  fuccède 
au  droit  de  patronage,  * 

Le  patron  peut  rendre  le  pain  bénit  tel  jour  qu’il 
juge  à propos  , quoiqu'il  ne  demeure  pas  dans  la 
paroitfe.  Voy<[  Droits  honorifiques. 

Quand  le  patronage  eft  alternatif,  celui  qui 
nomme  le  premier  a les  premiers  honneurs  ; l’autre 
le  fuit  immédiatement. 

Le  feigneur  haut-jufticier  n'a  le»  honneurs  dans 
l’églifc  qu'aptes  les  patrons  ; mais , hors  de  l’c^liic  , 
il  les  précède. 

Le  patron  jouit  aufli  des  autres  droits  honorifi- 

3 tics , quand  même  il  auroit  cédé  à l’cglifc  fon 
roit  de  préfentation. 

Le  droit  de  fénulturc  au  chœur  eft  même  impref- 
Criptible  contre  ic  patron, 

La  préfentation  au  bénéfice  eft , comme  on  l’a 
déjà  dît,  le  principal  droit  attaché  au  patronage; 
clic  fc  fait  par  un  écrit  paffé  devant  notaire.  Voye^ 
Pltfsi  STATION. 

Quand  il  s’agit  d’une  églife  conventuelle , dont 
le  chef  doit  être  choifi  par  la  voie  de  l’éle&ion , 
fui  vaut  le  droit  commun , le  patron  n’a  point  d’autre 
droit  que  celui  d’approuver  l’ élection  , à moins 
oui!  ne  fe  foit  exprcllcment  réfervé  le  pouvoir  de 
difpofer  de  la  première  dignité  , ou  d'aftïÛer  à 
l'élcélion , ou  que  fa  qualité  ne  lui  donne  un  droit 
particulier  pour  nommer. 

Les  bénéfices  en  patronages  laïques  font  exempts 
des  grâces  expeéktives. 

Un  dévolut  obtenu  fans  le  confentement  du  pa- 
tron laïque  ne  peut  lui  préjudicier,  à moins  que  le 
pat'onjCùQh'ant  '/indignité ou  l’incapacité  du  pourvu , ! 
n’ait  négligé  de  pre  Tenter. 

Pour  rélïgncr  en  faveur , permuter  ou  charger 
d'une  penfion  un  bénéfice  en  patronage  taïque*  il 
faut  le  confentement  du  patron  avant  la  prife  de 
puiTettion  , fous  peine  de  nullité. 

Uncdémiftion  faite  entre  les  mains  du  patron , 
fous  le  bon  plaifir  du  collateur , eft  valable. 

Le  patronage  eccléfiaftique  s’acquiert  par  qua- 
rante ans  de  poflcilïon , lorique , pendant  ce  temps  , j 
on  a préfenté  de  bonne-foi,  & fans  être  troublé  , 
par  un  autre  patron , ni  par  le  collateur  ordinaire , i 
fur-tout  s’il  fe  trouve  des  prefentations  fucccilives  ! 
qui  aient  "été  admifes  ; mais  le  droit  de  patron  n’cft  ! 
pas  preferit  p3r  trois  collations  faites  (ans  la  pré-  j 
fc:;  rat  ion  du  patron . 

Un  patronage  mixte  peur  devenir  purement  laï-  | 
que,  ou  purement  eccféfiaftiquc , torique  l’un  ou  ! 
I4autre  de  ces  co-patrons  laitte  preferire  ton  droit.  ] 
On  tient  communément  que  le  droit  de  patronage 
laïque  eft  imprescriptible  ; mais  il  s’éteint  par  la 
renonciation  exprefte  ou  tacite  du  patron , eh  faveur 
de  l’églife  ; par  la  dcftni&ion  totale  de  rèelifc  ; par 
fçxtinâion  uc  la  famille  à laquelle  cc  droit  ttoii 


refervé  ; lorfqne  le  patron  a été  homicide  du  titu- 
laire , ou  qu’il  devient  le  collateur  du  bénéfice 
dont  il  avoir  la  fimple  nomination  ; lorfque  le  pa- 
tron tombe  dans  l’heréfie , l’apoftafie  ou  le  fchifme. 


Patronage  des  seigneurs,  (Droit fiodalA 
on 'doit  reftreindre  ce  nom  au  patronage  qui  eft 
attaché  à une  fcigncuric , & c’elt  en  cela  qoe  le 


patronage  dont  il  s agit  ici,  diffère  du  patronage  per- 
fonnel , qui  appartient  fouvent  à des  familles  d'us 
rang  diftingue. 

On  ne  trouve  prefque  aucune  lumière  dans  nos 
livres  fur  le  patronage  des  feigneurs . Cependant  il 
exifte , fur  le  droit  de  patronage  , quatorze  ou  quinze 
traités  au  moins , dont  quelques-uns  remplillcnt 
de  gros  volumes  in-folio.  Leurs  auteurs  font , An- 
toine de  Butrio , Jean  d’Ânanic  , Henri  Boifch , 
Jules  Vivien  , Cacfar  Lamberùnus  , R oc  h de  U 
Cour,  ou  de  Curu ; Paul  de  CittaJinis , Jean-Nico- 
las Dauphiné  , ou  Delphinas  ; Jean  Davczan  , 
Jacques  Corbin , François  de  Roye  , Michel  Du- 

ferray , Claude  tic  Ferrières , Denis  Simon , 6t 
mckeltaus,  dont  je  ne  connois  l’ouvrage  que  pour 
Ta  voir  vu  cité  dans  Brillon. 

Aucun  de  ces  auteurs  n’a  expliqué  l'origine  du 
patronage  des  feigneurs  : tous  fuppofent  qu  il  n*a  , 
comme  le  patronage  ordinaire  , d’autre  eau  le  que 
la  fondation.  Elle  a fans  doute  concouru  à établir 
un  grand  nombre  de  ces  patronages  ; mais  on  y doit 
joindre  une  autre  caufe  tien  plus  générale,  qui  eft 
la  jurifdiétion  meme  des  feigneurs. 

Frapaolo  obferve  très-bien  , dans  fon  Traite  des 
btn-fices , que,  fous  prétexte  des  troubles  caufés 
par  les  éleîlions , nos  rois  s'emparèrent  de  la  no- 
mination aux  évêchés,  dès  la  première  race  , cil 
exigeant  d’abord  feulement  quon  obtint  d’eux  U 
confirmation  des  élevions.  U ajoute  qtte  les  maires 
du  palais  , en  fuivant  leur  exemple , s’attribuèrent 
la  nomination  aux  abbayes , & fur-tout  aux  plus 
riches  ^ telles  qu'etoicm  la  plupart  de  celles  d’Ita- 
lie. Dcs-lors  il  fut  établi  que  le  gouvernement 
civil  avoic  droit  à la  nomination  des  miniftres  de 
la  religion  , & cct  ufage , fi  conforme  à b politique  * 
ne  tarda  pas  à fc  propager. 

Dans  les  fiécles  luivans,  où  le  fyftéme  féodal 
amena  un  genre  de  police  jufqu’alors  fans  exemple , 
la  puilïance  publique  fe  communiqua  de  branches 
en  branches , prcfque  dans  toute  fon  étendue  , auV 
feigneurs  des  moindres  lieux,  qui  ctoicnt,  à peu 
de  chofc  près , fouverains  dans  leurs  terres,  mal- 
gré la  dépendance  où  le  vatt'ebgc  les  mettoit  eux- 
mêmes.  Ceux  fur- tout  qui  pottédoient  ce  qu'ou 
appelle  des  fiefs  de  dignité  , fans  en  excepter 
les  feigneurs  châtelains  , 6c  même  les  fimples 
hauts-jullicicrs , dans  quelques  lieux  , jouilToicnt 
de  plusieurs  des  régales  majeures  ou.mineures.  Ils 
jugeoient  en  dernier  rettort , frappoient  monnoie  , 
levoieut  des  tailles  arbitraires  fur  leurs  fujets., 
établittoient  des  péages , exerçoiem  le  droit  de 
guerre  contre  leurs  voifins  , anuobliftoient  qui  ils 
jugeoiçat  à propos  par  les  fous-inféodations.  U ne 
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doit  pas  paroître  furprenam  d’après  cela  qu’ils  fe 
(vient  auffi  attribué  la  nomination  des  mintftrcs 
ecclcfiafiiqucs  dans  leurs  feigneuries. 

Les  capirnlaires  de  Charlemagne , qui  jetta  les 
<êmen«*  du  gouvernement  féodal  clans  toute  l’Eu- 
rope , & ceux  de  fon  fucceffeur , prouvent  que 
cet  ufage commença  à s'introduire  tous  fon  règne, 
ou  meme  avant  lui.*  Les  notes  de  M.  Bahr/e  fur 
ces  capitulaires , renvoient  à plu  ficurs  monumens 
contemporains  qpi  attellent  le  même  ufage.  Voyc[ 
concilium  Wbrmatenfc  , cap.  j8  , C-iplt.  Ivarol.  Cal. 
/.V.  40 , cap.  8 ; Regino , Liv . 1 , cap.  31  ; Burcharclus , 
liv.  j , cap.  116  i Ivo,  pari.  3 ^ cap.  92. 

Une  de  ces  loix,  rcnouvcllèe  par  Char!es-îc- 
Chauve , veut  que  les  évêques  ne  puiffent  refufer 
l’admillion  des  clercs  qui  leur  feront  prélcnrés  par 
U*  comtes  ou  les  autres  ■vajfaux  du  prince  ( comités  aul 
vAjinttflrï  ) , lorsqu’ils  feront  capables , 8c  de  bonnes 
mœurs , probabtlts  vite*  6*  doftrin.t. 

Il  eftyai  que  ce  capitulaire  donne  le  même  droit 
aux  abbés  & aux  abbeffes,  & même  au  relie  des 
laïques , c’ell-à-dire , au  peuple.  Mais  on  fait  que  le 
fvltèmc  féodal  n’avoit  pas  encore  acquis  toute  fa 
force  alors , 8c  l’on  peut  croire  meme  que  les  abbés 
& les  abbeffes  ne  nommoient  ainfi  qu’aux  églifcs 
ue  les  princes  & les  feigneurs  leur  avoient 
onnées. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  anciens  avoués  des 
cgüfes , connus  aufTi  fous  le  nom  de  gardiens  8c 
de  défendeurs.  On  peut  voir  ce  que  de  Roye  , dans 
fon  Traité  du  droit  de  patronage  , 8c  Ducangc  , dans 
fon  Gloffaire , en  ont  dit.  Ces  auteurs  , 8c  M.  Si- 
mon , ont  mal-à-propos  fuppofé  que  fi  les  avoués 
préfentoient  aux  bénéfices , c-c  ne  pouvoit  être  que 
par  ufurpation  ; cela  e(l  arrivé  fans  doute  plus 
d’une  fois.  Mais  il  cft  auÆ  irés-naturel  que  les 
églifcs  8c  leurs  miniflres  aient  choifi  pour  dé- 
fenfeyrs  ceux  qui  avoient  l’autorité  publique  dans 
les  lieux  de  la  fituation  des  bénéfices,  & qui  y 
nommoient  les  titulaires  par  cette  raiion.  11  y.  a eu 
des  avoués  qiâ  étoient  inconteftablement  fonda- 
teurs. Dans  plufieurs  provinces , & notamment 
dans  la  Champagne  & dans  la  Bourgogne , la  garde 
des  abbayes  meme  appartenoit  ou  étoit  préten- 
due par  les  feigneurs  des  châtellenies  dans  lef- 
quelles  elles  étoient  fituées.  (Brufièl , ürv.  3 , ch.  6, 
n\  aj.  ) 

En  Angleterre  même , où  le  roi  s’etoit  réfervé 
la  garde  des  abbayes,  le  patronage  des  cures  & 
des  Amples  bénéfices  appartenoit  de  droit  aux  fei- 

Seurs  du  lieu.  Il  y efl  encore  aujourd’hui  connu 
is  le  nom  d 'ovouerie  ( advowfon.  ) 

Que  l’on  parcoure  nos  Chartres  les  plus  ancien- 
nes , le  recueil  d’Aubert  le  Mire  ,1c  G allia  chrifiiana , 
les  hiftoires  de  nos  provinces  âc  de  nos  grandes 
maifons , on  y verra  perpétuellement  les  feigneurs 
difpofer  non-leulement  du  patronage  , mais  aufli 
des  cgüfes  qui  existaient  dans  leurs  terres , & môme 
de  celles  qu’ils  ne  paroiffoient  point  avoir  fondées. 
Que  l’on  confulte  même  la  diffcrtttioo  de  M.  de 
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Feranvillc  quî  a perdu  tant  d'érudition  pour  élever 
un  mur  de  réparation  entre  les  fondateurs  & 
les  feigneurs  hauts-ju (liciers  , on  verra  bien  des 
preuves  de  cette  propriété  des  feigneurs , dans  les 
Chartres  qu'il  a extraites  avec  tant  de  choix,  depuis 
la  page  1 1 1 , jufqu’à  la  p?f,e  130. 

Rien  n’éroit*pl#«  confequcnr  que  cette  attribu- 
tion , indépendamment  de  la  p<  Utlquc  qui  devoit 
porter  les  feigneurs  à s’affurer  de  la  nomination 
aux  bénéfices  ; les  feigneurs  hauts- ju (liciers , à cuife 
de  la  puiflancc  publique  dont  ils  étoient  revêtus 
dr.ns  leurs  terres , avoient  & ont  encore  la  pro- 
priété de  ce  qui  n’appartient  à perfonne.  Ils  dé- 
voient donc  avoir  auffi  celle  des  eglifes,  dont  les 
fondateurs  n’étoient  pas  connus. 

La  probabilité  de  ln  dotation  venoit  à l'appni  de 
ce  moyen  de  droit.  C’cll  la  puiffance  civile  qui  a 
attribué  les  dimes  à l’églife , comme  on  l’a  fait 
voir  au  mot  Dîmes  inféodées  , §.  1 ; & ce 
font  fur-tout  les  feigneurs  qui  ont  doté  les  pa- 
roiffes  de  campagne,  foit  en  les  fondant  , toit 
en  appliquant  particuliérement  aux  églifcs  finîtes 
dans  leurs  terres  les  dimes  qui  fe  payoient  aupara- 
vant au  clergé  du  diocèfc  en  général.  M.  Black  floue 
qui  a fait  cette  obfervation , a eu  raifon  de  dire 
que  ç’avoit  été  là  la  principale  caufe  de  la  dillinc- 
tion  des  paroiffes.  Mais  il  paroi t croire  mal-à-pro- 
pos  que  cela  n’a  eu  lieu  que  dans  les  eglifes  effec- 
tivement bâties  Sc  dorées  par  les  feigneurs. 

La  même  chofc  doit  avoir  eu  lieu  dans  celles  qui 
fubfiftoient  avant  rétabüffcment  de  leur  feigneu- 
ric.  Il  n’y  a pas  eu  plus  d’ufurparion  à cela  qu’il  n’y 
en  a eu  dans  tous  les  autres  droits  que  la  police  de 
ccs  temps -là  attribtioit  aux  feigneurs.  En  Nor- 
mandie , où  le  droit  ancien  des  fiefs  s’efl  établi  d’une 
manière  plus  raifor.nce  8c  plus  uniforme  , le  patro- 
nage appartient  prefquc  toujours  au  feignetir  du  lieu. 

On  a déjà  dit  que  le  même  ul’agc  paroit  avoir 
été  érabf*  autrefois  en  Angleterre,  Il  y a néanmoins 
aujourd’hui  dans  ce  royaume  beaucoup  de  patro- 
nages perfonnels  ; c’cff  ce  qu’on  y appelle  des  ad- 
vowfonjdn  grojf.  Mais  ils  parodient  tous  provenir 
de  l’aliénation  du  patromtge  attache  à une  feigneu- 
rie.  ( hla.i-ihr.es  commentantes  , book  2 , chap.  3 , 
n*.  t.  ) 

Ce  nom  même  de  patron , qu’on  donne  à ceux 
qui  préfenrent  aux  bénéfices , paroit  avoir  été  em- 
prunté du  droit  romain  plutôt  par  le  droit  féodal , 
c par  le  droit  canonique.  Les  fendilles  allemands 
italiens , & beaucoup  des  nôtres , ont  commune* 
ment  défigné  par  ce  mot-là  le  feigneur  fupéricur 
qui  x fait  lvtnfêodafion.  s 

Le  petit  nombre  de  nos  cousîmes  qui  ont  parlé 
du  droit  de  patronale , confirment  de  plus  en  plus 
ccs  observations.  EÎlcs  ne  font  mention  que  du  pa- 
tronage feigneurial , que  la  plupart  regardent  meme 
comme  une  dépendance  naturelle  de  la  feigneurie  , 
du  moins  lorfqûe  la  puifiànce  publioue , ou  la  jurii- 
diôion  , y «A  attachée  dans  un  degré  plus  ou  moins 
cminçjnr#  ' 

Qqq  » 
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La  coutume  de  Normandie  eft  la  moins  pofitive 
de  tomes.  Cependant  l'article  141  dit  : a celui  qui 
v a fait  don  à l'cglife  n’y  peut  réclamer  aurre  chofc 
j»  que  ce  qu'il  a cxprefièmcnt  rifcTvé  ; néanmoins 
i>  s il  lui  a fait  don  de  patronage  fans  réservation  , 
>»  les  droits  honorifiques  lui  demeurent  entiers  & 
» à fes  hoirs  , ou  avans-caull  au  fief  ou  gLbe 
91  auquel  itou  annexé  Itdit  patronage  ». 

Quoique  cette  coutume  admette  la  preferip- 
tion  de  la  franchc-aumônc  , elle  déclare  encore 
dans  l'article  75  , « que  les  présentés  & pourvus 
w doivent  porter* honneur  b fidelité  à leurs  patrons , 
» fans  toutefois  leur  faire  foi  & hommage  ».  Ce 
privilège  même , comine  celui  de  la  franclic-au- 
mône , annonce  que  le  patronage  y eft  fur-tout  une 
dépendance  des  fiefs. 

La  coutume  d'Amiens  qui  accorde  à l'aîné  des 
héritiers  les  quatre  quints  du  fief , outre  le  principal 
manoir , avec  la  faculté  de  prendre  le  dernier  quint , 
en  rccompenfant  fes  puînés  en  d’autres  terres , ou 
en  argent , lui  attribue  aufii  dans  l'article  75  , « la 
» provifion ' & inftitution  des  officiers,  fruits  & 
» craolumens  de  la  juftice , & préfentation  aux 
« bénéfices  ». 

On 'voit  que  le  patronage  eft  pris  en  ce  lieu 
comme  inhérent  au  fief,  ou  à la  juflicc;  & de 
Heu  l'a  fort  bien  obfervé  dans  fon  commentaire.- 

L’article  29  du  titre  f de  la  coutume  de  la  falle 
de  Lille  x & l'article  1 1 du  titre  1 de  la  gouver- 
nance de  Douai,  portent  également  que  « le  fqi- 
» gneur  luut-juliicier  ou  vicotntier  ayant  tous 
» les  héritages , ou  la  plupart  cTiceux  abordant  au 
» cimeriërc'dc  l’églife  paroi /finie,  étant  de  fon  gros 
» de  fief  ou  tenu  aicclui , eft  réputé  feigneur  temporel 
v b fondateur  de  ladite  églife  , s’il  n’appert  du 
» contraire  ». 

Ces  deux  coutumes  ajoutent  qu'il  appartient  au 
feigneur  en  cette  qualité  de  créer  les  clercs  & les 
marguilliers , d’ouir  les  comptes  de  la  fabrique  , 
d’avoir  la  préféance  à la  proccflion  , de  maintenir 
la.  dédicace  , de  faire  danfer  & méneftrander  ce 
jour-là , b qu’il  a toutes  autres  autor  ités  bu  préémi- 
nences temporelles  en  icelle  eglife . 

La  coutume  de  Metz  paroît  d'abord  contraire  à 
cette  liaifon  du  patronage  & des  feigne  mies.  L’ar- 
ticle te  du  titre  3 de  cette  coutume  attribue  le 
droit  de  fuccéder  au  patronage  à l'aîné  , en  ligne 
direâe , ou  au  plus  proche  héritier  en  collatérale , 

Suoiquc  cette  coutume  n’admette  point  le  droit 
ainefie.pour  les  fiefs.  Mais  l’article  10  du  titre 
des  Succédions,  porte  « que  lesenfans  d’un  même 
v lit , heritiers  d’un  défunt , viennent  également 
» à fa  fuccetfion  , fans  confidération  dis  droits  d’ai- 
n neffe  , fans  avantage  &1*ans  diftiu&ion  de  fexe, 

» fans  déroger  au  droit  de  fief Il  paroir  par  le 

» procès-verbal  du  21  janvier  1617»  que  les  gen- 
» tilshommes  du  pays  Meftîn  avoient  infifté  à ce 
a»,  que  dans  la  coutume,  on  inférât  quelques  ar- 
» ticles , portant  qu'entre  nobles , il  y auroit  droit 
P d’ainefte  ou  prcciput  ; mais  l’ancien  ulage  a 
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» prévalu.  Ainfi,  fi  ledit  article  ro  finit  par  ces 
» mots  , fans  déroger  au  droit  Je  fief , ils  ne  doivent 
» s’entendre  que  du  privilège  que  l’article  1 3 donne 
« à l’aine  au  ftijet  du  droit  de  patronage  », 

Ce*  font-là  -les  termes  du  commentateur  de  b 
coutume  de  Metz.  Ainfi  dans  cette  coutume  meme, 
le  privilège  des  aînés  eft  un  privilège  féodal,  6c 
le  patronage  a été  confidéré  comine  une  apparte- 
nance du  fief  dans  la  thëfe  générale. 

L article  1 du  titre  5 des  coutumes  de  Tours 
&de  Loudun , met  les  collèges,  aumôncrics  & 
mal  id  reries  au  nombre  des  droits  des  feigneurs  châ- 
telains, comme  la  hautc-jufiice  , les  foire»  St  mar- 
chés, le  fccl  aux  contrats,  b;. 

L'article  fuivant  des  mêmes  coutumes  attribue 
encore  aux  feigneurs  châtelains  les  droits  honori- 
fiques de  toutes  les  églifes  fituèes  dans  l’étendue 
de  leurs  châtellenies,  à l'exclu  lion  de  tous  autres 
que  leurs  vaflaux  fondateurs  dcfd: tes  églifes , finon 
que  ladite  églife  fut  la  principale  égüle  pyoilîialc, 
en  laquelle  fûtaflis  le  châtcl  de  la  principale  maifon 
de  la  châtellenie.  Dans  ce  dernier  cas,  les  droits 
honorifiques  appartiennent , (ans  aucune  exception  , 
an  feigneur  châtelain. 

La  coutume  de  Nivcmois  exige  même  pour  con£ 
tituer  une  châtellenie  , qu’il  y ait  droit  de  foire 
ou  marché  , feel  aux  contrats  , prieuré , ou  malx - 
drerie , ou  dcfditcs  cinq  chofes  les  trois. 

L’article  93  de  la  coutume  deScnlis,  après  avoir 
rapporté  les  droits  des  feigneurs  châtelains , ajoute 
aulïï  « qu’aucuns  ont  droit  de  travers,  prieuré , ou 
» églife  collégiale , hôtel-dieu  6c  maladrcrie  , bc. 

Enfin  les  coutumes  d’Anjou , art . 44  ; du  Maine  , 
art.  fi  ; & du  Perche  sari.  4 , mettent  les  facriléges 
au  nombre  des  cas  dont  la  connoiflancc  appartient 
aux  feigneurs  châtelains  ; ce  qui  fuppofe  bien  que 
ces  feigneurs  font  fpécialemem  chargés  de  veiller 
à la  défenfe  des  églifes. 

Ce  font-là , je  crois  , les  feules  de  nos  coutumes 
qui  aient  des’difpoftrions  à ce  fujet. 

On  connoit  les  abbés  laïques  du  Jlcarn  , & l’Efi* 
pagne  fi  religieufe  eft  pleine  de  patronages  fcigncu- 
riaux.  La  plupart  de  ceux  de  la  couronne  ny  pa- 
roiflënt  appartenir  au  roi , que  comme  le  repré* 
femant  des  feigneurs  particuliers. 

Enfin  dans  toute  la  France,  les  feigneurs  hauts»» 
jufticiers  d’une  paroifie  y jouiftent  des  droits  hono- 
rifiques égaux,  ou  prefque  égaux  à ceux  des  patrons, 
fi  l’on  en  excepte  le  droit  de  préfentation.  Pourquoi 
donc  n’ont-ils  plus  ce  dernier  droit,  en  vertu  de  ht 
feule  qualité  de  feigneur  > 

Plusieurs  raifons  doivent  avoir  concouru  à leleuv 
enlever.  11  y avoir  eu  , dès  avant  l’établiffcmem  du 
fy (terne  féodal , des  fondateurs  particuliers , & il  y 
en  a eu  depuis  encore  qui  n’étoient  point  les  fei- 
gneurs du  lieu.  Les  canons  ecclèfiaftiques  n'ont 
guère  voulu  reconnoitrc  que  cette  forte  de  patron  , 
dont  l'autorité  ne  pouvoir  guère  faire  ombrage  ; 
6c  l’on  fait  combien  le  droit  canonique  a eu  crin* 
ducace  fur  nos  loi*  fraoçoiles.  Il  devoir  en  avour 
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onc  particulière  fur  un  objet  qui  touche  à féglife 
par  tant  de  rapports. 

À l'autorirà  du  droit  canonique  s’eft  jointe  celle 
du  droit  civil , où  les  doOeurs  qui  ne  connoiffoient 
que  ccs  deux  loix  ont  aufli  cherché  Ici  règles  du 
croit  de  rirwnqje,  comme  on  peut  le  voir  dans 
Paul  de  Cttudtnts  , dans  une  multitude  d'autres  ou* 
vrages , & dans  Domar  lui-même , pan.  2 , Lv . t 1 
ta.  1 , fict.  1,  g.  16.  Ceft  ainfi  qu'on  s eft  accou- 
tumé à confidirer  le  patronage  comme  un  droi^>ar- 
ticulicr  & indépendant  des  Icigneuriès. 

Dans  les  temps  même  où  le  régime  féodal  em- 
braflbit  tout , b tentative  que  firent  les  feigneurs 
pour  aflimiler  les  bénéficej^cctéfiaftimies  aux 
bénéfices  laïques,  leur  devinWitalc.  On  lait  quels 
incendies  la  querelle  des  invcfbtures  a excités , 6c 
quelle  en  fut  nfiùc. 

Si  les  papes  6c  les  prélats  ont  foutent  été  obligés 
de  céder  aux  fouverains  une  bonne  partie  de  leurs 
prétentions  à. cet  égard , il  n’en  a pas  été  de  même 
du  patronage  appartenant  aux  feigneurs.  Ceux-ci , 
pris  féparément  , éioient  trop  foibles  pour  défendre 
leurs  droits  , (pii  furent  attaqués  comme  ceux  des 
fouverains.  Grégoire  Vil  condamna  l’inveftiture 
des  fimples  égides , comme  celle  des  évêchés  6c 
des  abbayes  dans  le  concile  de  Rome,  tenu  en 
1 078.  « JnveJVtkram  eptficopatûs  ebbaùx  , vel  ccclefis 
P de  manu  imperatorij , vel  reçu  , vel  ali  eu  jus  laicæ 
v perfona  , vin , vel  ftemi/ut  ». 

Tous  fes  fucceffcurs  fe  font  expliqués  dans  les 
mêmes  termes.  « 

Enfin? quand  l’autorité  royale  s’éleva  infenfiblc- 
ment  fur  les  ruines  de  celle  des  feigneurs , on  ne 
leur  la  ilia  rien  de  ce  qu’on  pouvoit  leur  contefter. 
Les  feigneurs  avoient  contre  eux  les  canonises , 
les  doéfeurs  du  droit  civil , 6c  les  tribunaux.  Si 
les  titres  8c  la  pofleflion  d’un  peut  nombre  con- 
fervèrent  leurs  droirs  , la  plupart  n’ofèrent  pas 
même  défendre  des  prétentions , que  tout  fembloit 
profer  re.  Les  guerres  de  religion  ont  depuis  achevé 
de“tirer  une  ligne  de  démarcation  entre  leurs  droirs 
& ceux  des  cccléfiaftiqucs.  Il  n’cft  plus  douteux 
depuis  bien  long-temps  que  le  titre  d z feigneur 
n’cft  pas  une  prétomption  légale  du  patronage,  fui- 
vant  Je  droit  commun. 

Ccs  remarques  prouvent  du  moins  que  cette  qua- 
lité doit  être  de  quelque  poids  dansdes  cas  dou- 
teux. Elles  conduifent  encore  à une  autre  confé- 
quence.  Le  patronage  dépendant  d’une  fcignenrie 
en  fait  manuellement  partie.  11  s’aliène  avec  elle 
U eft  fujet  à confiscation  comme  elle , il  tombe  dans 
H faifie  féodale  , lors  du  moins  qu’elle  emporte 
la  perte  des  fruits.  Il  doit  donc  Cuivre  les  règles  de 
b fucccfiion  des  fiefs  6c  de  la  jufticc , qui  font  les 
mêmes  , 8c  ce  mot  feul  réfout  une  question  que  les 
auteurs  ont  obfcurcic , pour  ainfi  dire , h l’envi. 

Il  eflt  on  né  peut  plus  facile  cTapp-iquer  ccttc 
maxime  à tous  les  cas  8c  à tous  les  lieux.  Par-tout 
où  l’aîné  prend  le  principal  manoir,  à titre  de  pré- 
ciput,  le  patronage  fieigneurial  doit  lui  appartenir 
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! exetufivemént , quand  ic  lien  d:  l'cttrricc  du  b.-né- 
fice  ou  la  chapelle  fera  dam  l'cnrcinn  a Tifrue 
à ce  mime  prèciput.  ll  doit  être  encore  impj.-t'ble 
comme  le»  fief»  de  dignité,  quand  il  en  dépend  ,■ 
fuivtuu  les  difpofitiom  des  coutumes  de  Tour»  fit 
de  Loudun.  C’cft  ce  qu’a  juge  l'arrêt  cité  par  £J\o- 
pin , iur  la  coutume  d'Anjou , liv.  a , p tri.  i , c.tp.  : , 
tu.  a , n.  11  ; & d’après  lui , par  tant  d'autres 
auteurs  : n il  a , dit-on  , accordé  le  droit  de  pe- 
» trompe  à l'ainè,  quoique  les  domaines  de  la  ck.i- 
» pelle  fufiënt  ficucs  dans  différens  endroits  «V  U 
» baronnie  ».  Il  s'agifioit  d’une  baronnie  & d'un« 
chapelle  confiruite  dans  le  principal  manoir , Ci 
cela  doit  empêcher  qu’on  n’abufe  de  cet  arrêt  pour 
faire  une  règle  générale. 

■ Dans  la  coutume  de  Berry  où  les  fiefs  fe  par- 
tagent également  , fiitif  le  principal  manoir  , le 
patronage  qui  n'aura  pas  pour  objet  la  chapelle  du 
château  , le  partagera  aulfi  également.  Dans  celle 
de  Paris , l'ainè  y fuccédcra  pour  les  deux  tiers 
entre  mâles  ; les  filles  y fuccéderom  également. 
Dans  les  coutumes  d'Anjou , du  Maine , de  Poitou , 
& dans  les  autres  où  les  fiefs  ne  fe  partagent  avec- 
avantage  pour  l’aîné  entre  roturiers,  que  lorfqu'ils 
font  venus  à la  rrnifième  ou  quatrième  fois  , le  pa- 
tronage ne  fora  fujet  au  partage  noble  entre  rotu- 
riers , qu’à-cette  époque. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  ce  droit  eft  indivi- 
fiblc  par  fa  nature  : il  ne  l'elt  réellement  que  dans 
la  perfonnedu  préfenté , comme  l'obferve  fort  bien 
M.  Simon , & comme  le  fuppofent  prcfque  tous 
les  auteurs , eu  copvenanr  qu  il  eft  ftifceptible  de 
partage  lorfqu’it  eft  perfonneh  II  peut  être  divifé , 
quant  à l'cxçrcicc , comme  le  droit  de  jullice , ou 
le  patronage  eccléftaftique  qui  appartient  fouvent 
[tour  une  moitié  à l'évêque , 6c  pour  l'autre  moitié 


au  chapitre.  ( M.  G auras  de  Cou  ion.  ) 

PATRONNEE.  Dom  Carpentier  dit  qu’on 
aihfi  nommé  la  dame  du  lieu , la  dame  de  parodie. 

(A/.  G.n.C.) 

PATRUISAGE,  (Droit flottai.)  c’qjjn.  même 
chofe  que  le  droit  de  pertruiùee.  cc  mot. 

(M.  G.D.C.)  . 

PATURAGE,  f.  m.  1royt[  Pacage  , Berger  , 
Bestiaux. 

PATURE , f.  f.  eft  fynonyme  des  mots  pacage 
& pâturage.  On  entend  par  vaine  pâture , les  che- 
mins, prés  8c  prairies  dépouillées,  terres,  bob, 
6c. autres  héritages  non  clçs,  ni  fermés,  excepté 
toutefois , où  8c  quand  lefdies  héritages  font  de  dé- 
fenfe  par  la  coutume. 

De  droit  commun  les  héritages  non  c'os  (ont 
fujers  â la  vainc  pâture  ; mais  ceux  qui  en  ttfent  ne 


fonds  d’autrui  : 


peuvent  acquérir  fans  titre , & par  la  fimple  pof- 
fcflîon  ,1dMroit  de  rafler  dans  le  tbnds  d’autrui  poiir 
conduire  leur  bétail  au  pâturage.  Ccft  ce  que  dé- 
cident pJuficurs  coutumes  , & particulièrement^ 
celles  de  Iilois  & de  lorraine. 

Les  ordonnances  défendent  rrès-exprelTèmcm  de 
faire  pairi  e le  bqfail  la  nuit,  même  dans  les  vaines 
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pjiurti , parce  qu’il  peut  s’écarter  & caufer  du  dora- 
nt ige  dans  les  héritages  cultivés. 

PAULETTE , f.  f.  eft  un  droit  que  les  officiers 
de  judicature  & de  finance  paient  aux  parties  ca- 
iuclles  du  roi , afin  de  conCcrver  leurs  charges  à leurs 
veuves  ou  héritiers.  Il  a été  ainfi  nommé  de  Charles 
Paulet,  fecrèraire  de  la  chambre  du  roi  , qui , en 
1604,  en  fut  l’inventeur  & le  premier  fermier. 
Voyc{  Annuels-  Centième-denier  du  tharça. 

PAL'LÏENNE  (aflie'i),  c’eft  le  nom- que  les 
jurifconfultes  romains  donnoient  à l’aâion  accor- 
dée aux  créanciers , pour  faire  révoquer  les  aliéna- 
tions faites  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
créances.  Voye ç Banqueroute  , Faillite. 

PAURET.  Voy'i  Paret. 

PAVAGE,  fe  difoit  quelquefois  anciennement - 
pour  pétigi.  Poyr^  PÉAGE.  * • 

PAVE  , f.  m.  ( Voitri;.  ) fe  dit  tant  des  maté- 
riaux dont  on  fe  fert  pour  paver,  que  du  lieu  qui 
eil  pavé,  . 

Les  réglement  défendent  aux  ouvriers  employés,- 
foit  à la  fabrication  , loir  aux  réparations  du  pav « des 
avilies  & des  routes  entretenues  par  les  ordres  du 
| roi,  de  quitta,  hors  les  temps  de  repos,  leurs 
atteliers  Sc  les  ouvrages  commencés , fans  un  congé 
par  écrit  de  l’entrepreneur  auquel  ils  ont  loué  leur 
fervice  ; de  vendre  a d’autres  qu'aux  entrepreneurs , 
les paWs  qu'ils  auront  façonnés  ; d'enlever  des  rues , 
chemins  ou  atteliers , aucuns  paver , fables  ou  autres 
matériaux  deilinés  aux  ouvrages  publics,  ou  mis 
en  oeuvre. 

Les  mêmes  réglemcns  défendent  à toutes  per- 
fonnes , de  quelque  rang  & qualité  quelles  foieut , 
de  troubler  les  paveurs  dans  leurs  atteliers , d’ar- 
racher les  pieux  & barrières  établis  pour  la  fiàreté , 
de  leurs  ouvrages  , d’endommJger  leurs  batar- 
deaux , d’entreprendre  d’y  paffer  avec  voitures  , 
d’injurier  & maltraiter  les  ouvriers , k peine  d’a- 
mende , & même , s’ily  échcoit.de  peine  affiiSive. 

PAYEMENT,  f.  m.  ( D-ait civil. ) fignifietout 
ce  qui  Attdonne  pour  acquitter  une  dette,  une 
obligation; 

U n débiteur  ne  fait  un  p~yrmtnl  valablc  que  lorf- 
qu’il  a le  droit  de  difpol'cr  de  ta  chofe  donnée  en 
paycmrnt,  c’eft-à-dirc , qu’il  en  cft  propriétaire , 6c 
qù’ilale  droit  d’endifpoler.  Cependant  fi  \cpaytme.t 
tait  par  une  perfonne  incapable  confiffoit  dans  une 
fomme  d’argent , ou  autre  chofe  qui  fe  conTiime 
par  l’ufagc , telle  que  du  bled , du  vin , (te.  la  coj- 
lômmation  que  le  créancier. en  fait  de  bonne-foi 
valide  le  p.iyemtnt. 

Le  débiteur  fe  libère  d’une  obligation  de  donner 
quelque  chofe , lorfquc  cette  choie  eff  donnée  au 
créancier , foit  par  fui , foit  par  fon  commihion- 
na’re  : toute  perfonne  même  peut  faire  l.  pjy  tmtnt 
d’une  dette  femblable  malgré  le  debiteur,  Sc  à fon 
^ùnfu  ; 6c  l’obligation  n’en  eft  pas  fhoins  éteinte. 

Mais  on  demande  fi  le  créancier  cft  obligé  de 
recevoir  le  paymtru,  lorfqu’il  lui  cil  offert  par 
Un  étranger  qui  p’a  aucun  pouvo^  pour  gérer  les 


P A Y , 

affaires  du  débiteur , ni  aucun*  intérêt  à acquitte* 
b dette. 

La  loi  7a  , §.  a } ff.  de  foïut.  décide  que  les  offres 
de  payer,  qu'une  perfonne  quelconque  fait  au 
créancier  ;ftj  nom  Ht  k l’infu  du  débiteur,  conf- 
tiruent  ce  créancier  en  demeure.  Et  l’article  3 du 
lit.  5 de  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  1673,  Portc  » qu’m  ça  s de  protêt  d'une  lettre- 
de -change  , elle  fourra  être  acquittée  par  tout  autre 
que+elûi  fur  qui  elle  aura  été  tirée,  & qu'au  moyen 
du  payement  ',  il  demeurera  /abrogé  en  les  droits 
du  porteur  de  la  lettre  , quoiqu’il  n’en  ait  point  Je  tranf» 
port , fubrogation  , ni  ordre . 

11  réfulte  de  cessée  liions , que  les  offres  de. 
payer  faites  «u  crémier  par  l’étranger  dont  on  a 
parlé,  font  vabbles,  & condiment  le  créancier 
en  demeure , quand  le  débiteur  a intérêt  ù ce r iye~ 
ment , comme  dans  le  cas  où  les  offres  font  faites 
pour  arrêter  des  pourfuites  commencées , ou  pour 
faire  ceffer  le  cours  des  intérêts , ou  pour  éteindre 
les  hypothèques.  Mais  fi  les  offres  de  payer  ne 
procuroient  aucun  avantage  au  débiteur,  6c  ne 
produisent  d’autre  effet  que  de  lui  faire  changer 
de  créancier  , elles  pourroient  être  rtfufccs , fans 
que  par  ce  refus  le  créancier  fut  coniUtué  e»i  de- 
meure. 

Il  faut  auffi , pour  U validité  d’un  payement , 
qu'il  foit  fait  au  créancier  ou  à quelqu’un  qui  ait 
pouvoir  de  lui  ou  qualité  pour  recevoir. 

Il  faut  encore , pour  la  validité  du  payement 
que  le  créancier,  ou  ceux  qui  le  repréfentent , 
(oient  des  gens  capables  d’adininiftrer  leur  bien. 
Ainfi , dans  le  cas  où  le  créancier  feroit  un  mi- 
neur, un  interdit,  ou  une  femme  fous  ptiiftànce 
de  mari  , le  payement  qui  lui  feroit  fait  n'eteindroie 
pas  la  dette.  V 

Le  payement  *h\t  à celui  que  le  créancier  a 
charge  de  recevoir  pour  lui , étant  réputé  fait 
au  créancier  lui-même,  il  faut  en  conclure  qu’il 
importe  peu  au  débiteur  que  celui  qui  a le  pou- 
voir d’un  créancier  capable  d’adminiflrer  fon  biéh , 
foit  un  mineur,  un  religieux  , ou  une  femme  fous 
puifiance  de  mari , le  pay  ement  n’en  eft  pas  moins 
valable,  parce  que  c’eft  la  perfonne  de  celui  qui 
a donné  le  pouvoir,  qui  doit  être  confidérée,  & 
non  celle  qui  a reçu  le  pouvoir. 

Lorfqu’un  .créancier  a donné  pouvoir  à une  per- 
fonne  de  recevoir  pour  lui , tandis  qtf  il  feroit  ablent, 
ou  durant  un  certain  temps',  le  payement  fait  à 

;te  perfonne  après  l'expiration  du  temps , ou 
depuis  le  retout’  du  créancier,  ne  feroit  pas  va* 
labié , parce  que  le  pouvoir  de  recevoir  ne  fub&f* 
teroit  plus. 

D en  feroit  de  même  fi  le  créancier  avoit  ré- 
voqué le  pouvoir  par  lui  donné  : mais  il  faudroit 
pour  que  le  payement  fait  depuis  la  révocation  N 
ne  fut  pas  valable , que  le  debiteur  eut  eu  cou- 
noiffànce  de  cette  révocation , ou  qu’elle  lui  eût 
été  ftgniffce. 

Suivant  le  <lroit  des  no vclles , le  débiteqr  qui 
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divoit  une  fomme , & qui  n’avoit  ni  argent , nt 
meubles  à vendre  , pouvoit  obliger  l'on  créancier 
à recevoir  des  immeubles  en  payanent , confor- 
mément à l'edimation  qui  en  feroit  faite  , fi  mieux 
n'aimoit  le  créancier  , trouver  des  gens  qt  i vou- 
lurent acquérir  cas  immeubles;  mais  cette  difpo- 
fidon  du  droit  romain  n’eli  pas  fui  vie  en  France: 
nous  y tenons  pour  maxime , qu’un  débiteur  ne 
peut  obliger  fes  créanciers  i recevoir  en  p.tyemer.1 
autre  chotifeque  ce  qu’il  1cm'  doit.  Voyez  cepen- 
dant ce  que  nous  avons  dit  à l’article  Colloca- 
tion , relativement  à la  Provence. 

Le  débiteur  ne  peut  pas  non  plus  obliger  fon 
créancier  à recevoir  par  parties  le  payement  de  fa 
créance  ; d'où  il  fuit  que  la  confignation  d’iuK 
partie  de  la  fomme  due  u’arrêteroit  pas  le  co^ 
des  intérêts , même  pour  la  partie  configncc. 

Il  ne  futfit  même  pas  au  débiteur  d offrir  la 
fomme  principale , lorfqu'elle  produit  des  intérêts, 
il  faut  encore  qu’il  offre  ces  interets,  finoti  le  créan- 
cier peut  rcfuler  le  payement. 

Obten  ez  néanmoins,  que  quelquefois  le  juge 
ordonne , én  confidcration  de  la  pauvreté  du  dé- 
biteur , que  la  fomme  duc  fera  dtviféc  en  un  cer- 
tain nombre  de  payement  : c'cff  aulii  ce  que  les  par- 
ties flipulent  fouvent  par  la  convention.  Dans  ce 
cas , la  fomme  qui  doit  compofer  chaque  payement 
cil  déterminée , ou  elle  ne  Vert  pas  : fi  elle  n’cft 
pas  déterminée , on  décide  que  les  parties  ont  en- 
tendu que  les  payement  feraient  égaux  entre  eux. 
Ceft  pourquoi , fi  la  convention  porte  que  .vous 
«ne  paierez  douze  mille  francs  en  fix  payement , cha- 
que payement  fera  néceflînrcmcnt  de  deux  mille 
francs;  mais  vous  pourrez  faire  deux  ou  trois 
payement  à la  fois , ft  vous  le  jugez  à propos. 

La  régie , fuivant  laquelle  le  débiteur  ne  peut 
pas  obliger  le  créancier  de  recevoir  fort  pay.m  r.t 
par  partie  , fouffre  une  exception  dans  se  cas  où 
il  y a contcftation  fur  la  quantité  de  ce  qui  eft 
dù.  Par  exemple , par  le  compte  que  je  rends  de 
la  geffion  que  j'ai  faite  d’une  affaire  commune  , 
je  me  rcconnois  débiteur  de  dix  mille  francs  feu- 
lement envers  mes  affociis  : ceux -ci  prétendent  au 
contraire  qu%je  leur  dois  quinze  mille  francs.  La 
loi  3 1 , ff.  de  reb.  cred.  ^cut  qu'en  ce  cas  je  puiffe 
obliger  mes  créanciers  fle  recevoir  le  payement  de 
la  fomme  que  j’a*  déclaré  leur  devoir , fauf  à payer 
le  furplus , fi  cela  eft  ainft  ordonné  par  le  juge- 
ment qui  décidera  la  conteftation. 

La  réglé  dont  il  s’agit  fouffre  une  fécondé  excep- 
tion dans  le  cas  de  la  compcnfatkm  ( attendu  que 
le  créancier  eft  oblige  de  compenler  la  fomme 
qu’il  doit  , avec  celle  qui  lui  eft  due  , quoique 
cette  dernière  foit  plus  conftdcrablc  que  l’autre. 

Si  vous  êtes  débiteur  de  pluffeurs  dettes  envers 
U même  créancier,  vous  pouvez  l'obliger  de  re- 
cevoir le  payement  d'une  dette , quoique  vous  n’of- 
friez pas  de  payer  les  autres. 

Ceft  en  conféquence  de  cette  règle  , que  Du- 
moulin décide  qu'un  emphydiéote  qui , félon  fon 
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bail,  peut  être  privé  de  fon  droit,  s’il  ceffe  pen- 
dant trois  années  le  payement  de  la  redevance  an- 
nuelle, évitera  cette  peine , en  offrant  le  payement 
d’une  année  avant  l’expiration  de  la  troiftème. 

Lorfqu’une  dette  eft  d’un  corps  certain  & dé- 
terminé , elle  peut  être  valablement  payée  en  quel- 
que état  que  la  chofc  Toit , pourvu  que , fi  elle 
a été  détériorée  depuis  la  convention  , ce  n’ait  été 
ni  par  le  fait  du  debiteur , ni  par  fa  faute,  ni  par 
celle  des  gens  dont  il  doit  répondre. 

Mais  il  en  feroit  différemment  (i  la  dette  étoit 
d’un  corps  indéterminé.  Si , par  exemple  , je  nie 
fuis  obligé  de  vous  donner  «un  mouton  de  mon 
troupeau,  Se  que  depuis  la  convention  un  de  mes 
moutons  foit  devenu  galeux , je  ne  pourrai  pas 
acquitter  la  dette  avec  celui-ci  ; il  faudra  que  je 
vous  en  livrjr  un  qui  foit  faiu. 

Lorfqu’une  obligation  a été  contraftée  fans  terme, 
le  créancier  pqut  auffi-tôt  en  exiger  le  payement; 
mais  lorfqu’elle  renferme  un  tenue , le  payement 
n’en  peut  être  exigé  avant  l'expiration  du  terme. 

Le  terme  diffère  de  la  condition , en  ce  que  U 
condition  fufpend  l’engagement  que  doit  former 
la  Convention  ; le  terme  au  contraire  ne  fufpend 
pas  rengagement,  mais  en  diffère  feulement  l’exe- 
cution. Celui  qui  a promis  fous  condition , n’cft 
pas  débiteur  avant  l’échéance  de  la  condition  ; il 
y a feulement  cfpérance  qu’il  pourra  l'être.  Ceft 
pourquoi,  s’il  venait  k payer  par  erreur  avant  la 
Condition  , il  feroit  fondé  à répéter  ce  qu’il  auroit 
paye  , comme  chofc  uon  duc. 

Mais  il  en  eft  autrement  de  celui  qui  doit  k 
un  certain  terme;  il  ne  peut  rien  répéter,  parce 
qu’ii  "h’a  paye  que  ce  qu’il  devoit  cffcéUv entent. 

Obftrvcz  néanmoins  que  , quoiqu’il  général  le 
payement  fait  avant  le  terme  loir  valable  , il  y a 
néanmoins  des  exceptions  à cette  règle  , quand  il 
paroit  par  les  circonftanccs  , que  le  temps  du 
p.iy . me  nt  a été  limité  en  faveur  du  créancier,  auffi 
bien  qu’en  faveur  du  débiteur.  Par  exemple  , un  * 
teftatcur  lègue  une  fomme  de  dix  mille  francs  à 
un  mineur.  Se  pour  empêcher  que  le  tuteur  de 
ce  mineur  ne  la  diftipc , il  ordonne  qu’elle  ne  fera 
payée  qu’à  la  majorité  du  légataire  : il  eft  certain 
que  fi  le  débiteur  du  legs  vient  à payer  la  fomme 
auparavant,  il  fe  rendra  refponfable  de  l’infolva- 
bilité  du  tuteur.* 

Comme  le  terme  que  le  créancier  accorde  au  dé- 
biteur , eft  cenfé  avoir  pour  fondement  la  fplva- 
bilité  de  ce  dernier , il  faut  en  conclure , r\  que  s'il 
vient  à faire  faillite , & que  le  prix  de  fes  meubles 
fcdiflribue,  le  créancier  peut  demander  fon  paye- 
ment , quoique  le  terme  de  la  dette  ne  fuit  pas 
échu. 

Remarquez  à ce  fujet , que  fi  de  deux  débiteurs 
foîidaircs , il  jr  en  a un  qui  fâffe  faillite , le  créan- 
cier peut  bien  ‘exiger  de  celui-ci  le  payement  de  fa 
dette  avant  le  terme , mais  il  ne  feroit  pas  fondé 
k faire  payer  celui  qui  eft  demeuré  folvable.  Ce 
dernier  ne  peut  même  pas  être  obligé  de  donner 
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caution  à la  place  de  Ton  codébiteur  en  fhillite. 

Anne  Robert  rapporte  un  arrêt  du  29  février 
r.592,  qui  l’a  ainfi  jugé.  Cette  dècifion  eft  fondée 
d:r  ce  que  la  faillite  n’étant  pas  le  fait  du  débi- 
teur (jut  cft  demeuré  folvable , elle  ne  peut  pas 
lui  préjudicier,  en  f obligeant  à plus  que  ne  porte 
fo  convention.  C’eil  le  c^s  d’appliquer  la  maxime , 
mmo  ex  aiterms  failo  pragravan  débet. 

a®.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a formfc  op- 
pofition  au  décret  des  immeubles  de  Ion  débiteur , 
& qui  fe  trouve  en  ordre  d’etre  utilement  collo- 
qué , peut  auffi  exiger  le  payement  de  fa  créance, 
quoique  le  terme  trc  crédit  ne  fuit  point  écoulé. 
La  raifon  en  ert , que  fou  hypothèque  venant  à 
s’é teindre,  l'effet  du  terme  de  crédit  doit  ceffcr. 

Lorfquc  le  débiteur  qui  le  libère  veut  une  quit- 
tance pardevant  notaires , il  doit  en  payer  les  frais. 

Il  arrive  fouvent  que  par  l’effet  d*un  fcul  py.- 
ment , plufteurs  obligations  de  difféftntes  perionnes 
fe  trouvent  acquittées,  comme  quand  un  débiteur 
paye  par  l’dtdre  de  fon  créancier  à un  autre  enveis 
qui  ce  créancier  étoit  obligé  : mais  quoiqu’il  ne  pa- 
roiffe  en  pareil  cas  qu’un  fcul  payement,  il  s’en 
fait  dans  la  vérité  autant  qu’il  fe  trouve  de  dettes 
payées  : eu  effet , il  en  eft  de  même  que  fi  cMh- 
cun  de  ceux  qui  fe  trouvent  payés,  6c  qui  payent 
k d'autres  parce  feul  payement  t rccevoit  des  mains 
de  fon  Debiteur  ce  qui  lui  eff  dû  r '&  le  mettoit 
entre  celles  de  fon  créancier. 

II  peut  auffi  arriver  qu’un  même  payement  ac- 
quitte en  un  inflanr  deux  obligations  d'une  meme 
perfonne  envers  un  même  créancier:  par  exemple, 
fi  un  tefhteur,  créancier  d'un  mineur , qui  peutfe 
faire  relever,  lui  fait  un  legs  fous  la  condition 
qu’il  paye  h la  dette  à l'héritier,  le  payement  que 
fera  le  légataire  ^acquittera  fa  dette,  6c  remplira 
la  condition  hrpoféc  pour  le  legs. 

Un  débiteur  qui  paye  volontairement  une  dette 
qu'il  aurcit  pu  faire  déclarer  nulle  en  juûice,  mais 
que  l’équité  naturelle  rendoit  légitime  , ne  peut 
revenir  contre  cette  approbation.  Ainfi  un  mineur 
devenu  majeur , qui  paye  une  dette  contractée  du- 
rant fa  minorité  , n'cit  pas  fondé  à répéter  ce  qu’il  a 
payé.  Il  en  eft  de  même  d’une  femme  qui  ayant 
contracté  une  dette  fans  l'autorilation  de  ion  mari , 
la  paye  lorsqu'elle  eft  veuve. 

On  exécute  dans  le  commerce  une  fcnrence  des( 
juges* confuis de  Paris  duo  janvier  1730,  fuivant 
laquelle  les  pay. mens  de  femmes  un  peu  corfidé- 
r«bles  doit ent  fe  faire  en  facs  de  deuze  cens  livres, 
de  mille  livres , ou  de  fix  cens  livres. 

On  iuge  d'ailleurs  dans  tous  les  tribunaux  , que 
Celui  qui  paie  douze  cens  livres  dans  un  fac,  peut 
cxigifl-  üt  foU  pour  le  faç,  cin  | fols  fi  le  payement 
e't  de  mitlc  livres,  6c  trois  fols  s’il  cft  de  fix  cens 
livres.  • • 

Par  arrêt  du  premier  août  1738,1c  confeil  avoir 
réglé  que  ceux  qui  feroient  des  payemens  an-dcffns 
de  quatre  cens  livres , ne  pourvoient  obliger  le 
créancier  de  recevoir  plus  d'un  quarantième  en 
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fols  ; mais , par  un  autre  arrêt  du  a t janvier  17 9t, 
il  a ordonné  que  les  lots  ne  le  dêUvtcroicnt  plu. 
dans  les  paytmens  que  pour  les  appoints  qui  ne 
pourroient  être  payes  en  écus. 

Des  lcttres-pitentts  du  11  décembre  '77-1» 
enregillrées  1)  la  cour  des  modnoics  le  6 février 
1775  • om  pareillement  ordonné  que  les  pièces  de 
ftx  fols,  douze  fols  Sc  viftgtquafre  fols , ne  pour- 
roient entrer  dans  les  pty-.m:i:s  que  pour  appoint 
Sc  en  cfpcccs  découvertes.  Voy.  Obligation  , n. 

PAY  EUR  dis  G kg ls.  On  donne  ce  titre  à l'of- 
ficier chargé  de  payer  h tous  les  membres  d’une  . 
cour  fouverair.e  , les  gages  attribués  à chacun  de 
leurs  offices.  Ils  font  eux-mêmes  partie  du  corps 
Bjucl  cette  fonflion  les  attache , jouiifent  de  tous 
W droits , honneurs,  prééminences  8c  prérogatives 
dont  jouiifent  les  principaux  officiers  , notamment 
de  la  nobleiTc  au  premier  degré , du  droit  de  com- 
miuimus,  8c c.  Les  pjycurs  ici  gtg.t  du  pailcmcnt 
& de  ceux  de  la  cour  des  aides  font  précéder  ce  titre 
de  celui  de  tréforiors. 

Le  roi  ayant  reconnu  que  le  fervice  des  officiers 
attachés  à la  chambie  des  comptes  pour  payer  les 
gages  de  fies  membres , quoique  partagé  entre  plu- 
Iteurs , pouvoit  fe  faite  par  un  leul.  & que  le  prix 
des  finances  de  leur  charge  avc.it  été  porté  à une 
foraine  fi  confidérabte  «qu'il  n’y  avoit  plus  de  pro- 
portion entre  elle  & les  émolumens  qui  y avoient 
été  fixés , fa  majefté  les  a tous  fuppnmés  pour  ne 
recréer  qu'un  feul  5c  unique  office  de  receveur  Sc 
payeur  des  gjges,  dont  la  hnar.ee  plus  modérée  mit 
le  titulaire  en  état  de  remplir  moins  onéroufement 
les  fondions  de  Le  charge  : c'eft  ce  qui  a eu  lien 
par  un  édit  du  mois  de  juillet  1775. 

Payeurs  dis  rentes.  Les  payeurs  du  rentes 
font  des  officiers  établis  pour  payer  toutes  lcs- 
rentes  ,,foit  perpétuelles,  toit  viagères , dues  par 
le  roi  : leur  origine  remonte  i l’année  1576. 

Les  édits  de  création  de  leurs  offices  leur  don- 
nent la  « qualité  de  confeillcrs  du  roi , Tèforiers- 
u receveurs-généraux  St  poyettu  du  nuta  de  l’hê- 
» tel-dc-ville  de  Paris  , receveurs  des'  éonügna- 
» tions , dépofitaircs  des  débets  de  quittances , 
n commiflàires  aux  rentes  faifics  AelLment , Sc 
n greffiers  des  feuilles  ü feimatriculcs  ».  Ces  édits 
leur  accordent  différons  privilégias  Si  exemptions , 

& notamment  ceux  appartenait*  aux  receveurs- 
généraux  des  finances , qui  font  les  mèmc^rie 
ceux  atttibuésaux  officiers  des  bureaux  des  finances  : 
ces  privilèges  font  énoncés  dans  la  déclaration 
du  roi  du  18  flnvier  1)76,  Sc  les  édits  d’avt.l 
1504,  mai  1É08,  & 5 avril  1-07 , auxquels  les 
différens  édits  de  création  fe  référent. 

Le  grand  intérêt  qu’ont’ prefquc  tous  les  ordre» 
de  citoyens  dans  les  rentes  dues  par  le  toi , exige 
ue  nous  donnions  un  détail  un  pîu  circonlhncié 
es  tonifions  de  ces  officiers. 

Les  payeurs  du  renies  font  tenus  de  fairo  leurs 
Dayemens  à bureau  ouvert  à 1‘hctcl-de-vi'ic . tous 
les  yeux  de  MAL  les  prévôt  des  mardi  mH  Sc 

èchevins , 


* 
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échevins , juges  en  première  inftancc  de  toutes  les  J 
difficultés  qui  peuvent  furvenir  non-feulement  au  , 
moment  du  paiement , mais  antérieurement  ou 
poftérieurcmcnt'  à icelui , defquels  jugemens  l’ap- 
pel fe  relève  au  parlement.  Le  paiement , confor- 
mément 1 l’ordonnance  de  167a,  doit  être  précédé 
de  l’appel  des  rentiers  qui  ont  du  fournir  leur  quit- 
tance au  payeur  y au  moins  huitaine  auparavant,  & 
cet  appel  doit  être  lait  par  ordre  alphabétique  ; cette 
obligation  de  la  part  des  rentiers  de  fournir  leurs 
quittances  & leurs  pièces  au  payeur  huit  jours 
avant  le  paiement , paroit , au  premier  coup-d’œii , 
injufte  8c  fujette  à des  inconvéniens  ; mais  elle  eft 
abfolumcnt  néceflaire  pour  les  intérêts  du  roi , 6c 
par  fuite  pour  ceux  du  payeur , qui  ne  doit  acquitter 
que  ce  que  le  roi  doit , 8c  qui  n’en  doit  faire  le 

Faiement  qu’à  ceux  qui  ont  réellement  droit  de 
exiger.  Cette  remife  de  quittances,  antérieure- 
ment au  paiement,  ne  peut  d’ailleurs  entraîner  au- 
curvabus,  parce  que  le  payeur  ne  peut  pas  être 
libéré  par  la  feule  quittance  des  rentiers,  mais  feu- 
lement par  la  réunion  de  la  quittancent  du  contrôle 
qui  conftarc  que  le  paiement*»  été  eflfeéhié.  La 
preuve  du  contrôle  çft  dp  nature  h être  admife  feule 
en  cas  de  défaut  de  quittance,  f»  par  cas  fortuit  le 
payeur  fe  trouvoit  hors  d’état  de  repréfenter  les 
acquits  des  rentiers  à l’appui  de  fon  compte. 

La  forme  du  contrôle  des  paiemens  de  l’hôtcl- 
de-villeeft  peui-crre  la  feule  qui  fubfifte  en  finance, 
fans  abus  ; la  feule  où  le  contrôleur  ait  vraiment 
«les  fonctions  utiles  au  roi , au  public  6c  au  payeur . 
D’après  fon  inftitution  , le  contrôleur  affine  tou- 
jours en  perfonne  aux  paiemens  ; il  tient  regiftre  J 
de  tous  les  rentiers  qui  répondent,  examine  fi  ceux  ! 
qui  fe  préfentent  aux  paiemens  font  les  proprié- 
taires des  rentes , porteurs  de  contrats  ou  de  pro- 
curations & pouvoir  de  rentiers;  alors  il  déchargé 
les  parries  aux  noiiis  de  ceux  qu’il  trouve  dans  le  * 
cas  de  toucher  , 6c  le  payeur  en  fait  le  paiement 
cflêélif.  C’eft  lui , fur-tout  depuis  l’arrêt  du  4 mai 
1785  , qui  eft  véritablement  le  juge  du  paiement, 
dont  il  donne  fon  certificat  au  payeur  au  pied  d’un 
double  regiftre  d’appel  tenu  par  le  payeur , 6c  cet 
officier,  à la  fin  de  chaque  paiement,  fournit  au 
bureau  de  la  ville  6c  à radminiftration  , un  extrait  j 
de  ce  meme  regiftre , contenant  le  total  du  paiement 
qui  a été  fait  : par  ce  moyen,  l’adminiftration  a 
jour  par  jour  le  bordereau  de  la  caille  des  payeurs 
des  renies. 

Ce  regiftre  du  contrôle  a un  autre  grand  avan- 
tage pour  le  public;  c’eft  qu’en  vertu  d’un  extrait 
du  contrôle , il  peut  obtenir  la  contrainte  par  corps 
contre  un  receveur  infidèle  6c  rétention naire. 

Les  payeurs  des  renies  n’é tpient  point , dans  l'ori- 
gine, receveurs  des  confignatiorts,  mais  bien  dépo- 
fitaires  des  débets  de  quittances  ; ce  qui  devoit  opé- 
rer le  morne  effet  : mais  dans  un  befoin  de  l’état , 

!c  gouvernement  imagina  de  créer  un  receveur  des 
configurions  ; cet  office  fin  à peine  créé  par  édit 
de  feptembre  1625  , qu’il  fut  fupprùné  8c  uni  pour 
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toujours  aux  offices  de  payeurs  Je  renies , d’abord  par 
arrêt  du  conlcil  du  ^ juin  1626,  8c  enrin  par  édit 
de  juillet  de  la  même  année. 

Ces  titres  de  receveurs  dcsconfignations  , dépe- 
fitaires  de  débets , l’ubfiftent  encore  à l’avant? 4c 
du  public  8c  de  l’état  feulement , parce  qu’au  rnov  • 
de  ce  que  cès  titres  ne  fout  point  exercés  par  '•  * 
très  officiers,  la  plénitude  des  fonds  faits  * 
roi , fert  en  entier  à l’acquit  des  rentiers  , U , > 
les  débets  quittances  , qui , fuivant  dtîtérens 
édits , dévoient  plus  ou  moins  long-temps  refter 
ès  mains*des payeurs , avant  d’érre  par  eux  reverfés 
au  tréfor  royal,  doivent  fervir  journellement  au 
paiement  des  ancrages  courans  6c  des  remplacc- 
mens  réclamés  [>ar  les  rentiers , qui  n’ont  plus  à 
attendre  qu’il  foit  ordonné  un  fonds  nouveau  pour  * 
ledit  remplacement. 

fe  nouvel  ordre  de  finance  qui  ôte  tout  foup- 
çon  fur  l*cmp]oi  que  les  payeurs  pouvoient  faire  tic 
leurs  débets  , a etc  fixé  par  l’article  8 de  l’édit 
de  mai  1772,  qui  ordonne , en  dérogeant  aux  dif- 
pofitions  de  l’ordonnance  de  1669  , pour  la  pré- 
ferttation  des  comptes , que  les  trente  payeurs  ré- 
fervés  par  ledit  édit  ,-ne  feront  plus  tenus  de  préfen- 
ter  leurs  comptes  qu  'après  que  les  états  de  Jifl'ibution 
des  rentes  auront  été  arretés  au  conj'àl , lefquels  états 
ne  contiendront , à compter  de  l’année  r?yi  , que  les 
fortunes  qui  auront  été  effèéltvement  payées  par  lefûts 
payeurs , fur  chacun  de  leurs  exercices . 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , contradiéloire; 
en  date  du  16  juin  1777 , portant  réglement , main- 
tient les  payeurs  des  rentes  de  11tptel-de-ville  de 
Paris  dans  leur  qualité  de  feuls  receveurs  des  con- 
fignarioiis  , commiffaires  aux  rentes  faijîes  réellement , 
depofitaires  des  débets  de  quittâmes  & de  feuls  fequeflres 
des  arrérages  Je  rentes  fur  rhôirl-dc-vtU:  ; ordonne  en 
outre  que  , conformément  4 f article  10  Je  l'édit  du  mois 
de  février  171 6 , concernant  la  police  defdites  rentes  , 
ledit  é^it  enregijbé  en  la  cour , toutes  fgnific.itions 
d'arrêts , jugemens  & fentences  4 faire  , 6*  toutes  aji- 
gnations  à donner  feront  faites  aux  payeurs  def dites 
rentes  ; qu'a  cet  effet , tous  hui  fiers , porteurs  defdites 
ajfigna rions  6»  fignifiiaùo ns  , feront  tends  de  Lùffer  Ica 
originaux  & copies  Jefftts  exploits  de  ftgnijicanons  6» 
ajjignations , auxdits  payeurs  defdites  rentes , pour  les 
reprendre  dans  vingt-quatre  heures  , vtfes  6e  paraphés  ; 
U tout  à peine  de  nullité. 

La  qualité  de  corn  miliaires  aux  fai  fies- réelles  des 
rentes  n’a  point  été  conférée  expreffément  aux 
payeurs  des  rentes , lors  de  leurs  premières  créa- 
tions ; on  voit  cependant  qu’elle  avoit  toujours  été 
cenfée  comprife  dans  celle  de  depofitaires  des  dé- 
Jxrts  de  quittances  : car  le  rèi  ayant , par  édit  de 
février  1626,  créé  en  titre  d'office  (les  officiers 
commiffaires-rcceveurs  des  denier;  des  faifies-réel- 
les , donna , le  24  mars  1727  , une  déclaration  qui 
fixe  les  objets  auxquels  lefdits  officiers  pourront 
être  établis  comm  maires  , & détermine  ceux  qui 
feront  cxcepr^  de  leurs  commtffions , du  nombre 
defquels  foiulcs  rentes  fur  la  ville. 
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L’édit  de  création  des  commiffaires  au*  faifics- 
réelles  des  jurifdiâions  de  la  ville  de  Paris , de  dé- 
cembre 1639,  leur  doqnoit  le  droit  d'étre  établis 
commiffaires  aux  rentes  faifies  réellement  ; mais , 
fur  la  réclamation  du  bureau  de  ta  ville,  le  roi, 
par  édit  de  février  1641 , révoqua  ce  titre  à l'égard 
des  commiffaires  aux  faifies-rèelles  , St  le  contera 
aux  payeurs  des  rentes , pour  être  par  eux  exercé , 
comme  lefdits  commifbùcs  avoient  droit  de  le 
6ire , aux  termes  de  l'édit  de  leu^crèation  : le 
roi  fe  détermina  d’autant  plus  volontiers  à conférer 
ce  litre  aux  pay'eurs  dis  rimes,  qu’il  fuflprimoit, 
d'après  leurs  offres , un  droit  de  doute  deniers  pour 
livre  , qui  étoit  attribué  aux  commiffaires  aux  fai- 
f es-récllcs  fur  les  rentes  faifies  réellement. 

Depuis  cet  édit  de  février  1641 , la  fonflion 
’ de  commiffaires  aux  faifies-rèelles  a été  confirmée 
aux  payeurs  dis  rentes  par  tous  les  édits  de  création 
de  leurs  offices  ; & toutes  les  fois  qu’elle  a ’lété 
attaquée  , ce  qui  a été  rare , elle  a été  confirmée  , 
• tant  par  les  tribunaux  ordinaires , que  par  le  con- 
feil.  L’on  fc  contentera  de  citer  l’aTrèt  rendu  con- 
iradiftoirement  au  confeil , entre  te  fieur  Forcadel , 
commiffairc  aux  faifies-rèelles,  le  premier  avril 
1 704 , qui  fait  dèfenfe  audit  Forcadel  de  s’immifeer 
en  b’  recette  des  arrérages  de  rentes , & d’apporter 
aucun  trouble  aux  payeurs  ; les  édits  d'août  1707, 
feptembre  171a,  juin  1714,  & février  1716, con- 
firment expreflément  ccttc  qualité.  L’cnregiftrc- 
ment  de  la  faifie-réelle  cher  le  payeur,  immobilife 
les  arrérages , de  manière  qu’ils  font  dans  le  cas 
d'étre  diftribués  par  ordre  d'hypothèque  , après 
l’ordre  fait  ou  brdonné  en  jufticc. 

Enfin  les  payeurs  des  rentes  fjpnt  greffiers  des 
feuilles  & immatricules , & principaux  commis  y 
joints.  L’édit  de  juillet  1637  leur  attribue  , en 
cciic  qualité , trois  livres  pour  l'immatricule  des 
rentes  de  cent  livres  St  au  - deffus , trente  fols 
pour  celles  au-deffous , vingt  fous  pour  l’cnrtgiflre- 
ment  de  chaque  faific , St  dix  fous  pour  chaque 
main-levée.  Tous  les  édits  de  création  poftérieure 
rappellent  ou  confirment  ces  qualités  aux  payeurs 
des  rentes  , St  les  attributions  defdits  droits. 

L'édit  de  février  1641  cft  le  premier  qni  ait 
érigé  , en  titre  d’office , des  commis  principaux  des 
payeurs , avec  pouvoir  de  faire  les  paicmens , figner 
les  vifa  des  faifies  St  autres  aâes , à la  charge  , par 
les  payeurs  qui  jugeroient  à propos  de  leur  biffer 
lefditts  fonôions  , d’être  garant  de  leurs  geftibns. 
Comme  cet  édit  donnoit  la  permiffion  aux  faveurs 
d’unir  8t  incorporer  ces  offices  aux  leurs,  il  y a 
grande  apparence  que  cette  réunion  a été  faite. 
Audi  tous  les  édits  pofUrieurs  créent  les  payeurs 
avec  cette  nouvelle  qualité , d’où  rêfulte  le  droit 
qu’ils  ont  de  fe  faire  fuppléer , dans  les  cas  forcés, 
par  leurs  commis  , dont  ils  font  toujours  garans. 

Les  anciens  réglement  avofent  (btué , pour  b 
i commodité  du  public , que  les  payeurs  des  rentes 
confacreroient  chaque  femaine  une  matinée  pour 
donner  au  public  les  écbirciffement  qu’d  pourrait 
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defirer  relativement  à fes  rentes  : cet  établiffeinem 
fubfifte  dans  toute  fa  vigueur. 

Le  defir  de  fatisfüre  de  plus  en  plus  le  public,  a 
donné  lieu  de  former,  en  1761 , un  autre  établif- 
fement  ; c’eft  celui  du  comité  des  payeurs  des  rentes. 
Ce  comité  , compote  d’anciens  officiers  de  b com- 
pagnie , fe  tient  tous  les  jeudis  de  chaque  fcmainc. 
T outes  les  plaintes  que  le  public  peut  avoir  è for- 
mer , toutes  les  tpieftions  qu’il  peut  avoir  à faire 
réfoudre , font  traitées , entendues  St  difeutées  ; & 
ce  tribunal  intérieur  qui  n’a  aucune  autorité  coac- 
tivc  pour  faire  exécuter  fes  décifions , cft  néan- 
moins , par  1a  confidération  qu’il  s'eft  acquifc  de  la 
part  de  tous  les  payeurs  St  du  public  , l’oracle  qui 
décide  fans  frais  de  tout  ce  qni  cft  journellement 
fournis  à fon  jugement. 

Avant  de  finir  cet  article,  il  finit  dire  que  les 
payeurs  des  renies  jouiffent  encore  d’un  privilège 
qui  leur  eft  particulier  ; c’eft  celui  de  ne  pouvoir 
être  contraints  en  leurs  perfonnes  , ou  biens  pour 
le  fait  des  rentes  dont  ils  font  payeurs  ; mais  qu’ils 
peuvent  l’être  feulement  en  leurs  bureanx  , 1 l’hô- 
tel-da-ville.  L’édit  d’avril  1671 , qui  enjoint  à tous 
huiffiers  porteurs  d’arrêts  , jugemens  ou  fentenccs 
qui  condamnent  les  payeurs  des  rentes  à vuider  leur* 
mains  des  arrérages  d’icelles  , de  fe  rendre  à l'hc- 
tel-de-ville  aux  jours  ordinaires  des  paicmens , pour 
exécuter  les  condamnations  & recevoir  les  arre- 
rages des  payeurs  , ordonne  que  lefdits  huiffiers 
porteurs  de  contraintes  feront  tenus  de  les  com- 
muniquer huitaine  avant  aux  payeurs , 8t  de  leur 
en  biffer  copie  ; & qu’en  cas  de  refus  du  p.tyeur  , 
il  lui  fera  donné  aflïgnation  pardevaut  les  prévût 
des  marchands  8t  èchcvins  , pour  être  b caufe 
jugée  fur  le  champ. 

L’ordonnance  de  167a , chap.  ji,  art.  y,  renou- 
velle les  difpofitions  de  cet  édit.  Une  multitude 
d’arrêts  , foit  antérieurs  , foit  pofterieurs  i ces  édits 
& ordonnances , l’ont  ainfi  jugé.  Un  arrêt  de  ré- 
glement, du  10  mars  1746,  lignifié  i toutes  les 
communautés  d’huifliers  de  cette  ville , ordonne 
l’exécution  defdits  édits  & ordonnances,  enjoint 
au  bureau  de  la  ville  de  tenir  b main  à l'exécu- 
tion de  l’arrêt  8t  des  règleinens  concernant  le  paie- 
ment des  rentes  ; & en  cas  de  contravention , ré- 
bellion & violence , permet  de  faire  emprifonner 
les  contrcvcnans , à b première  requifition  du 
payeur  refùfant. 

Ce  n’cft  pas  fans  quelque  fondement , qne  le» 
payeurs  des  remis  font  periuadés  qu’ils  étoient  au- 
trefois membres  du  corps  de  ville  , & mien  confé- 
quence  ils  avoient  droit  d’y  fiéger  , lorfqu’il  s’aglf- 
foit  des  affaires  relatives  aux  restes  ou  ê leurs 
charges  ; c’eft , fuivant  toute  apparence  , à ce  titre 
que  les  quatre  plus  anciens  d’entre  eux  reccvoient 
autrefois  annuellement , de  b part  de  b ville , une 
certaine  quantité  de  livres  de  bougies  St  de  jetons. 
Ils  ont  biffé  enfevelir  fous  le  temps  ces  préroga- 
tives , & il  feroit  peut-être  difficile  de  les  faire 
revivre.  . 
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Le  nombre  des  rentiers  augmentant  uifenfible- 
ment , il  fallut  augmenter  graduellement  celui  des 
ofHcicrs  prépofës  à leur  paiement.  En  1719,  ils 
étaient  portes  m nombre  de  foix.-ime-dix-neuf. 

Ces  officiers  ayant  été  enveloppés  dans  la  prof- 
cription  générale  qui  frappa  alors  tous  les  offices 
de  la  finance , furent  fupprimès.  Le  papier-mon- 
noic , qui  étoit  fubftitué  aux  contrats , rendoit  effec- 
tivement  leur  fcrvice  inutile  ; mais  les  choies  ayant 
été  rétablies  en  17*0  , on  en  créa  alors  douze  , & 
à mcfurc  que  les  liquidations  des  créances  fur  la 
ville  s'av.tnçoient , on  en  augmenta  le  nombre 
jufqu'lt  cinquante , nombre  auquel  ils  ont  été  fixés 
pendant  trente-huit  ans. 

liés  quattc  pour  cent  de  1758 , occaftonnèrent 
«ne  création  de  dix payeurs  des  renies  ; en  1760 , on 
leur  en  ajouta  quatre.  Enfin  l'édit  du  mois  de  juin 
1768,  qui  ordonnoit  la  converûon  en  contrats  de 
tous  les  effets  au  porteur , créa  dix  nouveaux  offi- 
ciers pour  en  faire  le  paiement  ; ce  qui  en  remit  le, 
nombre  à foixante-quatorze. 

Mais  en  177a , première  époque  de  tèus  les 
orages  qAi  ont  fondu  fucccffivcmcnt  fur  toutes  les 
parties  de  la  comptabilité , les  p.tyeurs  des  renus , 
par  une  fupprefiion  de  quarante-quatre  d'entre  eux , 
Le  font  trouvés  réduits  à trente. 

Par  édit  dti  mois  de  feptembre  1784  , qui  porte 
établiffement  dcfdites  nouvelles  parties  de  rentes, 
le  nombre  des  payeurs  a été  augmenté  de  vingt  ; 
ce  jpii  le  fixe  aujourd'hui  à foixante.  Par  cet  édit , 
les  arrérages  qui  fe  piyoïent  à la  caiffe  des  amor- 
tiffemens  , fe  font  actuellement  à rhôtel-de-villc , 
la  diffnbution  en  eft  répartie  entre  les  payeurs  des 
rentes.  * - 

Far  l’article  VII  de  l’édit  ^ mois  de  feptembre 
J 784  , les  payeurs  des  renus , ainfi  que  les  contrô- 
leurs des  rentes , font  confirmés  dans  le  droit  d'hé- 
rédité de  leurs  offices,  dans  l'exemption  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre  , & dans  tous  les  privi- 
lèges qui  leur  avoient  été  accordés  par  l’article  X 
de  l'édit  du  mois  de  mai  177a. 

Le  droit  que  les  payeurs  des  rentes  ont  de  v'fer 
les  exploits  de  faifics  & oppofirions  qui  font  faites 
entre  leurs  mains , a donné  lieu  à quelques  diffi- 
cultés , relanvementaux  oppofirions  pour  des  rentes 
qni  font  infaififiàbles  de  leur  nature  , telles  que 
celles  où  cette  claufc  a été  inférée , ou  celles  confti- 
ruées  au  profit  des  étrangers.  Mais  la  plus  faine 
partie  des  payeurs  a été  d’avis  que  l’exploit  d'pppo- 
firion  ou  de  faifie  devo  t être  vife  par  le  payeur , 
avec  proteftafion  & fans  approbation , pour  confia- 
• 1er  l'afle  juridique  de  Thuillier. 

Cette  obfcrvation  nous  cqnduit  à donner  une 
infiruélion  néccffaire  à ceux  qui  croiraient  pouvoir 
fréter  avec  fureté  aux  étrangers,  par  la  raifon 
ijb'ils  auraient  des  rentes  fur  Thotel-de-ville.  Le  gou- 
vernement, pour  attirer  la  confiahce&  déterminer 
Jes  habitant  des  autres  dominations  à verfer  leurs 
fonds  daps  les  emprunts , a déclaré  dans  les  édits  de 
Citation  d'emprunt , que  leurs  rentes  feraient  in- 
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faifdTables  ; & ils  peuvent  les  tranfmcttre  aux 
mimes  conditions  aux  nationaux , qui  font  difpca- 
fés  de  prendre  des  lettres  de  ratification.  La  mau- 
vaife  foi , qui  abufe  de  tout , n*abufe  que  trop  fou- 
vent  de  cette  claufc , qui  enlève  au  créancier  U 
feule  refTource  qu’il  auroit  pour  fe  faire  payer  d’ut\ 
débiteur  éloigne  , ou  qui  n’a  pas  d’autres  natures 
de  biens. 

Un  édit  de  janvier  1634 , porte , « qu’en  cas  de 
» rachat  & amortificment  des  rentes,  extinÉions 
« 8c  ftippreiïions  dcfdits  offices  ou  autrement , ne 
» pourront  lefdits  receveurs  être  rembourfés  fur 
» le  prix  de  !a  finance  dcfdits  offices,  ains  furie 
» prix  courant  , fuivant  les  dernières  ventes  & 

»»  acquittions  qui  en  auront  été  faites  j^r  eux  ou  • 
w leurs  confrères , par  contrat  ou  compromis  pafiês 
» devant  notaires  fans  fraude , ou  fur  le  pied  du 
» courant  de  la  vente  d’àceux  , & de  ce  qu’ils  au- 
» ront  payé  pour  jouir  de  ce  que  defltis , & de  leurs 
» frais  & loyaux-coûts  , dépens  , dommages  & 

» intéiêts  ». 

Cet  édit  qui , loin  d’être  révoqué  par  aucune  loi 
fubféquentc , fe  trouve  au  contraire  confirme  par 
ceux  de  mar^iyéo , 8c  de  juin  1714,3  fait  la  bafc 
de  l’enrcgi ftdVtcm  de  la  fupprefiion  des  payeurs  des 
rentes  c n 1774.  On  peut  ajouter  qu’il  a été  invoque 
.avec  fuccés  par  ces  officiers  fupprimès  ; c’efi  à la 
juftice  8c  à l’évidence  de  leurs  repréfcntafrons , 

3u’eft  duc  l’indemnité  qu’ils  ont  d’abord  obtenue 
uminifire  même , auteur  de  leur  defiruélion  , par 
un  intérêt  dans  les  domaines  ; indgmnitc  qui  a été 
enfuite  remplacée  par  un  contrat  fur  les  aides  6c 
gabelles. 

La  comptabilité  des  payeurs  des  renies  eft  encore 
un  objet  qui  a fubi  bien  des  variations  , qu’il  n’cft 
pas  inutile  au  moins  d’indiquer. 

Long-temps  ils  furent  dépofttaircs  pendant  vingt 
ans  des  fournies  qui  n’éioicnt  pas  réclamées,  & ce 
n’étoit  que  la  vingt-deuxième  année  qu’ils  portoienc 
au  tréfor  royal  le  montant  de  ces  fommes , que  l’on 
appelloit  débets.  Les  be foins  de  la  finance  ayant 
éveillé  l’attention  du  miniftre  fur  cet  objet , ces 
vingt  années  furent  réduites  à fept;  en  1770*  on 
reftreignit  ces  fept  années  à auatre.  Enfin  yfédit  de 
1772  abolit  entièrement  les  aébets.  Cet  édit , qu’on 
peut  regarder  comme  un  chef-d’œuvre,  tjuant  à 
la  partie  de  la  comptabilité  , a fervi  de  modèle  à 1a 
plupart  de  ceux  qui  l’ont  fuivi.  Les  payeurs  des 
tentes  ont  donc  été  les  premiers  de  tous  les  officiers 
des  finances  qui  ont  été  réduits  à des  taxations  fixes 
pour  tout  émolument. 

Une  autre  difpofmon  de  cette  nouvelle  compta- 
bilké  confifie  en  ce  que  les  fonds  ne  font  jamais 
Co^létés  fur  un  exercice , qu’a  près  fa  cliVture  en- 
tière , auant  à la  dépenfc.  D’après  un  tel  plan , point 
d’excédent  ni  de  déficit  de  fonds  du  fait  des  payeurs 
des  rentes , leurs  comptes  font  tou  jours  jugés  partant 
quitus.  Quoique  ce  nouvel  ordre  de  choies  paroifle 
tarir  la  fource  des  bénéfices  au’on  attribuoit  autre- 
fois à ccs  charges , il  n’en  c fi  pas  moins  précieux 
Rrr  % 
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pour  les  titulaires,  i*.  Il  les  lave  de  tout  fcupçon 
envers  le  public , de  recourir  à des  fubtilitès  pour 
retarder  des  paiemens  : a",  comptables  de  nom  feu- 
lement , ils  font  de  fait  moins  comptables  qu’aucun 
tréforier.  La  chambre  des  comptes  a reconnu  cette 
vèritc  par  fon  arrêt  du  ao  février  1779»  lequel 
porte  , u qu’en  cas  d’excédent  de  fonds  lur  aucuns 
»»  des  comptes  des  payeurs  des  rentes , ces  officiers , 
» am lieu  «Ten  porter  le  montant  au  tréfor  royal , 
n cwtune  ils  le  faifoient  ci-dcvar.t,  en  feront  rc- 
» prife  dans  un  des  exercices  fui  vans». 

Enfin , ce  principe  cft  confirmé  par  l’édit  du 
mois  de  feptembre  1784,  qui  fixe  uniquement  le 
privilège  ou  roi  fur  la  finance  de  la  charge-dcs 
' payeurs  des  remis , & affranchit  tous  leurs  autres  im- 
meubles de  toute  hypothèque  & privilège.  (Article 
de  M.  Dl  LA  Croix  , avocat  au  parlement.  ) 

P E 

PÉAGE,  f.  m.  (Droit flodal.)  efl  le  nom  d’un 
droit  qui  fc  lève  fur  les  rivières,  canaux,  che- 
mins, ponts,  places,  chauffées  , fi^pour  le  paf- 

c des  voilures , beftiaux , marchait  embs  & denrées. 

De  p cage , on  a fait  le  mot  péager,  pour  fignifier 
celui  qui  toit  la  recette  du  droit  de  péage. 

L'impofition  d’un  tribut  lur  toutes  les  marchan- 
difes  que  Ton  tranfportc  d’un  lieu  dans  un  autre , a 
été  en  ufage  trè>-:incienncmem.  Il  paroit  que  les 
rois  de  Rome  «voient  établi  des  droits  de  péage, 
qu’on  appellent  porîorium.  En  effet,  Plutarque, 
Denis  d'Halicaruaffc  8c  Tite-Live , nous  appren- 
nent que  Publicola  abolir  les  péages , ainft  que  plu- 
sieurs autres  charges  dont  le  peuple  éroit  opprimé. 
Iis  furent  rétablis  dans  la  fuite , & ils  ont  duré  jtif- 
cju’au  temps  où  Cccilius  Metellus , préteur , les  abo- 
lit , ainfi  que  le  rapporte  Dion.  Cet  ■ffrtnchiffc- 
ment  a duré  jufqu’à  là  fin  de  la  république  ; car,  au 
rapport  de  Suétone  , Julcs-Céfar  rcnouvella  ces 
iubfides,  au ’Auguftc  ne  manqua  pas  de  confirmer. 

L'établi  ne  ment  des  péages  cft  très -ancien  en 
France  ; ils  reçoivent  des  noms  différens , félon 
l’objet  'particulier  pour  lequel  ils  fc  perçoivent , 
comme  barrage , pontonage , p affale,  travers.  Voyez 
ces  mots . 

On  appelle  aufti  le  péage  , billate  ou  branchictte  , 
à caille  du  billot  ou  branche  d'arbre  où  l’on  attache 
la  fiancarte  qui  indique  la  quotité  du  droit  à payer. 

Le  roi  feul  peut  établir  des  péages , & en  gé- 
néral, ce  droit  lui  appartient",  & ne  dpitêtre  perçu 
qu’à  fon  profit , ou  a celui  foit  des  engagées  du 
domaine , foit  de  ceux  auxquels  U a été  concédé 
à titre  tTinféodarion  ou  d’pélro».  Lesfeigneurs  hauts- 
jufticiers  ne  peuvent  à ce  titre  exiger  aucun  péage  ; 
il  faut  qu'ils  en  jouiffent  en  vertu  d'une  conccftïon 
expreffe , on  qu’ils  aient  en  leur  faveur  une  pof- 
f#mon  tellement  immémoriale , qu'elle  pstiffe  faire 
prèfumer  qu’il^y  a eu  originairement  une  cooceffton 
du  roi.  - ; 
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Les  fetgneurs  qui  ont  droit  de  péage , font  obli- 
gés d'avoir  une  pancarte  contenant  le  tarif  du  droit , 
& de  la  faire  mettre  dans  un  licix  apparent , afin 
que  le  fermier  ne  puilfc  exiger  plus  grand  droit 
qu’il  tTeft  du , & que  les  paffans  ne  puiffent  pré- 
tendre caufc  d’ignorance  du  péage. 

Celui  qui  a droit  de  péage  dans  un  lieu , ne  peut, 
fans  permiflion  du  roi , transférer  le  bureau  de  fôn 
péage  en  un  autre  endroit , ni  établir  de  nouveaux 
bureaux  fans  permiftion.  • 

La  déclaration  du  31  janvier  1663  , contenant 
réglement  fur  la  levée  des  péages  , 8c  l'ordonnance 
des  eaux  8c  forêts  de  1669 , ont  fupprimé  les  péages 
établis  depuis  cent  ans  fans  titre  , 6c  détermir^  la 
manière  de  recevoir  ceux  de  ces  droits  dont  la 
perception  feroit  continuée.  L’ordonnance  de  1669 
a même  rejetté  les  droits  de  péage  établis  par  titre 
8c  poftèflion  , dans  le  cas  où  les  feigneurs  qui  les 
levoient , n’étoient  obligés  à aucune  dépenfe  pour 
l'entretien  des  chemins , bacs , ponts  6c  chauffées* 

Les  droits  de  péage  ont  été  établis , dans  l'ori- 
gine, pour  l’entretien  des  ponts,  ports, partages, 
8c  chemins , 8c  même  pour  y procurer  aux  mar- 
chands 8c  voyagfcurs  la  fureté  de  leurs  perfonnes 
8c  effets  : c’cft  pourquoi  anciennement , lorfque 
quelqu’un  étoit  volé  fur  un  chemin  où  le  feigneur 
haur-jufticicr  avoit  droit  de  péage/ ce  feigneur 
étoit  tenu  de  rembourfer  la  perte;  cela  fur  ainft 
jugé  par  arrêt  donné  à b Chandeleur  1254  contre 
le  fieur  de  Crevecœur;  en  1269  contre  le  Sei- 
gneur de  Vicilon;  en  1273  contre  le  comte  de 
Bretagne;  8c  en  1285  contre  celui  d’Artois. 

On  voit  aufti  par  un  arrêt  de  la  ToufTainr  1293  > 
que  le  roi  faifoit  rembourfer  de  même  le  détrouf- 
fement  bit  en  fa  j®ce. 

Mais  quand  le  meurtre  ou  vol  arrivoit  avant 
foleil  levé , ou  après  foleil  couché  , le  roi  ou 
autre  feigneur  n’en  éti  it.  pas  refponfable. 

Cette  garantie  n'a  plus  lieu  depuis  que  les  fet- 
gneurs n’ont  plus  la  liberté  de  mettre  fous  le;*  arme* 
leurs  vaftaux  6c  fujets,  8c  que  le  roi  a établi  des 
maréchauftées  pour  la  fureté  des  chemins. 

Quelques  coutumes  prononcent  une  amende  a» 
profit  du  feigneur  contre  ceux  qui  ont  fraudé  le 
péage  ;.ccb  dépend  des  titres  8c  de  b poffeflion* 

Les  péages  font  droits  domaniaux , 8c  non  d'aides 
8c  de  fubmles. 

O11  ne  peut  nier  que  les  péages  n'entrainent  avec 
eux  une  multitude  cTinconvènicns.  M.  Linguet, 
dans  Ces  Canaux  Navigables  imprimés  en  1769  , en  a 
très-bien  démontré  les  abus  6c  les  dangers. 

«Examinez,  dit-il , ce  canal  de  Briarc  creufié 
fous  Henri  IV , celui  de  Languedoc  follicitè  par 
Colbert  : regardez  Je  cours  de  1a  Saône  , de  la 
Loire . . . vous  y verrez  f avidité  étendre  fes  filets 
à chaque  pont , à chaque  éclufe , à chaque  mafure 
tolérée  dans  le  voi finage. 

Vous  verrez  luidurtric  fc  débattre  en  vain  fous 
H es  efforts  d’une  multitude  d’oifeaux  de  pre^e , 
appel) és  buralifles * receveurs  >*péagcrs ....  clic  0 év 

• 


Digitized  by  Google 


ehappe  de  leurs  ferres  qu’en  y laifiâm  une  partie 
de  t'a  dépouille  ; & comme  à clique:  pas  la  même 
(cène  fe  renouvelle , elle  arrive  enfin  expirante 
au  terme  de  fon  voyage. 

Voilà  le  fpefladc  qu’offrent  en  France  tous  ces 
beaux  ouvrages  , tant  ccicfirès  par  un  tas  d’écri- 
vains flatteurs  qui  arrondifTent  des  plirafex  dans 
leur  cabinet.  ~ 

N’élevez  donc  point,  meffieurs , de  ces  gué- 
rites terribles,  où  te  logera  bientôt,  malgré  vous , 
la  rapacité  des  traitans  : facrifiez  fans  retour  8c  fans 
regret  à l’èiabliflement  de  vos  enfàns , la  fominï 
dont  ils  ont  Isefoin  pour  leur  dot.  # 

11  vaut  -mieux  ne  point  ouvrir  de  routes  que 
de  les  voir  inférées  par  les  harpons  meurtriers 
des  peagers.  Il  efi  nio  ns  dangereux  de  laitier  le 
commerce  ramper  fur  la  terre,  que  de  le  réduire 
dés  l’entrée  d’un  canal  à reculer  d’cpmjvante  à 
l’ifpcâ  de  ces  retraites  perfides  où  s’embufqucnr 
ces  ennemis  dévorans  qui  l’attendent  pour  le  fucer  : 
éoartca-en  donc  pour  toujours  ces  pirates  privi- 
légiés qui  rançonnent  les  paffans , faus  autres  armes 
que  des  parchemins. 

Le  gouvernement  a ouvert  depuis  long-temps 
les  yeux  fur  ces  abus;  & , ponr  y remédier  , il 
m établi,  par  arrêt  du  conteil  du  19  août  1714, 
un  bureau  compofé  de  confeillers  d'état , 8c  de 
maîtres  des  requêtes , pour  l’tÿtamen  8c  la  reprè- 
fentatiou  des  titres  des  propriétaires  des  droits  de 
pcagei , partages , pontonages,  travers , fie  autres 
qui  fe  perçoivent  fur  les  ponts , chauffées , che- 
mins, rivières  navigables  , 8c  ruifleauxy  affiuans , 
dans  route  l'étendue  du  royaume.  L’exécution  de 
cet  arrêt  a été  polléricurement  ordonnée  par  d'autres 
arrêts  des  14  avril  1715  , Sc  4 mars  17J7.  Un 
dernier,  du  15  août  1779,  annonce  que  l'inten- 
tion du  roi  cft  de  fupprimer , lorfqtic  les  circonf- 
tanccs  le  permettront , les  péages  établis  fur  les 
randes  routes  8c  fur  les  rivières  navigables , 8c 
e réjgrvcr  feulement  ceux  qui  fe  paient  fur  les 
canaux  , ou  les  rivières  qui  11e  font  navigables 
ue  par  le  moyen  tl’éclufes , ou  autres  ouvrages 
e l’art,  6c  qui  exigent  un  entretien  journalier. 

M.  Groley  , êphem.  troy.  amie  1760 , rapporte  un 
dfoit  de  péage  fort  fingulier  , qui  exiftoit  au  xv* 
fiécle , dans  le  comté  de-Lcfmont  en  Champagne. 

An.  14.  Un  cheval  ayant  les  quatre  pieds  blancs , 
franc. 

An.  17.  Un  char  chargé  de  poiflons , 4 f.  2 d. 
& une  carpe  ou  un  brochet. 

An.  iS.  Un  homme  chargé  de  verres,  2 den. 
s’il  vend  fes  marchandifcs  au  lieu  dudit  comté  , 
doit  un  verre  au  choix  du  comte  , qui  doit  au 
marchand  du  vin  plein  le  verre. 

Antk p.  Un  juif  pafistnt  dans  ledit  comté , fe  doit 
jnettrea  genou  v devant  la  porte  du  château , 8c  re- 
cevoir un  foufflet  du  comte  ou  de  fon  fermier. 

An.  2j.  Un  chaudcronnier  paffant  avec  fes  chau- 
derons,  doit  2 den.  ; fi  mieux  n’aime,  dire  un pater 
& un  ave  devant  le  château. 


PECEIZ  , ou  PeCZAIS  , (Droit  féodal.  ) ce  mot 
paroit  lignifier  littéralement  une  pièce,  un  tgorcrau. 
Ou  l'a  employé  pour  défigner  un  droit  de  bris 
ou  de  naufrage. 

Dom  Carpentier , qui  en  rapporte  des  exemples , 
dit ‘.qu’on  s’eft  fervi  des  mots  récou  au  Pccoy  dans 
le  même  fers  ; mais  les  textes  qu’il  cite  parodient 
défigner  les  laides  de  la  mer , les  bas  fonds  quelle 
couvre  & découvre , fuivant  l’cxpreilion  d'une  charrre 
qu'il  cite  , 8c  fi  l’on  veut,  les  lieux  en  elle  jette 
ces  débris.  P oyeg  le  Glodai  ium  r.ovum  de  cet  au~ 
leur , au  mot  IVceinm.  ( M.  G.  D.  C.  ) 

PèCHe ,(.(.(  Droit  naturel,  des  gens  , & puhfi:.  ) 
fe  dit  tant  de  l'aftion  que  du  droit  de  pécher. 

La  pêche  8c  la  chafic  font  1er  deux  manières 
d'acquérir  que  les  hommes  ont  eu  dès  le  com- 
mencement ; l’une  8c  l'autre  furent  le  premier  art 
que  la  nature  leur  enfeigna  pour  fe  nourrir. 

La  pêche  continua  d’ètre  permife  à tout  le  monde 
par  le  droit  des  gens , non-  feulement  dans  la  mer , 
mais  suffi  dans  les  fleuves , rivières , étangs  , 8c 
autres  amas  d’eau.  Mais  le  droit  civil  ayant  dif- 
tingué  ce  que  c^tcun  poflédoit  en  propriété,  il 
ne  fut  plus  permis  de  pécher  dans  les  étangs  8c 
vivicts  u 'autrui , mais  feulement  dans  la  mer,  & 
dans  les  fleuves  8c  rivières  dont  l'ufage  apparte- 
nu : au  public. 

La  pêche  qui  fe  fait  tant  en  pleine  mer  que  fur 
les  grèves , cft  toujours  demeurée  libre  à tout  le 
monde  , fuivant  le  droit  des  gens , 8c  l’ordon- 
nance du  mois  d’août  168 1,  l’a  déclarée  libre  à 
tous  les  fujets  du  rqi;  mais  elle  ne  la  permet 
dans  les  mers  qui  avoifinent  la  domination  fran- 
çoife  qu'avec  les  filets  permis  ; 8c.  elle  défend  aux 
pécheurs  qui  arrivent  à la  mer , de  fe  mettre  8t 
jetter  leurs  filets  en  lieux  où  ils  puiftem  nuire  à 
ceux  qui  fe  feront  trouvés  les  premiers  fur  le  lieu 
de  la  pêche , ou  qui  l'auront  déjà  commencée  , k 
peine  de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts , & 
de  cinquante  livres  d’amende. 

Les  règlemens  concernant  la  pêche  maritime  font 
contenus  dans  l’ordonnance  de  if:8t  , lie.  p , celle 
de  mars  1701  ; les  déclarations  des  i;  avril  ,-2  fep- 
tembre  8c  24  décembre  1726,  18  mars  1727  , 
18  décembre  1728.  8c  dans  différens  arrêts  du 
ccnfcil , qui  déterminent  le  temps  des  différentes 
pêches , les  filets  8c  autres  engins  qui  peuvent  y 
être  employés , les  devoirs  que  doiv^t  remplir 
Jes  pécheurs , les  obligations  auxquelles  ils  font  af- 
treints.  Nous  ne  nous  éterdrnm  pas  fur  ces  objets  , 
qui  feront  traité?  foit  dans  le  Didionnaire  des  Ans  & 
Métiers , foit  dans  celui  de  h Alaririe.  Voyez  auflt 
les  mors  üor.mGUE  , Bouchot  ,*  Madrigue  , 

Pu  UPHOMMES  , fcc. 

Le  droit  de  pêche  dans  lès  fleuves  8c  rivières 
navigables  appartient  en  France  au  roi  feul , 
parce  que  leur  propriété  lui  appartient  également. 
• Les  anciennes  ordonnances  permetroiem  à c ’a- 
cnn  de  pécher  à la  ligne  dans  les  fleuves  & ri- 
vières navigables , parce  que  cela  n'ètoit  regardé 
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que  comme  un  amufemeni;  mais  comme  înfenfi- 
blemenc  on  abufe  des  choies  les  plus  innocentes , 
& Wil  y aurait  une  infinité  de  gens  oififs  qui 
pécheraient  continuellement,  8t  dépeupleraient  (es 
rivières,  il  n’eft  plus  permis  de  pécher,  même  à 
la  ligne  , dans  les  fleuves  St  rivières  navigables, 
& autres  eaux  qui  appartiennent  au  roi , à moins 
d 'être  fondé  en  titre  fpécial , ou  d'être  reç*  maître 
pécheur  au  liège  de  la  maîtrïTc  des  eaux  & forets , 
à peine  de  cinquante  livres  d’amende,  & de  con- 
fifeation  du.  poiffon  , filets  & autres  inftrumcns 
de  pic/ie , pour  la  première  fois,  8t  pour  la  fécondé , 
de  cent  livres  d’amende , outre  pareille  -confifca- 
tion , même  de  punition  plus  févère , s'il  y cchet. 

Pour  être  reçu  maître  pécheur , il  faut  avoir 
au  moins  l’âge  de  vingt  ans. 

Les  maîtres  pêcheurs  de  chaque  ville  ou  port 
dans  les  lieux  où  ils  font  au  nombre  de  huit  St 
au-deflùs , doivent  élire  tous  les  ans  aux  aflifes 
du  maitre  particulier  des  eaux  & forêts , un  maître 
de  communauté  pour  avoir  l'œil  fur  eux  , & aver- 
tir les  officiers  des  maitrifes  des  abus  qui  fe  com- 
mettent ; 8t  dans  les  lieux  où  H y en  a moins  de 
huit , ils  doivent  convoquer  ceux  des  deux  ou  trois 

filus  prochains  ports  ou  villes,  pour  faire  entre  eux 
a même  éleflion. 

Les  maîtres  pêcheurs  & autres  perfonnes  qui 
peuvent  avoir  le  droit  de  pêcher  dans  les  fleuves 
& rivières  navigables , St  autres  eaux  appartenantes 
au  roi , font  obligés  d'obfcrvcr  les  réglés  qui  ont 
été  faites  pour  la  police  de  la  pêche  dans  ces  fortes 
d’eaux. 

Ces  règles  font , premièrement , qu’il  efl  défendu 
de  pêcher  aux  jours  de  dimanches  St  fêtes , â 
peine  de  cinquante  livres  d’amende  & d’interdic- 
tion pour  un  an. 

En  quelque  temps  que  ce  foit , la  pêche  n’eft 
permife  que  depuis  le  lever  du  foleil  jufqu’i  fon 
coucher.  • 

Les  arches  des  ponts , les  moulins  St  les  gords  où 
fe  tendent  des  guideaux , font  les  fculs  endroits 
où  l'on  peut  pécher  la  nuit  comme  le  jour , pourvu 
que  ce  ne  Mh  en  des  jouis  ou  temps  défendus. 

Il  efl  défendu  de  pécher  dans  le  temps  de  frai , 
excepté  la  pêche  aux  laumons.aux  alofes  & aux 
lamproies  ; le  temps  de  frai  pour  les  rivières  où 
la  truite  abonde  , efl  depuis  le  premier  février 
jufqu’à  lié  mi  - mars , St  dans  les  autres , depuis  le 
premier  avril  jufqu’au  premier  juin. 

Il  n’cfl  pas  permis  de  mettre  des  birres  ou  naffes 
d’ofierau  bout  des  guideaux  pendant  le  tems  de 
frai , on  peut  feulement  y mettre  des  ciuufies  .011 
facs  du  moule  de  dix- huit  lignes  en  quatre,  St  non 
autrement  ; mais  après  le  tems  du  frai , on  peut 
y mettre  des  n ailes  d'oficr  à jour,  pourvu  que  les 
verges  foient  éloignées  les  unes  des  autres  de  douze 
lignes  au  moins. 

Les  engins  St  harnoi»  de  pêche  défendus  par  les 
anciennes  ordonnances,  font  le  bas  orbonn  , le 
chiffre  garai,  le  valais , les  amendes,  le  pùifpif, 
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le  truble  à bols, la  bourache , la  charte,  le  marche^ 
pié , le  cliquet , W rouable , le  clamccy , fafeines , 
fagots , naffes  pelées , jonchées , & lignes  de  lopg 
à menus  hameçons. 

L’ordonnance  de  1669  y a joint  les  grilles,  tra- 
mails , furets , èperviers , châlons , fabres  , St  tous 
autres"  qui  pourraient  être  inventés  au  dépeuple- 
ment des  rivières. 

Elle  défend  auffï  d’aller  au  barandage,  8t  de 
mettre  des  bacs  en  rivière. 

Elle  défend  en  outre  de  bouiller  avec  bouilles 
ou  rabots , tant  fous  les  chcvrins , racines , fautes , 
ofiers , terriers , 8t  arches , qu’en  autres  lieux , ou 
de  mettre  lignes  avec  écbcts  & amorces  vives; 
comme  suffi  de  porter  des  chaînes  St  clairons  dané 
les  batelcts  , d’aller  à la  fare  ou  pêche  à grand  bruit , 
ou  de  pêcher  dans  les  noues  avec  des  filets , & 
d’y  bouiller  pour  prendre  le  poiffon  ou  le  frai  qui 
auroit  pu  y être  porté  par  le  débordement  des 
rivières. 

Il  eff  pareillement  défendu  à tous  mariniers  & 
bateliers  d'avoir  â leurs  bateaux  ou  nacelles  aucuns 
engins  â péclier , permis  ou  défendus. 

On  doit  rejetter  dans  les  rivières  les  truites 
carpes , barbeaux , brèmes  & meuniers  qu’on  a 

Fris , quand  ils  n’ont  pas  au  moins  fix  pouces  entre 
œil  8t  la  queue  ; & les  tanches , perches  & gar- 
dons qui  en  ont  mqjns  de  cinq. 

Il  efl  défendu  d’amer  fur  les  étangs,  fofles  & 
mares  lorfqu’ils  font  glacés  , pour  en  rompre  la 
glace , & pour  y faire  des  trous , St  d’y  porter  des 
flambeaux  , brandons  & autres  feux  , pour  voler 
du  poiffon,  , 

L’ordonnance  défend  auffi , fous  peine  de  puni- 
tion corporelle  , de  jetter  dans  les  rivières  aucune 
chaux , noix  vomique , coque  de  levant , momie  , 
6t  autres  drogues  ou  appâts. 

Pour  le  rempoiflonnement  des  étangs  ,1e  carpeau 
doit  avoir  fut  pouces  au  moins  ; la  tanche  et  la 
perche , quatre  ; & le  brocheton  , tel  échantillon 
qu’on  veut,  mais  on  ne  doit  le  jetter  aux  étangs, 
mares  8t  foffês , qu’un  an  après  leur  empoiflon- 
nement  J ce  qui  doit  être  obfervé  pour  les  érangs  , 
mares  & foffès  des  eccléfiafliqoes  & communautés , 
de  même  que  pour  ceux  du  roi. 

Les  eccféfiafliquas  , feigneurs  , gentilshommes 
& communautés  qui  ont  droit  de  pêche  dans  les  ri- 
vières navigables  J font  tenus  d’obfcrvcr  & de  faire 
obferver  l’ordonnance  par  leurs  domefliques  6c 
pêcheurs.  Les  communautés  cThabitans  qui  ont 
droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables,  font 
obligés  de  l’affermer  , parce  que  fi  chacun  avoit  la 
liberté  d’aller  pêcher , cela  dégénérerait  en  abus. 

La  pêche  dans  les  ruifleaux  & les  rivières  non 
navigables  appartient  aux  feigneurs  damufe  terri- 
toire duquel  ils  coulent.  Dans  les  pays  Oe  droit 
écrit , & dans  quelques  coutumes , telles  que  celles 
du  Bourbonnois , Anjou  & Tours , la  prêche  efl  attri- 
buée au  fcigitcur  haut- juflicier , à l’exclufion  du  fei- 
gneur  de  fief  : mais  dans  les  coutumes  qui  n’ont  pu 
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de  pareille  difpofmon  , on  regarde  le  droit  de  fiche 
comme  un  droit  de  fief  dont  doit  jouir  le  feigneur 
féodal  du  cours  d'eau , quoique  la  juuice  appartienne 
il  un  autre  feigneur. 

PÉCOU.  Voyci  PiCFIÏ. 

pécoy.  roÿ{  PtcEiz. 

PÉCULAT  , c’crt  un  crime  qui  efl  devenu 
très  - commun  en  France  , quoiqu'on  fe  foit  ef- 
forcé de  le  proferire  par  lés  ordonnances  les  plus 
fèvéres  (i).  Tout  dépofçfaire  , tout  receveur  de 
deniers  du  roi  qui  fe  permet  d’en  difpofer , foit  pour 
fes  affaires  pcrfonncllcs  , foit  pour  fubvenir  au 
befoin  d’un  autre,  fe  rendqjupablc  de  ce  crime, 
& s'expofe  à une  peine  très-rigoureufe.  L’argent 
qu’il  a reçu  , & dont  il  cil  le  gardien , doit  être 
pour  lui  fi  facrè , qu'il  n'y  a aucun  cas  où  il  foit 
excufabfe  de  s’en  être  fervi.  Le  befoin  le  plus 
p-effant  ne  Dem  jamais  l’y  autorifer  : mais  il  eil  bien 
plus  coupamc  lorfquc , tourmenté  par  le  defir  de 
s’enrichir , il  a la  témérité  d’employer  ces  fonds 
qui  appartiennent  à l'état , pour  des  entreprifes 
qui  lui  font  perfonnellcs , ou  pour  en  retirer  un 
intérêt  quelconque. 

En  vain  chercheroit-il  il  pallier  fon  infidélité , 
en  difant  qu’il  a une  fortune  confidérab'.c  qui  ré- 
pond des  emprunts  faits  à fa  caiffe  ; il  n’ên  a pas 
moins  prévariqué  & trahi  la  confiance  du  fouve- 
rain , dont  il  reçoit  des  gages  pour  réunir  , pour 
conferver  fcrtipuleufemcnt  les  deniers  dont  il  cil 
. le  dépofitaire , jufqu’au  moment  où  il  recevra  .des 
ordonnances  tirées  fur  lui  par  le  chef  auquel  il  doit 
rendre  fes  comptes.  Et  en  effet , qui  lui  a alluré  que 
demain  , qu'aujourd'hui , une  operation  imprévue 
n’exigera  pas  qu’on  retire  de  fes  mains  tout  l'argent 
qui  lui  a été  confié  ? Comment  pourra-t-il  raffem- 
bler , dans  un  moment,  toutes  des  cfpéces  qu’il 
s’eft  permis  de  difperfer  ? Il  parle  de  fa  fortune,  qui 
eft , dit-il , une  fureté  pour  l'état  contre  les  banque- 
routes & les  pertes  qu’il  pourrait  eflùv cr  ; mais  fi 
fa  fuperbe  habitation  alloii  devenir  la  proie  des 
flammes,  fi  des  procès  alloient  jetter  de  f incerti- 
tude fur  fes  poffcffons , faudrait-il  que  l'état  lût 
viflimc  de  fes  malheurs  ou  des  jugemens  dont  il 
aurait  à fe  plaindre  ? 

Enfin , s'il  cil  contre  la  probité  d’expofer  des 
fonds  qui  ne  nous  appartiennent  pas , (ans  l’aveu 
de  celui  qui  nous  les  a confiés , il  eft  bien  plus  mal 
encore  de  le  faire  contre  fa  volonté  expreffe , 8c 
lorfque  nous  foinmes  payés  pour  n'en  pas  laillcr 
échapper  ÿic  parcelle  (ans  fon  ordre. 

Le  iréforier  public  doit  confidérer  fa’ caiffe  comme 
une  fortereffe  dont  chaque  écu  eft  un  prifonnier 
mis  fous  fa  garde. 

La  loi  Juliu , chez  lgs  Romains  , comprenoit , 
' fous  le  nom  de  pccuUt , deux  crimes  qui , à nos 
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que  l’argent  de  la  république  étoit  aaffi  facré  que 
ce  q userait  deftinc  au  culte  divin  6c  aux  cérémo- 
nies religieufes , 8c  que  celui  qui  touchoit  à l'un 
ou  à l’autre , commottoit  également  un  facrilége. 

La  peine  du  pccuUt  a beaucoup  varié  chez  ce 
peuple  lègiflateur.  Par  la  conllitution  des  empereurs 
Graticn  6c  Valentinien  , les  officiers  qui , dans  la 
fonction  de  leurs  charges , déroboicm  les  deniers 
publics , dévoient  être  dégradés  de  leurs  offices, 
8c  réduits  à la  condition  des  derniers  du  peuple, 
lans  pouvoir  jamais  afpircr  il  aucune  dignité. 

Par  les  loix  t fie  a du  code  Théodoriqus , les 
magiffrats  ou  gouverneurs  de  province  fi:  rece- 
veurs qui  avoient  fondrait  les  deniers  publics , ou 
fiivorilc  la  fouftraâion  faite  par  d’autres  pendant 
leur  admir.iftration , ctoient  condamnés  au  banniffe- 
ment , aux  mines  , üc  même  à la  mort.  L.  ulr. 
TheodoJ'.  Je  crimine  pecuLuùs , ubi  rtomine  c.t plulii 
ptcncc  uUimumJufpU,iu:n  inieiligitur  ; juit  ibi  Jicilur 
eos  (evcnjjima  animudvtrjùme.  cocrciri . 

Après  la  mort  de  Thèodofe-le-Grand , fon  petit- 
fils  a|outa  , » que  ceux  qui  auraient  aidé  de  leur 
» miniftêrc  les  officiers , pour  dérober  les  deniers 
» publics , encourraient  la  même  peine  qu'eux  ; 
» fie  qu'à  l'égard  des  fimples  citoyens  romains  qui 
» n’auroiem  pas  été  à même  de  commettre  aucuns 
» abus  du  pouvoir,  ils  feraient  feulement  condam- 
» ncs  à la  déportation  (c’eft-à-dire,  déchus  du  droit 
» de  citoyen  romain  ) , 8c  à 1a  confifcation  de  leurs 
» biens , s’ils  ètoient  convaincus  d'avoir  volé  les 
il  deniers  publics  t». 

Par  une  loi  de  Léon , fumommé  le  Philosophe  , 
la  peine  capitale  pour  ic  pccuUt  fut  abfolumcnt 
abrogée.  Tous  les  coupables  furent  indiftinâement 
déchus  du  droit  de  citoyen  romain , 8i  condamnés 
à U rejiitution  du  double. 

Dans  cc  temps , où  le  plus  beau  titra  que  l’homme 
pût  porter  étoit  celui  de  citoyen  romain , combien 
ta  privation  de  cc  titre  devoit  être  une  peine 
affreufe  ! 

On  avoit  d’abord  fait  une  diffinflion  entre  celui 
qui  déroboit  les  deniers  d'une  ville , 8c  le  coupable 
qui  v oloit  ceux  de  l’état  : la  raifon  que  l’on  en  don- 
noit  étoit , quia  pccunia  civitatis  proprii  publica  non 
ejfl.  Par  la  fuite , on  a fenti  que  les  intérêts  particu- 
liers de  toutes  les  villes  qui  forment  un  même  em- 
pire, ne  peuvent  pas  être  divifès  de  l'intérêt  public  , 
8c  u a été  décide , par  les  conftitutions  des  empe- 
reurs , que  ces  deux  fortes  de  piculau  feraient  punis 
de  même. 

Toutes  ces  variations  , toutes  ces  modifications 

f trouvent  l’embarras^ju  font  les  lcgiflatcurs  les  plus 
âges,  de  rrouverle  jufle  point  de  punition  contre 
le  crime  qu’ils  voient  arrêter  ; ils  commencent  par 
lui  oppofer  la  crainte  de  l’indigence  , de  la  capti- 
vité , l’image  des  fupplices , 8c  l'effjoi  de  la  mort. 
La  multitude  des  coupables , greffe  par  l'intérêt', 
leur  fait  fentir  enfuitc  l'impuiffitnce  de  ces  châti- 
mens.  La  nèccfftè.  de  détruire  ou  de  faire  gémir 
tant  de  criminels  , ajoute  encore  au  malheur  que 
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produit  le  crime.  On  efTaic  alors  des  moyens  plu* 
modérés  & plus  relatifs  au  délit.  Un  receveur  des 
deniers  publics  fe  permet  cTy  toucher*  ou  pour 
éblouir  fes  concitoyens  par  fon  luxe  , ou  pour 
groffir  la  fortune.  En  le  faifant  defeendre  dans  la 
cUiTe  inferieure  à celle  de  fimplc  citoyen , 8c  en 
le  condamnant  à reftiruer  le  double  de  ce  qu’il  a 
dérobé , il  cft  puni , 8c  dans  fon  orgueil , & dans 
fa  cupidité;  voilà  donc  le  véritable  degré  de  juftice 
faifi.  La  loi  n’a  point  répandu  le  fang  au  coupable  , 
parce  qu’il  n’en  appoint  verfé.  La  république  a 
perdu  un  citoyen , mais  elle  ne  peut  pas  le  regret- 
ter , puifqu’il  trahifloit  fa  confiance  8t  immoloit 
l’intérêt  général  à fon  intérêt  particulier.  Le  ci- 
toyen n'cil  plus  , mais  l’homme  refie  au  milieu  de 
ceux  qui  le  font  encore , pour  leur  fervir  d’excmnlc , 
8c  leur  prouver  que  l’amour  de  l’argent , au  lieu 
de  conduire  à la  fupèrioriic  8c  à l’opulence , fait 
fouvent  defeendre  celui  qui  s’y  livre  à l’abailTement 
& à la  pauvreté. 

On  rencontre  dans  nos  ordonnances  fur  la  pu- 
nition du  oicuUt , la  même  infiabilitc  que  dans  les 
décifions  aes  empereurs.  La  plus  ancienne  qui  ait 
paru  en  France  fur  ce  crime , cftdu  mois  de  juin 
1 5 3 z ; elle  porte , u que  tous  financiers , de  quelque 
» état  ou  qualité  qu’ils  foient , qui  le  trouveront 
» avoir  falfifiê  acauits , quittances , comptes  Sc 
» rôles*,  (oient  vendus  «. 

Par  l’article  6 qui  fuit , le  roi  « entend  que  Pnr- 
» gent  de  fes  finances  ne  foit  employé  à autre 
n chofe , fi  ce  n’efi  à fes  affaires  ; 8c  par  ainfi  * 
w cft-il  ajoute,  s’ilfe  trouve  quelqu’un  maniant  fes 
n finances  , qui  prête  fes  deniers , les  billonne , les 
» baille  à ulure , les  mette  en  marchandée , les 
» applique  A fon  profit  particulier  , ou  les  conver- 
n riife  en  autre  chofe  que  les  commifTions,  les 
» ordonnances  Sc  leurs  offices  portent , ils  foient 
» punis  de  Li  même  peine  <fttc  ci-diffus  i». 

Cette  ordonnance , qui  ne  fut  point  exécutée , 
parce  qu’elle  avoit  feulement  été  adreffee  à la 
chambre  des  comptes  , 8c  n’avoir  point  été  enre- 
giftrée  au  parlement  , manquoit  de  cette  équité 
lagement  graduée  , qui  caraacrifc  les  bonnes  loix. 
Punir  également  de  la  peine  de  mort  le  tréloricr 
qui  a prêté  l’argent  du  roi  à ufure , 8c  celui  qui  l’a 
prêté  lans  intérêt  ; cchii  qui  a falftfié  des  quittances 
ou  des  comptes  , 8c  celui  qui  a fait  de  l’argenfcdu 
roi  un  ujage  différent  de  l’ordre  porté  en  les  com* 
millions , cétoit  confondre  un  interet  fordidc , avec 
une  bienfaifancc  téméraire, de  crime  de  faux  avec 
la  fimple  défobéifiance  ; 8c  il  y a pourtant  des  dif- 
férences bien  fcnûbles  entrd*  ces  diverfes  préva- 
rications. 

Fn  154Ç  , François  premier  publia  une  fécondé 
ordonnance  enregifiréc  au  parlement  8c  en  la 
çh.imbre  des  «comptes  ; celle-ci  porte,  « que  le 
?>  crime  de  pécuLzt  fera  puni  par  la  confifcation  de 
i»  corps  Sc  de  biens  ; que  fi  le  Jêürujunnt  ejl  noble  , 
v il  fera  privé  de  noblefie  lui  8c  fes  defeendans  n. 

Cette  loir,  moins  lêvère  que  la  première,  feroit 


P E C 

peut-être  encore  plus  équitable  , fi  ta  confifca- 
tion de  corps  ne  devoir  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
où  celle  de  biens  ne  fufiiroit  pas  pour  payer  ce  que 
le  coupable  auroit  détourné  , 6c  l'amende  pronon- 
cée contre  lui  ; alors  fa  perfonne  leroit  faille 
comme  la  caution , comme  le  gage  de  l’état. 

Quant  à la  dégradation  de  noblelfe , toucher  à 
l’argent  d’un  autre  cft  une  action  fi  baffe , fi  vile  , 
que  celui  qui  l’a  commife  doit  avoir  absolument 
terni  pour  lui  l’éclat  de  laoobleffc  que  fes  ancêtres 
lui  avoient  tranfmife  ; il  ne  pourroit  plusquc  désho- 
norer l’ordre  auquel  il  fe  vanteroit  d’appartenir. 
Mais  dans  un  état  ou  Ja  noblelfe  cil  acquite  à l'en- 
fant  au  moment  même  où  il  a reçu  le  jour  d'un 
noble,  peut-être  n'eft-il  pas  jufte  que  cet  enfant 
foit  tout-à-coup  dépouille  d'un  bien  dont  il  étoit 
déjà  en  poffcflion , parce  que  fon  père  a*prèvari- 
què.  Il  nous  fcmblc  que  tout  enfant  jti  noble  ne 
«loir  cctlér  de  l’être  que  pour  fon  proprirfair.  Une 
devrait  donc  être  que  du  jour  ou  un  coupable  au- 
rait été  dégradé  lui  & fes  defeendans , qu'il  ne  lui 
ferait  plus  poffible  de  donner  le  jour  a des  gentils- 
hommes , parce  que  de  ce  moment , la  fource  de 
la  nobleffc  auroit  été  tarie  en  lui. 

11  feroit  trop  long  d'analyfer  ici  les  ordonnances 
de  Charles  IX  & de  Louis  XIII  fur  le  pècuLtr.  La 
première  parait  avoir  plus  gradué  les  peines  fur  la 
qualité  du  coupable  & fur  les  circonstances  qui  ca- 
ntdérifoient  fon  infidélité  ; la  fécondé  ne  fait  que 
rcnouveller  ce  que  les  autres  ont  prononcé. 

En  1701,  parut, contre  WpécuLt,  une  déclara- 
tion d’une  févéritè  effrayante  , & pour  les  cou- 
pables , & même  pour  les  juges  : elle  déclare  vou- 
loir que  u les  accufès  reconnus  coupables  de  pccu- 
>•  Lu  foient  punis  d:  mort  , fans  que  les  juges 
» puiffem  modéaer  cette  peine  , à peine  d’uuer- 
» diction  & de  répondre  , en  leurs  noms , des 
» dommages  & intérêts  ». 

La  preuve  que  l’effet  des  loi*  n’cft  pas , à beau-  , 
coup  près , en  raifon  de  leur  rigueur  , c'eft  qu’ctl 
1716,  les  infidélités,  les  déprédations  que  com- 
mettoient  les  ttéforiers , les  cailfiers , les  gens  de 
finances , s’étoiein  multipliées  à un  tel  point , mal- 
gré cette  ordonnance  de  1701  , qu’on  crut  néccf- 
laire  de  créer  une  chambre , appeilée  Ai  chambre  de 
juftice,  comme  fi  toutes  les,autres  n’euffent  été 
ue  des  chambres  d'indulgence.  Ce  fut  une  cfpèce 
c flambeau , à la  lueur  duquel  on  ne  voyoit  plus 
que  des  coupables  tremblans , des  familles  alar- 
mées. L’effroi  fut  fi  univerfel , qu’il  fallut,  pour 
rtfftirer  les  efprits , convertir , par  une  déclaration 
du  |8  feptembre  1716,  en  peine  pécuniaire,  les 
peines  capitales  ou  affliélivcs  que  l'édit  du  mois  de 
mars  précédent  avoit  permis  aux  juges  d’infliger. 

En  1717,  cette  chambre  fut  fuppriméc  , Sc  une 
amniffic  générale  mmena  la  lècurite  dans  lame  de 
tous  les  comptables. 

Depuis  l’anèamiffcment  de  la  chambre  de  juf- 
tice,  tes  cours  fouveraincs  ont  rendu  pluficurs  ju- 
gemens  fur  des  aceufations  de  pèculat  ; les  cou- 
pables 
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tables  ont  etc  condamnes,  les  uns*en  l’Amende 
honorable,  d’antres  au  banmffement. 

Contre  quelques-uns  , la  peine  des  galères  limi- 
tées , on  meme  des  galères  à perpétuité , a été  pro- 
noncée ; ce  qui  annonce  combien  l'inhabilité  de 
la  loi  fur  un  même  point  fait  régner  d’incertitude  & 
d’arbitraire  dans  les  décidons  les  plus  importantes, 
& qui  doivent  être  les  plus  invariables. 

Les  criminalités  qui  rangent  dans  la  clafle  des 
coupables  de  pkulat , ceux  qui  donnent  ou  qui 
reçoivent  de  l’argent  pour  ne  pas  prciTcrlcs  comp- 
tables , font  trop  févércs  : mais  il  feroit  bien  plus 
injufte  de  juger  comme  tels , indiflinélcment , tous 
ceux  qui  font  du  om fions , fiux  ou  doubles  emplois  , 
faujfes  reprifes  , comme  le  prétend  le  dernier  édi- 
teur de  la  colleâion  de  jurifprudencc , à moins 
d’avoir  la  preuve  que  ces  o mi  fiions  ou  doubles 
emplois  ne  proviennent  pas  de  l’oubli  , mais  de 
la  fraude  ; ce  qui  et  prefque  impoiTtble  à con dater. 

Une  ordonnance  du  14  juin  1531  condarnnoit 
ceux  qui  avoient  gagné  beaucoup  d’argent  au  jeu 
avec  les  receveurs  des  deniers  du  roi,  à rendre  cet 
argent,  &À  Ij  peine  du  double . Quelque  fage  que  fut 
cette  loi , il  éroit  difficile  'de  l’exécuter  , à moins 

3ue  le  gain  n’eut  été  fait  par  les  memes  perfonnes 
ans  un  délai  très-court,  & dans  un  lieu  où  l'état 
de  ceux  qui  fe  rafferablent  pour  jouer  fui  connu 
de  tous. 

Une  autre  déclaration  qui  ftroit  encore  d’une 
exécution  difficile  , c’eft  celle  qui  condamne  les 
perfonnes  qui  ont  reçu  de  ii  main  des  comptables  des 
deniers  qu'ils  n'ignorent  pas  appartenir  au  roi , à Us 
rendre  avec  le  quadruple.  Comment  convaincre  un 
homme  qu'il  favoir  que  l’argent  dont  un  comptable 
lui  a fait  préfentne  lui  appartenoit  pas,  & appar- 
tenoit  au  roi  ? Aujourd’hui  les  héritiers  ou  dona- 
taires des  tréforiers  , financiers , redevables  envers 
le  roi,  font  feulement  condamnés  à reftitucr  juf- 
qu’à  concurrence  de  ce  qui  et  du  par  celui  qui  les 
a enrichis  de  deniers  qui  11c  lui  appartenoient  pas. 
Cette  jurifprudencc  et  plus  équitable,  en  ce  qu’elle 
n’oblige  les  donataires  à rapporter  que  ce  qu'ils 
n’auroient  jamais  touché  fi  le  donataire  eut  été  irré- 
prochable dans  fes  fondions. 

Par  une  déclaration  du  7 février  1708  , rendue 
contre  les  collcâcurs  des  tailles,  il  et  dit , « que 
« ceux  qui  , ayant  touché  aux  deniers  de  leur 
» colleâe  , ne  les  rapporteront  pas  dans  la  quin- 
» zainc  du  jour  que  la  vérification  aura  été  faite, 
» feront  condamnés  au  carcan  & au  fouet  , & 
>»  même  aux  galères , lorfquc  le  diverti tement  fera 
» de  plus  de  cent  cinquante  livres  dans  les  paroi  (les 
» impofées  à cinq  cens  livres,  ou  de  plus  de  trois 
» cens  livres  dans  les  paroiffes  impolies  à plus  de 
» cinq  cens  livres  n.  < 

En  ne  confiant  cette  rçç<|tç*qu’ à des  habitons  qui 
aient  en  fonds  de  terre  au  moins  la  valeur  -de  la 
fornme  à laquelle  cette  recette  peut  monter,  il 
feroit  poflîble  de  les  contenir  par  la  crainte  de 
Jurisprudence»  Tome  VK 
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payer  une  forte  amende , & de  voir  leurs  héri- 
tages confifqués  au  profit  du  roi. 

En  employant  des  malheureux  qui  n’ont  que 
leur  liberté  & leur  per  fou  ne , on  fe  met  clam  la 
néceffué , pour  ne  pas  biffer  le  crime  impuni , de 
prononcer  des  peines  corporelles.  L’impuiffance  de 
punir  utilement  pour  l'état,  rend  cruel  envers  le 
coupable  indigent.  Sa  faute  & fbn  malheur  pro- 
viennent fouvent  de  ce  qu'on  a trop  expnfè  fa  mi- 
ferc  à la  tentation  de  fe  foulagcr  aux  dépens  de 
la  jufiicc  ; & alors  U cfl  puni , moins  pour  avoir 
ctè  criminel , que  pour  n’avoir  pas  eu  le  courage 
de  la  vertu. 

L'article  8 de  l’ordonnance  de  1670  fait , en 
faveur  des  accufcs  du  crime  de  péculat , une  excep- 
tion particulière  ; il  permet  aux  juges  de  leur  accor- 
der un  confeil  apres  leur  interrogatoire . Il  n’eft  jpas 
aifé  de  deviner  pourquoi  ce  fecours  , qui  fera  (ans 
doute  un  jour  accordé  indiftinélement  à tous  les 
accufcs,  parce  que  la  raifon  & l’humanité  le  fot- 
licitent  pour  eux  , a.  paru  au  législateur  ne  devoir 
être  toléré  que  pour  ceux  qui  fcmblcnt  en  avoir  le 
moins  befoin.  Et  en  effet , perfonne  ne  fait  mieux 
qu'un  caiîfier  , qu’un  receveur , s'il  a cffcâi ve- 
ntent touché  l'argent  dont  il  cft  chargé  en  recette, 
& quel  emploi  il  en  a fait. 

Le  crime  de  péculat , fuivant  le  fentiment  de 
plufieurs  auteurs  , ne  fe  preferit  que  par  vingt  ans. 
D’autres , tels  que  Corbin  , en  fes  loix  de  France , 
veulent  que  ce  crime  fc  preferive  par  cinq  ans  r il 
foudroie  au  moins  diffingucr  celui  qui  biffe  des 
traces  par  écrit,  de  celui  qui , s’étant  manifcflé  feu- 
lement par  des  aélions  paffagères , ne  peut  plus  fe 
prouver  que  par  temo  ns. 

Il  cft  d’une  bonne  législation  d’abréger  les  foî- 
licitudcs  des  citoyens , & de  ne  pas  fufpcndre  fur 
leur  tète  , pendant  tout  le  cours  de  leur  vie , la 
crainte  d’une  accufation  criminelle  & le  danger 
d’une  peine  capitale  ou  infamante. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mars  1716,  i’a&ioA 
civile  pour  le péculat  s’étend  jufqu'â  trente  ans. 

Lacombe , dans  fon  Traite  des  matières  criminelles  ; 
& Thcveneau,  dans  fon  Commentaire  furies  ordon- 
nances , font  d’avis  que  trois  témoins , dénofant  de 
trois  faits  ftngulicrs , valent , dans  une  information 
fur  le  crime  de  péculat , autant  qu’un  témoignage 
entier  : mais  ces  diftin étions  fubtiles  font  toujours 
danger  en  les  à adopter.  Lorfqu’il  s’agit  d’infliger  à 
un  acculé  une  peine  qui  lui  foffe  perdre  l’honneur 
ou  la  vie , la  jitfiicc  ne  doit  pas  wrier  fur  b force 
des  preuves , de  quelque  crime  qu’il  foit  qubfiion. 
Si  clic  exige  dix  témoins  de  faits  particuliers  fur 
l’accufation  de  l'i  fure,  qui  fc  commet  toujours 
fecrétemcnt , pourquoi  fe  contenteroit-cllcdc  trois 
fur  l’accufotion  du  péculat , qui  eft  un  aime  moins 
obfcur  ? 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  crime  de  péculat  foie 
cxclufivement  attaché  à la  claffe  des  tréforiers  ou 
des  financiers  ; il  s’étend  fur  tous  ceux  qui , par  leurs 
places , ont  ou  à recevoir,  ou  à djfiribucr  les  deniers 
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du  prince.  L'Iiiftoirc  nous  apprend  qu'il  s'eft  trouvé , 
parmi  les  hommes  du  plus  haut  rang  , des  cou- 
pables de  pécuLt , & que  l’élévation  de  leurs  digni- 
tés , rémittence  de  leurs  places,  ne  les  ont  pas  mis 
à l’abri  du  châtiment.  Ln  1539,  Chabot 

accule  & convaincu  fl”  avoir  diverti  les  deniers  royaux, 
fut , par  arrêt  rendu  contre  lui , d'fiUtU  de  tous  hon* 
news , condamné  en  Camcndt , 6*  rtUpté . 

Quatre  ans  après , le  chancelier  Poyet , fur  l’ac- 
enfation  du  même  crime,  fut  condamné  a en  une 
» amende  de  cent  mille  francs,  à être  dégradé  de 
» fa  charge , 6c  au  bannilfcmcnt  pour  cinq  ans  ». 

Par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe , le  maréchal 
de  Biez  , convaincu  d'avoir  détourne , à fon  pro- 
fit , une  partie  des  deniers  deftinés  à la  folde  de 
fa  compagnie  des  gendarmes , & à la  paie  de  la 
gamifon  de  FronGe , fut  déclaré  « indigne  de  fes 
■»  charges  , condamné  à de  fortes  re (Imitions , def- 
» titué  de  fon  crade  de  maréchal  de  France  pour 
y » cinq  ans  , & banni  de  la  cour  ». 

On  peut  mettre  au  nombre  des  illuftres  accufès 
qui  furent  punis  pour  crime  de  pêcuLu , le  maré- 
chal de  Marillac,  auquel  le  carainal  de  Richelieu 
fit  faire  fon  procès  , 6c  qui , par  un  jugement  que 
rendirent  des  commiftaircs  trop  dévoués  au  cardi- 
nal, fut  décapité  en  163  a. 

Tout  le  monde  fait  quelle  fut  b punition  du  cé- 
lèbre Fouquet , convaincu  d'avoir  , dans  fa  place 
de  furintendant  des  finances  , employé  les  deniers 
de  l’état  à fe  faire  des  créatures , à éclipfcr , par  fa 
magnificence , par  la  pompe  de  fes  fêtes , tous  les 
courtifans  de  fon  ficelé. 

Ainfi  donc  un  miniftre  qui  feroit  convaincu  d'a- 
voir groilî  fa  fortune  , ou  donne  à fa  repréfentation 
lus  d’éclat  avec  une  partie  de  l’argent  confacré 

fon  département  ; un  gouverneur  de  province 
[ui  fe  feroit  dégradé  jufqu’à  garder  pour  lui  les 
onds  que  1a  juflice  du  roi  auroit  deftinés  à récons- 
penfer  la  valeur  ou  à foulager  la  noblcfte  indigente; 
un  intendant  qui  auroit  eu  la  témérité  de  difpofer  à 
fon  eré , 6c  pour  fon  intérêt  perfonncl , des  deniers 
confacrés  à des  travaux  punlics,  à la  fureté  des 
voyageurs  , ou  à des  emplois  de  charité , cour- 
roient  le  rifque  d’être  pourfuivis  comme  cou- 
pables du  crime  de  péculat , 6c  de  fuccotnber  fous 
des  condamnations  flétri  (Tantes. 

Mais  comme  les  prévarications  , les  abus  de 
confiance  dont  nous  venons  de  parler , pourraient 
avoir  des  conséquences  plus  ou  moins  funeftes , par- 
tir de  motifs  plus  excufablcs  les  uns  que  les  autres  , 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu’ils  fartent  punis  de  meme  ; 
& c’eft  cependant-là  malhcureufcmcnt  un  des  in- 
convénicns  auxquels  expofent  la  pauvreté  de  notre 
langue , ou  le  laconifmc  des  légiftateurs  , qui , en 
déftgnant  fous  un  même  nom  des  délits  très-diffé- 
tens , ont  mis  les  juges  , efclaves  de  la  loi , dans 
la  néccftiré  de  prononcer  contre  eux  indiftin&e- 
«nent  la  môme  peine.  Notre  Icgiflation  crimi- 
nelle pèche  fouvent  tout-à-la-fois , & par  une  dif- 
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fufton  obfcur#  6c  contradictoire , 6c  par  une  pré- 
cifton  barbare. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  difficulté  de  conftater  le 
crime  de  péculat , TadrefTe  de  ceux  qui  le  com- 
mettent, le  crédit  de  ceux  qui  font  accufés,  ren- 
dront toujours  ce  crime  auftî  fréquent  qu’impuni. 

La  réforme  récente  de  tant  de  caifficrs  ou  tréfo- 
riers  lu  perdus , a coupé  bien  des  branches  au  pieu* 
las,  6c  détruit  une  partie  de  fes  racines.  Une  admi- 
niftration  des  finances  bien  éclairée  , qui  fuit  le 
cours  de  la  recette,  fubdivifée  en  une  multitude 
de  canaux  prefque  invifibles  , fi  attentivement  que 
l’intérêt  n’en  puifte  affoiblir  ni  détourner  aucun , 
6c  qui , après  l’avoir  attiré  dans  un  même  réfer- 
voir  , préfide  à fa  diftribution , de  manière  qu’c  lie 
retourne  à fa  fource  , en  vivifiant  tous  les  lieux 
qu’elle  baigne  fur  fon  partage  : une  telle  adminirtra- 
lion  prévient  plus  d'infidélités , plus  d’abus  de  con- 
fiance , que  la  meilleure  loi  fur  le  pèculst  n’en  pour- 
rait punir  ou  arrêter. 

Nous  croyons  devoir  , avant  de  terminer  c et 
article  , mettre  fous  les  yeux  des  commis  attachés 
aux  receveurs  des  deniers  publics , Texpofc  d'une 
affaire  qui  a été  récemment  jugée  au  parlement  de 
Paris. 

Lefieur  Marot,  receveur  des  tailles  à Aneou- 
lémc.  Vêtant  apperçu  d'un  déficit  aflez  coniidé- 
rable  dans  fa  caille,  6c  ayant  reconnu  , d'après  la 
vérification  de  fes  regiftres,  qu'il  y avoitde  fâi.ffcs 
additions  pour  faire  cadrer  fa  recette  avec  fes  en- 
vois , foupçonna  le  nommé  Laplanchc , fon  com- 
mis , d’être  l’auteur  des  infidélités  qui  le  confti- 
tuoicnr  débiteur  d’une  fomme  considérable  envers 
le  roi.  11  dénonça  d'abord  Laplanchc  à la  juftice, 
& requit  le  transport  des  juges  pour  conftater  l'état 
de  fes  regiftres  6c  de  fa  caille. 

Mais  ayant  plus  pour  objet  d’obtenir  la  reftitunon 
des  fommes  qui  lui  avoient  été  volées  , que  de  faire 
prononcer  une  peine  capitale  contre  le  coupable, 
il  bifiâ  à l’acculé  la  faculté  de  fe  libérer  volon- 
tairement des  fommes  qui  feraient  reconnues  avoir 
été  diftraites  à fon  profir.  Les  juges  voyant  les 
parties  fur  le  point  de  s'arranger , fc  retirèrent , 6c 
on  procéda  au  compte  ; ce  qui  exigea  un  travail  de 
quelques  jours , pendant  lcfqucls  le  ftcur  Laplanchc 
demeura  dans  la  maifon  du  (leur  Marot , fous  la 
garde  d’un  huiftîcr.  Sesparens,  fes  amis,  pour  le 
tirer  d’embarras , fe  rendirent  fes  cautions , 8c  il 
fut  mis  en  liberté.  Un  an  après  il  eut  l’imprudence 
d'attaquer  la  tranfaôion  qu’il  avoit  partee  : alors 
on  reprit  contre  lui  la  voie  criminelle , & il  fut 
condamné  au  bannirtement  par  les  juges  d’Angou- 
lème.  11  interjetra  appel  de  la  fcntcncc  en  la  cour 
des  aides  de  Paris  ; oc  par  arrêt  de  cette  cour , il 
fut  condamné  à être  pendu  ; il  obtint  hcurculc- 
ment  qn  furfis  qui  lui  donna  le  temps  de  fe  pour- 
voir en  CrifTation.  L’arrêt  déMa  cour  des  aides  fut 
calfé  , & l'a  (filtre  renvoyteau  châtelet  de  Paris.  Ce 
tribunal  lut  fut  favorable  , car  il  ordonna  la  réfi- 
liation des  attes  iouferits  dans  b mailon  du  ficuc 
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Marot,  8c , conlidcrant  fa  rétention  chez  le  rece- 
veur des  tailler,  comme  une  chaçtre  privée,  la 
fentenec  prononça  une  admonition  contre  le  ficur 
Marot , qui  intcrietta  appel  de  la  fentence  au  par- 
lement. Mais  cette  cour  envilagea  l'affaire  four  un 
point  de  vue  bien  différent  que  celui  fous  lequel 
les  juges  du  châtelet  l’avoient  conftdérée  ; il  ue 
reconnut  point  une  chartre  privée  véritable  dans 
Le  fejonr  qu’avoit  fait  un  commis  chez  le  receveur 
des  tailles , puifqu’il  avoit  eu  la  faculté  de  conférer 
avec  les  perfonnes  du  dehors  qu’il  avoit  mandés 
pour  venir  it  fon  fecours , & l’aider  à fe  fouftraire 
aux  pourfuites  de  la  juftice.  Un  arrêt  rendu  en 
1785  , condamna , pour  la  féconde  fois , le  fleur 
Laplanchc  à être  pendu  ; mais  comme  l’accufé  avoit 
été  mis  en  liberté  pendant  le  cours  de  l’inftruélion 
au  châtelet , & qu’il  ne  parut  point  au  dernier  in- 
terrogatoire , l’arrêt  n’a  été  exécuté  qu’en  effigie , 
& le  coupable  refpire  encore  dans  la  retraite  où  il 
s'eff  réfugié.  ( Article  de  M.  de  la  Croix  , avocat 
au  parlement.  ) 

FÉCULE  , f.  m.  terme  de  Jurifprudence  romaine 
que  nous  avons  adopté.  Nous  entendons  par  pécule , 
ce  qu’un  fils  de  famille , un  clclave  ou  un  reli- 
gieux amaffe  par  fon  induftric,  ou  acquiert  de 
quelque  autre  manière , & dont  on  lui  Initie  l’admi- 
niftration.  Nous  traiterons  ici  du  pécule  des  enfans , 
& nous  donnerons  à b fuite  ce  qui  concerne  celui 
des  clercs  & religieux , fous  le  nom  de  Pécule 
( Droit  eccléf.) 

L’invention  de  pécule  vient  des  Romains.  Le  pé- 
cule , peculium  , a été  ainfi  appelle  , quaji  pufilla 
pecunia  , feu  patrimomum  pufillum , ou  plutôt  quaji 
ret  pccuharis , chofe  propre  au  fils  de  famille , ou 
autre  qui  a ce  pécule. 

Il  n’y  avoit  originairement  dans  le  droit  qu’une 
forte  de  pécule  pour  les  fils  de  famdle  & pour  les  ef- 
claves.  Le  pécule  des  uns  8c  des  autres  étoit  une 
légère  portion  des  biens  du  père  de  famille  ou  du 
maitre , que  celui-ci  confentoit  qui  demeurât  féparée 
du  refle  de  fes  biens , & pour  le  compte  du  fils  de 
famille  ou  de  l'efclave. 

Il  étoit  au  pouvoir  du  maitre  d’ôter  à l’efclave 
le  pécule  entier , de  l’augmenter  ou  de  le  diminuer  : 
tour  ce  que  l’efclave  acquéroit  étoit  au  profit  du 
maitre  : fon  pécule  fc  bornoit  aux  chofes  dont  le 
maitTe  lui  permettoit  de  jouir  8c  de  difpofcr. 

il  en  étoit  aufii  de  même  anciennement  des  fils 
de  famille  ; mais  dans  la  fuite  , on  diffingua  le  pé- 
cule de  ceux-ci  du  pécule  des  efclaves. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république,  on  ne 
connut  qu’une  forte  de  pécule , qui  confiftoit  dans 
le  butin  qu’un  fils  de  famille  avoit  fait  â b guerre, 
8c  dont  il  eût  b liberté  de  difpofcr.  Dans  1a  fuite , 
on  lui  accorda  le  même  droit  fur  ce  qu’il  avoir  gagné 
au  barreau.  Dc-là  b diviflon  la  plus  générale  du 
pécule,  en  pécule  militaire , Sc  pécule  qu.tfl  militaire. 

On  appelle  pécule  militaire , ce  qui  a été  donné  au 
fils  étant  au  fervicc  militaire  par  fes  parens  ou  amis , 
ou  ce  qu’il  a lui-mèmc  acquis  au  fervice,  8c  qu’il 
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n’auroit  pas  pu  acquérir  s’il  n’avoit  été  au  fervice  ; 
car  ce  qu'il  auroit  pu  acquérir  autrement  n’étoit  pax 
réputé  pécule  caflrenfe. 

On  entend  par  pécule  tjuafl  nvUtaire , ce  qui  vient 
au  fils  de  famille  à l’occafion  de  la  milice  de  robe. 

On  diftingue  quatre  fortes  de  pécule  quaji  mili- 
taire , favoir  : 

Le  clérical , que  les  eccléflafliques  acquièrent  au 
fervice  de  l’églile  : l.  cum  Use , coi.  de  epife.  &•  cler. 
11  n'a  commencé  à s’introduire  que  fous  les  empe- 
reurs chrétiens. 

Le  pécule,  appelle  palathum , qui  cft  celui  que 
les  officiers  du  pahis , c’cft-à-dirc  , de  1a  mailon 
du  prince,  y ont  acquis.  L.  unie.  cod.  de pecul. 

Le  pécule  forenfe , du  barreau , cfl  celui  que  les 
magiftrats,  les  avocats  8c  autres  gens  de  jullicc, 
acquièrent  à l’occafion  de  leurs  dignités  ou  profef- 
fions.  L.  ult.  cod.  de  inoff.  tefl. 

Le  pécule  littéraire  cil  celui  que  les  profefléurs 
des  fcienccs  8c  les  médecins  acquiérent  dans  leur 
profeffion.  Ibid. 

Le  pouvoir  des  fils  de  famille  fur  le  pécule  caflrenfe 
8c  tjttafi  caflrenfe , cft  abfolu  8c  entièrement  indé- 
pendant de  la  puilEmce  paternelle  ; ils  en  peuvent 
difpofcr  entre  vifs  8c  à caufe  de  mort  ; ils  peuvent 
même  en  difpofcr  par  teftament.  §.  1 , a J , inflit. 
tjuibus  non  efl  penniffum  foc.  tefl.  tit.  ff.  6*  cod.  de 
caflr.  pecul.  L.  ult.  de  inoff.  tefl. 

On  diftingue  encore  le  pécule  en  profeétice  8c  ad- 
ventice. Le  profeélice  cft  celui  qui  vient  des  biens 
dont  le  père  a confié  l’adminiftration  à fon  fils. 
L’adventice  cft  celui  qu’un  fils  de  famille  acquiert 
par  fon  induftric  6c  fon  travail , par  b libéralité  de 
fes  amis , par  les  biens  maternels  auxquels  il  fuc- 
cède,  8c  en  général  par  tout  ce  qu’il  fe  procure 
fans  le  fecours  de  fon  père.  v 

La  propriété  8c  l’ufufruit  du  pécule  profeélice  ont 
toujours  appartenu  au  père;  ûcjuftinien  n’a  intro- 
duit aucun  changement  b cet  égard  dans  l’ancien 
droit.  Nous  fuivons  encore  aujourd'hui  la  même 
règle  dans  nos  provinces  régies  par  le  droit  romain. 

Conftantin  fut  le  premier  qui  accorda  aux  enfans 
b propriété  des  biens  qui  leur  étoient  échus  du  côté 
maternel,  en  en  rèl’ervant aux  pères  l’ufulruit.  Juf- 
linicn , après  lui , voulut  que  le  fils  de  famille  pof- 
fédât  fans  partage  tout  ce  qu’il  fe  procurait  fans  le 
fecours  de  fon  père , dont  le  droit  fut  borné  à un 
fimplc  ufufruit. 

Il  y a même  cinq  cas  où  le  père  n’a  pas  l’ufufruir 
de  pécule  adventice  ; favoir , 1 ”.  loi  fque  le  fils  a 
accepté  une  fucceffion  contre  la  volonté  du  père  ; 
1”.  lorfqu’on  a donné  un  clclave  au  fils , à condi- 
tion delui  donner  1a  liberté;  q“.  quand  les  biens 
ont  été  donnés  au  fils , à condition  que  le  père  n’en 
auroit  pas  l’ufufruit  ; 4“.  dans  le  cas  où  le  père  a 
partage  avec  un  de  fes  enfans  1a  fucceffion  d’un 
autre  enfant  ; ç°.  lorfque  le  père , fans  jufte  caufe , 
a fait  divorce  avec  fa  femme. 

Le  père  avoit  anciennement  le  tiers  du  pécule 
adventice  pour  prix  de  l’émancipation  qu’il  accor- 
Sss  1 
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doit  ail  fils  de  famille*,  mais  Juftinien  , au  tieu  du 
tiers  en  propriété , lui  a donné  la  moitié  en  ufu- 
fruit , de  forte  que  le  fils  en  confervc  iéul  toute 
la  propriété.  Le  droit  de  la  puillancc  paternelle , 
tel  quil  ctoit  chez  les  Romains , n‘elt  point  re- 
connu dans  les  provinces  où  les  coutumes  ont  pré- 
valu. Le  père  n’y  acquiert  rien  par  les  cnfiuis  ; le 
pécule  & les  îoix  qui  le  régi  iront  y font  ignorés. 

Pécule  , (Prou  ecclej.)  c’eft  ainfi  que  l’on  ap- 
pelle ce  que  polTède  cliaquc  religieux  en  particu- 
lier. On  donnoit  aufli  autrefois  ce  nom  aux  épar- 
gnes que  faifoient  les  ccclèfialliques  fur  les  revenus 
de  leurs  bénéfices.  Mais  depuis  que  les  clercs  fé- 
culiers  font  devenus  les  maîtres  de  difpolcr  ab- 
solument de  tous  leurs  biens , fans  diftinétion  de 
ceux  qui  leur  étoient  patrimoniaux  , & de  ceux 
qu’ils  auroient  pu  acquérir  ou  amaller  avec  les 
revenus  des  biens  de  l'èglife , le  nom  de  piaule  n’a 
plus  exprimé  que  ce  que  les  religieux  poftedoient 
chacun  est  particulier.  Voyt{  Fruits  des  béné- 
fices. 

Ceft  une  maxime  confiante  que  tout  ce  qu’un 
religieux  acquiert , il  l’acquiert  pour  l'on  monai- 
tère  j quidqutd  ai  quint  monachus , acquiritur  monaf- 
terio.  Cette  maxime  prend  fa  fource  dans  le  vœ.i 
de  pauvreté  qui  forme  l’eflcnce  de  la  vie  reli- 
gieuse. Ce  vœu  produit  un  double  effet  ; il  ren- 
Icrmc  un  renoncement  entier  à toute  propriété  , de 
quelque  nature  qu’elle  puifie  être;  & en  fui  te  il 
engage  le  religieux  à n’avoir  rien  qui  n appartienne, 
même  pour  1 ufage , à la  communauté  dont  il  eft 
membre.  Le  premier  de  ces  effets  eft  fi  cff'enticl 
au  vœu  de  pauvreté  , qu’innocent  III , cap.  6 , 
cxt.  de  fiatu  monach. , décide  qu’il  n’eft  pas  au  pou- 
voir du  pape  de  difpcnfer  un  religieux  du  renon- 
cement qu’il  a fait  à toute  propriété.  Née  exifiimet 
abbas  quod  fuper  habenda  proprietate  pojjit  cum  ali- 
quo  monacho  difpenfare , qu'ta  abdicatio  proprittaiis 
a Je  à efi  annexa  régula  monachali , ut  contra  eam  née 
fummus  pontifex  pojfit  liccnùam  indulgerc.  Le  fou- 
verain  pontife  va  plus  loin  ; il  ordonne  que  l’on 
prive  de  la  fépulture  cccléfiaftique  les  religieux 
qui  fe  trotrveroient  à leur  mort , poffeder  quelque 
chofe  en  propriété.  QuoJ  fi  propriétés  apud  quem- 
quam  inventa  fuerit  in  morte , ipja  cum  eo  infignum 
perditionis  , extra  monajierium  , in  jlcrquilinio  Jubter- 
retur , Jlcurjdùm  quod  beat::  s G rt go  nus  narrât  in  dia - 
logo  Je  feciffe . Undk  fi  quicquam  alicui  fuerit  fpecij- 
liter  dejlinatvm  , non  prafumat  illud  açcipere  , jcd 
abbati  , vel  priori , vel  cellerario  affignetur. 

Le  concile  de  Latran  avoit  déjà  porté  une  dé- 
cifion  à ce  fujet.  Qui  verè  pecuüum  kabuerit , r.ifi 
ab  abbate  fuerit  ci  pro  irjunfla  adminifiratione  per- 
miffum  , à communione  removeatur  ait  jri  s , 6*  qui  cum 
peculio  inventas  fuerit , & digne  non  potnitutrit , nec 
oblatio  pro  eo  fiat , nec  inter  fratres  accipiat  fepul- 
turam  : quod  etiam  de  univerfis  reitgiofis  preteipimus 
obfervari. 

Avec  quelque  zèle  que  les  Conciles  & les  papes 
fc  folcot  élevés  contre  la  referve  que  Us  religieux 
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f.ii (oient  (Fini  pécule  uniquement  deftiné  à letir 
ufage  particulier , on  a cru  pouvoir  permettre  cet 
ulage  en  certain  cas.  L’exception  portée  par  le 
concile  de  Larran,  ni  fi  ab  abbate  fuerit  ei  p-o  in - 
jurSta  adminifiratione  permijfum , en  a été  la  caufe 
ou  le  prétexte. 

La  permifiion  d’avoir  un  pécule  n’eut  d'abord  lieu 
qu’en  faveur  de  ceux  qui  étoient  chargés  de  l’ad- 
niinifiration  de  quelques  fermes  éloignées.  Ccsad- 
miniff rations  s’étant  enfuitc  changées  en  titres  de 
bénéfices,  on  iaiflk  aux  religieux  bénéficiers  la 
libre  difpofition  des  revenus  de  leurs  bénéfices , 
qui  par-là  ceffèrent  de  former  le  bien  commun  des 
monafteres.  On  a regardé  cela , avec  raifon , comme 
un  abus , & on  y a pourvu  dans  quelques  nou- 
velles réformes.  Les  Dénédiétins  de  la  congréga- 
tion de  faim  Maur , de  faint  Vannes  & de  Cluny  , 
réformés , ne  poffèdent  point  de  pécule  , parce  que 
clans  ces  congrégations  , les  offices  clauitraux  ont 
été  réunis  , quant  à leurs  revenus , ainfi  que  ceux 
des  autres  bénéfices  pofièdés  par  les  religieux  , 
aux  menlVs  conventuelles. 

Le  pécule  fubfific  encore  dans  le  grand  ordre  de 
faint  Benoit , & dans  la  congrégation  de  Cluny  , 
parmi  les  non-reformes  , & même  dans  l’ordre  de 
faint  Àuguffin , à moins  que  cela  n’ait  été  réglé 
par  des  concordats. 

Quelque  maîtres  que  foient  les  religieux  de 
l’ufagc  de  leur  pécule , on  ne  leur  a jamais  permis 
d’en  être  propriétaires.  C’eut  été  étendre  la  dif- 
penfc  jufqu’à  reflcncc  même  du  vœu  de  pauvreté , 
& confequemment  l’anéantir. 

Il  cfi  donc  de  l’cffencc  du  pécule  de  ne  renfer- 
mer qu’une  fimple  jouilVance  qui  exclue  toute  pro- 
priété. C’eft  par  certe  raifon  que  les  auteurs  ont 
affimile  le  pécule  des  religieux  à celui  des  cfclavcs 
chez  les  Romains  ; pecultum  monachorum  in  muùis 
cum  peculio  fervorum  convenu  , dit  Van-Efpcn. 

En  fiùvant  cette  comparailbn  affez  jufte  en  elle- 
même,  on  voit  que,  de  quelque  manière  que  le 
pécule  foit  acquis  , il  forme  une  pofteftion  particu- 
lière, féparce  des  biens  de  la  communauté.  Quod 
monachus , continue  Van-Efpcn  , parcimonia  , vel 
labore , aut  parentum  five  amicorum  ùbcraUtatefibi  ac- 
quifivit , atque  à rationibus  cortventus  pemt  'rjfu  fupe - 
rioris  , feparatum  ftrvat  five  retine t in  fuos  ufus  par- 
ticulares  , O non  in  communes  totius  convtntus. 

Mais  cette  poüeffion  fe  borne  an  fimple  ufage  ; 
elle  n’emporte  avec  clic  aucune  efpècc  de  pro- 
priété , dont  le  religieux  cft  abfolument  incapable 
par  fes  vœux  ; & comme  la  propriété  de  ce  que 
poffedoit  l’efclave  ctoit  réfervee  à fon  maître , de 
même  le  monaftère  confervc  la  propriété  de  ce 
dont  le  religieux  n’a  que  la  jouiflance.  Qucmadmo- 
dum,  dit  encore  Van-Efpcn , pecultum  fervi  vocatttr 
proprium patrimonium  , tametfi  proprietas  ciriiis , eu  jus 
je 'vu  s , jure  rorr.ano  , efi  incap  jx  , fit  panes  dotrâ- 
num , quia  tota  militas  6r  plenus  ufus  efi  apud  fer - 
vum  : tta  quoque  peculium  monachi , tametfi  tpfj  ciri- 
iis & nuda  propneus  fis  apud  monafierium  ; eo  qut«d 
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ftcufi  five  rediras  riulitii  al'iarumquc  rerum  plenus 
ufus  rr.onscho  fit  ttjtrvatus  : il  rèfolte  quatre  confé- 
quenccs  de  ces  masùnes. 

î”.  Le  religieux  n'ayant  que  la  jouiflance  du  pi- 
aule , il  n'en  peut  difpofer  par  teliament. 

a°.  A la  mort  du  religieux  , le  pécule  appartient 
au  monaftére  ; alors  la  jouitlLncc  fe  trouve  con- 
folidée  à la  propriété. 

Ÿ-  Le  droit  du  monaftére , pour  focccder  à (on 
religieux  , eft  fondé  foHe  vœu  que  le  religieux  a 
(ait  entre  les  mains  de  fcs  fupérieurs.  Irrévoca- 
blement lié  à la  communauté,  dans  laauelle  il  ai 
Élit  profeftîon  , elle  feule  a le  droit  de  réclamer  le 
droit  de  propriété  auquel  il  a renoncé  en  fa  faveur. 
Son  vœu  eu  le  lien  qui  l'attache  au  monaftére , & 
le  titre  qui  allure  fon  piaule  au  monaftére  , dont  il 
eft  , en  quelque  manière , le  ferf. 

4".  Tant  que  le  religieux  demeure  lié  au  mo- 
naftére , la  propriété  de  fon  piaule  ne  peut  qu’ap- 
partenir au  monaftére  dont  il  eft  membre.  Il  faut 
donc  que  ce  lien  foit  rompu  ; il  faut  que  le  reli- 
gieux ne  tienne  plus  en  rien  au  monaftére , pour 
que  le  monaftére  perde  une  propriété  cpii  lui  eft 
acquifc , & qui  emporte  de  plein  droit  la  jouif- 
fancc  après  le  décès  du  religieux. 

Ces  principes  que  nous  avons  puiles  dans  M. 
Piales , fervent  à réfoudre  les  différentes  queftions 
qui  fe  préfentent  au  fujet  du  pécule. 

Prévenons  d’abord  nos  teéleurs  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  le  pécule  avec  la  cote-morte  : celle-ci  eft 
la  dépouille  ou  fuccefiion  des  religieux-curés , & 
décédés  pendant  qu'ils  font  curés.  Les  principes 
for  cette  efpéce  de  fucceflion  font  différons  de  ceux 
qui  régiflent  le  ftmple  pécule.  Nous  les  avons  ex- 
pofés  a l’article  CoTE-MORTE.  11  ne  s’agit  ici  que 
du  pécule  proprement  dit. 

La  première  queftion  qui  fe  préfentc , eft  de  fa- 
voir  à qui  doit  appartenir  le  pécule  du  religieux 
décédé.  D’après  les  principes  expofés  ci-tlcllus , 
cette  queftion  ne  devrait  fouffrir  aucune  difficulté. 
Les  liens  réciproques  qui  unifient  le  monaftére  au 
religieux , & le  religieux  au  monaftére , fcmblcnt 
ne  donner  au  religieux  d’autre  fuccefleur  à fon 
pécule  que  fon  monaftére.  Cependant  les  commcn- 
dataires  réclament  fouvent  Les  pécules  des  religieux 
des  monaftères  dont  ils  font  abbés  ou  prieurs.  Ils 
fe  fondent  fur  le  chap.  jhtutum  (e  abbaùs  de  Gra- 
lien  , où  il  eft  dit  : fi  quis  monachus  pe.ua.ire  oüquid 
habere  preefumpfent , ab  jbbsitbus  auferatur , fiecun- 
iim  rtgulam  morutflerio  prcfuiuram.  Mais  il  fout  foire 
attention  que  ce  texte  du  décret  ne  parle  que  des 
abbés  réguliers , qui  ne  font  ,m  proprement  parler , 
qu’un  avec  le  monaftére  ; & que  d’ailleurs  , la  mo- 
dification JecunJùm  repu  Lan  manaflerio  pmfuturam , 
détruit  prefque  le  principe,  en  rappcllant  à la  loi 
particulière  du  monaftére. 

Quelques  jurifconfultes  appuient  le  droit  des 
commcndataires  aux  pécules  des  religieux  , fur  une 
autre  raifon  qui  ne  parait  pas  plus  folidc.  Ils  difent 
que  l’abbé  a le  même  droit  fur  fes  religieux,  que 
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le  père  fur  Tes  enfins , an  mobilier  defquels  il  lue - 
cèiic.  On  fent  que  cette  comparaifon  ne  peut  i'ap* 
pHqucr  en  rien  aux  commcndataires , qui , fous 
aucun  point  de  vue,  ne  peuvent  être  confédérés 
comme  les  pères  des  religieux  des  monaftères  q«< 
leur  font  donnés  en  eommende. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  jurifprudenee  du  parle» 
ment  de  Paris  & du  grand-conlcil  ell  d’adjuger  les 
pécules  aux  commendataircs,  à moins  que  lé»  con- 
cordats p ailes  entre  eux  & les  communautés,  n en 
difpofent  autrement , foit  en  les  partageant , foit 
en  les  laillânt  entièrement  dans  le  lot  de  la  menfe 
conventuelle. 

Pie  V &.  Grégoire  XIII  ont  défendu  ces  cfpéccs 
de  concordats,  meme  fous  peine  d'excommunica- 
tion encourue  par  le  feul  fait.  Ils  ne  font  pas  fouf- 
ferts  dans  les  redores  des  parlemem  de  Touloufe  , 
Befançon  , Dijon  & Rennes , û l’on  en  croit  Gibert 
& M.  Catelan. 

Si , de  droit  commun  , les  pécules  des  religieux 
appartiennent  aux  monaitères,  il  en  doit  être  de 
même  de  ceux  des  abbés  réguliers  qui  ne  font  pas 
plus  capables  de  pofteder  rien  en  propriété  que 
les  (impies  religieux , & qui  font  liés  par  les  même* 
vœux.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  religieux  deve- 
nus évêques,  f'oyrç  Evêques  religieux.  Il  y a 
aufli  quelques  exceptions  par  rapport  aux  pécules 
des  chevaliers  de  JVÎahhc.  Voyc{  Malthe. 

Il  arrive  quelquefois  qu’un  religieux  poftededes  bé- 
néfices dépendans  d’un  autre  monaftére  que  celui 
dans  lequel  il  a fait  profeftion.  On  demande  auquel 
des  deux  monaftères  le  pécule  doit  appartenir.  Si  le 
religieux  n’eft  point  transféré,  dit  Brodcau  fur  Louer  t 
Utire  R , fom.  42  , tout  ce  qu’il  acquiert  même  des 
fruits  d’un  bénéfice  dépendant  d'une  autre  abbaye  , 
appartient , après  fon  décès  , à l’abbaye  dont  il  eft 
religieux  , & non  au  monaftére  duquel  dépend  le 
bénéfice.  Quia  quem  vivum  cor.iempjû  , non  potejl 
mortuum  fuum  dicerc.  Blondeau  s'explique  dans  les 
mêmes  termes  dans  fes  notes  fur  la  iiibliothique 
canonique  , tom . 1 , pag.  16 . Cette  doârinc  eft  la 
confcquencc  néccllairc  du  principe  pofé  ci-dcftus  9 
que  tant  que  le  religieux  demeure  lié  à un  monaf- 
tère , la  propriété  de  fon  pécule  ne  peut  appartenir 
qu’à  ce  monaftére.  Ce  lien  ne  peut  être  rompu 
que  par  une  rranflation  régulière  , c’eft-à-dirc  9 
qui  ait  été  accompagnée  de  toutes  les  formalités 
preferites  ; ainft  juge  au  grand-confeil , par  arrêt  du 
19  janvier  174 8,  entre  les  religieux  de  Saint- 
Nicolas  de  la  Chcfncc  , de  l’ordre  de  faim  Au» 
guftin,  & ceux  Dupleflis  Gimont,  chanoines  ré- 
guliers de  la  congrégation  de  France.  L’arrêt  ad- 
jugea aux  premiers  les  cotes-mortes  des  frètes  1e 
Carpentier  & Rouillé  , l’un  & l’autre  religieux 
proies  de  faim  Nicolas  de  la  Chcfnée , & décèdes 
titulaires  de  deux  cures  dépendantes  du  prieuré 
de  Gimont. 

Cette  jurifprudenee  eft  contraire  à l’opinion  de 

filufieurs  anciens  auteurs  , entre  autres  aÀugeard. 
1 en  eft  d’autres  qui  ont  été  jufqu’a  douter  û U 
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tranflation  pouvoit  priver  le  monaftère  de  prefcf- 
fion,  du  p. cul:  du  religieux  transféré;  le  plus  grand 
nombre  s ‘cil  décidé  un  faveur  du  monaftère  de 
tranilation , fur  le  principe , dit  Fcvret , que  le  re- 
ligieux transféré  devient  ferf  monaftiqne  du  mo- 
naftércou  il  cil  transféré  , & qu'avec  fa  perfonne, 
il  porte  fon  p-cul:.  Encore , ajoute  Fcvret,  y a- 
t-on  mis  cette  limitation  équitable  que  les  biens 
acquis  avant  la  tranilation  , doivent , après  la  mott 
du  religieux  , appartenir  h l’ancien  monaftère , 
arcs  qu’il  n’a  pas  pu  perdre  la  propriété  de  fes 
iens. 

Mais  aujourd'hui  il  paraît  confiant  qu’une  tranf- 
lation  régulière  prive  le  monaftère  de  profclîion 
du  droit  au  pécule  du  religieux  transféré.  Nous  difons 
une  tranflarion  régulière , car  li  elle  .1  quelque 
vica  cflcmicl , le  lien  qui  attachoit  le  religieux  à 
fon  premier  tnonaflère . n'ell  point  rompu  ; c'eft  ce 
qui  a etc  jugé  au  grand-confcil  le  tt  mai  t-48, 
entre  la  congrégation  de  laiur  Maur  & le  fleur 
Pecquet , abbé  ci immendataire  de  l'abbaye  de  Nan- 
teuil.  Dom  Eftcs-cnon , qui  avoit  (ait  des  vœux 
dans  la  congrégation  de  feint  Maur , avoit  obtenu 
un  bref  de  tranilation  adrelTé  à M.  l'archevêque 
de  Paris.  Ce  bref  fut  fulminé  le  1 5 mars  1 -40 , 
fins  aîïigner  les  fupèrieurs  de  la  congrégation  de 
faim  Maur  , & fans  en  communiquer  au  promo- 
teur. Le  ftettr  abbé  Pecquet  avoit  adreuè  une 
lettre  ad  <]ucm:umque  priorvm  annqutt  obftrvanûtz , 
en  faveur  de  dom  F.llcvenon , pour  les  prier  de 
l’admettre  au  noviciat,  fans  cependant  lui  alTigner 
une  place,  ni  l’agréger  à NanteuiL  Dom  Bftcve- 
non  le  «endit  à l’abbaye  de  Gigny  en  Franche- 
Comté,  oit  il  palFi  quatre  mois , & 11e  fit  aucun 
exc-ciee  de  noviciat.  Il  fe  retita  enfuitc  dans  un 
village  obfcur , ou  il  termina  fes  jours  en  1747. 
Il  croit  clair  que  le  bref  de  tranilation  en  lui- 
même  , & dans  fon  exécution , étoitabufif.  Il  avoit 
été  obtenu  fur  des  motifs  infufîifans  ; il  avoit  été 
fulminé  fans  être  communiqué  au  promoteur , & 
fans  que  les  fupèrieurs  de  la  congrégation  de  feint 
Maur  euflènt  été  appelles.  Il  n avoit  été  fuivi, 
ni  du  noviciat,  ni  de  la  profedion  dans  l’ancien 
ordre  de  fainr  Benoît.  Le  vœu  de  fiabilité  dans  la 
congrégation  de  feint  Maur , & l’engagement  de 
la  première  profelfion  de  dom  Eftcvcnoo , fuhfif- 
toiem  donc  dans  toute  leur  force.  11  n’ell  donc 
pas  étonnant  que  l’arrêt  fufdatê  ait  adjugé  fon  pé- 
cule à la  congrégation  defaintMaur.  Foyrj  Trans- 
lation. 

La  première  des  queftions  que  nous  venons 
d’examiner , ne  fe  pré/emer*  plus  li  fmivent , parce 
quel  ’édït  de  1770  a déclaré  les  chanoines  régu- 
guliers  de  l’ordre  de  faint  Auguftin  , incapables  de 
pollcder  des  bénéfices  dépendans  d'une  autre  con- 
grégation que  celle  dans  laquelle  iis  ont  fait  prO- 
fcfl'ton.  Il  n'y  a plus  que  l’ordre  de  faint  Benoit 
' dont  le»  membres  puiifent  pofféder  des  bénéfices 
’tme  autre  congrégation  que  celle  à laquelle  tis 
font  attachés.  Tous  les  jours  les  religieux  de  la 
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congrégation  de  faint  Maur  fe  font  pourvoir  de 
bénéfices  dépendans  de  C.luny , & neanmoins  ils 
ne  quittent  pas  leur  état  : ceux  de  Cluny  , fans  être 
jaloux  d'em brader  la  réforme  de  faint  Maur , ne 
font  pas  moins  ardens  à impétrer  des  bénéfice» 
dépendans  de  cette  congrégation. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  le  monaftère 
cil  privé  du  pécule  du  religieux  fugitif,  lorfqu’il  a 
été  long-temps  hors  du  couvent  Ils  prétendent 
ue  dans  ce  cas , le  pécule  appartient  au  fife.  Iis 
il'ctn  qu’il  en  ferait  autrement  (i  ce  religieux  di- 
cidoit  dans  l’intervalle  des  pourfuires  faites  par  lés 
fupèrieurs , pour  le  forcer  à rentrer  dans  fon  mo- 
nallére.  Ils  citent  a l’appui  de  leur  opinion  un 
arrêt , dont  voici  l’efpéce.  Aimé  b Croix , capu- 
cin , avoit  quitté  fon  couvent , & ctoit  allé  à Rome, 
oit  il  avoit  fait  profeflion  dans  l’hôpital  du  faint 
Efprit,  Etant  revenu  en  France . il  y avoit  vécu 
comme  fécnlier , St  y avoit  amalfé  des  biens.  A la 
mort , fa  fuccdlion  fut  réclamée  par  les  religieux 
du  faint  Efprit,  & par  un  donataire  du  roi.  Par 
arrêt  du  parlement  oc  Paris,  du  1 j février  I -Oî  , 
le  donataire  du  roi  fut  déclaré  non-recevable  dans 
fon  appel  comme  d'abus  de  l'émifïion  des  voeux 
d’Aimé  la  Croix  dans  l’hôpital  du  faint  Efprit,  6c 
les  religieux  du  tairn  Efprit  non-recevables  dans 
leurs  demandes  ; 6c  au  furplus , il  fut  dit  que  le 
roi  ferait  informé  de  la  qualité  d'Aimé  la  Croix, 
qui  avoit  dû  être  confidéré  comme  capucin  juf- 
qu’à  fa  mort , pour  favoir  à qui  fes  biens  dévoient 
appartenir.  Par  arrêt  duconfciS  du  8 mai  1701 , le 
roi  déclara  que  fa  volonté  étoir  que  les  biens  du 
défunt  fiiffent  partages  entre  le  donataire  du  roi 
& l'hôpital  général  de  Paris , par  moitié. 

Cet  arrêt  cil  une  efpéce  de  préjugé  en  faveur  du 
domaine.  On  peut  cependant  dire  qu’il  n’a  pas  été 
rendu  avec  de  légitimes  contradiéleurs.  11  eft  évi- 
dent que  les  religieux  du  faint  Efprit  n’avoient  au- 
cun droit  au  pceuk  d’Aimé  la  Clroix  ; fes  vœux 
dans  leur  ordre  ètoient  radicalement  nuis.  Les 
capucins  feuls  avoient  qualité  pour  r échiner  fon 
pécule.  Us  gardèrent  le  ftlence  , & fa  fucceflion  dut 
être  confidérée  canine  vacante  à défaut  d’héri- 
tiers. Le  roi  s’en  empara  à titre  de  déshérence  , 
& la  partagea  avec  les  pauvres. 

La  même  queftion  s’en  prèfemév  en  1773 , au 
fajet  du  pécule  du  frère  Mallet , chanoine  régulier 
de  la  maifon  & communauté  de  Beaulieu,  ordre 
de  faint  Auguftin,  qui  décéda  à Paris-  Le  feelié 
fut  appofè  f"-  fes  effets  à h requête  du  procureur 
du  roi  de  la  chambre  du  domaine.  Le  prieur  com- 
memlataire  fis  les  religieux  de  Beaulieu  réclamèrent 
courre  la  prétention  «lu  domaine. 

Le  receveur  de  ccnc  partie  du  revenu  public 
foutenoit  que  fi  le  Itère  Mallet  avoit  été  religieux 
de  Beaulieu  , c’éroit  un  religieux  abandonné  de 
fon  monaftère . mon  dans  le  fiéclc  dans  un  état 
inconnu;  que  fon  pécule  étoitun  bien  conquis  lur 
les  ftijets  «lu  roi  ; que  fon  monaftère  devoir  en 
être  exclus  comme  coupable  de  fa  faute , & qu'il 
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ne  pouvait  appartenir  qu’au  voif  11  ajoutoit  que 
le  itère  Mallet  n’avoit  pas  été  réellement  religieux 
de  l’ordre  des  chanoines  de  faim  Auguftin , patee 
que  fes  vœux  n’avoient  été  reçus  que  par  un  offi- 
cial fans  caraflère  , St  fans  le  confentement  des 
fupéricurs  : que,  dans  tous  les  cas,  les  religieux 
de  Beaulieu  n'avoient  rien  h prétendre  dans  fa  fut* 
ceffion  ; que , dans  le  premier , ils  en  étoient  in- 
dignes ; que  , dans  le  fécond  , ils  étoient  fans 
qualité. 

Dans  le  fait , le  frère  Mallet  avoit  d’abord  fait 
profeffion  cher  les  religieux  hcrmitcs  de  faim  Au- 
guftin.  Il  paffa  enfuite  dans  l’ordre  des  chanoines 
réguliers  de  faint  Auguftin , avec  un  bref  de  trjnf- 
lation  qui  fut  fuivi  d’un  fécond  , qui  autorifoit 
l’official  de  Lificux  , dans  la  vacance  du  fiégc  , à 
recevoir  fes  vœux  dans  cet  ordre. 

Les  religieux  dedleaitlieu  commencèrent  par  éta- 
blir qu'il  n’y  avoit  ni  ordonnance , ni  arrêt  qui  ait 
décidé  que  le  pécule  d’un  religieux  qui  erre  hors 
de  fon  monade re , appartienne  au  roi  ; qu’un  reli- 
gieux porte  tin  caractère  ineffaçable , que  ne  peut 
fui  faire  perdre  une  vie  vagabonde,  8c  qui  le  fuit 
itifqu’au  tombeau  ; que  les  vœux  qu’tl  a proférés 
le  lient  pour  b vie  ; 8c  que , quelque  chofe  qu’il 
faffe  , il  meurt  confacré  à l’état  religieux. 

Ils  établirent  enfuite  que  le  frère  Mallet  ne  pou- 
voit  être  confidèré  comme  religieux  vagabond. 
Enfin  ils  prouvèrent  que  le  receveur  du  domaine 
étoit  non-rcccvable  6t  màl  fondé  à attaquer  fa  tranf- 
btion  8c  fes  vœux  dans  l'ordre  des  chanoines  ré- 
guliers de  faint  Auguftin.  Sur  ces  moyens , b 
chambre  du  domaine  a jugé  le  ta  août  1733  , en 
faveur  du  prieur  & chanoines  réguliers  de  la  mai- 
fon  de  Beaulieu. 

M.  Piales , qui  rapporte  fort  ali  long  les  moyens 
des  parties  dans  fon  Traité  des  réparations , tom.  3 , 
dit  qu'on  auroit  pu  ajouter , de  1a  part  des  religieux 
de  Beaulieu,  que  quand  il  y auroit  eu  abus  (bits  b 
tranfiation  du  frère  Mallet , b prétention  du  do- 
maine auroit  été  mal  fondée  ; parce  que  fi  b tranf- 
lation  eût  été  abufivc,  au  lieu  de  mourir  chanoine 
régulier  de  l'ordre  de  faint  Augnfiin , il  feroitmort 
religieux  Auguftin  ; 8t  dans  cette  hypothéfe , le 
pécule  de  ce  religieux  auroit  appartenu  à fâ  pre- 
mière rnaifon  de  profeffion. 

Ceux  qui  fuccèdcnt  au  pécule  ne  font  point  héri- 
tiers proprement  dits  , mais  fimplement  fuccef- 
feurs  : ils  ne  peuvent  par  confcqucnt  être  condam- 
nés qu'en  cette  qualité,  au  paiement  des  dettes, 
& jufqu’à  concurrence  de  ce  dont  ils  ont  profité. 
Lorfquc  le  religieux  décédé  eft  bénéficier , les  ré- 
parations du  bénéfice  font  b première  dette  de 
fon  pécule.  ( M.  Voilé  Bertouo  , avocat  au  par- 
Itmetit.  ) 

P ECU  NI  A , mot  latin  qui  fignific  proprement 
arpent;  mais,  fuivant  les  jurifconfultes  romains, 
il  fignific  non-feulement  l’argent  comptant , mais 
encore  toutes  fortes  de  biens , meubles  Sc  immeu- 
bles ,•  droits  même  ou  prétentions. 
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Ce  même  mot  fe  prend  quelquefois  dans  les 
ancien»  livres  de  droit  anglois , pour  le  bétail , 8c 
quelquefois  pour  d’autres  biens  8c  tnarchandifes  , 
cle  meme  que  pour  de  la  monnoic  ou  de  l'argent. 

Lorfquc  Guillaume  1 réforma  les  loix  d'Edouard 
le  coofe-lTcur  , il  fut  ordonné  que  viv.i  pccur.ia , les 
biens  vivans  , c’eft-à-dire , le  bétail  , ne  ferait 
acheté  ou  vendu  que  dans  les  villes , & qu'en  prè- 
le r.cc  de  trois  témoins  jugés  capables. 

Ainfi , dans  le  grand  terrier  d'Angleterre,  le  mot 
pccunia  (c  prend  lurt  fouvent  pro  pécule,  «le  nien.e 
que  pour  pâture , aJ  pceuniasa  ville t. 

Pecunia  teclifus  le  prenoit  autrefois  pour  les  lien* 
de  l'églife  , foit  eu  fonds , fiait  en  meubles. 

Pccunia  Jepulehralis ....  c'ètoit  anciennement  un 
argent  que  I on  pay  oit  au  prêtre , à l’ouverture  d’un 
tombeau  ou  d'une  folle  pour  le  bien  8c  le  repos  de 
l’ame  du  défunt  ; 8c  que  les  anciens  Anglo-S  s xons 
appciloient  b part  dt  Vante , fie  anima  fyrrJolum. 

EE(  ZAIS.  >W{  Peceiz. 

FLDANEE  ( Juge  ),  Voy. p Juge. 

PtGASlEN  f Senatujconjultc ).  Poycq  QuARTE- 
FALCIDIE  , QUARIE -TRÉBELLIANIQUE. 

PEINE,  u f.  ( Droit  naturel , civil  & politique.) 
on  définit  1a  peine , un  mal  dont  le  fouverain  me- 
nace ceux  de  fes  fi.jets  qui  feront  difpofcs  à violer 
les  loix , 8c  qu’il  leur  inflige  aftuellcnient  & dans 
une  jufte  proportion  , lorfqu’ils  les  violent , indé- 
pendamment de  la  réparation  du  dommage , dans 
b vue  de  quelque  bien  à venir , 8c  en  dernier  reflort 
pourbfùrcté  Ce  b tranquillité  de  1a  fociété. 

Nous  difons , i°.  que  b peine  eft  un  mal , 6c  ce 
mal  peut  être  de  différente  nature,  félon  qu’il  af- 
fèéle  1a  vie , le  corps , l'cftimc  ou  les  biens  : ce 
mal  peut confifler dans  quelque  travail  pénible,  ou 
bien  à foufirir  quelque  chofe  de  fâcheux. 

Nous  ajoutons  en  fécond  lieu , que  c’cft  le  fou* 
verain  qui  difpcnfc  lis  peines  ; non  que  toute  peine 
en  général  fuppofe  b fouvetainctc  , mais  parce 
que  nous  traitons  ici  du  droit  de  punir  dans  la  fe- 
ciété civile,  8c  comme  étant  une  branche  du  pou- 
voir fouveram.  Ccft  donc  le  fouverain  feul  qui 
peut  infliger  des  peines  dans  1a  fociété  civile,  8c  les 
particuliers  ne  fauroient  fe  faite  juftice  à eux- 
mêmes  , fans  fe  rendre  coupables  d’un  attentat 
contre  les  droits  du  fouverain. 

Nous  difons  en  troifiéme  lieu  , dont  U fouverain, 
8cc.  pour  marquer  les  premières  intentions  du  fou- 
verain. Il  menace  d’abord,  puis  il  punit,  fi  1a  me- 
nace n’cft  pas  fuffifante  pour  empêcher  le  crime.  Il 
parait  encore  de-U  que  b peine  fuppofe  toujours 
le  crime  , 8c  que  par  confeqticnt  on  ne  doit  pas 
mettre  au  rang  des  peines  proprement  ainfi  nom- 
mées , tous  les  maux  auxquels  les  hommes  fe 
trouvent  expofés , fans  avoir  commis  antécédem- 
ment  quelque  crime. 

Nous  ajoutons  , que  1a  peine  eft  infligée  indé- 
pendamment de  1a réparation  du  dommage,  pour 
faire  voir  que  ce  font  deux  chofes  rrés-mffinâcs , 
8c  qu’il  ne  faut  pas  confondre.  Tout  crime  emporte 
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avec  foi  tlcux  obligations  ; la  première  , cîe  réparer 
le  tort  que  Ton  a fait  ; la  fccontle , de  fouffrir  la 
peint  , oc  le  délinquant  doit  Satisfaire  à l’iinc  de  à 
Vautre.  11  faut  encore  remarquer  b-deftus , que  le 
droit  de  punir  dans  la  fociétè  civile  paffe  au  ma- 
giftrat,  qui  en  conféquence  eft  le  feul  qui  puiffe  , 
s’il  Feftimc  convenable , faire  grâce  au  coupable  : 
mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du  droit  d’exiger  la 
fatisfa&ion  ou  la  réparation  du  dommage  ; le  ma- 
eiftrat  ne  fauroit  en  difpcnfer  l’offcnfeur,  & la  per- 
sonne léfée  conferve  toujours  fon  droit;  enforte 
qu’on  lui  fait  tort  fi  l’on  empêche  qu'elle  n obtienne 
la  fatisfaftion  qui  lui  eft  duc. 

50.  Enfin , en  difant  que  la  peine  eft  infligée  dans 
la  vue  de  quelque  bien  , nous  indiquons  pnr-là 
le  but  que  le  fouverain  doit  fe  proposer  dans  Fin- 
fliftion  des  peines  ; & c'eft  ce  que  nous  explique- 
rons plus  particulièrement  dans  la  fuite. 

Nous  ôbfcrverons  auparavant  que  les  peines  font 
ou  civiles  ou  criminelles  ; les  premières  font  pécu- 
niaires ; on  en  eft  quitte  en  payant  une  certaine 
foinme  convenue  ou  réglée  par  fes  ufages.  Les  cri- 
minelles font  légales  ; mais  avec  cette  différence , 
que  les  unes  font  capitales  , & les  autres  ne  le  font 
pas.  On  appelle  panes  capitales , celles  qui  em- 
portent la  perte  de  la  vie , ou  la  privation  des 
droits  civils , qu’on  appelle  mort  civile . Les  peines 


3 ni  notent  d’infamie , ou  qui  privent  d’une  partie 
u bien  que  l'on  a , ne  font  point  réputées  peines 
capitales  dans  le  l'cns  propre  de  ce  terme. 


jsj.  i . De  D nèceffit;  des  peines  , & des  obliquions 
qui  en  rtfulunt.  Le  fou verai n , comme  tel , eftnon- 
îeulemcnt  en  droit , mais  encore  il  eft  obligé  de 
punir  le  crime.  L’ufagc  des  peines , bien  loin  d ayoir 
quelque  chofe  de  contraire  à l'équité , eft  absolu- 
ment néccffairc  au  repos  public.  Le  pouvoir  fouve- 
rain feroit  inutile  , s’il  n'étoit  revêtu  du  droit , tk 
armé  des  forces  luftifantes  pour  intimider  les  mé- 
dians par  la  crainte  de  quelque  mal , 8c  pour  le 
leur  faire  fouffrir  actuellement  lorfqutls  troublent 
la  fociétè  par  leurs  difordres  ; on  a penfé  même 
qu'il  fidloit  que  ce  pouvoir  pût  aller  jufqit'à  faire 
fouffrir  le  plus  grand  de  tous  les  maux  naturels,  je 
veux  dire  la  mor:y  pour  réprimer  avec  efficacité  l’au- 
dace la  plus  déterminée,  8c  halancer  ainfi  les  dif- 
férons degrés  de  la  malice  humaine  par  un  contre- 
poids affez  puiflbnr  : c’eft  ce  que  nous  examinerons 
plus  amplement  fous  le  mot  particulier  Peine  de 
mort. 

Tel  eft  le  droit  du  fouverain  ; mais  fi  le  fouve- 
rain  a droit  de  punir,  il  fout  que  le  coupable  foit 
dans  quelque  obligation  à cet  égard  ; car  on  ne  fau- 
roit concevoir  de  droit  fans  une  obligation  qui  y 
réponde.  En  quoi  confifte  cette  obligation  du  cou- 
pable ? F.ft-il  obligé  d’aller  fc  dénoncer  Jui-mèmc 
de  gaieté  de  coeur , 8c  s’cxpofbr  ainfi  volontaire- 
ment à fubir  la  peine  ? Je  réponds  que  cela  n’eft  pas 
néce flaire  pour  le  but  qu’on  s’eft  propofé  dans  1 cta- 
bliffcment  des  peines , & qu’on  ne  fauroit  raifon- 
■ablcmcnt  exiger  de  l'homme  qu'il  fe  traliiffe  ainfi 
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lui-même  ; cependant  cela  n’empêche  pas  qu’il  n'y 
ait  ici  quelque  obligation. 

i°.  Il  eft  certain  que  lorfqu'il  s'agit  d’une  fimplc 
peine  pécuniaire , à laquelle  on  a été  légitimement 
condamné , on  do.t  la  payer  fans  attendre  que  le 
magiihar  nous  y force  : non-feulement  b prudence 
é’exige  de  nous , mais  encore  les  règles  de  la  juf* 
ticc  , qui  veulent  que  l'on  répare  le  dommage , 8c 
qu'on  obèiiie  à un  pige  légitime. 

a\  Il  y a plus  de  difficulté  pour  ce  qui  regarde 
les  peines  affliâivcs  , & fur-tout  celles  qui  s'éten- 
dent au  dernier  lupplicc.  L’inftinft  naturel  qui 
attache  l’homme  à la  vie , Si  le  fentiment  qui  le 
porte  à fuir  l'infamie  , ne  permettent  pas  que  l’on 
mette  un  criminel  dans  l'obligation  de  saccufcr 
lui  meme  volontairement , Si  de  fe  prefenter  au 
fupplice  de  gaieté  de  cœur  ; 8c  aufli  le  bien  public, 
6c  les  droits  de  celui  qui  a en  main  b puifiance 
du  glaive  , ne  le  demandent  pas. 

3“.  C’eft  par  une  conféquence  du  même  prin- 
cipe , qu’un  criminel  jieut  innocemment  chercher 
fon  falur  dans  b fuite,  6c  qu’il  n’eft  pas prècifément 
tenu  de  refter  dans  la  prifon  , s’il  s’apperçoit  que  les 
portes  en  font  ouvertes , ou  qu’il  peut  les  forcer 
aifement  ; mais  il  ne  lui  feroit  pas  permis  de  cher- 
cher à fe  procurer  1a  liberté  par  quelque  nouveau 
crime,  comme  en  égorgeant  fes  gardes  , ou  en 
tuant  ceux  qui  font  envoyés  pour  (e  faifir  de  lui. 

4”.  Mais  enfin , fi  l’on  fuppoté  que  le  criminel 
eft  connu , qu’il  a été  pris , qu  il  n’a  pu  s’évader  de 
b prifon , 6c  qu’aprés  un  mûr  examen , il  fc  trouve 
convaincu  du  crime , 6c  condamné  en  conféquence 
à en  fubir  b peine  ; alors  il  eft  oblige  de  fubir 
cette  peine  y de  reconnoîrre  que  c’eft  avec  juftice 
qu'il  y eft  condamné , qu’on  ne  lui  fait  en  cela  au- 
cun tort , 6c  qu’il  ne  fauroit  raifonnablement  fc 
plaindre  que  de  lui  meme , beaucoup  moins  encore 
pourroit-il  avoir  recours  aux  voies  de  bit  pour  fc 
fouftraire  a fon  fupplice , 8c  s’oppofer  au  magiftrat 
dans  l’exercice  de  fon  droit.  Voilà  en  quoi  con- 
fifte proprement  l’obligation  d’un  criminel  à l’égard 
de  la  peine  ; voyons  à prélcnt  plus  particuliérement 
quel  but  le  fouverain  doit  fe  pvopofer  en  infligeant 
les  peines. 

§.  z.  De  U fin  quon  fe  propofe  dans  les  peines . 
En  général , il  eft  certain  que  le  fouverain  ne  doit 
jamais  punir  qu’en  vue  de  quelque  utilité.  Faire 
fouffrir  quelque  mal  à quelqu’un  , feulement  parce 
qu’il  en  a fait  lui* même  , 8c  ne  faire  attention  qu’au 
paffé,  c’eft  une  pure  cruauté  condamnée  par  b 
raifon  ; car  enfin  , il  eft  impoftible  d’empêcher  que 
le  mal  qui  a etc  fait,  n’ait  été  fait.  En  un  mot , b 
fouveraineré  eft  fondée  en  dernier  reflort , fur  une 
puiflancc  bienfaifante;  d’où  il  rcfultc  que  lors  meme 
que  le  fouverain  fait  ufage  du  droit  de  glaive  , il 
aoit  toujoursfe  propofer  quelque  avantage , quelque 
bien  à venir,  conformement  à ce  qu'exigent  de  lui 
les  fondemens  de  fon  autorité. 

Le  principal  6c  dernier  but  des  peines  eft  b lureté 
8c  U tranquillité  de  b fociété  ; mais  comme,  il  peut 
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y avoir  divers  moyens  de  parvenir  à ce  but,  fui- 
vant  les  circonft.tnces  différentes,  le  fouverain  le 
propofe  aulTi , en  infligeant  les  peines , plu  fleurs 
vues  particulières  & fubaltcmes , qui  font  toutes 
fubordonnées  au  but  principal. dont  nous  venons 
de  parler,  Sc  qui  s’y  portent  toutes  en  dernier  ref- 
fort.  Tout  cela  s’accorde  avec  la  remarque  de  Gro- 
tius. u Dans  les  punitions , dit-il,  on  a en  vue  ou 
» le  bien  du  coupable  même , ou  l’avantage  de  celui 
»>  qui  avoir  intérêt  que  le  crime  ne  lut  pas  commis , 
» ou  futilité  de  tous  généralement  »>. 

Ain  fl  le  fouverain  le  propole  quelquefois  de  cor- 
riger le  coupante,  & de  lui  faire  perdre  l’envie  de 
retomber  dans  le  crime,  en  guéri  liant  le  mal  par 
fon  contraire,  & en  ôtant  au  crime  la  douceur  qui 
fert  d'attrait  au  vice  par  lamertume.de  la  douleur. 
Cette  punition  , fl  te  coupable  en  profite,  tourne 
par  cela  même  à futilité  publique  ; que  s’il  perfé- 
vère  dans  le  crime,  le  fouverain  a recours  à des 
remèdes  plus  violens,  6c  même  à la  mort. 

Quelquefois  le  fouverain  fe  propofe  d’ôter  aux 
• coupables  les  moyens  de  commettre  de  nouveaux 
crimes , comme  en  leur  enlevant  les  armes  dont  ils 
pourroient  fe  lervir , en  les  enfermant  dans  une  pri- 
lon , en  les  chaffant  du  pays,  ou  même  en  les  met- 
tant à mort.  Il  pourvoit  en  même  ternos  à la  fureté 
publique , non-feulement  de  la  part  (les  criminels 
eux-mêmes,  mais  encore  à l’égard  de  ceux  qui 
feroient  portés  à les  imiter  , en  les  intimidant  par 
ces  exemples  ; auili  rien  n’eft  plus  convenable  au 
but  des  peines  que  de  les  infliger  publiquement , 6c 
avec  l’appareil  le  plus  propre  à faire  iinprcllion  fur 
fefprit  du  commun  peuple. 

Toutes  ces  Ans  particulières  des  peines  doivent 
donc  toujours  être  liibordonnées  8c  rapportées  à la 
fin  principale  & dernière , qui  cft  la  fureté  publique , 
& le  fouverain  doit  mettre  en  ufage  les  unes  ou  les 
autres,  comme  des  moyens  de  parvenir  au  but 
principal  ; enfortc  qu'il  ne  doit  avoir  recours  aux 
peines  rigoureufes  , que  lorfque  celles  qui  font 
moindres  font  infuÆlamcs  pour  procurer  la  tran- 
quillité publique. 

§.3.  Si  l'on  doit  punir  toutes  Us  u fiions  contraires 
aux  loix.  On  demande  fl  toutes  les  allions  contraires 
aux  loix  peuvent  être  légitimement  punies.  On  ré- 
pond communément  que  le  but  même  des  peines , 
& la  conftitmion  delà  nature  humaine , font  voir 
qu’il  peut  y avoir  des  aéles  vicieux  en  eux-inèmes , 
qu’il  n’efl  pourtant  pas  convenable  de  punir  dans  les 
tribunaux  humains. 

On  place  clans  cette  elaffe , i9.lesaftes  purement 
intérieurs,  les  Amples  pen fées  qui  ne  fe  manifcûeut 
par  aucun  aile  extérieur  préjudiciable  à la  fociété  ; 
par  exemple,  l'idée  agréable  qu'on  fe  fait  d’une  mau- 
vaife  a&ion , les  deflrs  de  la  commettre , le  deffein 
que  fon  en  formedans  en  venir  à l'exécution , &c. 
tout  cela , dit-on , n’dl  point  lu  jet  aux  peines  hu- 
maines , quand  meme  il  arriveroit  enfuite  par  ha- 
fyrd  que  les  hommes  en  auraient  connoi  fiance. 

Cependant  on  fait  là-deffus  deux  ou  trois  re- 
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marques  : la  première  eft  que  fl  ces  fortes  d'a&es 
vicieux  ne  font  pas  fujets  au x peines  humaines,  c'eft 

fJarce  que  la  foiblcffe  humaine  ne  permet  pas , pour 
e bien  même  de  la  fociété  *que  fon  traite  l’horntpe 
à toute  rigueur  : iJ  faut  avoir  un  jufle  fupport  pour 
l'humanité  dans  les  chofcs  qui , quoique  mauvaifes 
en  elles-mêmes,  n'inréreffent  pas  c on  fi  durablement' 
l’ordre  & la  tranquillité  publique.  La  fécondé  rc- 
marc|ue,  c’cfVque  , quoique  les  a&es  purement  inté- 
rieurs ne  foienr  pas  afin  jet  ris  aux  peines  civiles,  il 
n'en  faut  pas  conclure  pour  cela  que  ces  afl es  ne 
foient  pas  fournis  à la  direâion  des  loix  ’ civiles. 
Enfin  il  cfl  incontcltablo  que  les  loix  naturelles  &. 
la  religion  condamnent  loamellemcnt  ccs  fortes 
dallions. 

On  dit,  i®.  qu’il  feroit  très-rigoureux  de  punir 
les  tàutcs  légères  que  U fragilité  de  la  nature  hu- 
maine ne  permet  pas  d’éviter  , quelque  attention 
que  fon  ait  à fon  devoir  : c'cft  encore-là  une  fuite 
de  cette  tolérance  que  fon  doit  à fhumanitè. 

30.  Qu’il  faut  neccflairement  Liiffer  impunis  les 
vices  communs,  qui  font  une  fuite  de  la  corruption 
générale , comme  l'ambition , l’avarice , P ingratitude, 
fhypocrifle , l'envie , l'orgueil , la  colère , &c.  Car 
un  fouverain  'qui  voudront  punir  rigoureufement 
tous  ces  vices  , & autres  femblables , feroit  réduit 
à régner  dans  un  déflrrt;  il  faut  fe  contenter  de 
punir  ces  vices  quand  ils  portent  les  hommes  à des 
excès  éclatans. 

Je  penftravec  Puffendorf , 6c  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  du  droit  naturel  & des  gens , que  les  loix  ci- 
viles ne  doivent  pas  punir  les  a&es  purement  inté- 
rieurs , ni  ces  fautes  légères  que  la  fragilité  de  notre 
nature  ne  nous  permet  pas  d’éviter  entièrement.  Mais 
en  ce  qui  regarde  ces  vices  communs,  fuite  de  la 
corruption  générale  des  hommes,  je  croirois  vo- 
lontiers avec  fauteur  de  l'eut  naturel  des  peuples  (1) , 
dont  j'emprunterai  ici  les  expreffions , que  ccs  vices 
doivent  être  punis,  non  pas  autant  que  les  atten- 
tats 6c  les  crimes,  mais  avec  le  même  foin  6c  la 
même  inflexibilité. 

te  On  trouve  dans  ces  vices  les  trois  caraHèrcs 
que  les  loix  exigent  dans  une  aftion  pour  la  punir. 
On  y trouve,  t°.  une  volonté  qui  accompagne* 
faftiop;  a9,  une  aétion  mauvaife  par  elle-même 
Sc  dircâemem  ; 3°.  une  irrégularité  dangereufe 
6c  importante.  Parcourons  fucccflivement  les  prin- 
cipaux de  ces  vices. 

» Sans  parler  de  la  baffcffe  de  fa  varice  , on  fait 
qu’elle  voudroir  engloutir  dans  fon  fein  toutes  les 
richeffes;  qu’elle  exerce  journellement  des  duretés 


(l)  Cet  ouvrage , imprime  à Paris  dans  la  prefente 
année  17S6 , chez  ia  veuve  Hériflânt , fous  fc  titre  : 
De  rétjt  néturel  des  peuples,  ou  t§ai  fur  Ut  points  Us 
plus  importent  de  la  foeietl  civile , & de  la  foeiité  générale 
des  nattons  % a ctécompofc  par  M.  Gavoty  . négociant  * 
Toulon.  L’auteur  y ramène  aux  vrais  principes  a . la  civi- 
lifa:ion,dcmonrre  les  erreurs  dans  lefqucllcs  font  tombes 
les  écrivains  politiques,  & puife  dins  les  notions  de  la 
loi  naturelle  la  poUibüite  & les  moyens  de  les  réparer, 
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& des  injustices  qui  égalent  prefque  les  vols  pu- 
blics & les  affaflinats , 6c  qui  font  d’autant  plus  à 
craindre  qu’elles  fe  partent  dans  le  filence , oc  que 
ceux  oui  les  effuient  n’ont  ni  la  force , ni  la  vo- 
lonté a y réfifter*  Pourquoi  ce  vice  ne  feroit-il  pas 
fujet  à une  peint  ? Le  tort  quil  Sait  à la  Société  eft 
fi  imponant , que  les  loix  civiles  & eccléfuStiques 
en  faifam  un  devoir  de  l’aumône , au  moins  pour 
certaines  perfonnes , indiquent  par  cela  même  l éloi* 
enement  quelles  veulent  infpircr  contre  l’avarice, 
rayez  Aumône. 

» L'ambition  a pour  aliment  l’orgueil , & pour 
compagne  la  cruauté.  Tous  les  gouvememens  fe 
hâtent  de  ta  réprimer  , quand  elle  cSt  portée  à un 
certain  point  ; mais  par  quels  motifs  en  méprife-t-on 
les  cümmenccmcns  ? L’hiftoirc  nous  fournit  de 
terribles  exemples  des  effets  funeftes  qu'elle  a pro- 
duits , 6c  l’oftracifme  des  Grecs  étoit  une  niefurc 
fage  que  l’état  prenoit  pour  en  arrêter  ou  prévenir 
les  progrès.  _ - 

» U luflit  de  nommer  l’inhumanité  pour  prouver 
que  fi  ce  vice  eft  une  fuite  de  la  corruption  de  la 
nature  humaine , il  doit  être  d’autant  plus  réprimé 
par  les  loix  de  la  fociété , qu’il  entraîne  avec  lui 
l’idée  de  cruauté , qu’il  eft  capable  de  commettre 
toutes  fortes  d’outrages  contre  le  foiblc,  & que  fa 
difpofiùon  eft  b plus  oppofée  au  bonheur  public 
& particulier. 

ii  Quoique  le  propre  du  bienfait  conftfte  à ne  point 
exiger  de  rcconnotffance  8c  de  retour , il  n’en  eft 
pas  moins  vrai  que  l’ingraritude  doit  être  punie  avec 
la  proportion  qu’elle  demande , comme  toutes  les 
autres  fautes  commifcs  contre  les  loix.  Ce  vice, 
par  fon  injuftice  , nous  met  dans  b fâche  Life  nécef- 
fité  de  nous  repentir  en  quelque  forte  de  nos  bien- 
faits ; il  refferre  les  cœurs , & rompt  Ie  nœud  invi- 
fiblc  qui  lie  les  hommes , b néceuitc  6c  le  befoin 
où  ils  font  les  uns  des  autres. 

» L’envie  , quoique  moins  redoutable  que  l’ambi- 
tion, fait  d’un  honnête  homme  un  méchant  , & 
attaque  le  bonheur  particulier , fans  lequel  il  ne 
peut  y en  avoir  de  public.  La  médifance  prouve 
un  caraftère  infiniment  odieux  & mauvais  en  foi , 
digne  par  confcquent  que  les  loix  civiles  le  pu- 
niftent  quand  il  eft  bien  avéré  & reconnu.  La  co- 
lère trouble  b tête  de  l’homme  le  plus  fage , 8c  fait 
fouvent  commettre  les  mêmes  crimes  ou  les  mé- 
chant s'abandonnent  de  fane-froid.  Les  animofités 
font  d’autant  plus  répréhenhbles , qu'elles  ouvrent 
fans  ccffe  1a  porte  à la  vengeance  9 qu'elles  rendent 
l’homme  d’autant  plus  cruel , qu’il  croit  faire  des 
. aéles  de  jufticc,  en  fe  procurant  une  fatisfa&ion 
qu’il  fe  figure  lui  être  duc  ; 6c  que  pour  des  torts 
vrais  ou  imaginaires  dont  il  veut  fcui  être  le  juge , 
il  cherche  à faire , pour  ainfidirc,  une  comp4nfa- 
tion  de  ces  torts  prétendus  avec  b punition  qu’il  y 
deftine.  . I 

» Il  réfulte  de  tput  ccci  que  les  vices  dont  nous 
venons  de  parler , doivent  être  réprimés  par  les 
loix  des  fociétés  -,  6c  les  hommes  d’état  feront  per-  j 


P E I 

fuadés  de  cette  vérité , s’ils  font  attention  que 
Vexaéfitude  à garder  les  petites  chofes  maintient 
les  grandes  ; que  pour  être  fidèle  à l’état , il  but 
l’ètre  à fes  amis  6c  à fes  parens  ; qu'il  but  avoir  le 
cœur  pur  6c  défintéreflé , 6c  s’abftenir  des  moindres 
pas  qui  nous  écartent  du  chemin  de  b vertu.  C*cft 
ce  qu’avoient  bien  fenti  les  anciens  Egyptiens  , en 
s’appliquant  à combattre  tout  ce  qui  etoit  nuifible 
aux  vertus  fociales , en  bifant  le  procès  aux  morts , 
en  les  louant  ou  en  condamnant  leur  mémoire , 
fuivam  qu’ils  avoient  bien  ou  mal  vécu,  en  les  pri- 
vant même  de  b fépulture  , fi  leur  conduite  avoit 
été  mauvaife. 

« Les  raifons  fur  lefquelles  Puffendorf  appuie  l’o- 
pinion de  ne  pas  punir  dans  les  tribunaux  les  vices 
communs,  fe  réduifent  à quatre,  6c  font  belles 
à détruire. 

» I.  La  première  , dit  Puffendorf,  c’eft  afin  que 
la  pratique  des  chofes  oppojecs  fait  plus  gloricufe  6* 
plus  louable  , par  i entière  liberté  avec  laquelle  on  s’y 
porte . 

» Premièrement , répond  M.  Gavoty , dans  l’ou- 
vrage ci-deffus  cité , part . 2 , feiï,  2 , n.  /,  chap.  8 , 
ccttc  raifon  prouvèrent  trop , parce  que  fi  cite  valoit 
dans  ces  occaftons , elle  devroit  valoir  dans  toutes 
les  autres , où  les  loix  appliquent  le  glaive  de  la 
juftice  ; 8c  il  n’eft  pas  plus  betoin  de  1a  reftreindre, 
une  fois  qu’elle  eft  jugée  convenable , qu’il  n’eft 
permis  de  partager  la  vérité  6c  de  trouver  un  mi- 
lieu à b vertu.  L’aétion  du  vrai  eft  toujours  uni- 
forme , 8c  ne  fe  contredit  jamais.  11  faut  dans  les 
êtres  moraux  une  certitude  6c  un  point  fixe , comme 
dans  les  corps  phyftques.  Un  motif  qui  me  décide 
d’une  telle  manière , dans  une  fit.  ation  donnée , 6c 
que  je  trouve  excellent  ^ de  devoir  , doit  me  dé- 
terminer toujours  quand  je  ferai  dans  les  mêmes 
circonftances.  Ce  principe  inaltérable  pour  les  par- 
ticuliers , l’eft  encore  plus  , fi  on  peut  le  dire , pour 
les  états  , dont  les  démarches  , expofees  aux  yeux 
des  fujets , font  comme  le  modèle  de  ce  qu  on  a 
à bire , 6c  doivent  être  , par  ccrtc  raifon  , toutes 
régulières  6c  confcqucntes.  Plus  il  y aura  d’unité 
dans  l’efprit  de  la  loi  , 6c  plus  les  loix  feront 
rcfpcétables.  Et  les  circonftances  , par  rapport  à 
ces  vices  communs , qui  donnent  heu  à l’excep- 
tion que  j’examine  , font  bien  , au  fond  , les 
mêmes  ; car , ce  n’eft  point  le  plus  ou  moins  de 
vice  que  les  aâions  humaines  peuvent  avoir , 
comme  dans  les  maladies  le  plus  ou  moins  de  dé- 
rangement dans  le  corps , qui  rend  ncccffairc  l’ufage 
des  remèdes  : c’eft  parce  qu’on  n’eft  plus  dans  l'érat 
de  rectitude  où  l’on  doit  être  , qu’on  s’eft  permis 
des  écarts  cpi»  déshonorent  b railon  , 6c  font  per- 
nicieux ou  incommodes  à l’humanité  ; c'eft  enfin 
parce  qu’on  n’a  plus  , dans  fon  entier  , cette  bnté 
d’amc  , pourainfi  parler,  fi  néccftairc  au  bonheur 
général. 

n Mais  , fecondement , de  ce  que  le  législateur 
n’aura  point  établi  de  peines  contre  tel  6c  tel  vice  , 
s’enfuit-il  qu’on  ait  une  entière  liberté  de  s’y  livrer  f 
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{ car , fi  je  l'aï  entière  cette  liberté , îorfque  je  | 
m’ea  abftiens , je  dois  l’avoir  tout  de  même  Iorfque 
je  m’y  porte).  Et  peut-on  dire  qu’il  foit  permis 
d’ètrc  avare  , ambitieux  , inhumain  , ingrat , hypo- 
crite , 8c  tout  le  refte  , de  ce  qu’on  peut  être  tout 
cela  impunément  ? Malgré  toute  l’impferfe&ion  de 
nos  loix  & la  corruption  de  nos  moeurs  , une  cer- 
taine indignation  naturelle  s’élève  contre  des  vices 
que  nous  devons  blâmer  ; & l’on  fent , dans  fa 
confcicnce , un  langage  bien  plus  fort  que  toutes 
les  loix  , qui  nous  cric  qu’ils  font  détcftables  , & 
les  charge  du  plus  grand  mépris.  Nous  avons  beau 
nous  taire  fur  c&qui  eft  véritablement  honteux  8c 
nuifible  à l’efpécc  humaine  : la  loi  naturelle  parle 
en  ces  occafions , 8c  réprouve  le  vicieux , que 
nos  foibles  & imparfaits  érabliffemens  n’ont  pas 
condamné. 

» Cela  étant  , d'où  fc  tire  la  gloire  & le  mérite 
d’une  bonne  aéfion , fi  ce  n'eft  de  fa  feule  confor- 
mité à la  règle , & du  jufte  ufage  que  l’on  a fait  en 
cela  de  fa  liberté?  S’cxpofcr  aux  plus  grands  dan- 
gers pour  délivrer  un  malheureux  qui  périt , ou  ne 
point  faire  ufage  de  fa  liberté,  afin  Je  maintenir 
• en  force  & vigueur  dans  U fociété  un  principe  fa- 
lutaire  , c’eft  , fans  doute  , ce  qu’on  peut  nommer 
des  actions  beaucoup  plus  gtorieufes,  que  fi  on  les 
avoit  commifes  hors  de  ces  circonitanccs  ; la  vertu 
brille-là  d’un  éclat  immortel;  & c’cft  atteindre  le 
rang  fupréme  que  de  furmonter  ainfi  les  obfbcles. 
Mais  sabftcnir  tTaflions  toujours  mauvsifcs,  foit 
que  la  loi  les  déclare  -telles  ou  non  ; ne  point  ufer 
d’un  pouvoir  phyfique  , oui  feroit  en  oppofition 
avec  le  pouvoir  moral , c'en  agir  feulement  comme 
on  eft  obligé  de  faire  ; &:  le  feul  éloge  que  l’on 
mérite , c'eft  qu’on  rcconnoiffc  qu’on  a été  plus 
éclairé  & plus  avifé  que  la  loi  écrite , ou  qu’on  a 
préfumé  bien  defon  intention  : enfin,  qu’on  s’eft 
montré  véritablement  homme  St  raifonnable. 

» IL  Ou  afin  que  les  juges  n’aient  pas  la  tête  rompu : 
tT une  infinité  de  proiis , ou  pour  des  affaires  de  peu  de 
confiquenee.  Sur  le  premier  chef,  je  réponds  deux  . 
chofes  : la  première  , que  fi  l’arrangement  civil , 
par  rapport  aux  loix  , étoir  porte  à ce  point  de  partir 
ces  vices  communs  que  l’on  a cru  devoir  excepter  de  la 
loi  générale , la  jullice  humaine  ne  feroit  pas  plus 
chargée  d’affaires  ; 8c  peut-être  en  auroit-clle  moins 
encore  ; parce  que  ces  grands  crimes  qui  excitent 
fi  fouvent  le  mimftëre  public , diminueroienr  dans 
la  proportion,  8c  n 'affligeraient  prcfque  plus  la 
terre.  C'eft  une  néccllité  que  plus  la  loi  travail'era 
à épurer  les  confidences , & iuivra  de  près  les  aflcs 
humains , plus  ceux-ci  foient  à leur  tour  & plus 
retenus  St  plus  réglés  ; & que  les  fujets , par  la  rai- 
fon  qu’ils  auront  fans  ccffe  la  loi  au-devant  d’eux , 
b relpcftcnt  davantage.  Tel  eft  le  cours  des  chofcs  ; 

& ce  qui  fe  pratique  dans  les  fociétés  des  commu- 
nautés rcligicufcs  en  eft  une  preuve.  Inutilement 
oppoferoit-on  encore  une  différence  de  nature  entre 
ces  corps  & les  états  civils  : je  n’y  en  vois  point 
d cffemicUe  par  Rapport  à b conftitution  , comme 
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je  l'ai  démontré  ; & je  fuis  d’avis  que  ce  qui  eft 
vrai  dans  le  petit , l’eft  également  dans  le  grand  , 
quoique  avec  plus  de  peine  , ft  Ton  veut , ou  plu- 
tôt avec  plus  Je  précihon  8c  d’cxaflitudc. 

» La  fécondé  chofe  que  j’ai  à répondre  fur  le  pre- 
mier chef  de  U raifon  alléguée  , c'eft  que  dans  b 
fuppofition  que  je  fais , les  nommes  auroient  beau- 
coup moins  de  querelles  8c  de  procès  entre  eux  ; 
foit  parce  qu’ils  feraient  foncièrement  plus  fages  ; 
foit  parce  que , moins  livrés  à des  objets  d’intérêt 
8c  de  cupidité  , qu’il  faudroit  nécefTairemcnt  ré’ 
duire  pour  les  mettre  dans  la  fphère  b plus  conve- 
nable à l’état  heureux,  ils  n’en  auroient  plus  tant 
d’occafions  ; ce  qui  eft  le  plus  grand  remède  que  b 
politique  puiffe  employer. 

» Er  pour  ce  qui  eft  de  ce  qu'on  dit  : que  ce  feraient 
det  affaires  de  peu  de  confiquenee  , dont  s'occuperaient 
les  juges  , s’ils  s'amufoient  à punir  ces  vices  , ap- 
pelles communs , &c.  Je  demande,  après  tout  ce 
ue  j'ai  remarqué , fi  l'on  pourroit  avoir  ccttc  idée 
'objets  de  b vigilance  du  magiftr.u  , qui  ne  ten- 
draient qu’à  rendre  les  hommes  meilleurs , ou  qui 
les  fuppoferoient  tels , fk  à les  empêcher  de  tom- 
ber dans  de  plus  grands  crimes  ? Je  conviens  que  la 
matière  leur  application  8c  de  leur  exercice 
ne  ferait  point  ( par  comparaifon  avec  les  excès 
auxquels  la  malice  humaine  aujourd’hui  fe  livre  ) * 
fi  frappante , ni  fi  confidérable  : mais , en  fait  de 
morale,  n’cft-il  donc  rien  de  conféquence  que  ce 
qui  eft  capable  d’épouvanter  les  hommes , 8c  de 
leur  porter  les  plus  grands  coup  ? N*eft-ce  pas  plu- 
tôt à prévenir  ces  défordres  qu  il  faut,  dès  le  com- 
mencement, que  b règle  s’applique  ? & ne  doit-on 
pas  appréhender  bien  plus  les  fuites  du  premier 
relâchement  ? 

» III.  Ou  parce  que  la  chofe  efl  d'une  trkt-difficiU 
difcujfion . Je  ne  vois  pas  ce  qui  pourroit  embarraffer 
ici  le  juge  dans  les  recherches  nèccffaircs  pour 
rendre  (on  jugement.  La  connoiffancc  d'un  fait , 
comme  ceux  des  vices  , que  nous  avons  vus , n’eft 
pas  affurément  plus  difficile  que  celle  des  plus 
grands  crimes.  Si  je  fuis  avare , ambitieux,  inhu- 
main , ingrat , hypocrite , 8cc.  je  le  ferai  fans  doute 
par  des  a&cs  apparens  ; & les  témoins  qui  , en 
toute  autre  caufe  concernant  les  faits  , fonr  la  feule 
voie  d'ufage  & poftible  pour  connoitre  la  vérité  » 
dépoferont  également  contre  moi , fi  je  fuis  cou- 
pable. Il  y a , de  part  & d’autre , des  fignes  fen- 
fibles , 8c  en  celui  qui  eft  dans  le  vice , & en  une 
ou  plufictirs  perfonnes  qui  en  feront  léfècs  : on 
n’eft  point  avare  communément  fans  avoir  fait  des 
u fur  es  ; l’ambitieux  cherche  à s’élever  aux  dépens 
des  autres  ; l’inhumanité  a djs  traits  trop  cürafté- 
rifés , pour  qu’on  puiffe  la  méconnoitre  ; l’ingrat 
révolte  tous  les  bienfaiteurs  ; l*hypocrirc  joue  Dieu 
8c  les  hommes  , &c.  Tous  ces  a fies  de  la  cou- 
pable humanité  font  clairs  & vifiblcs , & n’offrent 
rien  qui  mérite  plus  de  difcufiïon  que  tout  le 
refte. 

n IV.  Ou  â caufe  que  le  mal  efi  fi  fort  enraciné , qu’on 
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ne  fsuroit  entreprendre  d’y  remédier  fans  troubler  Vit*’-. 
C’eft  la  dernière  raifon  de  Puffendorf , pour  trou- 
ver bon  qu’on  ne  puniffe  pas  ces  fortes  de  crimes  ; 
(v  c'eft  aufli  la  feule  qui  mérite  quelque  confid  i- 
nttion.  J’avoue  que , dans  l'état  achief  des  choies , 
& au.  point  ou  en  font  nos  inftitutions  politiques 
Si  civiles , fi  l’on  s’avifoit  d’y  apporter  tout-.i- 
coup  une  grande  réforme , & qu’on  sût  la  magif- 
trature  prendre  connoiflancc  (Taélcs , qu’on  a re- 
gardés jufqu 'aujourd'hui  comme  ne  devant  pas  être 
l’objet  des  loi*  pénales , il  fe  feroit  dans  les  efprits 
une  révolution  capable  d’ébranler  la  concorde  pu- 
blique; & une  pareille  entreprife  pourroit  avoir , 
dans  ces  circontlanccs , de  facheules  fuites  : c’cft 
le  cas  de  rappeller  les  grandes  vérités  que  nos  au- 
teurs ont  apperçues  en  parlant  des  devoirs  des  lé- 
giflatcurs,  6t  defouclies  ils  dm  fi  mal  profité  ■ 
quand  ils  ont  voulu  nous  donner  des  leçons  fur 
la  conduite  intérieure  des  états.  Je  me  propofe , 
avant  de  finir  cet  ouvrage , de  préfemer  un  ta- 
bleau fucciné)  de  la  meilleure  manière  dont  il  me 
fembie  qu'on  pourroit  aujourd’hui  faire  les  chan- 
gemens  convenables  Si  néceilaircs  pour  arriver 
au  but  de  toute  fociété  civile , qui  eft  le  bonheur 
des  peuples  Si  leur  force.  • 

« Mats , indépendamment  de  cette  pofiîbilité , les 
vérités  que  j’ai  établies  , 8t  qui  me  perfuadent  que 
la  légiflation  doit  s’étendre  jufqu’à  punir  aufli  les' 
vices  qu’on  appelle  communs  , ont  une  folidité 
qu’elles  ne  tirent  que  tTelles-mcmcs.  Il  ne  s'agit 
pas  , en  ce  moment  de  réformer  & de  corriger  des 
étafcliffemens  vicieux  , qui  font  trop  enracinés  ; il 
faut  conftdérer  la  queflion , par  rapport  à un  peuple 
nouveau , Si  avant  toute  inftitution  humaine  ; & 
fous  ce  point  de  vue . l’on  conviendra  qu'il  cft 
très-falutairc  que  la  juftice  humaine  tienne  en  bride 
les  partions  des  hommes , en  ne  fouffrant  pas  qu’ils 
puiffemètre  cruels , avares , fourbes,  ingrats , frf.  im- 
punément. La  perfection  motalc  cft  une;  toutes  les  tli- 
verfes  vertus  en  font , pour  ainfi  dire , les  parties. 
Mais  fi  les  plus  grands  crimes  l'attaquent  Si  la  dé- 
gradant, les  petits  l’attaquent  Si  la  dégradent  aufli  : les 
rnanquemens  divers , de  quelle  nature  qu'ils  foicrit, 
font  toiisanalogucs,  ïi  forment,  pur  contraire  A l'idce 
de perfellion  quon  a , ce  qu'on  entend  par  imperfection 
morale , en  général.  Ne  puniffei-vous  que  les  grands 
écarts  ? C’cft  donner  à entendre  que  les  antres  font 
légitimes  ou  permis  ; Si  fi  l’un  fe  croit  en  foreté  ou 
dans  la  règle , lorfqu'on  en  cft  dehors , bientôt  on 
pafîcra  plus  avant  dans  le  chemin  du  vice.  Tout 
dépend  des  idées  que  l’on  nous  donne  des  ebofes , 
& nos  aérions  font  toutes  calquées  fur  les  images 
que  nous  nous  en  fiqfons.  C’eft  pourquoi  il  importe 
tant  que  ces  premières  idées  foiem  bonnes  St  juües. 
Si  l'on  avoit  porté  fes  vues  de  ce  cflté-là , Sc  réflé- 
chi mûrement  fur  cette  matière , l’on  n'auroit  ja- 
mais dit  ce  que  j'ai  relevé  de  Puffendorf,  qu’un 
fouverain  feroit  réduit  à régner  dans  un  défett , s’il 
vouloil  punir  riçoureufement  tous  ceux  qui  y font  fit- 
jeu  (parlant  de  ces  vices  appelles  tournons,  comme 
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Torçucil , l'ambition , l’a  varice , la  médifance , 6*0, 
& lyon  n'auroit  point  donné  pour  raifon  que  les  effets 
en  font  ordinaires . On  a penfé  , en  cela , comme  le 
jHuplc  ; St  je  ne  peux  revenir  de  ma  furprife , qu’on 
ait  été  fi  aveugle,  en  même  temps  qu’on*montre 
tant  de  lumières  & d’application  en  d’autres  chofes  ». 

§.  4-  Peut -on  d’tfper.ftr  de  la  peine  ? Grotius, 
Puffendorf,  ainfi  que  tous  ceux  qui  ont  écrit  furie 
droit  public  & naturel , penfent  qu’il  n’eft  pas  tou- 
jours néccffaire  de  punir  les  crimes  d’ailleurs  pu- 
niffables , qu’ily  a des  cas  où  le  fouverain  peut  faire 
grâce , & que  c’eft  de  quoi  il  faut  juger  par  le  but 
même  des  peines.  • 

Le  bien  public , difcnt-ils , cft  le  grand  but  des 
peines  : fi  donc  il  y a des  circortftanccs  où  en  foi- 
fant  grâce  on  procure  autant  ou  plus  d’utilité  qu’en 
puniflanr,  alors  rien  n'oblige  nrécifément  à punir, 
& le  fouverain  doit  ufer  de  clémence.  Ainfi , fi  le 
crime  cft  caché , qu’il  ne  foit  connu  que  de  très- 
peu  de  gens , il  n'eft  pas  toujours  néccffaire,  quel- 
quefois même  il  feroit  dangereux  de  le  publier  en 
le  puniffant  ; car  plufieurs  sabfticnncnt  dq  faire  du 
mal  plutôt  par  l’ignorance  du  vice  que  par  la  con- 
noiftar.ee  & l’amour  de  la  vertu.  Cicéron  remarque/ 
fur  ce  que  Solon  n’avoit  point  fait  des  loix  fur  le 

f>arricide , que  l’on  a regardé  ce  filencc  du  lcgif- 
atcur  comme  un  grand  trait  de  prudence,  en  ce 
qu’il  ne  défendit  point  une  cliofe  dont  on  n’avoit 
point  encore  vu  d’exemple  , de  peur  que  s’il  en 
parloir  , il  ne  femblât  avoir  deffein  d’en  foire 
prendre  envie , plutôt  que  d’en  détourner  ceux  à 
qui  il  donnoit  des  loix. 

On  peut  confidérer  , ajoutent  ils , les  fcrvices 
perfonncls  que  le  coupable  a rendus  à l’ctat,  ou 
quelqu’un  de  fa  famille , & s’il  peut  encore  a&uel- 
lemcnc  lui  cire  d’une  grande  utilité  ; cnfortc  que 
rimpreftton  que  feroit  Ta  vue  de  fon  fupplice,  ne 
prouuiroic  pas  autant  de  bien  qu’il  eft  capable  lui- 
même  d’en  faire.  Si  l’on  eft  lur  mer,  St  que  le 
pilote  ait  commis  quelque  crime,  & qu'il  n’y  ait 
d’ailleurs  fur  le  vaiffeau  aucune  perfonne  capable 
de  le  conduire  , ce  feroit  vouloir  perdre  tous  ceux 
du  vaiffeau  que  de  le  punir.  On  peutauffi  appliquer 
cct  exemple  à un  général  d’année. 

Enfin  , l’utilité  publique  , qui  eft  la  mefure  des 
peines  , demande  quelquefois  que  l’on  faffe  grâce  , 
•à  caufc  du  grand  nombre  des  coupables.  La  pru- 
dence du  gouvernement  veut  que  l’on  prenne 
garde  de  ne  pas  exercer  d’une  manière  à perdre 
l’état , la  juftice  qui  eft  établie  pour  la  confcrvation 
de  la  fociété. 

Mais  ces  motifs  font-ils  fuftifans  pour  établir  , en 
faveur  des  fouverains , le  droit  de  faire  grâce  , & ne 
pourroit-on  pas  dire  avec  l’auteur  de  létal  naturel 
des  peuples  y que  nous  avons  déjà  cité,  que  tous 
les  fujets  ayant  également  part  aux  avantages  que 
l’on  retire  de  l’établiffemem  des  peines , ils  doivent 
y être  également  fournis  quand  ils  failliffent , c’eft- 
a-dirc  , qu'il  ne  doit  y avoir  entfe  eux  à cet  égard 
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aucune  diftinâion  de  rang  , ni  <lc  condition  > parce 
de  pareilles  exceptions  lontplus  in  flipper  ubles 
plus  fâchctifes  pour  i’elpece  humaine  , qui:  les 
préférences  d’honneur  6c  d^  prérogative»  quoti 
accorde  à lanaiffance  ou  à la  faveur*^ 

La4iccelliié  de  punir  un  crime  fc  tire  du  befoin 
de  prévenir  les  maux  &.  les  injures  que  le*  hommes 
ont  à craindre  les  uns  des  autres,  6c  ils  n ont  a 
craindre  ccs  maux  & ces  injures,  que  quand  ils 
les  voient  commettre  impunément,  Ce  que  ces 
maux  font  conlîdérables.  Le  plus  ou  le  moins  de 
publicité  d’un  crime  , le  plus  ou  le  moins  de  con- 
noiflàncc  qu’on  en  a , ne  peuvent  jamais  être  des 
motifs déciüfs.  La  publicité  n’dVelk  pas  inévitable, 
meme  en  ne  punifiant  pas?  Une  teulc  perforine 
eft  capable  de  répandre  bien  loin  un  fccret;  Ce 
quand  bien  même  on  le  fuppoferoit  renfermé  dans 
un  petit  nombre  de  perfonnes,  il  en  rélultcroit 
toujours  un  trés-mauyais  effet.  Les  uns  tremble- 
ront pour  eux , & pourront  craindre  d’etre  ians 
celle  l’objet  ou  la  proie  des  malfaiteurs  : les  autres 
fe  croiront  permis  les  memes  attentats  , & ils  pen- 
feront  qu’il  n’y  a qu’à  ofer , 6i  que  la  même  im- 
punité leur  elt  allurée. 

L’exemple  de  Solon  n’a  ici  aucune  application. 
Il  y a une  différence  fenfibie  entre  le  IcgiUateur 
occupé  à former  un  code  pour  une  focièté  nail- 
iânte  , & le  fouverain  établi  pour  maintenir  l’ordre 
& la  lureté  dans  une  fociétc  déjà  formée. 

Le  premier  doit  penfer  aux  fautes  dans  lesquelles 
les  citoyens  peuvent  tomber;  mais  s'il  prépare  à 
l’avance  des  chàtimen$ , dont  l’infliâion  falutaire 
puiffe  rebuter  du  crime  ; il  les  regarde  non  comme 
coupables,  mais  comme  pouvant  le  devenir.  Il 
peut  bien  ne  pas  parler  de  certains  crimes , parce 
qu’il  ne  les  croit  pas , pour  ainfi  dire , portiblcs , 
oc  qu'il  ne  pré  fume  de  mauvaifes  difpo  lirions  dans 
les  fujets,  que  relativement  aux  tbiblcffcs  ordi- 
naires de  riiumanité , aux  manquemens  qui  ne 
heurtent  pas  trop*  la  nature  , ou  tout  au  plus  à 
ceux  dont  on  a déjà  vit  des  exemples , 6c  qui  font 
connus.  Le  fouvetain  au  contraire  ne  fuppofe  rien , 
le  crime  a été  commis , l’ordre  & la  iùreté  pu- 
blique ont  été  attaqués  ; il  exilte  un  certain  nombre 
d'hommes  qui  le  favent , & qui  le  publieront  ; il 
ne  peut  donc  être  arreté  dans  1a  punition  du  cou- 
pable , par  la  fauffe  crainte  d’infpircr  du  goût  pour 
ce  crime  , en  le  faifant  connoitre. 

Ce  ne  fera  jamais  b nouveauté  ou  U curioûté  , 
pour  ce  qui  cft  nouveau  , qui  engageront  les 
nommes  à faire  une  chofe  qui  coûte  à la  bonté  de 
notre  UEtir.  On  ne  fe  liv^c  aux  aâions  qui  nous 
tirent  du  devoir  &.  de  la  réglé , que  dans  l’cnivi*- 
ment  d’une  paillon  folle , que  dans  ces  premiers 
mouvemens  qui  troublent  6c  renverfent  notre  rai- 
fort* Ce  ne  font  pas  les  forfaits  que  l’on  aime  , on 
ne  s’abandonne  pas  aux  crimes  pour  le  plaifir  de 
les  commettre  ; fa  nature  n a jamais  fait  des  cœurs , 
dont  le  but  foit  le  mal  en  tant  que  mal.  On  fe  pro- 
pôle  ,dans  le  chemin  du  vice  > une  Utbfaéüon  paf- 
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fagère,  iSne  forte  de  bien-être  qui  tienr  à le  éprit 

au  corps,  6c  une  long!  . habitude  à mal  taire 
plonge  dans  une  cfpcce  aafïoupiifomctit  la  lu  ! n 
ùc.  la  conférence  , i un  tel  point , qu’elles  n’out 
prcfque  plus  d'empire.  L'homme  ne  met  alors  qtfo 
l'abus  tic  lit  faculté  tle  penfer,  6t  tic  ta  liber  : à , 
fource  de  tous  les  défortlrcs. 

t )«  donne  pour  fécond  motif  de  faire  grâce , les 
fervices  rendus  par  le  coupable,  ou  par  quelqu'un 
de  là  famille.  Premièrement,  il  cil  ridicule  if  un 
coupable  de  comprendre  dans  fou  mérite  celui  de 
fes  ancêtres , 6c  de  vouloir  qu'on  lui  tienne  compte 
de  leurs  vertus.  Le  prix  des  allions  fc  tire  tout  du 
moral  -,  il  n’y  entre  rien  de  phyfiqne.  Les  enfans 
u ont  participé  en  rien  aux  fervices  rendus  par  leurs 
pètes,  ils  n ont  pas  apporté  en  venant  au  monde, 
avec  le  fang  qu'ils  ont  reçu  tic  leurs  parens*Apun> 
vertus  & leurs  inclinations.  11  faut  foi-.némémnier 
1 ordre  fi,  la  réglé  , il  faut  agir  ik  pratiquer  la 
vertu.  St  1..  nailtance  influoir  nous  en  rendre  le 
chemin  plus  facile  . foit  ,i  ration  des  exemples  que 
l’on  trouve  dans  fa  famille,  ou  parce  que  le  fang 
qui  coule  dans  nos  veines,  clt,  pour  ainft  dire  , 
accoutumé  invinciblement  à fe  pot  ter  au  bien  , ce 
n’efl  qu'une  plus  grande  liontc  aux  enfans  de  fe 
livrer  a des  actions  indignes  ; & loin  que  les  fer- 
vices rendus  par  les  ancêtres  foient  un  titre  pour 
affranchir  leurs  defeendans  de  la  peine , ce  (croit 
au  contraire  une  confiditation  qui  les  rendroit  plus 
coupables , e<  une  raifon  plus  forte  pour  les  punir 
des  mauvaifes  actions  qui  font  indignes  du  fang 
dont  ils  font  forris. 

Secondement,  lee fervices  rendus  par  un  cou- 
pable no  peuvent  fervir  à lui  faire  éviter  la  peine 
qu’il  a encourue  par  une  mauvaife  ailion  poftê- 
rteurc.  C’ell  une  régie  certaine  qu’on  ne  doit  pas 
compenfer  dans  la  même  perfonne  les  mauvaifes 
actions  par  les  bonnes.  Si  celles-ci  ont  eu  leur  ré- 
compenfe,  la  dette  cfl  payée  ; fi  clics  ne  l’ont  pas 
eue , c'efl  qu’apparentmem  on  ne  les  en  a pas  jugées 
clignes.  D'ailleurs  , toutes  les  bonnes  aélions  n'exi- 
gent pas  tic  .téeompeufes  , on  n’en  accorde  qu’à 
telles  qui,  par  Ici.  objet  ou  leur  produit,  inté- 
relTcut  vivement  la  république  ; les  autres  partent 
des  obligations  & des  devoirs  impofes  à l'homme  ; 
de  en  les  filial. r , 1.  .ie  fait  que  remplir  fa  tâche. 
Mais  toute  mauvaife  aâfon  doit  être  punie , rien 
à cet  égard  n’eft  indifférent  à la  chofe  publique  ; 
les  .moindres  imperfections  l’intérefTent  , & c ce  11 
l’accroiilèment  du  vice  qui  fait  périr  les  états. 
Chaque  aétion  a fou  prix  & fa  valeur  propre , & 
e'eil  toujours  le’prcfent  qui  doit  gouverner  le  ju- 
gement que  nous  en  portons.  Aîrsii , par  rapport 
aux  peines  Siaux  moyens  de  les  éviter,  l'impor- 
tance n’cfl  pas  d'avoir  rendu  des  fervices  à la 
patrie,  d'avoir  fait  des  aélions  utiles  au  public,  ce 
font  des  devoirs  pour  tout  citoyen  ; mais  d’abhor- 
rer les  crimes , & de  ne  rien  faire  de  contraire  aux 
régies  de  futilité  générale.  On  ne  doit  pas  v*i;arr 
tuu  aâfon  pallée  , quelque  belle  quelle  fois , it 
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elle  a été  fuivie  d'une  autre  qui  eft  criminelle , & 
réciproquement  celle-ci , fi  elle  a précédé , n’en- 
courra pas  moins  notre  indignation. 

L’utilité  publique  que  l'on  donne  pour  t roi  fié  me 
motif  de  faire  grâce , lorfqu’d  fe  trouve  un  trop 
grand  nombre  de  coupables , n'cfl  fondée  fur  au- 
cune raifon  légitime  , mais  feulement  fur  l'impofli- 
bilité  de  punir.  En  effet , la  raifon  de  la  peine  ell 
tdans  le  crime  meme  , fi  la  punition  étoit  jufle  & 
nèccflàirc  à l'égard  d'un  citoyen  criminel , elle  ne 
cefTe  pas  de  l'étre  par  la  multitude  ; la  vérité  n’eft 
point  variable  , & il  ne  peut  y avoir  dans  l’inflic- 
tion des  peines  deux  poids  & deux  mefures  , pour 
nous  déterminer  à agir  d'une  manière  à l'égard 
d’un  particulier  ou  d’un,  petit  nombre,  tic  nous 
mouvoir  tout  différemment  a l'égard  d’une  multi- 
rudqgL  ou  de  tout  le  corps  entier.  Suivant  les 
réglsPde  la  juffice , il  ne  faut  jamais  punir  d’un 
tel  genre  de  punition , ou  il  faut  qu’on  1 applique  à 
tous  les  fujets  à la  fois , fi  le  cas  arrive , comme 
pour  un  feul. 

Ce  n’cfl  donc  pas  par  aucune  raifon  vraie  en  foi , 
que  dans  l’état  des  fociètés  politiques , on  ne  punit 
|us  une  armée  entière  oui  s’efl  révoltée  contre 
l'on  chef,  ou  la  plus  grande  partie  des  fujets , cou- 
pable de  rébellion  envers  le  prince  ; mais  parcp 
que  la  punition  ne  peut  être  infligée.  Comment, 
en  effet , punir  des  gens  qui  font  devenus  les  plus 
forts , & qui  ont  repris,  en  quelque  façon , une  au- 
torité que  l’on  ne  pouvoir  exercer  que  par  leur 
obéiffancc?  11  cft  évident  qu'ils  refuferont  tou- 
jours de  fubir  la  peine  qu’ils  méritent , & ce  n’eff 
donc  pas  par  l'injuflice  de  la  peine  qu’on  fe  déter- 
mine a faire  grâce  a une  multitude  de  coupables  , 
mais  par  rimpoft'ibUité  phyfique  de  le  faire,  & par 
la  crainte  de  perdre  l'état  par  cela  meme  , qui 
étoit  fait  pour  le  conferver. 

Nous  pourrions  rapporter  encore  un  grjnd  nom- 
bre de  preuves  pour  démontrer  la  néccdité  de  pu- 
nir les  crimes  fans  acception  de  perlbnncs  ; mais 
la  nature  de  cet  ouvrage  ne  nous  permet  pas  d'entrer 
dans  des  détails  trop  longs , 6c  nous  renvoyons 
nos  lefleurs  à l'ouvrage  déjà  cité.  Cependant , qu’on 
ne  croie  pas  que  nous  cherchions  à aiguifer  le  fer 
des  bourreaux  , Sc  que  nous  voulions  engager  les 
fouverains  à renoncer  ail  droit  d’adoucir , dans  cer- 
tains cas,  la  rigueur  des  loix  pénales,  6c  même  de 
remettre  totalement  la  peine.  Dans  l'état  où  font 
les  fociètés.  politiques , le  droit  de  faire  grâce  eft , 
ainfi  que  nous  l'avons  dit , fous  le  mot  CLEMENCE  , 
le  plus  bel  attribut  de  la  fouveraineré  ; mais  comme 
il  n’eft  appuyé  que  fur  la  néceffiré  dans  certains 
Cas  , & lur  la  dureté  de  la  loi  dans  d'autres  , il  faut 
«voir  recours  à des  moyens  plus  puiftans  pour 
maintenir  l’ordre  6c  bannir  les  crimes  ; & nous  ne 
penfons  pas  qu’il  puilte  y en  avoir  d’autre  que 
çelui  de  réformer  la  rigueur , l’injuflice , j’ai  prefque 
dit  la  crflauté  du  code  pénal  de  toutes  les  nations 
pqlùÿes.  Lorfque  les  peines  feront  analogues  aux 
çrimes , 6c  conformes  a l’humanité , il  ne  fera  plus 
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nèccflâire  de  fufpendre  l’exécution  de  la  loi , & de 
Cure  grâce  aux  coupables. 

§.*5*  La  punition  doit  être  promptt  , analogue  ou 
crime,  &•  publique.  Plus  la  peu u fera  prompte  & 
voifine  du  délit,  plus  elle  fera  jufte  Sc  utile.  Elle 
fera  plus  jufte,  parce  qu’elle  épargnera  au  criminel 
le  tourment  cruel  Sc  faperflu  de  l’incertitude  de 
(on  fort,  qui  croit  en  raifon  de  la  force  de  fon 
imagination  Sc  du  fentiment  de  fa  fotblcûe  ; Sc 
parce  que  la  perte  de  la  liberté  étant  une  peine , elle 
ne  peur  être  infligée  avant  la  condamnation  qu’au- 
tant  que  la  ncccmté  l’exige.  La  prifon  n’étant  que 
le  moyen  de  s’affurcr  de  la  perfonne  d’un  citoyen 
accufé,  jufqu’à  ce  qu’il  foit  connu  pour  coupable  , 
doit  donc  durer  le  moins,  & être  la  plus  douce 
au’il  cft  poiTible.  La  durée  de  la  prifon  doit  être 
déterminée  Dar  le  temps  néceiTaire  à l’inftru&ion 
du  procès  , oc  par  le  droit  des  plus  anciens  prifon- 
niers  à être  jugés  les  premiers.  La  rigueur  de  la 
prifon  ne  peut  être  que  celle  qui  eft  néccllaire 
pour  empêcher  la  fuite  de  l’accufé , ou  pour  décou- 
vrir les  preuves  du  délit.  Le  procès  même  doit 
être  fini  dans  le  moindre  temps  poiTible.  Quel  plus 
cruel  conrrafte  que  l’indolence  d’un  juge  & les  an- 
oifjes  d’un  accufé , les  plaifirs  Sc  les  commodités 
ont  jouit  un  magiftrat  infenfible,  d’une  part;  & 
l’état  horrible  d’un  prifonnicr  ? En  général  , le 
poids  de  la  peine  Sc  les  effets  fâcheux  d‘ un  crime  t 
doivent  être  les  plus  efficaces  qu’il  eft  polfible  pour 
les  autres , Sc  les  moins  durs  pour  celui  oui  fouftre  ; 
parce  cjue  les  hommes , en  fe  réunifiant , n’ont 
voulu  s affujettir  qu’aux  plus  petits  maux  polfibles; 
Sc  qu’il  n’y  a point  de  fociété  légitime  là  ou  ce 
principe  n’eft  pas  regardé  comme  inconteftahle. 

J’ai  dit  que  la  promptitude  de  la  peine  eft  utile , 
parce  que  moins  il  s’écoulera  de  temps  entre  la 
peine  Sc  le  délit  , plus  l'affociation  de  ces  deux 
idées,  délit  Sc  peine , fera  forte  & durable  dans 
l’efprit  de  l’homme  ; de  forte  qu'infenfiblement  on 
confidércra  le  crime  comme  caufe , & la  peine 
comme  fou  effet  néccffairc.  Il  eft  démontré  que  la 
liaifon  des  idées  eft  le  ciment  qui  unit  toutes  les 
parties  de  l’édifice  de  l’entendement  humain  : union 
fans  laquelle  le  plaifir  & la  douleur  feroient  des 
lcntimens  ifolcs  Sc  fans  effet.  Tous  les  hommes 
qui  manquent  d’idées  générales  & de  principes  uni- 
verfels  , c’eft-à-dire  , qui  font  peuple , agi  tient  en 
conféqucnce  des  aftociations  d’idées  les  plus  voi- 
fines  & les  plus  immédiates , Sc  négligent  les  plus 
compliquées  Sc  les  plus  éloignées  ; celles-ci  ne  fe 
présentent  qu’à  l’homme  paffionné  pour  un  objet, 
ou  à l’efprit  éclairé  qui,  a acquis  l'habitude  de  par- 
courir Sc  de  comparer  rapidement  un  certain  nombre 
| d’idées  Sc  de  fentimens , pour  en  former  le  réfultat 
le  plus  utile  Sc  le  moins  dangereux , c’eft-à-dirc  , 
pour  agir. 

Il  eft  donc  de  la  plus  grande  importance  de 
rendre  la  peine  voifine  du  crime  , fi  l’on  veut  aue 
dans  l’efprit  groflierdu  vulgaire  la  peinture  féoui- 
i fente  d’un  crime  avantageux  réveille  fur  1e  champ 
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Vidée  de  la  feint  qui  le  fuit.  Le  retardement  de  la 
punition  rendra  1 union  de  ces  deux  idées  moins 
étroite.  Quelque  imprciïion  que  faflfe  la  punition 
fur  les  efprits , elle  en  fait  plus  alors  comme  fpcc- 
tacle , que  comme  châtiment  ; parce  ou’elle  ne  fe 
préfente  aux  fpeâa  leurs  que  lorfque  l’horreur  du 
crime  qui  contribue  à fortifier  le  terni  ment  de  la 
peine  , eft  déjà  affaiblie  dans  les  efprits. 

Un  autre  moyen  fervira  efficacement  à reflerrer 
de  plus  en  plus  la  liaifon  qu’il  importe  tant  d’établir 
entre  Vidée  du.  crime  8c  celle  de  la  peine  : ce  moyen 
eft  que  la  peine  foit,  autant  qu’il  (e  peut , analogue 
& relative  à b nature  du  délit , c*eft-à-dire  , qu’il 
faut  que  h peine  conduife  Vefprit  à un  but  contraire 
à celui  vers  lequel  il  étoit  porté  par  l’idée  féduifamc 
des  avantages  qu’il  fe  promenoir  : ce  qui  facilitera 
merveillcufemcnt  le  con traite  de  1a  réa&ion  de  ta 
peine  avec  Vimpulfion  au  crime. 

Cher  plufieurs  nations,  on  punit  les  crimes  moins 
confidérablcs , ou  par  la  prifon,  ou  par  l’cfclavage 
dans  un  pays  éloigné  ; c’eft-à  dire , dans  ce  der- 
nier cas,  qu’on  envoie  des  criminels  porter  un 
exemple  inutile  à des  fociétés  qu’ils  n'ont  pas  offen- 
fées , 6c  que , dans  l’un  8c  dans  Vautre  , l’exemple 
eft  perdu  pour  la  nation  chez  laquelle  le  crime  a 
été  commis.  Ces  deux  ufages  font  mauvais,  parce 

3ue  la  peine  des  grands  crimes  fort  peu  pour  en 
étoiirncr  les  hommes  qui  ne  fe  déterminent  ordi- 
nairement il  les  commettre,  qu’emportés  par  la 
pafiion  du  moment.  Le  plus  grand  nombre  b re- 
garde comme  étrangère  8c  comme  :mpofliblc  à 
encourir.  11  faut  donc  faire  fervir  à l’inftruétion  la 
punition  publique  des  légers  délits,  qui  ,plus  voi- 
line  d’eux  , fera  fur  leur  ame  une  imprduon  falu- 
taire,  & les  tloignera  très-fortement  des  grands 
crimes , en  les  détournant  de  ceux  qui  le  font 
moins. 

§.  6.  De  U fcvéritê  des  peines.  La  fin  de  l’éta- 
bUifement  des  peines  ne  fauroit  être  de  tourmenter 
un  être  fenfible , mais  feulement  d’empechcr  le 
coupable  de  nuire  déformais  à la  fociété,  & de 
détourner  fes  concitoyens  de  commettre  des  crimes 
femblabtes.  Un  corps  politique  ne  peut  agir  par 
paiTion , 8c  ne  doit  pas  par  confcquent  adopter 
cette  cruauté  inutile , infiniment  de  1a  fureur , de 
la  foiblelfe  ou  du  fanatilmc , qui  emploie  tant  de 
tourmens  barbares  & inutiles. 

La  fevérité  des  peines  eft , dit  l’auteur  de  Vefprit 
des  loix  , tome  entière  du  génie  du  gouverne- 
ment defpotique , dont  le  principe  eft  b terreur  ; 
mais  dgns  les  monarchies , dans  les  républiques  , 
dans  les  états  modérés,  l’honneur,  1a  vertu,  l'a- 
mour de  la  patrie , 1a  home  8c  b crainte  du  hlâmc , 
font  des  motifs  réprimans  qui  peuvent  arrêter  bien 
des  crimes.  Dans  ces  états,  un  bon  légifiatcur 
s’attachera  moins  à punir  les  fautes  qu’à  les  préve- 
nir ; il  s’appliquera  plus  à donner  des  mœurs  , qu’à 
infliger  des  fuppliccs. 

Dans  les  gouvernemens  modérés , tour  pour  un 
bon  légiflateur  peur  fervir  à former  des  peines. 
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N’cft-il  pas  bien  extraordinaire  qu’à  Sparte  , uuv 
des  principales  lut  de  ne  pouvoir  prêter  fit  femme 
à un  autre , ni  recevoir  celle  d’un  autre , de  n’être 
jamais  dans  fa  inaifon  qu'avec  des  vierges  ? Mc  un 
mot,  tout  ce  que  1a  loi  appelle  une  peine , eft  effec- 
tivement une  peine. 

Il  ferait  aifé  de  prouver  que  dans  tous,  ou  prcfque 
tous  les  états  d’Europe , les  veines  ont  diminué  ou 
augmente  à mefure  que  Von  s eft  rapproché  ou  éloi- 
gné de  la  liberté.  Le  peuple  romain  avoit  de  b 
probité  ; cette  probité  eut  tant  de  force , que  fou- 
vent  le  légiflateur  n’eut  befoin  que  de  lui  montrer 
le  bien  pour  le  lui  faire  fuivre.  Il  fcmbloit  qu’au 
lieu  d'ordonnances , il  fuffabit  de  lui  donner  des 
confcils. 

Les  peines  des  loix  royales , 6c  celles  des  loix 
des  douze  tables  furent  prdque  tomes  ôtées  dans 
la  république , fuit  par  une  fuite  de  b loi  Valé- 
rienne , fait  par  une  conféquence  de  la  loi  Porc’ia. 
On  ne  remarque  pas  que  1a  république  en  fut  plus 
mal  réglée,  6c  il  n'en  réfui  ta  aucune  lcfion  de 
police.  Cette  loi  Valcriennc  qui  défendoit  aux 
magiftrats  toute  voie  de  fait  contre  un  citoyen  qui 
avoit  appctlé  au  peuple  , n’infligeoit  à celui  qui  y 
contreviendrait , que  b peine  d’ètre  réputé  mécfunt . 

Des  qu’un  inconvénient  fc  fait  fentir  dans  un 
état  où  Te  gouvernement  eft  violent  , ce  gouver- 
nement veut  foudain  le  corriger  ; & au  lieu  de  fon- 
ger  à faire  exécuter  les  anciennes  loix  , on  établit 
une  peine  cruelle  qui  arrête  le  mal  fur  le  champ. 
Mais  on  ufele  reflort  du  gouvernement  : l’itnagina- 
tion  fe  fait  à cette  grande  peine  , ainfi  qu'elle  s'étoit 
faite  à la  moindre  ; 6c  comme  on  diminue  la  crainte 
pour  cclle-ci , Von  eft  bientôt  forcé  d'ctablir  Vautre 
dans  tous  les  cas.  Les  vols  fur  les  grands  chemins 
ctoient  communs  dans  quelques  états  : on  voulut 
les  arrêter  ; on  inventa  le  fupplice  de  b roue , qui 
les  fufpcndit  quelque  temps  ; depuis  ce  temps , on 
a volé  comme  auparavant  fur  les  grands  chemins. 

Il  ne  finit  point  mener  les  hommes  par  les  voies 
extrêmes  J on  doit  être  ménager  des  moyens  que 
biture  nous  donne  pour  les  conduire.  Qu  on 
examine  b caufc  de  tous  les  relâchemens , on  verra 
cruelle  vient  de  Vimpunité^lcs  crimes 8c  non  pas 
de  la  modération  des  peines.  Suivons  b nature  qui 
a donne  aux  hommes  b honte  comme  leur  fléau, 
8:  auc  la  plus  granVrart^c  de  b peine  foit  l’infamie 
de  la  fouffrir  ! Que  s’il  fe  trouve  des  pays  où  b 
honte  ne  foit  pas  une  fuite  du  fupplice  , cela  vient 
de  la  tyrannie  qui  a inflige  les  memes  peines  aux 
fcélérats  8c  aux  gens  de  bien..  Et  fi  vous  en  voyez 
d’autres  où  les  nommes  ne  font  retenus  que  par 
des  fuppliccs  cruels , comptez  encore  que  cela  vient, 
en  grande  partie , de  la  violence  du  gouverne- 
ment , qui  a employé  ccs  fuppliccs  pour  des  fautes 
légères.  Souvent  un  légiflateur  qui  veut  corriger 
un  mal , ne  fonge  qu’à  cette  corrc&ion  : fes  yeux 
font  ouverts  fur  cet  objet  , 8c  fermés  fur  les  in- 
conveniens.  Lorfque  le  mal  eft  une  fois  corrigé  , 
on  ne  voit  plus  que  la  dureté  du  légiflateur  ; mais 
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il  relie  un  vice  dans  l'état , que  cette  dureté  a pro- 
duit : lesclprits  font  corrompus  , ils  fe  font  accou- 
tumés au  dcfpotifinc. 

Une  preuve  de  ce  que  les  points  tiennent  à la 
nature  du  gouvernement , peut  encore  fc  tirer  des 
Romains , qui  cliaiigeoicnt , à cet  égard , de  loix 
civiles  à mefure  que  ce  grand  peuple  ehangeoit 
de  loix  politiques.  Les  loi  s royales  laites  pour  un 
peuple  compolé  de  fugitifs  , lurent  trés-iéyércs. 
L'clprit  de  la  république  aurait  demandé  que  les. 
décemvirs  n’eulîent  pas  mis  ces  loix  dans  les  douze 
tables  ; mais  des  gens  qui  afpiroient  à la  tyrann  e , 
n’avoient  garde  de  fuivre  l'clprit  de  la  république. 
En  effet , après  leur  expulfion , prefque  toutes  les 
loix  qui  avoient  fixé  les  points  furent  ôtées  : on  ne 
les  abrogea  nas  expreffément  ; mais  la  loi  Porcia 
ayant  défendu  de  mettre  à mort  un  citoyen  ro- 
main , elles  n'eurent  plus  d'application.  Kefque 
toutes  les  loix  de  Sylla  ne  portoient  que  l'interdic- 
tion de  l’eau  & du  (cil;  Cèfar  y ajouta  la  confifca- 
tion  des  biens , parce  qu’il  en  avoit  befoin  pour  les 
projets.  Les  empereurs  rapprochèrent  les  peines  de 
celles  qui  font  établies  dans  une  monarchie , ils  di- 
viférent  les  peines  en  trois  clalfes  : celles  qui  re- 
gardoient  les  premières  perfonnes  de  l'état , fuili- 
miorts,  Sc  qui  étoient  allez  douces  : celles  qu'on 
intligeoît  aux  perfonnes  d'un  rang  inférieur’,  mcJios, 
& qui  étoient  plus  févères  ; enfin  celles  qui  ne  con- 
ccrnoient  que  les  conditions  baffes , inftmjs  , Sc  qui 
furent  les  plus  rigoureufes. 

Le  meilleur  frein  du  crime  n’cft  pas  tant  la  févé- 
rité  de  la  peine,  que  la  certitude  d'ètre  puni.  De  lé , 
dans  le  magiffrat,  la  nécefftté  de  la  vigihtnce  Sc  de 
cette  inexorable  (evérité  qui , pour  être  une  vertu 
utile,  doit  être  accompagnée  d’une légiflation  hu: 
maine  8c  douce.  La  certitude  d'un  châtiment  mo- 
déré fera  toujours  une  plus  forte  imprcffion  , que 
la  crainte  d'une  ptin:  plus  févère  jointe  à l’efpé- 
rancedc  l’éviter.  Les  maux,  quelque  légers  qu'ils 
foient,lorfqu’ilsfoiit  certains,  effraie  mffes  hommes, 
au  lieu  que  l'cfpérance  qui  leur  tient  fouvenr  lieu 
de  tout , éloigne  de  l'clprit  du  fcélérat  l’idéqgÿes 
maux  les  plus  grands,  pour  peu  qu’eüc  foit  lorti- 
fiée  par  les  exemples  d'impunité , que  l'avarice  ou 
la  foi  blcffc  accordent  fiss  ent. 

Quelquefois  on  s’abfticnt  de  punir  un  léger  délit, 
torique  1 offenfé  le  pardonne  bicnfaifancc , 

mais  contraire  au  bien  public.  Un  particulier  peut 
bien  ne  pas  exiger  la  réparation  du  dommage  qu’on 
lui  a feit , mais  le  pardon  qu’il  accorde  ne  peut  dé- 
truire la  néccffité  de  l'exemple.  Le  droit  de  punir 
n'appartient  à aucun  citoyen  en  particulier , mais  à 
tous  Sc  au  fouverain.  L'offcnfe  peut  renoncer  à 
fa  pottion  de  ce  droit,  mais  non  pas  ôter  aux  autres 
la  leur. 

§.  -.  De  U proportion  entre  Us  peines  6’  les  crime). 
11  crt  cffentiel  qv.e  les  peines  aient  de  l’harmonie 
entre  cll<^> , parce  qu'il  crt  cffentiel  que  l'on  évite 
plutôt  un  grand  crime  que  le  moindre  ; ce  qui  at- 
taque plus  la  fociétè  que  ce  qui  la  choque  moins. 
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Un  importcur  qui  fc  difoir  Conftamin  Ducas , ’ftif- 
cira  un  grand  foulévemcnt  à Conffantinoplc.  Il  fut 
pris  & condamné  au  fouet;  mais  ayant  accufé  des 
perfonnes  confidéraMcs , il  fut  condamne , comme 
calomniateur , à être  brûlé.  Il  eft  fmgulier  qu’on  eut 
ainfi  Proportionné  les  peines  entre  le  crime  de  lèfe- 
majefté  6c  celui  de  calomnie. 

C ’eft  un  grand  mal  parmi  nous  de  faire  fubir 
la  meme  veine  à celui  qui  vole  fur  un  grand  che- 
min , Sc  à celui  qui  vole  & affaiïine.  Il  eft  vi- 
able que  pour  la  fureté  publique , il  faudroit  mettre 
quelque  différence  dans  la  peint,  A la  Chine , les 
voleurs  cruels  font  coupés  en  morceaux  ; les  au- 
tres , non  : cette  différence  foit  que  l’on  y vole  , 
mais  que  l’on  n'v  affaffme  pas.  En  Mofcowie  , où 
la  peine  des  voleurs  Sc  celle  des  affaffins  eft  la 
même , on  affalîinc  toujours  : les  morts , y dit-on  , 
ne  racontent  rien.  Quand  il  n’y  a point  de  dif- 
férence dans  la  peint , il  fout  en  mettre  dans  l’ef- 
pérancc  de  la  grâce.  En  Angleterre , on  n’affafllne 
point , parce  que  les  voleurs  peuvent  efpérer  d’ètre 
tranfporrés  dans  les  colonies,  non  pas  les  affaffins. 

C’eft  le  triomphe  de  la  liberté,  lorfquc  les  loix 
criminelles  tirent  chaque  peine  de  la  nature  particu- 
lière du  crime  : tout  l’arbitraire  celle  : b peine  ne 
dépend  point  du  caprice  du  légiflateur , mais  de  b 
nature  ae  b chofe  ; 6i  ce  n’eff  point  l’homme  qui 
foit  violence  à l’homme.  11  y a quatre  fortes  de 
crimes;  ceux  de  la  première  efpecc  choquent  b 
religion  ; ceux  de  b leconde,  les  mœurs;  ceux  de 
b troifième , 1a  tranquillité  ; ceux  de  b quatrième, 
la  fureté  des  citoyens.  Les  peines  que  l’on  inflige  doi- 
vent dériver  de  la  nature  de  chacune  de  ccscfpèccs. 

Pour  faire  connoitre  à nos  lefteurs  tout  ce  qui 
concerne  les  peines , nous  allons  parler , par  ordre 
alphabétique  , des  differentes  efpeces  de  peines  que 
les  loix  prononcent , foit  en  matière  civile , loit 
en  matière  criminelle. 

Peine  afflictive  ou  corporelle  , cft  celle 
qui  s’inflige  fur  b perfonne  même  du  condamné, 
6c  non  pas  feulement  fur  fes  biens,  comme  le 
carcan  , le  fouet , b ftcur-dc-lys  , le  banni ffement , 
les  galères , la  peine  de  mort. 

Il  n'y  a que  le  mi  ni  itère  public  qui  puiffe  con- 
clure à une  peine  ujjiieïive , comme  étant  leul  chargé 
de  b vindi&e  publique. 

Lorfqu’unc  procedure  a été  civilifée  , le  juge 
ne  peut  plus  prononcer  de  peine  afftiflive , à moins 
que  b partie  publique  ne  vienne  contre  le  juge- 
ment de  civilii'atioii  par  tiercc-oppofition , ou  par 
b voie  d'appel , ou  que  la  partie  civile  n'injer jette 
appel  de  ce  même  jugement. 

Pour  l’ordre  des  peines  ajjüflives , l’ordonnance  de 
1670  , tlt,  af , an.  porte  qu'apfès  b peine  de 
mort  naturelle , b plus  rigoureufe  eft  celle  de  b 
queftion , avec  réferve  des  preuves  en  leur  en- 
tier ; des  galères  perpétuelles  , du  banniflèment 
perpétuel , de  b quoftion  fans  réferve  des  preuves, 
des  ealères  à temps , du  fouet , de  l’amende  ho- 
norable , 6c.  du  baimiffcmcnc  à temps.  Maison  ne 

doit 
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toit  plus  compter  aujourd'hui  parmi  les  peines  afilic- 
dves  , la  quemon  avec  réferve , ou  fans  rèferve  de 
preuves , depuis  que  le  roi  actuellement  régnant 
a abrogé  la  que  fl  ion  préparatoire  , ainfi  que  nous 
le  dirons  fous  le  mot  Question. 

Peine  d’ameî^de  , c’ett  lorfque  celui  quia  con- 
trevenu à quelque  loi,  ett  condamné,  pour  répa- 
ration , à une  amende.  Voye{  Amende. 

Peine  arbitraire;  on  appelle  ainfi  celle  qui 
n’cft  point  fpécittce  précifément  parla  loi , mais  qui 
dépend  des  circonrtanccs  6c  de  l’arbitrage  du  juge. 

Peine  capitale  , eft  celle  qui  emporte  mort 
naturelle  ou  civile  ; ainfi  toute  peine  ami&ive  n’ett 
pas  peine  capitale , puifqu’il  y a de  ces  fortes  de 
peines  qui  a emportent  ni  la  mort  naturelle , ni  la 
mort  civile  , telle  que  la  fumigation  , l’application 
de  la  marque  publique  fur  les  épaules  , le  carcan  , 
les  galères  au-dctTous  de  dix  ans.  Les  peines  capi- 
tales font  b mort  naturelle , les  galères  perpé- 
tuelles , le  banniffemenr  à perpétuité  hors  du 
royaume , & la  prifon  perpétuelle. 

Peine  comminatoire  , eft  celle  oui  n’eft  pas 
encourue  de  plein  droit  6c  par  le  feul  fait , mais 
pour  laquelle  il  faut  encore  un  fécond  jugement 
qui  la  déclare  encourue , comme  quand  il  eft  dit  par 
•un  premier  jugement , que  faute  par  une  partie 
de  ta  ire  telle  chofe  dans  un  tel  temps,  elle  fera 
déchue  de  quelque  droit  ou  de  quelque  demande  ; 
cette  déchéance  qui  eft  une  peine  , n’ert  encourue 
que  par  un  fécond  jugement , qui  déclare  que , 
faute  par  ladite  partie  d'avoir  fait  telle  chofe  dans 
le  temps  qui  avoit  été  preferit,  elle  demeure  dé- 
chue ; 8c  pour  que  b peine  ne  foit  pas  commina- 
toire , il  faut  que  le  jugement  qui  prononce  b 
déchéance  exprime  que , paflé  le  temps  preferit , 
elle  aura  lieu  en  vertu  du  mcrnc  jugement,  & fans 
qu’il  en  foit  befoin  d’autre. 

Les  peines  prononcées  par  les  loix  contre  les 
crimes  , ne  font  jamais  réputées  comminatoires. 

Il  en  eft  de  même  des  peines  prononcées  en  ma- 
tière civile  par  les  loix  6c  les  ordonnances. 

Mais  les  peines  prononcées  par  le  juge  dans  le 
cas  dont  on  a parlé  ci-devant , 6c  dans  les  autres 
cas  fembbblcs  où  b peine  ne  doit  être  encourue 
qu’au  cas  que  b partie  n’ait  pas  fatisfait  au  juge- 
ment , ne  font  ordinairement  que  comminatoires. 

Peine  du  compromis  , eft  celle  qui  eft  ftipu- 
lée  dans  un  compromis  pour  l’exécution  d’icelui , 
comme  quand  les  parties  fc  fou  mettent  de  payer 
line  certaine  fomine  en  cas  d’inexécution  du  com- 
promis , ou  de  la  fentcnce  arbitrale.  fVyt{  Ar- 
bitre, Compromis  & Peine  contractuelle. 

Peine  contractuelle  , eft  celle  par  laquelle 
les  parties  qui  contrarient  entre  elles  , s’engagent 
à quelque  enofe  en  cas  d’inexécution  des  promettes 
qu  elles  ont  faites.  L’objet  de  cette  peine  eft  d’af- 
lurer  l’exécution  de  l’obligation  principale  ; mais 
pour  qu'elle  puitte  être  ftipulée,  il  but  que  l’obli- 
gation à laquelle  elle  cft  jointe , foit  valable  par 
ellc-mème;  que  cette  obligation  ne  foit  pas  de 
Jurisprudence,  Tome  rj. 
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nature  à rejetter  les  chofes  qui  emportent  quelque 
peine  ; que  b peine  ftipulée  n’ait  rien  d’tmpoiTtblc , 
ni  de  contraire  aux  loix  Sc  aux  bonnes  mœurs. 

La  peine  conrafluelU  n’éteint  ni  ne  réfout  l’obli- 
gation principale  ; el'e  n’y  porte  même  aucune 
atteinte:  cependant,  comme  l’une  n’cd  qutf  com- 
penfatoire  des  dommages  & intérêts  produits  par 
l’inexéemion  de  l’autre , le  créancier  ne  peut  pas 
exiger  les  deux  à b fois  ; il  faut  qu’il  fe  contente 
de  la  peine  ou  de  la  chofe. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  quelques  excep- 
tions. La  première,  lotfqu’il  ett  dit  cxprelTèmcnt 
que , faute  par  le  débiteur  d’accomplir  ton  obliga- 
tion dans  u fl  certain  temps , b peine  fera  encourue 
& exigible,  fans  prcjuuicc  de  l’obligation  princi- 
pale ; la  fécondé  , lorfque  b peine  ett  ftipulée  pour 
réparation  du  dommage  que  le  créancier  foufire , 
non  de  l'inexécution  abfolue  de  l’obligation  , mais 
du  fimplc  retard  de  fon  accompliflement. 

Les  loix  romaines  ne  permettoient  pas  au  juge 
de  modérer  & de  réduire  à de  iuftes  bornes  b 
peine  à laquelle  un  débiteur  s’ett  fournis  en  cas 
de  contravention  à fon  engagement , parce  que , 
difcnt-cllcs  , il  s’y  ett  volontairement  engagé , & 
que  fi  elle  ett  cxcettive,  il  ne  peut  l’imputer  qu’à 
Ion  imprudence  ou  à fa  légèreté.  Mais  la  juril- 
prudence  des  arrêts  , fondée  fur  l’autorité  des  ju- 
rifconfultes  françois  , a décidé  que  le  juge  , lorfque 
b peine  étoit  cxcettive , pouvoit  b modérer  au 
dommage  réel  que  fouffre  le  créancier  , & à l’in- 
térêt qu’il  avoit  que  le  contrat  fut  exécuté. 

La  raifon  qu’en  donne  M.  Pothier , ett  que  lors- 
qu'un débiteur  fe  foumet  à une  peine  exccflive , 
en  cas  d’inexécution  de  l’obligation  primitive  qu'il 
contracte , il  y a lieu  de  préfumer  que  c’ett  la  fantte 
confiance  qu’il  a de  ne  pas  manquer  à fon  obli- 
gation, qui  le  porte  à fe  foumettre  à une  peine 
atifli  cxcettive  ; qu’il  croit  ne  s’engager  à rien  en 
s’y  foumerrant , & qu’il  ett  dans  b aifpofirion  de 
ne  s’y  pas  foumettre , s’il  croyoit  que  le  cas  de 
cette  peine  put  arriver;  qu’aintt  le  confentcment 
qu’il  donne  à une  peine  trop  confidérable  , étant 
un  confentcmenr  donné  fur  une  erreur  & fur  une 
illufion  qu’il  fe  fait , n’eft  pas  un  confentcment 
valable  ; que  , par  ces  raifons  , les  peines  exccttives 
doivent  être  réduites  à b valeur  vraifcmblablc  à 
laquelle  peuvent  monter  au  plus  haflt  les  dom- 
mages & intérêts  du  créancier  , réfultans  de  l’inexé- 
cution de  l'obligation  primitive. 

Nous  ajouterons  cependant  que  les  juges  ne 
doivent  pas  exercer  inaiferètement  b facturé  que 
b jurifprudence  des  arrêts  leur  accorde , de  ré- 
duire b peine  contrafluelle  à b jufte  indemnité.  Ils 
ne  doivent  le  faire  que  lorfque  l’excès  de  l’une 
fur  l’autre  ett  évidente  8c  palpable  ; autrement , il 
pourroit  arriver  que  b liquidation  des  dommages 
oc  intérêts  cauferoit  plus  de  peines  6c  de  frais  , 
que  le  paiement  d'une  peint  exccflive , eu  égard  à 
1 obligation  primitive. 

Dans  les  obligations  qui  confittent  à oc  pas  frire 
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quelque  chofe  , la  peine  contractuelle  eft  exigible 
aufti-tût  que  celui  qui  s’étoit  engagé  à ne  pas  faire 
ccttc  choie  , a fait  ce  dont  il  devoit  s’abftcnir.  Mais 
torique  la  promefle  à laquelle  on  a ajouté  une  claufe 
pénale , eft  de  donner  ou  de  faire  quelque  chofe , 
la  peint  eft  encourue  dés  que , par  une  interpella- 
tion judiciaire , le  débiteur  a été  mis  en  demeure 
de  remplir  fon  obligation. 

Peine  corporelle  , eft  la  meme  chofe  que 
peine  affliflive  ; c’eft  celle  qui  s'exécute  fur  le  corps  , 
c’cft-à-dirc , fur  la  perfonne  même , 6c  non  pas 
fur  fes  biens  feulement.  ï'oye^  ci-devant  Peine 
AFFLICTIVE. 


Peine  de  corps  , cil  toute  autre  chofe  que 
peine  corporelle  ; on  entend  par-là  , dans  quelques 
coutumes , les  falaircs  des  manouvriers.  Ceil  dans 
ce  fens  que  l’emploie  la  coutume  de  Sens , an . 2 14. 

Peine  du  double  , du  triple  , du  qua- 
druple, eft  celle  que  les  ordonnances  prononcent 
conu  c ceux  qui  commettent  quelque  faute  ou  con- 
travention. Au  lieu  de  leur  faire  payer  le  funple 
droit , on  leur  fait  payer  le  double , le  triple  ou 
le  quadruple , pour  avoir  voulu  frauder  le  droit, 
ou  pour  n’avoir  pas  fatisfb.it  dans  le  temps  à quelque 
formalité  preferite.  Voyeç  le  Dictionnaire  des  finances. 

Peine  de  faux  , c’cft  lorfque  quelqu’un  en- 
court les  peines  prononcées  par  les  loix  pour  le 
crime  de  faux.  Voyc^  Faux. 

Peine  grave  , s’entend  d’une  peine  des  plus 
rigoureufes , comme  celle  de  mort  ou  mutilation 
de  membres , &c. 

Peine  infamante  , eft  celle  qui  ôte  l’honneur 
à celui  qui  eft  condamné , comme  la  peine  de  mort , 
ou  autre  peine  aftiiélive , la  dégradation  ou  con- 
damnation à fc  défaire  de  fa  dignité  , l'amende 
honorable  , l’amende  en  matière  criminelle , 6c  la 
condamnation  à une  aumône  en  matière  civile. 


Peine  légale  , eft  celle  qui  eft  prononcée  par 
quelque  loi , ordonnance  ou  coutume , comme  une 
amende,  une  nullité  ou  déchéance , faute  d’avoir 
fait  quelque  chofe,  ou  de  l’avoir  fait  dans  le  temps 
preferit  par  la  loi , comme  la  nullité  d’une  dona- 
tion , faute  d’infmuarion  dans  les  quatre  mois. 

Ces  fortes  de  peines  courent  contre  toutes  fortes 
de  perfonnes  fans  efpérance  de  reftitution , même 
contre  les  mineurs  , fauf  leur  recours  contre  leur 
tuteur,  au  cas  qu’il  y ait  négligence  de  fa  part. 

Peine  légère  ; eft  celle  qui  eft  peu  rigoureufe , 
eu  egard  à la  qualité  du  délit  & à celle  de  l’ac- 
eufé  , comme  l’admonition  8c  l’aumône  en  matière 
criminelle  : elle  eft  oppofée  à peine  capitale  6c  à 


petre  grave. 

Peine  de  mort  , eft  toute  condamnation  qui 
doit  ctre  fuivic  de  la  mort  naturelle  du  condamné. 


Ici  fe  prélente  une  queftion  imérefiame  pour  les 
fouverains  6c  les  fujets  : la  peine  de  mort  eft- elle 

1*  ufte  8c  utile  dans  un  gouvernement  bien  organifé  ? 
x droit  de  punir  peut-il  s’étendre  jufqua  faire 
périr  fur  l’échafaud  un  homme  coupable  ? 

. Un  defenfeur  ardent  de  la  caufe  de  l’humanité , 
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M.  le  marquis  de  Beccaria,  dans  fon  Traité  dn 
délits  6*  des  peines , a prétendu  que  nulle  puiftance 
fur  la  terre  ne  pouvoir  avoir  le  «droit  de  mort  fur 
un  fujer,  même  coupable  du  plus  grand  crime. 

Le  droit,  dit-il , que  les  hommes  s’attribuent 
d’égorger  leurs  femblables  , n’ëft  certainement 
pas  celui  dont  réfulient  la  fouveraineté  6c  les 
loix.  Les  loix  ne  font  que  la  fomme  des  por- 
tions de  la  liberté  de  chaque  particulier  , les 
plus  petites  que  chacun  ait  pu  céder.  Elles  repré- 
sentent la  volonté  générale  qui  eft  l’aftcmblagc  de 
toutes  les  volontés  particulières.  Or , qui  jamais  a 
voulu  donner  aux  autres  hommes  le  droit  de  lui 
ôter  la  vie  ? Comment  dans  les  plus  petits  facnfices 
de  la  liberté  de  chacun  , peut  fe  trouver  compris 
celui  de  la  vie,  le  plus  grand  de  tous  les  biens  ? 
Et  fi  cela  étoit , comment  concilier  ce  principe  avec 
ccttc  autre  maxime , que  l’homme  n’a  pas  le  droit 
de  fe  tuer  lui-même  , puifqu’il  a dû  l’avoir , s’il  a 
pu  le  donner  à d’autres  ou  à la  fociété  ? 

La  peine  de  mort  n’eft  donc  autorifée  par  aucun 
droit.  Elle  n’eft  peut-être  qu’une  guerre  de  U na- 
tion contre  un  citoyen  dont  on  regarde  la  deftruc- 
tion  comme  utile  6(  néceftaire  à la  conservation 
de  la  fociété.  Si  donc  je  démontre  que  , dans  l’état 
ordinaire  de  b fociété,  b mort  d’un  citoyen  n’eft* 
ni  utile,  ni  néceftaire,  j’aurai  gagné  1a  caufe  de 
l’humanité. 

Je  dis  dans  l’état  ordinaire  ; car  1a  mort  d*un 
citoyen  peut  être  néceftaire  en  un  cas  ; & c’eft 
torique , privé  de  fa  liberté , il  a encore  des  relations 
6c  une  puiftance  qui  peuvent  troubler  1a  tranquil- 
lité de  la  nation  ; quand  fon  cxiftcncc  peut  pro- 
duire une  révolution  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment établi.  Ce  cas  ne  peur  avoir  lieu  que  lorf- 
qu’une  nation  perd  ou  recouvre  fa  liberté  , ou  dans 
les  temps  d’anarchie , lorfque  les  défordres  même 
tiennent  lieu  de  loix.  Mais  pendant  le  règne  tran- 
quille de  1a  légiflarion  , 6c  lous  une  forme  du  gou- 
vernement approuvée  par  les  voeux  réunis  de  b 
nation  ; dans  un  état  défendu  contre  les  ennemis 
du  dehors , 6c  foutenu  au-dedans  par  la  force , 8c 
par  l’opinion  plus  efficace  que  b force  même  ; où 
l’autorité  eft  toute  entière  entre  les  mains  du  fou- 
verain;  où  les  richeftes  ne  peuvent  acheter  que 
des  plaifirs  6 c non  du  pouvoir  ; il  ne  peut  y avoir, 
aucune  néceffité  d’ôter  la  vie  à un  citoyen. 

Quand  l’expérience  de  tous  les  fiècles  ne  prou- 
veroit  pas  que  b peine  de  mort  n’a  jamais  empê- 
ché les  hommes  déterminés  de  nuire  à la  fociété, 
quand  l’exemple  des  Romains  , quand  vingt  années 
de  règne  de  l’impératrice  de  Rufttc,  Elifabeth  , 
donnant  aux  pères  des  peuples  un  exemple  plus 
beau  que  celui  des  plus  brillantes  conquêtes  ; quand 
tout  cela , dis-je , ne  perftntderoit  pas  les  hommes 
à qui  le  langage  de  b rai  fon  eft  toujours  fufpeét , 
8t  qui  fe  laiflent  plutôt  entraîner  à l’autorité  ; il 
fuffiroit  de  consulter  la  nature  de  l’homme , pour 
fentir  cette- vérité. 

Ce  n’eft  pas  l’inienfité  de  b peine  qui  fait  le  plus 
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grand  effet  fur  l'cfprit  humain , mais  fa  durée  : parce 
ue  notre  fenfibilité  eft  plus  facilement  & plus 
urablcincm  affcâèe  par  des  impreflions  foibles , 
mais  répétées , que  par  un  mouvement  violent , 
mais  pallàgcr.  L’empire  de  l’habitude  eft  univerfel 
fur  tout  être  fenftble;  & comme  c’ert  elle  quien- 
feigne  à l’homme  à parler , à marcher , à fatisftirc 
fes  divers  befoins , ainfi  les  idées  morales  fc  gra- 
vent dans  l’cfprit  humain  par  des  impreffions  ré- 
pétées. La  mort  d’un  fcélérat  fera  par  cette  raifon 
un  frein  moins  puiffant  du  crime  . que  le  long  & 
durable  exemple  d’un  homme  privé  de  fa  liberté , 
& devenu  un  animal  de  fervice , pour  réparer  par 
les  travaux  de  toute  fa  vie  , le  dommage  qu’il  a 
fait  à la  fociété. 

Ce  retour  fréquent  du  fpeéhttcur  fur  lui-même: 
f je  commettais  un  crime , je  ferais  réduit  toute  ma  vie  â 
celte  molheureufc  condition  , fait  une  bien  plus  forte 
impreffton  que  l’idée  de  la  mort  que  les  hommes 
voient  toujours  dans  un  lointain  obfcur. 

La  terreur  que  caufe  l'idée  de  la  mort , a beau 
être  forte,  elle  ne  réfifte  pas  à l’oubli  fi  naturel  à 
l'homme,  même  dans  leschofesles  plus  effentielles, 
fur-tout  lorfque  cet  oubli  eft  appuyé  par  les  paf- 
fions.  Règle  générale.  Les  imprelîions  violentes 
Curprcnnent  6c  frappent , mais  leur  effet  ne  dure 
pas.  Elles  font  capables  de  produire  ces  révolurions 
qui  font  tout-à-coup  d’un  nomme  vulgaire  un  La- 
cédémonien , ou  un  Romain  ; mais  dans  un  gou- 
vernement tranquille  & libre , elles  doivent  être 
plus  fréquentes  que  fortes. 

La  peine  de  mort  infligée  à un  criminel  n’eft , pour 
la  plus  grande  partie  des  hommes , qu'un  fpeédacle , 
ou  un  objet  de  compaftion  ou  d'indignation.  Ces 
deux  fentimens  occupent  l'aine  des  fpeftateurs  bien 
plus  que  la  terreur  falutaire  que  la  loi  prétend  inf- 
pirer.  Mais  pour  celui  qui  eft  témoin  d'une  peine 
continuelle  & modérée,  le  fentiment  de  la  crainte 
eft  le  dominant,  parce  qu'il  eft  le  feul.  Dans  le 
premier  cas  , il  arrive  au  fpeffateur  du  fupplice 
la  même  chofe  qu’au  fpcélatcur  d’un  drame  ; & 
comme  l'avare  retourne  à fon  coffre , l’homme  vio- 
lent & injufte  retourne  à fes  injuftices. 

Afin  qu’uns  peine  foit  jufte , elle  ne  doit  avoir 
que  le  degré  d’intenfiré  qui  fuffir  pour  éloigner 
les  hommes  du  crime.  Or , je  dis  qu’il  n'y  a point 
d'homme  qui,  avec  un  peu  de  réflexion,  puilfe  ba- 
lancer entre  le  crime  , quelque  avantage  qu’il  s’en 
promette,  & la  perte  entière  8c  perpétuelle  de 
la  liberté.  Donc  l'intcnfnc  de  la  peine  d’un  efcla- 
Vage  perpétuel  a tout  ce  qu’il  faut  pour  détourner 
du  crime  l’cfprit  le  plus  déterminé , atiflî  bien  que 
la  peine  de  mort.  J’ajoute  qu’elle  produira  cet  effet 
encore  plus  sûrement.  Beaucoup  d’hommes  envi- 
sagent LJa  mort  d’un  oeil  ferme  & tranquille,  les 
uns  par  fanatifme,  d’autres  par  cette  vanité  qui 
nons  accompagne  au-delà  meme  du  tombeau  , 
d’autres  par  un  dernier  dèfefpoir  qui  les  pouffe  à 
forrir  de  la  mifère  , ou  à ceffer  de  visfte.  Mais  le 
fanatifme  & U vanité  abandonnent  le  criminel  dans  i 
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les  chaînes , fous  les  coups  , dans  une  cage  de  fer; 
& le  dèfefpoir  ne  termine  dis  fes  maux  , mais  les 
commence.  Notre  ame  réfifte  plus  à la  violence  8c 
aux  dernières  douleurs  qui  ne  (ont  que  paffagères, 
qu’au  temps  & à la  continuité  de  l’ennui  ; parce 
que  dans  le  premier  cas , elle  peut,  en  fe  railem- 
blant , pour  ainlî  dire , toute  en  elle-même , re- 
pouffer  la  douleur  qui  l’aflaillit , & dans  le  fécond , 
tout  Ton  rcffbrt  ne  fuffit  pas  pour  réfifter  à des 
maux  dont  l’a&ion  eft  longue  & continuée. 

Dans  une  nation  où  la  peine  de  mort  eft  employée , 
tout  exemple  de  punition  fuppofe  un  nouveau  crime 
commis.  Au  lieu  que  l’elclavage  perpétuel  d’un 
feul  homme  donne  des  exemples  firéquens  & du- 
rables. S’il  eft  important  que  les  hommes  aient 
fouvent  fous  les  yeux  les  effets  du  pouvoir  des 
loix,  il  eft  néceffaire  qu’il  y ait  fouvent  des  cri- 
minels punis  du  dernier  fupplice.  Ainfi  la  peine 
de  mort  fuppofe  des  crimes  frequens,  c’cft-à-dire 
que , pour  être  utile , il  faut  quelle  ne  faffe  pas 
toute  l’impreftion  qu’elle  devroit  faire. 

On  me  dira  qu’un  cfclavagc  perpétuel  eft  une 
peine  auflt  douloureufe  que  la  mort , 8c  par  con- 
léquent  auflî  cruelle.  Je  réponds  qu’en  ranemblant 
en  un  point  tous  les  tnomens  malheureux  de  la 
vie  d’un  efclave , fa  veine  feroit  peut-être  encore 
plus  terrible  que  le  fupplice  le  plus  grand  ; mais 
ces  momens  (ont  répandus  fur  toute  la  vie , au 
lieu  que  la  peine  de  mort  exerce  toute  fa  force 
dans  un  court  efpace  de  tems.  CTeft  un  avantage 
de  la  peine  de  i'cl clavage  pour  la  fociété , qu’elle 
effraie  plus  celui  qui  en  eft  le  témoin , que  celui 
qui  la  foudre  ; parce  que  le  premier  cor.fidère  la 
iomme  de  tous  les  momens  malheureux , & le 
fécond  eft  diftrait  de  l’idée  de  fon  malheur  futur 
par  le  fentiment  de  fon  malheur  préfenr.  Tous  les" 
maux  s’agrandiffent  dans  l’imagination  , 8c  celui  qui 
fouffre  trouve  des  reffources  8c  des  confortions 
que  les  fpe&areurs  de  fcsmauxueconnoiffcnt  point, 
oc  ne  peuvent  croire  , parce  que  ceux-ci  jugent 
d’après  leur  propre  fenfibilitè , ac  ce  qui  fc  p«ffe 
dans  un  coeur  devenu  infenfible  par  l’habitude  du 
malheur. 

Je  fais  que  c’eft  un  art  difficile  8c  que  l’éduca- 
tion feule  peut  donner , que  de  développer  les 
fenriinens  de  fon  propre  coeur.  Mais  , quoique  les 
fcélérats  nepuiffent  rendre  compte  de  leurs  prin- 
cipes , ces  principes  ne  les  conduifcnt  pas  moins. 
Ot  , voici  à-peu-près  le  raifonnement  que  fait  mj 
voleur  ou  un  affadi n , quî“n'eA  détourné  du  crime 
que  par  la  crainte  de  la  potence  ou  de  la  roue. 

« Quelles  font  donc  ces  loix , qu’on  veut^juc  je 
» refpeéle , 8c  qui  mènent  une  fi  grande  différence 
n entre  moi  8c  un  homme  riche  ? Il  me  refnfe  un 
» léger  fccours  que  je  lui  demande  , & il  me  ren- 
» voie  à un  travail  qu’il  n’a  jamais  connu.  Qui  les 
n a faites  ces  loix  ? Les  riches  8c  les  grands , qui 
» n’ont  jamais  daigne  entrer  dans  la  chaumière  du 
» pauvre , 8c  qui  ne  lui  ont  jamais  vu  partager  un 
» morceau  de  pain  moifi  à fes  enfans  affamés  8c  à 
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mon  eft  un  attribut  de  la  fouvcraineti.  L'auteur 
célèbre  de  l’efprit  des  loix,  en  plaçant  dans  la 
quatrième  dalle  des  crimes  ceux  qui , en  troublant 
la  tranquillité , attaquent  en  même  temps  la  fu- 
reté, ajoute  que  les  fupplices  font  les  priera  qu’on 
leur  inflige.  C’eft , dit-il , une  efpécc  de  talion  qui 
fait  que  la  fociété  refofe  b fureté  à un  citoyen 
qui  en  a privé  ? ou  qui  a voulu  en  priver  un 
autre.  Cette  piine  eft  tirée  de  la  nature  de  la 
chofc,  puiflèe  dans  la  raifon  8c  dans  les  fources 
du  bien  8c  du  mal.  Un  citoyen  mérite  la  mon  lorfi 
qu'il  a violé  la  fureté  au  point  qu’il  a ôté  la  vie , ou 
qu’il  a entrepris  de  l’ôter.  Cette  prier  de  mort  clt 
comme  le  remède  de  la  fociété  malade. 

On  répond  â M.  de  Beccaria , qu'il  ne  paroit 
pas  exactement  vrai  de  dire  que  chaque  homme  , 
en  fe  réunifiant  en  fociété  , n a j>as  voulu  accor- 
der aux  autres  le  droit  de  lui  oter  la  vie , qu'il 
ft'avoit  pas  lui-mcmc.  Il  eft  certain , lui  dit-on  , que 
la  loi  naturelle  défend  à tout  homme  de  s’ôter  la 
vie , mais  elle  lui  donne  celui  de  la  défendre  lorf- 
qu'elle  cil  attaquée.  Or,  de  quelque  manière  que 
la  puifTance  publique  fe  fuit  formée , il  a fallu , pour 
b confcrvation  de  1a  fociété , que  chaque  individu 
en  particulier  fe  dépouillât  de  fa  force  8c  de  fa 
liberté , pour  en  former  une  fomme  de  forces , qui , 
n'agilbnt  que  par  le  moyen  d'un  feul  mobile , pro- 
tégeât b perfonne  8c  les  biens  de  chaque  aflbcié. 
Ce  mobile , cette  réunion  de  force  eft  le  fouverain , 
qui  feul  fe  trouve  chargé  de  b défenfe  de  la  fo- 
ciété , 8c  de  repouffer  la  force  par  la  force  ; d’où  il 
fuit  qu’il  peut  légitimement  établir  la  peine  de  mon 
lorfqu’il  croit  que  l'intérêt  de  b fociété  l’exige,  8c 
chaque  citoyen  ne  peut  r carier  fon  aflentiment  à 
une  loi  qui  a pour  objet  de  protéger  fes  jours. 

Si  dans  l’état  de  nature  , ajoutc-t-on , 8c  pour 
l’intérêt  légitime  de  ma  propre  confcrvation , j’ai 
le  droit  doter  1a  vie  â celui  qui  attaque  la  mienne, 
j’ai  par  conféquent , dans  l'état  de  fociété  civi- 
lifce  , le  droit  de  voter  pour  b mort  de  celui  qui 
attente  à ma  vie  ; 8c  fl  j'enfrains  la  loi  à laquelle 
j’ai  concouru  , 1a  fociété  entière  a le  droit  d’en 
réclamer  contre  moi  l’exécution  : fl  je  n’ai  pas  le 
droit  de  m’ôter  la  vie , je  n’ai  pas  celui  de  1 oter  à 
mes  fcmblables , 6c  de  prétendre  que  la  mienne 
doive  être  refpefléc.  Il  y a plus  : prétendre , comme 
le  fait  M.  de  Beccaria , que  ta  peine  Je  mort  n’eft 
ni  utile  , ni  néccfiairc  , c'cft  aftcélcr  de  mécon- 
noitre  cette  loi  puiflànte , à laquelle  b nature  a 
fournis  l'homme,  en  l'obligeant  de  s’occuper  fans 
cefle  des  moyens  de  confcrver  fa  vie.  Elle  eft  le 
plus  grand  de  tous  les  biens , 8c  1a  crainte  de  b 
perdre  eft  b plus  grande  de  toutes  les  craintes , 8c 
par  conféquent  le  plus  grand  obftaclc  qui  puifte 
empêcher  un  fcélérat  de  commettre  un  crime  qui 
entraîne  la  peine  de  mon.  Elle  eft  donc  utile  ; elle 
eft  donc  néceflaire  pour  le  maintien  de  l’ordre. 

Si  M.  de  Beccaria  fe  fonde  encore  fur  ce  que , 
félon  lui , l’expérience  de  tous  les  ficelés  prouve 
que  b pc'ute  de  mort  n’a  jamais  empêché  les  fcélérats 
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déterminés  tic  nuire  à b lociété  : cela  peut  être 
vrai , lui  dit-on  , les  partions  de  l’homme  l’ont  quel- 
quefois aflea  violentes  pour  l’engager  à les  laris- 
raire  malgré  les  dangers  qu’il  court  , & les  malheurs 
auxquels  il  s’expofe.  Mais  ne  pourroit-on  pas  aurti 
demander  oii  font  les  momtmens  qui  établirent 
cette  expérience  i Ne  fcroit-il  pas  au  contraire  dé- 
montré , fi  l’on  avoir  une  confciüon  cxaâe  de  tous 
les  fcélérats , que  la  crainre  du  dernier  funplicc  a 
feule  empêché  qu’ils  ne  commirent  une  infinité  de 
crimes  ? Ne  pourroit-on  pas  allitrer  que  li  un 
homme , livré  à une  haine  arrocc  , croit  rtir  de 
confcrver  fa  vie  en  poignardant  fon  ennemi , fa 
partion  lui  feroit  commettre  ce  crime  , parce  que 
les  partions,  toutes  aveugles  qu’elles  font , ne  bif- 
fent pas  de  calculer , & que  le  réltilrat  du  calcul 
en  pareil  cas,  eft  qu'on  fait  plus  de  dommage  à 
fon  ennemi , qu’on  ne  peut  en  recevoir  foi-même; 
ce  qui  fuffit  pour  déterminer  la  haine  & b ven- 
geance. 

M.  de  Beccaria  cite  à l’appui  tic  fa  doârinc , 
l’exemple  de  l'impératrice  de  Rurtic , Elifabcth, 
fous  le  règne  de  laquelle  on  n’a  puni  de  mort  au- 
cun criminel.  Mais  fi  une  pitié  cxcclïivc  a déter- 
miné cette  princeffc  à faire  fiibir  une  moindre 
veine , elle  na  point  abrogé , par  une  loi  expreiTe  , 
la  peine  de  mort . On  peut  alléguer  contre  cet  exem- 
ple , celui  de  toutes  les  légirtarionl , même  de  celles 
qui  ont  eu  les  plus  grands  égards  pour  l’humanité  , 
telles  que  celle  des  Chinois  & celle  de  Solon  dans 
Athènes.  La  peine  de  mort  y a été  décernée  contre 
l’aifartînat  de  guct-i-pens. 

On  voudroit  en  vain  s’en  dilTimulcr  b jufticc,  dit 
M.  Vermeil , dans  fon  EJfoi  fur  Us  réformes  à faire 
dans  U lépijhtion  criminelle  : c’eft  la  peine  du  talion  , 
celle  qui  touche  de  plus  près  aux  premiers  principes 
de  l’équité  naturelle.  Si , à b perte  d’un  citoyen  , 
elle  ajoute  b mort  d’un  autre , cette  mort  doit  pa- 
roi tre  utile;  elle  délivre  la  fociété  d*un  homme 
pervers  qui  ne  doit  plus  lui  appartenir,  puifqu’il  a 
rompu  le  lien  des  conventions  faciale».  Le  fupplice 
de  cet  aftartui  prévient  d’ailleurs  de  nouveaux 
crimes , qu’il  auroit  pu  commettre , 8c  fon  châti- 
ment devient  un  exemple  impofanr  pour  la  per- 
vcrfité. 

Tels  font  les  motifs  fur  lefqucls  tous  les  auteurs 

ri  ont  traité  de  b peine  de  mort , ont  cru  en  établir 
en  juftifier  la  nécertitc.  Mais  pour  ne  rien  Ilirtcr 
à defirer  fur  une  queftion  aurti  importante  pour  les 
fociétés  policées  , nous  allons  donner  un  précis 
des  raifons  fur  kfquclles  M.  Gavoty , dans  l’ou- 
vrage que  nous  avons  déjà  cité,  s’appuie  pour 
prouver  que  l’on  n’a  pu  concéder  à perfonne  le 
droit  de  vie  & de  mort. 

« Les  fociétés  civiles , dit-il , peuvent  être  com- 
parées à celles  qui  ont  exirté  les  premières , c’cft-à- 
dire , à celles  qui  ont  été  formées  entre  le  mari 
&.  la  femme , le  père  8c  les  enfans.  L’union  con- 
jugale eft  fondée  fur  une  égalité  réciproque,  fur  la 
néccflîté  où  font  le  mari  6c  b femme  de  s'affilier  , 
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s'aider  & fe  foulager  mutuellement  ; Ton  but  eft 
le  bien  commun  , 6c  par  conféquent  le  bien  parti* 
culier  de  chacun  des  affocics  ; ce  qui  exclut  nc- 
ceffai rement  toute  idée  de  droit  meurtrier  8c  def- 
truêlif. 

» L'homme,  à la  vérité  , par  Tes  qualités  natu- 
relles , par  fa  force  de  corps  6c  d'elprit , eîl  fondé 
. à prétendre  en  fa  faveur  b prépondérance  du  com- 
mandement , parce  qu’il  eft  le  chef  de  la  famille  ; 
qu'il  feroit  irrégulier  qu’il  y eut  deux  chefs , ou 
.qu’un  membre  de  la  famille  ne  dépendit  pas  du  chef, 
mais  au  fond  il  n’eff  pas  plus  mairre  que  la  femme , 
à caufc  des  befoins  où  il  eft  d'elle , 6c  de  toutes 
les  nécefïités  qui  leur  font  communes.  Son  auto- 
rité fur  la  femme  procède  de  Ion  rang  6c  de  fes 
attributs  perfonnels  , mais  elle  ne  va  pas  plus  loin 
.que  les  befoins  du  mariage  ne  le  demandent  ; ii  elle 
pouvoit  s’étendre  julqu'au  droit  de  la  punir  de 
mort , elle  détrutroit  l’amour , la  confiance  , la 
liberté  d’cfprit  6c  b gaieté  de  Coeur  , dans  lefquelles 
b femme  doit  toujours  être  vis-à-vis  de  fon  mari. 

w L’autorité  du  père  fur  fes  en  fins  eft  d’un  autre 
genre , 6c  eft  beaucoup  plus  étendue  que  celle  qu’il 
a fur  fa  femme , niais  elle  ne  peut  aller  jufqu’au 
droit  de  vie  6c  de  mon.  La  nature  écarte  toute 
idée  pareille.  Le  but  de  l’autorité  paternelle  eft  de 
rendre  les  enfans  heureux  , en  les  conduifant , dès 
l'enfance , jufqu'à  l'âge  où  ils  peuvent  agir  d’eux- 
mèmes,  6c  former  d autres  familles.  Ce  but  ren- 
ferme feulement  foin , adminiftration  , pouvoir  de 
gérer  pour  autrui , 6c  b puiffawce  néceffaire  à ce*» 
effet , mais  rien  qui  approche  du  droit  de  vie  6c 
de  mort. 

» Il  en  eft  de  même  du  fondement  & de  l’éten- 
due du  pouvoir  paternel.  Son  fondement  eft  dans 
la  foihldîc  de  l’enfant  ; car  une  fois  qu’il  eft  par- 
venu à l’âge  de  raifon  , 6c  qu’il  n'a  plus  befoin  de 
fecours , b nature  le  livre  à lui-même , 6c  l’oblige 
à faite  ufage  de  fes  forces  6c  de  fes  connoi fiances. 
Son  étendue  ne  peut  pas  être  plus  grande  que  le 
befoin  qui  le  fait  naître,  befoin  qui  eft  tout  entier 
pour  le  bien  6c  l’avantage  des  enfans. 

» Si , par  la  nature  du  pouvoir  du  mari  fur  fa 
femme  , 6c  du  père  fur  fes  enfans,  l’un  6c  l’autre 
ne  peuvent  avoir  acquis  le  droit  de  vie  6c  de  mort 
fur  les  membres  de  1a  fociété  qu’ils  regiffenr,  il 
me  femble  que  c’eft  déjà  avoir  prouvé  que  le  fou- 
verain  n'a  pu  acquérir  ce  même  droit.  En  effet , il 
y a une  rcffcmbbnce  exafte  entre  l’autorité  fou- 
veraine  6c  l’autorité  paternelle.  Toutes  les  deux 
fe  propofenr  le  même  Dut , elles  ont  toutes  deux  b 
même  obligation  de  veiller  aux  intérêts  communs , 

6c  de  procurer  le  bien  de  ceux  qui  leur  font  fournis. 

» Mais  il  exifle  encore  des  raifons  tirées  plus  di- 
reÔeinent  de  la  chofe  même.  i®.  Le  fouverain  ne 
peut  avoir  d’autre  droit  fur  les  membres  qui  com- 
pofent  une  fociété,  que  celui  que  chacun  d’eux 
fvoit  fur  lui-même.  Car , pour  pouvoir  transférer 
à un  autre  un  droit , il  faut  en  ètTC  foi-mème  re- 
Or , perfonne  n’a  le  droit  de  f’ôiçr  b vie. 
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Non-feulement  le  fuicide  ne  corrige  rien  , mais 
meme  cette  attion  eft  un  crime  qui  offenfe  t)ieu 
directement , puifqu’îl  attaque  fon  ouvrage , 6c 
qu’il  s’arroge  un  pouvoir  qui  n’eft  dû  qu’à  lui. 
L’homme  coupable  ne  peut  exercer  ce  pouvoir  fur 
lui-même , parce  qu'il  ne  peut  jamais  être  juge  dans 
fa  propre  caufc. 

w a".  On  ne  peut  pas  dire  que  le  droit  de  vie 
6c  de  mort  foit  dans  la  main  du  fouverain  la  réu- 
nion du  droit  qui  appartient  à tous  les  hommes 
dans  l'état  de  nature  , de  punir  dans  autrui  b vio- 
lation des  loix  naturelles.  Car , fous  ce  point  de 
vue  , l’homme  n’a  pas  fur  fon  femblable  le  droit 
de  le  punir  de  mort  ; tout  ce  que  b nature  lui 
accorde  eft  de  repoufter  b force  par  la  force , 6c 
de  fc  défendre  dun  injufte  agreffeur,  même  en 
lui  ôtant  la  vie,  fi  c’eft  le  feul  moyen  qu’il  ait 
d’empêcher  qu’on  ne  lui  raviffe  b ficnnc.  Mais  ce 
droit  n’exifteque  dans  le  moment  de  l’attaque  ; 8c 
| celui  qui  excède  les  bornes  d'une  défcnic  légi- 
l rime  , devient  lui-même  coupable  d'homicide , 
lorfqu’après  le  danger  paffé,  il  ôte  b vie  à fon 
adverfairc. 

w y.  Le  droit  de  punir  dans  le  fouverain  ne  vient 
pas  proprement  de  la  volonté  des  fujets , ni  de 
la  concdhon  qu’on  fuppofe  qu'ils  en  ont  faite , 
mais  do  1a  nature  du  contrat  focial , qui  veut  que 
le  corps  entier  de  1a  nation  , repréfentè  par  celui 
oui  gouverne , puifte  non-feulement  contraindre 
crucun  des  particuliers  à pratiquer  les  loix  qui  leur 
font  communes , mais  même  intimider  par  des 
menaces  ou  des  punitions , ceux  d’entre  eux  qui 
les  violeront  d’une  manière  funefte  à toutle  corps , 
ou  feulement  à quelqu’un  des  membres. 

» Ce  droit  eft  une  volonté  forcée  , parce  que , 
fans  le  droit  de  punir,  il  n’eft  pas  pofftble  que 
la  fociété  fe  maintienne.  Les  hommes  ont  voulu 
non  pas  être  punis , mais  qu’on  put  les  contraindre 
â l’être , non  par  juftice  6c  motif  de  corrfcicnce , 
mais  parce  que  c'eft  une  exrrémité  à laquelle  la 
confervation  même  de  la  fociété  oblige  de  venir. 
La  juftice  cffcnticlle  6c  primitive  n'cft  pas  pro- 
prement l’objet  & la  caufe  de  b punition  ; les  cha- 
timens  ne  font  infligés  à l'infracteur  des  loix  ci- 
viles que  par  une  inumiation  de  prudence , & par 
des  vues  de  politique  : d'où  il  fuit  que  le  droit  de 
punir  ne  peut  avoir  qu’une  étendue  très-bornée  % 
8c  foumiie  à ce  qu’exige  uniquement  le  bien 
aéhicl  6c  preftnt  de  b nation  : or  , ce  bien  n’exi- 
gera jamais , en  aucun  cas  , b mort  d'un  homme 
convaincu  d’un  crime  : fon  fang  répandu,  pour 
quelque  caufc  que  ce  foit . ne  fera  jamais  qu’un 
a&e  de  barbarie  6c  un  exemple  dangereux  à donner. 

» L’auteur  delà  nature.  Dieu,  en  mettant  l’homme 
fur  b terre  , ne  lui  a pas  confié  le  droit  de  punir, 
encore  moins  d'étendre  b punition  jufqu’à  1a  peine 
dt  mort;  il  s’eft  contenté  de  livrer  le  malfaiteur  aux 
efforts  naturels  de  b perfonne  attaquée  ; il  a mis 
pour  cela  en  nous  une  mcrvcilleufc  adreffe  à nous 
défendre , 6c  une  clifpofition  prochaine  à repouffer 
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le*  coups  qu'on  ncus  porte  , comme  à réparer  les  | 
maux  qu’on  nous  (ait  ; ce  qui  ne  fe  paffc  pas  fans 
qu'il  en  coûte  beaucoup  à l’agrcffeur  , & qu’il 
n’effuie  tui-mème  bien  des  traverfes.  La  punition  fe 
trouve  ici  dans  la  défenfe  même  comme  dans  fon 
centre. 

» Cette  vérité  fe  confirme  par  l’exemple  de  Caïn, 
le  premier  des  homicides.  Lorfqu’il  s’écrie , après 
le  meurtre  d’Abel , que  ouiconcjue  le  rencontrera, 
le  tuera , il  ne  veut  pas  dire  qu'il  fut  permis  de  le 
traiter  comme  il  avoit  traité  fon  frère.  Il  venoit  de 
donner  un  exemple  de  ce  qui  étoit  pofiiblc , & non 
de  ce  qui  fe  devoit.  Il  craignoit  de  reflentir  fur  lui- 
même  une  aSion  pareille  i celle  qu'il  avoir  com- 
mife  : cette  idée  le  fai  foi  t trembler,  le  fang  hu- 
main qu'il  avoit  verfè  étoit  pour  lui  un  crime 
abfolu  , & toujours  crime,  & il  ne s’imagir.oit  pas 
qu'on  pût  le  verfer  innocemment  ; mais  il  avoit 
eu  la  loibleffe  ou  l’aveuglement  de  commettre  ce 
crime  , il  en  avoit  donne  l'exemple  à fes  fem- 
blables,  & il  étoit  effrayé  de  l’idée  qu’un  autre 
pourrait  le  commettre  à (on  égard. 

n Les  premières  fociétés  dont  les  hiftoires  font 
mention  , plus  près  que  nous  de  l’état  naturel  de 
l’homme , ont  bien  connu  les  bornes  de  l'autorité 
dans  la  punition  des  coupables , & elles  ont  tou- 
jours gardé  une  fage  économie  dans  la  confcrva- 
tion  du  fang  humain.  Platon,  dans  fa  république  , 
veut  qu'on  évite  le  commerce  8c  même  l'attouche- 
ment des  meurtriers,  8c  non  qn’on  leur  ôte  1a 
vie.  Cela  fe  pratiquoit  dans  l’ancienne  Grèce , ainfi 
u’il  parait  par  une  tragédie  dT.uripide,  où  il  cft 
lit  qu'il  avoit  été  fagement  établi  dans  les  anciens 
temps,  que  quiconque  aurait  trempé  fes  mains 
dans  le  fang  d'autrui , ne  fe  préfenreroir  plus  aux 
yeux  de  fes  concitoyens.  L’exil  étoit  la  peint  qu’on 
lui  impofeir  pour  expiation  du  meurtre,  8c  il  n’é- 
toit  pas  permis  de  lui  ôter  la  vie  , comme  il  l’avoit 
ôtée  au  défimr.  Pline  a remarqué  que  le  premier 
jugement  de  mort  a été  rendu  dans  le  tribunal  de 
l'aréopage.  Laitance  dit  aufli  que  , pendant  un 
temps  , on  avoit  cru  qu’il  n’oioit  pas  permis  de 
faire  mourir  les  hommes  , qui , quelque  mèchans 
qu'ils  foient , font  toujours  hommes.  Il  obferve 
auffi  que  les  anciens  Romains  ne  faifoient  mourir 
aucun  citoyen , qu’ils  ne  banniffoient  même  pas 
formellement  un  coupable , mais  défendoient  feu- 
lement à chacun  de  lui  fournir  le  feu  8c  l'eau  , ce 
qui  réduifoit  le  criminel  à la  nécefiité  de  fe  ban- 
nir lui-même  du  pays.  La  plupart  des  peuples  an- 
ciens n’infligeoient  pour  le  meurtre  que  des  peines 
pécuniaires.  C’étoit  a la  vérité  une  bien  mauvaife 
manière  que  d’apprécier,  par  un  vil  métal,  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  au  monde.  Mais  il  rèftihe 
de  cette  conduite , que  ces  peuples  , encore  voi- 
fms  de  l’état  de  nature  , faifoient  un  grand  cas  de 
la  vie  des  hommes , & ne  fe  croyoient  tus  per- 
mis de  verfer , de  propos  délibéré  ,1e  fang  Immain. 
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pu,  & les  exécutions  fan  glatîtes  fe  renouvelleht 
tous  lts  jours.  La  condition  des  hommes  réunis 
dans  les  Sociétés  politiques  n’eft  pas  devenue  meil- 
leure. Il  femble  que  plus  on  a verfé  le  fang  des 
coupables  , plus  on  leur  a appris  que  le  fang  hu- 
main nou voit  être  verfé.  Ils  ne  fc  lont  pas  frappés 
de  la  différence  du  droit , mais  de  la  rclTcmblance 
du  fait  ; auffi  l’expérience  nous  apprend  que  l’ex- 
ceiïive  rigueur  des  peints  n’a  produit  aucun  effet- 
11  y a naturellement  dans  tous  les  hommes  ui#inf- 
tinél  fur , qui  les  fait  appcrccvoir  des  moindres 
difproportions  qui  les  blcffcnt  : quelque  fenfiblcs 
qu’ils  foient  à la  peine , quand  elle  fera  difpropor- 
tionnee,  mais  éloignée,  l’imprcflion  de  ce  qui  les 
meut  aélucîlcmcnt  les  déterminera  davantage  ; Sc 
plus  cette  peine  fera  exceflive  par  rapport  au 
crime  , moins  elle  fera  de  fenfation  fur  lui.  Nous 
ne  craignons  bien  naturellement  en  ces  fortes  de 
chofcs  que  celles  qui  font  jnftcs  , & notre  cfprit 
alors  fe  plie  comme  de  lui-même  à ce  qu’on  veut 
exiger  tfc  nous.  C’cft  ainfi  que  la  peint r de  mort , 
toute  terrible  qu’elle  cft , n’a  encore  etc  d'aucune 
utilité  pour  les  états  , parce  qu*unc  peine  cruelle , 
comme  dit  Montefquieti , peut  bien  arrêter  le  mal 
fur  le  champ , mais  qu’elle  ufc  le  rcfldrt  du  gou- 
vernement ; que  l’imagination  fe  fait  à cette  grande 
peine,  comme  elle  s'etoit  faite  à la  moindre;  & 
(pic  comme  on  diminue  la  crainte  pour  ccllc-ci , 

1 on  cft  bientôt  forcé  d’établir  l’autre  dans  tous 
les  cas. 

» La /w/iri/fimvvn’cftpointpuiféedanslesfources 
du  bien  & du  mal.  Le  mal  moral , comme  le  mal 
phyfique , cft  une  efpèce  de  deftruâion  , & il  n’y 
en  a peint  dan?  les  icces  éternelles.  C’cft  le  propre 
de  toute  créature  d’erre  faible  & fu jette  à faillir  ; 
la  plus  parfaite  cft  celle  qui  manque  le  moins  ; 
tout  doit  fc  porter  dans  l’homme  à parvenir  h la 
famé  du  corps  Si  de  l'âme-  Or , les  maladies  de 
famé  & les  infirmités  du  corps  ont  tant  d’analo- 
gie enfemble  dans  notre  cfprit , que  c’cft  éloigner 
ridée  de  la  poflibilité  des  premières,  que  de  ne 
point  admettre  les  fécondés  quand  elles  exiftent 
réellement  ; c’eft-à-dire  , que  prétendre  pouvoir 
détruire  le  corps , c’cft  fuppofer  en  même  temps 
que  cet  a£e , par  lui-même , n’cft  pas  mauvais  , 
tandis  que  c’eft  une  lêglc  fouveraine  que  le  mal 
ne  puilTe  fe  commettre  en  aucune  façon.  En  vam 
veur-on  diftingucr  l’a&ion  du  motif;  le  moral  ne 
peut  pas  être  ici  en  contradtclion  avec  le  phyfique , 
Si  les  principes  de  conduite  faits  pour  nous  déter- 
miner au  bien , ne  peuvent  exiger  des  démarches 
oui  foient  fi  diamétralement  contraires  à Pcfprit  du 
divin  légiftateur  , qui  cft  la  conservation  de  fes 
créatures.  Si  leur  correélion.  Les  meurtres  font 
oppofés  à cet  cfprit , mais  les  punitions  de  mort  le 
font  aufli.  Détruire  le  meurtrier,  c’cft  offenfer  dou- 
blement la  nature,  c’cft  faire  périr  deux  hommes 
à la  fois  ; Si  pour  confervcr  les  membres  de  la 
fo  dé  ré,  on  en  multiplie  la  perte.  Le  bien  que  nous 
devons  nous  procurer , c’eft  le  bien  feul  qui  peut 
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le  faire , il  ne  faut  agir  que  par  les  voies  les  plus 
douces,  & qui  ne  reflêmblent  en  rien  au  mal  lui- 
même.  On  ne  fc  décide  à perdre  un  bras,  que 
quand  il  n’y  a plus  moyen  de  le  conferver  ; mais 
les  hommes  coupables  peuvent-ils  jamais  ctre  dans 
cet  état  ? On  ne  coupe  un  membre  gangrène  que 
lorsqu'il  peut  attirer  la  ruine  de  tout  le  corps  , mais 
en  cil-il  de  même  d’un  fujet  prévenu  du  crime  ? 
Il  peut  vivre  fans  nuire  par  cela  même  à fes  con- 
citoyen* ; il  n’cfl  befoin  que  de  s’aflùrer  de  fa  per- 
fonne , ou  de  le  bannir  de  la  fociété.  Le  couper , s’il 
Cil  permis  de  fe  fervir  de  ce  terme  pour  fe  faire  en- 
tendre, c’cA  pour  lui  uniquement  le  féparcr  de 
l’enfcmble , Ou  le  contenir  de  manière  quil  ne  foit 
plus  libre  de  mal  faire.  Lui  ôter  la  vie , e’cA  fup- 
pofer  ce  qui  cfl  en  queflion , c’efl  prétendre  qu’il 
cfl  entièrement  gangrené  dans  lame , & qu’il  en- 
'traineroit  la  diffolution  de  la  fociétê. 

» Ce  A une  mauvaise  raifon  de  dire  que  la  loi  qui 
punit  de  mort  un  coupable , a été  faite  en  fa  fa- 
veur. Cette  loi  paroit  au  contraire  avoir  été  faite 
contre  lui  8c  contre  le  genre  humain.  Elle  a appris 
qu’ôter  la  vie , n’étoit  pas  toujours  un  crime , & 
par  conféguent  que  ce  n’étoit  pas  une  mauvahc 
chofe  en  foi , 8c  dès-lors  qu'il  y avoit  des  cas  où 
clic  étoit  fai  fable.  De  là  l’idée  du  bien  8c  du  mal 
s’eA  embrouillée  ; on  a cru  pouvoir  faire,  en  cer- 
tanes  occasions , ce  qu’on  a vu  pratiquer  dans  d’au- 
tres. Chacun  a eu  fon  objet  & fes  motifs  : le  ducl- 
liAe  a eu  fon  honneur  à conferver  , le  voleur 
fimplc  à fubfifler , le  voleur  meurtrier  à fubfiflcr 
& à fc  garantir  dans  le  moment  préfent  de  la 
défenfe  que  pouvoir  faire  l'attaqué  , & enfuitc  de 
fes  rapports  OC  de  fes  perquifitions.  Tout  fourmille 
d’exeufes  8c  de  raifons  capables  de  feduire , & qui , 
malhcureufement,  dans  certaines  circonAances  dé- 
licates , ou  bien  preflantes , n’entraînent  que  trop 
au  crime  les  âmes  foiblcs  ou  grolViércs. 

>»  Les  peines  font  de  la  nature  des  remèdes  deAinés 
à guérir  nos  corps  malades,  dont  le  miniflère  cfl 
fâcheux,  qui  ne  font  pas  bons  par  eux-mêmes,  8c 
qui  n’entrent  point  dans  la  elafle  des  choies  que 
l’on  dèfirc.  11  ne  faut  donc  ufer  des  peines  qu’à  la 
dernière  extrémité  , 8c  nous  devons  préférer  celles 
qui  , à vertu  égale  , font  les  moins  onéreufes  à 
la  fociété  8c  au  coupable , & encore  n’en  déployer , 
pour  ainfi  dire , que  la  plus  petite  quantité  pof- 
lible.  Ce  reflort  s’affoiblit  s’il  n eft  pas  ménagé  ; 8c 
fi  on  lui  fait  faire  tout  fon  effort  , bientôt  il  ne 
fera  plus.  C’cA  la  raifon  pour  laquelle  les  peines  les 
plus  rigoureufes  ne  font  pas , à la  longue , plus  utiles 
que  les  plus  modérées;  8c  c’eA  pour  n’avoir  pas 
obfcrvé  cette  règle  fage , qu’on  en  cil  venu  in- 
fenfiblement  à ces  excès  oit  nous  les  voyons  , 8c 
$ trouver  même  que  U peine  Je  mort  n étoit  pas 
iffez  forte. 

v Cette  peine  cA  d’ailleurs  entièrement  oppofée 
aux  trois  tins  que  l’on  fc  propofe  dans  la  punition 
«les  coupables  : car  ces  fins  font  ou  le  bien  8c  la 
çorre&ion  du  coupable  , o\i  l'avantage  de  celui  qui 
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avoit  intérêt  que  le  crime  ne  fut  pas  commis , ou 
l'utilité  de  tous  généralement.  Or , il  efl  aifé  de 
prouver  que  ces  trois  motifs  engagent  à s’abAenir 
de  la  peine  de  mon. 

n II  eA  abfurde  de  vouloir  réduire  quelqu’un  pour 
le  corriger , à un  érat  oii  il  ne  fauroit  donner  au- 
cune marque  de  changement,  c’cfl -à -dire,  le 
détruire  : le  but  alors  eA  entièrement  manqué  : la 
corre&ion  fuppofe  l’amour,  8c  l’amour  le  bien  de 
la  perfohne  punie.  Quel  amour , quel  bien  pçur 
cette  perfonne  , que  ac  lui  ôter  la  vie  î Mettre  à 
mort  un  coupable  pour  le  corriger , quelle  in- 
confcqucnce  ! 

v La  peine  de  morreft  également  inutile  pour  l’a- 
vantage de  la  perfonne  léféc.  De  deux  choies  l’une  : 
ccttc  peine  eî\  infligée  ou  pour  des  délirs  moindres 
que  l'komicide , ou  pour  réparation  d’un  meurtre. 
Dans  le  premier  cas , la  peine  cA  déraifonnable  8c 
injuAe  ; il  ne  peut  y avoir  aucune  proportion  entre 
la  vie  d’un  homme  8c  un  tort  confiderablc  qu’il  a 
commis  vis-à-vis  un  tiers.  La  loi  qui  autorife  ou 
oui  ordonne  une  punition  fi  grave , eA  irrégulière 
oc  exceflive.  Dans  le  cas  où  l’on  fuppofe  la  per- 
fonne péric  des  mains  d’un  afi'aflin , la  mort  du  cou- 
pable devient  inutile  pour  elle;  le  motif  de  l’avan- 
tage de  la  perfonne  léféc  eA  une  chimère,  8c  le 
but  dont  on  nous  entretient  une  vifion , puifque 
cctre  perfonne  eA  mife  hors  d’état  d’être  expofee 
déformais  à de  pareilles  infultes.  Ccttc  fin  des 
peines  qui  eA  en  faveur  de  celui  qui  avoit  intérêt 
que  te  crime  ne  fut  pas  commis , lorfque  le  mal  cfl 
irréparable,  comme  dans  l’homicide , ne  peut  plus 
qu’être  confondue  dans  la  dernière  , futilité  de  tous 
généralement. 

>»  Mais  ccttc  milité  générale  exige  feulement  que 
le  coupable  foit  puni  d’une  manière  qui  l'empêche 
de  continuer  à commettre  le  mal , & que  les  autres 
foient  détournés  de  fe  porter  à de  pareilles  aâions 
par  rcfpérancc  de  l'impunitc.  Or,  fous  ce  point 
de  vue,  la  peine  de  mort  eA  abfurde  par  fon  incon- 
séquence , déraifonnable  par  fon  inutilité , 8c  in- 
juste par  fon  défaut  de  proportion  ; c’cA  ce  qu’il 
faut  démontrer. 

« On  a dit  ci-defTus  qu'il  étoit  abfurde  de  faire 
périr  l’affaffm , parce  qu’il  ctoit  impofiiblc  que  la 
perfonne  morte  pût  tirer  aucun  avantage  de  fa 
punition  , 8c  dans  la  queflion  préfente  , toutes  les 
perfonnes  intèreffées  à ce  qu’un  pareil  forfait  n’ar- 
rive plus,  font  en  vie,  de  forte  qu'il  n’cA  point 
ici  de  parité  entre  la  crainte  d’un  danger  8c  la  peine 
que  l’on  inflige,  8c  qu’on  peut  conclure  qu’il  cA 
lonveraincment  injulte  de  faire  mourir  un  nomme 
fur  le  Ample  foupçon  qu’il  feroit  capable  d’ôter  la 
vie  à un  autre.  Comment  concevoir  que  s’il  n'ert 
pas  permis  de  punir  les  criminels  pour  l'avantage 
de  la  perfonne  léféc , il  puiffe  l’être  pour  le  bien 
de  tous  généralement?  Leurs  intérêts  font-ils  dif- 
férens  ? Et  la  perfonne  léfée  cA-cllc  d’une  autre  cf- 
pècc  ? ou  bien  tous  les  autres  enfemble  font-ils 
d’une  qualité  fupérieurç  ? L’avantage  de  tout  le 
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«onde,  n’eA  que  l'avantage  de  tous  en  particulier. 
Or , ii  l'avantage  du  particulier  ne  demande  point 
cette  punition  , celui  de  tout  le  corps  ne  fauroît 
la  demander  : il  y répugne  même. 

» En  effet , il  y auroit  en  cela  une  contradiction 
manifcAe  : ce  ne  font  pas  de  petits  intérêts  d un 
moment  & du  caprice  que  la  loi  générale  envifage , 
en  établiffant  fes  décrets  ; elle  va  au  bien  effentiel, 
au  bien  propre  Sc  folide  de  la  chofc , & c’eA  tou- 
jours celui  qui , dans  le  particulier , s'accorde  en- 
tièrement avec  le  bien  de  tout  le  monde  ; &.  qui , 
dans  le  bien  de  tout  le  monde , fuppofe  toujours 
celui  de  tous  les  particuliers.  Le  vrai , le  bon  Si 
le  juAe  font  trois  mots  qui  fe  réunifient  au  ipèine 
but  , oc  que  l’on  retrouvera  toujours  cnfcmble , 
quoi  qu'qn  fatTe  : ils  expriment  abfolument  la  même 
idée  , à différais  égards.  Par  exemple , il  eA  vrai 
qu’il  ne  faut  point  voler  ; cela  fe  fent  par  l’intérêt 
que  nous  avons  tous , qu’on  ne  nous  enlève  point 
ce  que  nous  poffédons;  car  autrement,  de  quoi 
ferions-nous  afiurès  quand  nous  tiendrions  quelque 
chofe  ? & nous  ne  pourrions  dire  avoir  véritable- 
mînt  à nous  que  les  alimens  que  nous  aurions  pris 
pour  appaifer  notre  faim  : Ton  fent  qu’il  faut  une 
certaine  pofieffion  affurée.  Quant  à la  bonté  de 
cette  maxime , elle  fuit  fans  doute  de  ce  que  nous 
venons  de  dire  : fi  clic  contient  vérité , elle  eA 
bonne.  Le  voleur  ne  fauroit  la  trouver  mauvaife , 
car  elle  vient  à fon  appui  pour  les  mêmes  choies 
qu’il  poffède;  Si  il  na  même  point  entendu,  en 
prenant  celles  des  autres , qu'on  les  lui  volât.  Et 
pour  la  juAice , qui  n’eA  que  l’exaâe  obfervation 
de  l'ordre  Si  de  l'narmonie  qui  doivent  régner  par- 
tout ( fans  quoi  point  de  lumière  Si  d'accord  , & 
le  inbnde  entier  n’eA  qu'un  chaos  Si  une  con- 
fufion  ) , il  cA  inconteAablc  que  la  maxime  de  ne 
point  voler,  fc  trouve  juAe  clans  toutes  fes  par- 
ties , Si  cadre  avec  les  idées  naturelles  que  nous 
avons  , que  tout  foir  mis  à fa  place , Si  qu’on  ne 
dérange  point  le  bonheur  particulier , non  plus  que 
le  bonheur  public  qui  en  cA  infcparable. 

u De  cet  exemple , il  faut  conclure  que  quand 
nous  trouvons  vrai  ce  que  nous  avons  dit , qu’il  cA 
inutile  & déraifonnable  de  faire  mourir  les  crimi- 
nels pour  l’avantage  de  la  perfonne  léfée , quand 
cette  perfonne  n’exiAe  plus , cela  eA  bon  Si  juAe 
en  même  temps  : bon , en  ce  que  l’on  ne  fait  point 
alors  un  aéfc  contraire  au  feos  commun.  Si  qu'il 
n’en  peut  méfarriver  pour  perfonne;  au  contraire , 
puifqu’il  eA  d'autres  pr Cautions  à prendre  , dont 
nous  parlerons  dans  peu  ; & juAe  , en  ce  que  l’on 
n'étend  point  un  pouvoir  au-delà  de  fes  bornes  , 
Si  que  nous  n'entreprenons  point  fur  les  voies  du 
créateur. 

y » Mais  j’ai  dit  que  la  loi , en  établiffant  fes  dé- 
crets, va  au  tilus  grand  bien  & au  vrai  bien  des 
particuliers,  lorfqu’ellc  prononce  pour  le  général. 
Elle  ne  An  tue  jamais  fur  des  faottifics,  je  le  ré- 
pète , ni  fur  des  intérêts  mal  entendus.  Elle  em- 
praffe  la  généralité , fans  perdre  de  vue  les  meta- 
Jur imprudence.  Tome  VL 
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brrs  ; & après  tout , c’cft  de  ceux-ci  qu'eile  s'oc- 
cupe : je  parle , comme  on  le  conçoit,  cfc  la  loi 
r.on  écrire , mais  de  cette  loi  qui  cil  gravée  dans 
les  coeurs , 5c  qui  devroit  ètie  le  modèle  de  toutes 
les  loix  pofitivcs. 

»Or,  il  cil  irapoftiblc  , encore  une  fois , que  cc 
qu'elle  entend  être  vrai,  bon  St  jolie,  pour  les 
hoinmcsen  particulier,  celle  d’être  tel,  en  lescon- 
lidérant  raflembiés  en  corps  de  nation.  La  vérité 
ne  change  point  par  cet  alîeniblage , ce  fon:  encore 
les  mêmes  hommes  ; 8c  leurs  intérêts  perfonneis 
( je  parle  des  vrais  8c  des  folides  ) , font  ceux  gré- 
eifément  de  la  communauté.  S'il  efl  mal  de  punir 
de  mort  les  homicides , par  rapport  à la  perfonne 
lefee,  dans  les  cas  mêmes  oit  elle  ne  vit  plus, 
U l'eft  fcmblablemcnt  à l’égard  du  corps  entier , 
quoique  les  autres  vivent  encore. 

» Voilà  donc  les  trois  fins  des  pères  devenues 
abfurdcs  , contradiâoires , tout- à- fait  déraifon- 
nables  ; 8c  néanmoins  l'on  doit  convenir  qu'elles 
font  bien  St  fidcllement  prifes  d'apré»  la  nature  de 
la  ciiofe  8c  le  bon  fens  , 8c  rempliirent  tout  ce  que 
l'on  doit  fe  propofer  dans  ccttAlàchcufc  obligation 
de  punir  des  hommes;  car  celle  fin  de  mjimenir  le 
rej’pefl  des  loix  8*  de  la  magijlrature  ( dont  parle  Pnf- 
fendorf) , eft  tacitement  renfermée  dans  les  autres , 
Sc  l’on  ne  peut  mettre  en  ligne  de  compte  cette 
autre  fin , de  fans  faire  à la  jujlice , ou  d’expier  le 
crime  ; c‘c[î-j-J;re , de  rcdrejfcr , pour  ainjt  dire  , l’obli~ 
qui  té  que  l'on  conçoit  dans  une  aélion  qui  s’écarte  de  U 
règle  ou  de  la  loi;  ce  qui  regarde  uniquement  la 
jufticc  divine  , ainfi  que  Puffendorf  le  dit,  8c  que 
je  l’ai  obfervé  en  différons  endroits  de  cct  ouvrage. 

» Mais  d'où  leur  viendra  (à  ces  trois  fins  véri- 
tables) , un  contrafte  aufli  étonnant,  Sc  un  chan- 
gement fi  confidérablc  à l’occafion  de  la  peine  de 
mort , fi  ce  n'eft  qu’on  les  a écoutées  féparément , 
6c  qu’on  leur  a donné , à chacune  en  particulier , 
une  force  8c  une  aflion  qu’on  ne  devoit  chercher 
que  dans  leur  cnfembte  ? Oui , la  caufe  fccrétc  qui 
a introduit  cette  peine  énorme,  eft  qu’on  ne  les 
a pas  confulties  à la  fois  , 6c  qu'on  n'a  pas  penfé 
que  c’ctoit  dans  leur  union  feule  8c  leur  parfait 
accord,  que  cotififtoit  la  régie  du  droit  de  punir. 
Cette  vérité-ci  eft  fouveraine  6c  palpable  : regar- 
de! les  trois  fins , dans  l'admimftration  des  peines  , 
comme  trois  juges  prèpofés  à connoitrç  des  crimes 
ou  des  fautes  des  particuliers , St  dont  l’interven- 
tion à la  fois  cft  abfolument  requife  pour  rendre 
un  jugement  valide.  Si  l'un  d'eux  manque , les  deux 
autres  fontinfuffifans  :aittftva  la  maxime  commune 
qu c très  faciunt  capltulum , 8c  que  deux  ne  peuvent 
le  faire.  Il  en  doit  être  de  même  quand  il  s’agit  de 
punir  un  homicide  ; fi  vous  n'écoutez  que  la  lurtré 
publique,  c'eft-à-dirc,  l'avantage  de  ceux  qui 
reftent , il  pourra  vous  apparoitre  qu’on  ne  fera 
jamais  mieux  à couvert  d'tinc  pareille  offenfe  qu’en 
faifanr  mourir  l’agreffeur , puifqu’il  fera  imoolfible 
qu'il  commette  jamais  plus  une  aâion  u noire. 
Mais  fi  vous  entendez  ce  que  vous  remontre  1% 
Xxx 
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première  fin , qui  eft  la  correftion  du  coupable , & 
fi  vous  Vous  rendez  attentifs  à ce  qui  fe  voit  évi- 
demment dans  la  féconde , au  moyen  que  la  per- 
fonne  lèféc  ne  vit  plus , vous  comprendrez  bien 
vite  que  le  deffein  de  faire  périr  le  coupable  eft 
un  renverfement  de  la  raifon  6c  de  l'ordre  public  : 
car  il  eft  toujours  befoin  , Si  il  faut  néce  liai  renient 
corriger  ce  même  coupable , qui  eft  un  malade  à 
guérir  ; Si  il  eft , d autre  part,  contre  le  bon  fens , 
de  (aire , par  rapport  à lui , quelque  chofe  d’inutile. 

» L'oubli,  l’igrorance , ou  le  mépris  de  la  vérité 
que  j’expofe , ont  donné  jour  à tant  de  maximes 
unguinaires  que  nous  avons  vues , & ont  fait  éta- 
blir la  peine  Je  mou , Si  l’ont  fait  regarder  comme 
très-légitime.  11  n’eft  pas  douteux  encore,  qu’en 
fe  frappant  du  dernier  but  des  peines , qui  eft  de  pré- 
ferver  le  corps  entier  de  tout  pareil  attentat , on 
n’ait  d'autant  plus  été  enclin  à facrificr  les  deux 
autres  fins , qu’on  a été  feduit  par  ce  principe , 
vrai  en  foi , mais  qui  a befoin  d’étre  entendu , que 
l'intérêt  particulier  doit  toujours  céder  au  général , 6* 
que  la  perte  d’un  feul  homme  n’ejl  rien  , pourvu  qu'on 
fauve  les  autres.  Cqfc  dernière  proportion  trou- 
vera lia  place  ailleurs  ; mais  pour  l’autre  , c’cft-à- 
dire  , l’intérêt  particulier , Oc.  le  principe  n’eft  vrai 
qu’autant  qu’il  ne  s'agit  point  de  la  perte  de  la  s i».  en 
celui  qu’on  veut  punir;  & que  l’intérêt  général 
non  plus , n’exige  pas  un  facriüce  de  cette  nature  ; 
ce  que  je  ne  pcnl’e  pas  pouvoir  jamais  arriver  ; car , 
comme  nous  l’avons  dit , il  eft  mille  autres  moyens 
de  le  garantir  de  toute  récidive  de  la  part  d'un 
aflalïin  , fans  lui  ôter  la  vie  ; & Grotius  & Puffen- 
«lorf  en  conviennent,  puifqu’avcc  la  peint  Je  mort, 
ils  indiquent  les  autres  voies  par  lefquclles  on  le  met 
dans  l’impuifTancc  d'exécuter  fes  mauvais  dclfeins  ; 
comme  en  l’enfermant  dans  une  prifon , en  lui  ôtant 
les  armes  & tous  les  autres  inllnimens  dont  il  pour- 
roit  fe  fervir  pour  faire  du  mal,  en  l’envoyant  dans 
quelque  lieu  éloigné , Oc. , ou  enfin  en  lui  appre- 
nant à devenir  fage  par  l’expérience  du  mai  qu’on 
lui  fait  fouffnr. 

r>  Mais  fi  la  peint  Je  mon  cfi  contraire  au  droit  na- 
turel , comment  a-t-elle  pu  s'établir  dans  toutes  les 
fociétcs  policées?  L’origine  de  l’introduflion  de 
cette  peine  cfl  aidée  à découvrir.  On  a été  féduir  par 
l’opinion  , qu’il  n’étoit  pas  injufle  par  le  droit  de 
nature  , que  chacun  fouffrit  autant  de  mal  qu’il  en 
avoit  fait,  & que  la  juftice  , en  matière  de  peine, 
confiiloità  faire  fouftrir  au  coupable  le  même  mai 
qu’il  avoit  fait.  C’eft  de  ccs  principes  qu’on  a formé 
la  peine  du  talion,  & qu’on  a introduit  le  fune/le 
ufage  de  faire  mourir  les  homicides , & que  dc-là 
font  (orties  toutes  les  attires  libertés  qu'on  s’eft 
damnées  depuis  de  répandre  le  fang  humain  pour 
des  crimes  bcauctfiip  moins  confidérablcs. 

n 11  n’cfl  pas  injufte , à la  vérité , par  le  droit  na- 
turel , que  chacun  Confire  autant  de  mal  qu’il  en 
fait;  mais  c’c/t  dans  une  attaque  aéluclle , ou  bien 
lorfquc  l’agreflcur  peut  être  encore  un  liijct  de 
Crainte  grave  pour  la  pcrfomic  attaquée  ; & encore 
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eft-il  toujours  fou  s-entendu , qu'il  n’cfl  pas  nécef- 
fairc  que  l’identité  du  mal  foit  obfcrvée , c’éft-à- 
dire , que  l’agrefTeur  fouffre  précifêment  le  même 
genre  de  mal  qu’il  a fait  fouffrir.  Il  doit  feulement 
être  mis  hors  d état  de  nuire»  11  eft  des  voies  tou- 
jours ouvertes  pour  cette  fin  , fans  employer  celle 
du  fang  , quand  on  n’eft  pas  actuellement  aux  prîtes 
a\  cc  1 ennemi  ou  lagrcUciir,  6e  en  nfque  foi -même 
de  perdre  la  vie. 

»>  Cette  peine  du  talion  , introduite  h la  naifiance 
des  fociétés  , dont  la  funplicité  faifoit  le  partage  , 
ne  s’eft  pas  même  confervcc  long-temps.  On  s’eft 
bientôt  apperçu  de  fa  rigueur  ou  de  fa  modération , 
Si  même  qu’elle  ne  pouvoir  pas  être  pratiquée , 
lorfquc  l’inégalité  des  .conditions  & un  plus  grand 
commerce  fe  font  introduits  parmi  les  b<>mmcs. 
Le  talion  a été  entièrement  aboli  à Renie  : en 
. d'autres  lieux , on  le  permettoit  en  certains  cas  , 
on  le  défendoit  dans  d’autres  : tous  les  auteurs 
conviennent  qu’il  ne  fauroir  fervir  de  régie  jufte 
pour  punir  les  crimes , puisqu'il  y a même  beau- 
coup de  crimes  où  fon  ufage  ne  ferviroit  qu’à  les 
multiplier  : aufli  ces  exprefuons  , ail  pour  ail , dent 
pour  dent y ne  font  qu’une  façon  de  parler  prover- 
biale, dont  le  fens  fe  réduit  à ftgnificr , que  la 
ptine  en  général  doit  être  proportionnée  à l’énor- 
mité du  crime. 

Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  M.  Ga- 
voty  s’appuie  pour  demander  qu’on  retranche  la 
peine  de  mou  du  code  pénal  de  toutes  les  nations  , 
6c  l’on  ne  peut  dîfcon  venir  qu’elles  font  puifées 
dans  la  nature  de  la  choie  , dans  le  bon  fens  6c  dans 
la  loi  de  nature.  Il  eft  difficile  de  ne  pas  penfer  avec 
lui  que  l’homme  , en  fc  réunifiant  en  corps  de  fo- 
ciére  civile  , n’a  eu  pour  but  que  de  veiller  à la 
confcrvation  , 6c  de  ne  faire  fouffrir  à fes  frères  , 
prévenus  de  crimes,  que  des  maux  capables  de  les 
corriger  6c  de  les  contenir  ; que  la  vie  de  fon  1cm- 
blable  n’a  jamais  été  en  fon  pouvoir , Sc  qu’il  n’y 
a que  celui  qui  l’a  donnée  qui  puiffe  en  tlifpofcr. 
Pui  fient  les  fouverains , les  légiflatcurs  & les  ma- 
giflrats,  méditer  des  vérités  atiffi  importantes  pour 
fe  bonheur  des  peuples  confiés  à leurs  foins , 6c 
hâter  une  réforme  des  codes  criminels,  qui  doit 
cire  l’ouvrage  d’un  fiècle  aufti  ccbiré  que  le  i.  ’tre  ! 

La  révifion  de  notre  code  pénal  eft  d’autant  plus 
néccffairc , que  nos  loix  criminelles  ont  été  1 ou- 
vrage de  plufieurs  fouverains  ; qu’elles  ont  etc 
promulguées  à des  époques  trés-cloignées  les  unes 
des  autres , fu ivant  les  bt&insdu  moment;  qu’elles 
ne  peuvent  former  un  plan  de  legiflation  combiné  ; 

3u’elles  ont  été  extraites , ainfi  que  notre  forme 
e procéder,  dans  un  code  de  fang  , celui  de  l'in- 
quifition  ; & que  l’extrême  rigueur  des  plus  an- 
ciennes a influe  fur  les  plus  récentes. 

Quand  nous  réunifions  cesioix  éparfes , nous  y 
trouvons  prefque  par-tout  la  peine  de  mon  infligée 
à des  crimes  qui  n’ont  aucun  rapport , 6c  qui  n’ad- 
mettent aucune  comparaifon  avec  l'homicide  6c 
l’airafilnat.  L’édit  de  juillet  1682  punit  de  mort. 
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comme  le  meurtre  , les  profanations  facrtlèges  ; 
l’ordonnance  de  Blois , art.  42 , le  crime  de  rapt  ; 
l’édit  de  1680 , le  faux  commis  par  un  officier  pu- 
blic ; l’ordonnance  de  1531,  le  faux  témoignage 
en  matière  grave  ; la  déclaration  de  1726,  la  fa- 
brication de  faillie  monnoie  ; celle  du  14  janvier 
1724 , ceux  oui  fe  fervent  de  (aux  poinçons  dans 
les  ouvrages  d'orfèvrerie  ; l'ordonnance  de  Blois , 
art.  t6o , les  greffiers  qui  reçoivent  au-delà  du  fa- 
lai  re  porté  par  les  règlcmcns , quoiqu’il  leur  foit 
volontairement  offert;  celle  d’Orléans , art.  143  , 
la  banqueroute  frauduleufc  ; celle  de  François! , de 
1545 , lcpèculat;  la  déclaration  du  2 août  1719, 
les  contrebandiers  attroupés  au  nombre  de  cinq  ; 
celle  du  30  mars  1724,  le  vol  domeftique  le  plus 
modique  ; l’ordonnance  de  François  I , du  1 ç jan- 
vier 1534,  le  vol  dans  les  maifons  avec  effralrion , 
le  vol  fur  les  grands  chemins  & dans  les  rues , 
meme  fans  port  d’armes  ; celle  de  Blois,  art.  ipo, 
les  rebellions  à juftice  , même  fans  homicide  ; l’édit 
de  1679 , art.  ij  , le  duel , par  le  feul  fait  que  l’on 
fe  fera  battu,  fans  qu’il  en  foit  réfultc  a incon- 
vénient. 

De  cette  extrême  rigueur , remarque  très-bien 
M.  Vermeil , dans  fon  ïffai  fur  Us  reformes  d faire 
dans  notre  Ugiflaûon  criminelle,  réfultc  l’inexécu- 
tion de  pluficurs  de  nos  loix.  Dans  le  nombre  de 
banqueroutes  fraudulctifes , dont  nous  fommes  les 
témoins  , quels  font  les  débiteurs  infidèles  qu’on 
.punit  de  mort  r Parmi  les  dèpofttaires  des  deniers 
royaux  , quels  font  ceux  que  Fon  condamne  au 
dernier  fupplicc , pour  avoir  abufè  de  leurs  cailles  ? 
& dans  les  duels  même , malgré  la  fé vérité  des 
loix  de  Louis  XIV  , nous  ne  voulons  voir  que  des 
rencontres  imprévues  , pour  n’avoir  pas  à infliger 
contre  le  courage  du  faux  honneur , des  peines  qui 
fcmblent  ne  devrfr  être  infligées  qu’au  lâche  affallin. 
Mais  fi  les  loix  ne  font  point  exécutées , il  eft  donc 
néceflaire  de  les  réformer , car  le  frein  politique 
eft  affoibli , lorfqtic  la  légiflation  devient  impuif- 
fante  St  fans  vigueur , même  dans  la  moindre  de 
fes  parties. 

Peine  de  nullité,  eft  une  difpofitiou  de  quel- 
que loi  ou  jugement  qui  prononce  la  nullité  de 
quelque  aile  ou  procédure,  foit  que  faite  foit 
vicieux  en  lui-mcme , foit  parce  que  l’on  n’a  pas 
fatisfait  à quelque  autre  chofc  qui  devoir  précéder 
ou  accompagner  faite.  Voye ç NULLITÉ. 

Peine  pécuniaire  , eft  une  condamnation  dont 
l’effet  eft  feulement  d'obliger  de  payer  une  fomme 
d’argent,  comme  une  amende  ou  une  aumône,  des 
intérêts  St  réparations  civiles  , des  dommages  & 
intérêts. 

On  l'appelle  ainfi  pour  la  distinguer  de  la  peine 
corporelle. 

Peine  de  la  plus  pétition.  Voye { ci- apres 
Plus  pétition. 

Peine  du  quadruple  , cA  celle  qui  confiffc 
à faire  payer  trois  fois  autant  que  ce  qui  étoit  dû 
originairement.  Voy<\  Peine  du  double. 
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Peine  servie  , fe  dit  dans  la  coutume  de 
Cambrcfis  de  tout  altc  paffé  devant  des  ]>erfonnes 
publiques , par  lequel  un  débiteur  foumet  fa  per- 
sonne & fes  biens  aux  executions  de  la  jufticc, 
lous  peine  de  loixantc  lotis  Cambrcficns. 

Pour  mettre  à exécution  un  .altc  de  cette  efi» 
nèce,  on  s’adreffe  à fofticicr  du  lieu  qui  remplit 
les  fouirions  de  haut-jufticier , parce  que  , fuivant 
l’article  7 du  titre  22  de  la  coutume , matière  de 
commandement  concerne  h haute-jufliec  ; on  lai  fert 
la  peine , ou  , en  d’autres  termes,  on  lui  paie  les 
foixante  fous  , & il  donne  comtniflion  à l’un  de 
fes  fergens  d’exécuter  le  débiteur. 

L’article  45  du  titre  23  porte  , que  ccttc  exécu- 
tion fe  fait  ordinairement  en  la  cité  contre  ma- 
nans  ; par  apprehenfion  de  la  perfonne  obligée  par 
peins  fervie  ; mais  contre  forains  ou  hors  de  la 
cité , fe  peut  faire , tant  par  apprèhenfion  de  la 
perfonne  que  des  bicns-mcublcs.  On  voit  par  ccs 
termes , que  la  coutume  ne  permet  pas  de  faifir  les 
meubles  des  bourgeois  ; & en  effet , dit  M.  Dcs- 
jnunaux  dans  fon  Commentaire , ils  ne  font  jamais 
fujets  aux  exécutions  des  faifias  Sc  arrêts  , fi  ce  n'eA 
par  clain  de  dégagement  pour  falaircs  & jour- 
nées de  domefliques  ou  artifans  , ou  lorfque  le 
débiteur  les  a fpécialement  hypothéqués  par  obli- 
gation pafléc  devant  échevins , ou  enlin  dans  le* 
caufes  privilégiées  de  louages  , rentes , bc. 

La  coutume , dit  encore  le  même  commentaire 
fur  l’article  1 du  titre  cité , en  a ainfi  difpofé  par 
rapport  aux  bourgeois , parce  qu’elle  a eAimé  que 
la  honte  & la  crainte  de  la  prifon  les  engageroient 
plus  puiffamment  que  tont  autre  motif  à latiffaire 
promptement  leurs  créanciers. 

L’article  46  du  même  titre  déclare , conformé- 
ment aux  principes  du  droit  commur 
l'héritier  ou  héritiers  de  la  perfonn 
créancier  ne  peut  faire  procéder  par 
tien  par  peine  fervie , mais  doit  procéder  par  clain 
ou  Ample  aâion. 

L’article  47  porte , qu’une  obligation  paffée  par- 
devant  bailli , prévôt , châtelain  6c  juftice  , n’oft 
exécutoire  par  veine  fervie,  finon  en  la  feigneurie 
ou  elle  cA^paffec. 

L'article  30  décide,  d’après  le  même  principe; 
qu'une  obligation  paffée  hors  du  pays  de  Gimbrcfis  , 
ne  vaut  en  icch-.i  que  pour  cédule , Sc  n’dll  exécu- 
toire par  peine  fervie. 

Peine  du  talion  , eft  celle  qui  conftflc  à faire 
fouffrir  au  condamné  le  même  traitement  qu’il  a 
fait  à autrui.  Voye { Talion. 

Peine  des  téméraires  plaideurs,  c’eft  la 
condamnation  des  dépen» , qui  cft  ordinairement  U 
feule  peine  que  fupportznt  ceux  qui  fuccombent 
çlans  leur  demande  ou  conteftarion  , à moins  qu’il 
n’y  ait  eu  vexation , auquel  cas  il  y auroit  lieu  à 
accorder  des  dommages  & intérêts.  Voyti  aux  Infîi - 
tûtes,  le  titre  de  pcc/id  temerè  Ctigantium,  üb.  VI , 
tit.  16.  * 

Peine  testamentaire  > eft  celle  que  le  tefta». 

Xxx  2 


1 , que  contre 
c oblieèe,  te 
voie  dexécu- 
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tcur  prononce  entre  Tes  héritiers  8c  légataires , 
pour  les  cas  où  ils  n’exée  ut  croient  pas  Tes  dernières 
volontés,  f^oyei  Testament. 

Peine  du  triple  , ce  droit  confifte  à faire  payer 
deux  fois  en  fus  autant  qu’il  étoit  du  pour  le  lunplc 
droit,  f oyer  ci-devant  Peine  du  double,  (.-f) 

PÉLAGE.  l'oyc{  Pellage. 

PELERINAGE , f.  m.  fignific  tout  voyage  en- 
trepris par  dévotion  pour  aller  prier  Dieu,  ou  in- 
voquer les  Saints,  dans  certains  endroits  fameux 
par  le  concours  des  peuples , 6c  la  vénération  de 
quelques  reliques.  Ces  voyages  , fur-tout  lorfquils 
ont  heu  dans  les  pays  étrangers , ont  donné  Heu  à 
pluficurs  abus  conudcrables.  Ils  ont  engagé  nos 
rois  à y pourvoir  par  pluficurs  loix , dont  la  dernière 
cft  une  déclaration  ou  13  août  1738,  qui  fait  dé- 
fenfe  à tout  François  d'aller  en  pèlerinage  hors  du 
royaume,  fans  une  permiflion  expreue  du  roi, 
ftgnéc  d’un  fccrctaire  d’érat , en  conléquence  de 
^approbation  d«  l’évêque  diocéfain,  à peine  des 
galères  à perpétuité  contre  les  hommes , oc  de  telle 
peine  affiièlivc  que  les  juges  trouveront  convenable 
contre  les  femmes. 

PELLAGE,  ( Droit  féodal . ) ce  mot  fe  trouve 
dans  l’article  196  de  la  couutmc  de  Mantes. 

Galland  dit  que  c’eft  un  droit  particulier  aux 
feigneurs  qui  ont  des  terres  & des  ports  dans  la  ri- 
vière de  Seine,  6c  qu’il  confifte  dans  quelques 
deniers  fur  chaque  muid  de  vin  qui  cft  chargé  ou 
déchargé  en  leur  port , qui  cft  mis  dans  les  bateaux  , 
son  qui  en  eft  tiré. 

Cet  auteur  ajoute  que  ce  mot  fomble  être  pris 
du  latin  arpellcre , conuqc  qui  diroit  appellere  , ad 
P tus  appelUrè , 6c  qu’on  dit  pellage  pour  appe liage. 

Il  eft  suffi  queftion  dans  les  lettres-patentes  d’é- 
Tcflion  de  la  terre  de  Frefnc  en  châtellenie,  du 
droit  de  pellage  dû  fur  la  rivière  du  Maine,  par 
les  bateaux  qui  garent  en  ladite  rivière , 8c  abordent 
le  long  d’icelle  feigneurie.  ( Ghjfaire  du  droit  fran- 
çais y aux  mots  Palage  6c  Pelage.  ) 

On  trouve  pluficurs  autîes  pièces  qui  confcrvcnt 
cette  interprétation,  aux  mots  Adripagium  & Pata- 
gium du  nouveau  Ducangc.  11  en  rcfulte  que  ce 
droit  a été  connu  clans  bien  des  lieux  qui  ne  font 
pas  fournis  à la  coutume  de  Mantes.  Il  fuflira  de 
ci:cr  ici  l’extrait  fuivant  d’un  confier  tabulaire  de 
1 abbaye  de  Lagny , de  l'an  1441 , qui  contient  une 
explication  détaillée  de  ce  droit. 

tt  Les  religieux  de  l’cglife  de  faint  Pierre  de 
jj  Lagny  ont  en  leur  terre  8c  feiencurie  un  droit 
» fcigneurial , nommé  6c  appelle  le  pallage , en 
» toute  leur  terre  6c  feigneurie  , le  long  de  la  ri- 

* vière  de  Marne C’eft  aflavoir  que  toutes 

» 8c  quartes  fois  que  aucuns  barteaulx , nefs  ou 
» nafleîles  vuides  6c  chargées,  menant  denrées  ou 
« marchandées , eftoient  arrivez  ou  arrivoient  h 
» port  fur  ladite  terre  8c  arrivaige , 6c  que  les  mar- 
« chauds  baftellicrs , voituriers , menant,  condui- 

* faut  iccux  bafteaulx , mettoient  ou  affichoicnt 
» en  ladite  terre , rivaige , aucuns  piculx , ou  pieu , 
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m attacher  8c  lier  leurfdits  bafteanlx  ou  bafteau  f 
» l’oit  qu’ils  les  affichent , ou  qu’ils  trouvent  lcf- 
« ditspieulx  affichez,  iceulx  marchands  voituriers 
» font  tenus  6c  doivent  payer  auxdits  religieux 
» ledit  droit  de  palaige  6c  attache , c'eft  aflavoir 
n huit  deniers  tournois  avant  qu'ils  puiflent  ou 
» doyent  deflier  leurfdits  bafteaulx  ». 

Au  refte,  dans  la  coutume  de  Mantes  meme, 
le  droit  de  pellage  n’appartient  pas  indiftir.&emcnt 
à tous  les  icigneurs , mais  feulement  à ceux  qui 
en  ont  par  ci-devant  joui , comme  le  dit  la  cou- 
tume. Galland  dit  que  les  feigneurs  de  Hennccourt , 
d'Iflon  , les  célcftins  près  Mantes , 6c  pluficurs 
autres  , en  jouiilent  6c  l'emploient  en  leur  aveu  , 
6c  qu'il  a été  autorité  par  les  arrêts.  |(  G.D.  C.  ) 

PEN'AIGE,  OU  pENNAlGE,  {Droit  féodal x)  c’eft 
la  meme  chofc  que  le  droit  de  psjfage.  Voyez  ce 
mot  6t  le  Gloffaire  Je  Ducangc , au  mut  Pal’nagium 
fous  Paftio.  ( G.D.C .) 

PENAL , adj.  fignific  tout  ce  qui  a rapport  à 
quelque  peine.  On  appelle  loi  pénale  8c  claufe  pé- 
nale , celles  qui  menacent  d’une  peine  les  membres 
de  la  fociété  politique , ou  les  ccmraéhms , qui  con- 
treviendront aux  dilpofitions  de  la  loi  ou  de  la 
claufe  pénale. 

PENITENCERIE,  f.  f.  ( Jurifprvd.  canonique. ) 
fignific  parmi  nous  deux  chofes  très-différentes. 

O11  entend  d’abord  par  pènitencerie , le  bénéfice 
ou  titre  de  celui  qui  cft  grand-pénitencier  de  l'é- 
vêque, c’eft-à-dire,  celui  qui  a le  pouvoir  d’ab- 
foudre  des  cas  refervés.  La  pènitencerie  , prifedans 
ce  fens,  eft  ordinairement  une  des  dignités  des 
églifes  cathédrales.  Voye { Pénitencier. 

Nous  donnons  enfuite  le  nom  de  pènitencerie  à 
un  office,  tribunal  ou  confeil  de  la  cour  de  Rome, 
dans  lequel  s’examinent  6c  fe  délivrent  les  bulles  , 
les  brefs  ou  eraces  6c  difpenfcs  fccrcttcs  qui  re- 
gardent les  fautes  cachées,  6c  par  rapport  au  for 
intérieur  de  la  confcience , foit  pour  rabfolurion 
des  cas  réfervés  au  pape  , foit  pour  les  ccnfures  , 
foit  pour  lever  les  empèchemens  de  mariages  con- 
tractes fans  difpcflfe. 

Les  expéditions  de  la  penitencerie  fe  font  au  nom 
du  pape  ; elles  font  fcellces  en  cire  rouge , & 
s’envoient  cachetées  à un  doreur  en  théologie , 
approuvé  par  l’cvéquc  pour  entendre  les  confec- 
tions, mais  fans  en  défigner  aucun  fpécialemcnt, 
foit  par  fon  nom , foit  par  fon  emploi. 

Le  erand-pénircncier  de  Rome  , au  nom  duquel 
le  bref  cft  expédié , enjoint  au  confcfTcur  d’abfoudre 
du  cas  exprimé  , après  avoir  entendu  la  confclfion 
facram  en  telle  de  celui  qui  a obtenu  le  bref,  en  cas 

Îruc  le  crime  ou  l’empêchement  du  mariage  foit 
ccrct.  Il  cft  enfuite  ordonné  au  confcflcur  de  dé- 
chirer le  bref  aufii-tot  après  la  confeffion,  fous 
peine  d’excommunication , fans  qu’il  lui  foit  permis 
de  le  rendre  à la  partie. 

Les  abfolutiom  obtenues  6c  les  difpenfes  accor- 
dées en  vertu  des  lettres  de  b penitencerie , ne 
peuvent  jamais  fervir  dans  le  for  extérieur  ; ce 
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qtil  doit  fur-tout  s’obfetver  en  France,  où  tri- 
bunaux , tant  eeelefisftiques  que  ficuliers , ne  rc- 
connoifî'ent  point  ce  qui  en  émané  de  la  ptni - 

tcr.cerit. 

Le  grand-pénitencier  de  Rome  efl  ordinaire- 
ment un  cardinal  ; il  a fous  lui  un  régent  de  la 
pénitcnccrie , 6c  vingt-quatre  procureurs  ou  défen- 
feurs  de  la  facréc-piniteuce  ; il  cil  aufli  le  chef  de 
plufieuis  autres  prêtres  pénitenciers  établis  dans 
les  églifes  patriarchales  de  Rome  , qui  vont  le  con- 
fulter  fur  les  cas  difficiles. 

Les  expéditions  de  la  pèniiencerie  fe  font  toutes 
g-atis , & l’on  peut  fe  les  procurer  par  toutes  fortes 
de  voies  , fans  aucune  obligation  de  recourir  pour 
cet  effet , au  miniôêre  des  banquiers  expédition- 
naires en  cour  de  Rome.  {A) 

PÉ.NITENC1ER  , f.  m.  {Jurifprud.  canonique.  ) 
qu’on  appclloit  auffi  autrefois  financier  , piatoriem 
exhedra , cl!  un  eccléfiafiique  qui  exerce  l’office  de 
la  pèniiencerie. 

On  donnoit  au  commencement  le  tirre  de  péni- 
tencier i tous  les  prêtres  qui  étoient  établis  par 
l’és'éque  pour  ouir  les  contenions.  Anaflafe  le  bi- 
bliothécaire dit  que  le  pape  Simplicius  cheùit 
quelques-uns  des  prêtres  de  l’églife  romaine  pour 

tréfiaer  aux  pénitences  ; les  autres  évêques  firent 
i même  choie  chacun  dans  leur  églife. 

A mefure  que  la  difiinéüon  des  paroiffes  fut  éta- 
blie , les  fidèles  alloicnt  à confell’e  à leur  propre 
pafteur. 

11  n’y  avoit  que  les  prêtres  qui  fe  confeffoient  à 
l’évêque  , 8c  les  biques  qui  avoient  commis  quel- 
qu’un des  cas  dont  l’évcq.e  s’étoit  réfervé  l’ab- 
folution. 

Mais  bientôt  les  évêques  établirent  dans  leur 
cathédrale  un  pénitencier  en  titre  pour  les  cas  réfer- 
ves  ; & pour  diflingucr  ces  pénucncieri  des  con- 
feffeurs  ordinaires  , auxquels  on  donnoit  auffi  an- 
ciennement le  titre  de  pénitenciers , on  les  fur- 
nojnma  grands-pénitenciers  ; Us  font  aufli  nommés 
V oreille  de  T évêque. 

T-’irilitution  des  pinis-pénitcnciers  efl  fort  an- 
cienne. Quelques-uns  la  font  remonter  jufqu’au 
temps  du  pape  Corneille,  qui  fiégeoit  en  251. 
Cornez  tient  que  cet  office  ne  fut  établi  à Rome 
que  par  Benoit  II , qui  parvint  au  pontificat  en  684. 

Il  efl  lait  mention  des  pcniiencters  dans  les  con- 
ciles d’Yorck,  en  1194;  de  Londres,  en  1137; 
& d’Arles , en  1 160.  Les  pénitenciers  y font  appellés 
les  confejjeurs  généraux  du  diocèfe. 

Le  quatrième  concile  de  Latran , tenu  en  1 a 1 f. 
fous  Innocent  111 , ordonne  aux  évêques  d’établir 
des  pénitenciers  , tant  dans  leurs  cathédrales  que 
dans  les  califes  collégiales  de  leur  diocèfe  , pour  les 
foulager  dans  la  confcfficn  des  cas  réfervés.  Peu-i- 
peu  Tes  évêques  fc  déchargèrent  entièrement  de 
cette  fonétion  fur  leur  fpind-pinitencier. 

Le  concile  d’Atles , dont  nous  a'  ons  déjà  parlé , 
ordonne  aux  évêques  -d’envoyer  - ans  les  cam- 
pagnes , au  temps  de  carcuie  , des  prêtres  peni- 
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ttnc'crs  pour  ab ion  dre  des  cas  rèfcrvés  ; & que  ces 

f>rètrcs  feront  tenus  de  renvoyer  aux  curés  pour 
es  cas  ordinaires.  Un  évêque  d'Amiens  , qui  fonda 
dans  fon  ceüfe  ia  pénitcnccne  en  1118  , excepta 
les  curés , les  barons  8c  les  autres  grands  du  dio- 
céfc  de  ceux  qui  pourront  être  confefTés  par  le 
pénitencier. 

Enfin , le  gnnà-pénittneier  efl  le  vicaire  de  l’é- 
vèque  pour  les  cas  réfervé;.  Il  efl  ordinairement 
établi  en  dignité  dans  la  cathédrale  , ou  plutôt  en 
perfonnat  ; car  le  çnnd-péirhencicr  n’a  point  de  ju- 
rifdicHon , ni  dans  le  chœur  , ni  en-dehors , ni 
dans  le  diocèfe.  Il  a fous  lui  un  ou  pluficurs  fous - 
pénitenciers , mais  ceux-ci  ne  font  pas  en  titre  de 
dignité , ni  de  bénéfice  ; ils  n’ont  qu’une  fimple 
commiflion  verbale  du  grand -pénitencier  , laquelle 
eft  révocable  ad  nutum. 

La  fonflion  de  pénitencier  a toujours  été  regar- 
dée comme  fi  importante,  que  le  concile  de  Trente, 
& pluficurs  conciles  provinciaux  du  royaume  ont 
oraonné  que  la  première  prébende  vacante  feroit 
affcâéc  au  pénitencier , 6 c que  dette  place  feroit  rem- 
plie par  un  perfonnage  doué  de  toutes  les  qualités 
néceflaires  , & qui  Toit  doétcur  ou  licencié  en 
théologie  ou  en  droit  canon  , 8c  âgé  de  qua- 
rante ans,  ou  le  plus  idoine  que  l’on  pourra  trouver. 

Ce  décret  du  concile  de  Trente  a été  renou- 
velle par  l’afTemblée  de  Melun  , en  1579  ; par  les 
conciles  de  Bordeaux  8c  de  Tours,  en  1583;  par 
ceux  de  Bourges , en  1584;  d’Aix,  en  1583  ; de 
Bordeaux  , en  1624  , 8c  par  le  premier  concile  de 
Milan  fous  faint  Charles. 

L’ufage  du  royaume  efl  que  dans  les  églifes  où 
la  pénitcnccrie  efl  un  titre  de  bénéfice  , il  faut 
être  gradné  en  théologie  ou  en  droit  canon  pour 
la  poïïeder  , quand  meme  ce  bénéfice  n’auroit  pas 
titre  de  dignité. 

Le  pénitencier  efl  obligé  à réfidcnce , c’efl  pour» 
uoi  il  ne  peut  pofFéder  en  même  temps  un  béné- 
ce-curc;  aufli  le  concile  de  Trente  veut-il  qu’il 
foit  tenu  prefent  au  chœur  quand  il  vaquera  à fon 
miniflère  ; 8c  fi  on  l’cn  privoit , il  y aurait  abus. 

La  fon wl  ion  d’official  & celle  de  promoteur  font 
incompatibles  avec  celle  de  gnnd-pénitcncicr. 

Le  concordat  comprend  la  pénitcnccrie  dans  les 
bénéfices  qu’il  afiujettit  àl’cxpcélarivc  des  gradués* 
Mais  » fuivant  l’ordonnance  de  1606  , les  digni- 
tés des  égliles  cathédrales  en  font  exceptées,  & 
confcquemmcitt  la  pénirenccric  dans  les  églifes 
où  elle  efl  érigée  en  dignité. 

Un  ecclcfinflique  peut  être  pourvu  de  la  péni- 
tenccric  par  rélignation  , en  faveur,  ou  par  d’au- 
tres voies  qui  en  rendent  la  collation  ncceflaire. 

ar  une  déclaration  du  13  mars  1780,  vérifiée 
au  parlement  le  14  avril  fuivant  ,1e  roi  a ordonné 
qu’à  l’avenir,  la  pénitencerie  du  diocèfe  de  Beau- 
vais demeurerait  affranchie  de  toute  expcâative 
royale  ou  non  royale  , & qu’elle  ne  pourrait  être 
impétréc  en  cour  de  Rome  , ni  iranfnufe  par  rets- 
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gnarion  eu  permutation  , à peine  de  nullité  des 
provitions  , mais  que  la  difpplîtion  en  refteroit  à 
l’évêque  diocéfain  , fur  tous  les  genres  de  va- 
cances , à la  charge  qu’il  ne  pourroit  la  conférer 
qu’à  un  prêtre  âge  au  moins  de  quarante  ans. 

PENNAtGE.  lroyc{  Penaige  & Panage. 

PENSION,  f.  f.  ( Droit  civil  b canon.)  fignific 
en  général  une  certaine  rétribution  qui  fe  paie 
en  retour  de  quelque  choie  que  l’on  a reçu. 

On  entend  quelquefois  par  le  terme  de  pinjîon  , 
les  cens  & fcrvices  dus  au  feigneur  par  le  tenan- 
cier ; quelquefois  les  fermages  dus  par  remphitéote 
ou  fermier  au  propriétaire. 

Le  terme  de  penjion  fc  prend  auffi  pour  le  fa* 
laire  que  l’on  paie  à quelqu’un  pour  fa  nourriture  , 
entretien  , éducation  , & autres  preftations. 

On  appelle  auffi  penjion , ce  qui  eft  donné  ou  lé- 
gué à quelqu’un  pour  la  fubliftancc. 

Penjion  viager*  t eft  celle  qui  eft  donnée  à quel- 
qu’un fa  vie  durant  feulement. 

On  appelle  maires  de  penjion  , ceux  qui  fe  char- 
gent de  nourrir,  garder,  élever  & inftruirc  les 

icuncs  perfonnes  de  Tun  Sc  l’autre  fexe.  L’ufage  à 
bris  eft  de  foire  paver,  par  quartiers,  le  prix 
convenu  pour  b pcnlion  , quand  on  n’a  ftipulé 
aucun  terme  pour  foire  ce  paiement.  Phifieurs  arrêts 
du  parlement  ont  maintenu  les  maures  de  penjion 
de  l univerfité  de  Paris  , dans  le  droit  & polteffion 
d’être  payés  de  la  totalité  du  quartier  commencé  , 
lorfque  l’écolier  ou  pcnfionnaire  fe  retire  de  chez 
eux  volontairement. 

Nous  traiterons  ici  particuliérement  des  penfiens 
ccdétiaftiques  , & de  celles  qui  font  accordées  par 
le  roi , parce  qu’elles  font  fujettes  à différentes 
loix  fie  reglemens  qu’il  eft  néceffaire  de  connoitre. 

§.  1.  Des  penjîons  ecclifiajUques.  Une  penjion  ecclé- 
jSajfiqUe,  ou  fur  un  bénéfice,  eft  une  porîion  des 
fruits  fit  du  revenu  d’un  bénéfice , alignée  par 
l’autorité  du  pape,  fit  pour  caufe  légitime,  à un 
autre  que  le  titulaire  du  bénéfice. 

On  peut  rèfcrver  à titre  de  penjion , une  certaine 
quantité  de  fruits  en  nature , comme  tant  de  fep- 
tiers  de  grain  , tant  de  muids  de  vin;  mais  cette 
portion  ne  doit  pas  être  alfignco  par  quotité , comme 
du  tiers  ou  du  quart  ; ce  feroir  une  efpécc  de  fec- 
tion  du  bénéfice  qui  cft  prohibée  par  les  canons. 
La  penfion  doit  ctre  d’une  certaine  Tomme  d’argent , 
ou  d’une  certaine  quantité  de  fruits  ; & en  l'un  & 
l’autre  cas , clic  ne  doit  pas  excéder  le  tiers  des 
revenus. 

11  fout  même  que  la  penjion  payée , il  refte  en- 
core au  titulaire  la  fomme  de  300  livres,  franche 
de  toute  charge,  fans  comprendre  dans  ces  300 
livres , le  cafuel  Sc  le  creux  de  l’cglifc , qui  ap- 
partiennent au  curé , ni  les  diftributions  manuelles, 
il  c’eft  un  canonicat.  Telles  font  les  difpofttions 
\ de  l’édit  du  mois  de  juin  1671. 

LY.foge  des  penfont  e:cl  :Jiafiiques  eft  fort  ancien , 
puifquc  dans  le  concile  de  Chalcèdoinc , tenu  en 
44 1 , on  en  trouve  trois  exemples.  Maxime , évêque 
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Antioche  , pria  l’affcmbléc  d’aftigner  à Domnus  ,‘ 
fon  prédéceffeur  , un  certaine  portion  des  revenus 
de  ion  églife  pgur  fa  fubfiftancc  ; la  fixation  en 
fut  laiftee  à Maxime.  L’évêque  d’Ephèfe  fut  aufli 
obligé  de  payer,  chaque  année , deux  cens  écus  d’or 
à deux  evéques  auxquels  on  le  fubrogeoit.  Celui 
qui  fut  maintenu  dans  la  pofleiTion  de  l’évichè  de 
Pcrrha , fut  contraint  de  donner  une  penfion  à fon 
compétiteur. 

Mais  pendant  long  temps  les  penjîons  ne  s'accor- 
de rent  que  difficilement , & pour  des  confidcra- 
tionsfort  importantes.  Jean  Diacre  dit  que  le  pape 
faim  Grégoire , mort  en  604 , vouloit  qu’on  don- 
nât des  pendons  aux  évêques,  lorfque  par  infir- 
mité , ils  étoient  forcés  d'abandonner  leurs  fonc- 
tions , fi:  de  demander  des  fucccffeurs.  M.  Fleury 
fie  le  Père  Thomaffin  rapportent  que  faint  Perpé- 
tue , évêque  de  Tours , défendit  par  fon  reftament 
de  rétablir  deux  curés  qu’il  avoir  dépofés  ; mais  il 
ajouta  qu’il  falloit  que  l’églife  les  afliftàt  dans  leur  in- 
digence. Mais  dans  la  fuite  on  a multiplié  le  nombre 
des  cas  où  les  réferves  de  penfion  on;  été  cenfees 
légitimes.  On  les  a principalement  autorifècs  pour 
les  réfienations  en  faveur  8c  les  permutations  , 
lorfque  les  bénéfices  permutés  font  ae  valeur  iné- 
ga'e.  On  en  accorde  même  quelquefois  fans  caufe, 
ainfi  que  nous  le  dirons. 

Pour  pouvoir  pofféder  une  penjion  fur  un  béné- 
fice , il  faut  être  au  moins  clerc-ton furc  , Sc  avoir 
l’âge  de  fept  ans. 

Les  laïques  ne  peuvent  jouir  de  telles  penjîons; 
on  excepte  néanmoins  les  chevaliers  de  faint  La- 
zare , qui , quoique  laïques , fie  même  mariés  , 

fieu  vent  pofféder  des  penjîons  eccUJiafliques  jufqu'à 
a valeur  de  cinq  cens  ducats  de  la  chambre  apof- 
tolique  ; mais  ils  perdent  ce  privilège  lorfqu’ils 
convolent  en  troinémes  noces. 

Le  concile  d’Aix  , tenu  en  1585  , déclare  fimo- 
niague  toutes  penjîons  fur  bénéfices  , lorfqu’elles 
ne  font  pas  autorifècs  par  le  pape , qui  peut  feul  en 
créer  8c  difpcnfcr  de  la  fevéritè  des  canons.  Cepen- 
dant cette  règle  reçoit  quelques  exceptions. 

L’ordinaire  peut  valablement  conftituer  un epen* 
fion  en  faveur  d’un  réfignant , quand  la  réfi^narioi» 
n’a  lieu  que  pour  parvenir  à l’union  d’un  bénéfice 
à un  autre.  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence , 
rapporté  par  Bonifoce , permet  au  vicc-lè^ht  d’Avi- 
gnon d’admettre  une  démiftîon  pure  fie  fimple  , 
avec  referve  d’une  penfion  lorfque  Tes  facultés  lui 
donnent  ce  pouvoir.  L’évêque  de  Tournai  a été 
maintenu  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre , du 
21  mars  1728  , dans  le  droit  Sc  poffeffion  de  créer 
des  penjîons  réelles  fur  les  cures , 8c  autres  béné- 
fices de  fon  diocèfe,  pour  caufe  légitime  8c  ca- 
nonique. 

Les  fignatures  de  cour  de  Rome , pour  la  créa- 
tion ou  FcxtinÔion  d’une  penjion  , 8c  les  procura- 
tions pour  y confemir , doivent  être  infmuées  dans 
les  trois  mois,  au  greffe  de>  intimations  ecclètiaf- 
ttques  du  diocèfe , dans  lequel  les  bénéfices  font 
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fi  tués.  Les  trots  mois  Te  comptent  du  jour  que  les 
banquiers  ont  reçu  les  filature-. 

Les  caufes  légitimes  aJmifes  en  France  pour  la 
création  des  payions  font , 

i°.  Pour  que  le  réfignant  ne  fouffre  pas  un  pré- 
judice notable: 

a°.  Pour  le  bien  de  la  paix , c'eft-à-dirc , dans  le 
cas  d'un  bénéfice  en  litige  ; mais  il  taut  que  ce  Toit 
fans  fraude  : 

3°.  Dans  le  cas  de  permutation , pour  compen- 
fer  l’inégalité  des  bénéfices  : • 

4°.  Lorfqu’cn  donne  un  coadjuteur  à un  béné- 
ficier infirme. 

Il  y a néanmoins  une  autre  cfpéce  de penfion , que 
l'on  appelle  ptnjion  fans  caufe , pour  la  validité  de 
laquelle  il  faut  obtenir  d’abord  un  brevet  du  roi , 
& le  faire  enregiftrer  du  confcntcment  du  béné- 
ficier, fur  lequel  la  penfion  eft  afîignéc;  en  fui  te  fe 
pourvoir  à-Romc  pour  y faire  admettre  la  pcnj:ont 
en  payant  le  droit  de  componende. 

Les  bénéfices  qui  font  a la  collation  du  roi  ne 
peuvent  être  chargés  de  pet  fions  % fi  ce  n’cft  en 
vertu  d’un  brevet  du  roi , ou  autres  lettres  émanées 
de  lut 

Anciennement , lorfque  le  roi , pendant  la  régale , 
adinettoit  une  réfignation  en  laveur  faite  entre  fes 
mains , fous  la  réferve  d’une  penfion , on  n'avoit 
pas  befoin  de  fe  pourvoir  à Rome  pour  faire  auro- 
rifer  cette  penjion ; mais  le  gardc-dcs-fccaux  du 
Vair  introduit  l'nfage  de  renvoyer  à Rome  pour 
faire  créer  & autorifer  la  penfion.  Le  pape  n'admet 
point  la  penfion , à moins  que  l’on  ne  fille  une 
nouvelle  réfignation  entre  fes  mains  ; mais  pour  ne 

fias  préjudicier  à la  proviilon  du  roi , on  met  dans 
a procuration  ad  rtjïgmindum , que  c'cft  à l’effet  de 
faire  créer  la  penfion  en  cour  de  Rome  ; & néan- 
moins la  penfion  a lieu  du  jour  du  brevet  du  roi, 
lorfque  cela  eft  ainfi  porté  par  le  brevet. 

On  ne  peut  crier  une  penfion  au  profit  d’un 
tiers  qui  n’a  aucun  droit  au  bénéfice , fi  ce  n’eft  du 
confentcmenr  du  roi , ce  oui  ne  fe  pratique  ordi- 
nairement que  fur  des  bénéfices  confiftoriaux , & 
quand  la  penfion  eft  créée  dans  un  temps  poftérieur 
à l’admifiion  de  la  nomination  ; en  ce  cas , il  faut 
payer  à la  chambre  apoftoliqu^un  droit  de  com- 
ponende. 

En  France  , on  peut , du  confenremenr  du  roi , 
& de  l'autorité  du  pape  , referver  au  lieu  de  pen- 
fion fur  les  bénéfices  confiftoriaux  , la  collation  des 
bénéfices  qui  en  dépendent. 

En  refervant  une  penfion  pour  caufe  de  réfigna- 
tion , on  ne  peut  pas  ftipttler  qu’elle  ceffera  d’être 
payée  lorfque  le  réfignataire  aura  fait  avoir  au  ré- 
fignant un  bénéfice  de  valeur  égale  à la  penfion . 

Le  collateur  ni  le  patron  ne  peuvent  pas  fe  ré- 
ferver  une  penfion  fur  le  bénéfice  qu'ils  donnent. 

Il  n’eft  pas  permis  non  plus  de  referver  une  pen- 
fion fiir  un  bénéfice  dont  on  fc  démet  pour  caufe 
d’incompatibilité  , fur-tour  lorfque  le  bénéfice  que 
l’on  garde  eft  fulElknt  pour  la  fubfulancc  du  titulaire. 
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Une  penfion  ne  peut  être  permutée  contre  un  bé- 
néfice ; & en  cas  de  permutation  d’un  bénéfice 
contre  un  autre , on  ne  peut  rclcrver  de  penfion 
que  fur  le  bénéfice  qui  fe  permute. 

Les  deux  penr.utans  ne  peuvent  pas  créer  une 
penfion  dont  la  jouiffancc  r.e  doive  commencer  qu’au 
profit  du  furvivant. 

Mais  quand  le  bénéfice  eft  déjà  chargé  d’une 
penfion , telle  qu’il  la  peut  fupporrer,  le  réfignant 
peut  fe  referver  une  penfion  de  même  valeur , à con- 
dition qu’elle  ne  fera  payable  qu’après  l’extinction 
de  la  première. 

Un  bénéfice  peut  être  chargé  d’une  double  pen- 
fion , pourvu  que  les  deux  penfion , jointes  cn- 
femble  , n’cxccdcnt  pas  le  tiers  du  revenu . non 
compris  le  cafucl  & les  autres  obventions.  Il  eft 
même  néccfTaire  dans  la  fupplique  qu'on  préfente 
au  pape,  pour  obtenir  la  création  de  la  fecondo 
penfion , de  fiiirc  mention  exprefle  de  la  première. 

Il  y aurait  fubreption , fi  l’on  n'exprimoit  pas 
la  première  penfion  dont  le  bénéfice  eft  chargé , ou 
fi  celui  qui  a déjà  une  penfion  fur  un  autre  béné- 
fice , ne  le  déclarait  pas. 

Lorfque  celui  qui  a une  penfion  fur  un  prieuré 
dépehdant  d'une  abbaye  , eft  enfuite  potffvu  de 
cette  abbaye  , il  ne  confcrvc  plus  la  penfion  qu’il 
avoit. 

On  ne  peut  pas  referver  de  penfion  fur  une  com- 
manderie  de  l'ordre  de  Malte  , ou  de  celui  de 
faim  Lazare , parce  que  ces  commandcries  ne  font 
pas  des  bénéfices. 

lien  eft  de  même  des  hôpitaux,  à moins  qu’ils 
ne  foient  érigés  en  titre  de  bénéfice. 

Les  bénéfices  en  patronage  laïque  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  grevés  de  penfion , fi  ce  n’eft  du  con- 
fentement  du  patron  laïque  ; & fi  c'eft  un  patro- 
nage mixte , & que  le  bénéfice  vienne  à vaquer 
dans  le  tour  du  patron  laïque,  la  penfion  demeure 
éteinte. 

Les ptnfioni  ne  peuvent  pas  être  transférées  d’une 
perfonne  à une  autre,  même  du  confememcnt  des 
parties  intéreffées. 

Le  pape  ne  jjeut  pas  admettre  la  réfignation  & 
rejetter  la  penfion  ; car  l'aflc  ne  fc  divife  pas. 

On  peut  inférer  dans  le  referit  de  Rome , que  la 
penfion  fera  payée  franche  & quitte  de  décimes  & 
de  tomes  autres  charges  ordinaires  , à l'exception 
du  don  gratuit , à la  contribution  duquel  on  ne  peut 
déroger  par  aucune  claufe;  mais  les  curés  qui  ont 
réfigné  fous  penfion  après  quinze  années  de  fervice , 
on  même  plutôt  à caufe  de  quelque  notable  infir- 
mité , font  ordinairement  déchargés  des  décimes 
par  les  contrats  paffés  entre  le  roi  & le  clergé  ; 
& même  en  général  tous  pcnf.onnaires  ne  font 
point  taxés  pour  les  décimes  ordinaires  & an- 
ciennes ; mais  on  les  fait  conuibucr  aux  dons  gra- 
tuits à proportion  de  leurs  ptnfiont. 

Ou  peut  donner  une  caution  pour  le  paiement 
de  la  penfion  ; cependant  au  grand-confeil  on  n’ad- 
met  point  les  l’tipulations  de  cautions. 
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Quand  la  penfion  excède  le  tiers  des  revenus  i 
dit  bénéfice  , elle  eft  réductible  ad  l.gittmum  mo-  \ 
Jum.  Le  grand-confcil  excepte  les  penfions  réfer-  j 
vées  fur  les  bénéfices  qui  font  à la  nomination  du  i 
roi , lefquellcs , iuivant  ta  jurifprudence  de  ce  tri- 
bunal , ne  font  rèdu&ibles  qu’au  cas  feulement  où 
il  ne  refteroit  pas  au  titulaire  de  quoi  foutenir  la 
dignité  de  fes  fondions.  • 

Le  rèfigr.atairc  d’un  bénéfice  fimpîc  îi  charge  de 
penfion , & celui  qui  lui  fuccèdc  par  refignation  en 
faveur  ou  permutation  , ne  peuvent  pas  demander 
la  riduftion  de  la  penfion  ; mais  le  pourvu  per  obi- 
tum , le  peut  faire  ; & même  fi  c’eft  une  cure  ou 
autre  bénéfice  à réfidencc  , le  rèlignataire  lui- 
nièmc  peut  demander  la  réduction  de  la  penfion 
an  tiers  ; ou  quand  elle  n’excèdcroit  pas  le  tiers , 
il  peut  encore  la  faire  réduire  , s'il  ne  lui  refte 
pas  300  livres  , les  charges  payées. 

Les  penfions  font  aufii  fujettes  à diminution  pour 
les  mêmes  caufcs  pour  lesquelles  on  accorde  une 
diminution  au  fermier  ; mais  cette  diminution  mo- 
mentanée celle  quand  la  caufe  a cefTé. 

Dans  le  cas  d’union  du  bénéfice , la  penfion  qui 
eft  cré^j  n'cit  pas  réductible.  • 

La  minorité  du  bénéficier  qui  s’eft  chargé  de 
payer  la  penfion , n’cft  pas  un  moyen  de  reftitution. 

Enfin  , quelque  cxceftive  que  toit  la  penfion , cela 
ce  rend  pas  la  rèfignation  nulle. 

Une  penfion  ne  peut  être  vendue;  il  y aurait 
fimonie. 

Il  n’eft  pas  permis  de  (tipuler  que  le  réfignant 
tentrera  dans  (on  bénéfice  , faute  de  paiement  de 
la  penfion . Cependant  , à défaut  de  paiement,  le 
réfignant  peut  ufer  du  regrès , qu’on  appelle  regris 
de  droit;  & pour  cet  effet , il  doit  obtenir  fentence. 

Quand  le  regrès  n’eft  pas  admis , on  adjuge 
quelquefois  une  penfion  alimentaire  au  réfignant , 
mais  différente  de  celle  qui  avoit  été  ftipulcc. 

Les  per fions  s’é teignent  par  la  mort  du  penfion- 
naire , ou  par  fon  mariage  , par  fa  profellion  re- 
ligieufe , bi  par  les  autres  caufcs  qui  font  vaquer 
le  bénéfice  de  plein  droit  .*  enfin  , par  le  rachat  de 
la  penfion  ; ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en  vertu  d’un 
concordat  autorifé  par  le  pape.  (A)  ^ 

§.  a.  Des penfions  accordées  par  le  roi . Les  régie- 
mens  qui  concernent  les  penfions  & autres  grâces 
pécuniaires  que  le  roi  accorde  , font  contenus  dans 
une  ordonnance  du  ai  décembre  1776 , des  lettres- 
patentes  du  8 novembre  1778 , deux  déclarations 
des  7 janvier  & 8 août  1779. 

D’après  ces  loix , les  demandes  de  penfions  doi- 
vent être  préfentées  au  roi  dans  le  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année  ; elles  ne  peuvent  être 
payées  à l’avenir  que  par  celui  des  gardes  du  tré- 
for  royal , choifi  par  le  roi , 8c  11  eft  défendu  h la 
chambre  des  comptes  d’en  paffer  la  dépenfe  , fous 
quelque  prétexte  aue  ce  foit , dans  les  comptes  de 
tout  autre  comptable.  Elles  font  payées  lur  les 
(impies  quittances  du  pcnfionimixc , auxquelles  U 
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doit  joindre  un  certificat  de  vie  dans  la  forme  ordi- 
naire, fans  erre  obiigé  de  folliciicr , chaque  année , 
une  ordonnance.  Celles  qui  nom  point  été  récla- 
mées pendant  trois  ans  , font  cenfées  éteintes , 
fauf  néanmoins  i les  rétablir  lorfque  les  penfion- 
naircs  jullifient  de  leu(  cxiftcnce , 8c  rapportent 
un  certificat  du  fccrétaire  d'état , dans  le  dépar- 
tement duquel  le  brevet  en  a été  expédié , pour 
constater  qti’ils  n'en  ont  pas  encouru  la  perte. 

Les  penfions  Sc  grâces  viagères  ne  peuvent  être 
faifies  ni  cédées , pour  quelque  caufe  ou  raifou 
que  ce  foit  , fauf  aux  créanciers  d'un  penfion- 
naire  à exercer  , apres  fon  décès , fur  le  dé- 
compte de  fa  penfion , toutes  les  pourfuites  S c dili- 
gences néceffaires  pour  la  confcrvaiion  de  leurs 
droits  8c  a étions  , St  fans  préjudice  des  ordres  par- 
ticuliers qui  peuvent  être  donnés  par  les  fecrétaires 
d'état , pour  arrêter  le  paiement  de  quelques-unes 
de  ces  grâces. 

Les  femmes  mariées , les  mineurs , les  religieux , 
8c  les  autres  pcrlonncs  de  même  état , qui  ont  ob- 
tenu des  penfions  8c  autres  grâces  du  roi , font 
affranchies  de  l'obligation  de  le  faire  autorifer  par 
leurs  maris , tuteurs  ou  fupéricurs  , pour  la  vali- 
dité des  quittances  qu'ils  donnent  eux-mèmes  rela- 
tivement à ces  objets , 8c  pour  celle  des  procuration» 
qu'ils  paffenr,  il  l'effet  de  recevoir  pour  eux. 

PCR  AMBU  LATION  d'une  forit,  fignifio  en 
Angleterre  l’arpentage  ou  la  vifite  d'une  forêt  8c 
de  les  limites , faite  par  des  officiers  de  jufiiee , ou 
par  d'autres  nommés  pour  cet  effet , afin  de  déter- 
miner les  bornes  de  la  forêt , 8c  de  fixer  ce  qui  y 
eft  compris  ou  ce  qui  n'y  eft  pas  compris.  Vi >yr{ 
Puklieu  6*  Forêt. 

En  général , le  terme  de  péramiuLitton  cher  le» 
Anglois , eft  lynonyme  à ce  que  nous  appellerions 
defeeme  fur  les  lieux  , faite  à l'effet  d’en  déterminer 
l'étendue,  8c  d'en  fixer  les  limites.  Et  en  effet , on 
pratique  la  përumiuùition  en  matière  de  bornage , 
aufti-bicn  qu’en  matière  de  purlicu.  Voye ç Bor- 
nage. 

PERCEPTION  DE  FRUITS  , terme  de  pret- 
tiijue , qui  fignifie  la  manière  dont  le  poffeffeur  de 
bonne-foi , Pufufrvimer  8c  6c  le  fermier  acquièrent 
les  fruits  civils,  naturels  6c  induftriaux  du  fonds 
qui  les  a produits. 

Cetrc  perception  eft  un  a fie  par  lequel  les  fruits  na- 
turels Amplement , ou  naturels  induftriaux,  font  dé- 
tachés du  fonds  qui  les  a produits  ; ou  par  lequel  les 
fruits  civils  font  fuppofés  féparés  du  fonds  qui  les  a 
engendrés  par  fiSion.  On  peur  donner  pour  exemple 
de  la  première  perception , l'aftion  confommcc  de 
couper  du  foin , de  cueillir  du  raifin  ; en  un  mot , de 
faire  que  le  fruit  ne  tienne  plus  au  fol.  11  n'cft  pas  nè- 
ccffaire  que  le  foin  foit  mis  en  meule , que  le  jus 
foit  exprimé  du  raifin , 6-e.  ; il  fiiffit  que  l’adhé- 
rence au  (ol  foit  détruire.  Un  poiffon  dans  un'ètang 
- eft  fuppofé  faire  partie  de  l'étang , qui  eft  le  fonds 
d'où  il  eft  né  i il  eft  fruit , 8c  fuppofé  perçu  > quand 

il 
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fl  eft  hors  de  l’eau  , & au  pouvoir  de  celui  qui 
Ta  péché.  La  perception  Je  fruits  civils  s’opère  dans 
une  rente , dans  un  loyer  de  maifon , quand  ces  re- 
devances font  échues , quoiqu’on  ne  les  ait  pas 
reçues  ; la  fiction  les  fait  regarder  comme  perçues. 

La  perception  di  fruits  , confidéréc  , non  pas  phi- 
fiqucment , mais  en  droit , comme  une  manière 
d'acquérir , fuppofe  intention  de  percevoir.  La 
propriété  ne  peut  fubfiAcr  (ans  l’intention  du  prc>- 
priétaire.  Si  donc  celui  qui  eft  interdit  pour  caufc 
de  démence , celui  qui  a manifefté  une  intention 
contraire  à l’efprit  de  propriété , au  moins  fur  les 
fruits , les  a perçus , il  n’a  pas  acquis  la  propriété 
de  ces  fruits. 

Le  poffe  fleur  eft  celui  qui  tient  véritablement 
ou  par  fiftion  une  chofe  quelconque , dans  l’in- 
tention de  l’avoir  pour  lui.  On  l’appelle  poffcf- 
feur  civil;  & en  «W  ■>  eft  diftinél  du  poflef- 
feur  naturel , tel  qu’un  efclave  qui  n’eft  pas  fup- 
♦pofè  avoir  d’intention  qui  dirige  à fon  profit  fon 
afte  de  détention.  Ce  pofleffeur  civil  eft  injufte  , 
quand  il  a un  titre  vicieux  , tel  que  celui  de  vol  ; 
il  eft  jufte , quand  il  a un  titre  approuvé  par  la 
loi,  tel  que  le  prêt  à ufnge , la  donation.  Il  n’y 
a que  la  poffeftion  jufte  qui  pro€te  peur  ncqué- 
rir  par  perception  ; car  il  faut  , félon  le  §.  jç  , 
'm fit,  de  rerum  divif  que  le  polie  fie  u r foit  de  bonne 
foi. 

Dans  la  loi  109  , ff.  de  verb.fign . le  pofleffeur 
de  bonne  foi  eft  défini  celui  qui  ignore  que  la  chofe 
qu’il  poffède  appartient  à un  autre,  ou  qui  penfe 
ue  celui  qui  a aliéné  en  fa  faveur , avoit  le  droit 
’aüéncr , comme  étant  propriétaire , ou  procureur , 
ou  tuteur. 

Il  faut , dit  le  §.  3 f , des  iftftitutes , de  rerum  di- 
vif onc  y q\ie  le  poifefleur  de  bonne-foi  ait  recueilli . 
Eft-il  nécdTaire  que  la  récolte  ait  été  faite  par  lui- 
même  ? Le  pofTefleur  de  l>onn€-foi  eft  traité  pins 
favorablement  que  tous  ceux  qui  acquiérent  par 
perception  ; il  gagne  non-feulement  les  fruits  qu’il  a 
perçus  par  lui-mcmc  ou  par  d’autres  recueillant  en 
nom  , mais  aufli  ceux  qui , par  un  moyen 
quelconque  , font  féparcs  du  tcrrcîn  , qaotfuo  modo 
a folo  feparjft fucrint , dit  la  loi  23  , §.  1 y ff> deufuns. 
On  voit  donc  que  le  poftcficur  de  bonne-foi  a 
encore  une  manière  de  gagner  les  fruits  » qui  eft 
diftin&c  de  la  perception^  c’eft  la  fcparation  d'avec 
le  fol  : ce  qui  ne  fuppofe  aucun  aéle  de  la  part 
du  pofleffeur  de  bonne  foi  : il  fuf&t  qu'il  ait  l’inten- 
tion habituelle  i acquérir. 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  détient  la  chofe  donr 
il  gagne  les  fruits , doit  être  tnmflatifde  propriété , 
tel  que  l’achat,  la  donation , l'échange , afin  cru’il 
puifle  fc  croire  propriétaire.  Il  n’eft  pas  néceflairc 
que,  par  la  nature  du  titre  , cette  propriété  foit 
incommurablc  ; il  fufln  qu'à  l’inftant  que  les  fruits 
font  (eparés  du  fol , elle  foit  fuppolée  apparte- 
nir à celui  qui  en  veut  profiter.  Ainfi  , la  conftiru- 
tion  do  dot  fufltt  au  mari  : il  eft  vrai  qu’après 
la  diflolunon  du  mariage  il  fera  obligé  de  rendre 
Jurifprudcace . Tome  VU 
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la  dot  ; mais  , tant  que  dure,  le  mariage . il  en  a la 
propriété  fictive  , dont  le  premier  effet  eft  fle  lui 
en  acquérir  les  fruits  même  non  perçus , fi  la  dot 
a été  conftitucc  par  le  véritable  proprietaire  , 
& dont  l’effet  a&uel , dans  la  fuppofition  con- 
traire , eft  de  lui  acquérir  les  fruits  fc  parés  du 
fonds  qui  les  a produits.  Tout  autre  titre  qui  ne 
feroit  pas  tranflutif  de  propriété  , ne  pourrait  pas 
faire  admettre  la  fiction  de  propriété  dans  le  pofr 
feffeur. 

Pour  que  cette  poffeflion  profite  , il  faut  qu’elle 
foit  accompagnée  de  bonne-foi , qui  n’eft  autre 
chofe  que  la  croyance  du  pofleffeur  ,*  que  la  chofe 
qu’il  tient  lui  appartient  à titre  de  propriété  : 
cette  croyance  doit  avoir  un  fondement  apparent. 
En  effet , clic  eft  un  femiment  qui  ne  peut  avoir 
d’effet  légitime , que  s’il  eft  préfiimé  8c  prouvé. 
Pour  établir  cette  préemption,  il  eft  neceffaire 
d’abord  qu’il  n’y  ait  aucune  preuve  au  contraire  ; 
& comme  il  feroit  aifê  à tous  les  poffeficurs  de 
fe  prétendre  en  bonne-foi  , on  exige  qu’ils  aient 
un  titre  par  lequel  ils  puiffent  montrer  qu’ils  ont 
été  jttftetnent  induits  en  erreur.  Celui  qui  di- 
roit  s’etre  trompé  fur  l’cxiftence  du  titre,  ne 
pourrait  pas  acquérir  par  perception  ou  répara- 
tion du  fol , parce  qu’en  ce  genre  l’erreur  ferait 
groflière.  On  doit*  dire  la  même  chofe  de  celui 
qui  prétendrait  s’êtrc  trompé  fur  l'effet  du  titre, 
I»  l’erreur  étoit  de  droit  ; telle  que  dans  celui  qui 
dirait  avoir  cru  qu’une  vente  ne  devant  être  con- 
fommée  que  fous  condition  , transférerait  la  pro- 
priété avant  l’événement  de  la  condition.  La 
feule  erreur  qui  ne  détruife  pas  fa  bonne-foi , eft 
l’erreur  de  fait  fur  h validité  du  titre  , en  ce 
qu’on  a cru  que  l’auteur  duquel  on  a acquis  avoit 
le  pouvoir  de  transférer  la  propriété.  C’eft  cette 
croyance  qui  a mérité  au  poffdTeur  de  bonne-foi 
de  le  faire  jouir  des  avantages  du  propriétaire. 

, inflit.  de  rerum  divif  ont , &c.  , femble 
exiger,  outre  la  bonne-foi , une  autre  condition  , 
pour  que  le  poffcflcur  gagne  les  fruits , ejtts  effe 
pro  cultur.î  & cura  ; ils  lui  appartiennent  pour  la 
culture  6c  le  foin.  Mais  il  faut  tenir  pour  certain 
que  la  bonne-foi  fuffit  & que  le  pofleffeur  de 
bonne-foi  gagne  non-feulement  les  fruits  induf- 
triaux  , mais  encore  les  naturels.  Cette  claufe 
pro  cultura  6»  cura , fignifie  Amplement  à rai  fon 
du  foin  quelconque,  de  la  follicinide  qu’a  eue  le 
pofleffeur  de  bonne-foi  pour  ppffédcr  la  chofe  6c 
faire  la  récolte.  Si  l'on  prétendoit  que  ce  pafliige 
fignifiât  que  les  feuls  fruits  induftriaux  appartien- 
nent au  pofleffeur  de  bonne-foi , à l’exclufion  des 
fruits  purement  naturels , on  ferait  dire  à Juuinien 
une  contradiction. 

Quand  une  fois  le  propriétaire  eft  revenu , 
tous  les  fruits  exiftans,  meme  induftriaux  , doi- 
vent lui  être  rendus  , & idcb  Ji  nofcÀ  dominas  fa- 
ptrventfu  6*  fruHus  vindiett , de  frtUlibus  ab  eo  con* 
fumpfts  a gère  non  potef . Si  une  fois  le  propriétaire  rc- 
veudique  la  chofe  6c  les  fruits , même  ceux  qui 
Yyy 


jQ 

O 


Digitized  by  Gc 


538  PER 

ont  été  perçus  , il  le:  petit,  parce  que  la  propriété 
qui  a paffeau  poflcucur  de  nonne-foi , n’cft  qu'une 
propriété  éventuelle , qui  dépend  de  cette  con- 
dition , fi  le  maître  ne  la  revendique  pas.  S’il  la 
redemande , ce  qu’il  peut  faire  par  aition  réelle,  il 
pourra  fe  faire  rendre  compté  , par  le  poffeffcur 
de  bonne-foi , de  tous  les  fruits  exiftans  : il  n’y 
a auc  les  fruits  confotnmés , que  celui-ci  gagne 
irrévocablement.  Toutes  les  loi*  qui  parlent  de  | 
perception  Je  fruits  par  le  poffeffcur  de  bonne-foi , 
font  fur  ce  point  d un  parfait  accord. 

Celui  au  .contraire  qui  poffède  de  mauvaife  foi 
le  fonds  d’autrui , eft  obligé  de  rendre  tous  les 
fruits , même  ceux  qui  font  confommés,  , 

infl.  Je  rerum  Jlvif.  Les  fruits  exiftans  lui  font  re-  | 
demandés  par  fanion  réelle , appellée  revendica- 
tion , parce  que  la  perception , c'cft-à-dirc , la  fépa- 
raûon  devcc  le  fol , n a pas  changé  le  droit  du 
propriétaire , qui  confervc  toujours  le  domaine 
fur  la  chofc.  6e  droit  réel  n’eft  pas  fufpendu 
un  feul  inflanr  : on  n’admet  pas  ici  la  fiélion  intro- 
duire pour  le  pofleffeur  de  bonne-foi , qui , en  at- 
tendant que  le  maître  revienne , gagne  les  fruits 
d’une  manière  irrévocable  envers  tout  le  monde  , 
& qui  les  gagne  envers  le  maître  conditionnelle- 
ment, fi  le  maître  ne  revendique  pas, ou  abfolu- 
xnent  s’il  a fini  la  prefeription. 

Les  fruits  confommés  font  redemandés  au  pof- 
feffeur  de  mauvaife  foi  par  aftion  perfonnelle. 
La  raifon  eft , qu’il  n exifte  rien  autre  chofc  de 
ces  fruits  , que  l’obligafon  impofée  aux  injures 
détenteurs  d’en  rendre  l'eftimarion  ; ce  qui  cil  une 
preftation  perfonnelle.  On  pourroit  aufTi  les  pour- 
suivre par  aftion  réelle,  félon  cette  maxime  , que 
celui  qui,  pour  commettre  une  fraude,  a ccfîé  de 
pofféder  , eft  réputé  poffeffcur.  On  doit  regarder 
comme  étant  de  mauvaife  foi , tous  les  poffeffeurs 
apres  la  contcftaiion  en  caufc.  Ils  dévoient , à 
cette  époque , fe  défier  du  droit  qu’ils  croyoicnt 
avoir , & ils  n’ont  pas  dû  rifqucr , par  la  con- 
fotuption  des  fruits , une  dépenfe  qui  pouvott  leur 
devenir  onéreufe. 

Us  font  contraints  de  rendre  les  fruits  , même 
ceux  qu’ils  n’ont  pas  perçus  , mais  qu’un  bon  père 
de  famille  auroit  pu  percevoir.  Loup  , §.  4,  ff. 
Je  fi  are  J,  petit* 

On  a vu  que  le  poflefTeur  de  bonne-foi  gagne , 
au  moins  en  atténuant  le  maître , tous  les  fruits 
qui  font  féparés  du  fol  par  un  moyen  queîcon- 

3uc , quand  même  il  ne  les  auroit  pas  perçus.  Le 
roit  cil  différent  pour  rtifufruitier.  Le  paragra- 
phe 36  des  inflitiïîes  Je  rerum  divifione  , prononce 
ainfi  : celui  J qui  appartient  rufufrint  d'un  fonds  , ne 
devient  le  maître  des  fruits  que  fi  lui- même  Us  a 
perçus.  A'tnfi  quand  il  meurt,  s'il  n’a  pas  encore  re- 
cueilli Us  fruits  , quoiqu'ils  foient  mûrs , ils  ne  pajfent 
■pas  a fes  héritiers , mais  ils  demeurent  au  maître  de 
la  propriété.  • 

En  efTcr , l’ufufmitier  n’a  que  le  droit  de  jouir  , 
qui  cil  une  fervitude  perfonnelle’,  c'cft-u-djsc , inhé* 
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! rente  à la  perfonne.  La  jouiffance  demande  tifl 
aétc  de  la  part  de  celui  h qui  cette  faculté  appar- 
| tient , pour  manifefter  qu’il  a voulu  ufer  de  cctie 
faculté.  Il  ne  fuffit  pa  *quc  i’iifufrujtier  indique  fort 
! intention  d’une  manié; e quelconque.  Il  s’agit  d'ac- 
quérir; or  , félon  ce  <juc  Juftinicn  appelle  Te  droit 
des  gens , la  propriété  des  choies  corporelles  ne 
s'acquiert  au  avec  le  concours  de  l’intention  & 
du  corps.  Il  faut  qu'il  y ai t une  envie  d'acqué- 
rir , 8c  de  plus  une  tradition  ou  vraie  ou  feinte. 
Avant  la  perception  des  fruits , U proprietaire  du 
fonds,  retenant  le  fonds , retient  les  fruits  qui  en 
font  partie  ; il  a encore  les  fruits  dans  fa  main  par 
la  convention  de  biffer  l'ufufruir  à un  autre  ; il 
eft  fuppofé  avoir  l’intention  de  livrer.  L’ufufrui- 
tier , de  fon  côté , eft  cru  dans  la  difpofition  de 
profiter  de  la  tradition  ; mais  pour  que  cette  tra- 
dition foit  effectuée,  il  mttra  réellement  ou  par 
fiéHon  fa  main  fur  les  fruits  qu'on  lui  livre  ; & , 
les  fc parant  du  fonds  qui  Us  produit,  il  opérera 
le  déplacement  par  lequel  il  acquiert  la  propriété 
des  objets  perçus.  Si  donc  *cs  fruits  font  en  état 
cTêttc  recueillis,  ils  ne  ceffent  pas  pour  ccU  de 
faire  partie  du  fonds.  Pour  qu’ils  appartiennent  à 
l'ufu fruitier , ils  doivent  erre  détachés  du  fonds  par 
celui  qui  a droit  de  recucillir.La  convention  confti- 
tutive  de  l'ufufruit  efl  que  cette  faculté  efl  atta- 
chée à l’ufufnjirier.  Il  fuit  ncccffairement  qu’ctîc 
finit  avec  fa  perfonne , & qu’elle  ne  paffe  pas  k 
fes  héritiers. 

Les  fruits  naturels  font  quelquefois , par  une 
convention  , changes  en  civils,  quand  ils  font  affer- 
més. Si  la  mort  de  Tufiifruirier  arrive  après  la  ré- 
colte faire  par  le  feynier  & avant  le  terme  du  paie- 
ment, on  demande  ce  que  pourront  prétendre  les 
héritiers.  La  loi  romaine  j8  , f.  de  ufufruclu , fait  en 
France  la  décifion:  voici  fes  termes.  Un  u fa- 
fruitier  meurt  au  mois  de  décembre  ; Us  fermiers 
a voient  recueilli  des  le  mots  d’offobre  tous  les  fruits 
qui  nai£ oient  dans  fes  terres . On  a demandé  fi  f héri- 
tier de  Vufufruitier  de\'ùit  toucher  l'argent  du  fermier  , 
quoique  l ufufruincre  fût  morte  avant  Us  calendtQdc 
mars , temps  auquel  Us  fermiers  ont  coutume  de  payer  - 
ou  fi  ce'  paiement  doit  être  partagé  entre  l'héritier  de  l'u- 
fu fruit. 'ire  te  la  république  à qui  la  propriété  efl  léguée* 
J'ai  répondu  que  Lt  république  n'avoit  aucune  aftion 
contre  U fermier , & que  l'héritier  de  V uf uf ruiner  e , 
f vivant  cet  expofé , recevrait  U p.ùement  entier  à l'é- 
chéance. Tel  eft  donc  le  fens  de  la  loi  ; fl  la  récolte 
a etc  faite  par  le  fermier  de  Tuflifruitier  , du  vi- 
vant de  celui-ci , le  prix  appartient  à fes  héritiers. 
La  raifon  efl  , que  s’il  ne  l’eut  pas  donné  à ferme , 
il  eût  recueilli  ; ou , ce  qui  eft  plus  dire# , qu’il  a 
recueilli  par  l’interpofifion  de  fon  fermier.  Si  au 
contraire  la  mort  de  Tuflifluiticr  eft  précédée  du 
terme  auquel  le  fermier  doit  payer , & fnivic  de 
la  récolte,  les  héritiers  de  Pu  ftifmieicr  nrom  rien 
à prétendre.  Ainfl  jugé  au  parlement  de  Paris. 

On  ne  peut  pas  tirer  contre  cette  théorie  une 
obje&on  de  l'article  48  de  la  coutume  de  Paris*  11 
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re  s’agit  pas  là  d’ufufruit  par  rapport  au  felgncur  ne  gagnent  les  fruits  perçus  dans  le  fens  expofé  plus 

féodal , mais  feulement  d'un  revenu  annuel , qui,  haut , que  s'ils  les  ont  perçus  eux-mêmes , ou  par 

entre  autres  différences , préfente  celle-ci  très-con-  leurs  prépofes  ; au  lieu  que  le  poffeflcur  de  bonne- 

ftdèrable,  que  l'ufiifruit  d'une  année  peut  le  perdre  foi  les  gagne  de  quelque  manière  qu’ils  aient  été 

chaque  jour  de  l'année;  au  lieu  que  le  droit  de  féparés  du  fonds  qui  le  produit,  même  quand  un 

relief  eft  dû  tout  entier  à l’inftjnt  qu’il  cft  ouvert,  autre  les  aurait  recueillis , afin  d'en  profiter  & d’en 

quoique  dans  certains  cas  il  ne  puiffu  fe  perce-  dépouiller  le  poffeffeiir  de  bonne-foi.  V ayrç  Pos- 

voir  qu'à  mcfurc.  session.  Usufruit. 

Les  bénéficiers , quoiqu'ils  ne  foient  qu'uûger» , PERCHÉE  DE  TERRE , ^ Code  rural.  ) cft  une 
font  cependant  regardés  comme  ufufruitiers.  Mais  certaine  étendue  de  terre  qui  contient  en  fuper- 

dans  le  partage  des  fruits  entre  leurs  héritiers  St  ficie  une  perche  en  quarré  , ou  fnr  tout  feus  : la 

leurs  fuccefîèurs  au  bénéfice,  on  ne  fuit  pas  la  perde  ou  mefure  eft  communément  de  11  pieds 

règle  des  fruits  pendans  & perçus  ; mais  on  par-  de  long , ce  qui  fait  pour  la  perchée  484  pieds  quar- 
tage le  produit  total , eu  égard  au  temps  que  le  dé-  rès  de  fuperneie  ; dans  d'autres  endroits , la  perche , 

fiint  a poffédé.  Si  donc  des  f.-uits  n’ont  pas  été  rc-  qu’on  appelle  aufli  verg e ou  corde , a 18  , zo  , 24 

cueillis  du  vivant  du  dernier  titulaire , les  héritiers  ou  aî  pieds.  H faut  à cet  égard  fuivre  finage  des 

pourront  quelquefois  partager  avec  le  fucceffeur.  lieux.  (.<  ) 

La  raifon  cft  qu’il  n’y  a pas  concours  entre  l'ufu-  PERCHÉEL , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  fe  trouve 
fruitier  & le  propriétaire,  mais  entre  deux  ufu-  dans  une  chartre  de  l’an  1177,  donnée  par  un  * 

fruitiers , fit  que  ntfufruiticr  défunt  a fon  ufufruit  évêque  de  Nimègue.  Il  y eft  dit  : u Dédit.....  quid- 

à titre  onéreux , pour  fcrvice  rendu  à l’églife.  » quid  terra  hakeh.1t  in  territorio  de  Brancort,  atm 

Les  fruits  s'eftitnent  fuivant  l’article  104  de  l'or-  » perchiel,  &•  omniinterprefurâ  n. 
donnancc  de  Yillcrs-Cotterçts , & l’année  com-  Dom  Carpentier,  é{ui  rapporte  cet  extrait  an 
mcnce  au  mois  de  janvier.  mot  Perche'u  1 , foupçonne  tjuc  te  mot  cft  fyno- 

Quoique  l’ufufruitier  ne  puiffe  pas  tranfmettTC  nyme  de  pergie.  Peut-être  n cftcc  qu'un  nom  de 

par  fucceffion  ce  droit  perfonne! , il  a cependant  lieu.  (G.D.C.) 

la  pofiibilité  de  faire  cueillir  par  un  autre , qui , PERE , f.  m.  ( Droit  nature!  6r  civil.  ) relation 
dans  ce  cas,  ne  fait  qu’agir  par  fes  ordres  Si  lui  la  plus  étroite  qu'il  y ait  dans  la  nature.  « Tu  es 

prêter  le  miniftère  corporel  ; 8c  de  même  que  l’on  » père  , dit  le  bramine  infpiré  ; ton  enfant  cft  un 

peut  acquérir  par  un  autre  une  poffcftion,  on  peut  ” dépôt  que  le  ciel  t'a  confié;  c’cft  à toi  d’en 

atifti  opérer  une  perception  ; & l'ufufruitier  eft  » prendre  foin.  De  fa  boilhe  ou  de  fa  manvaife 

ftippofe  avoir  recueilli  par  lui-méme.  » éducation  dépendra  le  bonheur  ou  le  malheur 

Il  eft  plus  difficile  de  déterminer  fi  le  ccftioh-  ” de  tes  jours;  fardeau  honteux  de  la  fociété,  fi 

mire  d’un  ufufruit  peut  exercer  le  droit  du  cédant.  » le  vice  l’emporte , il  fera  ton  opprobre;  utile  à fa 

Juftinien,  dans  fes  Injlitutes,  a jg-itrede  ufufruélu  , n patrie  .s’il eft  vertueux,  ilfcra  l'honneur  de  tes 

§•  } , dit , en  parlant  des  manières  de  finir  l’ufu-  » vieux  jours.  » 

fruit  ; cedendo  extroneo  nihil adtur  : en  cédant  à un  On  11c  connaît  jamais  bien  la  joie  des  pires,  ni 
autre  , la  ccflion  cft  fans  effet.  Cela  veut-il  dire  leurs  chagrins , dit  Bacon  , parce  qu’ils  ne  peinent 

que  fon  ne  puiffe  point  céder  à un  autre  que  le  pro-  exprimer  leur  plaifir,  Si  qu’ils  n’ofent  parler  de 

priétaire , le  droit  que  l’on  a de  jouir  aux  mêmes  leurs  peines.  L amour  paternel  leur  rend  les  foins 

conditions  qu’il  appartient  au  cédant  ? Ce  ferait  St  les  fatigues  plus  fupportables , mais  il  rend  aulli 

contraire  à la  jurifprudcncc.  Il  eft  confiant  que  tout  les  malheurs  St  les  pertes  doublement  amères; 

ufufruitier  peut  céder  à un  tiers  fon  droit  tel  qu’il  toutefois  fi  cet  état  augmente  les  inquiétudes  de 

la  lui-même,  c’eft-à-dire,  inhérent  à fa  perfonne;  la  vie  , il  cft  mêlé  de  plaifirs  indicibles  , St  a fa- 
de manière  que , par  le  changement  d’etat  ou  la  vantage  d’adoucir  les  Jiorreurs  8t  l’image  de  U 

la  mort  du  cédant  , il  périffe  pour  le  ccflion-  mort. 

naire.  Le  nouvel  acquéreur  fuccède  au  droit  de  fon  Une  femme , des  enfans , autant  d’ôrages  qu’un 
auteur,  mais  fans  nuire,  en  aucune  manière,  au  homme  donne  à la  fortune.  Un  pire  de  famille  11e 
propriétaire.  Il  pourra  recueillir , 8c  tous  les  fruits  peut  être  méchant,  ni  vertueux  impunément.  Celui 
perçus  feront  acquis  à fon  profil.  qui  vit  dans  le  célibat,  devient aifément  indiffè- 
re fermier  a prcfqiie  les  mêmes  droits  que  l’ufu-  rent  fur  l’avenir  qui  ne  doit  point  fintèreffer  ; mais 

fruitier,  dit  Juftinien,  §.  j6,  injl.de  rentm  dtvif.  un  pire  qui  doit  fe  furvivre  dans  fa  race,  tient 

Il  y a cette  différence  notable,  que,  règle  génè-  à cet  avenir  par  des  liens  étetneis.  Aufli  remarque- 

raie  , l’ufufruitier  perd  fon  ufufruit  par  la  mort , t-on  en  particulier  que  les  pires  qui  ont  fait  la  for- 

6c  que  le  droit  de  cueillir  ne  paffe  pas  à fes  hèri-  tune  ou  l’élévation  de  leur  famille , aiment  plus 

tiers  ; au  lieu  que  le  droit  du  fermier  eft  tranfmis  , tendrement  leurs  enfans  ; fans  doute , parce  tju’ils 

avec  fa  fuccefiion , à celui  qui  le  repréfente  à titre  les  envifagent  fous  deux  rapports  egalement  inté- 

univerfel.  reffans , St  comme  leurs  héritiers  , St  comme  leurs 

L'ufufruirier  Si  le  fermier  diffèrent  du  poffcffcur  créatures  ; il  eft  beau  de  fe  lier  ainli  par  fes  propres 
lie  bonne-foi , en  ce  que  l'ufufruitier  St  ie  fermier  I bienfaits, 
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Mais  que  l'avarice  & la  dureté  des  pins  eft  con- 
damnable & mal  entendue , puisqu'elle  ne  tourne 
qu'à  leur  préjudice  ! Leurs  enfans  en  contraient 
une  bafTeüe  de  fentimens,  un  efprit  de  fourberie 
& de  mauvailc  conduire,  qui  les  déshonore,  8c 
qui  fait  méprifer  une  famille  entière  ; c’cft  d’ailleurs 
une  grande  fottife  d'être  avare , pour  faire  tôt  ou 
tard  des  prodigues. 

Ccd  une  autre  coutume  fort  mauvaife , quoique 
ordinaire  chez  les  pires,  de  mettre  des  le  bas-âge 
entre  fes  enfans  des  diftinâions  & des  préémi- 
nences , qui  produifent  enfui  te  des  difeordes  , lorf- 
u’ils  font  dans  un  âge  plus  avancé , 5c  caufent  des 
ivifions  dans  les  familles. 

Il  eft  honteux  de  facrificr  des  enfans  à fon  am- 
bition par  des  deftinations  forcées  ; il  faut  feule- 
ment tâcher  de  tourner  de  bonne  heure  leurs  incli- 
nations vers  le  genre  de  vie  dont  on  a fait  choix 
pour  eux  , quand  ils  n'étoientpas  encore  dans  l*âge 
de  fe  décider;  mais , dés  qu'un  enfant  a une  répu- 
gnance ou  un  penchant  bien  marqué  pour  une  autre 
vocation  que  celle  qu’on  lutdcllinoir , c'eft  la  voix 
du  defiin , il  y faut  céder. 

On  remarque  prefque  toujours  dans  une  nom- 
breufe  famille , qu'on  fait  grand  cas  d’un  des  aînés , 
qu'il  y en  a un  autre  parmi  les  plus  jeunes  qui  fait 
les  délices  du  pire  5c  de  la  mère , 5c  ceux  qui 
font  entre  deux  fe  voient  prefoue  oubliés  ; 
c'eft  une  injuftice  ; le  droit  d'amène  en  eft  une 
autre.  Enfin,  les  cadçfs  reufli  fient  très-rarement, 
ou , pour  mieux  dire , ne  reufliffent  jamais , lorfque , 
par  une  prédileétion  injufte , l’on  a pour  l'amour 
d’eux  déshérite  les  aînés. 

L'obligation  naturelle  qu’a  le  pire  de  nourrir  fes 
enfans  , a fait  établir  le  mariage , qui  déclare  celui 
qui  doit  remplir  cette  obligation  ^mais  comme  les 
enfans  n'acquièrent  de  la  raifon  que  par  degrés , 
il  mt  fuffit  pas  aux  pires  de  ’es  nourrir,  il  faut  en- 
core qu’ils  les  élèvent  5c  qu’ils  les  conduifent  ; 
déjà  ifs  pourroient  vivre , 5c  ils  ne  peuvent  pas 
fe  gouverner.  Enfin , quoique  la  loi  naturelle  or- 
donne aux  pires  de  nourrir  5c  d'élever  leurs  enfans  , 
elle  ne  les  oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le  par- 
tage des  biens  , les  loix  fur  cc  partage , les  fuccef- 
fions  après  la  mort  de  celui  qui  a eu  cc  partage , 
tout  cela  ne  peut  être  réglé  que  par  la  foctété  , 5c 
par  conféquent  par  des  loix  politiques  ou  civiles, 
il  eft  vrai  que  Tordre  pbÜtique  ou  civil  demande 
ordinairement  que  les  enfans  fuccèdent  aux  pires; 
mais  il  ne  l’exige  pas  toujours. 

Les  pires  & mères  doivent  des  alimensà  leurscn- 
fàns  , foit  naturels  ou  légitimes , du  moins  jufqu'à 
cc  qu’ils  foient  en  étît  tle  gagner  leur  vie.  f ’oye^ 
Altmens. 

Les  enfans  doivent  auflfi  des  affmens  à leurs  pire 
& mère , au  cas  que  ceux-ci  tombent  dans  l'in- 
digence. 

Chez  les  Romains  , le  pouvoir  des  pins  fur  leurs 
enfans  étoit  extrêmement  étendu  ; ils  dévoient  tuer 
ceux  tpù  leur  naiffbient  avec  des  difformités  con- 
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fidérables  ; ils  avoient  aufii  droit  de  vie  Sc  de 
mort  fur  ceux  même  qui  étoient  bien  conftirués, 

8c  pouvoient  les  vendre;  ils  pouvoient  Bauili  les 
expofer  8c  leur  faire  fouffrir  toutes  fortes  de  fup- 
pliccs. 

Les  Gaulois  8c  pluficurs  autres  nations  prati- 
quoient  la  même  chofc  ; mais  cc  pouvoir  trop  ri- 
goureux fut  reflreint  par  Juffinien  , 5c  prefente-  * 
ment  les  pires  n’ont  plus  , à cet  égard , fur  leurs  en- 
fans , qu  un  droit  ce  corre&ion  modérée.  Quant 
aux  autres  droits  attachés  à la  qualité  de  pire,voye[ 
Garde  , Emancipation  , Enfant,  Mariage, 
Puissance  paternelle,  6-c. 

Les  enfans  doivent  porter  honneur  8c  refpcfr  à 
leurs  pires  5c  mères  ; c’cft  la  loi  divine  qui  le  leur 
commande. 

Les  pires  font  obligés  de  doter  leurs  enfans  , 8c 
finguliérement  leurs  filles  ; mais  cette  obligation 
naturelle  ne  produit  point  d’aâion  civile. 

Le  pire  8c  le  fils  fonteenfés  une  même  perfonne , 
foit  par  rapport  à leur  fuffrage  ou  témoignage , 
foit  en  matière  de  donations. 

La  fucceffion  des  meubles  5c  acquêts  des  enfans 
décédés  fans  enfans  , appartient  aux  pires  8c  mères , 
comme  plus  proches  parens.  Voyc ç Acquêts  , 
Progrès  , Succession  , Retour. 

En  matière  criminelle  , le  pire  eft  rcfponfable 
civilement  du  délit  de  fon  fils  mineur. 

On  appelle  pire  naturel , celui  qui  a eu  un  enfant 
d'une  perfonne  avec  laquelle  il  n’étoit  pas  marie  : 
pire  légitimé , celui  dont  les  enfans  font  nés  d’un 
mariage  légitime  : pire  putatif , celui  qui  eft  réputé 
le  père  d’un  enfant , quoiqu'il  ne  le  foit  pas  en  effet  ; 

5c  pire  adoptif , celui  qui  a adopté  quelqu’un  pour 
fon  enfant. 

PÉRÉGRINITÉ , f.  f.  fignific  l'état  de  celui  qui 
eft  étranger  dans  un  pays.  On  appelle  vice  de  pé- 
règrini/è  , l'incapacité  rcfultantc  de  la  qualité  d'étran- 
ger. Voyer  AUBAIN  , ETRANGER. 

PÉREMPTION  d'injlanee , f.  f.  (terme  de. Pra- 
tique. ) eft  l'anéanti flement  d’une  procédure  qui  eft 
regardée  comme  non  avenue,  lorfqu'il  y a eu  dif- 
conrtnuation  de  pourfuite  pendant  trois  ans. 

Elle  tire  fon  origine  de  la  loi  properandum , au 
code  de  judieiis , (Vivant  laquelle  tous  les  procès 
criminels  dévoient  être  terminés  dans  deux  ans  , 

5c  les  procès  civils  dans  trois  ans,  à compter  du 
jour  de  la  conrcftarion  en  caiifc. 

Mais  cette  loi  ne  prononçoit  pas  fan âanti flement 
des  procédures  par  une  difeontimtation  de  pour- 
fuites  , comme  il  a lieu  parmi  nous  ; la  litifcontcfta- 
tion  perpéruoit  même  i’adion  pendant  quarante 
ans. 

La  loi  propepandum  a toujours  été  fui  vie  en 
France,  du  moins  ainfi  qifil  eft  jnftifié  par  l'ancien 
ftyle  du  parlement  ; mais  la  péremption  ctoit  autre- 
fois encourue  par  une  difeontinuation  tle  procé- 
dure pendant  un  an , à moins  que  Ton  n’obtint 
des  lettres  de  relief  contre  le  laps  d’une  année. 

Dans  la  fuite  , la  péremption  ne  fut  acquife  qu’au 
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bout  de  trois  ans*,  elle  ètoit  dèjh  ufitêc  avant  1 or- 
donnance de  1 539  , puifque  celle-ci  porte , art.  12 0 , 
que  dorénavant  il  ne  fera  expédié  des  lettres  de 
relèvement  de  la  péremption  d'inlfance. 

Cette  pratique  ayant  été  négligée,  onia  renou- 
vclla  par  l’ordonnance  de  Rouilillon  , art.  ij  * qui 
porte  que  llnlbncc  intentée , quoique  conte ft ce  , 
fi  par  le  laps  de  trois  ans  elle  cft  difeontinuée  , 
n’aura  aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  proroger 
i’a&ion , ains  aura  la  prefeription  fon  cours , comme 
fi  ladite  inftance  n’avoit  été  formée  ni  introduite  , 
& fans  qu’on  puiffe  dire  ladite  prefeription  avoir 
été  interrompue.  t 

L’ordonnance  de  1620,4^.91*  ordonne  l exe- 
cution de  celle  de  Rouffillon  dans  tout  le  royaume. 

Cependant  la  péremption  n’a  pas  lieu  en  Dau- 
phiné , ni  en  Franche-Comté  , fi  ce  n’eft  au  bout 
de  trente  ans. 

En  Artois  6c  au  parlement  de  Bordeaux  clic  a 
lieu  au  bout  d’un  an  deccfiation  de  procédures. 

Au  parlement  dcTouloufc  la  péremption  de  trois 
ans  a eu  lieu  , mais  on  obferve  fur  cela  plufieurs 
diftin&ions.  Un  arrêt  de  réglement  qu’on  trouve 
dans  le  recueil  de  l’ordre  judiciaire  de  ccite  cour , 
porte , qu’une  inftance  arrêtée , conclue  6c  diflri- 
Duée , & dont  la  fommation  à produire  a été  faite , 
ne  tombera  pas  en  péremption  par  la  cefTation  des 
pourfuites  pendant  trois  ans;  que  les  caufcs  mifes 
au  rôle  n’y  feront  pas  fujettes  pendant  le  temps 
qu’elles  y feront  ; mais  que  quapd  elles  en  feront 
tirées , ou  qu’elles  feront  appointées  , elles  fui- 
vront  le  fort  des  autres  procès  conclus.  Le  décès 
d’une  des  parties  ou  d’un  des  procureurs,  fuffit 
pour  interrompre  cette  prefeription.  Les  arrêts 
interlocutoires  y font  regardés  comme  des  aftes 
d’inflruélion , 6c  font  fujets  à la  péremption  ; mais 
s’ils  jugent  définitivement  aiielque  chef , ils  pro- 
rogent pendant  trente  ans , le  temps  de  l'interlo- 
cution. 

Le  parlement  de  Paris  a fait , en  1691 , un  ar- 
rêté fur  les  péremptions  , portant  ‘ 

1®.  Que  les  ir.  fiances  intentées,  bien  qu’elles 
ne  foient  conteftées,  ni  les  affignations  f ni  vies 
de  confiitution  & de  préfentation  de  procureur 
par  aucune  des  parties,  feront  déclarées  furies, 
en  cas  que  l’on  ait  cefTé  & difeontinué  les  procé- 
dures pendant  trois  ans,  & n’auront  aucun  effet  de 
perpétuer  ni  de  proroger  l’adion , ni  d’interrompre 
la  prefeription. 

2°.  Que  les  appellations  tomberont  en  péremp- 
tion , Si  emporteront  de  plein  droit  la  confirma- 
tion des  feiucnccs , fi  ce  n’cft  qu’en  la  cour  les 
appellations  foient  conclues  ou  appointées  au 
tonfeil. 

30.  Que  les  faifies-réellcs  8c  les  inftanccs  de 
criées  des  terres,  héritages,  8c  autres  immeubles, 
ne  tomberont  en  péremption  lorfqu'il  y auraétaMifle- 
mem  de  commifiaire,  8c  baux  faits  en  conféqucncc. 

4°.  Que  la  péremption  n’aura  lieu  dans  les  affai- 
res qui  y font  fujettes,  fi  la  partie  qui  a acquis 
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la  péremption  reprend  l'in  (lance  , fi  elle  forme  quel- 
que demande , fournir  des  défenfes , ou  fi  elle  fait 
quelque  autre  procédure , & s’il  intervient  quel- 
que appcintemcnr  ou  arrêt  interlocutoire  on  uéfi- 
nitif , pourvu  que  lefdites  procédures  foient  con- 
nues de  la  partie  & faites  par  fon  ordre. 

La  péremption  n'cft  point  acquife  de  plein  droit,  il 
faut  quelle  foit  demandée  & prononcée,  6c  la 
moindre  procédure  faite  avant  la  demande  fuffit 
pour  couvrir  la  péremption . 

Au  confeil  du  roi  il  n’y  a jamais  de  péremption , 
ni  mime  pour  les  procès  portés  devant  les 
intendans  de  province.  . 

Au  parlement  elle  n’a  pas  lieu  pour  (es  appel- 
lations conclues  ou  appointées  au  confeil. 

On  juge  aufli  aux  recpictcs  du  palais  que  les  inf- 
tanccs appointées  ne  pendent  point. 

On  tient  pour  maxime  au  palais,  que  le*dccès 
d’une  des  parties , ou  de  fon  procureur , empê- 
che 1a  péremption. 

Il  y a certaines  matières  dans  lefquelles  la  pé- 
remption n'a  point  lieu  , telles  que  les  caufes  du  do- 
maine , de  régale , les  appellations  comme  d’abus  , 
St  en  général  toutes  les  caufes  qu.  concernent  le 
roi , le  public  , ou  la  police  , l’état  des  perfonnes  , 
& les  procès  criminels  , à moins  qu'ils  ne  foient 
civilifés.  Mais  elle  a iieu  contre  les  mineurs  , 
fauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs. Aux  parlcmens  deBordeaux  & de  Provence, 
on  juge  quelle  n’a  pas  lieu  contre  l'églife  : mais  au 
parlement  de  Paris  , on  peni'c  qu’elle  peut  s’acqué- 
rir contre  l’églife,  lorfqu’il  n’cft  qneftion  que  des 
fruits  qui  concernent  l'intérêt  d'un  bénéficier , mais 
non  lorfqu’il  s'agit  de  la  perte  d'un  fonds.  En 
Lorraine  on  fuit , en  matière  de  péremption , les 
règles  établies  par  le  titre  1 1 de  l'ordonnance  du 
duc  Léopold,  du  mois  de  novembre  1707. 

PtREMPTOIRE.  adj.  fe  dit  en  droit , de  ce  qui 
tranche  toute  difficulté , comme  une  raifon,  ou  un 
moyen,  ou  une  exception  péremptoire.  L’ordonnance 
de  1667 , lit.  f,  an.  s,  veut  que , dans  les  défenfes  , 
foient  employées  les  fins  de  non-rccevoir  , nullité 
des  exploits , ou  autres  exception  péremptoires  , 
aucunes  y a , pour  y être  préalablement  fait  droit. 
Voyer  Excepiion  , Moïin  ,-AcLurc  , Pé- 
remption. WÊt 

PERGÊE  fi-  Pergie  , {Droit  potelé)  t°.  ces  mots, 
comme  celui  de  Pargée , fignifient  l'amende  duc 
au  feigneur  , pour  les  bêtes  prifes  en  dégât.  On 
les  trouve  fouvent  dans  les  titres  de  la  Champagne , 
de  la  Lorraine , du  pays  MclTin , fer.  On  peut  aufli 
en  voir  des  exemples  dans  le  Gloflàire  de  du  Cangc , 
au  mot  P erp  a. 

a".  Dom  Carpentier  dît  dans  le  fupplément 
du  même  ouvrage,  au  mot  Pergia  & dans  fon 
Gloflairc  françoïs , que  le  mot  de  pertée  ou  pergie 
a aufli  fignific  ce  qu’on  paie  au  feigneur,  pour 
qu’il  établiflè  des  mefliers.  Mais  les  textes  cités 
par  cet  auteur , ne  font  pas  bien  déciûfs  ; ils  pa- 
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roiffent  même  dèfigner  plutôt  un  droit  de  pacage!  , 
ou  de  vif  herbage,  f G.  U.  C.  ) « 

PÉRIMÉ,  atlj.  te  dit  de  ce  qui  eft  anéanti  par 
l’effet  de  la  péremption  , comme  une  inftanec  pé- 
rimée. Voyei  Péremption. 

PERINDE  V Al. ERE, [Droit.  rrr/.)En  terme  de 
chancellerie  romaine  , on  appel! c perinde  vaUre  un 
referit  du  pape , qui  fort  à couvrir  les  défauts  qui 
fe  trouvent  dans  un  autre  referit  déjà  obtenu , ou 
qui  revalide  une  grâce  révoquée,  foit  expreffè- 
menf,  foit  par  un  décret  irritant.  Quelquefois  le 
perinje  valcrc  eft  une  fimplc  claufe  qui  s’irffêre 
dans  des  provilîons  de  bénéfices  , & qui  produit 
ulufieurs  effets , félon  les  officiers  de  la  chancel- 
lerie romaine.  Ainfi  l'on  peut  confidérct  le ptrinde 
valere,  ou  comme  un  rtferit  particulier  qui  a rap- 
port à un  referit  déjà  accordé  , ou  comme  une  fiin- 
ple  claufe  de  forme  , inférée  dans  plufit  urs  pro- 
vifions  de  cour  de  Rome.  Nous  ne  le  confidércrons 
ici  que  fous  le  premier  rapport  ; pour  le  fécond , 
voytq  Bulle  , Concession  , Provision  de 
cour  de  Rome. 

Sous  le  premier  rapport  & qui  eft  le  plus  gé- 
néral , il  faut  confidérer  le  perinde  valere  comme 
une  grâce  que  le  pape  accorde , pour  en  valider 
une  déjà  accordée.  Par  exemple  , fi  une  perfonne 
a reçu  la  tonfure  d'un  autre  que  de  fon  propre 
evèque , & fans  un  dimiffoire  régulier  , elle  peut 
demander  au  pape  un  perinde  valere , à l’effet  de 
rendre  1a  tonfure  légitime , ut  tonfura  pcrlr.de  va- 
lent. Il  s'opère  alors  une  efpéce  de  fiition  , qui  par 
un  effet  rétroaflif,  fc  rapporte  à l'inflant  où  la 
tonfure  a été  reçue  , & lui  fait  produire  tous  fes 
effets.  Les  canoniftcs  appliquent  à ces  cas , la 
règle  de  droit  cum  tantum  débet  o pécari  fléïio  in 
CaJ'i  fi(!o  , quantum  veritas  in  cafu  vent. 

Rebuffe  , dans  fa  Pratique  bénéficiait  , explique 
fort  au  long  les  différent  cas  où  le  ptrimle  va- 
lert  a lieu  , & les  effets  qu'il  produit.  Mais , félon 
Amydenius  , on  ne  peut  établir  de  règles  certaines 
en  matière  de  rcvalidation  de  grâces.  PoJJct  hic 
quetri,  fitper  quitus  gratiis  £r  quitus  cafibus  conee- 
J.uur  pet  in  de  valcrc  : refponfto  cf;  non  pojfe  hujus  rei 
pneferiti  normam.  Nam  cum  in  omnibus  p'atiij  pojfii 
vrepere  error  erunt  fpccies  gratijrum  revalidata- 
rarum  , quoi  flB  ipfet  grati.t , qttarum  numervs  cum 
ferla  kge  reJl/Tnp  non  pojjit , iti  neque  rcvalidjiionym  , 
quee  omnibus  materiis  applicari  pojjitnl , ut  dixil  Rota. 

Les  auteurs  ont  foin  d’obferver  touchant  les  pe- 
‘nde  valcrc , t°.  que  le  pape  ne  peut  pas  fuppléçr 
csdéfauts  naturels , Une  peut  pas  faire  qii’mt  fou 
foit  réputé  fage;  c'efl  l'obfervation  de  Rebuffe  : 
g",  que  dans  la  nouvelle  fuppliqtie  àu perinje  valere , 
jl  faut  exprimer  tous  Içs  défauts  qui  ont  rendu  la 
première  grâce  invalide-  Opportei  expr'unere  omnes 
4 efcCtus  , aliuqui  cxprejjlo  tmius  non  fupplet  altos  non 
(xpreffl’s.  Quand  il  s'agit  d'un  bénéfice  limé  en  pays 
d'obédience  , on  doit  exprimer  fi  l'on  a perçu  les 
fruits  du  bénéfice , en  vertu  de  la  première  pro- 


P E R 

vifion.  Les  officiers  détour  de  Rome  l’exigent  pour 
fixer  la  componende. 

£n  matière  de  bénéfices , il  ne  faut  pas  confondre 
les perinde  valcrc  avec  les  nouvelles  proviftons  qu’on 
obtient  quelquefois  avec  la  claufe  jura  juribus  ad- 
jwièfo.  II  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec 
les  fignaturcs  appel léc  eut  prias.  Scion  Drapier, 
1 on  n obtient  le  referit  de  perinde  valcrc , que  quand 
les  provifions  ont  été  expédiées  par  bulles.  Si  les 
provifions  ont  été  expédiées  par  fimple  fignature , 
on  les  reéline  par  une  autre  fignature  , appcllée 
eut  prius.  Ces  provifions  ainfi  réformées  , n’ont 
force  que  du  jour  lie  leur  date  ; ei «forte  que  fi  dans 
1 intervalle  des  deux  proviftons , quelqu’un  en  a 
obtenu  de  valables  , les  dernières  feront  inutiles. 

La  pro vifion  réformée,  appcllée  cui  prius , eft 
une  fécondé  grâce  concernant  la  même  chofc  que 
la  première  provifion  , avec  quelque  expreffion 
tjui  n étoit  pas  dans  la  première  fignature.  On  lui 
donne  la  même  date , lorfqu’i!  n’y  a que  quelque 
défaut  d’expre/îion  , omiflion  , ou  autre  chofc  qui 
n auroit  pas  cto  refufée  dans  la  première  fignature  ; 
enforte  que  la  provifion  cui  prius  n’eft  différente 
de  la  première  provifion  , qu  en  ce  qu’on  y infère 
ce  qui  manquoit  à la  première , dont  on  ne  fait  au- 
cune mention  , 6c  à laquelle  elle  eft  d’ailleurs  en- 
tièrement fcmblable. 

11  n’en  eft  pas  de  même  de  la  provifion  perinde 
valcrc  , qui  eft  d’une  autre  date  , & où  la  première 
provifion  eft  énoncée. 

Pour  avoir  la  réformation  nommée  eui  prias , il 
faut  renvoyer  à l’expéditionnaire  de  Rome  la  pre- 
mière fignature  dont  il  fait  une  copie , dans  la- 
quelle il  corrige  les  défauts  de  la  première,  ou  y 
infère  ce  qui  y étoit  omis,  & porte  l’un  6c  l’autre 
au  fous-dataire  qui  met  au  bas  de  la  copie,  comme 
d une  féconde  fuppliquc , cui  prius  aJvcrrc  ad  datant  f 
afin  que  le  préfet  des  dates  voyant  l’ordre , ne  farte 
point  de  difficulté  d’y  mettre  la  première  date  ; 
cnfmte  l'expéditionnaire  la  porte  dans  les  offices 
où  la  première  a parte , laquelle  eft  déchirée  comme 
inutile  : ainfi  la  fécondé  fignature  eft  comme  s’il 
n’y  en  avoit  point  eu  de  première. 

Le  cui  prias  n’eft  donc  en  ufiigc  que  pour  réfor- 
mer le  défaut  dexpreftion  ou  les  omiffions,  & 
on  n’a  recours  au  perinde  valcrc  que  lorfque  les  pro- 
vifions font  nulles  par  obreption,  fubreption  ou 
autrement.  Alors  l’impétrant  demande  dans  fa  fup- 
plique  , que  les  prenuères  lettres  qui  ont  été  expé- 
diées vaillent  de  même  que  fi  les  défauts  qui  les 
rendent  nulles , ne  s’y  trouvoienr  pas. 

Ces  cfpèccs  de  provifions  ne  peuvent  jamais 
nuire  à un  tiers  «ont  le  droit  eft  acquis  avant 
qu’elles  aient  été  obtenues.  D’Héricourt  ajoute  que 
le  perinde  valcrc , par  lequel  le  pape  confirme  une 
grâce  qu’il  a révoquée  , n'a  point  lieu  en  France; 
parce  que  le  pape  ne  peut  révoquer  les  grâces 
u'il  a accordées  pour  des  bénéfices  de  France. 
M*  / abbe  Bertolio  , avocat  au  parlement . ) 

PÉRISSOCHOREGIÇ , f.  f.  (Droit  romain.)  ce 
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mot  fc  trouve  dans  le  code  ; mais  on  ne  convient 
pas  de  ce  qu’il  lignifie.  Quelques  auteurs  veulent 
que  ce  Toit  un  nom  de  charge  & d’office.  Aidât 
prétend  que  le  pèrifibehorège  étoit  celui  qui  avait 
foin  de  l'aumône  : Dominique  Macri  croit  que  pt~ 
r\ffochort$ic  lignifie  un  donattf , une  dirtribution  qui 
le  faifoit  aux  foldats  au-dertus  de  leur  paie  ordi- 
naire. Voyez  Lexicon  jurtdicum , de  Jean  Calvin. 
</>./.) 

PERNAGE,  ( Droit  féodal.)  dom  Carpentier 
dit  dans  Ton  Gbjfaire  françois , que  ce  mot  ligni- 
fie un  prêtent  ou  redevance  en  jambon.  Il  renvoie 
en  preuve  au  mot  Nefrendicium , de  Ion  (uppltmeut. 
Mais  ce  qu’on  lit  dans  cet  ouvrage  ne  paraît  in- 
diquer rien/  autre  chofe  qu’un  droit  de  partage , 
quoique  le  mot  de  Nefrendicium  paroifie  avoir  été 
pris  tout  à la  fois  pour  ce  dernier  droit , & pour 
une  redevance  en  cochon,  fuivant  les  glofcsalfi- 
dorc.  ( G.D.C .) 

PERMUTATION , f.  f.  (Droit  ccd.  ) on  entend 
par  permutation  , une  rcfignation  en  faveur  double 
oc  réciproque.  C’en  une  efpèce  d'échange  d’un  bé- 
néfice avec  un  autre , fait  par  l'autorité  du  fupè- 
rieur,  & qui  renferme  toujours  une  tranflation 
des  bénéficiers  d’une  églife  à une  autre  églife. 

La  permutation  comprend  donc  toujours  une 
double  tranflation  & une  double  rélignation  en 
faveur. 

Les  Amples  tranflarions  étoient  prohibées  par 
l'ancien  droit  canonique.  Le  quatrième  concile  de 
Tours,  tenu  l'an  813  , punit  de  la  peine  d’excom- 
munication les  évêques  & les  curés  qui  cherchent 
h pafler  d’un  bénéfice  à un  autre.  Le  vingtième 
canon  du  concile , tenu  à Reims  cette  même  an- 
née, ne  veut  pas  que  les  prêtres  partent  d'un 
moindre  titre  à un  plus  grand.  Cependant  les  tranf- 
larions qui  fc  faifoient  par  l'autorité  de  l’évcque , 
& pour  le  bien  de  l’églifc , n’éroient  pis  prohibées. 
Il  eût  été  contraire  à la  raifon  & à l’utilité  publique 
qu'un  clerc  qui , par  les  talens  6c  fa  capacité,  étoit 
capable  de  conduire  une  églife  plus  considérable 
que  celle  à laquelle  il  avoit  d’abord  été  attaché , 
ne  put  erre  transféré.  Ceft  dans  ce  fens  qu'U rbain  1 II 
a dit , fi  aulem  epijfopus  caufam  infpcxcrit  neccjfa - 
riam  , licite  poierit  de  uno  loco  ad  alium  transferre  per - 
fanas.  Cap.  (juxfitum  j extr.  de  rer.  permut. 

Mais  on  étoit  alors  bien  éloigné  de  penfer  que 
deux  bénéficiers  puflent  s'entendre  entre  eux , de 
manière  que  l'évèque  fut  obligé  de  confentir  h ce 
que  l’un  partit  dans  l’églife  de  1 autre , fans  prendre 
‘ aucune  connoirtancc  de  ce  changement,  comme 
cela  ert  arrivé  dans  la  fuite. 

On  prétend  que  le  concitc  de  Tours,  tenu  l’an 
1 163  > & préfidc  par  Alexandre  III , cft  le  premier 

3ui  ait  autorifé  les  permutations , en  défendant  la 
ivifion  des  prébendes  & la  oermuution  des  digni- 
tés. Divifortcm  prabendarum  & pennuut'tonem  digni- 
tatum fier i prohibemus.  Dumoulin , & quelques  antres 
auteurs  ont  conclu  de  ce  décret  que  le  concile  n’a 
entendu  condamner  que  la  dmfion  des  prébendes. 
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& non  la permutation  des  titres.  Cette  cenfequence  eft 
fi  peu  naturelle , que  Dumoulin , qui  femblc  l'avoir 
adoptée , convient  dans  fon  commentaire  fur  la 
règle  de  infir.  rtftg.  n°.  qç,  que  les/vrnw/.uàje/étoi.'nc 
proliibécs  par  le  droit  commun.  Ml m ipfa  permu- 
tatio  , (o  jure  commun i prohibera  , nifiin  quantum  epif- 
copus  ir.Jpexerit  caufam  fnbeffe  ntccjfiriam.  * 

L’interprétation  donnée  par  les  auteurs  au  décret 
du  concile  de  Tours,  n'émit  pas  encore  générale- 
ment reçue  fous  le  pontificat  d’Urbain  II! , puis- 
qu'on lui  demanda  ft  ja  difenfe  portée  par  ce  dé- 
cret de  permuter  les  dignités,  renfermoit  auili 
le»  prébendes.  La  riponfc  de  ce  pape  efl  pleine  de 
fagefte , & n’amorife  point  l'interprétation  géné- 
rale donnée  au  concile  de  Tours.  Quaftum  tx  parte 
nui  , fi  commutationcs  fteri  valsant  prccbcnjatum  „ cum 
cammuratio  dignitatum  in  Turonenfi  concilio  fuerit  in- 
t.rdiHa.  Gcncraliur  itaqite  tentas  , quoi  commutatio- 
ncs prabendarum  de  jure  fi.  ri  non  pojfunt , prxfttim 
paitionc  preemiffa  , qute  circa  fpiritualia , vit  i annexa 
fpiritualtbus  , labtm  femper  conùr.et  ftmonim.  Si  autan 
epifeopus  caufam  infpexeril  nccijfiriam,  licite  pote * 
rit  de  uno  loco  ad  alium  tratuferre  perfonas , ut  qui 
uni  loco  minus  fmt  utiles  , alibi  ft  valeant  utilws 
extreere  ; cap.  queftt.  ext.  de  rer.  permut. 

L'cxcepiion  par  laquelle  finit  cette  réponfe , 
nous  femme  prouver  évidemment , que  fi  du  temps 
d’Urbain  III , qui  monta  fur  le  faint  fiége  l'an 
1185,  un  évêque pouvoit, fuivant  l'ancien  ufage, 
placer  de  fon  propre  mouvement , pour  l'utilité 
de  l’èglifc , deux  bénéficiers  aux  bénéfices  l’un  de 
l'autre , il  n’étoit  pas  permÿ  h ces  derniers , de 
prévenir  eux-mêmes  cette  tranflation  réciproque, 
par  des  conventions  que  l'évèque  dût  rcâificr  ; 
c’eut  été , fuivant  ce  pape  , commettre  le  crime  de 
fimonie. 

On  peut  donc  .fa  demander  avec  une  efpèce 
de  furprife  , comment  la  difeipline  a pu  changer 
au  point  qu'aujourd'hui  les  permutations  fe  font  ^ 
fc  confinement , avant  même  que  l'évèque  ou  le 
pape  en  foit  infirme  On  préfume  que  les  permu- 
tations fc  font  introduites  à-peu-près  comme  les 
refignations  en  fevçur  : que  fur  le  fondement  du 
chapitre  quxfitum , les  ecclèfiaftiques  ont  propofé 
aux  évêques  la  dèmiflion  de  leurs  bénéfices  en 
faveur  les  uns  des  autres  , fous  des  prétextes  qu’il 
efl  toujours  facile  de  colorer  du  bien  de  l’égtife  : 
que  les  évêques  fe  rendant  faciles  à des  chnnge- 
mens  qui  ne  leur  paroifloient  qu'utiles,  les  ont  au- 
torisés conformément  aux  vues  des  permutnns  : 
& qu'infenfiblemcnt  un  exemple  en  attirant  d'au- 
tres , les  évêques  n'ont  plus  fait  ces  iranflations 
par  eux-mèmes,  mais  feulement  fur  la  propofi- 
tiondedeux  bénéficiers  qui  ne  fe  fuflent  pas  démis 
de  leurs  bénéfices,  fi  l'évèque  ne  les  eut  en  quel- 
que forte  allurés  de  fuivre  leurs  intentions. 

On  ne  peut  douter  que  les  chnfes  n’en  fuflcnc 
à ce  point,  lorfquc  Boniface  VIII  décida  que 
les  cxpeéhns  ,ou  manda  Ma  cs  aptiftoliques , ne 
pourraient  cxctccr  leurs  expectatives  ou  leurs  maa- 
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dats  , fur  les  bénéfices  permutés  , quoique  dans  !a 
rigueur  un  dût  les  regarder  comme  ayant  va- 
que en  vertu  des  dèmifitons  des  titulaires.  Il  donne 
pour  raifon  de  fa  décifion , qu’il  faut  préférer  l’é- 
quité à la  rigueur  : tequhajem  praferentes  in  bac 
parte  rigori . Puifque  Boni  face  V 111  penlbit  que  l'é- 
quité vouloir  que  l'évêque  conférât  aux  permu- 
tait* , les  bénéfices  dont  ils  s’étoient  démis  en  les 
mains , il  falloit  que  l’ufagc  des  permutations  fût 
tel , que  l'évêque  ? en  recevant  les  démifiions , s’en- 
gageât à fe  conformer  aux  volontés  des  démet- 
tans. 

Cet  ufage  prit  fans  doute  force  de  loi , puif- 
que  Clément  V déclara  cxprelVémcnt , que  fi  les 
bénéfices  réfignés  pour  caufe  de  permutation  , 
croient  conférés  à d’autres  qu'aux  copermunuts  , 
les  collations  léroient  nullcs.  Ne  eoncejjione  juris 
utemibus  illudatur  , prafertim  c ire  a fpiriiualia , fi  qua 
bénéficia  ex  eau  fa  permutationis , ab  aitquibus  refignata  , 
altii  quam  ipfit  permet  are  volentibus  confcrantur , nul- 
lius  hoc  tjfc  voutmus  firmitatis. 

On  peut  regarder  cette  décrétale  de  Clément  V , 
comme  la  véritable  origine  du  droit  nouveau  fur 
lés  permutations  ; c’eft  ce  que  fait  entendre  l’au- 
teur de  la  glofe , fur  ces  mors  ne  concejfione , 
lorfqu'il  dit , ponens  jus  novum  & eequijfftmum.  Dés- 
lors  1 es  permutations  ne  furent  plus  des  tranfla- 
tions  faites  par  les  fupérieurs  , par  le  fcul  motif 
du  bien  de  l’églife , mais  de  véritables  échanges 
de  bénéfices  propofés  & conclus  par  les  copcr- 
mutans , & confommés  par  l’autorité  de  l'évéque. 
Dès-lors  on  regard^  l'admiffion  des  permutations 
comme  forcée  , parce  que  , félon  la  décrétale  de 
Clément  V , les  evéques  n’ont  pas  , dans  les  col- 
lations de  ccttc  nature  , la  meme  liberté  que  dans 
les  collations  par  mort  ou  par  ftmple  dé  million  , 
ne  pouvant  conférer  les  bénéfices  à d’autres  qu’aux 
permutans. 

Ce  fentiment  cft  tellement  établi , que  tous  les 
auteurs  des  derniers  temps  afliirent  que  c’eft  un 
ufage  certain  de  regarder  l’admiflion  des  permu- 
tations y comme  néccflaire , & que  cette  jurifpru- 
dencc  éroit  fuivic  du  temps  de  M<  Ruz.é  , 
qui  écrivoit  il  y a plus  de  deux  fiècles.  C’eft  ce 
qui  a fait  dire  à M.  Louct , légitima  pennutaùo 
necejfitatem  collatori  imponit. 

Les  bénéficiers  ne  courant  plus  aucun  rifque  à 
réfigner  entre  les  mains  des  évêques  pour  caufe 
de  permutation , & les  évêques  ne  pouvant  plus 
librement  difpofer  des  bénéfices  atr.fi  réfignés , 
les  permutations  font  devenues  fort  communes.  On 
ne  peutafligner  avec  précifion  l'époque  à laquelle 
on  a commencé  à exprimer  dans  ces  fortes  de  ré- 
fignations,  que  c’eft  pour  caufe  de  permutation 
tk  non  autrement  ; on  peut  feulement  afiurcr  que 
ect  ufage  eft  ancien  , puifqu’il  en  cft  fait  men- 
tion dans  b glole  fur  b clémentine  unique, 
rentra  permutation e. 

Apres  avoir  fait  connaître  i’originc  des  peunu- 
téûons , voyons , i4.  qttds  bénéfices  peuvent  être  * 
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permutés  ; a®.  les  fupérieurs  qui  peuvent  admettre 
les  permutations  ; 3U.  les  eau  lés  des  permutations  ; 
4°.  les  formalites  qui  doivent  être  obfervécs  dans 
les  permutations. 

Quels  bénéfices  peuvent  être  permutés  ? On  ne  peut 
permuter  que  lesliénéfices  que  l’on  polTéde  en 
titre.  Permutai :o  d-.bet fieri  bentficiorum  quec  funt  in 
titulum.  M.  Louer , fur  Dumoulin  , Je  public  rcjign. 
n°.  153-  Tout  ce  qui  n’eft  donc  point  bénéfice  en 
titre  , ne  peut  être  l'objet  d’une  permutation , toiles 
font  les  chapellenies  amovibles,  les  penfions  fur 
bénéfices,  & ces  fortes  de  preftimonics  que  l’on 
appelle  bénéfices  temporels  6> profanes. 

Delà  il  fuit  qu’il  faut  avoir  plus  que  jus  ad  be- 
ntficium  pour  pouvoir  permuter.  Il  faut  avoir  jus 
in  bénéficia.  M.  Louet  fur  Dumoulin  , explique  ces 
principes  en  termes  fort  clairs.  Jus  ad  bcmficium 
ptrmutari  non  potefi  cum  alto  bénéficia  : is  enim  qui 
ksberet  hujufmodi  jus  caret  titulo  teneficii.  Aliud  effet 
fi  haberet  jus  in  bénéficia  etiam  litigiofo.  Hoc 
tn'm  jus  pojfet  permtttari  cum  bencficio.  On  peut 
donc  permuter  un  bénéfice  litigieux  , avec  un 
bénéfice  paifiblc.  Mais  il  faut  dans  ce  cas  faire 
mention  du  litige  dans  la  procuration  pour  per- 
muter. 

On  peut  regarder  comme  une  'règle  générale 
que  tout  bénéfice  qui  peut  être  réfigne  en  faveur, 
peut  être  réfignè  pour  caufe  de  permutation.  Voye { 
Résignation.  Il  cft  des  auteurs  qui  prétendent  que 
la  permutation  eft  à cet  égard  plus  favorable  que  b 
réhgnation  en  faveur , parce  que  par  celle-ci  le 
colbteur  ordinaire  eft  entièrement  privé  de  fon 
droit , au  lieu  que  dans  la  réfignation  pour  caufe 
de  permutation  , il  confère  , quoique  non  librement. 
Cette  raifon  ne  nousparoit  pas  frappante.  Elle  ne 
peut  s’appliquer  aux  permutations  qui  fc  font  ccv 
cour  de  Rome.  D ailleurs  le  droit  des  colhteurs 
ordinaires  ne  s’exerce  pas  plus  à leur  avantage  par 
des  provifions  données  fur  des  réfignarions  faites 
dans  leurs  mains  pour  caufe  de  permutation , que 
par  des  vifs  donnés  fur  des  provifions  in  forma 
dignum , expédiés  en  cour  de  Rome.  Dans  l’un  & 
l’autre  cas , ils  font  également  colhteurs  forcés. 

On  douroit  autrefois  fi  le*  bénéfices  en  patro- 
nage eccléfiaftiquc  pouvoient  être  permutés  fans 
le  confcntcment  des  patrons  ; mais  c’eft  aujourd’hui 
une  maxime  confiante  que  ce  confentement  n’cft 
pas  néccflaire.  Permuta  lia  fpreto  patrono  ecclefiafiico 
ab  ordinario  admiui  pote  fi.  M.  Louet  fur  la  reg.  de 
infir.  refign.  n*.  9O. 

Il  n’en  cft  pas  de  même  des  bénéfices  en  patronage 
laïque.  In  permutatione  fieut  in  refignatione  teneficii , 
quoJ  ad  patron  amm  loi  cum  pertinet  confenfus  patroni 
necejfarius  efi  , non  verà  collatoris  ccclejiafiici  , dit  en- 
core M.  Louet. 

Il  faut  cependant  diftingucr  entre  les  mains  de 
qui  cft  faite  b permuLuion  d’un  bénéfice  en  patro- 
nage laïque. Si  c’cft entre  les  mains  du  pape , les  pro- 
vifions données  fans  le  confentement  du  patron  , 
font  radicalement  nullcs,  6c  aucun  bps  de  temps 

ne 
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ne  peut  couvrir  cc  defaut , parce  que  le  pape  ne 
peut  déroger  en  France  aux  droits  & aux  privdégcs 
des  patrons  laïques. 

Quand  la  permutation  eft  reçue  par  F évêque  , le 
contentement  du  patron  laïque  eft  à It  vérité  né- 
ceffairc  pour  la  validité  des  provifions.  Mais , félon 
plufictirS  cauoniflcs , le  défaut  de  cc  confentement , 
ne  les  rend  pas  radicalement  milles  ; leur  effet 
ert  feulement  en  fufpcns , jufqu'à  ce  que  le  pa- 
tron ait  confenti  ou  fe  foit  plaint. 

11  cft  des  auteurs  qui  ont  prétendu  que  les  pa- 
trons laïques  n'avoient  que  quatre  mois  pour  fc 

Ïilaindrc  8c  faire  annuller  une  permutation  cffeiiuée 
ans  leur  conlcntcmcnt.  Cc  (animent  paroit  di- 
reffement  contraire  à la  déclaration  ac  1678  , 
adreffée  au  parlement  de  Bordeaux.  Elle  a pour 
but  de  réformer  l’ufage  qui  s’étoit  introduit  dans 
le  reffort  de  cette  cour , de  difpofer  des  béné- 
fices en  patronage  laïque , fans  le  confentement  des 
patrons.  « Voulons  8c  nous  plaît,  potte  le  difpo- 
rifitif  de  cette  loi,  que  dorénavant, tous ies  oou- 
» cordats  de  permutations  de  bénéfices , étant  en  pa- 
ri tronage  laïque  Sclesréfignations  des  afles  paffésen 
» conféquence , demeurent  mils  8c  abufifs , ft  les  pâ- 
ti trons  laïques  n’ont  accordé  leur  préfentation  ou 
n donné  lcurconfcntemcnt  par  écrit , avant  la  prife 
« depoffeffion  , quoique  leulits  patrons  en  aient  été 
n requis,  lefquclles  requifif.ons  & fotnmations, 
<f  nous  déclarons  de  nul  effet  & valeur  ». 

Les  expreffions  de  la  déclaration  demeura  nt  nuis  6r 
abufifs , femblent  proferire , non  feulement  l’opinion 
de  ceux  qui  annoncent  que  le  patron  laïque  n'a  que 
quatre  mois  pour  faire  annuller  une  permutation  faite 
fans  fon  confentement , mais  même  le  fentiment  de 
ceux  qui  prétendent  qu’une  poffcflion  paifiblc  de 
trois  ans  couvre  ce  défaut.  Nouspenfons  que  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Bordeaux  , oit  la  déclaration 
de  1678  a été  enregiffrée , aucun  laps  de  temps  ne 
peut  couvrir  l’abus  réfulrant  de  fa  difpofition  tex- 
tuelle. Mais  dans  les  autres  parlemens  une  pof- 
feffion  paiftble  & triennale  femble  à des  auteurs 
graves  , former  une  fin  de  non-recevoir,  qui  doit 
repouffer  les  plaintes  du  patron  laïque,  « fî  après 
» que  le  permutant , dit  M.  Fuies,  traité  des  per- 
» mutations  pog.  36 , a joui  paifiblemcnt  du  bé- 
» néfice  pendant  trois  années  confécutives  , le 
» patron  en  faifoit  pourvoir , furfa  préfentation  , un 
n autre  fu jet  : le  poffeffcur  triennal  pourroit  ce  fem- 
» ble , s’aider  du  décret  de  pacifiât , 8c  objeficr  que 
n le  vice  de  fa  provifion  n’efl  point  un  vice  ra- 
n dical , que  c'étoit  une  fimple  nullité  extrinféque 
» à l'aéie  de  collation  , femblable  à celle  qui  ré- 
si  fuite  d'un  défaut  d’infmuation , 8c  qui  eft  cou- 
rt verte  par  une  poffeffion  triennale.  Il  pourroit 
» obje&er , en  fécond  lieu  , que  le  patron  , par  un 
» auffi  long  fdence  que  celui  de  tTois  ans , doit 
» être  cenle  avoir  approuvé  la  permutation,  n 
Gohard , tome , 7 psg.  341 , paroit  regarder  la 

i'irmut.tùon  d'un  Un  éficc  à patronage  laïque , fans 
« confentement  du  patron  , comme  radicalement 
Junjjrrudeme.  Tome  VI, 
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nulle  , & par  conféquent  comme  ne  pouvant  ja- 
mais former  un  titre  coloré.  « Pour  qu'une  pér- 
it mutation  , dit-il , toit  canonique , il  faut  que  les 
iipcrmurans  puiffent  difpofer  librement  de  leurs 
n bénéfices  : qujnd  ils  font  en  patronage  laïque , 
» il  faut  qu’ils  demandent  6c  mente  qu'ils  obtiennent 
» le  confentement  du  patron  , fans  quoi  elle  ferait 
ri  déclarée  nulle.  Lçuis  XIV  l’a  ainli  décidé  par 
» fa  déclaration  de  l’an  1678  , laquelle  a terminé 
» les  conteftations  qui  croient  entre  nos  canonif- 
» tes  à ce  fujet  ( Nous  venons  de  la  citer).  Quoi- 
» que  cette  déclaration  n'ait  été  adreffee  qu'au 
>1  parlement  de  Bordeaux  , elle  cft  néanmoins  fui- 
» vie  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume , at- 
>•  tendu  qu'elle  n’attribue  point  aux  patrons  un 
>'  droit  nouveau , 8c  ne  fait  que  confirmer  celui 
» qui  leur  a toujours  appartenu  11. 

Sans  ofer  prononcer  fur  une  queftion  qui  n’cft 
décidée  par  aucun  arrêt , nous  obfervcrons  feule- 
ment, qu'il  nous  paroit  difficile  d’afiïmilcr , comme 
le  fait  M.  Piales , le  défaut  de  confentement  du  pa- 
tron laïque , à un  défaut  d’infinuation,  8c  de  le  regar- 
der en  conl'équcnce  comme  une  nullité  extrinféque 
à laite  de  permutation.  Le  préambule  de  la  déclara- 
tion de  1678,  ne  le  confidèrc  pas  fous  ce  point 
de  vue.  Le  légiflateur  y dit  au  contraire , que 
l'ufage  introduit  au  parlement  de  Bordeaux  , cft 
oppolé  aux  maximes  reçues  dans  tout  le  royaume 
8c  établies  par  les  arrêts  de  tous  les  autres  parle- 
mens ; contraire  aux  droits  de  la  couronne  , oc  aux 
libertés  de  l'églife  gallicane  8c  préjudiciable  à ceux 
qui  poflédcnt  des  terres  auxquelles  le  patronage 
laïque  cft  attaché  comme  un  droit  réel.  Lorfqu'apres 
s’étre  expliqué  ainfi , le  légiflateur  déclare  milles 
8c  abufives  les  permutttions  des  bénéfices  à patro- 
nage laïque, faites  fans  le  confentement  des  patrons, 
il  n'eft  pas  facile  de  concevoir  comment  une 
nullité  8c  un  abus  de  cette  nature , pourroit  n'è- 
tre  qu'extrinfeque  à la  permutation , 8c  ' fe  couvrir 
par  une  poffeffion  paiftble  de  trois  ans. 

Les  bénéfices  1 paftonage  mixte , font  dans  le 
même  cas  que  ceux  à patronage  laïque  ; ils  partici- 
pent aux  mêmes  privilèges  & aux  memes  préro- 
gatives. Les  cures  de  l'ordre  de  Malte  font  pla- 
cées dans  cette  claffe. 

Les  bénéfices  à pleine  collation  laïcale  ne  peu- 
vent être  réfignés  pour  caufe  de  permutation , en- 
tre les  mains  des-fupérieurs  ccclefiaftiques  quels 
I qu’ils  foient. 

Quels  fuperieurs  peuvent  admettre  les  permutations. 
M.  Louct  a avancé, comme  un  principe  certain  , 
que  les  copermutans  tirent  tout  lctrr  droit  de  leur 
permutation,  8c  ne  doivent  rien  au  collatcur.  Co- 
permutantes  ai  ipfa  permutstione  totum  jus  percipiunt , 
nihil  vr ré  à lilerolitate  collatoris.  Vaillant  a repris  M . 
Louet  en  ces  termes.  Hoc  imellige , modo  permutatio 
fit  (, tnoniea  , O adhuc  fimper  copermutanles  totum  jus 
.i  coliatore  accipiunt  ; nec  dixerts  tjttod  ordinorius  fit 
collator  nectffarius  ; nuis  potefi  ex  legitimis  coups  te  fi 
puere  rtfignationem  fat1, an  et  catsfsm  p.rrnmaiionis. 

Zzz 
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Pourvu  que  Ton  fade  attention  que  toute  permit» 
iaron  cil  une  double  réiîgnation , ou  une  double 
démîffion  , on  fera  convaintu  que  l’interven- 
tion du  ftipérieur  eft  néceflaire  , foit  pour  ad- 
mettre la  déiniffion,foitpour  donner  desprovifietps. 

* De  droit  commun,  les  évêqués  font  les  fculs 
fupc rieurs  auxquels  il  appartient  d’admettre  \es  per- 
mutations. Cependant  les  collatcurs  inférieurs  aux 
évêques,  font  en  poffeflion  de  les  admettre.  Le 
concile  de  Bordeaux  de  l’an  1624 , s’eft  en  vain 
élevé  contre  cette  poffeflion  ; on  a cru  devoir  la 
favorifer , pour  empêcher  les  courfes  en  cour  de 
Rome  , qui  ne  manqueroient  pas  de  fe  multiplier , 
fi  on  rendoit  les  permutations  plus  difficiles , en  laif- 
fitnt  aux  évêques  fculs  le  droit  de  les  recevoir. 
CTeft  la  raifon  qu’en  apporte  Dumoulin.  Inférions 
co Hat 0 res  beneficiorum  ad  fuam  collaùonem  pertinentium 
permutation: s inconfultis  dtacefanh  apud  nos  expé- 
diant , & hoc  contra  jus  pontifiewn  in  Gallia  toleratur , 
ne  in  deterius  continuât , fcilicet  negotium  nihilominus 
inconfultis  diaceftnis  expediri  Romd  , regnicolafque 
vexa  ri  &pecunias  tr ans fer  ri.  De  infir.  refign.  n*.  41. 

M.  Louct  attelle  que  l’ufage  eft  en  faveur  des 
collatcurs  ordinaires.  An  epifeoporum  negtigentiâ  aut 
alu  rations  fatfttm  f ueru  , aut  toUratum  ne  J cio. 

L’article  13  de  l’édit  des  infirmations  de  1691 , 
fuppofe  que  tous  les  collateurs  inférieurs  aux  évê- 
ques , ont  droit  d’admettre  les  permutations  , par 
un  ufage  univcrlcllement  reçu. 

Depuis  que  les  collateurs  inférieurs  ont  eu 
le  pouvoir  d’admettre  les  permutations  des  béné- 
fices à leur  collation , ils  ont  conteffè  aux  évê- 
ques , le  droit  de  concourir  avec  eux  dans  ces 
fortes  de  provisions.  Les'  auteurs  font  partagés  fur 
ccttc  queflion.  Gohart  & le  rédadlcur  des  mémoi- 
res du  clergé  penfent  qud  l’extcnfion  du  pou- 
voir des  collateurs  inférieurs  d’admettre  les  per - j 
mutations , ne  leur  a été  accordé  que  cumulative  ! 
avec  les  évêques  , fans  dépouiller  ceux-ci  du  droit  j 
qu’ils  a voient , & qui  ne  leur  a été  enlevé  par 
aucun  décret  8t  par  aucune,  ordonnance.  Les  par-  1 
tifans  de  l’opinion  contraire , parmi  lefquels  fe  ' 
trouve  Dupcrray,  penfent  que  les  évêques  ne» 
eu  vent  pas  admettre  les  permuunons  des  béné- 
ccs  qui  ne  font  pas  à leur  collation.  Un  béné- 
fice , uifent-ils , ne  peut  avoir  deux  collatcurs  en 
France  : en  donnant  aux  collateurs  inferieurs  la 
liberté  d’admettre  les  permutations , on  a voulu 
établir  une  uniformité  pour  les  permutations  8c  les 
autres  collations.  Les  évêques  ont  cédé  d’être 
collatcurs  fur  permutation  des  bénéfices  dont  les  in- 
férieurs font  devenus  collateurs  ordinaires. 

On  a beaucoup  agité  autrefois  la  queftion  de 
(avoir,  fi  les  chapitres  , /Wf  vacante  , pou  voient 
admettre  les  permutations.  D’anciens  canonises  leur 
ont  rcfufé  ce  droit.  L’ufagc  contraire,  diti’au- 
teur  des  mémoires  du  clergé , tome  10 , pag.  fyzt  , 
a prévatu , fur  la  maxime  foutenue  par  le  plus 
grand  nombre  de  nos  auteurs , que  de  droit  com- 
mun les  chapitres , pendant  la  vacance  du  liège  , 
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peuvent  dans*  le  gouvernement  du  diocèie , tout 
ce  qui  ne  leur  eft  pas  défendu  parla  difpofition 
du  aroit  ; & d’ailleurs  pour  empêcher  les  préven- 
tions , & faciliter  les  difpofitions  des  bénéfices , 
on  a fouffert  cet  ufage  qui  regarde  plus  Futilité 
des  bénéficiers  qui  veulent  permuter  , que  l’avan- 
tage des  collateurs.  Il  faut  obferver  que  les  cha* 
pitres,  fede  vacante , ne  peuvent  admettre  que  la  per- 
mutajiun  des  cures  , les  autres  bénéfices  du  diocèfe 
étant  à la  difpofition  du  roi , eu  vertu  de  fon  droit 
de  régale. 

C’cft  un  fentiment  communément  reçu , dit  « 
M.  Piales  , que  les  grands-vicaires  ne  peuvent  con- 
férer les  bénéfices  qui  font  à la  collation  de  l’é- 
vêque , à moins  que  le  prélat  ne  leur  en  ait  donne 
expreffèment  (e  pouvoir, par  les  lettres  de  vica- 
riat qu’il  leur  a accordées.  Donc  pour  décider  fi 
un  grand-vicaire  peut,  au  lieu  & place  du  prélat, 
admettre  une  permutation , il  n’eil  queftion  que  dç 
jetter  les  yeux  fur  fes  lettres  de  vicariat , pour 
voir  fi  ccttc  faculté  y eft  exprimée.  Cependant 
c’cft  un  principe  généralement  admis  , que  pour 
les  collations  forcées,  le  grand-vicaire  n’a  pas 
befoin  d’un  mandat  fpécial.  Or  une  collation  fur 
permutation , eft  certainement  une  collation  forcée. 

Le  roi  peut  admettre  les  permutations  de  tous  les 
bénéfices  qui  font  à fa  aifpofition  ; il  le  peut 
également  pour  tous  ceux  auxquels  il  nomme- 
roit  pendânt  que  la  régale  eft  ouverte.  Quand 
cc  font  des  bénéfices  confiftoriaux  8t  que  les  bre- 
vets de  nomination  font  expédiés  , l’un  des  per- 
m u tans  ne  peut  pas  révoquer  fa  procuration.  Le 
grand-confeil  eftime  qu’une  telle  variation  feroit 
une  cfpëcc  d’injure  faite  à la  perfonne  même  du 
rot.  Dans  le  cas  où  des  deux  bénéfices  permutes, 
l’un  eft  à la  nomination  du  roi , & l’autre  à la  col- 
lation pure  & fimple  de  l’ordinaire  , il  n’eft  point 
libre  à l’un  des  copermutans  de  révoquer  fa  dé- 
miflion  & procuration  ad  tefignan.lum  lans  le  con- 
femement  du  roi , après  que  fa  majefté  a donné  fon 
brevet  de  nomination , quoique  les  bulles  du  bé- 
néfice de  nomination  royale  ne  foient  point  expé- 
diées , ni  la  refignation  de  l’autre  bénéfice  admife 
en  cour  de  Rome.  Ainfi  jugé  au  grand-confcil  le 
21  mars  1665.  Cependant  quoique  le  roi  ait  accor- 
dé fon  brevet  de  nomination  , la  révocation  de 
la  procuration  d’un  des  permutans  a fon  effet , fi 
le  copcrmutant  l’accepte , 8c  quand  il  l’a  acceptée , 
il  n’cft  plus  en  droit  de  demander  que  la  permuta- 
! tion  s’enc&ue  : c’eft  ce  qui  a encore  été  jugé  au 
i grand-confcil  le  2 mars  1669. 

1 Quand  les  bénéfices  que  l’on  veut  permuter 
font  fitués  en  deux  diffêrens  diocéfcs  , il  faut  que 
la  réfignation  fe  fafle  entre  les  mains  de  deux 
évêques,  s’ils  font  collateurs.  La  minute  de  cet 
a fte  doit  demeurer  dans  l’étude  du  notaire  , qui 
eft  tenu  d’en  délivrer  une  expédition  à chacune 
des  parties , lcfquellcs  fe  présentent  chacune  de 
fon  côté  à l’éveque  , dans  le  dic^fc  duquel  eft  fi- 
I tué  le  bénéfice  dont  elles  demandent  les  provir 
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fions.  Quelquefois,  pour  accélérer  , un  des  deux 
évêques  donne  à l’autre  le  pouvoir  de  conférer  les 
deux  bénéfices.  11  faut  fuivre  la  même  marche  lorf- 
que  les  deux  bénéfices  permutés  dépendent  de  deux 
coliateurs , quoique  fitués  dans  le  même  diocèfc. 

Outre  les  évêques , les  coliateurs  inférieurs  , 8c 
le  roi , nous  reconnoiffons  encore  en  France , que 
le  pape  a le  pouvoir  d’admettre  les  permutations , 
comme  les  réfienations  en  faveur.  C’eft  fans  doute 
un  abus , mais  il  exiite , 6c  c’eft  cet  abus  qui  a rendu 
parmi  nous  , les  collations  des  ordinaires  fur  permit- 
tation , des  collations  forcées.* Il  cft  évident  que  le* 
pape  ayant  le  pouvoir  d’admettre  les  permutations , 
6c  ne  pouvant  refufer  les  provifions , fuivant  les 
rivilègesdes  François, on  le feroit toujours  adrefie 
lui , fi  les  ordinaires  avoient  eu  la  faculté  d’ad- 
mettre ou  de  rejetter  à leur  volonté  les  réfignations 

fiour  caufede  permutation . Delà  l’obligation  où  font 
es  coliateurs , comme  le  difoit  M.  l’avocat-général 
Talon  , de  les  admettre  ou  bien  de  déclaicr  6c 
exprimer  les  caufcs  de  leur  refus , dont  le  fupérieur 
deit  connoitrc.  M.  Bignon  portant  la. parole  dans 
une  caufe  de  régale  le  4 février  1678,  avançoit, 
comme  une  maxime  confiante , qu’en  matière  de 
permutation  , l'évêque  ne  peut  prendre  connoiffance 
de  caufe , qu’il  efi  obligé  de  l'admettre  ; qu'il  n’cft 
pas  tenu  de  donner  le  bénéfice  Jigniori  ; qu’il  fuffn 
qu’il  le  donne  digrto  , & qu'en  un  mot  la  permutation 
efi  in  necejfariis. 

L’ufagc  de  fe  pourvoir  par  appel  comme  d’abus 
devant  les  cours  , du  refus  des  ordinaires  d’admet- 
tre  les  permutations  , efi  autorifé  par  les  arrêts.  Ce- 
lui du  7 feptembre  1688  , y cft  formel  : ccr  ufage 
remonte  bien  plus  haut,  puifquc  dès  l’an  1577,  le 
clergé  s’en  plaignit  dans  le  cahier  qu’il  préfenra  au 
roi , Sc  demanda  que  les  permutans  ne  puffent  plus 
dans  ce  cas , s’adrefièr  aux  parlement , mais  aux 
fupérieurs  immédiats  des  évêques , c’cft-à-dirc , aux 
métropolitains.  Le  roi  n’a  eu  aucun  égard  à ces 
plaintes  , du  moins  on  ne  conftoit  aucune  déclara- 
tion à ce  fujer.  Couis  XIV  a autorifé , il  cft  vrai , 
par  celle  du  11  mai  1684  , adreffée  au  parlement 
de  Guyenne , le  recours  aux  fupérieurs  cccléfiaf- 
tiqucsjcn  difant :«  Voulons  que  les  permuutions 
rt  loicnt  eflfe&uées  de  part  6c  d autre , 6c  que  pour 
» cet  effet  les  provifions  fur  icelles , foient  expe- 
rt diées  ou  par  les  ordinaires , ou  par  les  fupérieurs 
» fur  leur  refus,  n Mais  ccrte  loi  n’a  point  ôté  aux 
permutans  la  faculté  de  s’adreffer  aux  cours  fouve- 
raincs  , par  la  voie  de  l’apjpel  comme  d’abus , 
dans  le  cas  où  ils  le  croiroicnt  néceffairc  pour 
faire  ccffcr  l’effet  d’un  refus  injufte. 

Quoique  les  coliateurs  qui  admettent  les  permu- 
tations foient  coîktcurs  forcés  , ils  n’en  ont  pas 
moins  le  droit  d’examiner  les  qualités  pcrfonncllcs 
des  copermutans , leurs  vie  , mœurs  & dourine. 
Mais  c cft-li  où  fe  bornent  leurs  pouvoirs , 8c  ils  les 
excéderoicnr , s’ils  portoient  leur  examen  fur  les 
titres  memes  des  copermutans  8c  fnr  la  nature  de 
leurs  bénéfices. 
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C’eft  fans  doute  pour  éviter  l’arbitraife  & les  in- 
juflices , que  l’on  exige  des  coliateurs  qui  refulént 
d'admettre  une  permutation  , la  déclaration  & l’cx- 
prertion  des  caul’es  de  leurs  refus.  Il  y a long  temps 
tic  cette  maxime  cil  conlacréc  par  la  jurifpru- 
cnce  des  arrêts.  « Il  cil  vrai , difoit  M.  Talon  cft 
» 16J1 , que  dans  la  première  pureté  de  t'églife  , les 
» réfignations  des" bénéfices  laites,  foit  purement 
•>  fit  limplement , foit  en  faveur  ou  pour  caufe  de 
» permutation , dèpendoient  abfolument  de  La  vo- 
» lonté  des  coliateurs  qui  avoient  le  pouvoir  de  les 
» adtnetirq  ou  de  les  rejetter  : mais  depuis  qu’on  a 
n négligé  dans  les  bénéfices  ce  qui  y itoit  de  meil- 
» leur  , l'honneur  fit  le  culte  'de  Dieu  , fit  qu’on 
» a cherché  ce  qu'il  y avoit  de  moindre  St  de  plus 
» vil , le  lucre  fit  le  revenu  temporel , les  régies  orts 
n été  changées.  Les  réfignations  des  bénéfices  qui 
n auparavant  étoient  volontaires-,  ont  été  rendues 
» néccflàircs , particuliérement  celles  qui  font  faites 
» fans  fraude,  pour  cattfc  de  ptrmutaùon  : car  la 
» collatcur  ordinaire  cÛ  abfolument  obligé  de  les 
» admettre,  ou  bien  de  déclarer  ou  exprimer  les  cau- 
n fes  de  fon  refus  : 8c  ces  caufes  fe  trouvant  légi- 
» times , alors  la  permutation  cil  rejettée  : mais  fi  , 
n elles  ne  le  font  ou  qu’il  n’y  en  ait  point  du  tout, 

» le  refus  n’ert  aucunement  confiderable  , & le  fupé- 
» rieur  du  collatcur  qui  a faille  refus  , peut  légid- 
» moment  admettre  la  permutation  ». 

Quand  la  permuution  fe  fait  entre  les  mains  de 
l’ordinaire  , elle  doit  être  exempte  de  toutes  clau- 
fes  8c  conditions , antres  que  celles  qui  y entrent  ef- 
fcmicllement,  6c  qui  fe  reduifent  à ce  que  le  béné- 
fice réfigné  fera  donné  au  coparmuont.  Quant 
aux  autres  qui  n’ont  rien  de  contraire  au  droit  8c 
aux  bonnes  mœurs,  elles  ne  peuvent  être  admifes 
que  par  le  pape.  Il  faut  que  les  parties  qui  en  convien- 
nent partent  devant  un  notaire  apoftolique , 8c  en- 
voient à Rome  deux  aScs  féparés.  Le  premier  cil 
la  procuration  ad  re/îfinandum  permutationts  caufâ  : le 
fécond  efi  le  concordat  fait  fous  le  bon  plaifir  de  là 
fainteté  qui  contient  leurs  conventions  On  en  expé- 
die aurti  deux  à la  chancellerie  aportolique  ou  à la 
daterie , l’un  par  lequel  le  pape  conféré  les  bé- 
néfices réftgncs,  8c  l’autre  par  lequel  il  homologue 
les  conventions  flipulées  entre  les  copermutans. 
Veyti  Concordats  entre  bénéficiers  , Con- 
cordats TRIANGULAIRES  , PEN510N. 

Quelles  peuvent  être  les  caufes  des  permutations  ? Il 
n’en  ert  plus  d’autres  artucllemem , que  la  volonté 
des  copermutans  : nous  ne  prétendons  pas  pour  cela 
autorifer  dans  le  for  intérieur , les  motifs  d’iméréc 
8c  de  cupidité  qui  fouvent  les  animent  ; ces  motifs 
ne  font  cependant  pas  toujours  ceux  qui  les  font 
agir.  Il  en  cft  qui  ont  des  raifons  valables  pour  per- 
muter , 6c  que  les  fupérieurs  eux-mêmes  ne  peu- 
vent que  louer.  Il  n’cft  pas  fans  doute  neccC- 
fairc  d’oblerver  ici  nue  toute  réfignation  pr mur*- 
tsoniscaufs  doit  être  l’effet  de  la  volonté  libre  d.  s 
réfignans.  Le  défaut  de  liberté  vicicroit  radicale- 
ment la  procuration  ad  reJSgnandum.  Il  faut  appli- 

Zn  2 


548  PER 

çjuer  aux  permutations  , tout  cc  qui  a été  dit  h ce  fu- 
jct  à l'article  Démission,  & tout  cc  que  nous  pour- 
rons dire  à l’article  Résignation. 

Formalités  qui  doive/: t être  ob fermées  dans  Us  permu- 
tations. La  première  formalité  à remplir  pour  parve- 
nir à une  permutation , eft  Pa&c  de  réügnation  réci- 
proque ,jpa(Té  par  les  bénéficiers  qui  veulent  per- 
muter. G?t  aâc  eft  fournis  à tout  cç  qu’exige  la  dé- 
claration de  1737  , pour  les  réftgnations  en  faveur, 
Voye{  Procuration  ad  refignandum. 

La  procuration  ad  refignandum  doit  être  admife 
par  celui  ou  ceux  qui  font  collateurs  des  bénéfi- 
ces permutés.  V oyi^  ci-dcffus , quels  font  les  lupc- 
rieurs  qui  peuvent  admettre  les  permutations . 

Nous  ne  connoiffons  point  dans  l’état  aéhicl 
des  chofes , d’autre  preuve  de  l’admiffion  d’une 
permutation , que  les  provifions  qui  font  expédiées 
en  conféquence  de  la  procuration  ad  refignandum. 

Les  provifions  fur  permutation  font  fujettesà  l’in- 
finuation  & à la  règle  de  publicandis  refignaùonibus. 

Mais  fi  l’admiftion  de  la  permutation  eft  ncccffaire 
pour  b valider , fuffit-elle  pour  la  rendre  parfaite  ? 
Cette  queftion  nous  conduit  à cette  autre  , qu’eft- 
ce  qu’il  faut  pour  que  b permutatiom  foit  réelle- 
ment effefluée  ? Cette  queftion  eft  une  des  plus 
difficiles  de  notre  droit  bénéficia!  ;pluficurs  loix  ont 
été  promulguées  pour  la  décider,  & cependant  l’on 
peut  dire  qu’elle  ne  l’eft  pas  encore  bien  textuelle- 
ment. Eft<e  b faute  des  loix , eft-ce  b faute  des 
commentateurs  qui  fouvent  obfcurciffcnt  ce  qu’ils 
commentent  ? C’eft  ce  que  nous  n’oferons  pas  déci- 
der. 

L'ancienne  jurifprudence  regardoit  la  permutation 
comme  confommée , du  moment  que  b procura- 
tion ad  refignandum  étoit  pafTée  , fous  prétexte  que 
les  permutans  avoient  fait  tout  ce  qui  dépendoit 
d’eux  pour  l’accomplifTemcnt  de  leur  traité. 

Dumoulin  s’eft  élevé  avec  force  contre  cette  jti- 
rifprudence  , & avec  raifon.  11  eft  évident  que  b 
réügnation  pour  caufe  de  permuuùon  étant  condi- 
tionnelle , Ion  effet  refie  en  fufpens,  jufqu’à  ce 
que  les  conditions  foient  accomplies  , & la  pre- 
mière de  toutes  cfi  que  chacun  des  permutans  foit 
urvu  du  bénéfice  qui  lui  efi  réfigné.  Or  tant  que 
permutation  n’ert  pas  admife , il  efi  incertain  fi  les 
permutans  feront  pourvus  des  bénéfices  qu’ils  fe 
réfignent  réciproquement. 

Cette  première  difficulté  appîanic , s’enprcfcnre 
une  fécondé  plus  confidérable.  Quand  efi-ce  que  b 
permutation  cfi  cenfée  admife  ? 

- Si  h permutation  efi  faite  entre  les  mains  du  pape , 
elle  efi  cenfée  admife  du  jour  de  l’arrivée  du  cour- 
rier à Rome  , félon  l’axiome  des  François,  date  re- 
tenue , çracc  accordée.  Lorfque  les  bénéfices  per- 
mutés dépendent  du  même  colbteur , la  permutation 
efi  admife  du  moment  que  les  provifions  font 
expédiées  : fi  les  bénéfices  dépendent  de  deux 
collateurs , b permutation  efi-clle  admife , lorfqu  un 
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des  deux  collateurs  aura  fait  expédier  des  provifions 
à l’un  des  deux  copermutans  ? 

Si  l’onconnoifioit  en  France  deux  aftes  fé parés , 
l’un  par  lequel  le  fupèricur  admit  b permutation  f 
& l’autre  par  lequel  il  donnât  des  provifions  , on 
pourrait  alors  diftinguer  avec  fondement  l’admillion 
des  procurations  ad  refignandum , d’avec  les  provi- 
fions des  bénéfices  réfignes.  Mais  on  n’eft  point 
dans  l’ufagc  de  fèparer  ces  deux  aélcs  ; ce  qui  Fait 
que  l’on  confond  l’admiffion  -avec  les  provifions , 
oc  que  plufieurs  auteurs  n’ont  regardé  les  permuta - 
tiens  comme  admifes  & effectuées , que  lorsqu'elles 
font  fui  vies  de  provifions. 

L’ancienne  jurifprudence  du  grand  confeil,  étoit 
de  déchrcr  les  permutations  effe&uécs , après  que 
chacun  des  permutans  avoir  paffe  procuration  pour 
réfigner,  quoiqu'elles  ne  fuflent  pas  encore  admifes 
par  les  collateurs , & , par  conféquent , quoiqu’il 
n’y  eût  pas  encore  de  provifions  expédiées. 

Le  légifiateur  voulut  faire  changer  cette  jurif- 
prudence. L’article  11  de  l’édit  du  mois  de  no- 
vembre 1637,  adreffé  au  grand  confeil , déclare 
milles  & de  nul  effet  les  provifions  par  permuta- 
tion y fi  celui  qui  veut  s’en  fervir  n’a  fait  tout  ce 
qui  étoit  en  fon  pouvoir  afin  que  fon  copertmt- 
tant  fût  pourvu  du  bénéfice  à lui  réfigné  par  bditc 
permuunon.  Le  grand-confeil  n'enregiffra  qu’à  b 
charge  que  les  permutations  feront  ccnfées  effec- 
tuées & exécutées , après  que  chacun  des  coper- 
mutans aura  paffe  procuration  pour  réfigner  ref- 
peéfivement. 

Le  roi  ne  cnit  pas  devoir  biffer  fubfiftcr  cette 
modification;  il  donna  , le  15  août  1738,  des 
lettres  de  juffion  , qui  portent  : voulons  les  permu- 
tations être  cenfées  effeâuécs  & exécutées  aux  fins 
contenues  audit  vingt-unieine  article , après  que 
l’un  des  copermutans  aura  été  pourvu  du  bénéfice 
à lui  réfigne  , & que  de  fa  part  il  aura  paffe  la  pro- 
curation ncccffaire  pour  ladite  permutation . 

Le  grand-confeil  enregiffra  ces  lettres  le  4 fep- 
tembre  1738, 8c  ordonna  que  les  permutations  des 
bénéfices  feront  cenfées  effeéluées , quand  les  co- 
permutans auront  paffé  leurs  procurations , & 
que  l’un  d’iccux  aura  été  pourvu  du  bénéfice  per- 
mute. 

Tel  eft  le  fondement  de  b jurifprudence  aéhielle* 
du  grand-confeil.  On  y tient  que  1a  permutation  eft 
cffeftuée  , toutes  les  fois  que  les  procurations  ad  re- 
fignandum ayant  été  confcniics  par  les  copermu- 
tans , l’un  d’eux  aura  obtenu  des  provifions  du  bé- 
néfice qui  lui  a été  réfigné. 

Mais  l’édit  de  1637  n’ayant  été  enregiftré  qu’au 
grand-confeil  , ne  pou  voit  faire  loi  pour  les  au- 
tres tribunaux  du  royaume  ; & b queftion  de  fa- 
voir  ce  qui  étoit  néccffaîre  pour  que  b permutation 
fût  effectuée , reftoit  toujours  livrée  à b fluctua- 
tion des  raifbnncmens  des  eanoniftes.  L’artkie  14 
de  b déclaration  de  1646  fcmble  avoir  eu  pour 
objet  de  faire  ccffer  ccttc  incertitude  ; il  porte  : 
n pour  retrancher  un  notable  abus  qui  s’eft  glilio 
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% dans  quelques  provinces  de  notre  royaume , cr.  puifque  celles  - ci  font  expédiées  du  jour  que  la 
h cc  qu  on  tient  les  permutations  bonnes  & vala-  date  a été  retenue.  La  dirtinftion  de  l'idmiffion  de 

» Mes , bien  qu’elles  n 'aient  été  cffeâuies  par  l'une  b permutation  Ht  des  provifions  n'a  pas  plus  lieu  , 

» des  parties , ce  qui  ci)  contre  la  nature  8t  forme  -lorfque  les  deux  lie:. crises  dépendent  du  même 
» effcntielle  des  permutations  : Nous,  tans  en  rien  coll-ircur. 

» déroger  à la  réglé  tit  putiicjrulis  , & en  cas  que  M.  Piales  paroit  penfer  que  l'on  a une  preuve 
» l'un  aes  permurans  meute  après  le  temps  de  la-  certaine  de  l’admiffion  de  la  procuration  , lorfqu’un 

* dite  règle  , fans  avoir  pris  pofleflion  du  bénéfice  des  cepermutans  a obtenu  des  provifions;  fon  rai- 

n permuté , voulons  & ordonnons  que  le  furvi-  fonnement  peur  avoir  quelque  force , lorfque  les 

n vant  dcfdtts  permutans  demeure  entièrement  deux  bénéfices  permutés  dépendent  du  même  col- 

» privé  du  bénéfice  par  lui  baillé , & du  droit  lateitr  ; mais  il  cil  plus  applicable  lorfque  le  con- 

» qu'il  avoir  en  iceiui , & qu’il  u'y  puiffe  rentrer  cours  de  deux  collatciirs  eft  néceffaire  pour  ad- 

» fans  nouvelles  provifions  , foit  que  ladite  pro-  mettre  la  permutation. 

«curation  ait  été  faire  en  maladie  ou  autrement.  Toutes  ces  difficultés  s’evanouiffent  en  prenant 
« Vouions  pareillement  que  les  permutations foient  la  déclaration  de  16468c  celle  de  1684  à la  lettre.' 

n effeéluèes  de  part  & d’autre  . ïc  que  pour  cet  « Voulons  que  les  ptmuu6ons  foient  effecltiécs  de 

« effet  les  provifions  foient  expédiées  par  les  or-  » part  & d’autre , & que , pour  cet  effet , les  pro- 

11  dinaire.  ou  par  leurs  fupéricurs  , fur  leur  refus  , » vifions  foient  expédiées  par  les  ordinaires  , ou 

« s’il  y échet , auparavant  le  décès  de  l'un  des  « par  leurs  fupéricurs  fur  leur  refus,  s'il  yéchet, 

« permutant;  à faute  de  quoi,  fi  le  décès  arrive,  « auparavant  le  décès  de  l'un  des  permutans  , à 

* fefdites  permutations  demeureront  milles  & fans  « faute  de  quoi  les  permutations  demeureront  milles 

« effet  «.  La  déclaration  de  1 684 , adreffée  au  par-  « & de  nul  effet  ».  Il  eft  fans  doute  difficile  , d’après 

lement  de  Guienne , cil  entièrement  conforme  à une  dlfpofttion  auffi  claire  , de  ne  pas  croire  que 
cer  article  14  de  celle  de  1646.  le  légiflateur  exige  que  les  provifions  «foient  e.x- 

Les  auteurs  n’ont  pas  interprété  de  Sa  même  ma-  pédiées  du  vivant  des  deux  copermutsms  . pour 

niêre  ces  deux  déclarations.  Il  y en  a qui  prèten-  que  la  permutation  foit  effeéluée  ; auffi  M.  Piales, 

dent  que , fui v«mt  ces  toix.ilcrt  néceffaire , pour  qui  a traité  ex  profejjb  Si  très-profondément  cçtte 

que  les  permutations  foient  effeéhiées  , 1 que  les  queftion,  finit  par  dire,  qu'il  faut  convertit  que 

provifions  aient  été  expédiées  aux  deux  permu-  dans  tous  les  parlemens  où  la  déclaration  de  1646 

tans  ; i°.  que  les  deux  permutans  aient  pris  pof-  a été  enregiftree , te  où  elle  eft  exécutée  à la 

feflîon  des  bénéfices  qui  leur  ont  été  réfignés  ; la  lettre , U leroit  difficile  de  faire  maintenir  le  per- 

d’autres  peufent  qu’aux  termes  des  déclarations,  mutant  furvivant  dans  la  poffèffion  du  bénéfice 

ces  deux  conditions  ne  font  pas  èfientjdjes , Si  qui  lui  a été  réfigné  pour  ciufe  de  permutation  , 

qu’il  fuffit,  pour  que  la  permutation  foit  effeébiée,  dans  le  cas  où  le  copermutant  (croit  décédé  .après 
que  les  deux  téfignations  aient  été  admifes  par  les  que  la  permutation  auroit  été  admife  , mais  avant 

collateurs.  que  les  provifions  lui  enflent  éié  expédiées  , quoi- 

Les  déclarations  de  1646  & de  1 684  ne  font  qu’elles  ne  puifîent  lui  être  refufées,  la  grâce  étant 
pas  mention  de  la  prife  de  poffeltion  , comme  même  déjà  accordée. 

d’une  condition  nèccffoire  pour  que  la  permutation  Pour  réftuner  en  peu  de  mots  cctrc  queftiort 
foit  cffeâuée.  Or,  on  ne  peut  fuppléer,  par  des  rrès-délicait , il  faut  tenir  qu'au  grand-confeil  les 
raifonnemens , à une  difpolition  qui  n’cft  pas  dans  permutations  font  regardées  comme  effefluées  r 
la  loi.  Ce  qui  prouve  inconteftablemem  que  la  loclque  fur  la  double  procuration  ad  rejêgnandum , 
prife  de  pofleflion  n’eft  pas  néceffaire  pour  que  la  un  des  deuf  copermutans  a obtenu  des  provifions 

permutation  foit  cffcéruec  , c'cft  qu’aprés  fon  atltnif-  du  bénéfice  à lui  réfigné  , l’édit  de  t 6 ; ~ n'en  exi- 

fion  par  le  collateur,  il  n’eft  plus  au  pouvoir  des  géant  pas  davantage  ; & la  déclaration  de  164  6- 

Sermutans  de  révoquer  leurs  procurations  ; chacun  n'y  avant  pas  été  enregiftrée.  Il  faut  également 

'eux  , du  moment  del’admiflion  de  la  permutation , tenir  que  dans  les  paricinens  où  la  déclaration  de 

» un  droit  tellement  acquis  au  bénéfice  qui  lui  a 1 64/'  & celle  de  ) ' S 4 ont  été  cnrcgifirées , la 

été  permuté,  qu’il  peut  le  réfigntn  en  faveur;  prrtnuunioi  n'eli  eèèélué*  que  lorfque  les  deux  co- 
ït n’a  pas  pour  cela  befoin  d’en  prendre  pnflèffioj.  permu  mus  ont  obtenu  tics  provifions  des  héoéikes- 

La  prife  de  poffcffion  n’eft  donc  pas  une  condition  refoeéüvemem  réfignés. 

effentieile  pour  que  la  permutation  foit  effeéluée  ; Quoique  la  prife  tic  poffcflïon  ne  foit  pas,  fomme 
il  fuffit  de  l’admiffion  du  collateur.  nous  l'avons  déjà  dit , doi’effence  de  la  pe  muutioetr 

Mais,  refte  à examiner  ce  qui  caraflérifc  Pad-  qui  eft  effeétuce  fi  ns  elle,  cependant  clic  efl  le 

miflion  Ak  h permutation  de  la  par:  du  collateur.  plus  fouvent  néceffaire  pour  fon  accompli (Ternent 

Nous  avons  déjà  obfcrvé  que  t’adnuiïion  d’une  ré-  ioit  en  vertu  de  la  règle  Je  publicaneüs  reJtznationi~ 

fignatlon  n’eft  point  diftinguée  parmi  nous  de  la  tus,  oui  a lieu  dans  les  permutations  comme  dans 

collation  faite  en  conféqnence  de  la  procuration  les  téfignations  en  faveur , foit  en  vertu  des  or- 

ad rtfituandum.  Si  c’cft  le  pape  qui  eft  collateur,  donnantes  du  royaume. 

l’adtnifiion  n’eft  pas  diftinguée  des  provifions,  Suivant  la  règle  de  (utücan&s%  lorfque  la  per- 
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mutation  a été  ad  mile  , & que  les  deux  permutons 
onr  obtenu  des  provifions  , ils  doivent  prendre 
poffeflion  du  bénéfice  qui  leur  a été  conféré  fur 
permutation  , dans  le  mois  ou  dans  les  fix  mois  de 
la  date  des  provifions,  félon  qu’elles  ont  été  ac- 
cordées par  l'ordinaire  ou  par  le  pape.  S'ils  biffent 
pafler  ce  délai  fans  avoir  pris  pofldnon , 8c  que  l’un 
des  permutons  vienne  à accéder  fans  avoir  dépof- 
fédé  fon  copennutanr , 8c  (ans  avoir  été  dépollédé 
par  lui , la  permutation  cft  refolue  ; c’cfi-à-dire , que 
le  bénéfice  réfigné  par  le  décédé  , 8c  dont  il  étoit 
encore  en  poffeflion  à l’épôque  de  fon  décès,  vaque 
per  obitum  t de  la  même  manière  que  s'il  n’y  avoit 
jamais  eu  de  permutation. 

. Si  le  permutant  décédé  avoit  dépoffédé  fon  co- 
permutant , fans  ^voir  été  depoflèae  par  lui , les 
deux  bénéfices  vaqueroient  per  obitum , & le  per- 
mutant furvivant  feroit  privé  du  bénéfice  qu'il 
avoit  réfigné , parce  xpi'cn  ayant  perdu  le  titre 
& b pofleflio»  , il  n’y  auroit  plus  aucun  droit,  8c 
il  ne  pourrait  y rentrer  fans  une  nouvelle  provi- 
fion.  il  feroit  en  outre  privé  du  bénéfice  qui  lui  a 
été  réfigné , pour  n avoir  pas  fatisfait  à la  règle. 

Tels  fon#,  pour  les  permutations , les  effets  de  la 
règle  de  pub  lie  an  dis  rejignslionibus , dont  l’exécu- 
tion a été  ordonnée  par  les  loix  du  royaume , & 
notamment  par  l’édit  du  contrôle  de  1637  , b 
déclaration  des  infinuations  de  1646,  & l’édit  des 
infinuations  de  1691. 

Ces  loix  ont  été  plus  loin  que  b règle  de  public, 
rejign. , car  elles  y ont  ajouté  une  nouvelle  peine; 
elles  veulent  que  fi  l’un  des  permutans  meurt  après 
le  mois , ou  après  les  fix  mois , en  poffcffion  du 
bénéfice  qu'il  avoit  réfigné , & fans  avoir  pris  pof- 
feflion de  celui  qui  lui  avoit  été  réfigné  par  le  co- 

Î»er mutant  qui  lui  fmvit , celui-ci  perde , non-feu- 
ement  le  bénéfice  qui  lui  avoit  été  donné  en  per- 
mutation , mais  qu’il  foit  encore  privé  de  celui  qu’il 
avoit  réfigné.  C’eff  b difpofition  textuelle  de  b 
déclaration  de  1646  :«Nous,  fans  en  rien  déro- 
» ger  à b règle  de  pubücandis , & en  cas  que  l’un 
» des  permutans  meure  après  le  temps  de  ladite 
» règle , fans  avoir  pris  poüeflion  du  bénéfice  per- 
» muté  , voulons  oc  ordonnons  que  le  furvivant 
» defdits  permutans  demeure  entièrement  privé 
w du  bénéfice  par  lui  baillé,  & du  droit  qu'il  avoit 
n en  icclui , « qu’il  n’y  puiffe  rentrer  fans  nou- 
n vellcs  provifions , foit  que  ladite  permutation  ait 
» été  faite  en  maladie  ou  autrement  ».  Cette  dif- 
pofition a été  rcnouvellée  par  1a  déclaration  de 
1^84. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  encore  d’avoir  fatisfait  h 1a 
règle  de  publkandis  dans  les  délais  qui  font  fixes  ; 
il  faut  encore,  fi  ces  delais  font  expirés,  que  les 
provifions  8c  b prife  de  poffcffion  aient  été  infi- 
nuccs  & publiées , au  plus  tard  deux  jours  francs 
auparavant  le  décès  du  réfignant  ou  copermmant , 
fans  que  le  jour  de  b prife  de  poffcffion , publica- 
tion St  infatuation*  d’icelles , & cçlui  de  fa  mort 
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du  réfignant , foit  compris  dans  ledit  temps  des 
deux  jours. 

Nous  avons  deux  loix  qui  ordonnent  cette  pu- 
blication & ccttc  infinuation , dans  le  temps  qu’elles 
déterminent , l'édit  du  contrôle  de  1637 , & celui 
des  infinuations  du  mois  de  décembre  169t.  Ces 
deux  loix  fe  réunifient  à déclarer  vacans  les  béné- 
fices , lorfque  le*  formalités  qu’elles  preferivent 
n’auront  point  été  remplies.  11  n’y  a qu’une  dif- 
férence qui  efi  prife  dans  une  ciaufe  qui  termine 
l’article  17  de  l’édit  du  contrôle,  & qui  ne  fe 
trouve  point  à l’article  12  de  celui  des  infinuations. 
Cette  ebufe  porte  : « Nous  les  déclarons  vacans 
» ( les  bénéfices  ) par  1a  mort  du  réfignant , quand 
» bien  même  ladite  poffeflion  auroit  été  prife , 

» contrôlée  &.  cnrcgiftréc  , ledit  réfignant  étant  en 
n pleine  fanté  ». 

L’omiffîon  de  ccttc  ciaufe  dans  l’édit  de  1691 , a 
fait  naître  une  diverfité  de  jurifpnidcncc  entre  le 
grand-confeil  & le  parlement , fur  b quefiion  de  fa- 
voir  fi  le  copcrimitant  furvivant,  qui  auroit  rempli 
les  formalites  preferites  par  b régie  de  publicandis  , 
par  les  édits  de  1637  & de  1691 , doit  être  privé  du 
bénéfice  à lui  réfigné.  11  efi  certain  que  le  bénéfice 
doit  être  déclaré  vacant , meme  dans  ce  cas , fi 
l’on  fuit  à b lettre  l’article  17  de  l’édit  du  con- 
trôle. Le  grand-confeil  l’ayant  cmÿgiltré , il  y cil 
refié  fortement  attaché  . & juge  que  , quoique  le 
copermutant  furvivant  fe  foit  conformé  à l’édit , 
les  bénéfices  permutés  n’en  font  pas  moins  va- 
cans , parce  que  cette  vacance  efi  textuellement 

firononcéc  par  1a  loi  ; & il  faut  convenir  que  c'efi 
e moyen  le  plus  efficace  pour  obvier  à toute  ef- 
pècc  de  fraude  dans  les  permutations. 

Le  parlement,  qui  n’a  point  enregifiré  l’édit  du 
contrôle , mais  feulement  celui  des  infinuations  , m 
n’efi  pas  fi  févère.  Il  ne  dépouille  point  le  copcr- 
mutant  qui  a fatisfait  à la  loi , quoique  le  coper- 
mutant décédé  n’y  ait  pas  fatisfait  de  fon  côté. 

« Il  efi  certain  , dit  Rouifeau  de  b Combe , que  b 
n permutation  étant  une  fois  admife  de  bonne-foi , 

» par  des  provifions  ou  du  pape  ou  des  collatcurs 
n ordinaires , les  deux  copcrinurans  ont  été  dé- 
» pouitlés  réciproquement  des  titres  des  bénéfices 
n qu’ilspofièdoient  auparavant  ; que  le  titre  de  l’un 
» a paflé  canoniqucrçcnt  fur  b tète  de  l'autre  ; que 
n celui  qui , en  vertu  des  provifions , a pris  pof- 
» feflion , & a fait  infinucr  le  tout  deux  jours  francs 
i»  avant  le  décès  de  fon  copermutant  , l’avoit  dé- 
n pouillé  non-feulement  du  titre  , mais  encore  de 
» fa  poffeflion , & étoit  devenu  titulaire  légitime 
» du  bénéfice  qui  lui  avoit  été  conféré  par  pernhi- 
» tation  ; que  quand  l’article  11  de  l’édit  de  1691 
n dit  qu’il  déclare  les  bénéfices  vacans  par  1a  mort 
« du  réfignant,  c’efi  qu’il  fuppofe  que  ni  l’un  ni 
n l'autre  n’a  voit  pris  poffeflion , & icelle  fait  in- 
» finucr  deux  jours  francs  avant  le  décès  de  l’un 
» des  deux  ; atifli , par  arrêt  de  b grand-chambre , 
n du  9 février  1713  » rendu  fur  les  conclufions  de 
» M.  Chauvclin  , avocat-général , il  fut  jugé  que 
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» la  formalité  de  l'infirmation  requife  par  cet  sr- 
» ticle  il  de  l'édit  de  1691  , deux  jours  francs 
» avant  le  décès  de  l'un  des  copermutans,  n’étoit 
n néccffaire  que  dans  les  provifions  du  furvivant , 
» gui  fin  maintenu  dans  la  poffeffion  du  faéné- 
» hce  , préférablement  à un  obttuaire  , quoique  le 
» prédécédé  n’eût  point  fait  infinuer  fes  provi- 
» lions  n. 

M.  Piales  dit  que  fi  cette  conteftation  eût  été 
portée  au  grand-conlcil , il  y a apparence  que  l’o- 
bituaire  eût  été  maintenu  en  vertu  de  la  claul'e  qui 
termine  l’article  17  de  l’édit  du  contrôle. 

D'Héricourt  efl  abfolument  de  l’avis  de  la  Combe. 
« Si  le  premier  décédé  des  deux  copermutans  avoit 
» manqué  ï faire  infinuer  fes  provifions  deux  jours 
» francs  avant  fon  décès  , & que  le  furvivant  eût 
» fait  obferver  toutes  les  formalités  preferite»  pour 
» la  validité  des permutations , fes  provifions  ne  fe- 
» roient  point  nulles,  parce  que  le  motif  de  l’or- 
» donnance  n’étant  que  d’empècher  que  les  pér- 
it mutations  ne  fe  fa  fient  qu’à  l’extrémité  de  la  vie  , 
» en  fraude  des  expeflans  ou  du  patron  eccléfiaf- 
» tique,  on  y a fatisfitit  par  l'infinuation  des  provi- 
» fions  du  furvivant  ». 

Sur  quoi  le  nouvel  annotateur  de  tTHéricotirt 
obferve  que  l’on  juge  ainfi  au  parlement,  comme 
il  paraît  par  un  arrêt  de  la  grand’cliambre  du  9 fé- 
vrier 1715;  mais  qu’au  grand  - confcil  on  fuit 
exactement  la  difpofttion  très-rigourettfe  de  l’édit 
du  contrôle  de  1657,  qui  veut  que  fi  les  deux 
permittans  ayant  laiffc  palier  le  temps  de  la  règle 
de  pubfuandts  fans  y avoir  fatisfait , l’un  des  deux 
vient  à mourir  avant  que  d’avoir  pris  poffeffion  , 
ou  d’en  avoir  fait  infinuer  l’aéle  deux  jours  francs 
avant  fon  décès , les  deux  bénéfices , tant  celui 
du  permutant  qui  a fatisfait  à toutes  les  formalités 
<fe  la  règle  , que  celui  du  copcrmtttant  qui  a né- 
j^ligé  d’y  fatisfiûre,  demeureront  vacans  par  fOn 

Les  lqix  que  nous  venons  de  ciler  au  fujet  des 
permutations  , ont  aboli  l’ancienne  maxime , ou  plu- 
tôt l’ancienne  erreur , félon  laquelle  l'un  des  per- 
mutans  venant  à décéder  fans  avoir  pris  polTef- 
fion  du  bénéfice  qui  lui  avoit  été  conféré  en  vertu 
de  la  permutation , le  furvivant  confcrvoit  l'un  & 
l’autre  bénéfice.  Cet  événement  s'appclloit  une 
bonne  fortune  , gaudere  boni  firtuna, 

D’Héricourt , & pluficurs  autres  auteurs , affû- 
tent que , lorfqu’un  des  permutans  ne  peut  jouir  du 
bénéfice  dont  il  a été  pourvu  en  vertu  de  la  per- 
mutation , foit  parce  qu’il  n'a  pu  obtenir  le  con- 
fentement  du  patron  laïque  , foit  parce  qu’un  tiers 
l'évince  d’un  bénéfice , foit  parce  que  le  bénéfice 
efl  clu^é  d’une  penfion  dont  on  n’a  point  fait 
ment^B  dans  la  procuration  pour  permuter , il 
en  poffeffion  du  bénéfice  dont  il  a été  dé- 
pouillé , en  vertu  d’un  fimpic  jugement,  fans  ob- 
tenir de  nouvelles  provifions  ; ce  qui  a même  lieu 
contre  un  tiers  fucccifeur  du  permutant,  loyer 
RlCRfcS.  7 ’• 


Lorfque  la  permutation  eft  faite  en  conr  de  Rome  , 
les  permutans  ne  font  point  aflûjcttis  à exprimer 
les  autres  bénéfices  dont  ils  font  pourv  us. 

Le  droit  de  contrôle  des  afres  de  permutation 
cit  fixe  à cinq  livres  en  principal , par  i article  i*r 
du  tarif  du  a9  feptembre  1711.  On  n’efl  point 
fonde  a exiger  deux  droits  de  contrôle  d’un  aéle 
de  permutation , fous  prétexte  qu'il  renferme  les 
“tons  de  fieux  titulaires , parce  que  ces  deux 
dénudions  réciproques  font  necefîaires  pour  for- 
mer la  permutation  , & qUe  le  légiflateur  n’a  affu- 
jettt  cette  permutation  qu'à  un  fcul  droit  fixé  à cinq 
livres , de  même  qu'il  n’a  affujetti  l’échange  des 
biens  temporels  quà  un  feul  droit  de  contrôle  , 
quoiqu’il  s y trouve  deux  aliénations.  Il  parait  néan- 
moins que  la  prétention  d’un  double  droit  a été 
élevée  ; mais  elle  a été  condamnée  par  une  dé- 
cifion  du  confeil  du  18  mars  175)  , qni , en  ju- 
geant qu  il  n efl  du  qu’un  droit  de  contrôle  pour 
les  permutations  , a ordonné  la  reflitution  de  ce  qui 
pouvoit  avoir  été  perçu  de  plus. 

Il  frroit  bien  à deftrer  qu'une  loi  nouvelle , en 
réuniffant  tout  ce  qui  efl  effcftriel  au  fujet  des 
permutations  , dans  l’édit  du  contrôle  de  1617 
dans  les  déclarations  de  I 646  & 1 684 , & dans 
lédtt  des  •nfinuations  de  ifigi,  établit  une  uni- 
formité de  jitrifprudcncc  dans  tous  les  tribunaux 
du  royaume.  Cela  leveroit  bien  des  difficultés,  & 
tarirait  la  fourcc  d’une  foule  de  conteflations  qui 
tournent  toujours  au  préjudice  de  l’églifc  & de 
fes  miniftres.  ( M.  l’abbé  Bertouo  , avocat  au 
parlement,  ) 

PER  OBITUM.  On  appelle  ainfi  les  provifions 
des  bénéfices  ; données  fur  une  vacance  occafion- 
née  par  le  décès  des  derniers  titulaires. 

On  connoit  à Rome  deux  cfpèccs  de  provifions 
per  obitum  , les  unes  principales , & les  autres  ac- 
cidentelles. Lorfque  dans  la  fitpplique  préfentée  au 
PM*  » on  W demande  le  bénéfice  comme  vacant 
par  mort , & que  le  genre  de  vacance  cil  celui 
qui  fournit  l’occafion  d’envoyer  à Rome,  les  pro- 
visions expédiées  font  alors  des  provifions  per 
obnum  proprement  dites  ; lorfqu’au  contraire  une 
relignation , ou  quelque  autre  motif,  efl  exprimé 
dans  la  fuppltquc,  & que  le  pape , dans  les  pro- 
vifions , fait  inférer  la  claufe  five  per  obitum  , vel 
tjuovis  alla  modo  vacct , les  provifions , par  l’effet  des 
circonflances , peuvent  devenir  des  provifions  per 
obitum  ; mais  alors  elles  ne  le  font  qu’accidcnteUe- 
ment.  Foyer  Provisions. 

Il  y a à Rome , à la  daterie , un  officier  que 

aPP*)'e  fistiiire  ou  révifeur  per  obitum. 
PERPÈTRES,  ( Droit  féodal.  ) ce  mot  fc  trouve 
dans  la  Somme  rurale,  liv.  »,  tit.  jg.  Selon  Caron- 
das,  dans  fes  notes  marginales,  de  Tédition  in  - 4°. 
de  162, , p.  2,0  , les  perpètres  font  des  terres  com- 
munes, qui  ne  font  dans  la  poffeffion  d’aucun  par- 
ticulier. 

Cet  auteur  cite , pour  cette  interprétation , un 
vieux  praticien  manuferit  , « qui  ufe  des  mot» 
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» perpendre  Sc  ptrprinfe , pour  occupât  telles  terres 
v & occupation  d'iccllcs  n » Voye^  Y article  Per- 
prise. 

Il  partit  néanmoins  douteux  que  le  mot  perpètres 
ait  le  feus  indiqué  par  Carondas,  du  moins  dans  la 
Somme  rurale  de  Boutillcr.  Il  y eft  dir,  en  par- 
lant des  biens  acquis  par  l'égiile  : a & puifquc  en 
v nom  de  Dieu  (ont  acheté*  , (oient  perpètres  ou 
p autres  poftefiions , jamais  ne  peuvent  ne  ne  doi- 
v vent  être  remiles  à l’ufagc  mondam  n.  (G.  D.  C.) 

PERPÉTUITÉ,  f.  f.  ( Droit  civil  6»  canon.  ) 
fignifie  la  Habilité  de  quelque  choie  qui  doit  durer 
toujours.  La  plupart  des  loix  font  faites  pour  avoir 
lieu  à perpétuité.  Un  père  de  famille  établit  fes  en- 
fans  , & fait  des  fubftitutions , pour  aflurer  la per- 
pétuité de  fa  race  & de  fa  maifon. 

En  terme  de  Droit  canonique , le  mot  ptrpétuité 
fignifie  la  qualité  d’un  bénéfice  concédé  irrévoca- 
blement , ou  donc  on  ne  fauroit  priver  celui  qui 
en  eft  pourvu  , excepté  en  certains  cas  déterminés 
par  la  loi.  Voye\  BÉNÉFICE. 

Plufieurs  auteurs  prétendent  avec  raifon  que 
la  perpétuité  des  bénéfices  eft  établie  par  les  an- 
ciens cations  , & que  les  prêtres  font  inféparable- 
jnent  attachés  à leurs  èglifes  par  un  mariage  fpi- 
ritucl  ; il  eft  vrai  que  la  corruption  s’étant  intro- 
duite avec  le  temps , & les  prêtres  fcculicrs  étant 
tombés  dans  un  grand  défordre , & même  dans 
un  grand  mépris  , les  évêques  furent  obligés  de 
fe  faire  aider  dans  Padminillration  de  leurs  diocé- 
fes , par  des  moines , à qui  ils  confioient  le  foin 
des  âmes  Si  le  gouvernement  des  paroifics , fe  rê- 
fervanr  le  droit  de  renvoyer  ces  moines  dans  leurs 
jnonaftcrcs  quand  ils  le  jugeroicm  à propos , & 
de  les  révoquer  ainfi  dès  qu’il  leur  en  prenoir 
envie. 

Mais  cette  adminiftration  vague  & incertaine 
n*a  duré  que  jufqu'au  douzième  liècle,  après  quoi 
Jes  bénéfices  font  revenus  à leur  première  Si  an- 
cienne perpétuité . 

PERPRENDEMENT , ( Droit  féodal.)  ce  mot 
a été  employé  autrefois  pour  fignifier  une  exac- 
tion # une  mauvaife  coutume.  V.  le  Gloffarium 
PUvum  de  Dom  Carpentier , au  mot  Porprenfio , 
& l 'art.  Perprise.  (G. AC.) 

PERPRENDRE.  Yoye{  Perprise. 

PERPRINSE.  Foye{  Perpètres  & Perprise. 

PERPRISE  , ( Droit  féodal.  ) perprendre , ufer  de 
perprife , perprinfe  ou  perprifion  , fignifie  littérale- 
ment uiurper  , invader  , s’emparer.  Le  mot  per-r 
prendert  & fes  dérivés,  fe  trouvent  employés  en 
ce  fens  dans  les  Lois  barbares  Si  dans  lçs  Capitu - 
Dires,  V.  le  Glojfaire  de  Ducanec.  * 

Les  mots  françois  correfponaam  , qu’on  vient 
de  rapporter,  ont  d’abord  été  employés  pour  clorre 
Vn  terrein  , l’entourer  de  murs , de  haies  ou  de 
foftes  ; & c’eft  paît -être  de-là  qu’on  a fait  le 
mot  pourpris , qui  fe  trouve  dans  nos  coutumes , 
pour  défigner  un  enclos. 

Perprendre  ? ou  ufer  de  perprife , ou  perprifion  , 
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fignifie  aujourd’hui  prendre , de  fa  propre  autorité 
des  terres  communes  pour  les  cultiver. 

Cette  fàculré , qui  fubfilloit  autrefois  dans  une 
grande  partie  du  royaume  , n’eft  plus  connue  , je 
crois,  que  dans  la  coutume  de  Dax  ou  d’Acqs.  Il  en 
refte  néanmoins  des  traces  <Jans  quelques  autres 
rovinccs.  Ainfi , la  coutume  de  Nivemois  permet 
chacun , dans  le  titre  1 1 , « de  labourer  terre#  on 
» vignes  d’autrui , non  labourées  par  le  propric- 
” taire , fans  autre  requi  fit  ion  , en  payant  les  droits 
j»  de  chanipart , ou  partie  , félon  la  corn  urne  8c 
» ufance  du  lieu  où  l'héritage  eft  aftis , jufqu’à  ce 
n que , par  le  propriétaire , lui  fuit  défendu  n. 

Le  droit  de  perprife  n’eft  pas  reçu  dans  tout  le 
reftort  de  la  coutume  de  Dax  ; il  n'a  lieu  que*  dans 
les  lieux  cjui  paient  cette  e(pèce  de  taille  feieneti- 
riale  , qu  on  appelle  quefie  Si  auierçade.  Telles 
font  la  vicomté  de  Marcmncs , les  baronnies  de 
Marenfin , Hcrbc-Faveire , Lafarie  , Majefc , Sau- 
bufle  & Sabres , les  paroiiTes  de  Gorbie , Derio  8c 
Gorberar , tant  que  s’étendent  les  fiefs  du  leigneur 
de  Poylhoaut.  ( tit.  g , art.  n Si  18.) 

Lors  de  la  rédaâion  de  la  coutume  de  Dax  , le 
droit  de  perprife  a même  été  aboli  dans  les  baron- 
nies de  Gode  & de  Senliam  & dans  b paroillc  de 
SaubuiTe , quoique  ce  foient  des  terres  de  quefte. 
( Ibid.  art.  n.  ) 

Dans  la  baronnie  de  Cap-Breton } qui  eft  aufti 
terre  de  quelle , les  habitans  ne  peuvent  ufer  du 
droit  de  perprife , fans  1a  permiftîon  du  hayle  8c  des 
habita  ns  du  lieu.  ( ibid.  art.  n •&  îx.  ) 

M.  Polverel  a donné , dans  le  Répertoire  univerfe! , 
un  excellent  article  fur  ce  droit  de  perprife , qui , 
comme  il  Ta  fort  bien  prouv  é , n'cft  pas  aufti  bar- 
bare que  le  mot  peut  le  paroitre.  Sans  nous  occu- 
per des  réflexions  qu’il  a Elites  pour  montrer  le 
parti  que  la  faine  politique  pourroit  tirer  de  cette 
manière  de  rendre  à la  culture  des  terres  prefque 
inutiles , nous  allons  extraire  de  fa  DiffertaCon  les 
remarques  qui  fe  rapportent  uniquement  à la  ju- 
rifprudence. 

Le  droit  de  perprife  n*a  lieu  , dans  chaque  com- 
munauté , qu’entre  les  habitans , membres  de  b 
communauté  ; les  étrangers  en  font  exclus. 

Chaque  habitant  a b faculté  de  prendre  , de 
clorre  oc  de  cultiver  à fon  profit , telle  partie  des 
terres  communes  qu’il  juge  à propos. 

Il  les  prend  de  fa  propre  autorité  , fans  le  con- 
fentement  du  feigneur , (ans  être  aftujctti  à aucune 
formalité , Si  même  fans  être  obligé  de  demander 
le  confcntemcnt  des  autres  habitans. 

La  baronnie  de  Cap-Breton  eft  b feule  où  cette 
règle  fouffre  une  exception , comme  on  vient  de 
le  voir.  9 

Ce  n’cft  que  fur  les  terres  vraiment  vacantes  , 
qu’on  peut  exercer  ce  droit.  La  coutume  dit  qu’on 
ne  pourra  perprendre  terre  connue  d’autre  voifin  , 
c’eft-à-dire , b terre  qui  eft  connue  pour  appartenir 
à un  autre  membre  de  b communauté  ; car  tel  eft 
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* le  fens  du  mot  voifln  ,dans  la  coutume  de  Dax  & 
dans  celles  de  Bayonne  6c  de  Saint- Sever. 

La  coutume  dit  aulfi  qu'on  ne  pourra  , par  le 
droit  de perprife , empêcher  chemin  public  ni  privé , 
ni  chemin  de  bétail. 

Celui  quf  s'empare , par  droit  de  perprife , d’une 
portion  ac  terre  communs , n’eft  oblige  de  payer 
aucuns  lods  6c  ventes. 

Il  eft  feulement  obligé , tant  qu’il  poflede  la  terre 
perprife , de  contribuer  au  paiement  de  la  quête  ou 
tente  générale , en  proportion  de  ce  qu’il  pof- 
fede. 

Ce  droit  de  perprife  n’anéantit  point  la  propri-té 
de  la  communauté  lur  la  terre  perprife  , oc  cepen- 
dant il  procure  à l’habitat  qui  perprend , à-peu- 
près  tous  les  avantages  delà  pleine  propriété. 

Cet  habitant  emploie  la  terre  perprife  à telle  ef- 
pése  de  culture  & de  production  qu’il  juge  à pro- 
pos , en  perçoit  les  fruits , en  ufc  , en  difpofe 
comme  de  fa  chofe  propre,  la  tranfraet  à fes  hé- 
ritiers , peut  la  donner  ou  la  vendre,  pourvu  que 
l’héritier,  le  donataire  ou  l’acquéreur,  foit  aulü 
membre  de  la  communauté. 

Mais  il  ne  peut  la  transmettre , la  donner , ni 
la  vendre  à un  étranger. 

S’il  l’abandonne, ou  qu’il  meure  fans  biffer  d'hé- 
ritiers membres  de  la  communauté , la  terre  per- 
prife rentre  dans  la  communauté  primitive  , rede- 
vient foumife  à l’ufige  commun  de  tous  les  habi- 
tais, jufqu’à  ce  qu’elle  foit  dénoncée  ou  perprife 
par  quelque  autre  habitant.  Voyt\  Perprende- 
ment  , Perpètres  , Queste  6c  Aubergade. 
( G.D.C.Y 

PERPRLSION.  Voye r Perprise. 

PERQUISITEUR , f.  m.  terme  ufiré  en  ma- 
tière bénéficiale,  aui  fignifie  une  expédition  qu’on 
lève  en  la  chancellerie  romaine  , afin  de  certifier 
qu’il  y a eu  telle  demande  formée , tel  aâe , telles 
lettres  expédiées.  On  produit  fou  vent , dans  les 
procès  pour  bénéfices , des  perquifaeurs.  Ce  terme 
vient  du  mot  p^rquiratur , par  lequel  commence  la 
conutiifiion  que  donne  le  dataire  pour  connoitre  fi , 
dans  les  regiftres , il  n’a  pas  été  retenu  telle  ou 
telle  date  dans  un  tel  temps.  Le  perquifaeur  eft  inu- 
tile dans  nos  tribunaux , parce  qu’on  n’admet  d’au- 
tre preuve  de  la  rétention  d’une  date , que  le  re- 
giftre  du  banquier  expéditionnaire,  chargé  de  la 
commiflion.  Voye^  Date. 

PERSEVÉRIE,  ( Droit  féodal . ) On  a employé 
autrefois  ce  mot  pour  défigner  le  droit  de  fuite 
en  matière  de  main-morte  , ou  la  pourfuitc  des 
ferfs.  Voye^  dom  Carper.tier,  au  mot  Perfeveran- 
tia.  (G.  D.  C.) 

PERSONNAT,  f.  m.  ( Jur'tfp,  canoniq.  ) eft  un 
bénéfice  auquel  il  y a quelque  prééminence  atta- 
chée , mais  fans  jurifdiâion , à la  différence  des 
dignités  eccléfiaftiqucs , qui  ont  tout-à-la  fois  préé- 
minence 8t  jurifdi«ion  : ainfi  la  place  de  chantre 
d’une  égtife  cathédrale  ou  collégiale , eft  ordinai- 
rement un  ptrfonnat , parce  qu’elle  a’a  qu’une  fun- 
Jurifprudence . Tarai  VU 
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pie  prééminence  fins  jurifdiâion  ; que  fi  le  chantre 
a jurifdtâion  dans  le  chœur , alors  c’eft  une  di- 
gnité. Voyer  B ÉNÉFICE,  DIGNITÉ,  OFFICE.  {A) 

PERSONNEL , adj.  fc  dit  en  droit  de  ce  qui 
eft  attaché  à 1a  perfonne , ou  deftitié  à fort  ufage , 
ou  qui  s’exerce  fur  la  perfonne , comme  un  droit  * 

ptrfonnel , une  fervitude  pcrfonnellc , une  obligation 
perfonnclle , une  a&ion  perfonnclle , une  charge  per- 
fonnclle. Le  ptrfonnel  eu  ordinairement  opoofè  au 
réel  qui  fuit  le  fond.  Voyc{  Action  , Bail  à. 
rente  , Charge  , Obligation  , Rente  , Ser- 
vitude. [A) 

PERSONNIER , ( Droit  féodal.}  ce  mot  fe  trouve 
employé  dans  un  rôle  des  os  ou  hofts  dus  au 
duc  de  Bretagne  de  l’année  1194,  pour  défigner 
les  co-tencurs  d’un  même  fief.  Voye { la  page  477 
des  Preuves  ^ l' ht  fl  Are  de  cetu  province  , par  dom 
Lobineau. 

On  trouve  le  même  terme  employé  dans  des 
fens  analogues,  en  divers  titres  cites  par  Ducange 
6c  dom  Carpentier , au  moi  Perforant.  (G.  D . C.) 

PERTINENT , adj.  fe  dit , en  terme  de  pra- 
tique, d’un  fait  articulé  qui  vient  bien  à b chofe  , 

6c  dont  la  preuve  cil  admiflible  ; quand  le  fait 
n’eft  pas  de  cette  nature,  on  dit  qu’il  eft  imperti- 
nent & inadmiflible.  Voye 1 Fait. 

PERTRUISAGE  , PtRT L ISAGE  , PÉTRUIS AGE  , 

PatruisàGE  6c  PerTUSACE.  Il  n’eft  pas  bien  cer-  , 
tain  que  tous  ces  mots  foient  fynonymes , quoi- 
qu'ils aient  tous  défigné  tin  droit  feigneurial. 

On  fait  du  moins  que  le  mot  pertui r a fignifie 
autrefois  un  trou , une  ouverture  ; 6c  l'on  voit , 
dans  Ducange , que  l'on  a dit  pertufare  en  bafÇe  ♦ 
latinité , pour  percer.  C’eft  de-là  qu’on  a formé  le 
mot  latin  pertufagium , 6c  le  françois  pertufage , qui 
paroiffent  défigner  un  droit  de  forage  ou  cfaffo- 
raec. 

Doublet  cite , à la  page  434  de  fon  Hifloirc  de 
T abbaye  de  faim  Denis , des  anciennes  pancartes  ou 
le  droit  de  forage  eft  ainfi  décrit  : « le  forage  , 

» gros,  8c  rouage  des  vins  que  l’on  vend  en  la 
» terre  de  faint  Denis  à taverne  eft  tel. 

» Sc  aucune  perfonne  vend  vin  en  ladite  terre 
» à taverne  , il  doit  l’argent  d’un  feptier  de  vin- 
n pour  chacune  picce  que  vendra,  foit  queue  , ton- 
» nel  ou  poinfon  , au  prix  qu’il  eft  premier  afféré  ; 
n 6c  fi  doit  quatre  deniers  de  pertufage  pour  cha- 
» cune  pièce , depuis  le  jour  de  iaint  Denis  juf- 
» qu'à  la  faint  Andry  , du  vin  afféré  en  icelui 
n teins , &c.  ». 

Il  y a lieu  de  croire  que  le  mot  penofsgium  a 
été  dit  dans  le  même  fens.  Cependant  les  deux 
textes  cités  par  Ducange , indiquent  fous  ce  nom  , 

un  droit  de  foire.  Ce  font  deux  Chartres , l’une  du 
monaftère  de  faint  Nicolas  d’Angers  ; & l’autre , 
d’Eraclius,  archevêque  de  Lyon  , de  1 1 57  ; la  pre- 
mière porte  : « dédit  quorjue  eu  pertufagium  feri» 

» S.  Pétri , ad  quod  colligenJum  famuioi  fuos  mît- 
v tent  ; la  féconde  dit:  eîemofir.am  XL  fol.  quos  il - 
n luflris  cornes  palaùnus  Htnricus  ecclefiee  Lingcncnfis 
A A aa 
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» ad  tr.enfatn  minetnicorutn  apuU  Bahram  fitper  Allant 
» in  pc-nufagio  nundinarum  dmav'tt  ». 

Une  charire  donnée  par  Philippt  V , en  1319, 
porte  aufli  : « laquelle  foire  ( de  .S.  Quentin  ) di:- 
nrant,  certaines  redevances  appellées  penruifage 
» étoient  11  nous  ducs  & payées  des  marchands  & 
» repairans , vendans  & achetans  6*  des  hoilellains , 
» herbergens  en  icelle».  On  trouve  plus  bas  p.-trus- 
fa$e  Si  patruifage. 

On  lit  également  dans  le  Cartuhire  de  Lagny  : 
« ce  font  aucunes  fermes  qui  cllotent  de  prourit 
b à l'abbayc de  Luigny  , è.  foires  de  Champagne  & 
»Brye  à La  gny  lur  Marne....  le  pertuijage  cent 
» fois  ». 

Enfin , une  drame  de  .1170  , tirée  du  CartuLtire 
de  Langrts , emploie  le  mot  pcmfapum  pour  un 
droit  qui  fepcrcevoit  aux  portes  de  là» ville  : uiiem, 
» y cff-il  die  .fclenJttm  quoi  nos  difli  Jecanus  O c*- 
b phulum  rcddïtutn  noflrum , qui  vulgariser  dieitur  per- 
b tuûgium,  que  m persipiebanui  in  porta  de  fub  tnuro 
b in  eue  appar.:tanis  fr  crajlina  adntodiavimus  in  pér- 
is p.tstum  disla  rtverendo  patri  Ér  fuccejptfibus  fuis 
» per  xx  Jol:  las  Lingcnenfum  ». 

11  feniblc  rélultcr  dé-là  que  le  pertruifage  étottun 
droit  d’ertrce  qui  fe  perccvbit  en  temps  de  foire 
ou  dans  <i  autres  remps.  On  le  nommoit  apparcm- 
'ment  ainft , parce  que  les  marchandifes  paflbient 
par  une  fauffe  porte  , qu’on  appclioit  pcriuis. 
( G.  P.  C.  ) 

PERTUIS  AGF.  l'oye[  Pirtruisage. 

PERTURBATEUR.  Le  perturbateur  crt  l’homme 
qui  trouble  le  repos  & la  lécnrité  publique  , qui 
porte  atteîn  e à l’ordre , & rompt  l’harmonie  doit 
refaite  le  bonheur  & la  paix  des  individus  qui  vi- 
vent en  fociétè. 

la;  perturbateur  fe  montre  fous  des  afpcéls  fi  dif- 
férais , le  mal  qu’il  occaiiorne  a des  melures  li lif- 
tantes l’une  de  l’autre,  qu’il  cft  difficile  de  fixer, 
d’une  manière  précife  , ce  qui  le  caraélérife  cfîen- 
tiellcmcnt , &.  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée. 
C’eft-11 , il  faut  eu  convenir,  un  des  inconvéniens 
des  mots  qui  préfentent  une  idée  trop  vague , parce 
u’on  court  le  rifque , eu  fe  rendant  trop  clclave 
e la  lettre,  d’appliquer  .V  une  aéfion  peu  impor- 
tant» , S un  délit  léger  , un  fens  plus  grave  , & 
par  confiqucnt  une  peine  plus  rigoureufe  qu’elle 
ne  le  mérite. 

Il  ne  finit  pas  confondre  le  fèditieux  avec  le  per- 
turbateur. Le  fèditieux  ne  trouble  pas  feulement  par 
lui-même  le  repos  public , il  excite  encore  les  au- 
tres à le  troubler.  Le  perturbateur  n’efl  dangereux 
que  par  le  mal  qu’il  fait  ; le  fèditieux  eft  punifTable 
par  le  mal  qu’il  veut  faire  commettre. 

Celui  qui  cherche  à répandre  l’effroi , pour  do- 
miner dans  les  affcmblécs , pour  fe  faire  rendre  des 
honneurs  qui  ne  lui  font  pas  dus , pour  troubler 
les  jeux , les  fpeflactes , eft  un  perturbateur.  Il  mé- 
rite ce  nom  , lorfqu’abufant  de  la  foiblcffc  des  fem- 
mes ou  de  la  timidité  du  citadin  paifible , auquel 
ion.  air  nuançant  en  impofe , il  bleilc  ouvertement 
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la  pudeur,  offenCe  les  moeurs  publiques , ou  excite; 
par  une  conduite  bruvantc,  injutlc,  vexatoire,  un 
murmure  gênerai  contre  lui»  On  peut  regarder 
auiTi  comme  ptiturbatcars , ceux  qui  interrompent 
les  cérémonies  religieufes , qui  empêchent  les  mi- 
nières de  1a  juftice  clc  remplir  leurs  fonctions.  Mais 
U faut  convenir  qu’il  y aune  grande  diftance  encre 
ces  délits,  qui  ne  font,  pour  ainft  dire,  que  des 
importunités  » & ceux  d’un  feigneur  qui  contrain- 
droit  les  habiuns  à faire  des  corvées  qu’il  n ’auroic 
pas  droit  dVriger. 

Qu  d'un  audacieux  qui  cfcaladcroit  les  maifons 
pendant  b nuit,  & s’y  i&troduiroit,  fbit  pour  fa- 
ti  sbire  fes  pallions , foit  pour  jetter  l’épouv  ante. 

Les  premiers  r.c  méritent  que  d'être  contenus  , 
tandis  que  les  aun-es,  au  ct.nrraire,  doivent  être 
punis  fèveremem.  Jouifc  met  au  rang  des  ptnurba- 
t:i:rs , les  prédicateurs  qui,  dans  leurs  fermons  , 
uj'cnt  Je  paroi. s JcandaUuj'es  6*  qui  tcr.dïr.t  J errou* 
voir  le  ptupl:. 

« Ceux  qui  ont  pour  objet  d'établir  un  fchiftne 
» dans  l’état , fou*  prétexte  de  réforme  , ou  qui  , 
w par  un  concert  injuèe , veulent  fe  féparer  de  b 
»»  communion  de  certaines  perfonnes  , ioir  en  re- 
v fttfaot  de  communiquer  avec  eux  , foit  en  leur 
u refufant  publiquement  les  facremens  auxquels  ils 
»»  ont  droit  de  prétendre,  6c  des  prières  publiques 
n qui  leur  lonr  demandées  pour  eux , ou  b fépul- 
n rure  ecclêftaftiquc.  Ceux  qui  compofcnt  ou  sé- 
n ment  des  écrits  qui  peuvent  troubler  la  tranquil- 
n lité  de  l’état  & corrompre  les  moeurs  ». 

Suivant  la  loi  finale,  de  re  militari , le  perturba- 
teur de  voit  être  puni  de  mort  ; c’eft  aulti  la  difpo- 
ftrion  des  articles  i 5c  a de  l’édit  du  mois  de  juillet 
156t.  Mais  comme  ibetoit  contraire  à toute  juf- 
tice  d’envelopper  dans  b même  punition , des  dé- 
lits d’une  conféquencc  plus  ou  moins  dangereufe  , 
émanés  d’un  principe  plus  ou  moins  criminel , des 
ordonnances  pofténeurcs  ont  apporté  de  fages  mo- 
difications à cette  dccifion  trop  générale  & beau- 
coup trop  févére;  elles  ont  même  adouci  b peine 
prononcéecofttrc  quelques-uns  de  ces  délits  déftgnés 
particuliérement.  Ain  H , quoique  l’édit  de  1561 
prononce  b peine  de  mort  contre  les  prédicateurs 
fèditieux  , b déclaration  du  22  feptembre  1 595  les 
condamne  au  bannijjemcnt  & S- avoir  la  langue  per- 
cée. La  douceur  de  nos  mœurs  a&ucllcs  ne  per- 
mettroit  pas  que  l’on  infligeât  cette  dernière  peine 
à un  prédicateur , quelque  audacieux  qu’il  eut 
été , à moins  que  fes  dil'com  u’eulfent  eu  reflet 
ic  plus  fiinefte. 

A l’égard  des  ccciéfiaèiques  qui , par  un  accord 
injufte , rcfulcnt  publiquement  1a  fëpulture  ecclê- 
ftaftique , ou  les  facremens  6c  les  prières  à ceux  qui 
ont  droit  dTy  participer  , pltificurs  arrêts  rendus  de- 
puis 1752,  onr  prononcé  contre  les  coupables  la 
peine  du  bannifiement  à temps  ou  à perpétuité  hors 
du  royaume. 

Quant  à ceux  qui  font  convaincus  d’avoir  coin- 
pofé  & fait  imprimer  des  ouvrages  tendant  a trou.— 
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Mer  la  tranquillité  de  l'état , 8c  qui , par  gette  rai- 
fon,  peuvent  être  regardes  comme  des  periui buteurs 
du  repos  public,  ta  déclaration  du  il  niai  1.728 
les  condamne,  pour  ta  première  fois , au  banniffe- 
«ent  ii  temps  , 8c  en  cas  de  récidive  , à perpétuité 
hors  du  royaume. 

Ceft  en  faifanr  une  très  - tauffe  application  de 
ccttC  déclaration  À un  ouvrage  (qui  avoir  reçu 
l’approbation  d’un  cenfcur  royal  ) > que  les  juges 
dn  châtelet  condamnèrent , il  y a quelques  années, 
au  banniffement , un  homme  de  lettres  tiès-eftimé 
8t  dont  1a  captivité  excita  en  la  faveur  un  intérêt 
prefquc  univerfel.  AulU  leur  fentencc  fut-elle  infir- 
mée par  le  parlement , trop  éclairé  pour  ne  pas  fen- 
tir  qu’une  pareille  le  vérité  porteroit  ta  crainte  & le 
découragement  dans  l'ame  de  tous  les  écrivains 
cUlÜngues,aut  peuvent  embraffer  un  faux  fyltc'^e, 
fans  être  criminel  8c  fans  avoir  eu  l'intention  de 
jecter  le  trouble  dans  ta  fociété  , fur  laquelle  ils 
ne  fe  propofent  au  contraire  que  de  répandre  ta 
lumière  de  ta  vérité. 

En  fuppofant  que  Jcan-Baptiftc  Rouffeau  , dont 
la  verfiheanon  riche  & harmonieufe  a taat^àit 
d'honneur  à la  poéiie  françoife,  fut , comme  l'arrêt 
•qui  l’a  banni  hors  du  royaume  nous  autorife  i le 
croire , véritablement  l’auteur  des  couplets  qu'on 
lui  attribua,  il  croit  certainement  plus  coupable 
ipi’un  écrivain  emporté  par  le  feu  de  fon  imagi- 
nation dans  un  fy  Renie  oppofé  1 celui  qn’une  rai- 
fon  éclairée  nous  a fait  adopter  ; le  premier  n’ent 
certainement  pour  objet  que  de  calomnier , que 
de  diffamer  ceux  fontre  Icfqucls  il  avoir  compofé 
ccs  couplets , 8c  il  leur  fit  un  mal  réel  ; l’autre  , au 
contraire,  peut  être  de  bonne-foi  dans  fes erreurs , 8c 
il  ne  fait  lou  vent  qu’exciter  ta  pitié  pour  fes  écarts. 
Ce  n’eff  donc  , en  général , qu’aux  auteurs  des  li- 
belles diffamatoires , ou  des  ouvrages  qui  peuvent 
véritablement  jetter  le  trouble  dans  la  fociété,  que 
l’on  doit  appliquer  1a  févérité  de  l’article  4 de  la 
déclaration  du  11  mai  1728.  Les  articles  23  & to 
de  la  même  déclaration  , condamnent  ceux  qui  les 
ont  imprimés  8c  colportés , pour  la  première  fois , 
■ J carcan,  8c  en  cas  de  récidive,  aux  galères  pour 
cinq  ans. 

Ceci  mérite  encore,  de  la  part  des  juges,  une 
grande  attention  ; car  ils  n’ignorent  pas  que  fou- 
vent  l’imprimeur  a multiplié  machinalement,  8c 
par  le  fecours  de  mains  étrangères  , les  copies  du 
mSmufcrk  qui  lui  a cté  apporté , 6c  qu’il  n’a  fou- 
vent  pas  lu.  11  eft  lui -même  tout  étonné,  après 
rimprcffion , que  l’ouvrage  dont  on  lui  cite  quel- 
ques fragmens , foit  forci  de  fes  preffes  ; certaine- 
ment il  y auroit  une  rigueuf  exccflive  à punir  cet 
liommc  comme  un  ce  turbeteur%  8c  à le  déshonorer 
lui  8c  toute  fa  famille  par  une  condamnation  autfi 
flétriffante  que  celle  du  carcan.  Une  interdi&ion 
plus  ou  moins  longue  ,*  fui  vaut  ta  nature  du  libelle 
qu’il  a eu  l'imprudence  d'imprimer , eft  ordinaire- 
ment la  peine  dw?  on  punit  fon  infraflion  aux  ré- 
glcmcns  de  ta  librairie.  Cette  -peins  c Ci  d'autant 
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p'us  fage , qu’elle  porte  fur  la  véritable  Caufe  du 
délit , qui  eit  le  defir  aveugle  du  gain. 

Il  en  eff  de  même  du  colporteur  ignorant  que  le 
befoin  détermine  àfe  charger  des  exemplaires  qu’on 
lui  confie,  pour  les  préfemér  à ceux  chez  lef- 
qucls  fon  commerce  l’introduit  ; auffi  arrive-t-il 
rarement  qu’on  condamne  au  carcan  ou  aux 
alèrcs  ccs  prétendus  perturbateurs  , à moins  que 
ouvrage  qu’ils  ont  débite  n’offenfe  la  majefté 
royale , 6c  qu’il  ne  foit  nèccffairc  d’en  arrêter  ta 
diitribuiiuii  par  un  exemple  de  févérité  capable 
d ci>oavanter  le  befoin  & ta  cupidité. 

L’ordonnance  de  Blois,  article  280  9 prononce 
contre  les  gentilshommes  8c  autres  nobles  du 
royaume  « qui  auroient  vexé  leurs  habitans  par 
» des  contributions  injufics  de  deniers  ou  grains, 
» corvées  ou  autres  exaltions  indues  * , ta  peine 
d’être  déc  Lire j ignobles  5*  roturiers  , 6*  ph-és  à j wuis 
de  tous  les  droits  qu  ils  auroient  à exercer  L 'itimc- 
mtru.  Or*  n’a  pas  befoin  d’obferver  que  pour  qu'un 
gentilhomme  ou  un  feigneur  de  terre  encoure  cette 
peine , il  faut  qu’il  foit  démontré  qu'jl  e.1  de  mau- 
vaife  foi  dans  fes  perceptions.  C|r  vil  croit  induit 
en  erreur  oar  une  poffeffion  ancienne,  par  de 
tauffes  déclarations  ou  de  faux  titres , certaine- 
ment il  ne  meriteroit  pas  d’être  dégradé,  par  la 
raifort  qu’il  auroit  exigé  cfinjuftes  contributions. 

L’article  192  de  l’ordonnance  de  Blois,  pour 
éviter  les  troubles  qui  naiffent  fouveut  de  la  force 
& de  ta  fupériorité  acs  armes , veut  « que  les  hauts- 
» jafticiers  qui  fouffriront  les  ports  d’armes , 8c 
n qu’il  foit  tait  des  yiolcnces  en  leurs. terres , foient 
» privés  de  leurs  jufiiees,  8c  les  officiers,  en  cas 
» de  connivence , privés  de  leur  état  ». 

Malgré  cette  tage  difpofition  , on  ne  rencontre 
dans  les  villes  , dans  les  villages  , que  trop  d’hom- 
mes armés , auxquels  le  libertinage,  ta  chaleur  des 
difpurcs,  le»  fumées  du  vin  , font  commettre  des 
meurtres  qui  n’euffent  point  troublé  l’ordre  de  la 
fociété , fi  l’on  en  eût  ôté  les  moyens  aux  cou- 
pables. r 

Tous  les  criminaliftes  s’élèvent  avec  force  con- 
tre ceux  qui  escaladent  de  nuit  les  maifo.ts  des 
particuliers , Jivs  amoris  caufâ , foit  pour  d’autres 
motifs  , quand  même  ce  ne  feroix  pa>  poyr  y com- 
mettre des  vols , parce  que  ces  ptruïb  Meurs  vio- 
lent l’afyle  le  plus  facrè,  8c  dans  !e  temps, 09  le 
citoyen  doit  repofer  tranquille  fous  ta  protection 
des  loix. 

Comme  les  délits  du  perturbateur  attaquent  ta 
fociété,  ils  font  mis  au  nombre  de  ccu\défignés 
fous  le  titre  de  cas  royaux , 8c  que  l’article  1 1 de 
l’ordonnance  de  1670  déclare  « devoir  ftre  coa- 
» nus  8c  jugés , privativement  aux  autres  juges  & 
n à ceux  des  feigneurs  , par  les  bailli*,  (énécfiaux , 
» 8c  juges  préfidiaux 

Si  par  un  effet  de  fon  crédit  ou  de  la  terreur, 
que  fon  courage,  que  fa  force  infpircnr , ou  enfin 
par  l’éloignement  que  l’on  a pour  les  fuites  d'une 
accutatian  çijmiuçlic  , pa»  un  des  offer.fés  n>  rend 
A A 3 4 2 
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plainte  contre  le  perturbateur , le  minlAêre  public,  au  elvil*  foît  au  criminel,  & à ctre  condamné» 

en  fa  qualité  de  protc&eur  de  l’ordre , doit  le  en  des  réparations  & des  indemnités  proportion- 

pourfiiivrc  à fa  requête,  fur  les  faits  qui  lui  ont  nées  au  tort  réel  qu’ils  ont  occasionné,  & aux 

été  dénoncés , ou  que  la  renommée  a portés  juf-  moyens  qu’ils  ont  employés  pour  nuire.  Ces  fortes 

3u*à  lui  % d’après  l'information  qui  cft  fuivie  de  d’attentats , qui  offcnicnt  plus  les  particuliers  que 

écrcts  plus  ou  moins  fèvères , les  juges  ayant  en-  la  fociétc  , (ont  compris  fous  la  dénomination  de 

fuite  égard  à la  gravité  du  trouble,  prononcent  con-  trouble,  qui  fait  le  futet  d’un  autre  article, 
tre  Vaccufè , ou  une  injon&ion , ou  une  admoni-  Un  moyen  bien  beile,  diftons-nous  dans  nos 
non  , ou  une  forte  amende , ou  même  le  blâme.  Réflexions  philofopktqucs  fur  la  pviJÙfanon , de  fim- 

L’autcur  d’un  nouvel  ouvrage , qui  a pour  titre  plifier  la  légiflation  d’un  empire , feroit,  après  avoir 

EJfû  far  Ut  réformes  à faire'  dans  notre  législation  féparé  les  délits  qui  touchent  à l’ordre  public  d’avcc 

crimineüe  , propofe  de  punir , principalement  par  les  délits  domeftiques  , de  confidcrcr  tous  les  fu- 

un  temps  de  prifon  plus  ou  moins  long  , fuivant  jets  qui  fe  feroient  rendus  coupables  des  premiers  , 

là  gravité  des  circonnanccs , u les  perturbateurs  du  comme  de  véritables  perturbateurs , qu'on  placeront 

» repos  public  , ceux  qui  cherchent  querelle  dans  fur  une  échelle  de  jujlice , les  régicides  feroient  por- 

n les  rues , injurient  oc  battent  les  autres  ; ceux  tés  au  premier  degré  ; au-deflous  feroient  rangé* 

n qui , par  cfprir cTinfubordinarion , refufent  d'obéir  les  traîtres  envers  l’état , les  incendiaires , les  em* 

» aux  officiers  de  police  dans  leurs  fondions , & poifonneurs  6c  tous  ces  montres  qui  caufent  U 

n leur  manquent  de  rcfpeft  ; ceux  nui  commet  ent  mort  par  des  moyens  cachés.  Après  ces  criminel* 

n du  fcandale  dans  les  églifcs  & alicmblées  publi-  viendraient  les  brigands  qui  attaquent  à main  ar- 

r*  ques  ; ceux  qui  auront  gêné  b liberté  des  au-  mécs  les  voyageurs , ou  s’introduifent  avec  vio- 

w très,  en  les  tenant  en  enartre  privée,  ou  qui  Icncc  dans  les  maifons,  pour  y voler  6c  tuer  ceux 

» auront  furpris  -du  gouvernement , fur  un  faux  qui  s’oppofent  à leur  audace. 

» expofé , des  ordres  pour  faire  renfermer  un  ci-  Plus  bas,  on  verroit  les  fujets  qui  vivent  de  ta- 
» toycn  ».  pincs,  mais  qui  nom  jamais  répandu  k fang,  le* 

Lauteur , avant  tfindiquer  la  prifon  pour  peine  banqueroutiers  frauduleux  ; peut-être  devroit  - oti 

de  ces  délits , avoit  obfcrvc  , avec  raifon  , que  dans  placer  avant  ceux-ci  les  concnlfionnaires,  les  tyran* 

l’ordre  judie.tire,  tel  qu’il  exifte  parmi  nous,  u la  des  campagnes  , les  officiers  qui  ont  excédé  le 

w prifon  néft  point  une  peine  ; cependant , ajoute-  peuple  par  l'abus  de  leur  pouvoir, 

w t-il , il  femble  que  l’homme  eft  a fier  jaloux  de  On  mettroit  au  rang  des  perturbateurs  du  cin- 
» fa  liberté  , pour  que  la  peine  de  prifon  trouve  fa  qüiéme  ordre  , les  coupables  qip  ont  ravi  au  père 

» place  parmi  celles  qu’il  cft  permis  de  lui  infliger.  de  famille , ou  à l'époux , une  fille  qui  ctoit  encore 

w Dans  l’état  facial,  il  ne  jouit  que  d’une  liberté  dans  l’âge  de  la  féduôion. 

r>  reftreime  , cette  liberté  eft  fufcordonnéc  à (es  Sur  le  degré  fuivant , on  rangeroit  les  fujets  qui  t 
» devoirs  ; elle  dégénère  en  licence  s’il  les  en-  par  avarice  ou  par  méchanceté , auroicm  nui  a la 

« freint.  Cette  licence  , dans  tous  les  cas , qui  n’ont  population  , ou  détourné  à leur  profit  l’abondance 

* trait  ni  à vol  ni  à aflafîinat , 6c.  qui  ne  préfciv-  des  récolres  ; au-deffous  feroient  placés  ceux  qui  * 

» tent  qu’un  trouble  pailager  , peut  être  jimement  par  fanatifme , auraient  troublé  les  cérémonies  de 

» punie  par  un  temps  de  prifon  : une  telle  peine  la  religion , Tordre  de  la  juftice,  ou  infulté  à leurs 

» contrai ic  meme  parfaitement  avec  rcfprir  d mdé-  minières. 

n pendance  qui  porte  l'homme  à de  pareils  écarts  ; On  verroit  enfuite  les  écrivains , dont  b plume 
» elle  eft  donc  efficacement  réprimante  pour  cette  audacreufe  truroir  offienfé  b majcAè  royale , ébranlé 
» nature  de  délits».  les  maximes  facrécs  fin-  lefqiulles  repofeni  1a  fè* 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  diétées  dans  un  curité  publique, 
efprit  de  modération  6c  d’équité:  au  furplus,  elles  Dans  te  dernier  degré  , feroit  rafTemblée  cette 
ont  été  eu  partie  d’avance  adoptées;  car  oars  les  foule  rtimulrueufe  que  le  délire  de  TivrclTc,  ou  la 

villes  où  il  y a un  juge  de  police  établi,  fur-tout  groflièretc,  porte  à des  excès  momentanés  6c  peu 

pour  arrêter  le  trouble , contenir  l’audace  8t  veil-  dangereux. 

1er  à 1a  tranquillité  publique , il  arrive  rarement  Un  fupplice  dans  lequel  on  feroit  enrrer  plu* 
que  1a  jt^licc  des  tribunaux  pnlinaires  (bit  dans  le  d’appareil  que  de  cruauré,  infpiteroit  au  peuple 

cas  de  juger  les  perturbateurs , qui  font  pour  l’or-  Thorreur  6c  l'effroi  pour  le  criminel  du  premier 

dinaire  punis  miniftèricllcment , c’cA-à-dire  r con-  . ordre. 

damnés  à fubir  une  captivité  plus  ou  moins  Ion-  Une  mort  moins  prolongée  que  ccTe  dans  la- 
guc,  plus  ou  moins  humiliante,  en  raifon  de  leurs  quelle  expircroit  le  régicide,  mais  accompagnée  de* 

délits  fit  de  b confidcration  attachée  à leur  nom  , lignes  caraélériAiqucs  du  forfait , purgeroit  la  fo- 

à leur  fortune  fie  à leur  prgfcffion.  cicté  des  criminels  du  fçcond  rang  : confidérart 

On  fent  bien  que  nous  ne  comprenons  pas,  ceux  du  troifième  comme  de  véritables  ennemis  de 

dans  cet  aniclc  , PaéHon  de  ceux  qui  portent  le  l'état , on  ufeToir  envers  eux  du  droit  de  la  guerre  9 

dommngeSux  habitations  , aux  héritages , 6c  qui , fit  on  les  cxtermincroir  avec  le  fer. 

par  ccttc  raifon  , s’expolcnt  à être  pouifuivb» , foit  I Un  cfcbvage  limité  fuivant  b nature  des  vol* 
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& !c  lieu  où  ils  auraient  été  commi»  , punirait  , ] 
dans  de  fages  proportions,  les  cribunels  du  qua- 
trième degré. 

La  conhfcation  de  biens  avec  le  blâme  pour 
les  riches  ; la  dégradation  avec  une  captivité  plus 
ou  moins  longue  pour  les  gentilshommes,  le  ban- 
nifîcmcnt  avec  amende  pour  les  otheiers  publics , 
vengeraient  le  peuple  des  excès  8c  des  injuilices 
des  coupables  du  cinquième  rang. 

La  peine  du  carcan  , fui  v ie  de  celle  du  bannif- 
fement , donneroit  au  père  de  famille  6c  au  mari 
faiisfaâton  de  l'audace  au  ravitTeur. 

La  confiscation  de  biens , 6c  un  temps  limité  d'ef- 
clavagc  , dédommageraient  l’état  du  tort  que  lui  au- 
raient fait  l’avarice  6t  la  méchanceté. 

L’amende  jointe  à un  temps  de  ptifon  , 6c  même 
le  blâme , fuivant  la  gravité  du  trouble  6c  de  f of- 
fert fc  , félon  le  caraftère  de  l’aggreffeur  6c  de  l’of- 
fenfe , cflraieroient  les  coupables  du  huitième  degré. 

L’interdiéUon  de  b prelfe  , la  lacération  de  fon 
ouvrage , la  privation  des  honneurs  littéraires,  pu- 
niraient l'écrivain  de  fa  témérité  6c  de  les  écarts. 

La  prifon  de  police , ou  les  mations  de  correc- 
tion , mettraient  b fociété  â l’abt  i de  l’infolcnce 
& du  tumulte  des  coupables  du  dernier  rang. 

Par  ces  diftinflions , le  mot  trop  vague  de  per- 
turbateur acquerrait  un  fens  clair  6c  précis  , 6c 
les  mimftres  de  1a  jullice  ne  courraient  plus  le 
rifque  d’appliquer  à un  délit  léger  une  peine  plus 
grave  que  la  loi  ne  le  prcicrit.  ( Cet  aitule  .Jl  .c 
M.  de  LA  Croix  , avocat  au  parlement.  ) 
PERTUSAGE,  V«y<\.  Pertruisage. 
PESADE , ( Droit  féodal.  ) on  nomme  ainfi , 
dans  le  Languedoc , le  droit  de  pefig e,  c’ell-à-dirc , 
ce  qu'on  paie  pour  pefer  quelque  marchandtle  au 
poids  public.  Voyc[  le  Trahi  ici  droits  ftignturiaux 
de  la  ftoche-Flavin , 6c  Gravera/,  ehap.  36,  art.  1. 
( G.  D.  C.  ) 

PESAGGE  6-  PESATGE  , ( Droit  féodal.  ) Dom 
Carpentier  , dans  fon  Glcffaire  françois  , dit  que  ce 
tjtot  lignifie  un  droit  de  péage , ou  forte  d'impôt. 
Il  renvoie  en  preuve  au  mot  Fedogium  fous  Fefa- 
g mm  du  G [affaire  de  Ducange.  Mais  il' y a tout  Leu 
de  croire  que  les  textes  cites  dans  ce  dernier  ouvrage 
ne  concernent  qu'un  droit  de  pelage.  (G.D.  C.) 
PESATGE,  Voye\  PesaGGE. 

PESSELAGE,  ( Droit  féodal.)  c’eft  le  droit  de 
prendre  du  bois  dans  une  forêt  pour  en  faire  des 
pcücaux  ou  échalas.  Voye\  le  Glojfaire  du  droit 
français  , au  mot  Maronage.  ( G.  D.  C.  ) 

PÉTITION,  f.  f.  en  droit,  lignifie  demande , 8c 
ce  terme  eft  principalement  uhté  en  matière  de 
fucceftion.  On  appelle  peùtion  d'héridit: , i’aélion 
univctfclle  6c  mixte , donnée  â l'héritier , ou  à 
celui  qui  cil  à les  droits , contre  celui  qui  pof- 
féde , ou  qui , par  le  droit , eft  fuppofè  polTéder  , 
afin  qu'il  reftitue  au  demandeur  l'hérédité , les  ac- 
ccfioires . les  fruits , les  dommages  6c  interets. 

Voye^  HtRturyi. 
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On  fc  fert  encore  de  lVxpreftion , pettàcn  de 
principe  , lorfqu’on  veut  désigner  que  quelqu’un 
fonde  les  demandes  fur  de  prétendus  principes 
qu’on  ne  lui  accorde  pas. 

PÉTITOIRE  , f.  m.  ( terme  de  Pratique.  ) c’eft  la 
contcftation  au  fond  fur  le  droit  qui  eft  prétendu 
refpeâtvcmem  par  deux  parties  à un  héritage  , 
ou  droit  réel , ou  à un  bénéfice. 

Le  péùtoire  eft  oppofé  au  pojjejfoire , lequel  fc 
juge  par  la  poffeftion  dan  &.  jour,  au  lieu  que 
le  pttuoire  fe  juge  par  le  mérite  du  fend  fur  les 
titres  & la  pofTcuîon  immémoriale. 

L’aélion  péùtoire  ou  au  peu  loir  e ne  peut  être  in- 
tentée par  celui  contre  lequel  la  complainte  ou 
réintégrande  a été  jugée  qu’a  prés  la  cellarion  du 
trouble  ,*  & que  le  demandeur  a été  rétabli  avec 
reftitution  de  fruits , & qu’il  n’ait  été  payé  des 
dommages  & intérêts , s’il  lui  en  a été  adjugé. 

S'il  eft  en  demeure  de  faire  taxer  les  dépens  8c 
liquider  les  fruits  dans  le  temps  ordonné,  l’autre 
partie  peut  pourfuivre  1e  pmtoire , en  donnant  cau- 
tion de  payer  le  tout , après  la  taxe  tic.  la  liqui- 
dation , conformément  à Parade  14  du  titre  18  de 
l’ordonnance  de  1667. 

L’article  5 du  même  titre  porte  que  les  demandes 
en  complainte  ou  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  péùtoire , ni  le  piùtoire  pourfuivi , que  le 
pofteftoire  n’ait  été  terminé,  & la  condamnation 
exécutée;  ce  même  article  défend  d’obtenir  des 
lettres  pour  cumuler  le  péùtoire  avec  le  pofteftoire. 

ETn  matière  bénéficiale . on  diftingue  également 
le  p.ùMre  du  pofTcfToire.  L’aâion  pttuoire  d’un  bé- 
néfice ne  peut  èye  portée  que  devant  le  juge  d’e- 
glife.  Mais  l’aôion  pofteftoire  doit  être  portée  de- 
vant le  juge  laïque.  C'eft  un  des  principaux  arti- 
cles des  libertés  de  l’églife  gallicane.  Mais  , en 
matière  de  régale  , la  grand  chambre  du  parlement 
de  Paris  conneit  feule  du  péùtoire , d'après  la  dil- 
po  fit  ion  del’jrr.  19,111.  de  C ordonnance  ce  1667 . 
Au  refte , quoique  dans  les  autres  matières  bénéfi- 
ciâtes , les  juges  féculicrs  ne  prononcent  que  fur 
le  potiefToirc,  cela  revient  au  meme;  car  quand 
le  juge  royal  a maintenu  en  pollcihon  , comme  le 
poiïutoirc  eft  jugé  fur  les  titres , le  juge  d’églile 
ne  peut  plus  concoure  du  pet.to'ire . Foyt{  Co\.- 
PLAiNTt  , Maintenue  , Possessoüàe,  Réi.ntÎ- 

GRAfDE.  ( ✓ ) 

PÉl'RUISAGE.  C’cfl  la  meme  chofe  que  le 
droit  de  pcrtruijaçe.  Voyc\  ce  mot . ( G.  D.  C.  ) 

PLI  1 CUR  , ( Droit  fioaal.  ) on  voir  , dans 
Cambden  & dans  Ducangc  , qu’on  a donné  ce 
non:  à un  nommé  Baldin , parce  qu’il  tenoit  des 
terres  à titre  de  fergenterie  du  roi  d’Angleterre  l 
a Hémingfton , dans  le  comté  de  Sutiolk , à Ja 
charge  de  faire  à Noël , devant  le  toi , une  chofe 
qu’on  ne  demance  tic  qu’on  ne  fait  guère  en  bonne 
compagnie.  Unum  fahum  , unum  juji  t-rn  6»  unum 
bomtuium;  ou,  comme  le  dit  Spdiuann  9faitum  , 
fujpttm  6*  p.trum . ( G.  D.  C.  ) 

P£X£.  L 'arù.L  te  de  la  Rubrique  de  £o.açe  , des 
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fors  de  Béarn  parle  de  la  fervitude  de  Psi:.  Ceft  , 
dit  I.a uri lire , le  droit  <fe faire  paître.  ( G.  D-  C.) 

l’EZADE , ( Droit  féodal.  ) c’cft  une  cfpece  de 
raille,  ou  de  capitation  feigneuri.de , due  par  les 
perfonne*  8c  par  les  beftiaux , dans  le  diocéfe 
tTAiby. 

fce  droit  cil  très-ancien  ; il  paraît  tirer  fon  ori- 
gine des  ilatuts  que  Guillaume  Pétri , évêque  d'Al- 
by , tic  Raimond , comte  de  Touloufe , drefierent 
en  ttqi , du  confeil  de  Roger,  vicomte  de  Bé- 
liers ; de  Sicard , vicomte  de  Lautrec , & des  ba- 
rons & notables  d1 Albigeois,  pour  faire  obferver 
la  paix  dans  le  pays.  On  y convint , entre  autres 
chofes , que  les  laboureurs  fit  les  bêtes  de  labou- 
rage ou  de  charge , qui  porteraient  le  figne  de  la 
paix  , feraient  fous  la  fauve-garde  du  comte , à la 
charge  de  pyer  au  comte  6c  à l’èvêquc , pour 
1:  fouticn  de  cette  paix,  un  feticr  de  grain  par 
charrue , dix  deniers  monnoie  d’Alby  pour  chaque 
betc  de  charge,  & fix  deniers  pour  chaque  âne  ou 
à ne  (Te.  Ce  droit  a depjjis  éprouvé  diverfes  varia- 
tions , & il  a été  payé  pour  les  perfonnes  comme 
pour  les  belliaux.  fiyq  Alby. 

Il  réfulte  de  l’origine  qu'on  vient  de  donner  , 
que  le  droit  de  pcqadt  eft  à - peu  - prés  la  même 
chofe  que  celui  de  commun  de  poix  ; il  a été  ainfi 
nomme  du  latin  barbare  pacata  ou  paffitt.  Voyc^ 
VHlfloircdt  Languedoc,  tome},  page  Sj , 486  , 
4g  j,  te  aux  pretëves,  p.  297  6r  497.  ( G.  D.  C,  ) 
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THEW , ( Droit  féodal.  ) on  lit  dans  le  gloffaire 
qui  cil  à la  fin  des  preuves- de  l'hifloi  e de  Bretagne  , 
par  Dom  Lobîncau , qu'on  a dit  autrefois  en  pic  U- , 
pour  rn  fief.  ( G.  D.  C.  ) 

PH  LE , ( Droit  féodal.  ) on  a dit , ou  écrit  autre- 
fois ce  mot , pour  celui  de  fief,  f'jyej  Dom  Carpen- 
tier au  mot  Feodum.  ( G,  D.  C.  ) 

P I 

PIE , adj.  terme  ancien  , dont  on  fe  fert  encore 
aujourd’hui  pour  lignifier  quelque  chofc  de  pieux. 
Comme  caufe  pie , ou  piculc , donation pie , legs  pie  , 
jnefi epic.  Voyc{  CMISE  , Legs  , fi'C.  ( yt  ) 

PiE  fienifie  aufti , en  Brcflc , une  portion  qui  ap- 
partient a quelqu’un  dans  l’affée d’un  étang , comme 
étant  propriétaire  de  cette  portion  de  terrein  dontil 
S été  obligé  de  fouffrir  l'inondation  pouria  formation 
. clcl'étang.  Les  propriétaires  des  pic . contribuent  aux 
réparations  de  i’étarg  avec  les  prop;  iitaires  de  l’évo- 
lage  ; ils  jouiffcnt  de  ValTéc  pendant  la  iroifiéme  an- 
née. Voyt{  Etang.  ( A) 

PIÉ  DE  FIEF  , ( Droit  féodal .)  il  parait  par  ce 
que  dit  Pafquier  , dans  fes  Recherches  , litt,  8 , ckap. 
97  , qu'on  a dit  autrefois  CS  mot  pour  dépié  de  fief. 

I G.D.C .) 
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PIÈCE , f.  f.  ( terme  de  Pratique  , J qui  fignifiq 
tous  les  titres  t papiers  & procédures  qui  fervent 
pour  quelque  affaire. 

On  appelle pièce  adirée , celle  qui  fe  trouve  à dire  , 
qui  cil  en  déficit. 

Pièce  arguer  Je  faux  ou  inferite  de  faux , eft  celle 
que  l’on  maintient  Eraflé.  Payer  f aux. 

Pièce  arguée  de  nullité , eft  celle  que  l'on  foutient 
nulle. 

Pièce  authentique  eft  celle  qui  eft  en  forme  pro- 
bante. 

Pièce  collationnée.  Veye j Copie  COLi  atiOnnée. 

Pièce  de  cc/mparaifun  eft  celle  dont  l’ècriturc  fit  la 
fignature  font  reconnues , 6c  que  l’on  compare  à une 
pièce  arguée  de  faux , pour  voir  fi  l'écriture  eft  la 
même,  l'oyeq  EAUX. 

Pièce  compulfee  eft  celle  dont  on  a tiré  une  copie , 
foit  en  entier  ou  par  extrait , par  la  voie  du  compuV 
j foire. 

Pièce  contrôlée etl  cclloqui  a été  vifee  8:  enregif- 
i tréc  au  contrôle , fie  duquel  il  eft  fait  mention  fur  la- 
j dite  pièce.  Voy.  f Contrôle. 

Pièce dcpofeeell celle  que  l’on  a mifedans  un  dépôt 
j public  , ou  que  l’on  a remilè  entre  les  mains  de  quel- 
j que  perfonne  par  forme  de  dépôt. 

Pièce  injerite  de  faux , voyez  pièce  arguée  Je  faux  , 
j 6-  Faux. 

Pièce  inventorié-,  eft  celle  qui  eft  compr  ife  8c  énon- 
cée dans  un  inventaire  fait  par  un  notaire  ou  autre 
officier  public , ou  qui  cfl  produite  dans  un  inventaire 
de  produâion  fait  par  un  prccutcnr. 

Pièce  paraphée  eft  celle  qui  eft  marquée  d’un  para- 
phe. l’oytq  Paraphe. 

Pièce  par  extrait  cil  celle  dont  on  n'a  tiré  qu'un 
extrait , 8c  non  une  copie  entière. 

Pièce  de  proJuflion  eu  une  pièce  produite  dans  une 
inftance  ou  procès. 

Pièce  de  produélton principale.  Voyeç Production 
PRINCIPALE. 

Pièce  de  produHion  nouvelle.  Voyeq  PRODUCTION 
NOUVELLE. 

Pièces  vues  , c'eft  lorfque  les  pièces  ont  été  rcmi- 
fes  devant  le  juge. 

Pièce  vidihtéc , c'ètoit  la  même  cltofe  que  ce  que 
rous  appelions  aujourd'hui  copie  collationnée.  Voyez 
VlDIMlTS.  (yf) 

P1ED-CORNIER , f.  m.  (Eau.-e  & Forêts.  ) eft 
l’arbre  qu’on  biffe  à l'extrémité  d’im  arpentage , 
d’un  héritage , pour  fervir  de  marque  & de  ren'fei- 
gnement , luisant  les  difpofirions  tic  l’ordonnance 
des  eaux  6c  forêts  de  1669.  Les  puds-comiers  doi- 
vent être  marqués  du  matteau  du  roi  8c  do  ceux  du 
grand-mjitrc  ùc  de  l’arpenteur,  fur  les  deux  faces 
qui  regardent  direâemcnt  les  lignes  ou  brifées  à 
droite  6c  h gauche. 

Lorfqu’il  ne  fe  trouve  pas  direflement  dans 
l’angle  d’arbre  fur  lequel  on  pt.nTo  appliquer  les 
marteaux  , l’arpenteur  eft  autorifé  à en  emprunter  ; 
6c  les  arbres  ainfi  empruntés  doivent  étte  fpècia# 
lemcotdifigr.es  dans  les  procès-verbaux  d’alhçue, 
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pat  leur  âge , qualité  , nature  & groffeur , & par  la 
di  fonce  oii  ils  fe  trouvent  de  Pangle  f:,^ies  au- 
tres piedt-corniers. 

L’amende  pour  chaque  picd-cùmier  abattu  , eft 
de  cent  livres  ; ôc s’il  a été  arraché  ou  déplacé,  de 
deux  cens  livres. 

Lorfquc , pendant  Tufance  ou  exploitation  , un 
picd-comier  vient  a ètte  abattu  par  le  vent  ou 
autre  accident,  l’adjudicataire  dai^cn  avertir  le 
ferment  à garde , qui , de  fon  côté  , eft  obligé  d’en 
informer  les  officiers  de  la  maîtrife,  pour  mar- 
quer un  autre  pUd-cornier  , fans  frais , confor- 
mément aux  difpofitions  de  l'art.  46  du  fit.  tj . 

PIED-DROIT,  (Droit  féodal.)  un  aveu  de  la 
feignerie  de  Broyés,  à la  châtellenie  de  Sèzannçscn 
Bric , porte  entre  autres  cliofcs  : uitem  ,va  le  pied* 
n droit  de  chacune  bête  , t*ui  fe  tue  audit  Broyés. 
» Vaut  par  commune  année , 8c  fc  met  à prix  à la 
» fomme  de  5 C » ( G.  D.  C.  ) 

Pieds  poudreux  (CWiiV/),eft  le hom d’une  an- 
cienne cour  de  jufticc , dont  il  eft  fait  mention  dans 
pluiicurs  ffiituts  d’Angleterre  , qui  devoit  fe  tenir 
dans  les  foires , pour  rendre  jullice  aux  acheteurs  6c 
r aux  vendeurs , 6c  pour  reformer  les  abus  ou  les 
torts  réciproques  qui  pouvoient  s’y  commettre. 
Voye[  Fouie. 

Elle  a pris  fon  nom  de  ce  qu’on  Ta  t en  oit  le  plus 
fouvent  dans  la  faifon  de  l'été , 8c  que  les  caufcs  n’y 
étoient  guère  pour  fui  vies  que  par  des  marchands 
qui  y venoient  les  pieds  couverts  de  pouflière , 8c 
que  l'on  appeiloit  par  cette  raifon  , pieds  poudreux  : 
èfc  ou  bien  clic  a été  ainfi  nommée  , parce  qu’on  s’y 

propofoit  d’expédier  les  affaires  de  fon  reflort , 
avant  que  la  oouflîère  Tôt  tombée  des  pieds  du  de- 
mandeur &t  uu  défendeur. 

Cette  cour  n’avoir  lieu  que  pendant  le  temps 
que  duroient  les  foires.  Elle  avoir  quelque  rapport 
avec  notre  jurifdidion  des  juges  6c  confuls.  r«yq 
Consuls. 

PIGEON , f.  m.  ( Droit  féodal.  Police.  ) nous  infé- 
rons ici  ce  mot , pour  compléter  l’article  Cqlom- 
bier.  Nous  ajouterons  en  conséquence , que  des 
lettres- parentes  données  par  Charles  V , en  1368  , 
6c  un  arrêt  du  confcil  du  10  décembre  1689 , ont 
fait  défenfes  de  nourrir  des  pigeons  dans  la  ville , 
feux  bourgs  6c  banlieue  de  Paris. 

Plufteurs  villes  ont  des  réglemcns  de  police 
qui  contiennent  dépareillés  difenfes,  fondées 
fur  ce  que  ces  oifeaux  peuvent  altérer  la  falubricé 
de  l'air. 

Un  arrêt  du  confcil  du  12  décembre  1737,  a 
ordonné  à tous  les  fermiers  du  roi , ayant  -colom- 
biers de  pigeons  bizets , 6c  aux  particuliers  ayant 
colombiers  ou  volières  dans  les  parcs  du  roi , d’en 
détruire  les  pigeons. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1779  , le  parlement  de 
Paris  a autorité  les  officiers , tant  des  fièges 
royaux  que  des  haute  5- juin  ce:» , de  faire  tels  réglc- 
mens  quils  jugccoieot  convenable» , pour  empè„ 
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citer  que  les pigeons  ne  caufaffcnt  du  dommage  aux 
bleds  couchés  par  les  pluies. 

L’article  11  de  l’ordonnance  du  mois  de  juillet 
1607 , défend  à toute  perfonne  ,dc  quelque  état  ty 
condition  qu'elle  fait , de  tirer  de  l'arqucbufc  fur  les 
pigeons,  k peine  de  vingt  livres  d'amende. 

Suivant  l’article  19)  de  la  coutume  d’Etam- 
fies  , quiconque  prend  des  pigeons  avec  des 
filet  ou  collets , doit  être  puni  comme  pour 
larcin. 

L’article  J90  de  la  coutume  de  Bretagne , porte , 
qu’on  ne  doit  tirer  ni  tendre  aux  pigeons  Je  colombier 
avec  filets , glu , cordes  ni  autrement , fi  l'on  n'a  dioit 
de  le  faire  ,Jur  peine  de  punition  corporelle. 

La  coutume  de  Bordeaux  veut,  atttele  ira,  que 
ceux  qui  fe  rendent  coupables  de  cette  forte  dj 
délit , foient  copdamnés  à une  amende  de  foixanre 
fols  pour  la  première  fois , 8c  au  fouet  en  cas  de 
récidive , indépendamment  de  l’obligation  de  ré- 
parer le  dommage. 

PIGNORATIF, {Contrat)  eftlenom  qu'on  donna 
à une  efpèce  de  vente  d'un  héritage  , qu’un  débiteur 
paffe  à Ion  créancier , avec  ftipulation  que  le  ven- 
deur pourra  retirer  l'héritage  pendant  un  ccrta  11 
temps  s 6c  qu’il  en  jouira  à titre  de  loyer , moyen- 
nant une  certaine  fomme, 'qui  cfit  ordinairement 
égale  aux  intérêts  de  1a  fomme  prêtée  6c  pour  la- 
quelle la  vente  a été  faite. 

Ce  contrat  eft  appelle  pignoratif , parce  qu’il 
ne  contient  qu’une  vente  (unifiée  , & que  fou 
véritable  objet  eft  de  donner  Ihéritagc  en  gage 
an  créancier,  8c  de  procurer  à celui-ci  des  in- 
térêts d’un  prêt,  en  le  dègulfam  fous  un  autre 
nom. 

Le  droit  civil  6c  le  droit  canota  admettent  egale- 
ment ces  fortes  de  contrats  , pourvu  qu’ils  foient 
faits  fans  fraude. 

Ils  font  pareillement  autorifés  par  différente» 
coutumes  , telles  que  celtes  de  Touraine  , d’Ait- 
jru  , du  Maine,  6c  quelques  autres.  Comme  dans 
ces  coutumes  un  acquéreur  qui  a le  tenement 
de  cinq  ans , c’eft-à-oirc , qui  a pofféde  paifible- 
ment  pendant  cinq  années,  peut  fe  défendre  de 
toutes  rentes , chatgcs  8c  hypothèques , les  créan- 
ciers , pour  éviter  cette  prescription , acquièrent 
par  vente  la  chofe  qui  leur  eft  engagée , afin 
d’en  coufcrver  1a  poiyeftion  fiflive  , jufqu’à  cc 
qu’ils  fe  foient  payés  de  leur  dû. 

Les  contrats  pignoratifs  different  de  la  vente  à 
faculté  de  réméré  6c  de  l’antichrèfe  , en  cc  que  la 
premié-re  tranfmct  à l’acquéreur  la  poffeffton  de 
l’héritage , 6 c n’eft  point  mêlée  de  rclecation  ; 6c  a 
l’égard  de  l’antichrèfc , quoiqu’elle  ait  pour  objet , 
comme  le  contrat  pignoratif,  de  procurer  les  inté- 
rêts d’un  prêt , il  y a néanmoins  cette  différence, 
que  dans  l’antichrèfe  créancier  qui  jouir 

Je  l’héritage , pour  luilemffteu de  fes  intérêts  , au. 
lieu  que  d..ns  le  contrat  pignoratif,  c’eft  le  débiteur 
qui  jouit  lui-mcme  tic  Ion  héritage  , $t  en  paie  Le 
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loyer  à fon  créancier , pour  lui  tenir  lien  des  inté- 
rêts de  Ta  créance. 

Quoique  ces  fortes  de  contrats  fcmblent  contenir 
une  vente  de  l’héritage,  cette  vente  eft  pure- 
ment liélive , tellement  qu’après  l'expiration  du 
temps  ftipulé  pour  le  rachat , l’acquéreur  , au  lieu 
de  prendre  poffcflion  réelle  de  l’héritage , proroge 
au  contraire  la  faculté  de  raclut  & la  rclocation  ; ou 
à la  fin  y lorfqu’il  ne  veut  plus  la  prorogerait  fait 
faire  un  commandement  au  vendeur  de  lui  payer  le 
principal  & les  arrérages  , fous  le  nom  de  loyers  ; 
& faute  de  paiement , il  fait  faifir  réellement  l’hé- 
ritage en  vertu  du  contrat;  ce  qui  prouve  bien 
que  la  vente  n’eft  que  fimuléc. 

Dans  les  pays  où  ccs  contrats  font  ufités  , ils 
font  regardes  comme  favorables  au  débiteur  , 
pourvu  qu*il  n’y  ait  pas  de  fraude , & que  le  créan- 
cier ne  déeuiic  pas  le  contrat , pour  empêcher 
le  débiteur u’ufer  de  la  faculté  de  rachat. 

Les  circonftanccs  qui  ferv  ent  à connoirre  fi  le  con- 
trat eft pignoratifs  font , i°.  b rclocation , qui  cft  b 
principale  marque  (Timpignoratiort  : i° . la  vérité  d t 
prix  : 3®.  cor.futt u dû  fanerandi , c’cft-a-di/e  , loi  f- 
que  l’acquéreur  cft  connu  pour  un  ufurier.  La  ftipu- 
lation  de  rachat  perpétuel  peut  aufli  concourir  à 
prouver  l’impignoration  ; mais  elle  ne  formeroir  pas 
feule  une  preuve,  attendu  quelle  peut  être  accor- 
dée dans  une  vente  férieufe.  Les  autres  circonf- 
tanccs  ne  formeroient  pareillement  pas  feules  une 
preuve,  il  faut  au  moins  le  concours  des  trois 
premières. 

Les  principales  règles  que  l’on  fuit  en  cette  ma- 
tière , iont  que  le  temps  du  rachat  étant  expiré  , le 
débiteur  doit  rendre  b fomme  qu’il  a reçue, 
comme  étant  le  prix  de  fon  héritage , finon  il  ne 
peut  en  empêcher  la  vente  par  décret , ni  forcer  fon 
créancier  à proroger  la  grâce , ou  à confcnrir  la  con- 
verlion  du  contrat  pignoratif  en  confiiturion  de  rente. 

Il  cft  aufli  de  règfe  que  les  intérêts  courent  fans 
demande , du  jour  que  le  temps  du  rachat  eft 
expiré,  8c  alors  le  créancier  peut  demander  fon 
rembourfement  ; mais  jufqu’à  ce  que  le  rembour- 
femenr  foit  fait,  le  contrat  pignoraùf  efi  réputé 
immeuble,  quand  même  il  y auroit  déjà  un  juge- 
ment qui  condamnerait  à rembourfer. 

PILÂGE  9(  Droit  fodal.f  Dom  Carpentier  dit 
que  c’cft  une  efpèce  de  (ervitude  , c’eft-à-dire , 
une  corvée , par  laquelle  on  cft  tenu  de  mettre  en 
pile  ou  d’entafler  les  gerbes  ou  le  foin  de  Ion  fei- 
gneur , 8c  qu’on  a donné  le  meme  nom  à l’abon- 
nement de  ce  droit.  Voyc{  lt  Gloffarium  novum 
de  cet  auteur  au  mot  Pilagiiun  3.  ( G.  D.  C,  ) 

PILLAGE , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  a au  moins 
deux  acceptions  differentes. 

i°.  En  Picardie  8c  dans  le  pays  de  Caax,  on 
appelle  terres  de  pillage , les  terres  vuides , ccft- 
à-dirc  ,les  terres  qu’o^p  dépouillées  de  leurs  fruits , 
8c  qui  font  fujettes  au  droit  de  vainc  pâture.  Mais 
il  y a à cet  égard , une  différence  entre  ces  deux 
provinces. 
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En  Normandie , les  laboureurs , qui  ont  det 
troupeaux  dans  la  paroific , fe  cantonnent  entre 
eux , c’cft-à-dire  , qu’ils  partagent  chaque  année 
les  terres  de  pillage.  Ce  partage  fe  fait  eu  égard  au 
nombre  des  terres  que  chacun  pofféde;  8c  le  can* 
ronnement  une  foisfa.it,  les  co*partageans  ne  peu- 
vent , durant  le  banon  ou  la  vainc-pâture  , entre- 
prendre fur  leurs  tournées  rcfpeélivcs.  Un  fer- 
mier peut  cependant  s’en  tenir  au  pâturage  de  fes 
propres  terres.  Mais  dans  ce  cas  il  renonce  aux 
champs  d cpillag:  de  b pareille.  On  ne  peut  avoir 
des  moutons  fur  fes  terres,  8c  il  ne  peut  faire  paî- 
tre celles  de  fes  voiftns. 

En  Picardie  l’ufage  eft  différent  : tous  les  habi- 
tans  ont  un  berger  commun  , 8c  chaque  particulier 
lui  confie  un  nombre  de  moutons,  proportionné 
aux  terres  qu'il  occupe.  Chacun  jouit* , ns  b même 
propot  tion  du  droit  ue  parcage , c’cft-à-dire , que  le 
parc  pofe  fur  fes  terres  pendant  un  temps  propor- 
tionné à leur  étendue. 

Au  relie,  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  les 
champs  de  pi.hge  , ceux  qui  font  femés  en  trèfles 
< u trentaines  , ces  pniries  artificielles  font  er>  dé* 
fens  en  tout  temps.  Lu  'arrêt du  27  mars  1743,  l’a 
ainfi  jugé. On  ne  peut  pas  dire  en  effet,  'rite  ce 
foient  des  terres  vuides.  Voy»\  le  diâionnaire  du 
droit  Normand  ,au  mot  iianon. 

1*.  L’autre  fens  du  mot  pillage  eft  connu  en  Bre- 
tagne. Suivant  l’art.  388  de  b coutume  de  cette 
province  , « entre  bourgeois  8c  autres  du  tiers-érat, 
>»  le  fils  ainé  aura  maifon  8c  logis  fnffifant , foit 
» en  la  ville  ou  aux  champs  , à fon  choix , félon  b 
» quantité  des  biens , faifant  récompcnfc  aux  au- 
>>  très  , s’il  la  veut  avoir;  8c  s’il  ne  la  veut  avoir, 
» le  prochain  après  lui  1a  pourra  avoir , faifant  la- 
» dite  récompcnfc.  Et  où  il  y en  auroit  deux , l’une 
n aux  champs  , l’autre  en  b ville  , ne  pourra  choi- 
» fir  que  l’une  des  deux.  » 

C’eli  ce  droit  de  l’aîné  que  les  praticiens  appellent 
pillage  tvocc  fagitium  trjljnie, comme  le  dit  Sauvagcau. 

11  y a une  belle  diflertaoon  fur  ce  droit  ae  vil- 
lage , dans  les  annotations  d’Hcvin  , fur  le  plai- 
doyer 13»  de  Frain.  11  fuffirade  préfenter  ici  les 
réflexions  que  Sauvageau  en  a extraites  dans  fon 
commentaire.  «Ce  droit,  dit-il,  ayant  dégénéré 
n en  vexation , 8c  en  fraude , 8c  en  intérêt  de  pure 
p malice,  qui  a voit  etc  autorifé  par  quelques  anciens 
n arrêts  , 1a  cour  l’a  enfin  rcdtnr  fort  étroitement  , 
p par  les  derniers  arrêts  des  29  oélobre  1671 , 8c 
w 29  décembre  1682,  qui  ont  jugé  contre  les 
p fleurs  de  Gabil , de  Lourmct  8c  de  Pontauroux- 
» Pafquier , qu'ayant  eu  dans  leurs  lotties  chacun 
» une  maifon  noble  de  campagne , réputée  b prin- 
» cipale  de  chaque  fucceition  , ils  n’etoient  pas 
n admiftiblcsà  exercer  aucun  pillage  fur  les  autres 
p mations  ». 

p Les  arrêts  ont  aufiî  jugé  rue  l’aîné  reçu  an  pii- 
r lige  droit  oblige  de  faire  récompenfe  au  prifage , à 
n fes  frais  , 8c  que  quand  il  la  finfoit  fur  une  maifon 
n aux  champs , il  y 1er  oit  joint  des  terres  à prapor- 

» tion  , 
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#>  tion , pour  rendre  la  récomoenfe  utile  , 8c  que  la  des  plus  anciens , & que  Sauvai  croit  que,  jufqu'au 

» récomnenfe  (croit  faite  fur  les  biens  de  la  même  xiij  & xiye  ficelés , &.  meme  ju  (qu’au  xv%  ce  fur 

i*  fuccemon , fans  aucun  treflaut , tk  que  s’il  n’y  peut-être  le  feul  lieu  patibulaire  qu  il  y eût  à Paris  , 

» en  avoit  pas  futnfammenr , le  pillage  n’étoit  pas  & où  les  criminclsdii  plus  haut  rang  fubirent  b peine 

* recevable  ; Se  que  la  fille  n’eft  pas  (ondée  par  la  de  leur  revoice  & de  leurs  autres  crimes* 

» coutume  à le  prétendre  ; & que  l’aîné  ne  le  peut  L’ancien  pilori  confiftoir  en  une  cour  accompa- 
i»  exercer  qu’une  fois  dans  les  lucccfitonsde  père.  6c  gnéc  d’une  écurie , d’un  appentis  haut  de  fept  pied* 

w de  mère.  ( G.  D . C.  ) fur  neuf  de  longueur , 6c  d’un  couvert  où  fe  gar- 

Pillage.  lroye{  Butin  ,6c  le  Dictionnaire  de  doient  la  nuit  les  corps  des  malfaiteurs  , avant  que 

V Art  militaire . d’être  portés  à Montfaucon. 

PILORI,  f.  m.  ( Code  criminel.  ) eft  un  petir  bari-  Celui  qui  fubfifte  préfentement  a été  confiruit 

ment  en  forme  de  tour  avec  une  charpente-^  jour  , plus  de  trois  cens  ans  après.  On  n’y  fait  plus 

dans  laquelle  eft  une  efpècc  de  carcan  qui  tourne  ^d’executions  à mort , il  ne  fert  que  pour  expofer  les 
fur  fon  centre.  Ce  carcan  eft  formé  de  deux  pièces  f banqueroutiers  frauduleux  ; on  y cxj>ofc  aufiî  en  bas 

de  bois  pofècs  l’une  fur  l’autre  , entre  Icfquellcs  les  corps  des  criminels  qui  ont  été  exécutés  dans 

il  y a des  trous  pour  piller  b tête  6c  les  mains  la  ville,  en  attendant  qu’on  leur  donne  la  fépulture. 

de  ceux  que  l’on  met  au  pilon , c’eft-à-dire  , que  l’on  Prés  de  ce  pilori  eft  une  croix , au  pied  de  la- 

expofe  ainfi  pour  fervir  de  riféc  au  peuple  6c  pour  quelle  les  ccflîonnaircs  dévoient  venir  déclarer 
les  noter  d’infamie  : c'eft  la  peine  ordinaire  des  qu’ils  faifoient  ceflion  , 6c  recevoir  le  bonnet  verd 

banqueroutiers  frauduleux;  on  leur  fait  faire  amende  des  mains  du  bourreau;  mais  il  y a long-temps 

honorable  au  pied  du  pilori , on  le'  promène  dans  que  cela  ne  fe  pratique  plus, 

les  carrefours  , enfuite  on  les  expofe  pendant  trois  Bacquet , Loifel  6c  Defpetlîes  prétendent  qu’utt 
jours  de  marché  , deux  heures  chaque  jour  , 8c  on  feigneur  haut-jufticicr  ne  peut  avoir  un  pilori  en 

leur  fait  faire  quatre  tours  de  pilori , c’cfl-ît-dirc , forme  dans  une  ville  où  le  roi  en  a un  ; qu’en  c© 

qu’on  fait  tourner  le  pilori  Quatre  fois  pendant  qu’ils  cas  le  feigneur  doit  fe  contenter  d'avoir  une  échelle 

y font  attachés.  ou  carcan. 

* On  tient  que  ce  genre  de  peine  fut  introduit  par  Cependant  Sauvai  remarque  qu’à  la  place  de  la 
l’empereur  Adrien  contre  les  banqueroutiers , leurs  barrière  des  Scrgens  du  petit  marché  du  fauxbourg 
fameers  8c  entremetteurs  ; c’eft  ce  que  Diogène  faint  Germain,  il  y avott  autrefois  un  autre  pilori  9 

Laërce  entend  , lib.  VI  y lorfqu'il  dit , vAuiicos  cou-  6c  près  de-là  une  échelle,  6c  que  l’un  ou  l'autre 

midi.ri  in  dmphiteatro , id  efl  derideri  & ibi  ante  confpcc-  fervoir  pour  exécuter  ceux  que  les  juges  de  l'abbé 

Otm  omnium  exponi.  avoient  condamnés , félon  le  genre  de  peine  que  le 

On  donne  aufii  quelquefois  le  nom  de  pilori  aux  condamné  devoit  fubir  ; lorfqu’il  y avoit  peine  de 
fimplcs  poteaux  8c  échelles  patibulaires  qui  fervent  mort , le  jugement  s’exécutoit  au  pilori. 
à-peu-prês  au  même  ufage  ; mais  la  conftruéiion  des  Le  pilori  eft  un  figue  de  haute-juftice  ; néan- 
uns  & des  autres  e fi  différente  , 6c  le  pilori  propre-  moins  Lauriére,  en  fon  glolTaire  , au  mot  Pilier  9 
ment  dit  eft  celui  qui  eft  confiruit  de  la  façon  dont  dit  qu’en  quelques  endroits  les  moyens-jufiieiers 
on  vient  de  le  dire.  Voye^  ECHELLE  patibulaire.  ont  auili  droit  ae  pilori . 

Sauvai , en  fes  antiquités  de  Paris,  dit  quedans  un  Dans  la  ville  de  Lyon  , où  il  n’y  a point  de  pi- 
contrar  de  l’année  noç  , le  pilori  des  halles  de  Paris  lori , on  fe  fervit,  en  1745  , d’une  cage  de  fer 

s’appelle  put  eus  difl.tslori  ; il  conclut  delà  que  pilori  portée  fur  une  charrette  pour  tenir  lieu  de  pilori  9 

eft  un  nom  corrompu  8c  tiré  du /wf*  Z-j/-/,  c*cft->  à l’égard  d’un  banqueroutier  frauduleux  qui  fut 

dire,  puits  d’une  perlonne  nommée  Lori,  6c que  ce  ainfi  promené  par  la  ville, 
gibet  fut  à la  place  ou  aux  environs  de  ce  puits,  6c  | Du  mot  pilori , on  a fait  le  verbe  pilorice % qui 
tju’il  en  prit  le  nom.  fiçnins  expofer  un  criminel  au  pilori , St  lui  faire 

Cependant  Ducangc,  au  mot  Pilorium  ou  Spüorhtm,  taire  les  tours  ordonnés  par  fon  jugement  de  con- 
fiait venir  pilori  de  pii.:  8c  en  françois  pilier , d’où  l’on  damnation.  (A ) 

a fait  pilçricr  ; il  cite  les  anciens  textes  oii  ce  terme  PINTAGE , ( Droit  féodal.  ) on  a ainfi  nommé 
fe  trouve  , tels  que  les  loix  des  bourgs  d’EcoTe , le  autrefois  le  droit  d’étalonner  les  mefures  de  li- 
monajlicum  a/tplicanum  , une  cbartre  de  Thibaut,  quide  (les  pintes ),  8c  ce  qu’on  paie  pour  cela, 

comte  de  C ampagne  , de  l’an  1 aiv , qui  eft  dans  le  Voyc % dom  Carpentier  , au  mot  Pinta*  ( G.  D.  C.  ) 

tréfo  de  l’églife  de  Meaux  ; l’ouvrage  intitulé  fiera, 

les  coutumes  de  Ncvers , de  Melun , de  Meaux , de  PL 

Sens  ; d’Auxerre. 

Ménagé  le  dérive  de piluricium , comme  qui  diroit  PLACAGE,  Plassaoe  , ou  Plassaige , ( Proie 
pet' t pot  au.  féodal.)  c’eft  le  droit  qu’on  paie  au  feigneur  pour 

Spdman  le  dérive  du  mot  françois  p' lient , mais  le  droit  de  place , ou  d’étalage  dans  les  marchés, 

l*opiniôn  de  Ducangc  paroit  la  plus  vraifcmblablc.  ou  dans  les  rues.  Voyelles  Glojfaires  de  Ducange  6* 

Ouoi  qu'il  en  foir  de  l'étymologie  de  ce  mot,  dom  Carpentier,  au  mot  PlatTagium  , & le  Ghffake 

il  eft  confiant  que  le  pilori  des  halksdc  Paris  cfi  un  du  droit  français , au  mot  Plàjfaçe.  ( G.D.C . ) 

J urif prudence,  Tenu  VI%  B B b b 
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PLACARD  , f.  m.  en  terme  dt  pratique  , fignifie  j 
ordinairement  quelque  choie  que  Ton  affiche  pu- 
bliquement. 

A la  chancellerie  8c  dans  les  greffes,  on  ap- 
pelle un  a$e  expédié  en  placard , celui  qui  eft  écrit 
fur  une  feule  feuille  de  papier  ou  parchemin  non 
ployce , & qui  n’eft  écrite  que  d’un  côté. 

Dans  les  Pays-Bas , on  donne  le  nom  de  placards 
aux  ordonnances  des  anciens  louve rains  de  Flandre 
8c  de  Brabant. 

Ces  placards  font  la  plupart  en  flamand  ; il  y en 
a pourtant  quelques-uns  en  françois  : il  y en  a 
quatre  volumes  de  ceux  de  Flandres,  & autant  de 
ceux  de  Brabant.  Le  confeil  d’Artois  a dans  fon 
dépôt  des  r cgi  Ares  des  placards. 

Ceux  qui  ont  précédé  la  conquête , ou  ceiïion  des 
places  des  refforrs  du  parlement  de  Flandre , font 
«bfervés , à moins  que  le  roi  n‘y  ait  dérogé  depuis. 

Anfelme en  a fait  un  répertoire,  intitulé:  Code 
b civique  , 8c  un  commentaire  fur  tes  placards  les 
plus  importons , intitulé  : Tribonian  beigique, 

Zypæus , introduSl.  ad  notit.  juris  bclg.  en  rap- 
porte pluficurs.  Il  dit,  n.  6,  que  les  placards  n’o- 
bligent pas  les  fujets  de  chaque  province  en  par- 
ticulier , s’ils  n’y  ont  é:è  fpécialemeftt  publiés. 

Le  plus  impôt  tant  de  tous  ccs placards , eft  l’édit 
perpétuel  des  archiducs  Albert  8c  Ifabcllc  , du  ta 
juillet  1611.  Anfelme  Ta  commenté , & Romilius 
a fait  un  commentaire  fur  l’article  9 feulement. 
Voy<{  rinjlit.  au  droit  bdgique  de  Ghcwiet. 

Én  Hollande,  placard  le  dit  des  affiches  par  les- 
quelles on  rend  publiques  les  résolutions  & ordon- 
nances des  Etats-généraux  des  provinces  unies , 
foit  pour  le  gouvernement , foit  pour  la  police , 
foit  pour  le  commerce. 

Enfin , les  loix  ont  Couvent  dèfignc  , par  le  mot 
placard i les  libelles  fèditicux  6c  diffamatoires  que 
des  coupables  fe  permettent  quelquefois  d’afficher 
la  nuit  (fans les  rues,  contre  le  gouvernement  ou 
les  particuliers.  Voyc{  Libellé. 

PLACE,  f.  f.  ce  terme  , en  droit,  a pluficurs 
lignifications.  i°.  On  appelle  place  , un  lieu  public 
deftinè  à rembcllifTcment  d’une  ville , ou  à la  com- 
modité du  commerce.  On  ajoute  alors  communé- 
ment au  mot  pbee  , la  qualification  de  publique. 

Les  places  publiques  des  villes  royales , les  lieux 
où  Ton  rend  fa  juftice  au  nom  du  roi , 8c  les  autres 
lieux  fembîables  font  cenfcs  dans  la  ccnftve  de  fa 
ni  a je  fl  è , 8t  font  partie  de  fon  domaine  : c’efl  pour- 
quoi les  particuliers  ne  peuvent  y pofféder  des 
mail'ons , boutiques,  6v.  fans  une  conccfïion  ex- 
preffe , 6c  fans  payer  pour  cela  une  redevance  au 
souverain. 

Le  roi  cfl  pareillement , en  vertu  de  fa  louve- 
raineté , propriétaire  de  toutes  les  places  qui  ont 
fervi  aux  foués , contrefcarpes  , murs  , remparts , 
portes  & fortifications,  tant  anciennes  que  nou- 
velles , de  toutes  les  villes  du  royaume  , foit 
qu’elles  appartiennent  à fa  majefté  ou  à des  fei- 
gneurs  particuliers  : il  en  faut  dire  autant  de  l’efpace 
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qui  cfl  en-dedans  des  villes,  près  des  murs,  jüf- 
qu’à  concurrence  de  neuf  pieds  : ainfi  la  direâe  des 
maifons  8c  édifices  confti\:it$  fur  ces  places,  ne  peut 
appartenir  qu’au  roi.  C’eft  ce  qui  rciulic  d’un  édit 
du  mois  de  décembre  1681 , & d’une  déclaration 
du  20  février  1696. 

Les  places  8c  terreins  où  les  marchands  & débi- 
tant expofent  leurs  marchandifes  , dépendent  la 
plupart  du  domaine  ; cependant  il  y a quelques  mai* 
chés  qui  dépendent  des  feigneurs  hauts-jumicicrs. 

1°.  Place  fe  prend  pour  le  lieu  où  l’on  liège  dans 
un  tribunal , ou  autre  alTcmblée.  « 

3“.  Place  fe  prend  pour  le  rang,  ou  pour  la  di- 
gnité même  de  celui  qui  l’occupe , comme  la  place 
de  chancelier,  celle  de  premier préfident. 

4°.  On  entend  auffi  par  le  terme  de  place  certains 
états  8c  offices  qui  ne  font  point  vénaux , comme 
la  place  de  confeiller  d'état. 

5®.  Place  fignifie  quelquefois  un  terrein  vain  & 
vague , comme  une  place  U bâtir  , une  place  qui  eft 
ordinairement  en  pacage. 

6°.  On  appelle  place  du  change , ou  place  commune 
des  marchands , un  lieu  public  établi  dans  les  villes  de 
négoce , où  les  marchands , négocians , banquiers  , 
courtiers  ou  agens  de  change , & autres  penonnes 
qui  fc  mêlent  du  commerce  des  lettres  8c  billets  de 
change , ou  qui  font  valoir  leur  argent , fe  trouvent 
à certains  jours  de  la  femainc , pour  y parler  6c 
traiter  des  affaires  de  leur  commerce  , 8c  (avoir  le 
cours  du  change. 

A Paris,  on  dit  Amplement  la  place';  k Lyon , 
on  la  nomme  auffi  la  place  ou  la  place  du  change  ; 
à Touloufe , à Londres , à Amfterdam  , 8c  prelque 
dans  tous  les  pays  étrangers  , la  bourbe, 

70.  Quelquefois  le  mot  place  fc  prend  pou» 
tout  le  corps  des  marchands  8c  négocians  d’unu 
ville.  On  dit  en  ce  fens  que  la  place  de  Lyon  ejl  la 
plus  conjidcrablc  6-  la  plus  riche  de  France , pour 
dire  qu’il  n’y  a point  dans  le  royaume  de  banquiers 
& de  marchands  plus  riches , ni  plus  accrédités  que 
ceux  de  Lyon. 

8°.  On  dit  auffi  une  place  de  barbier,  c’eftàdirc,lV- 
tat  de  barbier  ; ces  places  ne  font  point  des  offices. 

90.  Les  places  monachalcs  font  les  lieux  deftincs 
à loger  8c  entretenir  un  certain  nombre  de  reli- 
gieux : ccs  places  ne  font  point  des  bénéfices  ; mais 
quand  un  monaffère  cfl  fondé  pour  rant  de  reli- 
gieux, le  chapitre  général  peut  obliger  ce  monaf- 
rère  de  recevoir  des  religieux  à proportion  du 
nombre  qu’il  y a de  places  vacantes. 

PLACET , f.  m.  en  terme  de  pratique , fc  dit  d’une 
demande  fuccinétc , formée  par  écrit  pour  obtenir 
juftice,  grâce  ou  faveur.  On  préfente  des  plaças 
au  roi,  aux  mini  Ares,  8c,  en  général  , à toutes 
les  perfonnes  conftituées  en  dignités , ou  revêtues 
de  quelque  portion  de  la  puiffancc  publique  , lors- 
qu'on veut  en  obtenir  quelque  faveur. 

Dans  les  fieges  de  juftice , où  les  affaires  font  cil 
fi  grand  nombre,  que  les  parties  ne  peuvent  pas 
être  entendues  à mefure  quelles  fe  préfenteot# 
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on  donne  urt  p lacet  au  chef  de  la  compagnie , pour 
demander  audience. 

PLACITÉ  , adj.  du  latin  pbeitum , fignifioit , 
dans  l’origine , plaît  ou  pLtijir , volonté.  Le  feigneur 
convoquoit  les  vaffaux  & lu  jets  ad  plicuum  Juum , 
c’eft-â-dii  e , pour  venir  à Ton  mandement , pour 
entendre  la  volonté  ; &.  comme  dans  cette  convo- 
cation ou  affile  , on  rendoit  la  juffice  , on  a pris 
plaâtum  pour  plaid , ou  affile  de  jultice. 

Nos  rois  des  deux  premières  races  avoient  leur 
plaâtè  général,  ou  grande  allife  , leur  cour  plé- 
nière qu’ils  tenoient  avec  les  grands  du  royaume  , 
laquelle  affemblèe , fous  1a  troiiième  race , a été  ap- 
pelle-* parlement. 

En  Normandie , on  appelle  pliâtes  ou  ardelis 
pliâtes , certains  articles  arrêtés  par  le  parlement , 
les  chambres  affcmbfées  , le  6 avril  1666  « conte- 
nant plufieurs  ufages  de  la  province  ; lefquels  ar- 
ticles furent  envoyés  au  roi,  avec  prière  à fa  ma- 
jefte  de  trouver  agréable  qu’ils  fuffent  lus  6c  publiés , 
tant  en  l’audience  de  la  cour  , qu’en  toutes  les  jurif- 
di&ions  du  reffort.  (>/) 

PLAET,  (Droit  féodal.)  dom  Carpentier  dit 
qu’on  a ainfi  nommé  un  droit  de  reliet , 8c  toute 
efpèce  d’impôt.  11  renvoie  en  preuve  au  gloffaire 
de  Ducangc , au  mot  Plaâtum , où  il  cft  efreclive- 
ment  parlé  d’un  droit  de  plact  dû  au  feigneur  de  la 
PerouJc,  fuivant  la  chartre  de  cette  terre.  Mais 
Ducange  croit  qu’on  ne  doit  entendre  par-là  qu’un 
droit  de  plaffage.  (G.D.C.) 

PLAGIAT,  f.  m.  (Code  criminel)  ce  mot  qui, 
dans  l’acception  ordinaire , fignifie  le  vol  qu’un 
auteur  fait  à un  autre , de  la  totalité  ou  d’une  par- 
tie de  fes  ouvrages , a une  lignification  bien  diffé- 
rente dans  notre  code  criminel. 

Au  palais , on  appelle  plagiat , le  crime  de  celui 
qui  vole  des  enfans , ou  qui  retient  de  force  chez 
lui , la  femme  , les  enfans , ou  les  domciliques 
d’autrui. 

Chez  les  Romains,  on  prononçoit  pour  crime 
• de  plagiat , la  peine  de  la  condamnation  aux  mines 
contre  les  petit» unes  diffinguées , 8c  celle  de  mort 
contre  les  autres. 

Il  n’y  a parmi  nous  aucune  loi  particulière  contre 
ce  genre  de  crime  ; mais  on  punit  ceux  qui  en  font 
convaincus,  comme  les  voleurs,  quelquefois  de 
mort,  & quelquefois  d’une  moindre  peine,  félon 
les  circonftances.  Par  exemple  , on  condamne  à 
mort  les  mendians  qui  volent  des  enfans  8c  qui  les 
mutilent , 8c  Ton  ne  prononce  contre  eux  que  la 
peine  des  galères,  quand  il  n’y  a point  de  mu- 
tilation. 

Godefroi  rapporte  dans  fon  hiffoire  de  Charles 
VU  , que  le  famedi  18  avril  1449  » on  pendit  deux 
hommes  & une  femme  convaincus  d’avoir  volé  de 
petits  enfans. 

Une  mendiante  qui  avoit  enlevé  à Paris  un  en- 
fant , & qui  l’avoit  garde  plufieurs  années  avant 
de  l’y  ramener , a été  condamnée , par  arrêt  du  6 
juillet  1740 , au  fouet , à la  marque , St  à être  cn- 
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fermée  à perpétuité  dans  la  maifon  de  force  de 
l’hôpital  général. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 j janvier  1756 , le  parle- 
ment de  Paris  a prononcé  les  mômes  peines  © mtre 
Françoise  Chabanoue , convaincue  d’avoir  volé 
un  enfant  de  ffx  mois. 

PLAID , f.  in.  (terme  de  Pratique?)  ce  terme  , pris 
à la  lettre , lignifie  plaidoirie  : c’eft  en  ce  feus  que 
Loi  tel  dit,  pour  peu  de  âufe  peu  de  plaid. 

Néanmoins  on  entend  auffi  par  plaid  y une  affem- 
blee  do  juffice.  On  dit  tenir  les  plaids. 

On  en  dilHngue  de  deux  fortes  : les  plaids  ordi* 
naircs  6c  les  plaids  généraux. 

Les  plaids  ordinaires  font  les  jours  ordinaires 
d’audience. 

Les  plaids  généraux,  qu’on  appelle,  en  quelques 
endroits,  afftfes , font  une  affemblèe  extraordinaire 
des  officiers  de  la  juffice  à laquelle  ils  convoquent 
tous  les  vaffaux  , ccnfitaircs  8c  jufficiablcs  du 
feigneur. 

Ce  que  l’on  appelle  fervice  de  plaids  dans  la  com- 
parution que  les  hommes  du  feigneur  doivent  faire 
a fes  plaids , quand  ils  font  affignesà  cette  fin. 

Ces  fortes  de  plaids  généraux  Ce  règlent  fuivant 
la  coutume , 8c  dans  celles  qui  n’en  parlent  pas 
fuivant  les  titres  du  feigneur , ou  fuivant  l*u&ge 
des  lieux  , tant  pour  le  droit  de  tenir  ces  fortes  de 
plaids  en  général , que  pour  la  manière  de  les  tenir 
8c  pour  le  temps  : ce  qui  n’eft  communément  qu’une 
fois,  ou  deux  au  plus , dans  une  année. 

La  tenue  des  plaids  généraux  ne  fc  pratique  guère , 
parce  qu’il  y a plus  à perdre  qu’à  gagner  pour  le 
leigneur , étant  obligé  de  donner  les  aliénations  à 
fes  dépens. 

Quand  le  feigneur  veut  faire  tenir  fes  plaids  , il 
doit  faire  affigner  lès  vaffaux  à perfonne  ou  domi- 
cile, ou  faire  donner  l’affignation  au  fermier  8c 
détenteur  du  fief.  Cette  aliénation  doit  être  don- 
née par  le  miniftérc  d’un  huiflier  ou  forgent , 8c 
revêtue  des  formalités  preferites  pour  les  ajour- 
nemens. 

Le  délai  doit  être  d’une  quinzaine  franche. 

Le  vaflal  doit  corn  paroi  tre  en  perfonne , ou  par 
procureur  fondé  de  fa  procuration  fpéciale. 

Faute  par  lui  de  comparoitre  à l’affignation  , s’il 
n’a  point  d’empêchement  légitime , il  doit  être  con- 
damné en  l’amende , laquelle  eft  différente  félon 
les  coutumes;  &pour  le  paiement  de  cette  amende, 
le  feigneur  peut  laifir  ; mais  il  ne  fait  pas  les  fruits 
fiens  , 8c  la  faifie  tient  jufqu’à  ce  que  le  vaflal  ait 
payé  l’amende  6c  les  frais. 

Le  feigneur  peut  faire  tenir  fes  plaids  dans  toute 
l’étendue  de  fon  fief  6t  dans  les  maifons  de  fes 
vaffaux. 

On  tenoit  autrefois  ccs  plaids  généraux  dans  des 
lieux  ouverts  6c  publics , en  plein  champ , fous  des 
arbres , fous  l’orme , dans  la  place,  ou  devant  la 
porte  du  château  ou  de  l’églifc. 

11  y a encore  quelques  juftices  dans  Icfquelles  les 
plaids  généraux  nu  affiles  fe  tiennent  fous  l’orme , 
* 6 BBbb  2 
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comme  a Afnières  près  Paris,  dont  la  feigneurie 
appartient  à faint  Girmaùvdes-près. 

L’ol'jct  de  la  comparution  des  vartau*  aux  finis 
généraux , eft  pour  reconnoitre  les  redevances 
qu’ils  doivent , oc  déclarer  en  particulier  les  héri- 
tages pour  lefquels  clics  font  dues,  & fi  depuisles 
derniers  aveux  ils  ont  acheté  ou  vendu  quelques 
héritages  venus  de  la  feigneurie , à quel  prix  , de 
qui  ils  les  ont  achetés  , à qui  ils  en  ont  vendu  , 
enfin  devant  quel  notaire  le  contrat  a été  paffé.  (À) 

PLAIDER , v.  a.  fignifie  (outenir  une  con’eila- 
tion  en  juftice , ce  qui  s’applique , non-feulement 
aux  plaiduicries  proprement  dites  ,on  affaires  d’au- 
dience , mais  auffi  aux  inlbnces  6c  procès  par 
écrit. 

PLATDOIERIE , f.  f.  efi  l’aflion  de  plaider , 
c’eft-à-dire  , de  difemer  une  caufc  à l'audience. 
Voyt{  Pt  * iooveh. 

PLAIDOYABLE , ad;.  ne  fe  dit  qu’en  parlant 
des  jours  auxquels  il  y a audience  au  tribunal , que 
l’on  appelle  jours  plaidoyMes. 

PLAIDOYER , f.  m.  (terme  Jt  Pratique.)  cil  un 
difeours  f it  en  préfente  des  juges  pour  la  dèfenfe 
d’une  caufo. 

Dans  les  trihunaux  où  il  y a des  avocats,  ce  font 
eux  qui  plaident  la  plupart  des  cailles , à l’excep- 
tion tic  quelques  cailles  légères  qui  ne  roulent  que 
lnr  le  fait  & la  procédure , que  les  procureurs  font 
admis  à plaider. 

Une  partie  peut  plaider  pour  clle-mcmc  , pourvu 
que  le  juge  la  difpenlé. 

Un  plaidoyer  contient  ordinairement  ftx  parties  ; 
favoir,les  conclufions,  l’exordc,  le  récit  du  fait, 
celui  de  la  procédure , l’établifiement  des  moyens , 
& la  réponfc  aux  objeélions. 

Les  anciens  plaidoyers  étoient  chargés  de  beau- 
coup d’érudition  ; on  y entafibit  les  citations  des 
textes  de  droit  8c  des  doéleurs , les  unes  fur  les 
aimes.  On  peut  dire  des  orateurs  de  ce  temps  qu’ica- 
befeebant  fine  lepe  loqui  ; ils  méloient  même  fou- 
vent  dans  les  plaidoyers  le  facré  avec  le  profane  , 
& des  partages  tirés  dci’Ecriture  & des  faims  pères, 
avec  d’autres  tirés  des  poètes,  des  orateurs  Si  des 
hiftoriens. 

Non-feulement  les  plaidoyers  étoient  ainfi  fur- 
chargés  de  citations  ; mais  la  plupart  étoient  mal 
appliquées  : les  dateurs  de  ce  temps  étoient  pins 
curieux  de  faire  parade  d’une  vainc  érudition , que 
de  s’attacher  au  point  folide  de  1a  caufo. 

Depuis  environ  un  fièctc , on  sert  corrigé  de  ce 
defaut  ; on  a banni  des  plaidoyers  toutes  les  cita- 
tions déplacées  ; mais  on  eft  tombé  dans  une  autre 
extrémité  prefque  auffi  vicieufe , qui  ert  de  négli- 
ger par  trop  l'ufagc  du  droit  romain. 

Parmi  les  anciens,  on  doit  prendre  pour  modèle 
les  plaidoyers  de  le  Maître , de  Panai  8c  de  Gau- 
thier ; 8c  parmi  les  modernes , ceux  d'Evrard , de 
Gillet,  de  l'crraflon  8c  tic  Cochin. 

Autrefois  les  plaidoy  ers  dis  avocats  étoient  rap- 
portés , du  moins  par  extrait , dans  le  vu  du  juge- 


P L A 

ment  ; c’cft  pourquoi  les  procureurs  étoient  obli- 
gés d'aller  au  greffe  après  l’audience  pour  corriger 
les  plaidoyers , c’crt-j-dirc , pour  vérifier  fi  les 
faits  rapportés  par  le  greffier  étoient  exaéis  ; mais 
depuis  I établifiement  du  papier  timbré  en  1674 , 
on  a ceflé  prefque  par-tout  de  rapporter  les  plai- 
doyers. 

Les  conclufions  ne  fe  prenoient  autrefois  qu’à  la 
fin  du  plaidoyer  ; le  juge  difoit  à l’avocat  de  con- 
clure, & le  difpofttifdu  jugement  étoit  toujours 
précédé  de  cette  claufe  du  A y le , pojiquam  con.lu- 
fumfiùt  in  cauf.i  ; mais  depuis  long- temps  il  cft 
d’ufage  que  les  avocats  prennent  lents  conclufions 
avant  de  commencer  leur  plaidoyer;  ce  qui  a été 
fagement  établi , afin  que  les  juges  fâchent  d’abord 
ex  élément  quel  cft  l’objet  de  la  caufe. 

Il  y a cependant  quelque  chofe  qui  implique  de 
conclure  avant  d'avoir  commencé  la  platdnierie  ; 

& pour  parler  plus  corrcfiemcnt , il  faudrait  fc  con- 
tenter de  dire,  la  requête  tend  à ce  que,  8ce.  & l'on 
ne  doit  régulièrement  conclure  qu'à  la  fin  du  plai- 
doyer ; en  effet,  jufqucs-là  on  peut  augmenter  ou 
diminuer  fes  conclufions. 

Auffi  dans  les  califes  du  rôle  qui  font  celles  que 
l'on  plaide  avec  le  pins  d’apparat , & où  Its  anciens 
ufnges  font  le  mieux  obîervés,  les  avocats  re- 
prennent leurs  conclufions  à la  fin  de  leur  plai- 
doicrie.  Voyeq  Audience  , Avocat,  Cause, 
Conclusions  , Rôles.  ( A ) 

PLAIGNANT,  participe , ( Code  criminel.)  eft 
celui  qui  a rendu  plainte  au  juge  de  quelque  injure 
qu’il  a reçue,  ou  de  quelque  délit,  ou  quart-délit 
qui  lui  caufc  préjudice.  Voye f Délit,  Injure , 
Quasi-délit,  Plainte.  (.-/) 

PLAINE  C.CUR,  (Droit féodal.)  dans  la  cou- 
ram  c de  Beauquefne , comme  dans  quelques  autres 
de  Picardie , il  fout  avoir  plufietirs  vaffaux  ou 
hommes  de  fief  pour  exercer  la  jnrtice.  Lorfqu’un 
feigneur  a un  fcul  vaffal  , il  a ce  qu’on  appelle 
commencement  de  cour  ; il  peut  alors  emprunter  • 
d’autres  vaff  aux  de  fon  feigneur,  pour  l’aider  à tenir 
fa  cour,  au  moyen  de  quoi  il  jouit  de  la  juftice  vi- 
comtiére.  Loriqu'il  a plufietirs  vaffaux  , il  peut 
tenir  fa  cour  fans  emprunter  aucun  homme  de  fief  : 
c’cft  ce  que  la  coutume  appelle  pleine  cour  ou  court. 

( g.d.I ) 

PLAINTE , f.  f.  ( Code  criminel.  ) eft  une  décla- 
ration que  Ton  fait  devant  le  juge  ou  devant  le 
commifinire  flans  les  lieux  où  il  y en  a de  pré- 
pofés  à cet  effet,  par  laquelle  on  defère  à la  juftice 
quelque  injure,  dommage,  ou  autre  excès,  que 
l’on  a fouffert  de  la  part  a un  tiers. 

Chez  les  Romains,  on  diftinguoit  les  délits  pri- 
ves des  crimes  publics  : pour  ces  premiers  , la 
plainte  ou  accufation  n’étoit  recevable  que  de  la 
part  de  ceux  qui  y avoient  intérêt,  au  lieu  que  Tac* 
eufation  pour  les  crimes  publics  ctoit  ouverte  cui - 
hba  i populo. 

Parmi  nous  il  y a dans  tout  crime  ou  délit  deux 


Digitized  by  GooqIc 


P L A 

fortes  de  perfonnes  qui  peuvent  rendre  plaints , la- 
voir , celui  qui  a été  offenfè  , 8c  le  miniflère 
public. 

Tout  procès  criminel  commence  par  une  plainte , 
ou  par  une  dénonciation. 

La  plainte  contient  bien  la  dénonciation  du  délit 
ou  quafi'délit  dont  on  fe  plaint;  mais  elle  diffère 
de  la  fimple  dénonciation , en  ce  que  celle-ci  peut 
être  faite  par  un  tiers  qui  n’a  point  d’intérêt  per- 
fonnel  à la  réparation  du  délit  ou  quafi-déiit  ; au 
lieu  que  la  plainte  ne  peut  être  rendue  que  par  celui 
qui  a été  offenfe  en  fa  personne , en  (on  honneur , 
ou  en  fes  biens. 

Lorfqu’un  homme  a été  homicidé , fa  veuve  , 
fes  enfans , ou  autre  plus  proche  parent , peuvent 
rendre  plainte. 

Le  monaflère  petit  aufli  rendre  plainte  pour  les 
excès  commis  en  la  perfonne  d’un  uc  fes  religieux. 

Lorfquc  plufieurs  perfonnes  ont  intérêt  à lof* 
fenfe,  elles  peuvent  rendre  plainte  en  même  temps  ; 
mais  une  feule  fuffit  pour  la  pourfuite  du  procès 
criminel. 

On  peut  rendre  plainte  par  un  fimpleaéle,  fans 
préfenter  requête  , 8c  fans  fe  porter  partie  civile  ; 
mais  on  peut  aufli  rendre  plainte  par  requête , & en 
ce  cas , la plainte  n’a  de  date  que  du  jour  que  le  juge, 
ou,  en  fon  abfencc,  le  plus  ancien  praticien  du 
lieu , l’a  répondue. 

La  plaintes  peuvent  aufli  être  écrites  parle  gref- 
fier en  prèfencc du  juge;  mais  il  efl  défendu  aux 
huifliers  , fergens  8c  archers  , de  les  recevoir , à 
peine  de  nullité  ; 8c  aux  juges  de  les  leur  adrefler , 
a peine  d’interdiélion. 

Les  commiflaires  au  châtelet  doivent  remettre 
au  greffe , dans  les  vingt- quatre  heures , les  plaintes 
u’ils  ont  reçues  , avec  les  informations  & procé- 
ures  par  eux  faites  , 8c  en  faire  faire  menrion  par 
le  greffier  au  bas  de  leur  expédition , 8c  fi  c’efl 
avant  ou  après  midi , à peine  de  cent  livres  d’a- 
mende , donc  moitié  pour  le  roi , l’autre  pour  la 
partie  qui  s’en  plaindra. 

Tous  les  feuillets  des  plaintes  doivent  être  fignes 
par  le  juge  8c  par  le  plaignant , s’il  fait  ou  peut 
ligner , ou  par  fon  procureur  fondé  de  procura- 
tion fpéciale  ; 8c  il  doit  être  fait  mention  cxprciïc 
fur  la  minute  8c  fur  la  greffe , de  fa  fignature  ou  de 
fon  refus  : la  même  cnofe  doit  être  obfcrvcc  par 
les  commiflaires  au  châteler. 

Le  juge  d’inftruâion  ne  doit  permettre  d’infor- 
mer ni  recevoir  aucune  plainte , qu’autant  que  les 
faits  allégués  peuvent  être  confidércs  comme  gra- 
ves. Lonqti’il  s’agit  de  légers  délits  , d'injures  ver- 
bales , il  doit  renvoyer  lur  la  plainte  à fe  pourvoir 
à fins  civiles , ou  ordonner  que  les  parties  en  vien- 
dront à l’audience. 

Les  plaignans  ne  font  point  réputés  parrics  ci- 
viles, à moins  qu’ils  ne  le  déclarent  formellement 
ou  par  la  plainte , ou  par  un  aéle  fublequcnt  qui  fe 
pourra  foire  en  tour  état  de  caufc  , dont  ils  pourront 
fe  départir  dans  les  vingt-quatre  heures,  8c  non 
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après  *,  St  en  cas  de  défiflement , ils  ne  font  point 
tenus  des  frais  faits  depuis  qu’il  a été  figniric , fans 
préjudice  néanmoins  des  dommages.  8c  intérêts 
des  parties. 

Dans  le  cours  de  la  procédure , 8c  lorfqne  les 
informations  ont  été  décrétées , le  plaignant  efl 
regardé  comme  l’accufateur,  8c  celui  contre  qui  la 
plainte  cft  rendue  3 demeure  accule. 

Les  accu  foreurs  ou  plaignans  qui  fe  trouvent  mal 
fondés  , font  condamnés  aux  dépens , dommages 
8c  interets  des  accufcs  ; 8c  à plus  grande  peine , s’il 
y échct.  La  même  chofe  a lieu  pour  les  plaignans 
qui  ne  fe  feroient  point  portés  parties,  ou  qui  s’é- 
tant rendus  parties , fc  lcroicnt  déflflés , fi  leurs 
plaintes  font  jugées  calomnieufes. 

Quand  le  plaignant  ne  fc  porte  point  partie  ci- 
vile , 8c  qu’il  s’agit  d’un  délit  ou  quali-délit,  à la 
réparation  duquel  le  public  efl  intérefle,  le  procès 
doit  être  pourfuivi  à la  diligence  du  miniflère 
public. 

Lorfqu’il  y a plainte  refpcûive  , le  juge,  après  les 
interrogatoires , doit  commencer  par  juger  lequel 
des  deux  plaignans  demeurera  accufé  ouaccufotcur; 
& après  avoir  examiné  les  Charges  8c  informations , 
il  doit  déclarer  accufé  celui  contre  lequel  les  char- 
ges font  les  plus  fortes , 8c  déclarer  l’autre  l’ac- 
eufateur. 

L’accufateur  r.e  peut , par  fa  plante , conclure  qu’à 
* la  réparation  civile  du  crime  ou  délit,  il  ne  peut 
conclure  à aucune  peine  corporelle , mais  il  peut 
requérir  la  jonction  dit  miniflère  public. 

Quand  on  a pris  la  voie  civile,  ou  que  l’on  a 
tranfigé  fur  le  criminel , on  ne  peut  plus  rendre 
plainte , à moins  quelle  ne  foit  foitc  au  nom  de 
uclque  autre  partie  intereffée  à la  répararion  du 
élit.  Voyt\  Accusation  , Accuse  , Crime  , 
Dénonciation , Procédure  criminelle.  (✓/) 

Plainte  , ( Droit  civil.)  les  Chartres  8c  cou- 
tumes du  Hainaut  fe  fervent  de  ce  terme  pour  dé- 
figner  une  aflion  purement  civile,  8c  particuliére- 
ment les  allions  réelles  ; enforte  qu’on  distingue 
dans  certc  province  trois  manières  d’intenter  une 
action  civile , la  requête , la  plainte  8c  la  complainte. 

Les  allions  perfonnellesie  moriventpar  requête, 
les  actions  réelles  s’intentent  par  plainte , les  actions 
poffefloires  par  complaintes.  Les  requêtes  fe  p ré- 
fente nt  ail  chef  de  la  jurifdiction , qui  les  répond 
d’un  foit  communiqué  ; la  plainte  , au  contraire  , 
doit  être  donnée  à tout  lefiège,  8c  répondue  par 
tout  le  fiège , 8c  fignéc  de  chaque  juge, ou  du  gref- 
fier par  ordonnance. 

On  y appelle  pl.tince  de  cens  Ce  de  loi,  la  requête 
par  laquelle  le  créancier  d’une  rente  hypothéquée 
demande  que  les  meubles  & effets  mobiliers  qui  lé 
trouvent,  tant  fur  le  fonds  fournis  à ‘'hypothèque, 
que  dans  les  autres  endroits  du  territoire  du  juge  , 
foientpris  par  exécution , & vendus  publiquement 
pour  (a’isfaire  aux  arrérages  échus. 

La  requête  qui  tend  à taire  féparer  deux  ou  plu- 
sieurs héritages , cil  connue  fous  le  nom  de  puinte 
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de  ce r quémandé  : celle  qui  tend  à faire  décréter  uri 
héritage  , dont  le  débiteur  s’ert  déshérite  entre  les 
mains  des  juges  fonciers  de  la  fituadon  , s’appelle 
plainte  tT execution  : la  demande  en  licitation  fs 
nomme  plainte  impart  ah  U ; toute  a&ion  qui  tend  à 
fortir  d’ir.divifion  , plainte  de  potage  ; la  demande 
en  retrait , plainte  en  retrait. 

On  entend  par  les  termes  de  plainte  de  querelle 
atteinte  , l’cfpèce  de  requête  par  laquelle  un  plai- 
deur conclut  à ce  que  , fuite  par  fa  partie  adverfe 
d’avoir  comparu  , ou  d’avoir  fourni  les  moyens  de 
défenfc , elle  foit  déclarée  défaillante  Sc  forclofc. 

Plainte  a loi  , terme  employé  dans  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille , pour  déligner  une 
efpêcc  de  clain  ou  faific  introductive  cTinitance. 

Les  jurifdiâions  féodales  6c  côtières  de  la  châ- 
tellenie de  Lille  ne  peuvent  régulièrement  cou* 
noitre  que  des  caufes  intentées  réellement , c’cfl-à- 
dire  , par  appréhenfion  judiciaire  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles  fitués  dans  leurs  territoires  ; 
de-là  vient  que  l'ufage  des  plaintes  J loi  cfl  très- 
fréquent  dans  cette  province  , & que  la  coutume 
a pris  tant  de  foins  pour  en  régler  la  forme. 

Une  plainte  à lot  peut  avoir  deux  objets  : elle 
tend  ou  à la  revendication  par  retrait  lignager  ou 
autrement,  des  biens  fur  lefquels  elle  ert  prati- 
quée , ouà  procurer  fur  ces  mêmes  biens  le  paie- 
ment d’une  dette. 

Lôrfqu’on  veut  pourfuivre  par  plainte  à loi  le' 
paiement  d'une  dette  ou  l’exécution  d’un  contrat , 
il  faut  attendre  pour  le  faire , que  la  dette  foit 
échue,  ou  que  le  terme  appofé  au  contrat  foit 
arrive  : les  rendages  de  fermes  font  exceptés  de 
cette  règle  , niais  le  propriétaire  qui  veut  s’en 
aflurcr  le  paiement  avant  l'échéance,  doit  fup- 
porter  tous  les  frais  de  la  plainte  à loi . 

L’exception  que  renferme  la  coutume  en  faveur 
des  rendages  , femble  devoir  exclure  toutes  les 
autres  que  l’on  pourroit  imaginer  ; cependant  il  ert 
d’un  ulage  confiant  de  regarder  comme  valables 
les  plaintes  à loi  qui  fc  pratiquent  pour  des  dettes 
non  échues , à la  charge  de  perfonnes  infolvablcs. 

11  a été. pareillement  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres,  du  13  juin  1706,  qu’un  uècimatcur 
peut,  pour  fureté  du  paiement  de  (a  tlimc,  faifir 
par  plainte  à loi  les  grains  fur  pied  qui  la  doivent. 

La  forme  de  procéder  à une  plainte  à loi  mérite 
une  attention  particulière  , 6c  il  faut  obferver 
exactement  toutes  les  formalités  preferites  par  la 
coutume. 

Plainte  , ou  Querelle  d’inofficiosité. 
Foyei  InoFFICIOSITÉ. 

PLAISIR,  (Droit  féodal . ) on  a ainfi  nommé 
quelquefois  cette  efpëce  de  relief,  qu’on  appelle 
plus  communément  plaît  feigneurial.  ( Q.  D.  C.  ) 

Plaisirs  du  roi  , ( Eaux  6*  Forêt j.)  c’crtainfi 
qu’on  appelle  l’étendue  de  pays  qui  ert  dans  une 
capitainerie  royale,  où  la  charte  Cli  réfervée  pour 
le  roi. 

Suivant  les  articles  14  6c  13  du  titre  30  de  l’or* 
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donrtarice  des  eaux  6c  forêts , du  mois  d'août  1 
il  ert  défendu  aux  feigneurs  & autres , de  charter 
fur  leurs  terres  au  menu  gibier , lorf  qu'elles  ne  font 
pas  à la  dirtance  d'une  lieue  des  plaifirs  du  roi , 6c 
de  chalfer  au  chevreuil  6c  aux  bêtes  noires,  à 
moins  que  ce  ne  foit  dans  des  endroits  éloignés  de 
trois  lieues  des  mêmes  plaifirs . 

Il  leur  ert  pareillement  fljfendu,  par  l’article  1 6, 
de  tirer  au  vol,  fi  ce  n'eft  dans  la  même  dirtance 
de  trois  lieues  des  plaifirs  du  roi , à peine  de  deux 
cens  livres  d amende  pour  la  première  fois,  du 
double  pour  la  fécondé  , 6c  du  triple  pour  la  troi- 
fiéme  , outre  le  banni ffement  à perpétuité  hors  de 
l’étendue  de  la  maitrife. 

PLA1ST , ( Droit  féodal.  ) le  mot  plaît  fe  trouve 
quelquefois  écrit  de  ccttc  manière.  Foye{  les  Glof- 
f air  es  de  dom  Carpentier.  ( G.  D.  C.  ) 

PLAIT  , ou  Plaît  SEIGNEURIAL,  (Droit  féodal.) 
c’crt  uneefpèee  de  relief  qui  crt  dû  dans  plufieurs 
feigneuries,  6c  particuliérement  en  Dauphiné , aux 
mutations  de  feigneur  6c  de  vafial , ou  aux  muta- 
tions de  l'un  ou  l'autre  feulement , Suivant  ce  qui 
a etc  rtipulé  par  le  titre  d’inféodation , ou  par  le 
bail  emphytéotique. 

Ce  droit  cil  trés-ancicn  ; il  fubfirtoît  en  France 
dès  l’an  1141,  6c  il  y formoit  dès-lors  l’ufage  com- 
mun , du  moins  dans  bien  des  pays.  Une  notice 
de  Goflen  , évêque  de  SoifTons  , dit  en  expliquant 
la  manière  dont  Yves  de  Nefle  fuccéda  cette  an- 
née-là à Renault  le  Lépreux , comte  de  boirtons. 
u Se  J quoniam  in  regno  Francorum  moris  6c  juris 
n ert  quatcnùs  ad  hereditatem  ex  caduco  venientem 
» nullus  accédai , nifi  prius  ad  arbitrium  domini  de 
»>  eu) it s feudo  descendit  placitum  fecerit , multa  ptece 
11  6*  fuppücationt  nos  rogavit , quod  fingulis  annis 
n ego  6*  fuccejfores  met  in  perpetuum  tn  re.üûbus 
» comitatus  in  quibufeumque  nobis  placuerit , 60  libras 
*»  fuefiionis  currenùs  monetet  ac.iperemus  , decemqtte 
n modtot  faits  n. 

Une  charrre  d’Y ves  de  Nefle , faîte  pour  le  même 
fujet  en  1147,  porte  également  : u quia  vero  in 
n regno  Francix  confuetudinis  6»  juris  ejl  ut  quic un- 
it que  ad  hereditatem  venit  ex  cafard , placitum  domino 
11  facial  de  cujus  feodo  cafamentum  movet , rogavi  w. 

On  nommoit  cette  espèce  de  relief  placitum , 
parce  que  n’étant  pas  réglé  , il  dépendent , à la  ri- 
gueur , de  la  volonté  des  feigneurs  dominans.  C’ert 
de-là  qu’on  a formé  les  mots  de  plaît  & de  plaifir , 
par  lefquels  on  a défigné  dans  quelques  pays  ce 
droit  de  relief.  Foye^  Relevoisons  a plaisir, 
6*  Plaît  a merci. 

Le  nom  de  plaît  n’ert  plus  guère  en  ufage  qu’en 
Dauphiné  6c  dans  le  Poitou , où  l’on  dit  communé- 
ment plell.  Comme  il  y a plufieurs  différences  entre 
les  ufages  a&ucls  de  ces  «leux  provinces , on  ne 
parlera  ici  que  du  plaît  de  Dauphiné.  On  renverra 
au  mot  Plect  ce  qui  concerne  le  droit  connu  dans 
la  province  de  Poitou. 

Le  plaît  feigneurial  n’eft  point  dû  de  plein  droit. 
Les  feigneurs  qui  n'en  ont  pas  de  reconnoiflanccs 
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ne  peuvent  pas  l'exiger.  11  n’a  point  lieu  par  cette 
raiton  , dan»  le  finage  du  comté  de  Vienne. 

Dans  le  Dauphiné  , comme  dans  la  plupart  des 
pays  de  droit  écrit , il  y a beaucoup  plus  de  rap- 
port entre  les  fiefs  & les  rotures , ou  emphytéofes , 
qu’il  n’y  en  a entre  les  fiefs  Si  les  cenfivcs  dans 
les  pays  coutumiars  : aufti  font-ils  le  plus  fouvent 
fujets  aux  mêmes  droits  de  mutation.  * 

Le  droit  de  plaît  felgneurîal  eft  dans  ce  cas.  Dans 
bien  des  terres  il  fc  paie  pour  les  héritages  rotu- 
riers comme  pour  les  héritages  nobles.  Dans  quel- 
ques feigneuries  néanmoins  il  n’eft  dû  que  pour 
les  héritages  nobles  feulement.  C’eft  ce  qu’on  lit 
particuliérement  dans  une  reconnoiflance  de  la 
terre  de  la  Buifliérc , de  l’an  1262.  Mais  on  y voit 
auflï  qucpluficurs  vaffaux  l'avoient  indiftin&ement 
fur  tous  les  fonds.  Dans  quelques  autres  encore  , 
il  n’eft  dû  que  pour  les  rotures  : on  trouve  de  pa- 
reils droits  dus  pour  les  domaines  roturiers  dans 
la  plupart  des  pays  de  droit  écrit.  Telles  font  tes 
acap*cs  du  Languedoc  & de  la  Guienne , les  re- 
connoiflanccs  du  Lyonnois  , du  Forez , Si  des 
provinces  votfines,  &c. 

11  n’y  a pas  plus  d’uniformité  pour  la  manière 
de  fixer  les  mutations  qui  donnent  lieu  au  droit  de 
plaît.  Dans  quelques  terres , il  fe  paie  à toutes  mu- 
tations, tant  à celles  du  feigneur , qu'à  celles  du 
vaflal  ou  du  tenancier.  Dans  d’autres,  il  n’eft  dû 
u’aux  mutations  de  tenanciers  feulement.  Dans 
'autres  feigneuries , il  n’eft  dû  qu’aux  mutations 
du  feigneur.  Souvent  meme  il  y a des  diverfitc^  à 
cet  égard  dam  les  différentes  parties  d'une  fei- 
gneune. 

Lorfquc  le  plaît  eft  dû  à mutation  de  feigneur , 
& qu’il  s’agit  de  terres  mouvantes  du  domaine , 
c’eft  par  la  mutation  du  roi , Si  non  pas  par  celle  du 
dauphin , que  le  plaît  eft  dû  , à moins  que  !c  roi  ne 
lui  ait  cédé  le  Dauphiné.  C’eft  ce  qu’on  doit  induire 
du  difeours  d'Etienne  Guillon  , préfident  du  con- 
feil  de  Dauphiné , aux  états  de  ccttc  province , en 
1440,  lorfque  Louis  XI  en  prit  pofleflion  par  fes 
ambafladeurs.  « Pluficurs  ont  erré , dit-il , en  ce 
» qu’ils  cuidoicnt  que  le  premier  né  du  roi  de 
» France , pour  ce  qu'il  s'appelloit  dauphin , fut 
» vrai  feigneur  Si  aaminiftratcur  du  Dauphiné  , 
» mais  il  ne  l’eft  point  jufqucs  à tant  que  le  roi 
n lui  remette  & rranfportc  la  feigncuric  Si  admi- 
» niftration  d’icclui  1». 

Au  refie  , le  plaît  ftïpuurud  n’eft  point  dû  ordi- 
nairement en  cas  de  vente.  Il  y a néanmoins 
uelques  feigneuries  où  les  lods  & les  plaids  font 
us  concurremment  dans  ce  cas.  Dans  la  châtelle- 
nie de  la  Tour-du-Pin , le  plaît  n’eft  point  dû  par 
le  décès  du  feigneur  ou  de  l’cmphitéote , mais  feu- 
lement en  cas  de  vente , de  rachat , d'échange  , 
ou  de  donation. 

De  droit  commun,  le  plaît  ftîgruunal  cft  dà  en 
fuccefiion  direâe  , foit  qu’il  ait  lieu  i mutation  de 
feigneur  ou  de  poffeircur , ou  à toutes  les  deux 
cnlemble.  Mais  c’eft  une  grande  queftion  de  (avoir 
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fi  lorfou’il  arrive  deux  mutations  en  une  année , 
U eft  dû  deux  pb'ui , ou  un  fcuL  Comme  l'ufage 
du  Dauphiné  ne  l'a  point  réfoluc , il  paioit  natu- 
rel de  la  décider  fuivant  les  principes  du  droit  com- 
mun. Veyt^  Relief. 

On  a douté  autrefois  fi  les  arrérages  du  plût 
étoient  fttjcts  à la  preferiprion  de  neuf  ans,  qui  cft 
adimfe  en  Dauphiné  pour  les  arrérages  des  cens 
ui  excédent  la  valeur  de  cinq  lots  : mais  un  arrêt 
u 19  décembre  1643 , a proferit  cette  préten- 
tion. Il  n'y  a eBcéUvemem  aucune  compataifon  à 
faire  entre  un  droit  caftiel  8c  des  arrérages  annuels. 
On  ne  doit  donc  admettre  que  la  preferiprion  tren- 
tenaire  pour  les  arrérages  du  plût. 

Il  refteroit  deux  qtteftions  à examiner  ; la  pre- 
mière , s'il  fe  faut  tenir  à l'ancien  titre  du  clou  ou 
à la  poftcllion,  lorfqu’ils  ne  font  pas  conformes; 
la  fécondé , fi  le  plût  eft  b 1a  charge  de  l'tifufrui- 
tier  ou  du  propriétaire  ; mais  comme  la  jurifpra- 
dence  du  Daupliiné  necomient  rien  de  particulier! 
ce  fujet,  il  fuffira  de  renvoyer  aux  mots  Pres- 
cription ( Droit  fiodal  ) 8t  RELIEF  , où  ces  deux 
queftions  font  traitées.  On  peut  aufli  confultcr  les 
qticft'tons  6 8c  9 du  traité  Je  M Salvaing. 

Il  y a au  furplus  trois  efpèccs  de  plût  fctgnturi.il , 
dont  on  parle  aux  mots  fuivans.  ( G.  J>  C.  ) 

Plaît  accoutumé  , ( Droit fioJM.)  c'eft  celui 
dont  la  quotité  fe  règle  fuivant  l'ufage  du  lieu  , 
ou  de  la  province.  Cette  cfpéce  de  plût  cft  très- 
commune  en  Dauphiné.  Il  paroit  meme  cpi'clle  y 
forme  le  droit  commun,  enforte  qu'on  dotrftiivre 
l’ufage  dans  toutes  les  feigneuries  dont  les  titres 
ne  s'expliquent  point. 

Mais  il  faut  Jiftingucr  à ccr  égard  la  coutume 
générale  & la  coutume  particulière.  La  première 
ne  fait  que  fupplcer  la  dernière. 

La  coutume  particulière , dit  M.  Sal vaing , eft 
le  plus  fouvent  déclarée  dans  la  rcconnoiftancc  des 
droits  univerfels  de  la  terre  qui  fe  fait  par  la  com- 
munauté , repréfentèe  par  la  plus  grande  partie  de 
fes  habitans , ou  par  fes  confuis  8c  fyndics;  à quoi 
fe  rapportent  les  particuliers  quand  ils  rcconnoif- 
fent  le  plût  oecouwml.  Si  la  taxe  ne  fe  trouve 
pas  déclarée  dans  les  mires , cette  coutume  peut 
être  jnftiftéc  dans  les  terres  du  domaine  du  roi , 
par  les  anciens  comptes  des  châtelains  qui  ont 
prefque  tous  un  chapitre  du  plût  aux  lieux  où  il  cft 
dû  ; 8c  pour  les  autres , la  preuve  en  peut  être  tirée 
des  anciens  papiers  de  recette. 

A défaut  de  titre  ou  d'une  poflefiion  fuffifam- 
ment  prouvée  dans  une  feignetirie , il  faut  recou- 
rir ! la  coutume  générale  du  Dauphiné.  Voici  en 
quoi  elle  conftflc.  Quand  la  cenfe  eft  duc  en  ar- 
gent , elle  doit  être  doublée  pour  le  plût.  Si  c’eft  en 
grains , il  11'eft  dù  que  quarte  fous  pour  feftier  de 
froment , trois  fous  pour  celui  de  feigie , deux 
fous  pour  celui  d’avoine , 8c  des  autres  efpèccs  ! 
proportion  ; cela  eft  ainft  expliqué  dans  un  regiftre 
de  la  chambre  des  comptes  , de  l’an  14J6,  8c  par 
divers  autres  monumens  cités  par  Salvaing. 
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Quelques  perfonnes  néanmoins  prétendent  que 
le  plait  accoutumé  cil  toujours  le  double  de  la  ccnle , 
en  quoi  quelle  concilie  ; & Salvaing , qui  s’eft  élevé 
avec  beaucoup  de  force  contre  cette  opinion , con- 
vient qu’elle  a été  fuîvic  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Grenoble , du  3 mars  16)7 , & du  9 dé- 
cembre 1643.  ( ainfi  qu’on  le  pratique  effecti- 
vement pour  les  recon  roi  fiances  du  Lyonnais  Sc 
du  Forci , qui  font  une  forte  de  plaît. 

Quoi  qu’il  en  foir,  on  a demandé , dans  les  cas  & 
dans  les  lieux  où  le  phit  feigneurtal  cft  le  double 
delà  ccnfe,  ft  ce  doublement  comprenoit  l’année 
courante , ou  non  , c’cfl-à-dire  , n le  tenancier . 
devoit , dans  l’année  du  pl  lit,  la  valeur  de  deux  arré- 
rages pour  le  droit  de  platt , & tic  plus  un  antre 
arrérage  pour  l’année  courante  de  lacenfc,  ou  s’il 
n’étoit  du  que  deux  années  en  tout.  Comme  il  y a 
diverfité  tl’ufagc  à cet  égard  dans  le  Dauphiné,  on 
doit  fe  décider  fur  la  pofleflion  ; mais  s’il  n’y  a pas 
d’iif-gc  certain  dans  la  feigneurie , & que  les  titres 
ne  s’expliquent  pas,  l’équité  veut  qu’on  fnive  la 
réfolution  la  plus  favorable  au  tenancier , & qu’en 
la-double  cente , l’année  courante  fuit  comprife. 

Cette  fixation  du  phit  accoutumé  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  rotures.  M. Salvaing,  quia  fait 
un  traité  fur  le  droit  de  plan  , ne  dit  point  quel  cft 
Tufage  général  de  la  province  pour  le  plaît  accou- 
tume des  fiefs.  ( G.  D.  C.  ) 

Plaît  conventionnel.  On  donne  propre- 
ment ce  nom  au  plaît  dont  la  fixation  eft  faite  par 
le  titre  , à la  différence  de  celui  qui  eft  réglé  par  la 
coutume  ou  par  la  volonté  du  feigneur , Sc  qu  on 
appelle , par  cette  raifon  , plaît  accoutumé,  ou  plaît 
à merci.  Les  anciens  regiftres  latins  de  la  chambre 
des  comptes  de  Grenoble  appellent  le  plaît  couvert- 
tienne l , placitum  nonvnjtum  , limiîMum , uxatum . 

On  trouve  des  exemples  de  phit  conventionnel  dû 
en  argent , en  grains , ou  en  plantes.  On  doit  en- 
tendre par  ce  dernier  , les  poules , les  chapons  , les 
oies , les  perdrix , les  faifans , Sc  les  autres  oifeaux 
de  table  ; ceux  de  leurre  ou  de  proie , comme  les 
faucons,  les  éperviers;  ceux  de  chant  ou  de  cu- 
riofité,  comme  les  rofltglldls , les  perroquets.  11  y 
a auflï  des  phiu  conventionnel!  qui  confident  cil 
draps  de  lit , en  écharpes,  en  une  paire  de  eants, 
en  fourrures , Oc.  On  peut  voir  des  exemples  de 
tout  cela  dans  l’ouvrage  de  M.  Salvaing,  fur  le 
droit  de  plaît.  (G.ft.C.) 

Plaît  a merci,  ( Droit  féodal.)  on  appellr.it 
ainfi  une  efpéce  de  phit  dont  la  fixation  fc  régloit 
«iniquement  par  la  x-olonté  du  feigneur  à chaque 
mutation.  Cette  efpéce  de  phit,  qci  croit  la  plus 
commune,  Sc , pour  ainfi  dire , la  feule  nui  fub- 
ftftit  dans  l’origine , cft  très-rare  aujourd'hui  ; Sc 
fi  l’on  parloit  rigoureufement , on  pourrait  dire 
qu’elle  ne  fuhfifle  plus. 

On  trouve  à la  vérité  des  fiefs  qui , fuivant  les 
titres , font  fttjets  au  phit  à merci , comme  la  terre 
d’Hoflun , au  bailliage  de  Saint-Marcellin,  pour 


P L A 

laquelle  Salvaing  rapporte  une  recontsoiffance  du 
premier  janvier  1334,6c  un  hommagedu  aioélobre 
*347- 

Il  y a anfft  beaucoup  d'héritages  roturiers  qui 
font  fttjets  au  phit  .i  uier.i.  Mais  comme  les  corvées 
à volonté  ont  été  réduites  à certain  nombre  par  la 
juriforudencc  des  cours  ; comme  les  tailles  à tlifcré- 
tiofg  & les  autres  droits  de  cette  nature  ont  été 
pareillement  réduits  à de  certaines  bornes , foit  par 
les  coutumes,  foit  par  la  jurisprudence  , l’ufage 
de  la  province  de  Dauphiné  a suffi  réglé  le  phit  i 
merci , pour  les  fiefs , à la  jouiffancc  d une  année  , 
dédu&ion  faite  des  droits  de  culture  qui  emportent 
la  moitié  des  fruits , fuivant  un  arrêt  de  la  chambre 
des  comptes , de  l'an  1 168. 

M.  Salvaing  , qui  cite  beaucoup  de  monumens 
qui  fixent  le  plaît  à merci  au  revenu  d'une  année , 
obferve  qu’il  n’en  trouve  point  qui  juftiftent  que  le 
feigneur  ait  eu  la  jouiffancc  actuelle  de  la  chofe 
fujette  au  phit,  mais  feulement  la  valeur  au  dire 
de  prud’hommes,  qu’on  règle  fouvent  par  une 
compofttion  à l'amiable. 

C es!  une  grande  qtteftion  de  favoir  ft  les  alimens 
du  vaffal , qui  n’a  pour  y fub venir  que  le  fief  fujet 
au  phit  à merci,  doivent  être  déduits  fur  les  fruits 
de  l’année  deftinèe  au  feigneur.  Le  droit  commun 
des  pays  coutumiers  pour  le  relief,  fcmbte  con- 
traire au  vaffal  : mais  il  paroit  qu’on  fuit  l'ufage 
contraire  en  Dauphiné.  On  trouve  du  moins  un 

hommage  de  Jean  de  Hardoncnche  , du qui 

po'rtc  ces  mots  , kofpitio  tamen  fuo  provifo  rémanente 
fecundttm  facultatcm  J'uam  , protu  conftutum  eji  tem- 
pe-c prie:,  rite. 

M.  Salvaing  obferve  cependant  qu’on  doit  ré- 
duire le  droit  du  vaffal , dans  ce  cas , a une  portion 
de  l'année  de  jouiffance,  par  exemple,  au  tiers, 
comme  le  fait  la  coutume  d’Anjou  dans  l'art.  108. 

Au  refle , lorfqu'il  s'agit  d’un  héritage  emphy- 
téotique, le  plaît  a merci  te  trouve  communément 
réglé  au  double  de  la  cenfc.  Ceft  ainfi  que  l'a» 
capte  de  la  Guicnne  6t  du  Languedoc , & les  re- 
connoifiances  du  Lyonnois  & au  Forez  font  com- 
munément fixés.  L’ufage , dit  M.  Salvaing  , en  doit 
être  la  règle , & à défaut  d'ufage  ou  de  titre , j’ef- 
time  qu’il  c’en  faut  tenir  à ce  qui  eft  plus  favorable 
au  tenancier. 

Quant  à la  manière  donc  on  doit  faire  ce  dou- 
blement, vu} <-3  Plaît  accoutumé.  ( G.D.C .) 

Plaît  dé  mokte-main.  Voye^  Plect  de 

MORTE-MAIN. 

PLAIX.  Voyep  Plessis. 

PLA1Z.  l'oyez  Plessis. 

PLANC  HiéEOfl , f.  m.  efpéce  d’officiers  dont 
il  eft  parlé  dans  l’ordonnance  de  décembre  167a, 
rendue  pour  la  ville  de  Paris.  Suivant  la  difpofi- 
tion  de  l’.irr.  S , chap.  4 , il  leur  cft  enjoint  de 
mettre  fur  les  bateaux  de  fortes  planches  portées 
fur  un  tel  nombre  de  trétauv  qu’il  conviendra , de- 
puis le  bord  de  la  rivière,  juiques  furies  bateaux 
chargés  de  nurdiandilcs , & d'en  mettre  de  travers 

fut 
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tir  les  bateaux  qui  fe  trouveront  vuidei  anxdîts  fa  chair  procréés  en  mariage  , délailTant  plufieurs 
porta , autrement  demeureront  lefdits  planchèeurs  de  fe»  parens  en  ligne  collatérale  en  pareil  degré  , 
déchus  & privés  des  droits  à eux  attribues,  8c  con-  iflus  de  divers  ventres  , tous  venus  du  côté  donc 
damnes  aux  dommages  8c  intérêts  des  bourgeois  , font  fuccédés  les  héritages , â l’ainé  , foit  mâle  ou 
marchands,  officiers,  ou  gagoc-dcnicrs , travail-  femelle-,  appartient  la  totale  fucceffion  féodale  ou 
lans  fur  lefdits  ports  : enjoint  auffi  aux  planchéeurs  côtière.  Mais  fi  lefdits  parens  étoietit  tous  d’un 

du  port  au  vin  , de  fournir  8c  mettre  des  planches  ventre,  8c  le  fils  en  déboute  du  tout  la  hile , pofè 

pour  aller  du  bord  de  la  rivière  dans  les  bateaux  , au  elle  fut  aînée  : 8c  ab  inteftatsen  fait  pareillement 
par  autres  endroits  que  ceux  où  les  déchargeurs  des  biens-meubles , catels  & acquêts  ». 
de  vins  auront  fait  leurs  chemins  & pofé  leurs  chan-  On  voit  que  cc:re  coutume  garde  pareillement 
tiers,  fous  les  peines  ci-defltts  , oc  d'amende  ar-  le  filence  fur  la  queftion  d<5  (avoir  ft  la  fille  aînée 

bitrairc.  eft  exetufe  par  fon  fière  cadet,  lorfqu'clle  exclue 

PLANCHETTE  (faire),  cft  une  expreffion  elle-même  1m  parent  d'une  autre  branche  plus  âgé 
ufitée  dans  les  coutumes  de  Ponthieu  , de  Boulon-  que  celui  ci  ; mais  ce  doute  cft  nettement  refolu 

nois  8c  de  Saiot-Pol , pour  défigner  un  ordre  de  par  la  manière  dont  s'explique  M.  le  Camus  d'Hou- 

fucceffion  tout-à-fait  particulier  à ces  loix.  louve,  en  fon  Commentaire , tome  1 , p ig.  yjj  ; U cou- 

La  coutume  de  Ponthieu  n’adinet  qu'un  héritier  tume,  dit-il,  admet  un  ordre  de  fucceffion  entre 
dans  chaque  fucceffion  , 8c  cct  héritier  cft  toujours  neveux  8c  nièces  ou  autres  parens  plus  éloignés  , 
• le  plus  âgé  de  tous  les  parens  du  même  degré.  qui  paroit  a fiez  fingulier.  Quand  ces  parens  , qtioi- 

Sui  van  1 1 article  15  , quand  les  parens  collatéraux  que  en  parité  de  degrés,  font  iffiis  de  diverfes 

d’un  défuntfont  frères  8c  fœurs,  ou  , comme  dit  branches,  8c  tons  également  des  lignes  dont  les 

b coutume  , nis  d'un  même  ventre , c’eft  à l’aîné  mile  propres , foit  féodaux  , foit  roturiers , font  prove- 

qu'appartient  b fucceffion  ; mais  s'ils  font  collaté-  nus , elle  défère  la  totalité  de  la  fucceffion  au  plus 

raux  entre  eux  comme  au  défunt , c'efl-à-dire , s’ils  âgé  d’entre  eux  , mâle  ou  femelle  ; 8c  elle  ne  pré- 
font nés  de  divers  ventres , en  ce  cas , on  ne  diftingue  fëre  le  mâle  à b femelle  que  quand  ils  font  égale- 
plus  un  fexe  d’avec  l'autre  , & c'cfl  à l'aîné  mâle  ment  iflus  d'une  meme  branche*  11  y a plus;  fi  plu- 
ou  femelle  que  tous  les  biens  font  dévolus  : tel  fleurs  branches  d'héritiers  en  parité  de  degré  vien- 

eft  du  moins  le  témoignage  qu'ont  rendu  de  leur  nent  à b fucceffion , lorfque  dans  ür.e  de  ces  bran- 

couruine  b plupart  des  praticiens  de  Ponthieu  ; car  ches  il  ne  fe  trouve  qu’uac  feule  femelle  plus  âgée 
H s’efl  trouvé , dit  l'article  cité , aucuns  autres  cou-  que  tous  les  autres , elle  recueille  b fucceffion  à leur 

tumiers  dudit  Ponthieu , oui  n'ont  voulu  dèpoftr  U exclufion  ; mais  li  cette  femelle  a un  frère  moins 

coutume  eue  telle , mais  ils  Us  ont  par  ci-devant  remis  âgé  qu'elle  8c  que  tous  les  autres  parens , celui-ci 
6*  remettent  au  droit . Ce  partage  d'opinions  a été  fe  fert  de  fa  foeur  pour  exejuif  tous  les  autres , qui  t 
caufe  que  les  commifbires  prépoles  pour  1a  ré-  fans  elle , l’auroicnt  exclu  fui-même , 8c  il  devient 
da&ion  de  cette  coutume , ont  biffé  b queftion  le  feul  héritier  du  défunt  : c’cfl  ce  qu’on  appelle 

indécife,  avec  déclaration  exprefle,  «que  tous  &.  en  Boulonnois  , faire  planchette  , c’eft-h-dirc  , de 

» chacun  qui  ont  & pourront  avoir  procès  tou-  b part  d’une  fœur , fervir  de  degré  à fon  frère 
n chant  ladite  fucceffion  en  ligne  collaterale , pour-  pour  luî"prociirer  un  avantage  dont  elle  ne  profire 

» ront  conduire  , démener  , & mettre  à fin  leurf-  pas.  Cette  façon  de  fuccéder  de  la  part  d’un  mâle 

» dits  procès,  ainfi  qu’ils  verront  bon  être  & qu'il  par  l’âge  de  fa  fœur , réfulte  du  texta  comme  de 
» appartiendra  ».  l*e(brit  de  la  coutume  ; elle  accorde  le  droit  d’aî- 

De  la  manière  qu'ètoit  rédigé  l'article  dont  il  nefte  dans  une  fucceffion  h la  femelle  la  plus  âgée , 

s'agit , on  pouvoit  aifément  s'appercevoir  que  l’opi-  à défaut  de  mâle  ; mais  il  fuffit  qu’il  y ait  un  mâle , 

nion  la  plus  générale  & même  la  plus  favorifee  aes  quoique  moins  âgé  qu’elle , dans  une  meme  bran- 
commiffiaircs , étoit  celle  qui  don noit  b préférence  che,  pour  qu’il  lui  donne  l’cxdufion.  Ainfi  il  étoit 
â une  fille  aînée  fur  un  mâle  puiné  aune  autre  jufle  de  ne  pas  faire  palier  dans  une  autre  branche 

branche , 8c  c’eft  en  effet  celle  qui  a prévalu  dans  es  qu’elle  avoit  arrête  dans  b fienne , & ce  qu’elle 

b fuite.  auroit  eu  fans  fon  frère  , comme  il  efl  convenable 

Mais  de-là  efl  venu  une  autre  queftion  : c’éroit  de  donner  à fon  frère  ce  qu’elle  ne  peur  recueillir 
de  favoir  fi  b fille  aînée , qui  excluoir  un  puiné  à -on  exclufion  ». 

mâle  d’une  autre  branche , ne  devoit  pas  être  elle-  La  coutume  de  Saint-Pol  efl  des  trois  coutumes 
même  exclufe  par  un  puiné  mâle  de  la  fienne.  L’af-  de  planchette , celle  qui  développe  le  mieux  la  na« 
firmative  a été  adoptée  par  deux  arrêts  remarqua-  turc  de  ce  droit  ; 8c  ce  qu’elle  en  dit  efl  exaéle-' 
blés , qui  rom  ont  été  confcrvès  par  Ricard  8c  ment  conforme  à ce  que  les  arrêts  8c  les  com- 

Brodcau  , dans  leurs  notes  fur  l’article  cité.  mentareur*.  ont  décidé  par  rapport  au  Ponthieu  & 

La  coutume  de  Boulonnois  ne  s'explique  guère  au  Boulonnois.  Après  avoir  établi,  titre  3 , art.  4 , 
plus  ebiretnent  qre  celle  de  Ponthieu  ; voici  ce  qu’en  fucceffion  collatérale  les  fiefs  8c  anciens  ma- 
qu  elle  porte  , articles  81  8c  8a  : noirs  appartiennent  à l’aîné , foit  mâle  ou  femelle , 

« Si  aucun  va  de  vie  à trépas  8c  adhérité  d’au-  des  parens  iffiis  de  divers  ventres,  8t  à l’ainé  mâle, 
Cutis  héri  rages  féodaux  ou  côtiers,  fans  enfans  de  encore  qull  y eût  femelle  plus  ancierne  c'itoit  tout 
J urif prudence.  Tome  PT,  'Ce  C C 
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d'un  vtntrt  ; elle  ajoute , ji.  j , & d'abondant , ad-  1 
venant  contre  les  cohéritiers  de  divers  ventres  en 
même  degré , encourent  frère  & foeur  de  mime 
ventre , en  ce  cas  , le  frère , quoique  puiné  de  la  fe- 
melle plus  ancienne , néanmoins  que  les  autres  co- 
héritiers fnflent  mile  & femelle , exclura  lefdits 
autres  cohéritiers  mâles  plus  anciens  que  lui , par 
le  bénéfice  de  fsdite  foeur  plus  ancienne  que  lef- 
dits autres  cohéritiers,  laquelle  lui  fert  de  plan- 
chette en  ce  cas , comme  l’on  dit  ordinairement 
audit  comté  de  Saint-Pol. 

PLANT  , f.  m,  ( £,mx  fr  Forets . ) on  donne  ce 
nom  aux  jeunes  arbres  d’une  foret.  • 

L’article  1 1 du  titre  17  de  l’ordonnance  des  eaux 
& forêts  du  mois  d’août  1669  , a trés-expreffe- 
ment  défendu  d'arracher  aucun  pétrit  de  chêne , 
charme , ou  autre  bois , dans  les  forets  du  roi , 
fans  une  pcrmiiTion  exprefle  de  fa  majefté  , fit  l’at- 
tache du  grand-mairpe  , â peine  de  punition  exem- 
plaire 8c  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

Et  par  l'article  18  du  titre  3 , il  eft  défendu  aux 
grands-maîtres  des  eaux  fit  forêts  de  permettre  ou 
foutirir  qu’il  foit  arraché  aucun  de  ces  plans , à 
peine  d'amende  arbitraire  fit  des  dommages  8c  inté- 
rêts du  roi. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  un  arrêt  du 
confeil  du  1 7 janvier  1 688  , par  lequel  il  a en  outre 
été  ordonne  que  les  planu  necelîaires  pour  les  parcs 
& jardins  des  maifons  royales  , ne  pourroient  être 
arrachés  qu'en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  roi  ou 
du  furintendant  des  bàtimcns , lequel  ordre  con- 
tic  miroir  la  qualité  8c  quantité  des  planu  à arracher, 
6c  feroit  vifé  du  grancfiniaitre  des  eaux  8c  forêts  du 
département,  ou,  en  Ion  abfcncc,  par  le  maître 
particulier  dans  le  reflort  duquel  lés  pUnti  s'arra- 
chcruicnt , St  que  cette  dernière  opération  fe  feroit 
en  préfence  du  garde  du  canton , qui  en  drefle- 
roit  procès-verbal , 8c  le  dépoferoit  au  greffe , pour 
y avoir  recours  au  befoin. 

PLANTATION,  f. f.  ( Eaux  6-  Foriu*)  c’cû 
l'action  de  planter. 

L’article  6 du  titre  17  de  l’ordonnance  des  eaux 
& forêts  du  mois  d'août  1669 , a défendu  â tout 
particulier  de  faire  des  plantations  de  bois  à la  dif- 
taace  de  cent  perches  des  forêts  du  roi , fans  une 
uermifiion  cxprcfTe  de  fa  majeflé , à peine  de  cent 
livres  d’amende , 8c  de  voir  arracher  fie  confisquer 
les  arbres  plantés. 

L'article  4a  du  même  titre  a pareillement  dé- 
fendu , fous  peine  d’amende  arbitraire  , de  faire 
aucune  plantation  d’arbres  quipuffent  nuire  au  cours 
de  l’eau  8c  â la  navigation  dans  les  fleuves  6c  ri- 
vières du  royaume,  à peine  d’amende  arbitraire. 

PLASSAGE.  Foyzq  Plaçage. 

PLASSAiGE  fow  Plaçage. 

PL  ASSIS.  Fort  z Plessis. 

PLAT  NUPTIAL  , ( Droit  féodal.  ) c’efl  la 
même  chofe  que  le  mrts  de  mariage.  Foyrj  Ma- 
HLAGE  (meU  de).  6r  Métriqvet. 

Oa  doit  ajouter  ici  que  les  prêtres  ont  aufli  pré- 
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rendu  ce  droit  pour  la  célébration  du  mariage.  De* 
fia  ruts  de  l’églife  de  Meaux , rédigés  au  milieu  dn 
quatorzième  fiècle,  les  autorifem  à l’exiger  par  U 
voie  de  l’excommunication. 

Oh  trouve  même  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Touloufe,  en  1 468 , au  profit  du  prieur  de 
Dumiére , qui  lui  adjuge  h:  droit  *1  de  prendre , 

» lever  8c  percevoir  des  habitans  dudit  lieu,  toute* 

» 8c  quanres  fois  itz  ou  leurs  enfans  , ou  leurs 
» gens  étant  en  leur  pouvoir  £c  gouvernement  » 

» lolémniferont  nopecs  dedans  l’églifc  dudit  lieu..». 

» trois  pichiers  de  vin , un  pain  ou  tourtre  de  la 
w grandeur  de  la  tierce  partie  d’un  métainh  de 
» 1 épi e 8c  unebclanche  delart,  ou  chair  faite  ». 

J’ignore  fi  les  prieurs  de  Dumiére  font  feigneur» 
du  lieu.  V »yeq  Us  Gloffaircs  de  Ducangc  6-  de  dom 
Carpentier,  au  mot  Mifius  I.  ( G. D. C. ) 

PLATAGE,  ( Droit  féodal.)  dom  Carpentier 
dit  dans  fon  gloflairc  françois,  que  c’eft  une  forte 
d'impôt  qu’on  paie  pour  les  marchandifcs  qu’on 
porte  par  les  places  ou  par  les  rues.  On  a du  moins- 
nommé  en  latin  platagium  8c  plaieaticum  , un  droit 
dû  pour  cet  objet  ou  pour  l’étalage  dans  les  place* 
publiques.  Foyer  Ducangc  , fous  ces  derniers  rua  Ou 

{ G.D.C .) 

PLAYE  LEYAU  , ou  Loyau  , {Doit  féodal.) 
il  en  eft  queflion  dans  les  coutumes  de  Béarn  » 
lit.  47 , art.  4 P ; de  Saint- Sever,  tit.  18 , an.  1 ; 

&.  de  Navarre,  tit.  28,  an.  jj,  74,  y;  6*  ÿ.  Ce 
mot  ftgnifie  plaie  UgaU. 

Dans  les  loix  barbares  , mutes  les  bleffures  . 
comme  les  amies  délits,  croient  taxés  plus  ou 
moins  cher,  fuivant  leur  nature.  Les  coutumes 
qu’on  vient  de  citer  ont  retenu  cet  ufage.  Elles  ont 
appelle  playe  leyau  une  plaie  qui  a de  longueur  , 

6c  incifion  ou  profondeur , une  once  de  pouce  ou 
la  cinquième  partie  du  pan  de  canne , parce  qu’il 
I eft  dû  au  haut-jufticier  une  grofle  amende  , torique 
cette  efpèce  de  playe  eft  faite  malicienfement  & 
avec  armes  défendues.  La  coumme  de  Saint-Scvcr 
règle  certe  amende  à 7 liv.  8 f.  6 den. 

La  meme  coutume  appelle  bix  , toute  efpèce 
d'excès.  {G.D.C.) 

PLAZEZAGE , {Omit  féodal.)  c’cft  le  droit 
de  plaçage  qu’on  paie  an  feigneur  pour  l’étalage  des 
marchandifcs  dans  les  foires  8c  marchés.  Foyrq  le 
Gloftarium  novum  de  dom  Carpentier,  au  mot  _ 
PlafTagium  1.  (G.D.C.) 

PLÉBISCITE,  f.  m.  ( Jurifbrudence  romaine.) 
étoit  ce  que  le  peuple  romain  ordonnoit  (ëparémenr 
des  fcnatcurs  fie  des  patriciens  fur  larequilitinnd’un 
de  f:s  magiftrats  , c’cft-â-dire  , d’un  tribun  du 
peuple. 

Il  y avoir,  au  commencement,  phtfieurs  diffé- 
rences entre  les  pUbifcites  8c  les  loue  proprement 
dires. 

I*.  les  loix,  leges  , étoient  les  conftinttions 
faites  par  les  rois  8c  par  les  empereurs,  ou  par  le 
corps  de  la  république , au  lieu  que  les  pUbifcites 
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étaient  fourrage  du  peuple  feul , c’eff-k-dire,  des 
plcbéïens. 

2°.  Les  loix  faites  par  wut  le  peuple  du  temps  de 
la  république , étoient  provoquées  par  un  magiflrat 
patricien.  Les  plèbifAtes  fc  faifoicnr  fur  la  réquisi- 
tion d’un  magiflrat  plébéien , c’eft-à-dirc  , d’un 
tribun  du  peuple. 

3°.  Pour  faire  recevoir  une  loi , il  falloir  que 
tous  les  différens  ordres  du  peuple  fuffent  affembles , 
au  lieu  que  le  plcbifAte  émanoit  du  fcul  tribunal 
des  plébéiens  ; car  les  tribuns  du  peuple  ne  pou- 
voient  pas  convoquer  les  patriciens , ni  traiter  avec 
le  (enar. 

4°.  Les  loix  fe  publioicnt  dans  le  champ  de 
Mars  ; les  plèbifAtes  fc  faifoient  quelquefois  dans 
le  cirque  ae  Flaminius , quelquefois  au  capitole  , 
& plus  fouvent  dans  les  comices. 

5°.  Pour  faire  recevoir  une  loi,  il  falloit  aflem- 
bler  les  comices  par  centuries  ; pour  les plèbifAtes , 
on  affembloir  feulement  les  tribus , & l’on  n’avoit 
pas  befoin  d’un  fénatus-con  fuite  ni  d’arufpices  : il 
y a cependant  quelques  exemples  de  plèbifeites  pour 
lefquels  les  rribuns  examinoient  le  vol  des  oi- 
feaux  , & obfervoient  les  mouvemens  du  ciel  avant 
de  préfenter  le  plèbifcite  aux  tribus. 

6°.  C’étdicnt  les  tribuns  qui  s’oppofoient  ordi- 
nairement à l’acceptation  des  loix  , & c’étoient  les 
patriciens  qui  s’oppofoient  aux  plèbifeites . 

Enfin,  la  manière  de  recueillir  les  lu  tirages  étoir 
fort  différente  ; pour  faire  recevoir  un  plèbifcite , 
on  recueilloit  Amplement  les  voix  des  tribus , au 
lieu  que  pour  ur.e  loi  il  y avoit  beaucoup  plus  de 
cérémonie. 

Ce  qui  eft  Angulier,  c'eff  que  les  plèbifAtes , 
quoique  faits  par  les  plébéiens  feuls,  ne  laiffoient 
pas  d obliger  aufli  les  patriciens. 

Le  pouvoir  que  le  peuple  avoir  de  faire  des  loix 
ou  plèbifAtes  , lui  avoit  été  accordé  par  Romulus  , 
lequel  ordonna  que  quand  le  peuple  teroir  affcmblé 
dans  la  grande  place , ce  quel  on  appclloit  Yajfemblée 
des  comices  , il  pourroit  faire  des  loix  ; Romulus 
vouloir , par  ce  moyen , rendre  le  peuple  plus  fou* 
mis  aux  loix  qu’il  avoit  faites  lui-méme , oc  lui  «ire r 
l'occaAon  de  murmurer  contre  U rigueur  de  la  loi. 

Sous  les  rois  de  Rome , 8t  dans  les  premiers 
temps  de  la  république , les  plèbifAtes  n’avoient 
force  de  loi  qu’après  avoir  etc  ratines  par  le  corps 
des  fénatcurs  affemblés. 

Mais  fous  le  confulat  de  L.  Valerius , & de 
M.  Horatius , ce  dernier  At  publier  une  loi  qui  fut 
appcllée  de  fon  nom  iforatia  ; par  laquelle  il  fut 
arreté  que  tout  ce  que  le  peuple  féparé  du  fénat 
ordonneront , auroit  la  même  force  que  A les  patri 
ciens  & le  fénat  l’euffcnt^  défidé  dans  une  aÉTcni- 
blée  générale. 

Depuis  cette  loi  * qui  fut  renouvellée  dans  la 
fuite  par  plufieurs  autres , il  y eut  plus  de  loix  faites 
dans  des  affemblées  particulières  du  peuple , que 
dans  les  affemblées  générales  ou  les  fénatcurs  fc 
trou  voient. 
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Les  plébéiens  enflés  de  la  prérogative  que  leur 
avoit  accord  et  la  loi  Iloratia , affectèrent  de  faire 
grand  nombre  de  plèbifAtes  pour  anéantir  (s’il  étoit 
poflible  ) l’autorité  du  fénat  ; ils  allèrent  même  juf- 
qu’à  donner  le  nom  de  loix  à leurs  plèbifAtes. 

Le  pouvoir  légiAatif  que  le  (énat  & le  peuple 
exer«, oient  ainfi  par  émulation , fut  transféré  à 
l’empereur  du  temps  d’Auguflc , par  la  loi  Reeia  , 
au  moyen  de  quoi  il  ne  fe  At  plus  de  plèbifAtes.  (A) 

PLECT.  Voyei  Plaît  Seigneurial  & Plect 
de  Morte-Main. 

PLECT  ACCOUTUMÉ.  Voyc{  Plaît  ac- 
coutumé. 

PLECT  CONVENTIONNEL.  Voye^  Plaix 
conventionnel. 

PLECT  A MERCI.  Voyt\  Plaît  a merci. 

PLECT  DE  MORTE-MAIN , {Droit  féodal.  ) 
c’eft  un  droit  dit  pour  la  mutation  des  Acfs  dans  une 
partie  du  Poitou , lorfque  cette  mutation  ne  fc  fait 
pas  à titre  de  vente.  On  écrit  aufli  plaît  ou  plètt  de 
morte-main.  Raeucaii , que  Lelct  a copié  dans  fon 
commentaire  fur  l’article  173  de  la  coutume  de 
Poitou , prétend  qu’il  y a cette  différence  entre  le 
plcS  & le  plaît  de  morte-main , que  l’un  s’applique  au 
(achat  dû  pour  la  mort  du  va  fiai , & l’autre  au  ra- 
chat dû  pour  la  mutation  du  vaffal  autrement  que 
par  mort.  Il  ajoute  même  : heu  vulgus  pragmatico- 
rum  lam  nefeït  qiùm  feire  non  vult. 

Mais  oette  diftinélron  qu'on  ne  pourroit  défen- 
dre qu’en  fubtilifanc  fur  le  mot  , eft  abfolimiem 
contraire  à refprit  de  la  coutume.  Thevcncau , à 
• qui  Ducange  a prêté  la  même  diflinâion , a dit  bien 
plus  fcnflbnent  : « le  pltS  efl  appcllé  plût  de 
n moue-main  , non  qu’il  y ait  différence  entre  pUS 
» & pleèLde  morte-main , car  ce  font  noms  fynony- 
» mes,  Tigmflant  autant  l’un  que  l'autre  , étant  dit 
» pleS de  morte-main  par  la  loi , comme  A elle  vouloir 
n dire  , que  pleS , c’efl  quand  le  vallal  change  , de 
y>  pleS  de  morte-main  y quand  il  meurr  ; pouvant  tou- 
» tcfois  ufurper  l’un  pour  «l’autre  , car  ce  n’eff 
n qu’un  w. 

Quoiqu'il  en  foir,  le  pleS n'etoit  rien  autre  chofe 
dans  l’origine  que  le  rachat  dû  à la  volonté  du  fei- 
gneur  ad phAtum>  8c  c'efl  de-là  qu’il  tire  fa  dénomi- 
nation. On  trouve  dans  l’Iiiftoirc  généalogique  de  U 
maifonde  ( hataigner  „ dans  Ducange  & dans  beau- 
coup d’autres  ouvrages,  plufieurs  textes  qui  en  font 
la  preuve.  Il  fr.fnra  de  rapporter  ici  l’extrait  d’une 
charte  d’Aimcric,  vicomtedeThouars,qui  fe  trouve 
dans  le  traite  du  franc-aUu  de  Galand.  u Et  effafla- 
>»  voir  , y eft-il  dit,  (fie  ledit  vicomte  de  Thoars 
» nos  a quitté  iccle  partie  que  nous  douffent  met- 
» tre  au  plût  6*  à rachat  y que  il  a fait  au  comte  de 
n Pciticrsd’audcvant  dites  chofes,  & fe  il  aveneift 
» que  rachat  ou  plaît  de  morte-main  fu  fait  au  viage 
n de  moi  Aimeric  dauvant  dit  des  chofcs  dauvant 
n dites , je  ne  fus  tenu  à rien  mettre  ; més  après 
» ma  mort  ma  devant  .dite  feme  8i  mi  hoir  & mi 
n fucccflcr  font  tenu  à mettre  au  plût  6*  J rachat 
» de  monc-main  le  gond  noflrc  partie  deffus  noxn- 
CCcc  a 
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» mée , que  nous  avons  des  chofcs  & fegond  çou 
n que  noftrc  autre  mettront  au  plait  8c  à rachat , 
» por  raifort  de  la  partie  fcgun  k ufage  8c  hy:of- 
n rume  du  pays  ». 

M.  Salvaing  a mal  rapporté  l’extrait  de  cette  pièce 
dans  fon  traité  du  plsït  feigneurial  , p.  2.  Voyez  au 
furplus  Plaît  seigneurial. 

Le  pie  il  de  morte-main  eft  aujourd'hui  abonné , 
non  pas  au  revenu  d’une  année , fuivant  le  droit 
commun  qui  s’obferve pour  le  rachat, mais  aune 
modique  fomme  de  t o lois  par  mafurc , de  25  fols 
par  borderic  & ainu  du  relie,  Voy*.^  Masure. 

Il  cil  allez  extraordinaire  quon  n'ait  aucunes  lu* 
mières  fur  l'époque  de  cet  abonnement  8c  fur  la 
manière  dont  il  a été  fait. 

On  trouve  bien  dam  le  truite  contre  U franc-aleu 
de  Galand  & dans  quelques  autres  ouvrages , une 
ordonnance  faite  en  1 269  ou  1 270 , pour  les  rachats 
du  Poitou , par  Alphonfe,  comte  de  cette  province , 
à la  requête  de  divers  feigneurs.  On  y hxa  le  «- 
chat  â merci  qui  avoir  eu  lieu  jufqu 'alors , au  revenu 
d'une  année.  Mais  comme  cette  convention  ne  fut 
faite  qu’avec  les  feigneurs  deThouars,  de  Parthc- 
rray  , de  Vouvant  8c  quelques  autres  , on  convint 
que  ceux  qui  ne  voudroient  pas  y accéder,  demet* 
rcroicnt  en  la  première  condition  & continueroicnt 
le  rachat  à merci  comme  par  le  pafle.  Cependant 
les  rachats  font  aujourd'hui  abonnés  dans  la  majeure 
partie  du  Poitou  à des  devoirs  très-modiques  qui 
font  réglés  par  les  titres  du  fief  ; la  coutume  pro- 
nonce meme  un  abonnement  général  au  tiers  du 
revenu  d'une  année  pour  les  fiefs  à l’égard  dcfquels 
i)  n’y  a pas  d’abonnement  particulier  établi  par 
titre.  Voyc\  l’art.  171. 

Il  faut  excepter  de  cet  abonnement  géaéral  l’an- 
cien vicomté  de  Châtellcraut,  où  les  fiefs  font  fujets 
au  rachat , lorfqifils  tombent  en  main  de  femme 
feulement , 8c  une  partie  du  bas  Poitou , la  Graine 
& les  pays  voifinsoù  les  fiefs  tPhommages  liges  doi- 
vent le  rachat.  Ccft  Mans  ce  même  pays  que  le 
droit  de  plcB  eft  dû  avec  le  cheval  de  fcrvice  a cha- 
que mutation  , mais  pour  les  fiefs  d'hommages 
plains  feulement.  Les  fiefs  d'hommages  liges, 
comme  on  vient  de  dire,  doivent  le  rsck.it , à 
moins  qu’il  n’y  air  un  abonnement  particulier  , 
établi  par  titre  ou  par  poffèflwn.  Les  articles  148  & 
172  fixent  la  partie  de  hi  province  fujene  à cc  droit 
de  pU8  8c  de  cheval  de  fervicc  pour  les  fiefs  plains  , 
& de  rachat  pour  les  fiefs  liges.  Ce  font  la  vicomté 
aujourd'hui  duché)  de  Thonars  , le  pays  de 
âtinc , les  terres  du  fief-franc  , Mauléon  ( au- 
jourd'hui Chàtiïlon  ) Talmond  , les  châtellenies  , 
tares  8c  reffort  de  Fontenay , Vouvant , Mcrvant 
& autres  terres  de  Poitou  , d’entre  la  Sayvre  8c  là 
Dive , & d*cnrre  h Sayvre  8c  la  nier. 

i!  y a néanmoins  une  partie  de  ces  chitelfenies , 
fituée  depuis  l’Arcanfon  jufqu*à  la  mer,  où  le  rachat 
eft  dû  , même  pour  les  hommages  plains,  indépen- 
damment du  cheval  de  fervice , fuivant  l'art.  149. 
Ma*  c’eft  mal- à- propos  que  le  fominaire  , mis  à cet 
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article,  dans  l'édition  de  Theveneau  & dans  beau 
coup  d'autres , fuppole  que  le  pied  y eft  aufli  dû. 
Il  n y a aucune  portion  du  Poitou  ouïe  pied  Toit  dû, 
concurremment  avec  le  rachat , tk  cela  n'eft  point 
étonnant , puifque  le  pltll  eft  l’abonnement  du  ru» 
chut , h la  différence  du  cheval  de  fervice , qui  y eft 
abfolument  étranger. 

Au  refte  , le  pied  de  mont-ttuin  eft  dû  i toutes  mu- 
tations , même  en  ligne  dircéfe,  mats  feulement  à 
celles  de  vaffal.  Comme  Q tient  lieu  du  rachai , il 
eft  dû  à l’entrée  de  l’an  , tandis  que  le  cheval  de 
fervice , qui  r.’eft  dû  que  pour  l’entrée  en  jouiffance 
du  vaflàl  , n'eft  dû  qu’à  l'expiration  de  l’année  du 
rachat , & par  conféquent  à la  fin  de  l’an.  Ainfi, 
quand  il  y a mutation  d’un  fief  d’hommage  pbin  , 
tenu  d'un  fief  d’hommage  lige,  fi  la  mutation  du 
fief  lige  arrive  après  la  mutation  du  fief  plain  , 
mais  dans  la  meme  année  , comme  le  fief  lige 
tombe  en  rachat , le  pied  dt  morte-main  , dû  pour  la 
mutation  du  fief  plain  appartiendra  au  vaffal  d'hom- 
mage lige  , tandis  que  le  cheval  de  fervice  dû  pour 
la  même  mutation  appartiendra  au  feigneur  fuie- 
rain  , qui  lève  le  rachat  du  fief  d'hommage  lige. 

C’cft  le  rèfultat  des  articles  164&  167. 

Ce  n’eft  point  là  une  coutume  loca!e.du  pays  de 
Gâtinc , comme  te  dit  Harchcr  , d'après  d'autres 
auteurs  , dans  fon  traité  des  fiefs  du  Poitou , chap.  a , 
fed.  t , §.  15.  C’eft  le  droit  général  de  tous  fes 
lieux  où  les  pieds  de  morte-main  font  dus  en  Poitou. 

A la  vérité  l’article  167  ne  parle  que  du  pays  de 
Gâtine.  Mais  la  raifon  en  eft  que  cet  article  ne  fait 
qu'un  même  corps  de  difpofttions  avec  les  articles 
fuivans , qui  contiennent  effeflivement  des  ufages 
locaux  pour  ta  Gâtine  , relativement  aux  chevaux 
de  ferv  ice. 

Ainfi , lepledde  moru-main  , dans  toutes  les  par* 
tics  du  Poitou  où  il  a lieu , peur  les  mutations  des 
fiefs  plains  , appartient  toufours  au  vaffal  d’hom- 
mage lige , feigneur  dominant  du  fief  plain , quand 
bien  meme  il  décéderoit  peu  de  jours  après  fon 
vaffal  plain  , parce  qu'il  eft  dû  pour  b mort  ou 
changement  de  vaffal , tandis  que  le  cheval  de  fer» 
vice.qui  eft  dûà  b fin  de  l'armée,  appartient  dans  ce 
cas  au  feigneur  funeraïn  qui  lève  le  rachat  du  fiel  lige. 

Si  au  contraire  , le  vaffal  lige  prédécède,  & que 
fon  vaffal  plain  décède  auffi  dans  l’année  du  rachat , 
il  eft  dû  par  b mort  du  vaffal  pbin , u pied  & ché- 
ri val  de  fervice , 8i  ledit  pied  fera  au  feigneur  qui 
n levé  le  rachat , parce  qu’il  eft  dû  à l’entrée  de 
r»  l’an  & le  cheval  de  Service  qui  eft  dû  à la.fin  de 
» l’an  , féri  dû  aux  hérûftrs  de  celui  qui  tient 
il  par  hommage-lige  ».  ( Art . 

Enfin , quoique  dans  les  pays  où  les  fiefe-liges 
font  fiijcts  au  rachat,  & les  fiefs  plains  au  pieds  , 
St  au  cheval  de  fervice , c’eft-à-dire , dans  ceux  in- 
diqués par  les  articles  148  & 17a  , 1a  furvenance 
du  fécond  rachat  ftffe  cefler  le  premier , lorfqu'il 
y a deux  mutations  dans  une  année,  le  concours 
de  deux  mxrarions  du  fief  fervant  dans  une  feule 
année , n'cmpcche  pas  que  le  feigneur  ne  prenne 
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tin  pleftSc  un  cheval  de  fervice  h chaque  mutation  ; 
c’eft  cc  que  dit  l’article  1&4:  * fi  le  nouvel  vafTal , 
n qui  tient  ï hommage  plain , va  de  vie  à trépas 
j*  dedans  Tan  ou  tôt  après  la  mort  de  Ton  prédéccf- 
i*  feur  , fera  aufli  dû  au  feigneur  un  autre  pied  & 
achevai;  car,  par  chacune  mutation  d'homme 
» plein  , encore  qu’elles  vinflent  en  une  année  , 
» voire  un  jour  après  l’autre  , cft  dû  ledit  pied  8c 
n le  cheval  de  fervicc.  Et  n’cft  pas  comme  ès  hom- 
» magesliges  , cfqucls  lefdits  rachats  finirent  au 
n commencement  du  dernier  rachat  qui  aviendroit. 
» Et  pour  ce , fi  plufieurs  rachats  d*une  meme  terre 
» avenoient  en  un  an , le  premier  finit  par  l'avéne- 
*>  ment  du  fécond  , & le  fécond  par  Y avènement 
» du  tiers , 8c  ainfi  des  autres  fcmbbblcment  ». 
(G.  D.C.) 

PLÉES , ou  Plect  , ( Droit  féodal.  ) on  a donné 
ce  nom  aux  plaids  de  la  feigneurie  oit  l’on  jugeoit 
les  procès , oc  où  l'on  exigeoit  les  droits  feigneu- 
riaux.  Voyc^  le  Glojfaire  de  Ducange , au  mot  Pla- 
cita  coron»  fous  Placitnm  , & U Glojfaire  français 
de  dom  Carpentier,  au  mot  Pied.  ( G.  D.  €.  ) 

PLEIGE , f.  f.  eft  un  ancien  terme  3e  pratique  , 
oui  fignific  caution  ou  fidtjufftur.  Dncangc  le  dérive 
oc  plegius,  terme  de  h banc  latinité  , qui  fignùioit 
la  même  chofc. 

Dans  quelques  coutumes , pleige  s’entend  fmgu- 
Ücrcfticnt  de  celui  qui  fe  porte  caution  judiciaire  ; 
mais  dans  d'autres , pleige  fe  prend  pour  toute  cau- 
tion en  générât 

L’article  des  placités  de  Normandie  porte  que 
l'obligation  du  pleige  eft  éteinte  quand  la  dette  cft 
payée  par  le  principal  obligé,  lequel  néanmoins 
peut  fubroger  celui  qui  fournit  les  deniers  pour  ac- 
miitter  la  dette , ï l'hypothèque  d’icclles  fur  fes  biens 
feulement , & non  lurceux  du  pleige.  Voy<^  Cau- 
tion , Fidèjusseur  , Obligation  principale. 

v) 

PLEIN  , ad;,  fe  dit  en  droit , de  tout  ce  qui  eft 
entier , complet  & parfait. 

Plein  fief  , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  a , dans  notre 
droit  coutumier  ,au  moins  quatre  acceptions  diffé- 
rentes. 

1°.  L’on  entend  par-là  on  fief  d’hommage  plan 
ou  pU ne  , c'eft-à-dire  , d’hommaee  fini  pic.  Maïs 
dans  ce  cas,  en  devroit  écrire  pïain  fit f.  Si  non 
pas  plein  fief,  comme  le  font  beaucoup  dautcurs. 
roye^  Fief  plein  & Hommage  plain. 

a®.  On  a appelle  pltin  fitf  en  Normandie,  nn 
fief  entier  qui  doit  au  feigneur  la  totalité  de  l’aide 
ou  du  1er  vice',  à la  différence  du  demi-fief,  qui  ne 
doit  au  feigneur  que  demi-aide  ou  dcmi-fcrvice  , 
Sc  des  autres  portions  de  fief,  qui  ne  doivent  aufli 
qu’une  partie  de  l’aide  8c.  du  fervicc. 

On  dit  aurti  dans  le  même  ferts  un  pltin  fitf  Je 
kauhert,  ponr  dcfigncr  un  fief  entier  ae  cette  cf- 
péce  qui  jouit  des  prééminences  appartenantes  au 
premier  ordre  des  fiefs  en  Normandie,  & pour 
le  dirtingner  des  membres  on  portions  de  fief  de 
haubert.  Voyt^  Haubekt. 
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Enfin  , c’eft  encore  dans  le  même  fens  que 
quelques  coutumes , telles  que  les  anciennes  cou- 
tumes de  Saint-Paul , art.  ai , & les  nouvelles  cou- 
tumes de  ! le  film , art.  2S  O 27 , appellent  fiefs 
tenus  à plein  lift  , les  fiefs  nobles  tenus  à plein 
hommage  , comme  le  dit  l’article  1 j de  l’ancienne 
coutume  d'Amiens,  à la  différence  des  fiefs  tenu* 
à dami-lige  Sc  à quart-lige , qui  ne  font  que  de* 
portions  des  premiers. 

J°.  On  appelle  pltin  fitf,  te  fief  immédiat  qui 
relève  nuement  du  feigneur , à la  différence  du  fief 
par  moyen  qui  n’en  relève  qu’en  arrière-fief. 

S°.  Enfin  , fuivant  Ragucau  , te  ftylc  de  Liège  , 
chap.  a f,  an.  »,  Ce  chap.  26,  donne  le  nom  de 
pltin  fief  II  un  fief  de  plus  grande  importance,  8c 
décoré  d’une  furifdiélion , par  oppofmon  au  menu 
fief  qui  n’a  pareille  valeur,  8c  qui  n'a  aucune  ju- 
rifdiéhott.  (G. D.C.) 

Plein  fief  de  haubert.  P'byrç  Plein  fief  , 
n’.  a. 

Plein  hommage.  Paye;  Plein  fief  6>  Hom- 
mage plain. 

Plein-lige.  PVyrç  Plein  fief  , n*.  a. 

Plein  possessoire,  eft  la  meme  chofii  que 
pleine  maintenue.  Voye ; MAINTENUE. 

Pleine-cour  OU  COURT.  V»ye[  Platne  cour. 

Pleine  main-levée  , fignifie  une  main-levée 
entière  8c  définitive.  Vayt\  MaIN-levéE  , Saisie. 

Pleine  puissance  6-  autorité  royale , font  de* 
termes  de  ftylc  dans  les  ordonnances , qui  fervent 
à exprimer  une  paiflànce  des  plus  étendues , 8c  h 
laquelle  il  ne  manque  rien  pour  fe  faire  obéir. 

P LÉ  JU  RE.  Voye^  Fief  m fléxure  , Hom- 
mage de  pléjvre  , Homme  de  pléjure. 

PLÉN1-PREBF.NDÉ  , f.  m.  {Matière  tenijkiale.) 
fe  dit  dans  une  églife  cathédrale  ou  collégiale  d’un 
chanoine  qui  poiléde  une  prébende  entière  , à la 
différence  d’autres  chanoines  ou  chapelains  qui 
n’ont  qn’unc  demi-prébende , 8c  que  , par  cette 
raifon  , on  appelle  chanoines  fem-prekendéa.  Voyef 
Chanoine. 

PLÊS.  f'oyti  Plet  certain. 

PLE5SÉ.E.  Voyez  Plessis. 

PLESSE1S.  l'oy r{  Plessis. 

PLF.SSER.  l’oye{  Plessis. 

PLESSES.  f’cvrj  Plessis. 

PLE.SSF.UR.  Voyez  Plïssi*. 

PLESS1E.  F»vr{  Plessis. 

PLESSIER.  Voye^  Plessis. 

PLESSIS  , Plesses  , Plessée  , Pi  esseis  , Plf.s- 
StÉ  , Plessier  , Plaisîay  , Plaissie  , Plaix  6r 
PlaI7.  (Dioit  féodal.  ) , fous  ces  mots  font  fyno- 
nymes.  Ils  onttous  de  figné  autrefois  une  cfpécc  dé- 
pare ou  de  clos  fermé  de  haies  pliée*  , lequel  e(F 
joignant  au  château , ou  à une  autre  habitation  r 
Si  principalement  dciliné  à l’agrément  de  la  mai- 
fon.  On  a dit  pleffer  pour  plier  , entrelacer , 8c  plef- 
feur , pour  celui  qui  faifoit  les  haies  eu  pliant  du* 
bois  de  cette  manière. 

On  peut  voir  des  exemples  de  tous  tes  terme*. 
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dans  les  glotTaircs  <lc  Ducsuige  & de  cîom  Carpen- 
tier, Celui  de  plejfis , qui  a été  le  plus  ufité , fe 
trouve  encore  dans  l'article  xz  de  la  coutume  de 
Chartres , qui  contient  l’clUmation  coutumière  des 
fonds  pour  les  cinq  baronnies  du  Pcrche-GoucL  II 
y eft  dit  : que  « l’arpent  de  bois  en  plcffis , que  les 
» aucuns  appellent  touche , vau!  dix  fols  ». 

Ces  pltjjis , on  touches , ont  donné  leur  nom  à 
birn  des  lieux  & à plu  heurs  familles.  ( G.  D.  C.  ) 

PLET,  (Droit  fodal .)  ce  mot  a été  employé 
indifféremment  pour  plaid , ou  pour  plaît.  Dans 
la  première  acception  , il  défigne  la  cour  féodale  » 
.où  Ion  juge  les  procè?  & ou  Ton  reçoit  les  foi 
& hommage  , les  droits  feigneuriaux  , 6’c.  lroyc^ 
Plet  cent ain  6*  Plet  de  l’épée.  Dans  la  fé- 
conde , il  défigne  cette  efpèce  de  relief  dont  on  a 
parlé  au  mot  Plaît  seigneurial.  Voyt\U  Glof- 
jltire  de DucangC  , au  mot  Placitum,  col.  pu  6*  j 28 
de  la  nouvelle  édition.  ( G.  D.  C*.) 

Plet  centaxn,  ou  Plés  centains,  ( Droit 
féodal.)  c’cft  le  plaid  général  ou  les  grandes  a flifes 
du  canton  d’une  feigneurie  où  tous  les  fujets  dé- 
voient fe  trouver.  On  le  nommoit  ainfî , parce  que 
les  comtés  étoient  autrefois  divilés  en  certains 
diftricls , qui  comprenoient  originairement  cent 
feux , & qu’on  appel  loi  t tentâmes , par  cette  raifon. 
Le  regiitre  des  revenus  du  comte  de  Naamr , de 
l’an  1189,  qu’on  appelle  le  papier  aux  affilies, 
dit  au  folio  23  verto  : u encor  i a (à  Spics)  li 
» cuens  trois  fiés  l'an  à trois  nautaus  de  1 an  trois 
» plés  k’on  appelle  plis  centains  , c’eft  à chafcun 
» natal  un  plait , à quels  plais  to  H homme  & don 
» comte  & de  l’eveske  doivent  venir  par  le  femonfe 
w do  fergant  le  comte  r».  Poye^  Ducange  £ dom  Car- 
pentier , au  mot  Placitum  centenarii  , & C article 
Plet.  ( G.  D.C .) 

Plet  , ou  Plaid  de  l’épée  , ( Droit  féodal.  ) on 
a ainfî  nomme , fur-tout  en  Normandie , le  droit 
de  haute  juftice  ou  de  jugement  à mort.  On  peut 
en  voir  pluficurs  preuves  au  mot  Placitum  fpada, 
du  gloffairc  de  Ducange. 

Ce  terme  a néanmoins  été  pris  quelquefois  dans 
une  acception  moins  étendue.  Car , dans  des  lettres 
du  mois  de  mai  1278,  Philippe  111,  dit  le  Hardi , 
veut  que  le  maire  & les  bourgeois  de  Rouen  aient 
la  connoifiancc  du  plaît  de  l’épée  & de  toute  juftice  , 
a l’exception  de  la  mort,  du  mehairsg  & du  gage 
de  bataille , que  ce  prince  fe  réferv^e.  Il  y a lieu  de 
croire,  comme  le  dit  Laurtère,  que  par  plaid  de 
l'épie , on  doit  ici  entendre  le  droit  d’ordonner  les 
duels  , qui  a voient  lieu  même  en  matière  civile. 
( G.  D.C.) 

PLÉVINE  , f.  f.  eft  un  terme  particulier  de  la 
coutume  de  Bretagne  , qui  fignihe  caution  , cau- 
tionnement. 

PLOMB,  f m.  (Droit ecd.)  on  a établi  en  prin- 
cipe dans  la  chancellerie  romaine,  que  les  bulles 
ne  font  ccnfées  expédiées  que  lorsqu'elles  font 
plombée?. 

On  diiît  nguc  à Rome  le  plomb  de  1a  chambre 
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d’avec  celui  de  la  chancellerie  : le  premier  eft  or- 
donné & béni  par  le  pape  ; le  fécond , par  le  vice- 
chancelier  ou  le  régent,  & coûte  plus  que  le  pre- 
mier. Ces  plombs  repréfentenr , d’un  côté , les  ima- 
ges de  faint  Pierre  & de  faim  Paul  ; de  l’autre , 
celui  du  pape  qui  accorde  la  grâce. 

Pour  plomber  les  bulles , il  y a un  moulinet  & un 
officier  que  l’on  appelle  le  caiuicr  diiplomb  , auquel 
on  paie  certains  droits.  Outre  cet  officier , il  y en  a 
d’autres  qui  forment  avec  lui  une  efpèce  de  tribu- 
nal. Ce  font  le  prcfidenr , les  collatcurs  , les  maitres 
du  confalon  qui  perçoivent  un  droit  pour  le  rachat 
des  captifs , oc  le  plombateur  qui  porte  la  foutane 
violette  , & dépend  du  préfident. 

PLUME , (Droit  féodal.  ) on  défigne  ainfi  dans 
nos  coutumes,  & dans  beaucoup  d’anciens  titres , 
les  redevances  en  volailles,  à favoir,  comme  le 
dit  l’artiüe  9 di  la  coutume  de  Théroannc , poule  , 
géîine , jau  , ou  chapon  de  rente. 

L’article  3 du  titre  6 de  !a  coutume  de  Nivemois  9 
donne  pour  caraélèrc  dillinctif  de  la  tcnurc  en  bor- 
delaise , « une  redevance  annuelle  qui  eft  confti- 
» tuee  en  m>is  chofes , c’eft  à favoir,  en  argent, 
» bled  & plume , ou  des  trois  les  deux  ; & ou  lef- 
»»  dites  trois  efpèces  y font  ou  les  deux  d’icellcs , 
» le  contrat  eft  réputé  bordelier , & s’ils  n’y  font  , 
» il  n’cft  réputé  tel  s’il  n’y  a convenance  au  con- 
» traire  ».  • 

L’article  114  de  la  coutume  de  la  Marche  dit 
aufii , u que  quiconque  doit  à fon  feigneur  à taule 
» d’aucun  h é ri:? ge  argent  à trois  tailles  payables  à 
» trois  termes  , avoine  & geline , chacun  an  eft  ré- 
» pitté  èîte  ferf  coutumier , s’il  doit  tels  devoirs  à 
» nomme  lai , & s’d  les  doit  à l’églifc , il  eft  réputé 
» être  homme  mortaillable  ». 

La  feule  railon  qu’on  puifle  donner  de  ces  pré- 
foin  ptions  fi  dures  , c’eft  que  les  domaines  cham- 
pêtres & leurs  détenteurs  étoient  ordinairement 
fujets  à la  fervitude,  & ces  redevances  en  plumes 
& en  grains  étoient  ducs  communément  fur  les 
héritages  champêtres.  (G.  D.C.) 

PLUMITIF,  f.  m.  qu’on  appclloit  autrefois  plu- 
mètif , (terme  de  Pratique.)  eft  un  regiftre  ou  ca- 
hier , fur  lequel  les  greffiers  écrivent  fommairc- 
ment  fur  le  champ  les  fentcnccs  8c  arrêts,  à mefure 
que  le  juge  les  prononce  à l’audience;  ce  qu’ils  ne 
peuvent  faire  qu’à  la  hâte  , Ôc  même  communé- 
ment par  abrège , en  attendant  qu’ils  en  écrivent 
la  minute  tout  au  long  & au  net.  On  met  au  (fi  fur 
le  plumitif  les  délibérations  de  la  compagnie. 

On  appelle  greffier  Ju  plumitif , celui  qui  tient  la 
plume  à l’audience.  Voye{  au  mot  Greffier. 

Les  experts  font  auffi  fur  les  lieux  une  efpèce  de 
plumitif  ou  (bmmaire,  qui  leur  fert  enfuite  à dref- 
fer  la  minute  de  leur  rapport  à tète  repofée.  Lorfque 
les  juges  font  prefens  à la  vifite,  ils  ne  fignent 
guère  ce  plumitif , à moins  que  les  parties  ne  le 
requièrent. 

L’ordonnance  de  166 7 enjoint  à celui  qui  a pré- 
fidé  l’audience  , de  voir  dans  le  même  jour  ce  que 
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le  greffier»  rédigé , de  figner  le plumitif,  & de  pa-  I 
rapher  chaqtc  jugement. 

PLURALITE  , f.  f.  eft  une  quantité  diferète  , 
qui  confifte  en  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'u- 
nités Ce  terme  n’eft  ufitè  en  droit  que  dans  les 
macères  bénéficiâtes,  où  l’on  fe  fert  de  l’cxpre.Tion 
pluralité  tics  bénéfices , pour  fignifier  la  pofteffion 
de  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  bénéfices  par 
un  même  eccléfiaftique. 

L’églife  n’a  jamais  approuvé  la  pluralité  des  bé- 
néfices , quoiqu’elle  l’ait  tolérée.  La  modicité  des 
bénéfices  a fervi  d’abord  de  prétexte  à leur  plura- 
lité. On  permit  à un  clerc  d’en  avoir  plufieurs, 
lorsqu'il  ne  pouvoit  fiibfiftcr  avec  un  leul.  Mais 
bientôt  il  n’y  eut  plus  de  bornes  ï l’abus  : pour  le 
réprimer , le  concdede  Latran , fous  Alexandre  111 , 
fit  défonfo  de  pofléder  plus  d’un  bénéfice  ; un  autre 
concile  de  Latran  , fous  Innocent  III,  confirma  la 
même  règle.  Mais  le  même  canon  ayant  permis  au 
pape  d’en  difpenfer  en  faveur  des  perfonnes  diftin- 
guées , les  difpenles  font  devenues  fi  fréquentes , 
que  la  défonfo  efl  elle-même  inutile,  ffoyrj  Béné- 
fice, Incompatibilité. 

PLUS-PÉTITION  , f.  f.  fo  dit  en  urne  d<  pro- 
cédure , lorfquc  quelqu'un  demande  plus  qu’il  ne 
lui  cil  dé. 

La  plus-pétition  a lieu  en  plufieurs  manières  ; fa- 
voir,  pour  la  quantité,  pour  la  qualité,  pour  le 
temps , pour  le  lieu  du  paiement , & pour  la  ma- 
nière de  l’exiger  ; par  exemple , fi  on  demande  des 
intérêts  d’une  chofo  qui  n’en  peut  pas  produire  , ou 
que  l’on  conclut  i la  contrainte  par  corps  dans  un 
corps  oft  elle  n’a  pas  lieu. 

Par  l’ancien  droit  romain , la  plus-pétition  étoit 
punie  ; celui  qui  demandoit  plus  qu’il  ne  lui  étoit 
dû , étoit  déchu  de  fa  demande , avec  dépens. 

Dans  la  fuite , cette  rigueur  du  droit  fut  corrigée 
par  les  ordonnances  des  empereurs  : la  loi  3 , au 
code  , liv.  j , lit.  10 , dit  qu’on  évite  la  peine  de  la 
plus-pétition , en  réformant  fa  demande  avant  la 
contcÛation  en  cauft. 

En  France,  les  peines  établies  par  les  loix  ro- 
maines contre  ceux  qui  demandent  plus  qu’il  ne 
leur  efl  dû , n’ont  jamais  eu  lieu  ; mais  fi  celui  qui 
eft  tombé  dans  le  cas  de  la  plus-pétition , e(l  jugé 
avoir  fait  une  mauvaile  demande , on  le  condamne 
aux  dépens,  (A) 
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PODESTAZ , ( Droit  féodal  Sr  municipal.)  ee 
mot  fe  trouve  dans  l’article  18  de  la  traduflion  de 
la  première  convention  faite  entre  Henri  1 tf  An- 
jou , 8c  les  citoyens  d’Arles.  H y fignifie  une  ef- 
pèce  de  gouverneur  ou  d'officier  municipal,  te  Item, 
n y eft-il  dit , quant  aux  ventes  ou  aliénations  des 
n revenus  de  la  communauté  d’Arles  , lcfqucllcs 
» par  les  podtiij^ , ou  gouverneurs  d’icelle  ville 
a jadis  furent  fûtes  pour  certain  temps  qui  n’clï  en» 
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» core  accompli , a été  ordonné  que  le  ficur  corne 
» les  ratine  , tire,  ». 

Le  texte  latin  dit  potefat.-s.  On  a auffi  dit  pot  fut 
dans  le  même  fens.  Dans  bien  des  villes  d'Italie  , 
on  a donné  le  nom  de  poJeflà  à une  efjsèce  de  ma- 
giflrats , 8c  l'on  voit  dans  le  diâionnaire  de  l’aca- 
démie cfpagnole  , qu’on  a auffi  nommé  potefaj , 
en  Efpagne  , une  dignité  qui  correl’por.dou  a celle 
de  corrègidor  d’une  ville. 

Enfin , la  coutume  de  Soles  , lit.  s,  donne  te 
nom  de  pottfats  à dix  feigneurs , dont  elle  donne 
la  lifte  , 6c  quelle  oblige  de  venir  au  moins  de  hui- 
taine en  huitaine , à la  cour  de  Lcixoure , pour  la 
tenir  avec  le  caficllan  ou  capitaine  de  Maulêon , ou 
fon  lieutenant.  Pour  les  en  dédommager,  cette  cou- 
tume leur  accorde  le  droit  de  troupeau  à part , pour 
un  nombre confidérable  de  befiiaux  , 8c  la  jurifdie- 
tion  de  laymi-drct  fur  leurs  tenanciers. 

Il  eft  auffi  queftion  de  pottfats  dans  les  ufàges  de 
Catalogne.  ( G.D.C.) 

POESTAT.  Payer  Podestat. 

POESTE.  Poytç  Poete. 

POESTÉ.  Voytr  POETE. 

POETE,  PoÉTÉ,  POESTE,  POESTÉ,  POSTE 
ou  Pote  , ( Droit  féodal.  ) c’cft  le  nom  tin’on  donne 
à une  efjsèce  de  roturiers , parce  qu’ils  font  plus 
particulièrement  en  la  puiftancc  du  fcïgncur  ( in 
cjut  pottflatt).  11  ne  fout  pas  néanmoins  confondre 
les  gens  ilt  poeu  avec  les  ferfs  8c  les  main-mortables. 
Beaumanoir,  dans  tout  le  corps  de  fon  ouvrage, 

I n’appelle  point  autrement  les  roturiers,  q a' hommes 
de  poete , qu’il  tliftingue  bien  des  ferfs  ; 8c  il  y a tour 
lieu  de  croire  que  ce  n’eft  que  dans  les  derniers 
fiècles  qu’on  a reftraint  la  fignification  de  ce  mot  à 
ceux  qui  n’ont  point  de  commune,  foyrj  l’article 
Gens  de  corps.  (G.D.C.) 

POÉTÉ.  y»ye\  Poete. 

, POHER , ( Droit  féodal.  ) ce  mot  qui , comme 
ceux  de  pacte , poefc , 8cc.  fignifie  littéralement 
pouvoir , parait  auffi  avoir  été  employé  pour  defi- 
gner  le  aiftrifl  ou  le  territoire  d’une  (cigncurie. 
Unechartrede  1170,  tirée  des  archives  de  Saint- 
Michel  en  l’Herm  , porte  : « les  ccnqueftes  que 

n lel’dits religieux feront,  conquerront  defo- 

» refenavant  en  leurs  ou  en  nos  fiez , rirefiez  ou 
>1  points , 8tc.  n.  Payer  le  Gtofiarium  novum  de  dont 
Carpentier,  au  mot  rotcllas  , Sr  l‘ article  Pooilt. 
(G.D.C.) 

POINÇON  , f.  m.  ( Arts  & Métiers.  Police.  } 
cfi  un  infiniment  dont  on  fe  feir  pour  marquer  les 
pièces  d'orfèvrerie.  Les  déclarations  de  janvier 
1714,  & d’avrif  1739,  condamnent  à l’amende 
honorable  Sc  à la  peine  de  mort , ceux  qui  calquent , 
contrefirent,  contrefont,  ou  abtifent . de  quelque 
manière  que  ce  foit , des  poinçons  de  marque  8c 
de  conrremarquc  des  fermiers  du  roi,  ou  des  or- 
fèvres, foit  de  Paris,  fuit  des  autres  villes  où  il  y 
a jurande.  Voytç  Marque  6 Orfèvre  dam  U 

Dtfliannaire  des  arts  6-  m.  tiers. 

POISON , f.  in.  (Code  crimintl.  ) les  phv  ficicns. 
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qualifient  clr  poifon  , toutes  fubftanees  ammxles  ou 
végétales  qui  peuvent  détruire  ou  altérer  les  prin- 
cipes de  la  vie , foit  qu’en  les  prenne  intérieure- 
ment , foit  qu’on  les  applique  extérieurement. 

En  matière  criminelle , le  crime  de poifon  le  plus 
connu  , cft  celui  de  ceux  qui  mêlent  dans  la  Loif- 
fon  ou  dans  les  alimcns  d'autrui , des  compor- 
tions ou  fubfianccs  venéneufes. 

Le  crime  de  pciftn  par  application  extérieure , 
efl  infiniment  rare  ; il  ne  peut  guère  être  com- 
mis que  par  des  médecins,  chirmgicns  ou  autres 
perfonnes  chargées  de  panfer  des  malades.  Si.  qui 
lubllitueroient  ou  mêleraient  dos  venins  aux  cata- 
plasmes d’une  bleffure  ou  d’un  ulcère. 

De  quelque  manière  qu’il  foit  commis , ce  crime 
efl , fans  contredit , le  plus  lâche  & le  plus  abomi- 
nable des  homicides;  car  il  n'eaifle  aucun  moyen 
de  defenfe  contre  l’afiàtfin  que  l’on  ne  foupçnnne 
pas  , contre  l’homme  qui  empoifonne  , à l’infu  de 
fa  viélime , les  alimcns  deftinés  à fa  nourriture , & 
qui  fouveiu  même  abufe , par  la  plus  horrible  de 
toutes  les  tralûfons  , d’une  confiance  volontaire  ou 
nècefîaire. 

11  cil  allez  extraordinaire  que  ce  crime  ait  été 
long-temps  inconnu  à Rome , où  la  politique  avoit 
ouvert  un  afyle  à tous  les  transfuges  des  nations 
voifuies;  ce  qui  fuppofe , au  moins  dans  les  coin- 
mcnccmens,  un  peuple  compofé  d’hommes  d’une 
probité  plus  qu’équivoque. Cependant  Gravina pré- 
tend qu  avant  l’année  41 2 de  la  fondation  de  Rome , 
on  n’avoit  point  encore  fait  de  loi  conrre  les  empoi- 
fonneurs.  Mais  le  fyftèmc  de  Gravina  doit  cé- 
der à l'argument  que  T erralfon  puife  dans  la  loi  des 
douze  Tables , qui  furent  affichées  dans  Rome  dés 
l’année  304 , & qui  ordonnèrent  que  celui  qui 
aurait  préparé  du  poifon  ou  qui  en  aurait  fait 
prendre  à quelqu'un  , ferait  puni  de  mort  comme 
Homicide.  11  ell  vrai  qu'on  11c  trouve  rien  dans 
Vhifloire , qui  annonce  qu'on  ait  été  obligé  de 
faire  ufage  de  ccttc  loi  avant  l'année  41a  ; mais  elle 
fubfifloit  plus  de  cent  années  auparavant,  6c  Gra- 
vina n'auroic  pas  dû  confondre  la  première  époque 
oit  cette  loi  lut  appliquée , avec  celle  de  fa  publi- 
cation. Ce  fut  en  effet  vers  l’année  41» , c e(l-i- 
zlire , fous  le  confttlat  de  Valerius  Flaccus , 6c  de 
M.  Claudius  Marceilus , que  Rome  fut  effrayée  par 
la  quantité  d'empoifonnemens  dont  un  grand  nombre 
de  femmes fc  rendirent  coupables,  t.ll  es  furent  trahies 

£ar  une  efclave , 8c  emprilonnécs.  Plufieurs  nièrent 
: crime  ; d’autres  crurent  échapper  au  fupplicc  eu 
«'annonçant comme  médecins,  & en  fuppofant  que 
leurs  préparations  venéneufes  avoient  pour  objet 
de  guérir  certaines  maladies.  On  jugea  à propos 
d'éprouver  fur  elles-mêmes  l’effet  de  leurs  drogues , 
(y  leur  inart , fuivant  les  expreifions  de  Tcrraffon  , 
fervh  en  mtnu-umpt  à Us  convaincre  (y  à Us  punir  de 
Uun  crimes. 

Un  lieu  plus  de  deux  cens  ans  après,  Lucius 
Cornélius  Sylla  fit  une  loi  appellèc  de  fon  nom 
Uts  Ççrntüa  de  vtneficüs,  par  laquelle  il  décerna  contre 
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les  empoifonneurs  la  même  peine  que  contre  les 
homicides , c*eft-à  dire  , l'exil  & le  Danoifferocni , 
qui  font  la  même  choie  que  l’interdiction  de  l’eau 
6û  {lu  feu. 

En  France , le  crime  de  poifon  cft  puni  de  mort , 
conformément  aux  ordonnances  du  royaume 
notamment  à l’édit  du  mois  de  juillet  1682;  mais 
cette  loi  n’a  point  déterminé  le  genre  de  fupplice 
auquel  doivent  être  condamnés  les  empoifonneurs. 
Il  lcmblc  que  le  légiflateur  ait  voulu  laitier  à l’ar- 
bitrage des  juges  la  faculté  d'en  augmenter  ou  d'en 
diminuer  la  rigueur  fuivant  les  circonfances  ; autii 
les  jugemens  rendus  fur  cette  matière,  préfentent- 
ils  beaucoup  de  différences.  Par  arrêt  du  16  juillet 
1676,  la  trop  fameufe  marquife  de  Brinvilliers  fut 
condamnée  à être  décapitée  feulement , quoique 
convaincue  d’avoir  fait  empoifonner  fon  père  & fes 
deux  frères , d'avoir  attenté  à U vie  de  fa  foeur  , 
& d’avoir  eflayé  fes  poïfons  fur  une  foule  de  mal- 
heureux qu’elle  avoit  fait  périr,  en  feignant  d’aller 
leur  porter  des  fecours  dans  les  afylcsde  l’indigence. 

Par  un  autre  arrêt  du  7 oéiobre  1734,  le  parle- 
ment a condamné  Pierre  Guet  à êtie  brûlé  vif,  pour 
crime  de  poifon. 

Nous  n’accumulerons  pas  les  exemples  de  ce 
genre  de  peine , ils  font  allez  nombreux  pour  nous 
aurorifer  à dire  que  cette  jurifimidcnce  cft  la  plus 
généralement  adoptée  ; cependant  deux  arrêts  afTez 
réccns  femblent  devoir  nous  ramener  à dire , que 
la  peine  du  crime  de  poifon  peut  varier  fuivant  les 
circonfances  ; il  paroit  que  dans  certains  cas,  les 
tribunaux  ont  voulu  cumuler  les  fuppliccs  pour 
aggraver  la  peine  du  crime,  & effrayer  pat  la  mul- 
tiplicité des  tournions. 

Par  un  arrêt  du  29  mai  177 f , le  parlement  a 
condamné  Jean  FouafTon  à être  rompu  vif,  & k 
erre  enfuire  jetté  dans  un  bûcher  ardent,  pour  avoir 
empoifonné  fa  belle-mère  & fes  beaux-frères. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  5 mai  1777,  Antoine* 
François  Dcfrucs  a été  condamne  à être  rompu  vif, 
& à l'infant  jetté  dans  un  bûcher  ardent  qui  feroit 
dreffé  au  pied  de  l'échafaud,  pour  avoir  empoi- 
fonné , de  dcfTein  prémédité  , la  dame  de  la  Motte 
& fon  fils. 

Paifque  noos  avons  cité  cet  arrêt  de  Defrues , 
nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  configner  ici 
quelques  réponfes  aux  critiques  de  certaines  gens 
qui , uns  avoir  vu  ni  les  charges , ni  les  pièces  d'un 
procès,  fe  permettent  fouvent  néanmoins  de  ré- 
former les  jugemens  des  tribunaux  en  matière  cri- 
minelle , tandis  que  le  juge  le  plus  expérimenté  , 
craint  encore  de  donner  fon  opinion  , après  le  plus 
fcrupuleux  examen  de  tous  les  détails  de  la  pro- 
cédure. 

Aucun  jugement  peut-être  n'a  été  autant  difeuté 
que  celui  de  Defrues.  On  a , entre  autres  raifon- 
nemens  , beaucoup  équivoque  fur  uqc  alternative 
qui  fe  trouve  dans  l’atteint  & convaincu.  On  y Ut 
que  Defrues  cft  déclaré  dur  ment  atteint  & cpn- 
vuïncu  d’avoir , dans  U dtjfein  de  s* approprier  fans 
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hourfe  délier , &c,  &c.  &c.  , tmpoïfonné  de  dejfeitl 
prémédite  , la  dame  de  la  Motte , /oit  dans  une  mé- 
decine par  lui  compofe , O prépitrée  le  jo  janvier 
dernier , O «i  *//*  administrée  le  lendemain , yû/x  dans 
les  tifanes  O breuvages  qu'il  lui  a feul  adminijjrés 
esprits  ladite  médecine  , ledit  jour  31  janvier  dernier , 
ayant  pris  Lt  précaution  d’envoyer  /a  fervante  à la 
campagne  pour  deux  ox  trois  jours  > O d’écarter  Us 
étrangers  de  la  chambre  de  la  dame  de  la  Motte , 
&c.  &c.  11  n’étoir  donc  pas  certain  , s'ccrioir-on  , 
que  Defrues  eût  empoifonnè  lâ  dame  de  la  Motte, 
puifquc  les  juges  n'ont  pas  ofé  dire  comment  il 
ravoir  empoifonnee,  puilqu’ils  ont  ctè  réduits  à dire 
que  ccttc  femme  avoir  été  empoifonnée  dans  une 
médecine  ou  dans  des  tilannes. 

J'ai  peine,  je  l'avoue , à concevoir  comment 
un  rationnement  auflî  abfurdea  pu  trouver  quelque 
créance.  Comment  f il  cft  douteux  que  Defrues  fut 
coupable  , lorfque  les  gens  de  l'art  ont  reconnu 
Tadion  dn  poifon  fur  les  vifeères  de  la  dame  de  la 
Motte , lonqu’il  eft  prouvé  que  pour  mieux  immo- 
ler fa  vidime  en  la  dérobant  à tous  les  regards , 
Defrues  avoir  eu  la  précaution  d’envoyer  ta  fer- 
vante à ïa  campagne  pour  deux  ou  trois  jours? 
Comment!  iUftdouteux  que  Defrues  fût  coupable, 
lorfqu’il  cil  prouvé  que  1a  malheureufe  de  la  Motte 
entièrement  livrée  au  fcélcrat  Defrues,  n'a  rien 
reçu  que  de  fa  main,  lorsqu'il cft  prouvé  qu’il  lui 
a préparé  une  médecine  le  30  janvier,  lorfqu’ii  cft 
prouvé  qu’elle  a pris  cette  médecine  le  31  , lorf- 
qu’il  cft  prouvé  que  tous  les  breuvages  qu’elle  a 
pris  après  cette  médecine  ont  été  préparés  par 
Defrues,  lui  ont  été  préfentés  par  Defrues  ; lorf- 
qu’îl  cft  prouvé  que  la  médecine,  ou  l’un  de  ces 
breuvages , & peut-être  tous,étoicnt  empoifonnés; 
lorfqu’il  cft  prouve  que , Oc.  Oc.  Oc.  ; & qu'im- 
porte que  Defrues  ait  empoifonnè  b dame  de  la 
Morte  dans  une  médecine , ou  dans  un  bouillon  ? 
en  eft-»l  moins  coupable , & doit-on  foupçonner 
l’équité  du  jugement  , parce  que  les  magiftrats 
n'ayant  reconnu  que  reflet  du  poifon , n’ont  pu 
décider  quelle  ctoit  la  boiflon  avec  laquelle  il  étoit 
defeendu  dans  les  entrailles  de  la  dame  de  la  Motte  ! 

Ce  fcélérat,  dont  on  a tant  vanté  l’efprit,  ne 
m’a  pas  pani  plus  adroit  que  tous  ceux  de  fon  cf- 
péce;  &.ft  fon  procès  acté  plus  difficile  à juger 
qu’un  autre  du  même  genre,  cette  difficulté  ne 
doit  point  être  attribuée  au  genre  de  défenfe  du 
coupable,  mais  à b complicatton'de  faits  & d’inci- 
dens  peu  merveilleux  , a l’aide  dcfquels  il  s’étoit 
fbrtéucdérobcrlaconnoiftàncede  fon  crime.  Enfin» 
s'il  reftoir  quelques  doutes  encore  fur  la  eonvi&ion 
de  ce  monftrc  dans  l’efprit  de  quelques  perfonnes , 
il»  pourroient  être  levés  par  ces  mots  remarquables 
qui  lui  échappèrent  dans  les  tourmens  de  b quefr 
tion , maudit  argent  ! maudit  afgent  ! J’ai  entendu 
cc:te  exclamation  lui  échapper  ceux  fois , ainft  que 
je  viens  delà  tranfcrirc.  Je  luis  bien  éloigné,  fans 
doute , de  tirer  avantage  contre  un  coupable  des 
aveux  que  lui  arrachent  les  douleurs  de  la  torture  i 
Jurifprudence . Tome  VL 
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feerfonrie  n'eft  plus  convaincu  que  moi  , & de 
Ja  cruauté,  & de  l'inutilité  de  ta  torture,  même 
préalable , telle  qu’elle  fubfifte  aujourd’hui  ; mais 
qu’on  ne  confonde  pas  le  (cm  des  c^re  fiions  du 
coupable  : ce  n’eft  point  ici  un  aveu  que  lui  arra- 
chent les  tournions^  c’cft  l’cxprcftion  la  plus  éner- 
gique du  remords  & du  repentir  d’avoir  cédé  à b 
SOtt  de  l’or.  Maudit  argent  ! maudit  argent  ! 


2 


ho  non  ' monalta  pérora  cogts 
yicrj  famés  ! 


J’ai  du  cette  digrelTibn  , née  de  mon  fujet , à b^ 
vérité  & à l'honneur  du  tribunal  dont  j’ai  l’avan- 
tage d’être  membre  ; puîftcnt  ceux  qui  b liront,  en 
tirer  au  moins  cette  conclusion  , qu’on  a fou  vent 
beaucoup  de  peine  h apprécier  ce  que  l'on  voit  de 
fes  propres  yeux  , 8c  qu’il  cft  fon verainem e n t ab- 
furae  de  s’ériger  en  juge  des  procès  dont  on  ne  con- 
note ni  les  charges,  ni  les  procédures,  qui,  par 
leur  nature , doivent  être  fecrèreS  pour  tout  lo 
monde.  Je  reviens  à la  madère  des  empoifonnè* 
mens  en  général. 

L’édit  de  juillet  1681  prononce  la  peine  de  mort 
indiftinélemcm , 1®.  contre  ceux  qui  font  convain- 
cus de  s’etre  fervi  de  poifon  ; a®,  contre  ceux  qui 
font  convaincus  d’avoir  compofé  ou  diftribué  du 
poifon  pour  empoifonner  ; 30.  contre  ceux  qui  font 
convaincus  d’avoir  attenté  à b vie  de  quelqu’un 
par  vénéfice  & poifon , cnfortc  qu’il  n’ait  pas  tenu 
à eux  que  le  crime  ait  étê  confommé  ; 4".  contre 
les  buteurs  & complices  de  ce  crime. 

L’article  6 de  cct  édit  inet  au  nombre  des  poi- 
fons , non-feulement  ceux  qui  peuvent  caufvr  une 
mort  prompte  & violente , mais  aufti  ceux  qui , 
en  altérant  peu-à-peu  la  famé,  caufcnt  des  mala- 
dies , foit  que  lefdits  poifons  fuient  (impies , natu- 
rels ou  compofcs , Oc.  Voye ç ce  que  nous  en  avons 
dit  au  mot  EnDORMEUR. 

Comme  les  crimes  qui  fe  commettent  par  le  poi- 
fon font  non-ftulem:ru  les  plus  de  te  fiables  6*  les  plus 
dangereux  de  tous , mais  encore  les  plus  difficiles  à 
découvrir , le  légiflateur  veut’,  par  une  fécondé  dif- 
pofition  de  l'article  4 » que  tous  ceux  , fans  ex- 
ception , qui  auront  connoiflance  qu’il  aura  été 
travaillé  à faire  du  poifon;  qu’il  en  aura  été  de- 
mandé ou  donné  , foient  tenus  de  dénoncer  inccf- 
famment  ce  qu’ils  en  (auront  aux  procureurs-géné- 
raux , ou  à leurs  fubfttruts  ; & , en  cas  d’abfencc  , 
au  premier  officier  public  des  lieux,  h peine  d’étre 
extraordinairement  procédé  contre  eux , ’&  punis 
fuivant  les  circonftanccs  &.  l’exigence  des  cas  * 
comme  fauteurs  & complices  de fdits  crimes. 

Il  eft  cependant  quelques  poifons  qu’il  cft  permis 
de  vendre  a certaines  perfonnes;  mal*,  tout  le  monde 
meme  ne  peut  pas  faire  egalement  ce  commerce, 
qui  eft  aftujetts  à des  formalités. 

L'article  7 de  l’édit  de  i63i  eft  conçu  en  ces 
termes. 

« A l’égard  de  Varfcnic , du  réatgal , de  l’orpi- 
» ujçat  8c  du  fubiime  , quoiqu’ils  foient  poil  on* 
DDdd 
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* dangereux  de  tome  leur  fubftance  , comme  ils 
x entrent  ik  font  employés  en  plufieurs  compo- 
» lirions  néceiTaires , nota*  voulons , afin  d'empê- 
» cher  à l'avenir  La  trop  grande  facilité  qu’il  y a 
» eue  jufqu’ici  d’en  abufer  , qu'il  ne  foit  permis 
» qu’aux  marchands  qui  demeurent  dans  les  villes 
» d’en  vendre  tic  d’en  livrer  eux-mêmes  feulement 
» aux  médecins , apothicaires  , chirurgiens  , or- 
» fèvres , teinturiers  , maréchaux  , autres  per- 
» fonnes  publiques  qui,  par  leur  profeflion  , font 
» obligées  d’en  employer , lefqucts  néanmoins  écri- 
» ront , en  les  prenant , fur  un  regiftre  particulier , 
**»  tenu  pour  cet  effet  par  lcfdits  marchands , leurs 
» noms  , qualités  & demeures , enfemble  la  quan- 
» tité  qu’ils  auront  prife  defdits  minéraux  ; & fi  au 
» nombre  deflits  artifans  qui  s’en  fervent , il  s’en 
x trouve  qui  ne  favent  écrire , lcfdits  marchands 
» écriront  pour  eux  ; quant  aux  perfonnes  incon- 
x nues  auxdîts  marchands , comme  peuvent  êtrt 
” les  chirurgiens  8c  maréchaux  des  bourgs  Sc  vil- 
x lages , ils  apporteront  des  certificats  en  bonne 
» forme  , contenant  leurs  noms , demeures  8c  pro- 
» fedions,  fiencs  du  juge  des  lieux  , ou  d'un  no- 
x taire  & de  deux  témoins , ou  du  curé  8c  de  deux 
x principaiix  habitans , lcfqucls  certificats  8c  actcfta- 
» lions  demeureront  cher,  lefdits  marchands  pour 
x leur  décharge , tire,  à peine  de  5000  liv.  d'amende 
x en  cas  de  contravention , même  de  punition  cor- 
x porelle , s’il  y échet  x. 

Ceux  qui ,’  par  état , ont  droit  de  vendre  des 
poifons  , font  obligés  de  les  enfermer  dans  des  lieux 
fürs , dont  ils  doivent  garder  eux-mêmes  la  clef. 
Ils  font  également  afircint»  à tenir  un  regiftre  par- 
ticulier , fur  lequel  ils  font  affujettis  à écrire  la 
qualité  des  remèdes  dans  lcfqucls  ils  ont  employé 
ces  poifons , les  noms  de  ceux  pour  qui  ces  remèdes 
ont  été  compofês , 8c  la  quantité  «Tarfenic , ou  réal- 
gal , orpiment  oufublime  , qui  y cil  entrée,  Poye^ 
T article  8 de  l'édit  de  1682. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que  nous  avons 
dit  relativement  à une  claffe  particulière  d'empoi- 
tbnneurs  , connus  fous  le  nom  d’en  dormeurs.  Nous 
y avons  déjà  renvoyé  dans  le  cours  de  cet  article, 
reytj  Es  dorme  u us.  (Article  de  Al.  Boucher 
d’Argis  , confeiller  an  châtelet , de  l' académie  royale 
des  fciences  , telles- lettres  6r  jrts  de  Rouen.  ) 

POISSON’NAGE , ( Droit  féodal.  ) on  a ainfi 
défigné  un  droit  feigneurial  qui  fe  percevoit  appa- 
remment fur  les  poiffons  vendus  au  marché.  Un 
regiftre  de  Jean  , duê  de  Berry  , cité  par  doin  Car- 
pentier , au  mot  Poifonerius  , dit  au  fol.  118  verfo  : 
u ci  s’enfui  vent  li  cens  8c  fi  poiffonnaee  dudit  monf. 
x le  duc , à poïer  à b faim  André  x.  ( G.  D.  C.  ) 

POISSONS  DE  MORZ , (Droit  féodal.)  ccd 
une  efpèce  de  droit  feigneurial  dont  il  eft  parlé  dans 
une  chartre  donnée,  en  1311,  par  Louis,  comte 
dcNevers:  h item , y eft-il  dit,  deniers  deus  à Cône, 
x appeliez  les  poiffons  de  mon , prifiez  dix  fous  tour- 
x rois  de  rente  chafciin  an,  et  fout  paîcz  chafeun  an 
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» le  jour  des  brandons  ».  Payer  k Gloflâriuni  noTünt 
de  dom  Carpentier,  au  moi  Piufis  lacer.  ( G.  D.  C . ) 

POIZAGE.  On  nomme  ainfi  le  droit  qu’on  paie 
pour  les  marchamlifes  peféc&au  poids  public.  Voyc^ 
Ducange , nu  mot  Ponderatio  fous  Pondus.  (G.D.C.) 

POLÂGE  & PoLL AGE , ( Droit  féodal . ) on  a 
ainfi  nommé  autrefois  de  la  pouLtille  ou  de  la  vo- 
laille , & les  cens  St  redevances  dues  en  poulets*. 
V jye^  Ducange  O dom  Carpentier  , aux  mots  Pola- 
gium  & Pulagium.  D . C . ) 

POLICE , f.  f.  ( Droit public.  ) ce  mot  vient  de 
T9Ktt , ville,  dont  les  Grecs  ont  lait 
& nous  , police.  Il  a différentes  acceptions  qui  de- 
mandent quelque  détail  pour  être  bien  entendues, 
La  vie  commode  6c  tranquille  fut  le  premier  objet 
des  fociétés  : mais  les  erreurs  étant  plus  communes 
peut-être , Parnour  propre  plus  raffiné , les  pallions  , 
linon  plus  violentes  , du  moins  plus  étendues  dans 
les  hommes  raffemblés  que  dans  les  hommes  épars  y. 
il  eft  prefque  arrivé  le  contraire  de  ce  qu’on  setoit 
propofé  ; 6c  celui  qui  n’entendant  que  la  valeur  des 
mots , tâcheroit,  fur  celui  de  fociiti , de  fe  former 
une  idée  de  la  chofe , devineroit  cxaâcmcnt  le  con- 
traire de  ce  que  c’eft.  On  a cherché  des  remèdes  à 
ce  terrible  inconvénient,  6c  l’on  a fait  les  loix.  Les 
loix  font  des  règles  de  conduite  tirées  de  la  droite 
raifon  8c  de  l’équité  naturelle  que  les  bons  fuivent 
volontairement,  & auxquelles  la  force  contraint 
les  méchans  de  fe  foumettre  du  moins  en  apparence. 
Entre  les  loix , les  unes  tendent  au  bien  général  de 
la  fociété  ; les  aun-es  ont  pour  but  le  bien  des  par- 
ticuliers. La  connoiffance  des  premières  eft  ce 
qu’on  entend  par  la  fcience  du  droit  public.  La. 
lcicnce  du  droit  privé  a pour  objet  la.  connoiffance 
des  fécondés. 

Les  Grecs  donnoient  le  nom  de  police  h la  pre- 
mière branche  : leur  rrdhirtieL  s’erendoit  donc  à 
toutes  les  formes  différentes  de  gouvernement  : on 
pouvoir  meme  dire* en  ce  fens , la  police  du  monde  , 
monarchique  ici , ariftocratique  ailleurs  , &c.  8c 
c’étoit  l’arr  de  procurer  à tous  les  habitans  de  la 
terre  une  vie  commode  6c  tranquille.  En  reftrei- 
i gnant  ce  terme  à un  fcul  état , à une  feule  fociété  , 
la  police  étoit  l’art  de  procurer  les  mêmes  avantages 
à un  royaume , à une  ville , &c,. 

Le  terme  police  ne  fe  prend  guère  parmi  nous 
que  dans  ce  dernier  fens.  Cette  partie  du  gouver- 
nement eft  confiée  à un  magiftrat,  qu’on  appelle 
lieutenant  de  police.  C’eft  lui  qui  eft  particuliérement 
chargé  de  l’exécution  des  loix  publiées  pour  pro- 
curer aux  habitans  d’une  ville  , delà  capitale  , par 
exemple , une  vie  commode  & tranquille , malgré 
les  C dons  de  l’erreur  6c  les  inquiétudes  de  l’amour- 
propre  6c  des  pafiions. 

On  voit  évidemment  que  la  police  a dû  varier 
chez  les  diffèrens peuples.  Quoique  fon  objet  fut  le 
même  par-tout , la  commodité  St  la  tranquillité  de 
la  vie  , c’eft  le  génie  des  peuples , la  nature  de>  deux 
qu’ils  habitoient , les  conjonctures  dans  kfqueiies 
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ils  fe  trouvoienr , 6v.  qui  ont  décidé  des  moyens 
propres  à obtenir  ces  avantages. 

Les  Hébreux,  les  premiers  peuples  de  la  terre , 
ontété  les  premiers  policés.  Qu’on  ouvre  les  livres 
de  Moifc , on  y verra  des  loix  contre  l’idolâtrie , 
le  blafphême , l'impureté  ; des  ordonnances  fur  la 
fanâihcation  du  jour  du  repos  & des  jours  de  fêtes  ; 
les  devoirs  réciproques  des  pères , des  mères,  des 
enfuis  , des  maitres  & des  ferviteurs  fixés  ; des 
decrets  fomptuaircs  en  faveur  de  la  modertie  & de 
la  frugalité  ; le  luxe , l'intempérance , la  débauche , 
les  proAitutions , ftt.  proferites  : en  un  mot , un 
corps  de  loix  qui  tendent  à entretenir  le  bon  ordre 
dans  les  états  cccléfiartiqucs,  civils  & militaires; 
à conferver  la  religion  St  les  mœurs  ; à faire  fleu- 
rir le  commerce  St  les  arts;  à procurer  la  famé  St 
la  fûreté  ; à entretenir  les  édifices  ; à fuAentcr  les 
pauvres  , St  à fitvorifer  l’hofpitalité. 

Chez  les  Grecs , la  police  avoir  pour  objet  la  con- 
servation, la  bonté , St  les  agrémens  de  la  vie.  Ils 
entendirent  par  la  confervatton  de  la  vie  ce  qui 
concerne  la  naiffance , la  famé  St  les  vivres.  Ils 
travailloicnt  à augmenter  le  nombre  des  citoyens , 
à les  avoir  fains,  un  air  falubre,  des  eaux  pures  , 
de  bons  alimens , des  remèdes  bien  conditionnés , 
& des  médecins  habiles  St  honnêtes  gens. 

Les  Romains,  en  512 , envoyèrent  des  ambaf- 
fadeurs  en  Grèce  chercher  les  loix  8t  la  fageffc. 
De  là  vient  que  leur  police  fuivit  à-peu-près  la 
meme  divifion  que  Rlle  des  Athéniens. 

Les  François  St  la  plupart  des  habitant  aâuels 
de  l'Europe  ont  puifè  leur  poii.e  chez  les  anciens. 
Avec  cette  différence , qu’ils  ont  donné  à la  reli- 
gion une  attention  beaucoup  plus  étendue.  Les  jeux 
St  les  fpeâades  étoient  chez  les  Grecs  St  les  Ro- 
mains une  partie  importante  de  la  police  : fon  but 
croit  d’en  augmenter  ta  fréquence  St  la  fomptuofité; 
chez  nous , elle  ne  tend  qu’à  en  corriger  les  abus 
fit  à y empêcher  le  tumulte. 

Les  objets  particuliers  de  la  police  parmi  nous , 
font  la  religion , 1rs  mœurs , la  famé , les  vivres , 
la  fùrerè , la  tranquillité , la  voirie , les  fciences  St 
arts  libéraux  ; le  commerce  , les  mamifiiéhires  St 
arts  inéchzniqucs  , les  domcAiqtics  , manœuvres 
& pauvres. 

Nous  venons  de  voir  quels  étoiem  les  objets  de 
la  police  chez  les  différons  peuples  ; partons  aux 
moyens  dont  ils  ont  ufé  pour  la  faire. 

L’an  2904  du  monde , Menés  partagea  l'Egypte 
en  trois  parties , chaque  patrie  en  dix  provinces 
ou  dvnarties,  8c  chaque  dynaftie  en  trois  préfec- 
tures. Chaque  préfcéhrrc  fut  compofée  de  dix  juges , 
tous  choifis  entre  les  prêtres  ; c’étoit  la  noblclle  du 
pays.  On  appclloit  de  la  fcntence  d’une  préfeéture 
à celle  d’un  nomos , ou  de  la  jurifdiélion  d'une  des 
trois  grandes  parties. 

Hermès  Trifmègirte  , fccrétaire  de  Menés  , di- 
vifa  les  Egyptiens  «n  trois  clartés  ; le  roi,  les  prê- 
tres, St  le  peuple  ; St  le  peuple  en  trois  condi- 
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tions  ; le  foldat  , le  laboureur  8c  l'artifan.  Les 
nobles  ou  les  prêtres  pouvoient  feuls  entrer  au 
nombre  des  miniftres  de  la  juflice  8c  des  officiers 
du  roi.  Il  falloir  qu’ils  euffent  au  moins  vingt  ans , 
St  des  mœurs  irréprochables.  Les  cnfiins  étoient 
tenus  de  fuivre  ta  profeflion  de  leurs  pères.  Le  refte 
de  la  police  des  Egyptiens  étoit  renfermé  dans  les 
loix  buvantes.  Première  loi , les  parjures  feront 
punis  de  mort.  Seconde  loi,ft  l'on  tue  ou  maltraite 
un  homme  en  votre  préfence , vous  le  fecourrez 
fi  vous  pouvez , à peine  de  mort  : ftnon  , vous  dé- 
noncerez le  malfaiteur.  Troifième  loi,  l'accufatettr 
calomnieux  fubira  la  peine  du  talion.  Quatrième 
loi , chacun  ira  chez  le  magiflrat  déclarer  fon  nom , 
fa  profeflion  : celui  qui  vivra  d'un  mauvais  com- 
merce , ou  fera  une  fauffe  déclaration  , fera  puni  de 
mort.  Cinquième  loi , fi  un  maitre  me  fon  fervi- 
teur , il  mourra  ; la  peine  devant  fe  régler , non  fur 
la  condition  de  l'homme , mais  fur  la  nature  de  l’ac- 
tion. Sixième  loi , le  père  ou  la  mère  qui  tuera  fon 
enfant , fera  condamne  à en  tenir  entre  fes  bras 
le  cadavre  pendant  trois  jours  St  trois  nuits.  Sep- 
tième loi , le  parricide  fera  percé  dans  tous  les 
membres  tle  rofeatix  pointus , conché  nud  fur  un 
ras  d'épines,  8t  bride  vif.  Huit  éme  loi,  le  fup- 
plice  de  la  femme  enceinte  fera  différé  jufqu’après 
(on  accouchement  : en  agir  autrement , ce  feroit 
punir  deux  innocens , le  pere  St  l’enfant.  Neuvième 
loi , la  lâcheté  8c  la  défobéiffance  du  foldat  feront 
punies  à l'ordinaire  : cette  punition  confirtoit  à être 
expofé  trois  jours  de  fuite  en  habit  de  femme , 
rayé  du  nombre  des  citoyens,  8c  renvoyé  à la  cul- 
ture des  terres.  Dixième  loi,*cclui  qui  révélera  à 
l'ennemi  les  fecrets  de  l'état , aura  la  langue  cou- 
pée. Onzième  loi , quiconque  altérera  la  monnoic , 
ou  en  fabriquera  de  fauffe,  aura  les  poings  coupés. 
Douzième  loi , l'amputation  du  membre  viril  fera 
la  punition  du  viol.  Treiziéme  loi , l’homme  adul- 
tère fera  battu  de  verges , 8t  la  femme  aura  le  nez 
coupé.  Quatorzième  foi , celui  qui  niera  une  dette 
dont  il  n'y  aura  point  de  titre  écrit , fera  pris  à fon 
ferment.  Quinziéme  loi , s’il  y a titre  écrit,  le  dé- 
biteur paiera;  mais  le  créancier  ne  pourra  (aire 
excéder  les  intérêts  au  double  du  principal.  Sei- 
zième loi , le  débiteur  infolvablc  ne  fera  point  con- 
traint par  corps  : la  fociété  partageroit  la  peine  qu’il 
mérite.  Dix-feptième  loi , quiconque  embraffera  la 
profelTion  de  voleur , ira  fe  faire  inferire  chez  le 
chef  des  voleurs  qui  tiendra  regiftre  des  chofes 
volées , 81  qui  les  reftitnera  à ceux  qui  les  récla- 
meront, en  retenant  un  quart  pour  fon  droit  St 
celui  de  fes  compagnons.  Le  vol  ne  pouvant  être 
aboli , il  vaut  mieux  en  faire  un  état,  8c  conferver 
une  partie  que  de  perdre  le  tout. 

Nous  avons  rapporté  ces  règles  de  la  porter  des 
Egyptiens , parce  qu'elles  font  en  petit  nombre  , 
8t  qu’elles  peuvent  donner  une  idée  de  la  juftice 
de  ces  peuples.  Il  ne  fera  pas  poffibte  d'entrer  dans 
le  même  detail  fur  la  police  des  Hébreux.  Mais  nous 
aurons  ici  ce  qui  nous  manque  d'un  autre  c&té;  je 
DDdd  a 
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▼eux  dire  une  connoi  fiance  allez  exafte  des  mi- 
niilrcs  à qui  l'exécution  des  ioix  fut  confiée. 

Moïfe , fur  les  avis  de  Jéthro  fon  beau-père  , re- 
connoirtant , malgré  l’étendue  de  fes  lumières  6c  fa 
capicité , fon  infuffifance  pour  l'exercice  entier  de 
la police , confia  une  partie  de  fon  autorité  à un  cer- 
tain nombre  d’hommes  craignant  Dieu,  ennemis  du 
menfonge  8c  de  l'avarice;  partagea  le  peuple  en  tri- 
bus de  1000  familles  chacune , chaque  tribu  en  dé- 
partemens  de  too  familles,  chaque  département  en 
quartiers  de  50 , & chaque  quartier  en  portion  de 
10;  & créa  un  officier  intendant  d'une  tribu  entière, 
avec  d’autres  employés  fubalternes  pour  les  dépar- 
•temens  Sc  leurs  divifions.  Cet  intendant  s'appeila 
fora  aLiphem , ou  préfet , ou  intendant  de  tribu  ; 
fes  fubalternes  , fars  meot , préfet  de  1 00  familles  ; 
fara  hhanûfchein  , ou  préfet  de  50  familles;  [ara 
kararoih , préfet  de  10  familles. 

Il  forma  de  plus  un  copfeilde  foixame-dix  per- 
fonnes  , appellées  de  leur  âge  6c  de  leur  autorité , 
{ekcmni , feniores  & mag'tjlri popuCt.  Ce  confeil  étoit 
nommé  le  fanhclrin.  Le  grand-prètre  y prefidoit. 
On  y connoifioit  de  toutes  les  matières  de  religion, 
il  vcilloit  à l'obfervation  des  loix.  11  jugeoit  fcul 
des  crimes  capitaux,  6c  on  y portoit  appel  des  ju- 
rifdidions  inférieures. 

Au-defious  du  fanhedrin,  U y avoit  deux  autres 
confcils  , où  les  matières  civiles  Sc  criminelles 
croient  portées  en  première  infiance  ; ces  tribunaux 
fubalternes  étoient  compofés  chacun  de  fept  juges, 
entre  lefqucls  il  y avoit  toi. jours  deux  lévites. 

Tel  fut  le  gouvernement  Ôc  h police  du  peuple 
dans  le  défert  : mais  lorfque  les  Hébreux  furent 
fixés,  l’état  des  [are  changea;  ils  ne}veillércnt  plus 
fur  des  familles , mais  fur  des  quartiers  ou  portions 
de  ville , Sc  s'appelleront  [are  pcLikim , le  kireiah. 

Jérufalcm  qui  fervit  de  modèle  à toutes  les  autres 
villes  de  la  Judée,  fut  diftribuée  en  quatre  régions 
appcllccsf  r/rA  beth.tcaram , ou  le  quartier  de  la  mai- 
fon  de  la  vigne  ; peUk  bcthfur , le  quartier  de  la  mai- 
fon  de  force  ; pdek  malpha,  le  quartier  de  la  gué- 
rite ; peUk  ceila,  le  quartier  de  la  divifion.  Il  y eut 
pour  chaque  quartier  deux  officiers  charges  du  foin 
de  la  police  5c  du  bien  public  ; l’un  fupèricur , qui 
avoit  Tin  tendance  de  tout  le  quartier , on  l'appelloit 
(arc  pelek  , préfet  du  quartier.  Le  farahhtft  pelek , 
l’offieicr  fubalterne,  n 'avoit  infpcélion  que  fur  une 
portion  du  quartier.  C ctoit  à-peu-près  comme  le 
commiffiiire  ancien  St  les  nouveaux  com  miliaires 
parmi  nous  ; St  leurs  fondions  étoient , à ce  qu’il 
paroit , entièrement  les  memes.  Voilà  en  général 
ce  qui  concerne  la  police  Si  le  gouvernement  des 
Hébreux. 

Police  des  Grecs  dans  Athènes.  Ce  fut  aufii  chez 
les  Grecs  la  maxime  de  partager  l'autorité  de  la  01a- 
cillranire  entre  pluficurs  perlonncs.  Les  Athéniens 
formoient  un  fér.ar  annuel  de  cinci  cens  de  leurs 
principaux  citoyens.  Chacun  prefidoit  à fon  tour  , 
Sl  les  autres  membres  de  cette  aflèmbléc  fervoient 
lie  confeil  aupréüdcnt. 
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Ces  cina  cens  juges  fe  diflribuoient  en  dix  claflès 

Îju’onappcUoir  pryunes ; Si  l’année  étant  lunaire  fit 
c partageant  aufii  chez  eux  en  dix  parties , chaque 
prytane  gouvernoit  & fai  l'oit  la  police  pendant 
jours  ; les  quatre  jours  refians  étoient  distribués 
entre  les  quatre  premières  pryunes  qui  avoient 
commencé  l’année. 

Entre  les  cinquante  juges  qui  étoient  de  mois , on 
en  cllfoit  dix  toutes  les  femaines  qu’on  nommoit 
prifidtns  y praires  ; & entre  ces  dix  on  en  tiroir  fept 
au  fort , qui  partageoient  entre  eux  les  jours  de  la 
femaine  ; celui  qui  étoit  de  jour  s'appelloit  VarcAau 
Voilà  pour  la  police  de  la  ville. 

Voidi  pour  l'adminifiration  de  la  république. 
Entre  les  dix  prytanes  ils  en  prenoient  une  pour 
ces  fondions.  Les  neuf  autres  leur  fournifioienr 
chacune  un  magifirat , qu’on  appellent  archonte . De 
ces  neuf  archontes , trois  croient  employés  à ren- 
dre au  peuple  la  jufiiee  pendant  le  mois  : l'nn  avoit 
en  partage  les  affaires  ordinaires  & civiles,  avec  Fa 
police  de  la  ville  : on  le  nommoit  peliirque , préfet 
ou  gouverneur  de  là  ville  : l’autre , les  affaires  de  reli- 
gion, & s'appelloit  bafileus , le  roi  :1e  troifième, 
les  affaires  étrangères  Si  militaires  , d'où  il  moitié 
nom  de  polemarque  ou  commandant  des  armées.  Les 
fix  autres  archontes  formoient  les  confeils  du  |>o- 
ltarque , du  roi  & du  polcmarquc.  Ils  examinoient 
en  corps  les  nouvelles  loix.  Si  ils  en  fiiifoicntaa 
peuple  le  rapport;  ce  qui  les  fit  nommer  du  nom 
générique  de  thefmotetes.  * 

Tous  ces  officiers  ctoicm  amovibles  & annuels. 
Mais  il  y avoit  un  tribunal  toujours  compofc  des 
mêmes  perlonncs,  c’ctoit  l’aréopage.  C’étoit  une 
aflerablée  formée  de  citoyens  qui  avoient  parte  par 
l’une  des  trois  grandes  m agtl Iratu res  , Sc  toutes  les 
autres  jurifdiftions  leur  étaient  fubordon nées.  Mais 
ce  n'étoient  pas-là  les  feuls  officiers  ni  du  gouver- 
nement ni  de  la  police  ; les  Grecs  avoient  conçu 
qu’il  n’étoit  guère  poffible  d’obvier  aux  inconvé* 
niensqu’à  force  de  f ubdivifions ; aufii  ayoiem-ils 
leurs  dxfiftnates  ou  explorjtores , leurs panepifeopes  on 
infpcélores  omnium  rerum  , leurs  chorepifcopes  ou  inf- 
pe  dores  regionum  urbis.  Les  Lacédémoniens  coraprc* 
noient  tous  ces  officiers  fous  le  nom  commun  de 
nomopbulaques , dèpoiitaires  Si  gardiens  de  l’exécu- 
tion des  loix. 

Les  autres  villes  de  1a  Grèce  étoient  pareillement 
divitees  en  quartiers , les  petites  en  deux  , les 
moyennes  en  trois,  6c  les  grandes  en  quatre.  On 
appclloir  les  premières  dipons , les  fécondes  tripolis -, 
6t  les  troifièmes  tetrapoÜs.  Dans  Athènes , chaque 
quartier  avoit  fon  lophronific  , Si  dans  Lacédé- 
mone , fon  armofin , ou  infpeéfeur  de  la  religion 
6c  des  mœurs;  un  gunaiconome , ou  infpc&cur  de 
la  décence  5c  des  habits  des  femmes  ; un  opft- 
nomc  , ou  infpeéleur  des  fdtins  ; un  aftunome  , on 
infpeéleur  de  la  tranquillité  5c  commodité  publique; 
unagoranomc,  ou  iufpcûcur  des  vivres  , marchés 
6t  commerce  ; un  métronome,  ou  infpe&cur  dej 
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fo ids  6c  mefures.  Tels  furent  les  officiers  6c  l’ordre 
de  la  police  des  Grecs. 

Les  Romains  eurent  la  leur,  mais  qui  ne  fut  pas 
toujours  la  même.  Voyons  ce  qu’elle  fut  fous  les 
roi'»  6c  ce  qu’elle  devint  fous  les  confuls  & les  empe- 
reurs. Les  Romains  renfermés  dans  une  petite  ville 
qui  n 'avoir  que  mille  maifons  & douic  cens  pas  de 
circuit , n’avoienr  pas  befoin  d’un  grand  nombre 
d’officiers  de  police;  leur  fondateur  futfifoit,  &dans 
fon  abfence  un  vicc-eérent,  qu’il  noinmoit  fous  le 
titre  de  préfet , pr&Jcclus  urbij» 

Il  n’y  avoit  que  les  matières  criminelles  qui  fnf- 
fent  exceptées  de  la  junfdiélion  du  fouverain  ou  du 
préfet  de  la  ville  ; les  rois  qui  fe  réfervèrent  la  dif* 
tribution  des  grâces,  renvoyoient  au  peuple  la  pu- 
nition des  crimes  ; alors  le  peuple  s’affembloit  ou 
noinmoit  des  rapporteurs. 

Il  n’y  avoit  encore  d’autre  juge  de  police  que  le 
fouverain  6c  fon  préfet,car  le  fénateur  n’étoit  qu’un 
citoyen  du  premier  des  trois  ordres , dans  lefquels 
Romulus  avoit  divil’é  le  peuple  romain  ; mais  la 
ville  s’agrandi  flan  t , & le  peuple  devenant  nom- 
breux , on  ne  tarda  pas  a fentir  la  néccffité  d'en 
créer  d’autres.  On  institua  donc  deux  officiers  pour 
la  recherche  des  aimes , fous  le  nom  de  quefteurs  ; 
voilà  tout  ce  qui  fe  ht  fous  les  rois , foit  jalouftc  de 
leur  part,  foit  peu  de  befoin  d’un  plus  grand  partage 
«le  l'autorité. 

Tarquin  fut  chaffé  & on  lui  fubflitua  deux  con- 
fuls.  Les  confuls  tinrent  la  place  du  fouverain , & 
créèrent , à fon  exemple , un  préfet  de  la  ville , en 
cas  d’abfencc.  Les  chofes  demeurèrent  cent  feue 
ans  dans  cet  état;  mais  le  peuple  las  de  ne  donner 
aucun  nwgiftrat  à l'état,  ht  des  efforts  pour  fortir 
de  cet  aviliffement.  11  demanda  des  tribuns  tirés  de 
fon  ordre  ; il  étoit  le  plus  fort , Sc  on  lui  en  accorda 
«leux.  Les  tribuns  demandèrent  des  aides , 6c  les 
édiles  furent  créés  : les  tribuns  veilloient  à la  con- 
fervation  des  droits  du  peuple , & les  édiles  à celle 
«les  édifices. 

Cependant  les  confuls  étoient  toujours  les  fcnls 
législateurs  de  1 état.  Le  peuple  exigea  , par  la  bou- 
che des  tribuns,  des  loix  écrites  auxquelles  il  put  fe 
conformer.  11  fallut  encore  céder  6c  envoyer  en 
Grèce  des  députés , pour  en  obtenir  de  ces  peu- 
ples policés. 

Les  députés  féjournèrent  trois  ansdans  la  Grèce, 
& en  apportèrent  un  recueil  de  ce  qu’ils  avoient 
©bfervé  de  plus  fage.  On  en  forma  dix  tables, 
auxquelles  deux  autres  furent  ajoutées  dans  la  finie  » 
6c  Ton  eut  la  loi  des  dou^c  tables. 

Cependant  Rome  s’étendoit , & les  officiers  fe 
multiplièrent  au  point  que  deux  confuls  n’y  fuffi- 
foient  plus.  On  créa  donc  deux  nouveaux  offic  ers 
<©us  le  nom  de  censeurs.  L’emploi  des  cenlcurs  étoit 
de  faire  tous  les  cinq  ans  le  dénombrement  du  peu- 
ple, de  veiller  aux  édifices  confidérablcs,  à la  pro- 
pret: des  rues,  aux  réparations  des  grands  chemins, 
3U*  aqueducs , au  recouvrement  des  revenus  pu- 
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blics , à leur  emploi , & à tout  ce  qui  concerne  les 
mœurs  & la  difciplinc  des  citoyens. 

Ce  diftriét  étoit  étendu  , 6i  les  ccnfeurs  fe  choit!- 
rent  des  édiles  comme  ils  en  avoient  le  droit,  fur 
dcfqticls  ils  fc  déchargèrent  du  foin  des  rues.  On 
fut  1»  content  de  ces  officiers,  qu’on  ajouta  à leur 
intendance , celle  des  vivres , des  jeux  & des  fpcc- 
tacles,  & leur  emploi  fut  le  premier  degré  aux 
grandes  charges  de  la  république.  Ils  prirent  le  titre 
de  cura:orcs  urbis , celui  d’édiles  ne  leur  convenant 
plus. 

Les  édi’cs  étoient  tirés  de  l’ordre  plébeïen  ; l’im- 
portance de  leur  charge  exciia  la  jaloufie  des  i’éna- 
tcurs,  qui  profitèrent  d’une  demande  du  peuple, 
pour  leur  ravir  une  partie  de  cet  avantage.  Le  peu- 
ple demandoit  qu’il  y eût  un  conluldo  l’ordre  plé- 
béien ; les  finareurs , en  revanche  , demaftdèrcnc 
deux  édiles  de  l’ordre  patricien.  Le  peuple  fut 
étonne  decette  démarche  du  fénat;mnis  les  édiles  fc 
trouvant  alors  dans  l’impolTibilité  de  donner  au  peu- 
ple les  grand*,  jeux  dont  b dépenfe  cxcédoît  leurs 
moyens , b jeune  nobteffe  s’offrit  à en  faire  les  frais , 
à condition  de  partager  b dignité.  On  accepta  ccttc 
ropofition  , & il  y eut  un  conlirl  plébéien  & deux 
diles  patriciens  ou  curules:  ils  te  noient  ce  nom 
d’un  petit  liège  d’ivoire  qu’ils  faifoieiu  pot  » .•  dan*» 
leur  clur. 

L’autoriic  desconfuls  fe  bornoit  à la  réprimande, 
ipiomin'u  : lorftjue  b fentencc  des  juges  confirmoit 
cette  réprimande , la  perte  entière  de  1a  réputation , 
ou  l’infamie  , infami.i , s’eniuivoif. 

. L’accroiffement  des  affaires  occaftonna  une  nou- 
velle création  d’officiers.  On  lepara  les  affaires  de  ia 
république  & du  gouvernement  de  celles  de  \scpoL\e 
6c  de  la  junfdiélion  contemieufe , & il  y eut  un  pré- 
teur; ce  inagiilrat  rendit  1a  juflice,  6Î  fit  pour  les 
confuls  ce  que  les  rois  avoient  fait  par  eux -mêmes 
pendant  deux  cens  quarante  ans , 6c  les  confuls  pen- 
dant cent  quarante-quatre. 

Le  préteur  devint  donc , pourainfi  dire,  collègue 
des  confuls,  Sc  fut  dtftingue  parles  mêmes  marques 
de  dignité , 6c  eut  dr«it , ainu  que  les  quefleurs , de 
fe  donner  des  aides;  les  édiles  fui  furent  fubordon- 
nés,  6c  n’agirent  jamais  que  par  fes  ordres  6c  comme 
fes  commis. 

Les  loix  s’accumulèrent  néceffaï rement  à mefure 
que  le  nombre  des  roagiftrats  différons  augmenta.  Il 
fallut  du  tems  pours’en  inftruirc  , & plus  de  favoir 
qu’un  feul  homme  n’en  pouvoit  acquérir  ; ce  fut 
par  ccttc  rai  fon  que  k:  jyrétcur  créa  les  ccntumvirs  , 
de  cinq  hommes  pris  dans  chacune  des  trente  cinq 
tribus.  Il  avoit  recours  à ce  confeil  dans  les  affaires 
de  droit.  Il  fe  nemmoit  dans  celle  de  fait  rclsaffel- 
fenrs  qu’il  juçeoit  à propos  : quant  aux  matières 
criminelles,  c étoit  l’affaire  des  qucAcurs  d*cn  in- 
former le  peuple  à qui  il  avoit  appartenu  de  tout 
temps  d’en  juger. 

Mais  l'inconvénient  cTaffembîcr  îe  peuple  dans 
tome  occafion  capitale,  donna  lieu  à 1a  création 
des  queffeurs  perpétuels,  6c  au  renvoi  de  b plains 
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des  quefteurs  au  tribunal  du  préteur,  qui  fit  par  Le  nouveau  magiftrat  fut  chargé  de  tout  ce. qui 
confèqucnt  la  poiïcc  pour  le  civil  Sc  pour  le  criminel.  concerne  l’utilité  publique  8tla  trnnquillitédesci- 
Les  quefteurs  , qui  jufqu’alors  avoient  dépendu  du  toycns,des  vivres , des  ventes,  des  achats,  des 
peuple , commencèrent  donc  à être  fournis  au  pré-  poids  & mefures , des  arts , des  fpeéhtcles , de  l’im- 
tcur,  qui  eut  fous  lui  Icscdiles  fie  les  quelleurs.  • portation  des  bleds,  des  greniers  publics,  des  jeux , 
On  donna  aux  édiles  des  aides  au  nombre  de  dix , des  bàtimens , dit  parc,  de  la  réparation  des  rues  & 
fous  le  nom  de  décemvirs  .ccs  aides  fans  titres  trou-  grands  chemins.  Oc. 

vêrent  de  la  difficulté  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-  Augufte  attaqua  enfuite  le  corps  remuant  des 
lions , & ils  obtinrent  celui  d’édiles , mais  reftraints  édile*;  il  en  retrancha  dix , 8c  ôta  à la  jurifdiétion 
aux  incendies , odil.-s  incendiorum  extinguendorum.  de  ceux  qui  refloient  ce  qu’ils  avoient  ufurpé  fur  le 
Jules  Céfiir  en  créa  dans  la  fuite  deux  pour  les  vi-  dernier  préteur,  qu’il  fupprima.  Il  fubftitua  aux 

vres,  adiles  eerejks:  il  y eut  donc  feize  édiles,  deux  préteurs  & aux  édiles  quatorze  curotores  urtis , inf- 

plébéiens , deux  curulcs , dix  incendiorum  exiitrguea-  peékurs  de  ville  ou  commiffaircs,  qui  fervirent 

liorum , & deux  cereoles  ; mais  tous  furent  fournis  d’aides  au  préfet  de  la  ville , od/uices  preefeSi  urtis. 

au  préteur  ; ils  agirent  feulement  deltgoùone  O vice  II  inftitua  autant  de  quartiers  dans  Rome  qu'il  avoit 
protons.  créé  de  commiffaircs  ; chaque  commiffaire  eut  un 

Ccs  officiers  firent  dans  la  fuite  quelques  tentati-  quartier  pour  fon  dilbiéi. 
ves  pour  fc  fouftraire  à cette  jurifdiétion  & former  L’innovationd'Auguffeentraina,fousConftamio, 
lin  corps  indépendant  ; ils  réuflîrent  au  point  de  la  fuppreffion  des  édiles.  Les  quatorze  commiffaircs 

jouir  du  droit  ac  publier  en  leur  nom  colleélif,  un  étoicntplébèîens.C.enombre  fut  doublé  par  Alexan- 

édit  fous  le  titre  cf  tSiHum  xdtlcmn  ; mais  ce  dèfonlre  dre  Sévère , qui  en  choifit  quatorze  autres  dans  l’or- 

dura  peu  ; ils  rentrèrent  dans  leur  devoir  ; 8c  pour  dre  patricien , ce  qui  fait  préfumer  que  Rome  fut 

les  empêcher  dorénavent  d’en  fortir  , on  écrivit  fubdivifèe  en  quatorze  autres  quartiers, 
dans  les  loixque  , edids  adilium  furu  port  juris  pro-  Les  Romains,  convaincus  delà  nécçffité  d’emre- 

toiii ; mais  queediÆi praiorum  hobtmvuu  legis.  tenir  foigneufement  les  greniers  publics,  avoient 

Ce  f,  ainfi  que  l’autorité  du  prêteur: fe  conferva  créé,  fous  Jules  Céfar,  deux  préteurs  8c  deux 

■pleine  ex  entière  jufqtt’au  tems  oit  des  faétions  fc  édiles  , pour  veiller  à l’achat , au  tranfport , au  dé- 

propofant  la  ruine  de  la  république , 8c  s’apperce-  pût , & i la  dtftribution  des  grains.  Augufte  fup- 

vant  quelobftaclefàifoitàleursdeffeins  la  puiffance  prima  ces  quatre  officiers , & renvoya  toute  cette 

de  ce  magiftrat , fc  proposèrent  de  l’affoiblir  d’a-  intendance  au  préfet  de  la  ville , i qui  il  donna  pour 

bord , puis  de  l’anéantir  entièrement  en  la  divifant.  foulagcment  un  fubdélégué , qu’il  nomma  profettus 

Le  préteur  de  Rome  avoit  un  collègue  pour  les  onr.ono , le  préfet  des  provifions  ; cet  officier  fut 

affaires  étrangères,  fous  le  titre  de  p rotor ptregrinus.  tiré  de  l’ordre  des  chevaliers. 

Les  mécomens  parvinrent  à lui  faire  donner  fix  ad-  La  fureté  de  la  ville  pendant  la  nuit  fut  confiés 
joints  pour  les  affaires  criminelles.  Ces  adjoints  fil-  à trois  officiers  , qu’on  appelloit  triumvirs  reçûmes. 

rent  pris  du  nombre  des  préteurs  defignés  pour  les  Us  faifoient  leurs  ronde;  , & s’affuroient  fi  les  plé- 

provinces , fous  prétexte  qu’ils  avoient  befoin  d’inf-  béïens , chargés  du  guet , étoient  à leur  devoir.  Les 

truélion.  On  ajouta  encore  dans  la  fuite  deux  pré-  édiles  fuccédêrent  à ccs  triumvirs  noéhirncs , 8c 

teurs  pour  les  vivres  ; enfin  le  partage  fut  pouffé  pour  cet  effet , leur  nombre  fut  augmenté  de  dix  , 

fi  loin,  que  fous  le  triumvirat  qui  acheva  la  ruine  qu’ Augufte  fupprima  , comme  nous  avons  dit.  Il 

de  la  police  8c  du  bon  ordre , ou  comptoir  jufqu’à  - préféra  à ce  fetvice  celui  de  mille  hommes  d’élite , 

foixanre-quarre  préteurs , qui  tous  avoient  leurs  dont  il  fit  fept  cohortes  qui  eurent  chacune  leur 

tribunaux  : ce  fut  alors  que  recommencèrent  les  tribun.  Une  cohorte  avoit  par  eonfèquent  la. garde 

attentats  des  édiles;  8c  comme  fi  l’on  eût  eu  peur  de  deux  quartiers  ; tous  ces  tribuns  obéiffoient  i 

que  ce  fût  fans  fuccés,  on  continua  tfaffoiblir  le»  un  commandant  en  chef,  appelle  preefeflus  vigüum , 

préteurs  en  les  multipliant.  commandant  du  guet  ; cet  officier  éroit  fubordonné 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  lorfqu’Augnfte  parvint  au  préfet  de  la  ville.  Il  ajouta  b ces  officiers  fubor- 
;i  l’empire.  II  commença  la  réforme  par  b réduction  donnés  au  préfet  de  Rome  , un  commiffaire  des 
du  nombre  det  préteurs  à feize , dont  il  fixa  la  com-  canaux  & antres  ouvrages  conftruits,  foit  pour  la 
pétenccaux  feules  matières  civiles  en  première  inf-  conduite,  foit  pour  la  confervarion  des  eaux,  un 

tance.  Illes  fuhordonna  à un  préfet  delà  ville,  dont  commiffaire  du  canal  ou  lit  du  Tibre  St  des  cloaques  ; 

la  jurifdiétion  s’étendoit  fur  Rome  & fur  fon  terri-  quant  à U cenfure , il  s’en  réferva  l’autorité , cou- 
pure jufqu’à  cinquante  ftades  aux  environs , ce  qui  fiant  feulement  à un  officier , qui  ponoir  le  titre  de 

revient  a trente-cinq  de  nos  lieues.  Il  fut  le  fepl  mogijkr  cer.fûs , le  foin  de  taxer  les  citoyens , 8c  de 

magiftrat  de  police,  8c  cette  prèfeflure  qui  avoit  recouvrer  les  deniers  publics.  II  créa  un  commjf- 

toutes  les  prérogatives  de  notre  lieutenance  de  po-  faire  des  grands  édifices , un  commiffaire  des  moin- 

ftee,  fur  un  poite  fi  important,  qu  Augufte  en  dres  édifices,  un  commiffaire  des  ftatues , un  infpec- 

poiirvur  pour  la  première  fois  fon  gendre  Agripp- , leur  des  rues  8c  de  leur  nettoiement , appcllé  prec- 

qui  eut  pour  fuccefetir  Mécène,  ASàffàla,Ccrvjnus,  feSUes  renan  r.ittutium. 

Statilius  T.iirus,  6c,  ■ I Pour  que  1«>  commiffaqcs  de  quartiers  biffent 
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bien  infiruits  , U leur  fubordonna  trois  fortes  d’of-  villes  des  Gaules , à laquelle  b juril'diâion  des  mé- 
ficicrs , des  dénonciateurs  , des  vicomaircs , fit  des  tTOnoles  étoit  lubordonnéc. 

Il ationn aires.  Les  dénonciateurs , au  nombre  de  Mais  tous  ces  appels  ne  pouvoient  manquer  de 
dix  pour  chaque  quartier  , inftruifoient  les  com-  jetter  les  peuples  dans  de  grands  frais.  Pour  obvier 

miliaires  des  déforurcs;  pour  favoir  ce  que  c’étoit  à ces  imonveniens,  Conftantin  loumit  tous  ces  tri- 
que les  vicomaires , il  faut  obfcrvcr  que  chaque  bunaux  à celui  d’un  préfet  du  prétoire  des  Gaules , 

quartier  étoit  fubdivifé  en  départemens  ; quatre  où  les  affaires  croient  décidées  en  dernier  refiort , 

officiers  annuels  avoient  l’iofpcaion  de  chaque  dé-  fans  fortir  de  la  province. 

partement.  Ils  marchoient  armés  fit  pretoient  main  Les  juges  romains  confcrvèrent  leurs  anciens 
forte  aux  commiffaircs  ; tel  étoit  l’emploi  des  vi-  noms  jufqu’au  temps  d’Adrien  ; ce  fut  fous  le  règne 

comaires.  11  y avoit  à Rome  quatorze  quartiers  ; de  cet  empereur  qu’ils  prirent  ceux  de  ducs  fit  de 

chaque  quartier  fc  fubdivifoit  en  quatre  cens  vingt-  comtes  : voici  à quelle  occafion»  Les  empereurs 

quatre  départemens , vie/.  11  y avoit  donc  pour  commencèrent  alors  à fe  former  un  confeil  ; les 

maintenir  l’ordre  fit  la  tranquillité  publique,  fit  membres  de  ce  confeil  avoient  le  titre  de  comtes  , 

faire  la  poüce  dans  cette  étendue,  loixante  - dix-  convies.  Ils  en  furent  tellement  jaloux  y que  quand 

huit  commifTairc» , vingt-huit  dénonciarcuis , 6c  ils  pallièrent  du  confeil  de  l’empereur  à d’autres 

mille  fix  cens  quatre-vinrt-feize  vicomaires.  Les  emplois,  ils  jugèrent  à propos  de  le  conferver  , 

fiat  ion naires  occupoient  les  poflcs  fixés  dans  la  ajoutant  feulement  le  nom  de  la  province  où  ils 

ville  , & leur  fonction  étoit  d’appaifer  les  féditions.  étoient  envoyés  ; mais  if  y avoit  des  provinces  de 

Voilà  pour  la  police  de  Rome,  mais  quelle  fut  deux  forres;  les  unes  pacifiques,  & les  autres  mi- 

celle  du  refie  de  l’empire?  Les  Romains,  martres  litaires.  Ceux  qu’on  envoyait  dans  les  provinces 

du  monde,  pofèrent  pour  premier  principe  d’un  militaires  étoient  ordinairement  les  généraux  des- 

fur  fit  folidc  gouvernement , cette  maxime  cenfée,  troupes  qui  y réfutaient;  ce  qui  leur  fit  prendre  le 

û mr.es  civilités  Jcbent  fequi  confit  etud'incm  urbis  Rçmcc.  titre  de  ducs  , duces. 

Ils  envoyèrent  donc  dans  toutes  les  provinces  fub-  Il  y avoit  peu  de  chofe  h reprocher  à la  potrcc  de 
juguées  un  procouful  ; ce  magirtrat  avoit  dans  la  Rome  ; mais  celle  des  provinces  étoit  bien  impar- 

province  l’autorité  fit  les  fondions  du  préfet  de  faite.  Il  étoit  trop  difficile  , pour  ne  pas  dire  impof- 

Romc , & du  contai.  Mais  c’en  étoit  trop  pour  un  fible,  a des  etrangers  de  connoitrc  allez  bien  ta 

feul  homme;  on  le  foulagea  donc  par  un  député  génie  des  peuples  , leurs  moeurs  , leurs  coutumes  r 

du  proconfui , legjtus  proconfulis.  Le  proconùil  fai-  les  lieux  , une  infinité  d’autres  cliofcs  clTcnticIlcs  r 

tait  la  police  fit  rendoit  la  juflice.  Mais  dans  la  fuite  qui  demandent  une  expérience  contaminée  , 6c  de 

©n  jugea  à propos , pour  Pexaditudc  de  b police , ne  pas  faire  un  grand  nombre  de  fautes  confidé- 

qui  demande  une  préfence  fit  une  vigilance  ininter-  râblés.  Aufli  cela  arriva-t-il  ; ce  qui  détermina  !’em- 

rompue , de  fixer,  dans  chaque  ville  principale,  percur  Au  gu  fie , ou  un  autre,  caria  date  de  cette 

des  députés  du  proconfui,  fous  le  titre  de  fervato-  innovation  n’cft  pas  certaine,  à ordonner  que  les- 

res  locorum.  Augufiene  toucha  point  à cet  établit  députés  des  conluls  fit  les  conservateur»  des  lieux: 

tament , il  fongea  feulement  à le  perfectionner  , feroient  tirer  dn  corps  même  des  habitans , un  ccr- 

cn  divifant  les  lieux  dont  les  députés  du  proconfui  rata  nombre  d’aides  qui  les  éclaireroicnt  dans  leur* 

étoient  les  confcrvateurs,  en  des  départemens  plus  fonctions.  Le  choix  de  ccs  aides  tat  d’abord  à ta 

petits , & en  augmentante  nombre  ac  ces  officiers.  diferction  des  préfidens  ou  premiers  magifirats  de* 

Les  Gaules  furent  partagées  en  dix-fept  provin-  provinces  ’r  mais  ils  en  abuférent  au  point  qu’on  fut: 

ces , en  trois  cens  cinq  peuples  ou  cites  , fit  chaque  obligé  de  le  transférer  à l’atremblée  des  évêque 

peuple  en  plufieurs  départemens  particu'iers.  Cha-  de  leur  clergé,  des  magifirats  , fit  des  principaux 

que  peuple  avoit  fa  capitale,  & b capitale  du  pre-  citoyens.  Le  préfet  du  prétoire  confirmoit  cette1 

micr  peuple  d’une  province  s’appelb  b métropole  de  élection.  Dans  la  fuite  , les  empereurs  ta  réfervé- 

la province . On  répandit  des  juges  dans  toutes  les  rent  le  droit  de  nommer  à ces  emplois, 

villes.  Le  magiflr.it,  dont  la  jurifdiâion  comprc-  Ces  aides  eurent  différons  noms;  ils  s’àppcllé- 
noit  une  des  dix-fept  provinces  entières,  s’appella  rent , comme  à Romey  curjtores  Urbis  , commif- 

prefident  ou  proconfui , félon  que  b province  étoit  faires  '^fervaiores  locorum  , défenfeurs  des  lieux 

du  partage  tic  l’empereur  ou  du  fenar.  Les  aurres  vicarù  mopiflrotuum , vice-gérens  des  magifirats  ;; 

juges  n’avoient  d’autres  titres  que  celui  de  juges  parentes  plcbis,  pères  du  peuple  9defenforesdijcipli/iav 

ordinaires , judices  ordinarii , dans  les  grandes  villes  ; inquifiiores , difiujfores  ; 6c  dans  les  provinces  grec- 

de  juges  pédanés , judices  pedanei , dans  les  villes  ques , irenarchi , modérateurs  ou  pacificateurs.  £eurs> 

moyennes  ; fie  de  maires  des  bourgs  ou  villages  , fondions  étoient  très-étendues;  fit  afin  qu’ils  l’cxcr- 

magiftri  paçorum  , dans  les  plus  petits  endroits.  Les  çaffent  fùrcment,  on  leur  donna  deux  huiffiers  r 

affaires  fe  portoient  des  maires  aux  juges  ordinaires  les  hunfiers  des  barrières  , apparitores  ftatior.arii  ^ . 

dé  h capitale  , de  1a  capitale  à b métropole,  6i  de  avoient  auffi  ordre  de  leur  obéir., 

la  métropole  à 1a  primatic , fit  dè  la  primatic  quel-  H y eut  entre  ccs  nouveaux  officiers  de  poficry 
quêtais  à l’empereur.  La  primatie  fut  une  iurildic-  fit  les  officiers  romains , des  démélés  qui  auroientt 

tion  établie  dans  chacune  de*quai te  phis  anciennes  eu  des  fuites  fàcJicufcs,  fi  les  empereur  ac  ta* 
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enflent  prévenues  , en  ordonnant  que  les  aides  des 
députés  du  conful  Sc  des  confervateurs  des  lieux 
feroienr  pris  entre  les  principaux  liabitans  , ce  qui 
écarta  d’eux  le  mépris  qu’en  faifoient  les  officiers 
romains.  L’hifloir».  de  la  police  établie  par  les  Ro- 
mains dans  les  Gaules,  nous  conduit  naturellement 
à celle  de  France,  où  nous  allons  entrer.  • 

Police  Je  France.  Il  y avoir  470  ans  que  les  Gaules 
étoient  Cous  la  domination  des  Romains,  lorfquc 
Pharamond  pafia  le  Rhin  à la  tête  d’une  colonie  , 
s'établit  fur  Tes  bords , 8c  jetta  les  fondemens  de  la 
monarchie  firançoife  à Trêves,  où  il  s’arrêta.  Clo- 
dîon  s'avança  jufqu’à  Amiens  : Mérovée  envahit 
le  refle  de  la  province , la  Champagne , l’Artois , 
une  partie  de  l’ilc  de  France  , 6c  la  Normandie. 
Chilacric  fc  rendit  maître  de  Paris  ; Clovis  y éta- 
blit fon  féjour,  6c  en  fit  la  capitale  de  Tes"  états. 
Alors  les  Gaules  «rirent  le  nom  de  France , du  nom 
des  peuples  qui  (uivoient  ces  conquérans.* 

Trois  peuples  partageoient  les  Gaules  dans  ces 
commencent  eus;  les  Gaulois,  les  Romains  & les 
Françpis.  Le  feul  moyen  d’accordcr  ccs  peuples , 
que  la  prudence  d j nos  premiers  rois  mit  en  ufage , 
ce  fut  de  maintenir  la  police  des  Romains.  Pour  cet 
effet , ils  diffribuérent  les  primaties , les  duchés  8c 
les  comtés  du  premier  ordre  à leurs  officiers-géné- 
raux ; les  comtés  du  fécond  ordre  à leurs  meflres- 
de-camp  6c  colonels , & les  mairies  à leurs  capi- 
taines , lieutenant , Se  autres  officiers  fubalterncs. 
Quantaux  fondions,  elles  demeurèrent  les  memes  ; 
on  accorda  feulement  à ccs  nugiffrats , à titre  de  ré- 
compcnfc  ,unc  partie  des  revenus  de  la  juriftliâion. 

Les  généraux , mcflres-de-csmp  & colonels , ac- 
ceptèrent volontiers  les  titres  de  patrice , primu, 
du;  & eomt : ; mais  les  capitaines  &:  autres  officiers 
aimèrent  mieux  corferver  leurs  noms  de  ce  rite  nier  s , 
cwquantc/ùers  Se  dixainiers , que  de  prendre  ceux 
de  jupe/  pédant/ , eu  maire/  de  village.  La  jurifdic- 
tion  ccs  dixainiers  fut  fubordonnéc  à celle  des  cin- 
qunmenicrs,  6c  celle-ci  à eplîe  des  centenicrs  ; 6c 
c’cfl  de-lâ  que  viennent  apparemment  les  diflinc- 
tions  de  liante,  moyenne  & baffe  juflice. 

On  fubflirua  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules , 
dent  le  tribunal  dominoit  toutes  ces  jurifdiétions  , 
Iç  comte  du  palais , cornes  palatii , qui  s’appelladans 
la  fuite,  maire  du  palais  , duc  de  France , duc  des  ducs. 

Tel  étoit  l’état  des  chofcs  fous  Hugues  Caper. 
Les  troubles  dont  fon  règne  fut  agité  , apportèrent 
des  chnngcmens  dans  la  police  du  royaume.  Ceux 
qui  poffèdoicnt  les  provinces  de  France  s’avifèrent 
de  prétendre  que  le  gouvernement  devoit  en  être 
héréditaire  dans  leur  famille.  Ils  étoient  les  plus 
forts  ; 6c  Hugues  Capet  y confentit , à condition 
qu’on  lui  en  feroit  foi  & hommage  , qu’on  le  fervi- 
roit  en  guerre  ; 6c  qu’au  défaut  d’enfans  mâles , elles 
feroient  révcrfibles  à la  couronne.  Hugues  Capet 
ne  put  mieux  faire. 

Voilà  donc  le  roi  maître  d'une  province,  6c  !<s 
feigneurs  fouverains  des  leurs.  Bientôt  ceux-ci  ne 
fç  fondèrent  plus  de  rendre  la  juflice;  ils  fe  dé- 
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chargèrent  de  ce  foin  fur  des  officiers  fubaîterrttfli 
6c  dc-là  vinrent  les  vicomtes , vice  comités  ; les  pré- 
vôts , prspofiti  jurïdicundo  ; les  viguiers , vicarii  ; 
les  châtelains  , caftcllortm  cujlodes  ; les  maires  , ma- 
jores viUarum , premiers  des  villages. 

Les  ducs  & comtes  qui  s’étoiem  réfervé  la  fupé- 
rioriré  fur  ces  officiers , tenoient  des  audiences  fo- 
1cm  n cil  es  quatre  fois  ou  fix  fois  l’année , ou  plus 
fouvent , 6c  préfidoient  dans  ccs  aficmblccs  com- 
! potées  doreurs  pairs  ou  principaux  vaffaux , qu’ils 
appelle  ient  afHfcs. 

Mais  les  affaires  de  b guerre  les  demandant  tout 
entiers , ils  abandonnèrent  abfolument  la  ditctiflion 
des  matières  civiles  aux  baillis  ; bailli  efl  un  vieux 
mot  gaulois,  qui  lignifie  protetteur  ou  gardien.  En 
effet , les  jaillis  n’étoieut  originaiiemcnt  que  les 
dépofuaires  ou  gardiens  des  droits  des  ducs  6t 
comtes.  On  les  nomma , dans  certaines  provinces  , 
fenichaux  ; fénéchal  efl  un  terme  allemand , qui  fc 
rend  en  françois  par  ancien  domefliquc , ou  chevalier  9 
parce  que  ceux  à qui  les  ducs  6c  comtes  confioient 
préférablement  leur  autorité  ,avoicm  été  leurs  vaf- 
fiuix.Tclle  efl  l'origine  des  deux  degrés  de  jurifdi&ion 
qui  fubfiflcnt  encore  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  la  vicomté  , vigucrie,  ou  prévôté,  6c 
le  bailliage  ou  la  ienéchauffée. 

La  création  des  prévôts  fuccédaà  celle  des  baillis. 
Les  ‘prévôts  royaux  eurent  dans  les  provinces 
de  la  couronne  toute  l’autorité  des  ducs  6c  des 
comtes , mais  ils  ne  tardèrent  pas  à en  abufer.  Les 

f>rélats  6c  chapitres  élevèrent  leurs  cris  ; nos  rois 
es  entendirent , 6c  leur  accordèrent  pour  juge  le 
fe*il  prévôt  de  Paris.  Voilà  ce  que  c’cfl  que  le  droit 
de  garde-gardienne,  par  lequel  les  affaires  de  cer- 
taine; perlonr.es  Se  communautés  privilégiées  font 
attirées  dans  la  capitale. 

On  curaufii  quelque  égard  aux  plaintes  de  ceux 
qui  ne  jouiffoicm  pas  du  droit  de  garde -gardienne. 
On  répandifdans  le  royaume  des  commLTaircspour 
redreffer  les  torts  des  prévôts  , des  ducs  6c  des 
comtes , ce  que  ccs  feigneurs  trouvèrent  mauvais  ; 
6c  comme  on  manquoit  encore  de  force , on  fe 
contenta  de  réduire  le  nombre  des  commiffaircs  à 
quatre , dont  on  fixa  la  rcfidcnce  à Saint-Quentin  , 
autrefois  Vermande , à Sens,  à Mâcon  , & à Saint- 
Picrrc-lc-Mouticr.  Aufli-tôt  plufieurs  habitnns  des 
autres  provinces  demandèrent  à habiter  ccs  villes  , 
où  le  aroit  de  bourgeoifie  leur  fut  accordé  à con- 
dition qu’ils  y acquerroient  des  biens,  6c  qu'ils  y 
féjourneroicnr.  De-lâ  viennent  les  droits  de  fcour- 
geoifie  du  roi , 6c  les  lettres  de  bourgeoifie. 

Ces  quatre  commiffaircs  prirent  le  titre  de  baillis , 
6c  le  feul  prévôt  de  Paris  fut  excepté  de  leur  jutif- 
ditflion.  Mais,  en  moins  de  deuxfiéeles,  la  couronne 
recouvra  les  duchés  6c  comtés  aliénés  ; les  bailliages 
6c  fcnéchauflécs  devinrent  des  juges  royaux,  6c 
il  en  fut  de  même  de  ccs  juftices  qui  ont  retenti 
leurs  anciens  noms  de  vicomtes,  duchés  6* prévôtés. 

Les  titres  de  bailli  6c  de  fenàhal  ne  conv croient 
proprement  qu’aux  vicc-gérccs  des  ducs  6c  de* 

comtes  i 


Google 


f OL 

ïurtnes;  cependant  de  petits  feigncars  fubalrtrnes 
en  honorèrent  leurs  premiers  officiers , & l'abus 
fubfifta;  8c  de-là  vint  la  diftinâion  des  grands, 
moyens  8e  petits  bailliages  fuboi  donnés  les  uns  aux 
autres , ceux  des  villages  i ceux  des  villes  , ceux-ci 
à ceux  des  provinces.  Deces  petits  bailliages , il  y 
en  eut  qui  devinrent  royaux,  mais  fans  perdre 
leur  fubordination. 

Les  baillis  8c  fénéehaux  a voient  droit  de  fc  choi- 
sir des  lieutenans , en  cas  de  maladie  ou  d’abfence  ; 
mais  les  loix  s’étant  multipliées , 8c  leur  connoif- 
fance  demandant  une  longue  étude,  il  fut  ordonné 
que  les  lieutenans  des  baillis  8c  fénéehaux  feroient 
licenciés  en  dtoit. 

Tel  étoit  à-peu-près  l'état  de  la  police  de  France. 

Ce  royaume  étoit  divifé  eu  un  grand  nombre  de 
jurifdiftions  fupérieures , fubalttrnes , royales  & 
feigneuriales , 8c  ce  fut  à-peu-près  dans  ces  temps 
que  le  bon  ordre  penfa  être  entièrement  boufe- 
verfé  par  ceux  qui  manioient  les  revenus  du  roi. 
Leur  avidité  leur  fit  comprendre  dans  l'adjudication 
des  domaines  royaux , les  bailliages  8c  fènèchaufTées. 
La  prévôté  de  Paris  n'en  fut  pas  même  exceptée. 

Mais,  pour  bien  entendre  le  refte  de  notre  po- 
lice , Sc  fes  révolutions,  il  faudrait  examiner  com- 
ment les  conflits  perpétuels  de  ces  jurildiétions  don- 
nèrent lieu  à la  création  des  bourgeois  intendans  de 
police , 8c  fe  jetter  dans  un  dédale  d’affaires  dont  on 
aurait  bien  de  la  peine  à fc  tirer , 8c  fur  lequel  on 
peut  confulter  l'excellent  ouvrage  de  M.  de  la 
Mate.  Il  fuffira  feulement  de  fuivre  ce  que  devint 
la  poRct  dans  la  capitale , fin'. 

Elle  étoit  confiée  en  ayt , fous  l’empereur  Aurè- 
licn,  à un  principal  maeiitrat  romain , fous  le  titre 
de  prafeflus  urbis , qu’il  changea , par  oftentntion  ,eu 
celui  de  comte  de  Paris , cornes  Parifienfis.  Il  fe  nom- 
moit,  en  cas  de  maladie  ou  d’abfence , un  vice-gé- 
rent , fous  le  titre  de  vicomte , vicecomes. 

Hugues-lc-Grand  obtint,  en  554,  de  Charles- 
le-ftmple  fon  pupille , l'inféodation  du  comté  de 
Paris  , à la  charge  de  réverfton  au  défaut  d’hoirs 
males.  En  108 a , Odon,  comte  de  Paris,  mourut 
fans  enfent  mâle  ; le  comté  de  Paris  revint  à la  cou- 
ronne , Sc  Falco  fut  le  dernier  vicomte  de  Paris. 
Le  magiftrat  que  la  cour  donna  pour  fucceffeur  à 
Falco , eut  le  titre  de  prévit , avec  toutes  les  fonc- 
tions des  vicomtes  dont  le  nom  ne  convenoit  plus. 

Saint  Louis  retira  la  prévôté  de  Paris  d'entre  les 
mains  des  fermiers  , 8c  la  finance  fut  féparée  de  la 
magiftraturc  dans  la  capitale.  Phi)ippc-lc-Be!  8c 
Charles  VII  achevèrent  la  réforme  dans  le  refte 
du  royaume , en  féparam  des  revenus  royaux  , les 
flnécnauffées , bailliages  , prévôtés , 8c  autres  jul- 
tices  fubaltcrnes. 

L'innovation  utile  de  faint  Louis  donna  lieu  à la 
création  d’uisreceveur  do  domaine , d’un  fcelleur  6c 
de  foixante  notaires.  Originairement  le  nom  de 
notaire  ne  fignifioit  point  un  officier , mais  une 
perfonne  gagée  pour  écrire  les  aâes  qui  fe  pjftbient 
entre  les  particuliers.  On  ne  trouve  aucun  aâe 
Jurifprvdcnce.  Torr.t  VI, 
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paffé  pardevâtlt  notaire  comme  officier  avant  1 170  ; 
eus  écritures  étoient  enfuite  remifes  au  magiftrat , 
qui  leur  donnoit  l'autorité  publique  en  les  rece- 
vant inter  a3a , Sc  qui  en  délivrait  aux  parties  des 
expéditions  fcellées. 

La  prévôté  de  Paris  fut  un  pofte  important  juf- 
qu'à  la  création  des  gouverneurs.  Louis  XII  en 
avoir  établi  dans  fes  provinces.  François  I en  donna 
un  à Paris  ; 8c  ce  nouveau  magiftrat  ne  laiffa  bien- 
tôt au  prévôt, de  toutes  fes  fondions , que  celle  de 
convoquer  8c  conduire  l’arrière-ban  ; ce  fut  un 
grand  ecbec  pour  1a  jurifdiflion  du  châtelet.  Elle  en 
louffrit  un  autre,  ce  fut  la  création  d'un  magiftrat 
fupérieur , fous  le  titre  de  bailli  de  Paris , à qui  l'on 
donna  un  licutenant-confervattur,  douze  confeil- 
lers , un  avocat , un  procureur  du  roi , un  greffier 
8c  deux  audienciers.  Mais  cet  ctabliffement  ne  dura 
que  quatre  ans , 8c  le  nouveau  fiége  fut  réuni  à 1a 
prévôté  de  Paris. 

Le  prévôt  de  Paris , les  baillis  8c  les  fenéchaux 
jugeoient  autrefois  en  dernier  reffort  ; car  le  parle- 
ment , alors  ambulatoire  , ne  s'affemhloit  qu’une 
ou  deux  fois  l’année  au  lieu  que  le  roi  luidéfignoit, 
8c  tenoir  peu  de  jours.  Il  ne  connoiffoit  que  des 
grandes  affaires  ; mais  la  multitude  des  affaires 
obligea  Philippe-le-Bel , par  édit  de  1 toi , de  fixer 
fes  leances,  8c  d’établir  en  différensenaroits  defeav 
blables  cours , 8c  1 ’ufage  des  appels  s’imroduifit. 

Le  prévôt  de  Paris  avec  (es  lieutenans  , exer- 
çoient  la  jurifdiâion  civile  8c  criminelle  en  1400  ; 
mais  il  furvint , dans  la  fuite , des  contcftations  entre 
les  lieutenans  mime  de  ce  magiftrat , occafionnécs 
par  les  ténèbres  qui  couvrent  les  limites  de  leurs 
charges.  Ces  conteftations  durèrent  jufqu’en  1630 , 
que  Ta  police  fut  confcrvéc  au  tribunal  civil  du  châ- 
telet. Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état  jufques 
fous  le  règne  de  Louis  XIV.  Ce  monarque , re- 
connoiffant  le  mauvais  état  de  h police,  s'appliqua 
à la  réformer.  Son  premier  pas  fut  de  la  féparcr  de 
la  jurifdiâion  civile  contentieufe  , 6c  de  créer  un 
magiftrat  exprès , oui  exerçât  feul  l’ancienne  jurif- 
diâtohdu  prévôt  de  Paris.  A cet  effet , l’office  de 
lieutenant-civil  du  prévôt  de  Paris , fut  éteint  en 
1667,  8c  l'on  créa  deux  offices  de  lieutenans 
du  prévôt  de  Paris , dont  l'un  fut  nommé  8c 
qualifié  confâller  6>  lieutenant  civil  de  ce  prévôt  , 
& l’autre  conf ciller  6-  lieutenant  du  meme  pré- 
vôt pour  la  police.  L’arrêt  aui  créa  ces  eliarges 
fut  fttivi  d’un  grand  nombre  d’autres,  dont  les  uns 
fixent  les  fonflions  , d'autres  portent  défenfes  aux 
baillis  du  palais  de  troubler  les  deux  nouvelles  ju- 
tifdiôions  du  châtelet.  Il  y eut,  en  1674,  réunion  de 
l'office  de  lieutenant  de  police  de  1667 , avec  celui 
de  la  mime  année  1674 , en  la  perfonne  de  M.  de 
la  Reynic.  Voilà  donc  un  tribunal  de  police  érigé 
dans  la  capitale , 8c  ifolé  de  tout  autre. 

Après  avoir  conduit  les  chofes  où  elles  font,  il 
nous  refte  un  mot  à dire  des  officiers  qui  doivent 
concourir  avec  ce  premier  magiftrat , à 1a  confcr-, 
variou  du  bon  ordre, 
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Les  premiers  qui  fc  préfcntent  font  les  comrnif- 
faircs  ; on  peut  voir  à Varti.L  COMMISSAIRE  , St 
dans  le  traité  de  M.  de  la  Marc,  l’origine  de  cet 
office , & les  révolutions  qu'il  a fonderies.  Je  dirai 
feulement  que  très-anciennement  les  cothmiffatres 
affifloient  les  magiftrats  du  châtelet  dans  l'exercice 
de  la  police;  qu'U  y avoir  184  ans  qu'ils  étoient 
fixés  au  nombre  de  feize , par  l'édit  de  Philippe  de 
Valois,  du  11  avril  1337,  lorfquc François  I dou- 
bla ce  nombre  ; qu'on  en  augmenta  encore  le  nom- 
bre ; que  ce  nombre  fut  enfulte  réduit  ; enfin  qu'il 
fut  fixé  à cinquante-cinq.  Je  ne  finnois  point  ft 
j’emrois  dans  le  détail  de  leurs  fondions  : c’eA  ce 
qu’il  faut  voir  dans  le  traité  de  M.  de  la  Mare , 
page  220,  tome  1,  où  cette  énumération  remplit 

filufieurs  pages.  On  peut  cependant  les  réduire  à 
a confervation  de  la  religion , à la  pureté  des 
moeurs , aux  vivres  & à la  fanté  ; mais  ces  quatre 
tiges  ont  bien  des  brandies. 

Lescommiflaires  font  aidés  dans  leurs  fondions 
ar  des  infpeâcurs , des  exempts , des  archers , Sec. 
ont  on  peut  voir  les  fondions  aux  articles  de  ce 
didionnaire  qui  les  concernent. 

Quelques  perfonnes  dcfircroient  peut-être  que 
nous  entrafïïons  dans  la  police  des  autres  peuples  de 
l’Europe.  Mais  outre  que  cet  examen  nous  mene- 
roit  trop  loin,  on  y verroit  à-peu-près  les  mêmes 
officiers  fous  des  noms  différons  ; la  mime  atten- 
tion pour  la  tranquillité  & la  commodité  de  la  vie 
des  citoyens  ; mais  on  ne  la  verroit  nulle  part 
peut-être  poufTéc  auffi  loin  que  dans  la  capitale  de 
ce  royaume. 

Je  fuis  toutefois  bien  éloigné  de  penfer  qu’elle 
foit  dans  un  état  de  perfedion.  Ce  ne  11  pas  aflèz 
que  d'avoir  connu  les  defordres , que  d'en  avoir 
imaginé  les  remèdes  ; il  faut  encore  veiller  à ce 
que  ces  remèdes  foient  appliqués  ; St  c’efl-là  la 
partie  du  problème  qui  fcmble  qu’on  ait  négligée  ; 
cependant , fans  elle , les  autres  ne  font  rien. 

Il  en  eft  du  code  de  la  police  comme  de  l'amas 
des  maifons  qui  compofent  b ville.  Lorfquc  la 
ville  commença  à fe  former , chacun  s'établit  dans 
le  terrein  qui  lui  convenoit , fans  avoir  aucun  egard 
à la  régularité  ; & il  fe  forma  dc-là  un  aflcmblage 
monArueux  d'édifices , que  des  fièctes  entiers  de 
foins  8c  d’attention  pourront  à peine  débrouiller. 
Pareillement  lorfque  les  fociétés  fe  formèrent , on 
fit  d’abord  quelques  loix , félon  le  befoin  qu’on  en 
eut;  le  befoin  s'accrut  avec  le  nombre  des  ci- 
toyens, &le  code  fe  grofiit  d'une  multitude  énorme 
d’ordonnances  fans  fuite , fans  liaifon  , 8c  dont  le 
défordre  ne  peut  être  comparé  qu’à  celui  des  mai- 
fons. Nous  n’avons  de  villes  régulières  que  celles 
qui  ont  été  incendiées  ; Sf  il  fembleroit  que  pour 
avoir  en  fyfième  de  police  bien  lié  dans  toutes  fes 
parties , il  faudrait  brûler  ce  que  nous  avons  de 
recueilli.  Mais  ce  remède , le  feul  bon  , eA  peut- 
être  encore  impraticable.  Cependant  une  expé- 
rience que  chacun  eA  à portée  de  faire , Sc  qui  dé- 
montre combien  notre  police  cA  imparfaite  , c'eA 
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la  difficulté  que  tout  homme  de  ferts  rencontre  à 
remédier  d’une  manière  folidc , au  moindre  in- 
convénient qui  furvient.  Il  eA  facile  de  publier 
une  loi  ; mais  quand  il  s’agit  d’en  affurer  l’exécution, 
fans  augmenter  les  inconvcniers,  on  trouve  qu’il 
faut  prcfque  tout  bouleverfer  de  fond  en  comble. 

D après  la  difpofitien  des  édits  du  mois  de  dé- 
cembre 1666 , St  de  mars  1667,  les  foins  du  Heu- 
tenam-gèncral  de  police  peuvent  fe  rapporter  à 
onze  objets  principaux  : ta  religion  , la  difeipline 
des  mœurs , la  fanté , les  vivres  , la  fîtreté  8t  ht 
tranquillité  publique , la  voirie  , les  fciences  8c 
les  arts  libéraux , ic  commerce  , les  manufaâures 
8t  les  arts  mèchaniques , les  ferviteurs  domeAi- 
ques,  les  manouvriers,  8t  les  pauvres. 

Lcsfonélionsde  la  police , par  rapport  à la  reli- 
gion , confident  à ne  tien  foufmr  qui  lui  foit  pré- 
judiciable , comme  d’écarter  toutes  les  fàuAcs  reli- 

f ;ions  St  pratiques  fupcrAitieufes  ; faire  rendre  aux 
ieux  faims  le  refpeét  qui  leur  eA  dû  ; faire  oblcr- 
ver  exactement  les  dimanches  8t  les  fêtes  ; empê- 
cher pendant  le  carême  la  vente  8t  diAribution  des 
viandes  défendues  ; faire  obfcrver  dans  les  procef- 
fions  St  autres  cérémonies  publiques,  l’ordre  Si 
la  décence  convenables  ; empêcher  les  abus  qui  fe 
peuvent  commettre  à l'oecafion  des  confrairics  & 
pèlerinages  ; enfin  , veiller  à ce  qu’il  ne  fe  fafiè 
aucuns  nouveaux  établiflcmers , fans  y avoir  ob- 
fervé  les  formalités  néceflaires. 

La  difeipline  des  mœurs  , qui  fait  le  fécond  objet 
de  la  police , cm  brade  tout  ce  qui  eA  néceflaire  pour 
réprimer  le  luxe,  l'ivrcgrcric,  8t  la  fréquenta- 
tion des  cabarets  à des  heures  indues , l'ordre  con- 
venable pour  les  bains  publics , pour  les  fpcftaclcs , 

fiourlcs  jeux,  pour  les  loteries,  pour  contenir  la 
icence  des  femmes  de  mauvaife  vie , les  jureurs 
St  blafphémateurs  ,8t  pour  bannir  ceux  quiabufent 
le  public  fous  le  nom  de  magiciens,  dcvincurs , 6e 
pronostiqueurs. 

La  fanté  , autre  objet  de  la  police  , l’oblige  d’é- 
tendre fes  attentions  fur  la  contfuitcdes  noutrices  & 
des  rccommandarefles , fur  la  falubrité  de  l’air,  la 
propreté  des  fontaines , puits  & rivières  , la  bonne 
qualité  des  vivres,  celle  du  vin,  de  la  bière,  Sc 
autres  boiiTons , celle  des  remèdes  ; enfin , fur  les 
maladies  épidémiques  St  contagieufes. 

Indépendamment  de  la  bonne  qualité  des  vivres, 
la  police  a encore  un  autre  objet  à remplir  pour  tout 
ce  qui  a rapport  à la  confervation  St  au  débit  de 
cenc  partie  du  néceffairc  ; ainfi  la  police  veille  à la 
confervation  des  grains  lorfqu’ils  font  fur  pied  ; elle 
preferit  des  règles  aux  moiffonneivs  , glaneurs , la- 
boureurs , aux  marchands  de  grain , aux  blatiers , 
aux  mefureurs-porreurs  de  grains , meuniers , bou- 
langers ; il  y a même  des  loix  particulières  pour  ce 
qui  concerne  les  grains  en  temps  de  cherté. 

La  police  étend  pareillement  les  attentions  fur  les 
viandes  , St  relativement  à cet  objet  fur  les  pâtu- 
rages, fur  les  bouchers,  fur  les  chaircuidcts  , fur 
ce  qui  concerne  le  gibier  St  U volaille, 
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La  vente  du  poiflon , du  lait , du  beurre , du 
fromage , des  fruits  8t  légumes,  font  aufti  foumifes 
aux  loix  de  la  police . 

Il  en  eft  de  même  de  la  compofirion  & du  débit 
des  boi fions , de  la  garde  des  vignobles,  de  la  pu- 
blication du  ban  de  vendanges , & de  tout  ce  oui 
concerne  la  profeftion  des  marchands  de  vin , des 
braiTeurs  & distillateurs. 

La  voirie , qui  eft  l'objet  de  la  police , cm  brade 
tout  ce  qui  concerne  la  folidiré  & la  fureté  des  bâ- 
timens , les  règles  à obferver  ï cet  égard  par  les 
couvreurs,  maçons , charpentiers , plombiers,  fer- 
ruriers,  menuifiers. 

Les  précautions  que  l'on  doit  prendre  au  fujet 
des  périls  éminens  ; celles  que  l’on  prend  contre 
les  incendies  ; les  fccours  que  l’on  donne  dans  ces 
cas  d’accidens  ; les  mefures  que  l'on  prend  pour  la 
confcrvation  des  effets  des  particuliers , font  une 
des  branches  de  la  voirie. 

Il  en  eft  de  même  de  tout  ce  qui  a rapport  à la 
propreté  des  rues , comme  l'entretien  du  pavé , le 
nettoiement,  les  obligations  que  les  habitans  & les 
entrepreneurs  du  nettoiement  ont  chacun  ü remplir 
à cet  égard  , le  nettoiement  des  places  8c  marchés , 
les  égouts  , les  voiries  , les  inondations  ; tout 
cela  eft  du  refTort  de  la  poli  e 

Elle  ne  néglige  pas  non  plus  ce  qui  concerne 
FembeUilfement  8c  la  décoration  des  villes,  les 
places  vuides  , l’entretien  des  places  publiques  , la 
saillie  des  bàtimens , la  liberté  du  pauage  dans  les 
rues. 

Ses  attentions  s'étendent  aufti  fur  tous  les  voi- 
turiers de  la  ville  ou  des  environs  , relativement 
à la  ville , fur  l’ufage  des  carrofTes  de  place , fur 
les  charretiers  8c  batelicrs-pafTeurs  d’eau  , fur  les 
chemins,  ponts  8c  chauffées  de  Ta  ville  8c  faux- 
bourgs,  Sc  des  environs,  furies  poftes,  chevaux 
de  louage , x fur  les  meflageries. 

La  iù*etê  6c  L tranquillité  publique,  qui  font  le 
fixiemc  objet  de  la  police , demandent  qu’elle  pré- 
vienne les  cas  fortuits  8c  autres  accidens  ; qu’elle 
empêche  les  violences,  les  homicides,  les  vols, 
larcin*  , & autres  etimes  de  cette  nature. 

C’eft  pour  procurer  ccttc  meme  fureté  8c  tran- 
quillité , que  la  police  oblige  de  tenir  les  portes  des 
maifons  clofes  paflé  une  certaine  heure  ; qu’elle 
défend  les  ventes fnfpeâes  & clandefttnes  ; qu’elle 
écane  les  vagabonds  8c  gens  faos  aveu  ; défend  le 
pori  d’armes  aux  perfonnes  qui  font  fans  «utalitè 
pour  en  avoir  ; au  elle  prêtent  des  règles  pour  la 
fabrication  iedébitdes  ?rmcs,  pour  la  vente  de  la 
poudre  à canon  8c  à giboyer. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; pour  la  tranquillité  pu- 
blique, il  faut  empocher  les  affemblèes  illicites,  la 
diftribution  des  écries  féditieux  , fcandaleux  8c  dif- 
famatoires , 8c  de  tous  les  livres  dangereux. 

Les  magiftrar*  de  police  ont  aufT»  infpeét  on  furies 
auberges , hôtellerie' , 8c  chambres  garnies , pour 
Ci  voir  ceux  qui  s’y  retirent. 

Le  jour  fini , il  faux  encore  pourvoir  à U tran- 
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qutllité  & fureté  de  la  ville  pendant  la  nuit;  les  cri» 
publics  doivent  cefler  à une  certaine  heure , feton 
les  différens  temp»  de  l'année  : le»  eens  qui  tra- 
vaillent du  marteau  ne  doivenr  commencer  & finir 
qu'à  ttnecerraine  heure  ; les  (bldats  doivent  fe  re- 
tirer chacun  dans  leur  quartier  quand  on  bat  la  re- 
traite ; enfin , le  guet  & les  patrouilles  bourgeoifes , 
& autres , veillent  à 1a  fureté  des  citoyens. 

En  temps  de  guerre , & dans  le»  cas  de  trouble 
& émotion  populaire , la  polict  efl  occupée  à mettre 
l’ordre  , (St  a procurer  la  (Tiret é & la  tranquiltité. 

Les  fciences  St  les  arts  libéraux  , qui  font  le  fep- 
ticmc  objet  de  la  police , demandent  qu’il  y ait  un 
ordre  pour  les  imiverfités , collèges  & écoles  pu- 
bliques , pour  l'exercice  de  la  médecine  St  de  1a 
chirurgie , pour  les  (âges-femmes , pour  l’exercice 
de  la  Pharmacie,  & pour  le  débit  des  remèdes  par- 
ticuliers , pour  le  commerce  de  l’imprimerie  (St  de 
la  librairie , pour  les  eftampes , pour  tes  colpor- 
teurs , & généralement  pour  tout  ce  qui  peut  intè- 
reflier  le  public  dans  l’exercice  des  autres  fciences 
St  arts  libéraux. 

Le  commerce , qui  fait  le  huitième  objet  de  lapo- 
lice  , n’eft  pas  moins  imèreflant  : il  s’agit  de  régler 
les  poids  St  mefures , Sc  d’entpéchcr  qu’il  ne  foit 
commis  aucune  fraude  par  les  marchands , com- 
miffionnaires , agens de  change  ou  de  banque,  (Sc 
par  les  courriers  de  marchandifes. 

Les  manufactures  Sc  tes  arts  méchaniques  font 
un  objet  à part  : il  y a des  règlemcns  particuliers 
concernant  les  manufactures  particulières;  d'autres 
concernant  les  manufactures  privilégiées  : il  y a 
aufti  une  difeipline  générale  a obferver  pour  les 
arts  méchaniques. 

L es  ferviteurs , domeftiques  St  manouvriers , font 
aufti  un  des  objets  de  la  polict , foit  pour  les  conte- 
nir dans  leur  devoir , foit  pour  leur  affurcr  le  paie- 
ment de  leurs  falaires. 

Enfin , les  pauvres  honteux , les  pauvres  ma- 
lades ou  invali  les , qui  font  le  dernier  objet  de  U 
police , excitent  aufti  fes  foins , tant  pour  difliper  les 
mendians  valides,  que  pour  le  renfermement  de 
ceux  qui  font  malades  ou  infirmes , & pour  pro- 
curer aux  uns  8t  aux  autres  les  fccours  légitimes. 

Nous  palferions  les  bornes  de  ce*  ouvrage , fi 
nous  entreprenions  de  détailler  ici  toutes  les  règles 
que  la  polict  preferit  par  rapport  à chacun  de  ces 
différens  objets.  Pour  s'inftruire  plus  à fond  de  cette 
matière,  on  peut  confultcr  l'excellent  Traité  it  U 
polict,  du  commiftaire  de  la  Mare , continué  par 
M.  le  Clerc  du  Briliet  ; le  Code  de  la  polict , de 
M.  Ducbefnc , lieutenant-général  de  police  à Vitry- 
lc-ftançois;  & le  nouveau  DiBioeuuirt  de  police, 
que  publie  actuellement  M.  Defcflarts , avocat  au 
parlement,  (af) 

Nous  obferverons  cependant , avant  de  finir  c«* 
article , que  les  officiers  charges  de  la  police  doivent 
s’aflujettir  aux  règles  prefcrites  pour  empêcher  les 
abus  de  l’autorité  ; que,  quelque  légère  que  foit  la 
petite  qu’ils  prononcent , la  preuve  du  délit  qui  y 
EEee  a 
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donne  lieu  , doit  être  acquife , foit  par  une  enquête 
foinmaire,  foit  par  un  procès-verbal  qui  fade  foi; 
que  cette  règle  doit  particuliérement  être  obfer- 
vèe  quand  il  s'agit  de  faire  emprifonner  quelqu’un  ; 
& que  plufieurs  officiers  municipaux  ont  été  pris 
il  partie  pour  avoir  négligé  ces  formalités. 

Le  mini  (1ère  des  procureurs  n’eft  pas  nèceffaire 
dans  les  affaires  de  police.  Elles  doivent  être  traitées 
fommairement , & jugées  fur  le  champ.  L'appel 
des  feniences  de  police  fe  relève  au  parlement, 
mais  elles  s’exécutent  provifoirement.  Une  ordon- 
nance du  lieutenant  de  police  de  Paris  , du  11  juil- 
let 1769 , a renouvelle  l’ancienne  difeipiine  & les 
anciens  réglemens  , pour  empêcher  que  la  procé- 
dure fur  les  conteftations  portées  devant  lui,  ne 
devint  plus  longue  & plus  difpcndieufe. 

Les  amendes  & la  prifon , prononcées  en  matière 
de  police , n’emportent  point  infamie. 

On  ne  peut  pas  décimer  la  jurifdiâion  de  la  po- 
lice , en  vertu  de  lettres  de  c ommittimus , ou  de 
garde-gardicnnc  , parce  qu’il  n’y  a point  de  privi- 
lège qui  doive  l’emporter  fur  celui  de  l’ordre  pu- 
blic , auquel  lés  délais  d’un  renvoi , en  cas  pareil , 
pourraient  être  très-préjudiciables.  Voyeg  Com- 
missaire , Lieutenant-général  de  police. 

POUCE  D’ASSURANCE  , ( Code  mandate.  ) eft 
Pinftrumem  du  contrat  qui  régie  les  conventions 
arrêtées  entre  l’aJTurcur  & l’afluré.  Voye\  Assu- 
rance. 

POLLAGE  Voye^  PotAGE. 

POLLICITATION,  f.  f.  ( Droit  romain.)  eft 
aire  promeffe  faite  au  public  , qui  produit  une  obli- 
gation , quoiqu’elle  n’ait  été  acceptée  de  perfonne. 

Régulièrement  toute  ptomefle  de  faire  ou  de 
donner , ne  forme  une  obligation  que  par  le  con- 
tentement & f acceptation  de  celui  en  faveur  de 
«ni  elle  cil  faite  ; mais  chea  les  Romains , la  loi 
étoit  cenfée  accepter  toutes  les  promeffes  faites  à 
h république  ou  à un  corps  municipal.  Cependant , 
pour  qu’on  pût  exiger  l'accompUiTeinent  de  la pollici- 
tation , il  falloit  qu  elle  eût  été  faite  en  perfonne , par 
quelqu'un  capable  de  s’obliger,  & qu’elle  eût  une 
iufte  caufe , par  exemple , celle  d’obtenir  quelque 
Honneur  , quelque  dignité.  Cependant , fi  elle 
avoit  été  ftmc  ians  caufe , 6t  que  le  prometteur 
eût  commencé  à l’exécuter  , on  pouvott  h:  con- 
traindre à remplir  entièrement  la  pollicitation. 
Lorfqpe  fes  facultés  ne  lui  permertoient  pas  d’exé- 
cuter fes  engagemens , il  en  étoit  libéré  en  aban- 
donnant la  cinquième  partie  de  fon  patrimoine. 

Comme  l’article  5 de  l’ordonnance  de  février 
173 1 , fur  les  donations , décide  formellement  qu’il 
n y a que  deux  manières  de  difpolcr  de  fes  biens  a 
litre  gratuit,  par  donation  entre  vifs  ou  par  teft 
rament,  il  s'enfuit  que  la  pollicitation  ne  produit 
parmi  nous  aucune  obligation. 

POLLUTION , f.  fT  ( Droit  cart.  & criminel.  ) 
fignific  fouilluec  : la  pollution  d’une  eglife  arrive , 
lorfqti’oa  y a commis  quelque  profanation  , comme 
quand  U y a ett-eifufion  de  bmg  en  abondance. 
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En  Cas  de  'pollution  des  églifes  ]«  évêque? 
avoient  coutume  autrefois  de  les  coufacrer  de  nou- 
veau ; mais  prèfentement  la  fimple  réconciliation 
fuffir.  Voyez  RÉCONCILIATION.  (A) 

POLYGAMIE , f.  f.  ( Code  criminel.  ) ce  mot  eft 
compofé  des  deux  mots  grecs  ntat.uc  & yttp.ee  ; ma- 
Kvt , plujicurs  ; & yuu.ee  , mariage.  Ainfi  la  poly- 
gamie eft  le  fait  d'un  homme  qui  a contraéié  plu- 
fieurs mariages. 

Le  terme  de  polygamie , que  l’on  prend  commu- 
nément dans  un  fens  défavorable  , demande  cepen- 
dant un  discernement  particulier  dans  l'application 
ue  l’on  en  jicui  faire  ; car  on  diftingue  deux  fortes 
c polygamies , comme  deux  efpèces  de  bigamie  : la 
polygamie  ftmultanée  , & la  polygamie  fucceffive. 

La  polygamie  ftmultanée  eft  celle  d’un  homme 
qui  a plufieurs  femmes  en  meme  temps. 

La  polygamie  fucceffive  eft  celle  d'un  homfne  qui 
a èpoufè  plufieurs  femmes  l’une  après  l’autre , c’ert- 
à-dire  , qui  en  a pris  une  fécondé  après  le  décès  de 
la  première , une  troifiéme  après  le  décès  de  la 
féconde , Cec.  Sec.  s 

La  polygamie  ftmultanée  eft  la  feule  qui  foit  dé- 
fendue par  les  loix  , & punie  comme  un  crime. 
Voyci  Bigamie. 

La  polygamie  fucceffive  eft  autorifïe  par  les  loix 
civiles  üc  par  la  religion  , quoique  quelques  écri- 
vains fè  foient  permis  de  l’appeller  un  adultère  ho- 
norable , adultenum  décorum  ; une  fornication  miti- 
gée , eajligatam  fimscaàonem. 

Les  polygames  font  punis  de  la  même  manière 

Sue  les  bigames  , avec  cette  différence  qu’on  or- 
onne  qu’ils  porteront  autant  de  quenouilles  ou  de 
chapeaux,  qu'il  y a eu  de  mariages  fimtiltanés,  8c 
que  la  peine  des  galères  que  l’on  prononce  contre 
les  hommes,  doit  être  aggravée  par  la  durée  , en 
raifon  du  nombre  de  profanations , ainfi  que  la 
peine  du  banniffement  ou  de  la  détention  à laquelle 
on  condamne  les  femmes.  V oyeg  Bigamie.  ( Article 
de  M.  Boc  chf.k  d’ArCIS  , c anfeiUcr  au  châtelet 
de  Paris-,  de  l’academie  royale  des  fciences , belles - 
lettres  6>  arts  de  Rouen.  ) 

PONTAGE,  Pontenaci  , Pontonage  6r 
Ponton  atg  e , ( Droit  féodal.)  tous  ces  mots  font 
fynonymes.  Us  défignent  une  efpéee  de  péage , dû 
pour  le  paflâge  fur  les  ponts  , ou  même  deflous. 

Le  mot  pontage  fc  trouve  dans  la  coutume  de 
Béarn  , lit . 46  ; Si  celui  de  pontenage,  dans  l'article 
19a  de  celle  d’Amiens.  Les  deux  autres  fe  trouvent 
dans  des  titres  cités  par  Ducange , au  mat  Porno- 
nagium  fous  Pomaticum.  ( G.  D.  C.  ) 
PONTENAGE.  Voyeg  Pontage. 
PONTONAGE.  Vayeg.  Pontage. 

PONTON ATGE.  Voye\  Pontage. 

PQOIR , (Droit  féodal.)  ce  mot,  qui  fignifie  lit- 
téralement pouvoir , a été  autrefois  employé  pour 
défigner  le  diftnél  ou  le  territoire  d’une  foigneurie. 
Vo yrj  les  Gloffaircs  de  Ducange  6>  de  dom  Carpen- 
tier , au  mot  Potcftas  , 6e  Parti  rOHER.  ( G,  D. 
POOTE.  Voye[  POETE. 
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POQUTNAGE,  ( Droit  féodal.  ) on  a appelle 
faquin , une  certaine  mdure  de  grains  ; 6c  l'on  a , 
par  cette  rai fon  , nommé  poquiruge , une  redevance 
en  grains , qui  fc  paie  dans  cette  mcfurc.  C«yr{  le 
Ghjfaire  de  Ducange , nu  mot  Polkinus  ; 6-  celui 
de  dom  Carpentier,  eu  mot  Poquinus.  (G-fl.f.) 

PORCAING  , ( Droit  féodal)  dom  Carpentier 
dit  au  mot  Porcagium  , qu’une  chartre  de  l’an .... 
nomme  ai  nfi  un  droit  dû  lur  les  pourceaux.  ( G.D.C .) 
PORPRENDRE  Tbyrr  Perprise. 

PORPRISSON.  l'oytl  Per  prise. 

PORT , f.  in.  ( Code  maritime.  ) ell  un  lieu  propre 
à recevoir  les  vaiffeaux , 6c  à les  tenir  à couvert 
des  tempêtes.  La  police  des  ports  efî  un  objet  im- 
portant , 8c  fur  lequel  l’ordonnance  de  la  marine  de 
1681  contient  pluficurs  difpofttions.  On  les  trou- 
vera dans  le  Dictionnaire  de  murine , auquel  nous 
renvoyons. 

PORT  D’ARMES,  l'oyeq  Armes. 

PORTAGE,  PORTAIGE, OU  PoURTAGE,  ( Droit 
fiodol.)  ce  mot  a eu  plusieurs  acceptions  dans  notre 
droit. 

i°.  Il  lignifie  le  tranfport  des  marchandifes  par 
terre , ou  par  mer , 8c  le  droit  de  faire  exclufive- 
ment  ce  tranfport.  Voye ç dam  Carpentier , au  mot 
Portagium  î. 

a0.  Un  regiAre  ancien  des  péages  de  Bapaumc , 
nomme  ainfi  une  cfpècc  de  droit  de  péage  dû  pour 
les  marchandifes  qu’on  porte  au  cou.  Toycj  Du- 
cange , uu  mot  Portagium  a. 

3°.  On  a encore  donné  ce  nom  dans  la  Bour- 
gogne , dans  l’Auvergne  , 8c  dans  d’antres  pays , 
a un  droit  d’entrée  dû  aux  portes  des  villes.  T ayeç 
Ducange , nu  mot  Portagium  fous  Portaticum  j (a 
dom  Carpentier,  nu  mot  Portagium  3. 

4°.  On  a ainfi  nommé  autrefois  une  cfpèce  de 
cens  , ou  droit  réel.  Une  chartre , de  l’an  1193  , 
tirée  du  livre  rouge  de  La  chambre  des  comptes  de 
Paris , fol.  t pn  retlo  , col.  1 , porte  : u item  , vij  folx 
» x deniers  à la  faint  Jehan  deus  chapons , ij  folz 
n pour  ponuge  de  trois  ans  en  trois  ans  îiut  xxij  acres 

» de  terre Item  , vj  folz  à la  faint  Jehan  , 8c 

» ij  folz  pour  portage  de  trois  ans  en  trois  ans  fuz 
» dir  6c  oiéi  acres  de  terre  ».  Voye^  dom  Carpentier , 
uu  mot  Portagium  7. 

3 °.  Enfin  , on  nomme  au  Ai  portage  dans  le  Lyon- 
rois  , un  droit  qu’011  paie  au  receveur , ou  faïùrier 
du  feigneur , c eA-à-<lire  , à celui  qui  perçoit  les 
droits  du  feigneur , qui  les  lui  porte , & à qui  on 
donne  le  droit  de  portage  pour  fon  (âlaire.  Brcton- 
nter  , au  premier  volume  des  Obfmiations  fur  Hen- 
ry s , cbap.  j , oi.cà.  si  de  l'édition  de  tjo8  , ne 
croit  pas  ce  droit  bien  fondé  , parce  qu’il  ne 
Va  point  vu  nommément  exprime  dans  les  ter- 
riers. Il  ne  doute  pas  que  fi  les  emphytéotes  récla- 
noient  contre , 8c  que  le  procès  vuu  à la  cour , ils 
ne  firflent  décharges. 

Cependant,  continue  ce  jurifconûilte  , la  plu- 
part de  ces  falairieTS  font  payer  ce  droit  au  par- 
deuus  du  lotis,  quoiqu’il  doive  être  pris  fur  les 
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lods  dont  U fait  partie.  Il  eft  ordinairement  de  la 
huitième  partie  des  lods  , 8c  il  doit  diminuer  à pro- 
portion delà  remifeque  le  feigneur  juge  à propos 
de  faire  ; quand  le  feigneur  donne  une  quittance 
générale  des  lods  à lui  dus  fans  réferve  du  droit  de 
portage , le  falairicr  ne  peut  plus  rien  demander. 

Bretonr.ier  ajoute  néanmoins  au  tome  1 , liv.  pi 
queft.  J7 , que  M.  Ferrary,  l’un  de  fes  confrères , 
lui  a communiqué  l’extrait  d’un  ancien  terrier  du 
chapitre  de  Lyon , on  il  cfl  parlé  de  ce  droit.  Mais 
ce  terrier  confirme  du  moins  fes  autres  obferva- 
tions , puifqu’il  y cA  dit  que  les  lods  dans  le  cas 
de  vente  font  de  quatre  fols  deux  deniers  pour 
livre , « 8c  que  fur  lefdits  quatre  fous  deux  deniers 
n pour  livre  font  levez  les  portages  du  prévût  8c 
n du  receveur  de  mefdits  feigneurs  n.  Toyrç  les  ar- 
ticles Drouilles  (r  Riere-lods.  (G.D.C.) 

PORTAIRIEN,  Porteriez  , ou  Porter  rien-, 
( Droit  féodal  ) ce  mot,  dont  on  m’a  demandé  l’in- 
terprétation , fc  trouve  dans  trois  articles  des  cou- 
tumes de  Gorze , 8c  dans  un  article  de  la  coutume 
de  Saint-Mihiel.  Tignote  s’il  fe  trouve  dans  aucune 
autre  coutume  : mais  il  en  eA  auffi  queAion  dans  plu- 
ficurs titres  du  pays  Meffin , qui  m’ont  pafTé  fous 
les  yeux. 

L article  19  du  titre  >4  de  la  coutume  de  Gorze  , 
dit  « encore  que  les  fujets  portériens , ou  autres  , 
» auraient  été  moudre  , cuire , ou  prelTurer , aux 
n ufuines  feigncitriales , ou  autres , de  moulins  , 
» fours , ou  pre  Hoirs  , par  l’el'pace  de  vingt  ans  8c 
» vingt  jours , jà  pour  cela  ne  ferait  contre  eux 
» acquis  le  droit  de  bannalité  ». 

L’article  it  ajoute  : « fi  toutefois  le  feigneur 
» abbé  interpellant,  ou  Gifant  interpeller  par  fés 
» officiers  fcl’dits  fujets , porterions  ou  autres , par 
» voie  légitime  de  venir  moudre , cuire , ni  pref- 
» furcr  en  fes  moulins , fours  6c  preffoirs  , 6c  ils 
» s’y  feraient  fournis  volontairement  6c  de  gré  à 
» gré , continuez  par  vingt  ans  vingt  jours  fars 
» réclamer,  former  plaintes , oppofitions  ou  pro- 
» te  flânons , au  contraire  pour  empêcher  l'effet 
» de  la  preferiptioo  , adortc  le  droit  de  bannalité 
» aura  heu  ». 

Ces  deux  articles  fembleroient  annoncer  que  les 
fujets  porterions  font  les  fujets  bannaux , qu’on  a 
peut-être  ainfi  nommés , parce  qu’ils  étoient  obli- 
gés de  porter  leur  bled , leur  pain,  ou  leurs  fruits, 
aux  moulins  , au  four , ou  au  prefToir  du  feigneur  , 
ou  parce  que  le  feigneur  étoit  tenu  de  les  leur  faire 
porter,  à caufe  du  droit  de  bannalité.  On  voit  que 
les  articles  19  6c  11  parlent  uniquement  de  ces 
droits  de  bannalité. 

Enfin , on  trouve  le  mot  porture  employé  d’une 
manière  fort  approchante  de  cette  dernière  inter- 
prétation dans  pluficurs  titres  de  l’cglife  de  Langues, 
cités  par  dom  Carpentier,  au  n”.  6 de  ce  mot, 
u Qui  habebit , y cA-il  dit , parcitm  molindintim  pet- 
11  tat  kotnincs  faon  pro  moltnJo  in  fuo  molendino 
» quilièct  dominatvm  portai  homines  fuo  s ranr  , bant , 
» yijiidam,  te  c D erras. U.  qpù  dabebie ganun  ma- 
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ti  Undlnum  , fubet  jus  ex’tnde , ut  tpjtus  Hommes  in 
» ditOo  molendino  mettre  teneantur , &c.  », 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  coutume  de  faint 
Mihiel  paroit  entendre  par  portériens , les  forains  qui 
ont  feulement  des  pofleflions  dans  une  (cigneurie  , 
puifqu’elle  les  oppofe  aux  fujets,  Cette  coutume 
dit  dans  l'article  27  du  titre  2 , que  le  feigneur  qui 
a juftice  , u peut  procéder  de  plain  faut  par  exècu- 
» tion  & gagière  à l’encontre  de  fes  fujets  ou 
n porterriens , pour  le  paiement  de  Tes  droits  ou 
» devoirs  feigneuriaux  ».  Divers  titres , qui  m'ont 
pafîé  fous  les  yeux , ont  la  meme  oppohtion  ; & 
c’eft  ainfi  qu’on  paroifToit  entendre  le  mot  portai - 
riea t dans  un  mémoire  à confulter  qui  ma  été 
remis. 

Enfin , l'article  16  du  titre  cité  de  la  coutume 
de  Gome , paroit  conforme  à cette  interprétation. 
L'article  1 5 dit  d'abord  qu’il  n'y  a point  de  preferip- 
tion  entre  le  feigneur  & le  valïal  pour  prédations 
féodales  & redevances  feigncuriales  ; après  quoi 
l'article  16  ajoute  immédiatement  : **  non  plus  que 
» les  droitures  ftigneuriales , droits  de  tailles  , cor- 
» vées  , charrois , cens , rentes , chapelets  , & 
» telles  autres  redevances  & prédations  réelles 
» ou  perfonnelles  , ne  fe  preferivent  par  les  fujets 
» porterie  ns  ou  redevables  d'icelles  ». 

11  faut  fans  doute  une  virgule  entre  le  mot  fujer 
& le  mot  porterrien  dans  ce  dernier  article , & dans 
les  autres  articles  ci-dcffus  cités  dj  même  titre. 

Il  fe  pourroit  audi  qu’on  eût  nommé  parteriens , 
tous  ceux  qui  font  tenus  de  porter  des  redevances 
au  feigneur. 

Au  rede , il  ed  bon  d'obfcrver  que  cette  coutume 
de  Gorzen’a  aucune  efpéce  d’autorité,  quoiqu’elle 
foit  inférée  au  tome  2 du  Coutumier  péneral  de  Ri - 
chibojrg.  On  peut  en  voir  la  preuve  ii  la  fin  du 
commentaire  anonyme  de  la  coutume  de  Metz. 
( G.  D C.  ) 

PORTE  MÉRIDIONALE,  dans  les  anciennes 
coutumes , fignifioit  la  porte  d’une  éejifc  tournée  au 
■midi  , vers  laquelle  fe  faifoit  autrefois  1a  purgation 
canonique  , c’eft- à-dire , que  lorfqu'on  ne  pouvoir 
condatcr  fuflifamment  le  tait  d’un  crime  , on  con- 
duisit l’accufè  à la  porte  méridionale  de  l'églife  , où 
il  faifoit  ferment , en  préfence  du  peuple , qu'il  éroit 
innocent  du  crime  dont  il  étoit  accule.  Voye^  Pur- 
gation. 

Cette  purgation  étoit  appcllêc  jugement  de  Dieu  ; 
& c’ed  pour  cette  raifon  que  l’on  faifoit  ancienne- 
ment de  vides  portiques  à la  porte  méridionale  des 
eglifes.  Voyeg  Jugement  DE  Dieu. 

PORTER  LA  FOI  ET  HOMMAGE,  (Droit féodal.) 
cette  expreflion , qui  cd  fynonyme  de  ccllc-c» , faire 
/.t  foi  b hommage , fe  trouve  dans  la  coutume  de 
Berry  , rit.  p , art.  8y,  ( C . D.  C.) 

PORTER  AGE  , ( Droit  féodal.  ) ce  droit  ed 
connu  dans  quelques  terres  d’Auvergne , comme 
celle  de  Vais  près  Bort.  C’eft  une  redevance  per- 
fonncllc  duc  pour  chaque  feu  , à raifon  du  domi- 
cile | comme  û on  difoit  par  chaque  porte,  la  par- 
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tic  fe  prenant  alors  pour  le  tout  (qui  eftla  ma!fon)r 
il  y a «les  lien*  où  l’on  paie  une  poule  par  feu. 
gjUinamfoci.  Voyez  le  Commentaire  de  M.  Chabrol. 
fur  la  coutume  d'Auvergne  , ck.ip.  ij-  , art.  21 , fît  Par- 
ùde  Geline  de  coutume.  ( 0.  D.  C.  ) 
PORTÉRIEN.  Poyeç  Portairien. 

POllTEHRIEN.  Poye[  Portairien. 

PORTEUR,  f.  m.  ce  mot  a , en  droit,  plu» 
fieurs  fignitications. 

On  appelle  billet  ou  porteur,  celui  qui  n’eft  rem- 
pli du  nom  de  perfonne  en  particulier  , & par  le- 
quel on  promet  d’en  payer  ta  valeur  à celui  qui 
en  fera  le  porteur,  yoyeq  Billet. 

Porteur  d'ordre , eft  celui  au  profit  duquel  on  a 
parte  l’ordre  d’un  billet  ou  d’une  lettrede-change. 
Voye[  Billet  , Lettre-de  chance. 

Porteur  de  pièces  , fe  dit  d’un  huifiier  ou  fergent , 
entre  les  mains  duquel  on  a remis  un  arrêt,  fen- 
tcncc , obligation  , ou  autres  pièces , pour  pouvoir 
exercer  des  contraintes  contre  quelqu’un. 
Contrainte,  Execution,  Huissier. 

PORTION , f.  f.  ce  terme  , fynonyme  de  celui 
de  part,  en  droit,  cft  ufitè  dans  différens  cas , que 
nous  expliquerons  en  joignant  à ce  mot  les  diffé- 
rentes qualiticat'ons  qu'on  y ajoute,  & qui  en  di- 
verfifient  le  lers. 

Portion  canonique,  ( Droit can.)  c’crt  une 
pottivn  des  biens  déLuiès  à l’églife  par  un  défunt. 
Ceite po  t on  appartient  011  à levcquc , ou  au  curé. 
Quand  elle  appartient  à l'évêque , on  l’appelle  por- 
nu»  coranique  epijcopale  : quand  elle  appartient  au 
curé , elle  fe  nomme  portion  canonique paroijfale. 

La  portion  canonique  eft  plus  connue  parmi  nous  , 
fous  le  nom  de  quarte  cononiqut  ou  funéraire.  Voyc{ 
Quarte  canonique. 

Portion  congrue,  (Droit  e t c!é f)  on  appelle 
portion  congrue , une  certaine  rétribution  qui  le  paie 
à un  curé  ou  ê un  vicaire , pour  fon  honnête  en- 
tretien. On  ne  connoirtoir  peint  1a  portion  congrue 
dans  les  premiers  fiècles  de  i'eglife  : on  n'avoit  pas 
encore  imaginé  de  fèparer  le  titre  & les  revenus 
d’un  curé,  d’avec  les  fondions  curiales  , & de 
mettre  les  fruits  & les  honneurs  d’un  côté , & les 
charges  de  l’autre.  On  trouve  le  mot  de  portion  con- 
grue employé  dans  les  décrets  & les  décifions  des 
conciles,  des  le  commencement  du  treiziéme  ficelé  : 
nous  aurons  bientôt  occafion  de  les  rapporter. 

Nous  connoirtonsdeux  efpéccsde  po  tion  congrue; 
celle  des  curés , & celle  des  vicaires.  Nous  traite- 
rons fucccflivement  de  l'une  & de  l'autre. 

Portion  congrue  des  curés.  Pour  mettre  de  l'ordre 
dans  une  matière  aurti  importante,  nous  diviferons 
cet  article  en  cinq  paragraphes.  Dans  le  premier  , 
nous  chercherons  à développer  l'origine  de  la  por- 
tion congrue , 6c  nous  fixerons  fon  état  afhiel.  Dans 
le  fécond,  nous  examinerons  à quels  curés  elle  eft 
due  ; dans  le  troifièmc , par  qui  elle  cft  due  ; dans 
le  quatrième , nous  verrons  quels  font  les  privi- 
lèges & quelles  font  les  charges  de  la  portion  con- 
grue ; enfin , dans  le  cinquième , quels  font  les  juges 
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Iqu’t  dorverH  êoflnoître  des  contentions  qui  s’élè- 
vent au  fil  jet  de  la  portion  congrue. 

§.  I.  Origine  Je  U portion  congrue  (/  fort  eut 
stHnel.  Nous  ne  retracerons  point  ici  à nos  leéleurs 
l'origine  des  cures  & des  curés  ; on  la  trouvera  au 
mot  Cubé.  Nous  nous  contenterons  de  leur  rap- 
pcllcr  que  dans  les  fix  premiers  fiècles  de  l’églife , 
on  ne  conm.ilîoit  point  les  ordinations  vagues, 
c'c(l-.i-dire , les  ordinations  fans  titre.  Dès  qu'une 
paroilfc  ou  une  eglife  quelconque  avoir  befoin  d’un 
prêtre , Fèvèquc  choififfoit  celui  qu'il  croyoit  le 
plus  digne  de  remplir  la  place  vacante  ; & après 
avoir  confultè  fon  clergé , & fouvent  meme  le 
peuple,  il  lui  conférait  les  fainrs  ordres , & l’atta- 
choit  à l'églife  qu’il  devoir  deffervir.  L’inamovi- 
bilité fit  la  Habilité  étoient  les  conféqucnces  nècef- 
faires  d'une  pareille  ordination.  On  ne  pouvoir , 
fans  raifons  & fans  mntits  valables  , ôter  un  prêtre 
de  fon  eglife  pour  le  faire  pafler  il  «ne  aune , & lui- 
même  n’avoit  pas  la  faculté  de  changera  fa  volonté. 

Dans  les  premiers  temps , les  revenus  des  églifes 
particulières  n’étoient  qu’une  portion  du  revenu 
général , deftiné  à l’entretien  de  tout  le  clergé  d’un 
oiocèfe.  Chaque  églife  eut  enfuite  des  biens  parti- 
culiers qui  confiftoient  dans  les  aumônes  & dans 
quelques  fonds  de  terre,  auxquels  on  ajouta  les 
cixmcs  que  les  peuples  payèrent  d’abord  volontai- 
rement. 

/ulqu’au  feptième  ficelé , on  ne  voit  point  ce 
partage  inique  qui  depuis  s’eft  tant  multiplié , des 
revenus  d’une  eglife  paroiffiale  & des  fondions 
curiales.  Le  premier  exemple  en  c fl  fourni  par  un 
concile  de  Méricb , de  l’an  666.  Douze  évêques , 
affemblés  dans  cette  ville  d’Efpagne , permirent  à 
un  évéque  qui  aurait  befoin  des  confeils  d’un  prêtre 
de  fon  diocèfe  , de  le  tirer  de  la  paroilTe  pour  la- 
quelle il  avoit  été  ordonné , & de  le  placer  dans  fa 
cathédrale.  Ils  établirent  en  même  temps  que , 
quoique  ce  prêtre  eût  quitté  fon  premier  titre , la 
paroide  qu’il  avoit  deffervie  ne  ferait  pas  regardée 
comme  lui  étant  étrangère  ; ils  l'autoriférent  à 
mettre , avec  le  confcntement  de  l’cvèque , un 
autre  prêtre  à fa  place , & biffèrent  à fa  diferé- 
tion  de  déterminer  ce  qu’il  voudrait  donner  pour 
le  néceffaire , foit  au  prêtre  qui  le  fupplceroit , 
foit  aux  clercs  attachés  à b même  pareille  : le  mo- 
tif de  ce  décret  fut  1a  difette  des  prêtres. 

Il  eft  diificiFc  de  juftifier  les  motifs  de  ce  décret. 
Si  les  befoins  de  quelques  églifes  d’Efnagnc  , fi  la 
difette  des  prêtres  fuffifans , forçoit  à dépeupler  les 
paroiffes  pour  remplir  les  cathédrales , falloit-il  di- 
vifer  les  revenus  affeâés  à 1a  dcffcrtc  des  paroiffes , 
& ne  plus  laiffer  aux  curés  les  revenus  qui  leur 
appartenoient  de  droit  ? Falloit-il  favorifer  la  cu- 
pidité de  ceux  qui , après  avoir  été  curés  dans  les 
campagnes , vouloicnt  joindre  aux  revenus  de  leur 
nouvelle  place , les  revenus  qui  étoient  attachés  à i’é- 
elife  qu’ils  quittoient  ? Pourquoi  partager  ainfi  entre 
deux  perfonnes , dont  l’une  e(l  Gmpîemem  fpcéla- 
trice  des  fatigues  fit  de  b foliicitude  de  l’autre  , k 
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prix  & la  récompenfe  du  travail  ? Ces  réflexions 
ont  déterminé  plufieurs  auteurs  à fouttnir  que  b 
décifion  particulière  du  concile  de  Merida  , n’a  ja- 
mais formé  une  difeipline  générale , fit  qu’elle  doit 
plutôt  être  confidérce  comme  une  exception  que 
comme  une  règle. 

Les  vrais  principes  8c  b fage  difeipline  de  l’é- 
glifc  l'auraient  probablement  emporté  fur  b déci- 
iion  d'un  concile  provincial , fi  des  événomens  d'un 
plus  grand  poids  n'euilem  porté  le  traublc  dans  b 
majeure  partie  de  l’Europe,  fit  n’euffent  fait  à b 
difeipline  eccléfiaflique  des  plaies  qui  n'ont  jamais 
été  entièrement  fermées.  Les  guerres  occafionnces 
par  l'ambition  de  Charles  Martel , caufércnt  des 
défordres,  au  milieu  dcfqucls  il  ctoit  bien  difficile 

3ue  les  loix  de  l’églife  fuffent  refpeélées.  La  voix 
es  évêques  fit  des  conciles  fut  étouffée  par  le  bruit 
désarmes.  D'avides conqucrans,  de  féroces  guer- 
riers ne  fe  firent  point  de  fcnipule  d'envahir  des 
biens  que  l’on  avoit  defiinés  à l'entretien  des  autels 
fit  des  prêtres.  Ces  biens  fournirent  des  reffources 
abondâmes  à Pépin , fils  de  Charles  Martel,  lien 
dépouilla  les.ivéques  8c  les  autres  légitimes  poffef- 
feurs  , pour  les  donner,  foit  aux  officiers  qui  con- 
duifoient  fes  troupes , foit  aux  grands  dont  l’appui 
lui  étoit  néceffaire  ; ils  furent  pour  lui  un  moyen 
de  récompenfer  les  uns  & de  s'attacher  les  autres. 
Cet  abus  ne  ccffa  point  avec  fon  règne  ; d’une  part , 
les  laïques  confervérent  les  églifes  qui  leur  a voient 
été  données , ou  qu'ils  avoient  ufurpées  ; de  l'autre, 
les  fucceffeurs  de  Pépin  continuèrent  à en  difpofer 
en  faveur  des  laïques.  Une  foule  de  Chartres  du 
neuvième  fiècle , nous  otit  tranfmis  ces  efpéces  de 
dons.  Les  églifes  , foit  monaftères , foit  paroiffes  , 
devinrent  des  biens  patrimoniaux  qui  fe  parta- 
geoient  dans  les  fucccffions  comme  les  propriétés 
ordinaires.  Elles  entrèrent  même  dans  le  com- 
merce : on  les  vendait;  on  croyoit  faire  beaucoup 
en  obligeant  ces  bénéficiers  laïques  â ûirc  deffervir 
leurs  églifes  par  des  prêtres  auxquels  ils  donnoient 
b rétribution  qu’ils  jugeoient  à propos.  Dans  les  ca- 
pitubires  dreffés  par  Lotbaite  , en  8*4,  il  eft  dit 
que,  quand  une  églife  fe  trouvera  partagée  entre  des 
cohéritiers,  ils  auront  foin  de  la  ladre  deffervir,  fui- 
vant  que  le  prince  8:  l’évêque  le  preferiront  ; fit  que 
s’ils  refiifent  de  fatislair*  à ce  qui  leur  fera  ordonné  , 
l’évêque  pourra  ôter  les  reliques  de  l'églife.  Si  ou~ 
ttm  hoc  contradixcrinty  in  cptfcopi  poteftate  montai , 
utrum  cas  ita  c onfifiert  permutai  Mit  rtliqu  'tas  exir.de 
auferat. 

Il  faut  cependant  avouer  qu'il  y eut  des  eglife* 
qui  appartinrent  légitimement  à des  bique,  : les 
grands  propriétaires  étant  parvenus  à défricher  une 
grande  partie  de  leurs  terres  , y établirent  des  co- 
lons fit  des  ferfs.  Des  vilbges  8t  des  hameaux  fe 
formèrent.  Les  feigne  tirs  firent  bâtir  des  églifes  qui 
fervirentde  paroiffes:  ils  en  confervérent  1a  pro- 
priété. Ces  fondateurs  eurent  le  droit  de  préfemer 
a l’évêque  des  clercs  pour  les  deffervir,  8c  l'évêque 
ne  pouvoit  relu  fer  de  les  ordonner , s'il  n’alléguai* 
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une  caufe  légitime , comme  mauvaifes  mœurs  ou 
■nauvaife  doctrine.  C’efl  ce  que  porte  un  capitulaire 
de  Sot , (f  fi  Uïà  cUrieos  probobitis  vit x 6>  dotlrinx 
epifcopis  confecrandos  t fuifque  in  tccUfCis  conjiiruen - 
dos  obidfbrim  , nulU  qualïbtt  eos  oecajionc  rejiciont. 
Maison  abufe  de  tout: les  fondateurs  de  ces  églifes 
prétendirent  devoir  partager  les  oblations , les  of- 
frandes, & autres  droits  cafuels  , avec  les  prêtres 

3ui  les  dcffervoiem.  Dés  l'an  57a , le  concile  de 
rague  fut  obligé  de  déclarer  que  fi  quelqu'un  vou- 
loit  fonder  une  églife,  à 1a  charge  de  partager  les 
oblations  avec  les  clercs , aucun  évêque  ne  la  con- 
sacrerait comme  étant  fondée  plutôt  par  intérêt  que 
par  dévotion. 

De  cet  état  des  chofes  , foit  par  rapport  aux 
fondateurs  , foit  par  rapport  aux  ufurpateurs  des 
églifes,  ilréfultoit  deux  abus  également  nuifibles 
à la  religion.  1°.  Les  prêtres  deffervant  les  églifes 
même  paroifliales , étoient  amovibles  au  gré  & 
à b volonté  des  propriétaires  de  ces  églifes; 
a*,  les  revenus  que  les  propriétaires  des  églifes 
accordoient  aux  dcffetvans  ctoient  fi  modiques , 
qu’ils  ne  fuffifoient  pas  à leur  fubfifbnce  ; ce  qui 
les  plongeoit  dans  la  mifère , & les  forçoit  fou- 
vent  à abandonner  leurs  fondions. 

De  pareils  dèfordres  ne  pouvoient  fubfifler 
dans  l’églife.  On  chercha  à y remédier,  lorfque 
des  temps  plus  tranquilles  permirent  de  s'occuper 
de  la  difeipline  ccclcfiailiquc.  Quant  aux  fonda- 
teurs , leur  droit  de  patronage  fut  renfermé  dans 
des  bornes  légitimes  , dans  celles  oit  il  cil  rcflraint 
aujourd'hui.  A l’égard  des  églifes  dont  les  biques 
s'étoient  emparés  directement , & par  eux-mêmes, 
ou  qui  les  avoient  reçues  des  mains  de  ceux  qui  les 
a voient  nfurpées , le  feul  remède  étoit  de  les  refli- 
tuer  i leurs  légitimes  propriétaires.  Cette  reflitu- 
tion  eut  cffeélivement  lieu.  Les  conciles  eurent 
allez  d’afeendant  fur  les  efprits  pour  la  faire  opérer. 
Mais  des  circonllances  particulières  influèrent  fur 
ces  reflitutions  qui  furent  très-nombreufes.  L’igno- 
rance & Pincooduitc  du  clergé  féculicr , le  relped 
& la  confidération  que  les  moines  s'étoient  attirés 
par  b faintetè  de  leur  vie  & par  les  lumières  qui 
s’étoient  confervées  jufqu’i  un  certain  degré,  dans 
les  cloitres  , déterminèrent  les  laïques  à donner  les 
églifes  aux  monallères,  8c  à leur  abandonner  le 
foin  du  fpirituel,  ainft  que  les  fruits  temporels.  Par 
ce  moyen  , les  ufurpateurs  crurent  mettre  leur 
confcience  en  fureté , & procurer  aux  peuples  un 
nombre  fufhfant  de miniflics  zélés,  8c  d'abondantes 
aumônes. 

Ces  donations  ne  furent  pas  les  feules  voies  par  lef- 
quelles  les  monallères  acquirent  des  églifes  paroif- 
nalcs.  Ils  en  achetèrent  un  grand  nombre.  Leconcile 
de  Poitiers  de  1 100 ,' défendit  ce  trafic.  Ut  neque  et e- 
fici , neque  monachi  per  pscunnim  aluria  vcl  dciimJS,.... 
acquirant , fub  excommunieosions  interdicimus.  Cesdc- 
fenfes  furent  plufieurs  fois  renouveltées  , ce  qui 
prouve  que  l’abus  étoit  invétéré  & difficile  à détruire, 
il  faut  cependant  convenir  que  les  monallères  peu- 
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vent  être  regardés  comme  les  fondateurs  de  plu! 
futurs  églifes  paroilîiales , 8c  qu’il  n’ell  pas  éronnanc 
qu’ils  s’en  fuffent  réfervés  U deffcrte  8c  les  revenus. 

Les  chapitres  qui  avoient  prcfquc  tous  embraffé 
b vie  commune,  reçurent  anffi  clés  donations  d’é- 
glife,  mais  en  moindre  quantité  que  les  monallcres. 

On  reconnut  enfin,  que  c’étoit  aller  contre  les 
vrais  principes , que  de  confier  les  églifes  paroif- 
fiales  oc  leurs  revenus,  à des  corps  qui , la  plupart 
du  temps,  ne  pouvoient  pas  les  deflcrvir  par  eux- 
mêmes,  8c  dont  l’inllitution  étoit  de  vivre  dans  la 
folitude  8c  U retraite,  8c  non  de  fe  charger  du  foin 
des  âmes.  D’ailleurs  , le  clergé  féculicr  forrit  peu- 
à-j>eu  de  fon  ignorance , 8c  fes  mœurs  s'épurèrent. 
Alors  b caufe  principale  qui  avoir  fait  palier  aux 
monallères  les  cglifes  paroifliales , céda.  Les  con- 
ciles des  onzième  8c  douzième  fiècles,  en  ordon- 
nant aux  laïques  de  rellitucr  les  revenus  des  églifes 
dont  ils  étoient  en  poffeflion , voulurent  qu’ils  les 
remifleat  entre  les  mains  des  prêtres  qui  les  deffer- 
voient,  8c  défendirent  aux  abbés  8c  autres  chefs 
des  communautéseccléftalliques , d'en  recevoir  fans 
b permiffton  de  l'évéque. 

Différentes  caufes  empêchèrent  l'exécution  de 
ces  fages  réglemens.  Enfin  , on  déclara  les  moines 
incapables  d’exercer  les  fondions  curiales  : il  leur 
fut  ordonné  de  confier  le  foin  des  paroiffes  qui 
leur  apparccnoient , à des  prêtres  fèculiers , qui 
feraient  tenus  de  rendre  compte  du  fpirituel  aux 
évêques  , 8c  du  temporel  aux  abbés  ; c'efl  ce  qu’or- 
donna le  concile  de  Clermont,  de  l'an  topç  ; ceux 
de  Rouen,  de  1074;  de  Winchcfter,  de  1076; 
de  Poitiers,  des  années  1078  8c  1100.  Les  cha- 
noines réguliers  fe  firent  excepter  de  cette  règle 
générale , 8c  jouiffent  encore  de  l’exception. 

Mais  tons  ces  réglemens  ne  remèdioicnt  point  i 
deux  abus  confidérables.  Les  prêtres , places  dans 
les  paroiffes  par  les  communautés , étoient  amo- 
vibles St  fouvent  dépbcès.  11  arriroit  que , n’ayant 
ni  attachement , ni  affeftion  pour  clics  , ils  ne  fe 
concilioicnt  ni  le  refpefl , ni  la  confiance  des  pa- 
roiffiens.  D'un  autre  côté , les  monallères  & les 
chapitres  ne  donnoient  à ces  deffervans  amovibles  , 
que  b rétribution  b plus  modique  qu’ils  pouvoient , 
tic  manière  qu’ils  avoient  à peine  de  quoi  fubfirter. 

Dès  le  douzième  liècle , les  conciles  s'efforcèrent 
de  détruire  le  premier  de  ces  abus,  en  ordonnant 
que  les  prêtres  qui  feraient  placés  dans  les  paroiffes, 
le  feroient  en  titre  8c  à perpétuité;  c’en  ce  que 
nous  apprenons  du  dixième  canon  du  concile  de 
Reims,  auquel  le  pape  Eugène  préfida  en  1148; 
du  feptième  concile  d’Arles,  tenu  en  1160;  de 
celui  de  Wù  tzbourg  , de  l’an  1187 , 8c  de  celui 
d’Avignon , de  l’an  1 316  : on  pourrait  en  ajouter 
ici  une  infinité  d’autres  , que  l’on  retrouve  dans 
tous  les  auteurs,  5c  particuliérement  celui  de  La- 
tran , de  tat  5 , dont  b difpofition  eft  prêcifc  rela- 
tivement aux  titulaires  des  prébendes  Sc  dignités 
des  églifes  cathédrales.  Qui  p.trachialim  hsba  secte- 
fum  non  per  vi curium  fed  per  ftipfum  UH  tkf-rvisu , 
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M or  Ane  qutm  ipfius  ecclefix  cura  rtquint  : mfi  forte 
sûgnitati  vel prxbenl x parochialis  ecctefia  jif  annexa  ; 
in  quo  cafu  concedimus  ut  qui  talcm  habet  prxbenJam 
vel  di gui  totem  , cum  opporuat  eum  in  majoré  ccd  fia 
dejjeivire  , in  ipJ'J  parce  niait  ecclfiâ  idotuum  & p.r- 
petuum  h. '.beat  y'uarium  canon-ci  injlituium . 

G;s  loix  ne  furent  point  exécutées.  Le  concile 
de  Trente  les  renouvella , fijf.  7 , cap.  7 Je  rtforrn. 
B enficia  ccclefiafiica  curjta  qua  % cathedralibus  , celle- 
fiatis , feu  aliis  e:  de  fis  , vel  mcnjfieriu , bénéficiés  , 
jeu  colUfitis  aut  pies  loch  quibufeurnque  perpétue  unira 
& annexa  reperiuntur , ab  or dinar iis  locorum  fin  gu  lis 
annis  vtfiicntur  , qui  foiîicitè  providtre  procurent , ut 
per  idoncos  vicarios , etiam  perpétues  , ni  fi  ipfis  orJi - 
narïi  s pro  bono  ccclefiarum  refit  mi  ne  aliter  c::peJire  vi- 
debitur , ab  eis  cum  tertio,  partis  frutluum  , aut  m :- 
jori  vel  minori , arbitrio  ip fatum  ordinariorum  , portions 
etiam  fub  certa  re  ajjfgnanda  t ibidem  deputandos  , ani- 
marum  cura  laudabifuer  exerce atur. 

Ce  décret  n’a  point  été  exécuté  en  France,  foit 
parce  qu'en  general  la  dilcipline  du  concile  de 
Trente  n’y  a point  été  reçue , foit  à caufe  de  l’ex- 
ception , ni  fi  ipfis  ordinarïis  aliter  exptdire  viJcatur. 
Mais  les  ordonnances  de  nos  rois  lont  enfin  ve- 
nues au  fecours  de  l’églife  gallicane.  Lotus  XIII, 
par  l'article  12  de  l’ordonnance  de  1629,  & Louis 
XIV  , par  U déclaration  de  1657  , ont  ordonne 
qu’il  y auroit  un  titulaire  inamovible  dans  toutes 
les  paroiffes  du  royaume. 

L’ordonnance  de  1629  n’ayant  point  etc  enre- 
giflrée  au  parlement  de  Paris  , fuivant  les  formes 
ordinaires  , ou  , félon  quelques  auteurs , érant  tom- 
bée en  diferédit  par  la  difgrace  du  garde-des-fceaux 
de  Marillac , elle  ne  fut  point  exécutée  dans  le  ref- 
fort  de  cette  cour.  Elle  ne  le  fut  pas  davantage 
dans  quelques  autres  parlemens  oit  elle  ne  fut  point 
envoyée.  Il  n’y  a que  dans  lereffort  des  parlemens 
ou  elle  fut  enregiftrée  purement  & Amplement , 
comme  Touloulc  , Dijon  & Pau,  que  l’on  peut 
faire  remonter  à cette  époque  l’établilTemcnt  des 
vicaires  perpétuels  par  use  loi  de  l’état. 

Quant  à la  déclaration  de  1657,  elle  n'a  été  en- 
regiflrée  dans  aucune  cour  , & pouvoit  encore 
moins  faire  loi  que  l’ordonnance  de  1629. 

Enfin,  après  plufieurs  décidons , foit  du  parle- 
ment de  Paris , foit  du  confcil  d’état , parut  la  dé- 
claration du  29  janvier  1686  , par  laquelle  le  lé- 
giflareur  ordonna  « que  les  cures  qui  font  unies 
» à des  chapitres  , ou  autres  communautés  eccli- 
n fiaftiques , & celles  où  il  y a des  curés  primitifs, 
» foient  dcffervics  par  des  curés  ou  vicaires  perpé- 
n tuels , qui  feront  pourvus  en  titre  , fans  qu'on 
» y puifTe  mettre  à l’avenir  des  prêtres  amovibles , 
« ions  quelque  prétexte  que  ce  puiltc  être  ».  Ce  fl 
ainfi  qu  il  faut  fouvent  plufieurs  fièdes  pour  dé- 
truire un  abus  qu'un  mitant  a vu  naître. 

L’églife  & l’etat  n’étoient  *pas  moins  intéreflesi 
procurer  aux  curés  une  fubfiftance  fuffifante , qu'à 
leur  donner  un  établifTcment  fol i de  *,  & il  ne  fut  pas 
plus  facile  de  parvenir  à l'un-  qu’à  l’autfc.  Dés  l’an 
Jurifprudence.  Tenu  VI. 
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lit 5 , Innocent  III  fc  plaignit  dans  le  concile  gé- 
néral de  Latran  , qu'il  y avoir  des  curés  primitifs 
qui  ne  donnoientà  leurs  dcfTervans  que  la  ieiziénie 
partie  des  dixmes , ce  qui  étoit  caufe  qu’on  ne  trou- 
voit  que  des  ignorans  qui  voulurent  remplir  ces 
places.  Nam  ut  pro  certo  diJidmus  , in  quibufdam  re - 
fionibus  parochialis  presbyter  pro  fuà  fu  fi  mations  non 
ob tirent  nifi  quartam  quartes  , id  fi  » fextam  decimam 
dccimarttm  : ur.de  fu  ut  in  bis  refiontbus  penes  nul  lu  s 
inventatur  focerdos  parochialis , qui  ullrn  vel  mod't - 
cam  'habcat  peritiam  liilerarum.  Cum  ifiitur  os  bovh 
iig a ri  non  dcbcat  triturantis  , fed  qui  ahuri  fervit  de 
aftari  vivere  Jebeat , flatuimus  ut,  confuctudine  quidibet 
epifeopi  vel  patroni  .feu  cujuflibet  alterlus  nonobfiante  , 
portio  presbtteris  ipfis  ajfignetur.  Le  même  concile  de 
Latran  ordonna  qu’il  feroit  placé  dans  toutes  les 
églifes  paroifîiales  des  vicaires  inamovibles , avec 
une  portion  fuffifontedes  revenus  attachés  à chaque 
églile.  In  ipfis  ezclcfiâ  parochiati  idoncum  6*  pc rpetuum 
Jîudeat  habere  visorium  canonisé  infiitutum  qui  congrutn* 
tem  habcat  de  ipfius  ecclefià proventibus  portionem.  C'e fl 
de  ce  decret  que  la  portion  des  revenus  appartenant 
aux  vicaires , placés  par  les  dècimateurs  ou  les  cu- 
rés primitifs , s’efl  appellée  portion  congrue. 

Le  concile  de  Latran , de  1 1 1 f , ne  f>  t que  pallier 
le  mal , en  ne  fixant  point  ta  quotité  de  la  portion 
congrue  , qui  continua  à dépendre  de  ta  volonté  des 
curés  primitifs  ou  des  décimateurs.  Sept  ans  après  le 
concile  de  Latran  , celui  d’Oxfort  fixa  la  portion  con‘ 
grue  à fept  marcs  d’argent.  Un  réglement  fait  par  u* 
évêque  de  Troyes,  dans  le  même  temps , la  porta 
à dix  livres  par  an  , monnoiede  Paris  , qui  revien- 
nent à cent  trente-trois  livres  de  la  nôtre.  Un  con- 
cile de  Rouen , tenu  en  1231,  ordonna  qu’il  feroit 
payé  à un  curé  qui  n’auroit  qu’un  clerc , quinze 
livres  monooie  de  Tours , & vingt-deux  livres  & 
demie  à celui  qui  auroit  deux  clercs.  Le  concile  de 
Cognac , de  l’an  1 266 , régla  la  portion  congrue  à 
trois  cens  fols , revenant  à cent  cinquante  livres  de 
notre  tnonnoic.  Un  concile  d’Avranchcs , tenu  en 
H72  par  deux  légats  de  Rome,  veut  qu'on  lai /Te 
aux  curés  le  tiers  des  dîmes.  De  ter  lia  parte  dcci - 
tnarum  nihil  presbhero  qui  fervit  eccUfix  auferaOtr. 

Les  conciles  de  Vienne  & de  Trente , croyant 
qu'il  étoit  difficile  de  déterminer,  d'une  manière 
uniforme , la  quotité  des  portions  congrues , laiffèrcnt 
aux  évêques  le  pouvoir  de  la  régler  fuivant  leur 
zèle  & leur  prudence , de  la  faire  monter  jufqu'ati 
tiers  du  revenu  des  cures,  & même  davantage,  s’ils 
le  jugcoientnécelTairc.  Mats  le  pouvoir  illimité  des 
évêques  fut  reftraint  par  une  bulle  de  Pie  V , ren- 
due fur  les  plaintes  des  décimateurs  & des  curés 
primitifs  ; il  leur  fut  défendu  de  fixer  aucune  />er- 
tion  congrue  au-delà  de  centécus,  & au-deiTous  de 
cinquante.  Le  concile  dfc  Cam  b ray  , de  l’an  1386  , 
fit  une  dillinêlion  entre  les  curés  des  villes  tk  ceux 
de  ta  campagne.  H afiigna  aux  premiers  deux  cens 
florins  , à feulement  cent  aux  féconds. 

Si  les  décrets  & les  régtamens  ccdéûzfliques  onr 
tant  varie  fur  la  quotité  de  la  portion  congrue , il  n’eli 
F Fff  ‘ 
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pas  étonnant  de  trouver  la  même  variation  dans  les 
Ordonnances  des  princes.  11  faut  cependant  avouer 
«lue  c’cff  à l’autorité  civile  que  l’on  doit  l’état  aâucl 
de»  portions  congrues » 

La  déclaration  de  Charles  IX , de  l’an  1571,  fixe 
la  portion  congrue  à cent  vingt  livres , ou  plutôt  dé- 
fend aux  cures  & vicaires  perpétuels  qui  ont  cette 
femme  de  revenu  annuel , les  charges  ordinaires 
déduites,  de  demander  aucune  augmentation,  8c 
permet  aux  juges  d'églifede  fixer,  félon  leur  pru- 
dence , la  poruon  de  ceux  qui  en  auront  moins.  La 
jurifprudence  du  parlement  de  Paris,  à cette  épo- 
que , félon  Chopin  , étoit  d’adjuger  aux  curés  la 
quatrième  partie  des  fruits  de  la  cure.  En  vérifiant 
la  déclaration  de  1571 , cette  cour  ajouta  dans  fon 
arrêt,  fans  déroger  à cc  que  les  conciles  , anciens 
décrets  8c  pragmatiques , ont  réglé  fur  cette  ma- 
tière. Mais  enîuite , fur  des  ordres  exprès  du  roi , 
elle  fut  forcée  d’enregiftrer  purement  8c  fimplement. 

L’ordonnance  du  15  janvier  i6ao,  augmenta  les 
portions  congrues , 6c  les  porta,  par  fon  article  13  , 
/trois  cens  livres.  Une  déclaration  du  17  août  173  a, 
rendue  furies  plaintes  des  prélats  8c  des  agens  gé- 
néraux du  clergé , ordonna  que  la  réduction  faite 
des  portions  congrues  à trois  cens  livres,  auroit  lieu 
pour  les  provinces  de  deçà  de  la  Loire  ; 8c  pour  les 
cftocèfes  de  Bretagne  8c  provinces  au-delà  de  la 
Loire  , à deux  cens  livres  feulement , comprenant 
dans  lefdites  portions  les  petites  dixmes  , le  fonds 
des  cures  , les  fondations  des  obits , 8c  autres  reve- 
nus ordinaires  , 8c  à la  charge  aufti  qu’és  lieux  , où 
de  tout  temps  8c  ancienneté  , il  y a portion  de  dîmes 
8c  revenus,  entre  les  évêques,  chapitres , abbés , 
prieurs , 8c  lefdits  curés  8c  vicaires  perpétuels  cfditcs 
cures,  iceux  curés  ou  vicaires  feront  tenus  de  fe 
contenter  de  leurfdits  anciens  partages.  Cette  décla- 
ration ne  fut  enregistrée  qu’au  grand-confeil. 

La  différence  mife  entre  les  curés  d’en-deçà  8c 
d’au-delà  de  la  Loire,  excita  les  plaintes  des  dccima- 
teurs  d’en  deçà  de  la  Loire,  qui  fe  prétendirent 
n’êtrc  pas  de  pire  condition  que  ceux  d’au-delà. 
Pour  faire  ceffer  ces  plaintes , le  roi  rendit  une  nou- 
velle déclaration  le  1 8 décembre  1734,  laquelle 
modéra  les  portions  congrues  des  vicaires  perpétuels 
& curés , étant  en  deçà  de  la  Loire , à la  fomme  de 
deux  cens  livres  paran  pour  lefdits  curés  des  églifes 
paroiffiales  qui  n’ont  point  de  vicaires , 8c  de  trois 
cens  livres  pour  ceux  qui  en  ont  eu  ci-devant , 8c 
font  obligés  à préfent  d’avoir  des  vicaires,  dont 
nous  remettons  le  jugement  aux  évêques  diocé- 
fains.  Voulons,  continue  la  déclaration  , qu’outre 
lefdites  fommes , les  offrandes  8c  droits  cafuels  def- 
dites  églifes , enfemble  les  fondations  des  obits , 
demeurent  aux  fufdirs  cures  8c  vicaires  perpétuels , 
8c  non  les  petites  dîmes , les  revenus  des  fonds  des 
domaines  des  cures  , 8c  autres  revenus  ordinaires , 
qui  feront  précomptés  fur  lefdites  portions  con - 
grues. 

Cette  fécondé  déclaration  ne  fiit  encore  enre- 
gifiréc  qu'au  grand-confeil , 8c  lui  attribua  la  con- 
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noilftnce  de  toute»  les  conte  dations  qui  en  feraient 
la  Cuite.  La  jurifprudence  de  ce  tribunal  établit  que 
les  deux  cens  livres  portées  par  les  déclarations  , 
dévoient  être  franches  de  toutes  charges  , 8c  eu 
particulier  de  décimes. 

Il  paroit  que  les  deux  déclarations  ne  furent  pa* 
exécutées  à la  lettre.  On  en  peut  juger  par  l’arrêt 
de  réglement , rendu  aux  grands  jours  de  Cler- 
mont , le  30  décembre  1665  , qui  ordonna  qu’il 
feroit  payé  aux  curés , pour  leur  portion  congrue  . 
la  Comme  de  trois  cens  livres , franche  & exempte 
de  toutes  charges  , en  ce  non  compris  le  creux  de 
l’églife,  les  fondations  , obits  8c  novalcs , qui  arri- 
veront après  que  les  curés  auront  fait  l’option  de 
leur  portion  congrue. 

Cet  arrêt  de  réglement , & beatteonp  d’autre» 
particuliers,  déterminèrent  l’aflcmblcc  du  clergé 
à follicirer  une  nouvelle  déclaration  , confirmative 
de  celle  de  1634  ; tel  eft  l’objet  de  la  déclaration 
du  30  mars  1 É66  : elte  fut , comme  les  précédentes , 
enregiffrée  au  grand-confeil. 

Tous  les  évêques  de  France  ne  penfoient  pas 
comme  l’affemblée  de  1663.  On  voit,  en  ifi68» 
celui  de  Châlons  obtenir  un  arrêt  du  confeit  d’état , 
qui  règle  la  portion  congrue  à trois  cens  livres  pour 
les  curés  de  fon  diocêfe.  Celui  d’Aleth , liant  en 
perfonne  b fon  offictalité,  adjugea  à cinq  curés 
demandeurs  contre  le  chapitre  de  faint  Paul  de  Fe- 
nouilledes  , à chacun  cent  éetts  de  portion  cong’ue . 
Cette  fcntence  fut  déclarée  abuftve  par  le  parle- 
ment de  Touloufe , 8c  confirmée  par  un  arrêt  du 
confcil  de  1876. 

Malgré  cela,  dans  l’afiemblée  du  clergé  de  1685» 
M.  l’archevêque  d’Aitch  fe  plaignit  d’un  atrèt  du 
parlement  de  Paris  , qui , fur  le  requiiitoire  fait 
d’office  par  M.  l’avocat-général  , 8c  fans  qu’il  y 
eût  de  partie , avoit  adjugé  cent  écus  de  portion 
congrue  avec  les  novalcs  8c  les  vertes  dîmes , à 
un  vicaire  perpétuel  d’une  cure  unie  à l’évêché 
d’Acqs.  Sur  quoi  il  lut  arrêté  d’examiner  de 
quelle  manière  on  pourrait  obtenir  que  les  portiont 
congrues  fulTcnt  réglées  fur  le  pied  de  la  déclaration 
de  i6fi6  , enregiilrée  au  grand-confeil. 

Tl  étoit  fans  doute  néceffaire  de  faire  cefler  cette 
dlverfitc  d’opinions  8c  de  jurifprudence  ; c’efi  ce 
que  produifit  la  déclaration  du  in  janvier  1686. 
•1  Voulons  8c  nous  plaît,  y ert-il  dit,  que  les  por- 
» lions  congrues  que  les  décimateurs  font  obligés 
. de  payer  aux  curés  Sc  vicaires  perpétuels , de- 
» meurent  b l’avenir  fixées  dans  toute  l’étendue  de 
» notre  royaume  , terres  6c  pays  de  notre  obéif- 
» fance,  h la  fomme  de  trois  cens  livres  par  cha- 
» cun  an  ; 8c  cc , outre  les  offrandes , les  hono- 
» raircs  8c  droits  cafuels  que  l’on  paie , tant  pour 
» les  fondations  que  pour  autres  caufes , enfemble 
. les  dîmes  novalcs  fur  les  terres  qui  feront  défri- 
» chées  depuis  que  lefdits  curés  auront  fait  l’option 
" de  la  portion  congrue  , au  lieu  du  revenu  de  ladite 
» cur»  ou  vicaircric  n.  La  connoiffance  des  conteffa- 
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lions  relatives  aux  portions  congrues , fut  rendue 
aux  juges  qui  dévoient  naturellement  en  connoitre. 

Les  évêques,  dans  leur  affcmblée  de  1690,  le 
plaignirent  de  cette  déclaration  : ils  demandèrent 

Îju’clle  fut  révoquée,  ou  que  l'exécution  en  fût 
u (pendue  pendant  cinq  ans.  Le  roi  ne  consentir 
ni  à Tune  ni  à l'autre  de  ces  demandes  : il  donna 
feulement  la  déclaration  du  30  juin  1690,  qui  in- 
terpréta , en  quelques  points , celle  de  16&3 , mais 
laiüà  les  portions  congrues  fur  le  pied  de  trois  cens 
Uvres.  Nous  aurons  occafton  de  revenir  dans  la 
fuite  de  cet  article  , fur  les  difpofitions  de  cette  loi. 

Trois  cens  livres,  les  novales  fit  le  cafuel , pou- 
voient  fournir  le  néccflaire  à la  fubfiftance  des  curés , 
à l’époque  de  1686  & 1690;  mais  l'augmentation 
progrellivc  des  denrées  rendit  cette  fomme  infuffi- 
fintc.  Les  curés  firent  entendre  leurs  plaintes  dés 
1736.  Il  parut,  fous  le  nom  de  ceux  du  diocèfe  de 
Comminges , un  écrit  dont  l'objet  principal  étoit 
de  demander  l'augmentation  des  portions  congrues. 
On  y repréfentou  que,  dans  le  temps  où  elles 
avoient  été  réglées  à trois  cens  livres,  les  monnoies 
éroient  fur  un  pied  beaucoup  inférieur  à celui  où 
elles  fc  trouvoicnt  en  1737.  Par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  5 février  1737 , cet  écrit  fut  fnpprimé  à 
la  follicitation  des  agens  généraux  du  clergé. 

Cet  arrêt  ne  fit  point  ceffer  les  juftes  caufes  des 
plaintes  des  curés  ; elles  empêchèrent  feulement 
u’clles  n'cclatafTcnt  par  la  voie  de  l'impreffion. 
lais,  en  1763  , il  parut  fur  le  même  objet  deux 
mémoires , l'un  adopté  par  plus  de  cent  foixante 
c.irés  du  diocèfe  de  Chartres,  & l’autre  figné  de 
plus  de  foixante  curés  de  Normandie.  Les  curés  de 
Dauphiné  en  firent  aufli  paroitre  un  , qui  fut  fup- 
pâmé  par  arrêt  du  confeil  du  27  avril  1763. 

Ces  plaintes  rcnouvellées  6c  juftement  accueil- 
lies du  public  , fixèrent  enfin  l’attention  du  clergé , 
qui  fentit  lui-même  la  nécefîité  d’un  nouveau  ré- 
glement ; il  s’en  occupa férienfement  dans  lcsafiem- 
blées  de  1760  6c  de  1763, 6c  prèfenta  au  roi  le 

frojet  d'une  nouvelle  loi , qui  donna  naîffàncc  à 
édit  du  mois  de  mai  1768. 

Cette  loi  étant  celle  qui  fixe  Vétat  aéhicl  des  por- 
tions congrues , nous  croyons  néceflàire  d’en  mettre 
l'analyfe  fous  les  yeux  de  nos  leéteurs. 

Les  articles  1 6c  a fixent  à perpétuité  la  portion 
congrue  des  curés  8c  vicaires  perpétuels , à la  va- 
leur , en  argent , de  vingt-cinq  iepriers  froment , 
mefure  de  Paris  ; 6c  celle  des  vicaires  à la  valeur, 
en  argent , de  dix  feptiers  froment , même  mefure. 

L’article  3 fixe , quant  à prèfent , la  valeur  en 
argent  des  vingt-cinq  feptiers  pour  les  curés,  ï 
300  liv. , 8c  celle  des  dix  feptiers  pour  les  vicaires , 
à aoo  liv.  ; 8c  en  cas  de  changement  confidirable 
dans  le  prix  des  g ains,  le  roi  fe  réferve  de  faire 
une  nouvelle  fixation. 

L’article  4 porte  que  les  curés  6c  vicaires  per- 
pétuels jouiront,  outre  ladite  portion  congrue , des 
maifons  8t  bàtimens  compofant  le  presbytère  , des 
cours  6c  jardins  en  dépçnd^ns  ^ çpfemblc  des  obla- 
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tions  , honoraires , offrandes  ou  cafuel , en  tdât 
ou  en  partie , fuivant  l’ufagc  des  lieux  ; comme 
aufli  des  fonds  8c  rentes  donnés  aux  curés  pour  ac- 
quit des  obits  6c  fondations  pour  le  fervicc  divin  , 
à la  charge  par  lcfdits  curés  ou  vicaires  perpé- 
tuels, de  prouver,  par  titres  confiitutifs,  que  les 
biens  laiffés  à leurs  cures  depuis  1 686 , font  effec- 
tivement chargés  d'obits  & de  fondations  ; 6c  à 
l’cgard  des  biens  dont  ils  étoient  en  poffcfTion  avant 
cette  époque  , ils  pourront  les  retenir  en  juftifiant 
par  baux  , 6c  autres  aélcs  non  fufpcéls , qu'ils  font 
chargés  cTobits  6c  de  fondations  qui  s’acquittent  en- 
core aéhiellcmenr. 

L’article  3 affranchit  les  décimatcurs  dé  routes 
charges , autres  que  la  portion  congrue , In  fourni- 
ture des  orneinens , 6c  les  réparations  du  choeur. 

L'article  6 ordonne  que  les  portions  congrues  fe- 
ront payées  fur  toutes  les  dtmes  cccléfiaffiqucs , 
groffes  8c  menues , de  quelque  efpèce  qu'elles 
1 oient  ,*6t  au  défaut , 8c  en  cas  d’infuffifance  d’i- 
celle , par  les  poffeffeurs  des  dîmes  inféodées.  Si 
toutes  les  dîmes  font  infuffifantes , le  roi  veut  que 
les  corps  6c  comm unautés qui  fe  prétend  2m  exem  pts, 
même  l'ordre  de  Malte,  tourniffent le  fupplément 
jufqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dîme  que 
devraient  fupporter  les  mêmes  héritages , fi  mie  ix 
ils  n’aiment  les  fouincrne  à la  payer.  Les  dêci  ri- 
teurs  en  font  pareillement  affranchis , s’ils  ve  bnt 
abandonner  aux  curés  la  dime  dont  ils  jouiffent. 

Suivant  l'article  7 , les  curés  primitifs  ne  peuvent 
fe  fouffraire  à eette  charge,  qu’en  abandonnant, 
outre  les  dîmes  qu’ils  poffedent,  tous  Je»  biens  de 
l’ancien  patrimoine  de  la  cure , cnfemble  le  titre 
6c  les  droits  des  curés  primitifs. 

L’article  8 règle  qui  font  ceux  qui  doivent  être 
réputés  curés  pnmitifs. 

L’article  9 ordonne  que  les  portions  congrues  fe- 
ront payées  de  quartier  en  quartier  , 6c  par  avance , 
franches  8c  quittes  de  toutes  impofitions , fans  pré- 
judice des  décimés. 

L’article  10  permet  aux  curé*  8c  vicaires  perp&« 
fuels,  même  à ceux  de  l’ordre  de  Malte,  a opter 
en  tout  temps  la  portion  congrue  fixée  par  l'édit , 
en  abandonnant  les  fonds  6c  dîmes  greffes , me- 
nues , vertes , de  lainage  , charriage  , 6c  autres  , 
de  quelque  cfpèce  qu’elles  foient , & fous  quelque 
dénomination  qu’elles  fe  perçoivent  , même  le* 
novales,  ainfi  que  les  revenus  6c  droiti  dont  ils 
feront  en  poffemon  au  jour  de  ladite  option  , autres 
que  ceux  réfervés  par  l'article  4. 

L’article  1 1 veut  que  les  abandons  faits  par  les 
décimatcurs  , demeurent  h perpétuité  irrévocables  ; 
de  même  que  les  options  faites  par  les  curés , mais 
feulement  lorfque  les  formalités  , preferites  par 
l'article  fuivant , auront  été  remplies. 

L’article  12  ordonne  que  les  aâcs  d’option  & 
d’abandon  feront  homologués  dans  les  cours  fou- 
veraines  , fur  les  conclurions  des  procureurs-gé- 
néraux , fans  frais;  & que,  pour  y parvenir,  il 
foit  procédé  à une  çflimadon  par  experts , nommés 
FFff  1 
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d'office  par  lefdites  cours,  ou  par  les  juges  des 
lieux  qu'elles  voudront  commettre  , (ans  qu'en  au- 
cun cas  , les  frais  puilTent  excéder  le  tiers  du  re- 
venu des  biens  e (innés. 

L'article  13  laide  aux  curés  qui  ne  feront  point 
l'option  , la  jouiffancc  de  tout  ce  qu'ils  fe  trouve- 
ront portéder  au  jour  de  l’cnregidremem  de  l’édit. 

L’article  1 4 veut  qu'à  l'avenir  il  ne  foit  fait  au- 
cune diftinélion  entre  les  dimes  anciennes  & les 
cimes  novalcs , même  dans  les  parodies  où  les  curés 
n'auroient  point  fai:  l’option  de  la  portion  congrue  ; 
en  conféqucncc  les  dimes  de  toutes  les  terres  qui 
feront  défrichées , appartiendront , lorfqu’elles  au- 
ront lieu , au  gros  décimatcur  de  la  parodie  ou 
canton  , foit  curé  , foit  autres  , foit  laïques  ou 
ccclélialliques.  N'cntcnd  néanmoins  fa  majellé,  que 
les  curés  qui  ne  feront  point  l’option , foient  irou- 
llcsdansla  jouidance  des  novalcs  dont  ils  feront 
en  pofleflion  lors  de  la  publication  de  l’édit , fans 
que  les  curés  qui  en  jouiflent , puident  être  affu  jet- 
tis  à autres  ou  plus  grandes  charges  que  celles  qu’ils 
ûipportoient  auparavant. 

Par  l'atticlc  15  , le  roi  veut  que  les  honoraires 
des  prêtres  commis  par  les  archevêques  ou  évê-  i 
ques , à la  deiferte  des  cures  vacantes  de  droit 
ou  de  fait , ou  à celles  des  cures  (mettes  au  dé- 
port , ne  pudient  être  fixées  au-defl'ous  des  trois 
cinquièmes  du  montant  «le  la  conion  congrue , leur 
laiiiant  néanmoins  la  liberté  d'affigner  aux  dcflcr- 
vans  des  Cures  qui  ne  font  point  à portion  congrue 
une  rétribution  plus  forte. 

Par  l'article  16,  fi  les  abandons  dont  on  a parlé 
ci-deffus , ne  fuffifem  pas  pour  la  portion  congrue , 
le  roi  exhorte  les  archevêques  ou  évêques , & néan- 
moins leur  enjoint  de  pourvoir  à la  liibfillance  & 
à l’entretien  des  curés  par  union  de  bénéfices. 

L'article  17  porte  que  l'augmentation  des  por- 
tions congrues  fixées  par  i’édit , n'aura  lieu  qu’au  pre- 
mier janvier  1769. 

L'article  18  ordonne  que  les  aélcs  d'option  & 
d’abandon  n'auront  d’exéemion  qu’aprés  avoir  été 
inftnués  au  greffe  des  infirmations  ccc'éfiafiiqucs 
du  diocèfc  , & règle  les  droits  d'infinuation  & de 
contrôle. 

L'article  19  enfin  vent  que  les  conteffations  qui 
pourront  naiire  au  fujet  de  l'exécution  de  l'édit , 
foient  portés , en  première  inffance , devant  les 
baillis  & fénéchaux , & autres  juges  des  cas  royaux 
rcffortifiàns  nuement  aux  cours  ae  parlement , fans 
que  l'appel  defdites  femcnecs  puiffe  être  relevé  ail- 
leirs  que  dans  lefdites  cours , nooobfiam  toute 
évocation. 

L’intention  du  légiflateur  étoit  de  promulguer 
une  loi  générale  , 8c  d'établir  pour  les  portions  con- 

Îrues  une  uniformité  de  jurifprndence  dans  tous 
es  parlemrns  du  royaume.  Celui  de  Paris  cnre- 
giftra  avec  des  modifications  qui  ne  touchent  point 
au  fond  même  de  !a  loi.  11  fc  contenta  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  déclaration  de  1710  , au  fujei  de 
la  rétribution  des  defiervans  placés  par  les  arche- 
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vêques  ou  évêque*  dans  leurs  cures  vacantes  de 
fait  ou  de  droit , & il  témoigna  le  defir  qu’il  avoit 
de  voir  b portion  congrue  des  vicaires  amovibles 
portée  à deux  cens  cinquante  livres.  L’enregiftre- 
ment  du  parlement  de  Rouen  cil  absolument  fem- 
blubic  à celui  de  Paris. 

A Rennes , à Dijon , à Colmar , à Bcfançon  , à 
Perpignan , à Grenoble , h Metz,  à Arras , ï Aix  , 
à Pau  , à Nancy , î’enregiilrcment  fut  pur  & fimple, 
à l'exception  de  quelques  modifications  relatives  à 
des  litiges  locaux , que  chaque  cour  crut  devoir 
confcrvcr. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  à Touloufc.  L’édit  y fut 
d’abord  rejette  : le  parlement  préfenta  des  remon- 
tranccs.  Le  29  mars  1769 , le  roi  lui  envoya  des 
lettres  de  julTion.  Il  cnregiilra  , mais  fon  arrêt  d’en- 
rcgiftrcinent  fera  un  monument  éternel  de  fa  vigi- 
lance & tic  fon  attention  fur  la  portion  la  plus  utile 
& la  plus  négligée  du  clergé.  11  pourvut  d’abord  à 
l’entretien  des  objets  relatifs  à la  décence  du  fer- 
vice  divin  dont  il  chargea  les  dccimatcurs  au  dé- 
faut des  fabriques.  11  dérogea  à fon  ancienne  jurif- 
prudencc,  félon  laquelle  les  novalcs  n’apparre- 
noient  que  pendant  un  certain  temps  aux  curés  à 
portion  congrue,  Voyc{  NovALE.  ll  s’éleva  avec  force 
contre  l'infuflilance  de  la  quotité  de  b nouvelle 
portion  congrue , relativement  à l'augmentation  des 
baux  des  cfécimateurs  , & à l’augmentation  du  prix 
fur  venu  dans  tous  les  objets  de  confommation  : il 
infifta  fur  b nccclTitc  d'exempter  de  toute  charge , 
meme  des  décimes,  la  portion  congrue  qui  doit  être 
regardée  comme  une  penfton  alimentaire , & fur  ta 
juitice  qu'il  y auroit  à ne  pas  exiger  des  curés  les 
preuves  auxquelles  ils  font  tenus  d’après  l’article  4 
de  l’édit , pour  pouvoir  confervcr  les  fonds  & les 
rentes  annexés  aux  cures  pour  les  obits  & fonda- 
tions , & de  fe  contenter  de  les  fouraettre  à prou- 
ver qu’ils  continuent  de  faire  le  même  fervice  que 
leurs  prédécefleurs  immédiats  a voient  toujours  fait, 
à l'acquit  dcfdits  obits  & fondations. 

Le  parlement  de  Bordeaux,  après  des  remon- 
trances , cnregiilra  l’édit  pour  être  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur , conformement  à la  volonté  de  fa 
majejlé . 

Le  parlement  de  Douai  a ordonné  des  remon- 
trances , & n’a  point  enregiilré  l’édit.  11  a confervé 
fon  ancienne  jurisprudence  : nous  aurons  bientôt 
occafion  d’en  parler. 

L’édit  de  1768  , quoique  rédigé  avec  le  pins 
grand  foin  & dans  les  meilleures  vues , a excité  des 
réclamations  de  1a  part  de  toutes  les  parties  intè- 
re liées.  Beaucoup  de  décimatcurs  fe  font  plaint  des 
nouvelles  charges  qui  leur  étoient  impofées , & les 
curés  ont  réclamé  contre  b modicité  de  b nouvelle 
portiori  congrue.  Au  milieu  de  ces  plaintes,  le  lé- 
gillareur  donna  deux  déclarations  interprétatives 
de  l’édit  de  1768,  l’une  du  18  novembre  1771, 
adrefiée  au  parlement  de  Grenoble  ; l'autre  du  xo 
mai  1772  , adretfee  au  parlement  de  Touloufe. 

Ces  déclarations  n’aniéliorcrent  point,  à pro- 
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prement  parler , le  fort  des  curés  à portion  conrme , 
qui  continuèrent  à faire  entendre  leurs  plaintes. 
Ceux  de  Dauphiné  & de  Normandie  firent  pa- 
roître  des  mémoires.  Des  arrêts  du  confeil  les  (op- 
primèrent , Si  il  lut  défendu  à tons  les  curés  du 
royaume  de  s’affcmbler  & de  fe  réunir  pour  agir 
en  corps , & faire  imprimer  de  pareils  mémoires. 

Dun  autre  côté,  les  évêques,  guidés  par  l’ef- 
prit  de  juftice  & par  le  defir  de  procurer  une  ai- 
fancc  néceffaire  à leurs  principaux  coopérateurs , 
fe  font  occupés  du  foin  d’augmenter  les  portions 
congrues.  Nous  regrettons  que  la  nature  de  cet 
ouvrage  ne  nous  permette  pas  d’entrer  dans  les 
détails  de  tout  ce  qu’a  fait  à ce  fujet  M.  l’arche- 
vêque de  Touloule  dans  fon  diocèfe.  M.  l’arche- 
vêque tTAuch  a adreflS  une  circulaire  à tous  fes 
curés  pour  leur  faire  part  d'un  projet , formé  pour 
améliorer  leur  fort.  Cette  lettre  a donné  lieu  h une 
réponfe  , dans  laquelle  les  curés  étahliflent  l'infuf- 
filancc  des  cinq  cens  livres  qui  leur  font  accordées 
par  l’édit  de  1768.  Ils  entrent  à cette  occafion  dans 
des  détails  que  nous  confignerons  ici , parce  qu’ils 
pourront  fournir  par  la  'fuite  des  moyens  de  com- 
paraifon , & qu’ils  font  même  précieux  pour  l’hif- 
toire  des  ufaees  & des  mœurs  de  notre  fiécle. 

Les  curés  au  diocèfe  d’Auch  établirent  que  leur 
dépenfe  annuelle  St  indifpenfable  , fans  parler  de 
leur  nourriture , fe  monte  à 777  liv.  : voici  leur 
calcul. 


Uncheval, ferrures,  entretien duharnois.  aoo  I. 
Un  domeflique  , nourriture  & gages.  . . 100 
Tous  les  trois  ans  un  manteau  St  une  fou- 
tanellc,  qui  coûteront  au  moins  60  liv., 

forme  la  dépenfe  annuelle  de -O 

Chaque  année  une  foutane , une  ceinture , 

une  vefle  St  deux  culottes ico 

Une  paire  de  guêtres 6 

U n chapeau.  fi 

T rois  paires  de  bas 15 

T rois  paires  de  fouliers. ta 

Trois  chemifes. 18 

Pour  blanchiflàge  du  linge  du  curé  » de 
celui  de  fon  domeflique , des  draps  de  lit , 

du  liage  de  cuifine  , de  table , ùc 30 

Pour  du  bois  à brûler 100 

Pour  des  chandelles  St  de  l’huile  à brûler.  40 
Pour  des  collets  St  des  mouchoirs.  ...  10 

Pour  le  paiement  des  décimes.  ao 

Total 777  1. 


Cette  dépenfe  ne  parait  point  enflée,  8t  con- 
vient , à peu  de  chofc  près , a tous  les  curés  de  nos 
campagnes.  On  n’y  a cependant  point  compris  la 
nourriture  , les  frais  de  maladies , les  réparations 
ufufruitières  des  maifons  curiales , &c.  Qu’on  juge , 
d’après  cela,  fi  la  portion  congrue  de  300  liv.  eft 
fufnfante. 

Les  objets  qu’on  vient  de  détailler  , ajoutent  les 
curés  d’Auch , ne  coûtoicnt  pas  130  liv.  en  1686. 
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Les  gages  d’tm  domeflique  ne  fe  payoient  alors  que 
1 3 liv.  ; ils  fe  paient  aujourd’hui  80  liv.  La  mefùre 
de  bois  qui  fe  vendoit  1 3 fols , coûte  aujourd'hui 
4 liv.  to  i.  La  même  proportion  exifte  dans  le  prix 
des  étoffes , meubles , effets  , profitions , &-c.  Il 
n’y  a donc  point  d’égalité  entre  300  liv.  en  t686 , 
& 300  liv.  en  1785.  Cent  vingt  livres , fous  Char- 
les IX , repréfentoient  cent  (eptiers  de  bled  ; & 
d’après  l’édit  de  1768 , 300  liv.  ne  reprëfentent  que 
vingt-cinq  feptiers.  De-là  les  curés  d’Auch  con- 
cluent que  300  liv.  font  bien  au-defTous  de  ce  que  la 
juftice  exige  qu’on  leur  fourniffe.  Ils  excipent  de 
l’exemple  de  l’empereur , qui  a fixé  à 1 300  liv.  les 
portions  congrues  des  cures  nouvellement  érigées 
dans  fes  états  héréditaires. 

11  ne  parait  point  douteux  que  les  portions  con , 
grues  ne  (oient  bientôt  augmentées.  On  en  fent  la 
néceffité;  on  n’efl  arreté  que  par  les  difficultés. 
Des  évêques , des  cliapitres , des  communautés  qui 
font  ou  curés  primitifs  , ou  gros  décimareurs  des 
jjaroifî'cs  dont  les  curés  font  il  portion  congrue,  effnie- 
rom  par-là  tics  diminutions  confidèrablés  dans  leurs 
revenus;  il  eft  même  des  chapitres  dom  les  pré- 
bendes fe  trouveront  infenfiblement  réduites  à très- 
peu  de  chofc  ; & cependant  on  voudrait  les  con- 
ferver. 

Ces  obflacles  , on  l’avoue  , font  difficiles  à 
vaincre.  O11  peut  même  dire  qu’ils  fc  renouvelle- 
ront dans  d’autres  temps , fi  l’on  ne  porte,  comme 
on  t'allurc  , les  portions  congrues , qu  i 7 ou  800  liv. 
11  eft  à préfumer  que  l’étendue  du  commerce , la 
multiplication  du  numéraire  qui  augmentent  jour- 
nellement , amèneront , dans  peu  d’années  , l’é- 
poque à laquelle  7 ou  800  liv.  ne  feront  pas’  plus 
(uffifantes  pour  un  curé,  que  300  ne  le  font  au- 
jourd’hui. On  ne  fera  donc  que  pallier  le  mal  au 
lieu  de  le  détruire  dans  fa  fourcc  : l’on  verra  re- 
naître les  memes  plaintes  , & on  éprouvera  les 
mêmes  difficultés  jiour  les  appaifer. 

Nous  fommes  bien  loin  de  nous  croire  plus  fages 
& plus  éclairés  que  les  repréfent3ns  du  clergé , 
qui , au  moment  où  nous  écrivons , s’occupent  des 
moyens  d’augmenter  les  portions  congrues.  On  peut 
s’en  rapporter  à leur  prudence  & i'ieur  intention 
connue  d’opérer  un  bien  que  la  nation  defirc  depuis 
ft  long-tcntps.  Cependant , qu'il  nous  foit  permis , 
non  pas  de  préfenter  un  projet , la  nanirc  de  cet 
ouvrage  s’y  oppofe.  ; mais  d’indiquer  quelques 
idées  qui , plus  approfondies , pourraient  peut-être 
fournir  des  moyens  d’affurer  le  fort  des  curés , fans 
diminuer  les  revenus  des  corps  ou  bénéficiers 
féculiers. 

Selon  l’cfprit  & la  lettre  de  l’édit  du  mois  de 
mars  1768  , les  monaftères  doivent  être  comjjofés 
au  moins  de  huit  religieux  de  chœur , non  compris 
le  fupé  rieur.  Ceux  qui  ne  peuvent  fe  procurer  un 

pareil  nom bre  de  fuj e ts , doivent  être  évac ués.  Ce  tte 

partie  d’une  loi  très-  fage  eft  rcftèc  fins  exécution  ; 
St  il  n’efl  pas  rare  de  trouver  des  communautés  oit 
•1  y a moins  de  huit  religieux.  En  fupprîmant  cet 
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ma ifons , on  en  pourront  confcrvcr  les  manfes  ab- 
batiales, pour  ne  pas  diminuer  le  nombre  des 
grâces  ou  des  récompenfcs  qui  font  dans  les  mains 
du  roi , 6c  affj&er  le  revenu  des  manfes  conven- 
tuelles , à l'augmentation  des  portions  congrues.  Des 
bureaux  diocélains  feraient  chargés  de  l’adminiAra- 
tion  de  ces  biens;  6c  fi  le  revenu  cxcédoit  {empor- 
tions congrues  à payer  dans  le  diocèfe  , le  furplus 
feroit  employé  dans  les  diocéfcs  voilins  qui  pour- 
roient  en  avoir  befoin  , ou  à des  œuvres  pics  qui 
feroient  déterminées  félon  les  ci rcon fiances.  Par-là 
le  fort  des  curés  feroit  alluré  , 6c  celui  des  décima* 
teurs  feroit  à l’abri  des  vicifiitudcs.  Les  corps  ccclé- 
fiaAiques  féculicrs  ne  recevroient  aucune  atteinte  , 
les  ordres  religieux  eux-mêmes  n’auroient  pas  à fc 
plaindre  , puiiquil  leur  reAeroit  autant  de  maifons 
uils  en  peuvent  defiervir.  Ce  feroit  une  efpèce 
e rcAirution  que  le  clergé  régulier  feroit  au  fécu- 
licr  ; 6c  l’on  peut  dire  que  cet  emploi  de  fes  biens 
ne  feroit  point  contraire  à l’intention  des  fondateurs. 

Ce  projet  feroit  fufceptible  de  développement. 
Nous  ne  pouvons  nous  y livrer  ; nous  ne  nous 
fomroes  déterminés  à en  donner  l’apperçu , que 
pour  ne  pas  laiifer  échapper  une  occafion  de  metrre 
au  jour  une  idée , que  nous  croyons  pouvoir  être 
avantageufe  au  public. 

§.a.  A qui  U portion  congrue  e fi -elle  due  ? La  por - 
t ion  congrue  eA  due  indiAinacment  i tous  les  curés  ; 
mais  elle  ne  peut  être  demandée  que  par  ceux  dont 
les  revenus  nxes  6c  certains  ne  moment  point  à la 
fomme  de  5oo#liv.  réglée  par  l’édit  de  1768  , ou  à 
celle  qui  le  fera  par  b fuite.  Les  curés  ne  peuvent 
l’exiger  que  fous  les  conditions  portées  par  les  loix. 
Voye{  Option. 

Un  curé  qui  polTéderoit  un  bénéfice  abfolumcnt 
indépendant  de  fa  cure,  n’en  feroit  pas  moins  fondé 
à demander  la  portion  congrue  au  curé  primitif  ou 
au  dée  mateur.  Si  le  bénéfice  éroit  uni  à la  cure , 
comme  il  eA  à prefumer  que  cette  union  11’auroit 
été  faite  que  pour  procurer  une  fubfiAance  hon- 
nête au  curé  , celui-ci  feroit  non-recevablc  clans  fa 
demande , à moins  qu’il  n’offrit  d’abandonner  , ram 
les  fonds  de  fa  cure , que  ceux  du  bénéfice  y 
annexé. 

Dans  le  cas  de  l’union  de  deux  cures  , il  ne  fc- 
roit  dû  qu’une  portion  congrue. 

Dans  la  théfc  générale , la  portion  congrue  n’efi 
pas  moins  duc  aux  curés  des  villes  qu’à  ceux  de  la 
campagne.  Les  loix  promulguées  à ce  fuiet  n’ont 
fait  aucune  diAinéHon  entre  ces  deux  efpéces  de 
curés.  Cependant  les  cours  fouveraines  ont  cru 
devoir  en  faire  une  cnrrc  les  curés  des  villes.  Elles 
ont  cru  devoir  examiner  fi  celui  qui  demande  la 
portion  congrue  a befoin  de  ce  fccours.  Lorfqu’il  ré- 
fiilte  de  cet  examen  que  le  curé  a de  quoi  vivre 
honnêtement  au  moyen  des  fondations  & du  ca- 
fue1  qui , dans  les  grandes  villes  , varie  peu , elles 
le  déclarent  non-rcccvable , ou  le  déboutent  de  fa 
demande.  Mais  lorfqu’elles  e Aiment  que  le  revenu 
(Tune  cure  de  ville  cA  vraiment  inluififant  pour  I 
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un  honnête  entretien  » elles  accflcillcnt  fa  demande  ^ 
& condamnent  le  curé  primitif,  ou  les  gros  déci- 
mateurs , à lui  payer  b portion  congrue  telle  qu’elle 
eA  fixée  par  1a  lot.  C’eA  pourquoi  on  trouve  des 
arrêts  qui  ont  accordé  des  portions  congrues  aux  curés 
des  villes  murées , 6c  d autres  qui  les  leur  ont 
rcfulees. 

11  faut  remarquer  que  s’il  y a un  grand  nombre 
de  curés  de  ville  qui  ne  jouiuent  point  de  la  por- 
tion congrue , c’cA  que  dans  leurs  paroillcs  il  n’y  a 
ni  dimes  , ni  curés  primitifs  pouédans  des  fonds 
que  l’on  pu i fie  fuppofer  avoir  anciennement  fait 
partie  du  domaine  de  la  cure.  C’eA  dans  cette  efpèce 
que  font  intervenus  deux  arrêts  affez  récens  , l’un 
à b grand-chambre  pour  le  féminaire  de  Langrcs, 
contre  le  curé  de  Saint-Amablc  ; 6c  l’antre  à la 
première  des  enquêtes  pour  le  chapitre  de  Soifions, 
contre  le  curé  des  fonds. 

Les  curés  réguliers  en  général  font  compris  dans 
b faveur  des  portions  congrues  aftcâécs  à l’entretien 
de  ceux  qui , dans  les  paroifîes , portent  le  poids 
du  jour  8c  de  la  chaleur  , pondus  afius  & dici  : mais 
comme  il  n’eft  point  de  ces  cures  régulières  qui  ne 
foicntdc  riches  prieurés,  ou  dont  les  dimes  n’ap- 
partiennent aux  communautés  d:s  religieux  qui  les 
deffervent , la  portion  congrue  de  ces  curés  ne  fc 
règle  pas  ordinairement  comme  celle  des  curés  fé- 
culicrs. Il  ne  leur  en  eA  point  dû  lorfqu’ils  font 
membres  de  la  communauté  ou  monaAcre  auquel 
b cure  eA  attachée,  6c  dans  lequel  ils  réfident.  Us 
ont  alors  une  place  monachale , qui  fuffit  à leur  en- 
tretien , & ils  ne  font  pas  dans  le  cas  d’avoir  befoin 
d’alimens.  Cependant  M.  de  Catclan  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du  1 1 août  1670, 
par  lequel  il  fut  jugé  que  dans  h portion  congrue  d’un 
religieux  de  l’abbaye  a’Eatines , vicaire  perpétuel  de 
ce  lieu-là , ne  devoit  point  entrer  dans  le  revenu  de 
fa  place  monachale , quoique  l’économe  de  l’abbaye 
lui  oppoftt  que  n’ayant  6c  ne  pouvant  avoir  que 
comme  religieux , b vicairerie  perpétuelle  qu’il 
fervoit  refidant  dans  le  monaAére , il  devoit  d au- 
tant plus  en  imputer  le  revenu  fur  fa  portion 
congrue . 

Si  b cure  éroit  défier  vie  hors  du  monaAcre , 8c 
que  le  curé  n’eût  pas  une  fubfiAance  fuffifanre , il 
ne  paroir  pas  douteux  qu’il  auroit  droit  à h •portion 
con*rtu  y comme  les  curés  féculiers. 

L’ordre  0 ?■  Maire  avoir  obtenu  en  fa  faveur  une 
dérogation  à la  déclaration  de  1 686.  En  confè- 
qucncc  il  avoir  arbitré  la  portion  congrue  de  les  curés 
à 250  liv.  ; ce  qui  h s afiimiloir  à-peu-près  aux 
autres  curés , parce  qu’ils  ne  paient  point  de  dé- 
cimes, ni  autres  impofitions  du  clergé.  L’ordre 
ayant  été  nommément  compris  dans  i’article  10 
de  l’édit  de  1768 , des  lettres-patentes  du  30  dé- 
cembre même  année,  y dérogèrent , 5c  ordonnent 
que  les  curés  dépendans  dudit  ordre  foient  6c  de- 
meurent exceptés  dudit  édit,  lequel  feta  comme 
non  avenu  à leur  égard  , fauf  aux  prieurs  , baillis , 
commandeurs  6c  chapitres  dudit  ordre , à aug- 
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fnenter  les  perlions  congrues  des  commandcrcs  dans 
une  proportion  convenable,  fans  néanmoins  qu’elles 
puiffent  être  fixées  au-delfous  de  350  liv.  pour 
chaque  cure  exempte  de  toute  charge.  Par  délibé- 
ration du  chapitre  du  grand- prieuré  de  France  , du 
16  juin  1769,  M.  le  prince  de  Conti , grand-prieur 
prélidar.t , les  portions  congrues  des  curés  de  1 ordre 
furent  fixées  à quatre  cens  livres,  & celles  des 
vicaires  au  pprju. 

Si  une  même  cure  avoit  deux  titulaires , comme 
cela  arrive  quelquefois  , l’un  & l’autre  curé  auroit 
droit  à la  portion  congrue  dans  le  cas  où  les  revenus 
de  la  cure  rc  feroient  pas  fuÆfans  pour  leur  entre- 
tien. A l’égard  des  biicantats,  c‘eft-à-dirc  des 
curés  qui  font  l’office  dans  deux  églifcs  , ils  ne 
peuvent  réclamer  une  double  portion  congrue , parce 
que  leur  double  fervice  n’a  ordinairement  pour 
caufc  que  l’indigence  des  parodies  qui , chacune  , 
font  inluffifantes  pour  nourrir  un  pafleur. 

Les  curés  peuvent  en  tout  temps  faire  l’option 
de  la  nouvelle  portion  congrue , en  fe  conformant 
aux  règles  preferites  par  Inédit  dq  1768.  Mais  une 
fois  que  cette  option  eft  revêtue  de  toutes  les  for- 
malités, elle  eft  irrévocable  , foit  par  le  curé  qui 
Ta  faite , foit  par  fes  fuccefleurs. 

La  forme  de  l’option  eft  preferite  par  l’article  1 a 
de  l’édit  de  1768.  Il  réfiiltè  de  cet  article  , que  c’eft 
aux  curés  qui  demandent  la  portion  congrue  à fc 
t pourvoir  & il  fe  mettre  les  premiers  en  règle  , & 
par  confcquent  à faire  toutes  les  démarches  conve- 
nables : c’eft  à eux  il  faire  figptâer  aux  gros  déci- 
matcurs  leur  aâe  d’option , oc  à les  faire  adigner 
pour  voir  procéder  à l'eftûnation  des  fonds  qu’ils 
abandonnent. 

Les  curés  qui  optent  la  portion  congrue , peuvent 
dans  le  cas  où  il  y a plufieurs  décimatcurs  dans  leur 
paroifle , attaquer  celui  qu’ils  jugent  à propos , fauf 
à celui-ci  il  appeller  en  caufc  fes  codécimarcurs , & 
de  régler  avec  eux  la  part  dpnt  chacun  doit  contri- 
buer au  paiement  de  la  portion  congrue , & celle 
dont  il  doit  jouir  dans  les  fonds  abandonnés. 

Les  auteurs  fe  proposent  la  queftion  de  lavoir , 
fi  la  portion  congrue  peut  s'arrérager , & fi  les  curés 
font  en  droit  d’exiger  le  paiement  des  arrérages 
qu’ils  ont  laifTé  échcoir.  Quelques-uns  fouticnnent 
qu’il  n’eft  dû  de  portion  congrue  à un  curé  qu'autant 
qu’il  en  a befoin , & que  s il  laide  pafler  plufieurs 
années  fans  la  demander , c’eft  un  aveu  de  fa  part 
qu’il  peut  facilement  s’en  pafler  On  leur  répond , 
qu’un  curé  ne  doit  pas  être  la  viâime  de  fes  égards 
pour  un  décimateur , dont  la  dignité  exige  fouvent 
de  lui  des  ménaecmens  & des  déférences,^  8c  qu’il 
feroit  injufte  de  Te  priver  de  ce  qui  lui  eft  dû  , parce 
qu’il  auroit  différé  de  le  demander  judiciairement. 

Il  eft  un  milieu  à prendre  entre  ces  deux  opinions. 
11  faut  laiffcr  aux  curés  la  liberté  de  demander  les 
arrérages  de  leur  portion  congrue , qu’ils  ont  laifTé 
échoir  fans  les  exiger  : mais  en  même  tems  il  faut 
limiter  cette  liberté.  Il  paroît^conforme  à la  raifon 
& à l’équité,  d’appliquer  aux  arrérages  de  la  per- 


P O R Î99 

ùon  congrue  la  prefeription  de  cinq  ans , commeaux 
arrerages  des  rontes  conftituées.  Quelques  jinif- 
confultes  regardent  la  portion  congrue  dont  l’option 
a été  faite  avec  les  formalités  preferites  par  l’édit 
de  1768,  comme  une  redevance  annuelle  dont  le 
créancier  peut  demander  vingt-neuf  années  en 
deniers  ou  quittances.  Nous  ne  connoiflons  point 
de  préjugés  fur  ccttc  queftion. 

La  portion  congrue  , telle  qu’elle  eft  fixée  par  les 
ordonnances  , n'étant  point  une  portion  à prendre 
dans  les  dimes , n’cft  pas  fufceptible  d’augmenta- 
tion dans  les  ^innées  d’abondance  y-  ni  de  diminu- 
tion dans  les  années  de  ftérilité.  Quelque  variation 
qu’i  puifle  y avoir  dans  le  produit  des  dimes , les 
décimateun»  & curés  primitifs  ne  peuvent  en  exci- 
per  pour  faire  éprouver  des  variations  dans  la  por- 
tion congrue , (pii  doit  être  toujours  la  même. 

U11  curé  qui , en  exécution  de  la  déclaration  de 
1690,  jouit  de  certains  fonds  en  dodu&ion  de  fa 
portion  congrue  , ne  feroit  pas  fondé  à demander  un 
fupplément  en  argent  s’il  arrivoit  une  année  de 
ftérilitc  abfolue;  ce  feroit  un  accident  fans  doute 
fâcheux  pour  lui  : mais  comme  dans  les  années 
d’abondance,  il  n’a  pas  rendu 'aux  décimatciirs 
ce  qu’il  a recueilli  au-delà  de  la  valeur  fixée  pour 
la  portion  congrue , il  n'eft  pas  naturel  qu’il  ait  un 
recours  contre  les  décimateurs  pour  une  mauvaife 
année.  Qui  Jentit  commoJum  & onus  Jentire  débet. 
Lacombc  a cm  b raflé  l'opinion  contraire. 

Mais  fi  les  fonds  abandonnés  au  curé  pour  fa  por- 
tion congrue  difparoifloicnt  par  quelque  accident  que 
ce  fût , le  curé  n’en  feroit  pas  moins  en  droit  d’agir 
contre  les  décimatcurs,  ou  curés  primitifs,  pour 
fc  faire  donner  une  nouvelle  portion  congrue  : c’eft 
la  décifion  de  Rcbuffc.  Si  portio  fufffet  défît ufla  6* 
ex  tin  fis  bello  vel  alto  c.iju  6*  adhuc  fruftus  fufjicientes 
remontrent  apud  nflorem  , vel  patronum  , eo  cofu  ite - 
rum  p c tend  a effet  congru.  1 portio  : Traft.  port,  cor.gr, 
n.  9).  La  totalité  des  dîmes  ou  des  fonds  de  la 
cure  eft  tellement  affeétèe  au  paiement  de  la  por- 
tion congrue , que  ceux  qui  en  jouiflenr  ne  peuvent 
alléguer  aucun  prétexte  pour  fe  difpcnfer  de  l'ac- 
quitter. 

Depuis  l’édit  de  1768 , les  décimateurs  ou  curé» 
primitifs  ne  peuvent  plus  forcer  les  curés  à jprder 
des  fonds  de  la  cure,  en  dcdu&ion  de  la  fournie 
à laquelle  a été  fixée  la  portion  congrue.  Ce  n’eft 
qu'en  vertu  de  la  déclaration  de  1690,  que  les 
décimateurs  ont  eu  cette  faculté.  Or , d’un  côté 
cette  déclaration  n’cft  qu’une  modification  de  celle 
de  1686,  & de  l’autre  elle  n’a  point  été  rappellée 
dans  le  nouvel  édit.  Des  jurifconfulres  très-éclai- 
rés , font  cependant  d'un  avis  contraire.  L’obliga- 
tion que  le  Icgiflatcur  impofe  de  faire  l’eftimatioiî 
des  fonds  abandonnes  par  le  curé,  femblc  autori- 
fer  leur  opinion.  De  Joui , dans  fes  Principes  fur 
les  dîmes  % ne  penfe  pas  ainft.  Il  fe  fonde  principa- 
lement fur  l’cfpnt  de  la  nouvelle  loi , Qui  eft  d’aflù- 
rer  aux  curés  fans  embarras , une  fuhitftance  nette 
en  une  fomme  fixe  eo  argent. 
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C’efl  d’après  ce  principe,  que  le  même  auteur 
décide  que  quoique  un  curé  eût  confcmi  à garder 
des  biens  de  la  cure , en  déduction  de  la  portion  con- 
grue de  cinq  cens  livres,  même  après  une  eftima- 
tion  faite  en  la  forme  preferite  par  l’article  12  de 
l\;dit , il  pourioit  néanmoins  revenir  contre  un 
parut  arrangement.  « L’édit  ne  déclare  irrévocable 
»»  pour  la  portion  congrue  des  curés , que  les  aftes 
n faits  relativement  a fa  difpoiîtion  d'aftiirer  aux 
w curés  une  l'ubfi&mceaifce , & en  une  Tomme  fixe 
» 8c  invariable  de  cinq  cens  livres  : pareil  arrange* 
1»  ment  qui  donne  aux  curés  500  livn,  partie  en  ar- 
» gent , partie  en  fonds  ou  en  rente , dont  l’explni* 
» tation  ou  la  recette  peut  cauferdes  frais  ou  des 
» non  valeurs,  n’eft  point  l’objet  du  légifUreur. 
» S'il  cil  fait  , il  n’eil  d’aucune  tenue  contre  le 
» curé  qui  petit , en  tous  les  temps , abandonner 
» ce  qu’il  poiîédc  en  fonds  & dimes  de  la  cure  , 
fi  pour  avoir  J; a portion  congrue  en  argent  ». 

Quand  un  curé  aurait  promis , par  une  tranfac- 
tion  , de  fc  contenter  de  200  liv.  pour  la  totalité 
de  fa  portion  congrue , cela  n’em  pécherait  pas  qu’il 
ne  lut  bien  fondé  à demander  la  fo  uine  de  500  hv., 
parce  que  l’on  ne  peut  tranfger  fur  les  albnens  que 
la  loi  affizne  comme  néceffaires, 

§.3.  Par  qui  la  portion  congrue  efl-cl!c  due  ? Les 
déclarations  de  1686  & de  1690  parodient  n’avoir 
affujetti  au  paiement  de  la  portion  congrue  que  les 
décimateurs.  Elles  ne  font  aucune  mention  des 
curés  primitifs.  Mais  le  filencc  de  la  loi  n’a  pu 
anéantir  les  vrais  principes , félon  lefquels  les  fonds 
affe&és  à une  églife  paroiffiale , le  font  ncccffairc- 
incnr  h la  nourriture  8c  à l’entretien  de  celui  qui 
la  deffert.  C’eft  le  langage  de  Van-Efpcn  , & de 
tous  les  canonises  tant  anciens  que  modernes. 

Mais  les  prétentions  des  curés  primitifs  à l’exemp- 
tion du  paiement  de  la  portion  congrue , ne  font  plus 
fontcnables  depuis  les  déclarations  de  1728  8c  de 
1731  , & lur-tout  depuis  l’édit  de  1768.  Ces  loix 
veulent  cxprciîétncnt  que  les  curés  primitifs  ne 
puiflcnc  être  déchargés  de  l’obligation  de  fournir 
la  portion  congrue  aux  vicaires  perpétuels,  qu’en 
abandonnant  non-fculemcnt  les  dimes,  mais  en- 
core tous  les  fonds  dépendans  de  la  cure,  8c  même 
le  titre  de  curé  primitif.  Le  légillateur  a donc 
voulu  que  les  curés  primitifs  fuffent  tenus  au  paie- 
ment  de  la  portion  congrue , comme  curés  primitifs  , 
& non  pas  feulement  comme  décimateurs. 

Les  curés  primitifs  doivent-ils  être  chargés  feuls 
du  paiement  de  la  portion  congrue  , de  manière  que 
les  autres  décimateurs  de  la  paroific , s’il  y en  a , 
ne  foient  point  tenus  à y contribuer  ? Le  parle- 
ment de  Paris  & celui  de  Touloufc  ont , dit-on  , 
jufqu’à  prèfent  juge  différemment  cette  queftion. 
La  première  de  ces  cours  a toujours  affujetii  les 
curés  primitifs  à payer  feuls  les  portions  congrues , 
lorfquc  tel  étoit  l'iifagc.  La  fécondé  , au  contraire  , 
a toujours  jugé  que  tous  les  codécimateurs  d'une 
paroifie  dévoient  contribuer  au  paiement  de  \z  por- 
tion congrue,  au  prorata  des  dunes  dont  ils  jouif- 
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foient , fans  aucune  diftin&ion  entre  ceux  qui 
croient  curés  primitifs  8c  ceux  qui  ne  l'etoicntpas. 

Cette  différence  de  jurifprudencc  entre  les  deux 
cours  eft  atteftée  par  Lacpinbe , qui  s’appuie , pour 
établir  ce  fut,  fur  une  conciliation  de  M.  Nouer, 
de  1732.  D’Héricourt  parle  de  cette  même  jurif- 
prudencc  du  parlement  de  Paris  , dans  une  con- 
ciliation de  1749. 

Il  aurait  été  à defirer,  dit  M.  Camus  fur  l’ar- 
ticle 7 de  l’édit  de  1768  , que  l’auteur  du  recueil 
de  jurisprudence  canonique,  & iTHéricourt , euf- 
l’ent  cité  quelques  exemples  de  ce  qu’ils  affurent 
être  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris.  Nous 
ne  nions  pas  qu’il  puiffe  y avoir  des  cas  particuliers 
où  un  curé  primitif  décimateur  luit  tenu  fcul  de  la 
portion  congrue,  nous  avons  reconnu  fur  l’article 
précédent  qu’il  pouvoit  arriver  qu’entre  plufieurs 
décimateurs , un  feul  fur  chargé  de  la  portion  con- 
grue ; il  doit  être  décidé  de  la  même  manière  dans 
des  circonffances  pareilles  , à l’cgard  du  curé  pri- 
mitif : mais  ces  cas  particuliers  ne  forment  que  des 
exceptions , & il  paroit  impoffible  d'établir , comme 
règle  générale , qu’il  fuffit  que  le  curé  primitif  ak 
payé  feul  ia portion  avant  1686 , pour  qu’il  fou  tenu 
de  continuer  à la  payer  feul  après  ccttc  déclaration. 

En  théfe  générale , il  paraît  certain  que  tout  dé- 
cimateur eccîéftailique , tel  qu’il  foir , crt  tenu  au 
paiement  de  la  portion  congrue , au  prorata  des  dimes 
dont  il  jouir,  8c  que  la  qualité  de  curé  primitif 
n’influe  en  rien  fur  cette  obligation  , à moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  circonftancc  particulière  qui  fonde 
l’exemption  des  autres  codécimateurs. 

Mais  fi  le  curé  primitif  n’étoit  point  décimateur 
dans  la  paroiffe , ce  qui  peut  arriver  , cft-il  tenu  de 
contribuer  avec  les  décimateurs  au  prorata  du  re- 
venu de  fes  domaines  & du  revenu  des  dimes  ? 
Lacombc  fe  décide  pour  l’affirmative.  Durand  de 
MailLne , dans  fon  diélionnaire , rapporte  la  dc- 
cifion  de  Lacombc  , 8c  ajoute  que  telle  cil  la  jurif- 
rudence  du  grand- confcil  8c  du  parlement  de 
iris. 

M.  Camus,  dans  l'endroit  déjà  cité,  obferve  ju- 
dicicufcmcnt  que  les  motifs  qui  ont  décidé  La- 
combe  , ne  doivent  pas  l’emporter  fur  1a  déclara- 
tion de  1686,  qui  ne  parle  que  des  décimateurs,  & 
fur  celles  de  1726  & 173 1 , qui  n’obligent  les  curés 
primitifs  à une  contribution  fur  les  revenus  de 
leurs  bénéfices  , que  fubfidiairement , 8c  lorfque 
toutes  les  dîmes  étant  épuilees,  il  faut  encore  un 
fupplcmcnt.  Quant  à la  jurifprudencc  du  grand- 
confeil  8c  du  parlement  de  Paris , invoquée  par 
Durand  de  Maillanc , M.  Camus  répond  que  cet 
auteur  biffe  ignorer  fur  quel  fondement  porte  fon 
affertion , & qu’elle  ne  doit  pas  faire  perdre  de  vue 
les  principes , ni  remporter  liir  le  texte  des  déclara- 
tions , qui  ne  charge  de  la  portion  congrue  dans  les 
cas  ordinaires  que  les  dîmes , & qui  ne  l’exigent 
fur  les  domaines  des  curés  primitifs  qu’en  cas  d’in- 
fuffifancc  des  dîmes. 

Cc  fout  donc  les  dimes  qui  font  principalement 

affcâccs 


Digitized  by  Google 


P O R 

iftcftéfs  au  pnieme  it  <!e  la  portion  congrue.  Si  elles 
Tant  divifées  encre  plnlicurs  pofleftèurs , chacun 
d'eux  doit  contribuer  à cette  charge,  au  prorsuie 
celles  dont  il  jouit.  S’il  arrivoit  qu’un  d’entre 
eux  l’eût  fupportie  (cul  pendant  quelque  temps  que 
ce  (tu  , il  n en  (croit  pas  moins  en  droit  de  faire 
contribuer  fes  ccdicimateurs.  Le  fondement  de 
cette  décifion  cft  que  les  déclarations  de  1686, 
1690  , Si  l’édit  de  17118 , forment  un  droit  public 
qui  n’eft  point  fuj  t à la  prefeription.  La  po 0e (lion 
n’cft,  en  cette  matière , d'aucun  avantage  pour  les 
décimateurs.  Il  Cuit  qu’elle  foit  accompagnée  d’un 
titre  qui  porte  l’exemption , ou  au  moins  de  tjuclquc 
jugement  contradictoire  qui  ptiilTe  le  faire  prefumer. 

Le  decimatcur  qui  demande  la  contribution  2 
fes  codècimateiirs,  peut  réclamer  contre  eux  vingt- 
neuf  années  d’arrérages.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  , du  17  juillet  17x9 , l’a  jugé  ainlî  en  faveur 
du  commandeur  de  Yatliangcs  , contre  les  religieux 
de  Pommiers,  qui  n’avoient  jamais  contribué  aux 
réparations  de  l’eglife  de  Verrières,  ni  à la  portion 
congrue  du  curé.  Les  religieux  furent  condamnés , 
félon  leurs  offres,  1 contnfcuer  pour  l’avenir,  Si  de 
plus  à rembourfer  au  chevalier  de  Vathanges , tant 
les  arrerages  de  la  portion  congrue , que  les  fommes 
u'il  juftih;  roit  avoir  avancées  pour  ies  réparations , 
epuis  vingt -neuf  années,  au  prorou  de  leurs 
dîmes. 

Cet  arrêt  , rendu  contre  une  communauté  , 
pourrait  difficilement  s’appliquer  à un  titulaire 
de  bénéfice , qui  n’eft  tenu  ni  des  faits , ni  des 
dettes  de  fes  nrédéceffeurs.  Tout  ce  que  l’on 
pourrait  faire  alors  , ce  ferait  de  le  condamner  à 
reftimer , à compter  du  jour  de  fon  entrée  dans  le 
bénéfice.  C cd  ce  qui  a etc  jugé  au  parlement  de 
T ouloufe , contre  M.  l’évéque  de  Pamiers  , les 
6 mars  & 9 feptembre  171t.  Ce  prélat  fut  con- 
damné à reftituer  à fes  codécimateurs  ce  qu'ils 
avoient  payé  i fa  décharge  pour  des  portions  con- 
grues , aepuis  fa  prife  de  pofieflion  de  fon  évêché. 

Un  troifiéme  arrêt  du  même  parlement , du  •} 
mars  1712,  en  le  condamnant  également  au  paie- 
ment des  arrérages  d’une  portion  congrue,  qu’il  de- 
voit  comme  codécimatcur , ne  fit  remonter  le  paie- 
ment qu’en  1699  , époque  poftérieure  1 fa  prife  de 
poliefiion.  Par  arrêt  du  confeil  du  19  mars  171  j , 
ies  trois  arrêts  furent  confirmés , Si  M.  l’évêque  de 
Pamiers  débouté ^lc  fa  demande  en  cafiation,  mal- 
gré les  follicirations  des  agens  du  clergé. 

Quoique  tous  les  décimateurs  d’une  parodie  foient 
tenus  au  paiement  de  la  portion  congrue,  ils  ne  font 
cependant  fotidaircs  entre  eux  que  dans  le  cas  où 
ils  n’auroient  pas  fait  le  régalcmeiit , c’eft-à-dire  , 

2u’il$  n’auroient  pas  fixé  entre  eux  la  proportion 
ans  laquelle  chacun  doit  contribuer.  C'eft  ce  que 
décide  textuellement  la  déclaration  de  1686,  à 
laquelle  l’édit  de  1768  n’a  point  dérogé  en  cette 
partie  ; u que  dans  les  lieux  où  il  y a plufici  rs  dé- 
» cimateurs , ils  y contribuent  ( à la  portion  con- 
» grue  ) chacun  en  proportion  de  ce  qu’ils  pofièdent 
Jurisprudence.  Tome  VI. 
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tli?  rJime*  : enjoignons  auxdits  décimateurs  d’en 
» faire  le  régalement  entre  eux , dans  trois  mois 
y*  apres  la  publication  de  notre  préfcnte  déclara- 
” rion  dans  nos  bailliages,  lènéchaufTées , & autres 
»>  fiiges  dans  l’étendue  defquels  Us  perçoivent  la 
» dîme.  Voulons  qu’après  ledit  temps  de  trois  mois, 
» & jufqu’à  ce  que  ledit  également  ait  été  fait , 
n chacun  defdits  décimateurs  puiflc  être  contraint 
» folidairement  au  paiement  defditcs  Tommes , en 
1 J>  vertu  d’une  ordonnance  qui  fera  décernée  par 
»>  nos  juges,  fur  une  fîmple  requête  préfentée  par 
n les  curés  ou  vicaires  perpétuels,  contenant  leur 
>»  option  de  ladite  portion  congrue  , fans  qu’il  foit 
>»  befoin  d’y  joindre  d’autres  pièces  que  l’aélc  de 
» ladite  option  fignifié  auxdits  décimateurs  : St  fe- 
» ront  les  ordonnances  de  nos  juges  rendues  fur 
» ce  fuj  et , exécutées  par  provifion  , nonobifant 
n oppositions  ou  appellations  quelconques  ». 

Depuis  l’édit  de  1768  , toutes  les  dîmes  ecclé- 
fiafliques , de  quelque  nature  qu’elles  foient , grolTes 
ou  menues , font  affeelées  au  paiement  de  la  por- 
tion congrue.  L’article  6 y cil  formel  , ce  qui  fait 
ce  fier  toutes  les  queflion*  fur  lcfquelles  aos  auteurs 
étoient  divifes  relativement  aux  dîmes  menues  , 
vertes , &c. 

Le  même  article  6 fixe  aufli  d’une  manière  très- 
prccife  , quels  font  ceux  qui , en  cas  (Tinfuffifance 
des  dîmes  eccléfiafliques,  doivent  être  chargés  de 
la  portion  congrue , ou  du  moins  y contribuer.  « En 
» cas  d'infunifance  d’icelles  ( des  dîmes  cccléfiaf- 
» tiqnes  ) , les  pofleffeurs  des  dîmes  inféodées  fe- 
» ront  tenus  de  payer  lefdîtes  portions  congrues , ou 
» d’en  fournir  le  fupplèmcnt  ; & après  l’éputfement 
n defditcs  dîmes  eccléfiafliques  & inféodées , les 
» corps  & communautés  fècuUèrcs  & régulières 
*>  qui  fe  prétendent  exemptes  de  dîmes,  même 
» l ordre  de  Malte , feront  tenus  de  fournir  le  fup- 
w plément  defditcs  portions  congrues , & ce  , jufqu’à 
» concurrence  du  montant  (le  la  dîme  que  de- 
» vroient  fupjx>rter  les  héritages  qui  fouillent  de 
n ladite  exemption  ».  A’tnft , au  défaut  des  dîmes 
eccléfiafliques , les  dîmes  inféodées  (ont  affc&ées 
au  paiement  ou  au  fupplèmcnt  de  la  portion  con- 
grue. Après  l’épuifemcnt  des  unes  St  des  autres  , les 
exempts  doivent  contribuer  jufqu’à  la  concurrence 
de  ce  que  peut  valoir  leur  exemption. 

Dans  l’état  aâuel  de  notre  jurifprudcncc  , les 
ordres  que  l’on  reconnaît  exempts  du  paiement  des 
dîmes , font  ceux  de  Citeaux , de  Clugni , des  Char- 
treux , de  Prémontrè  & de  Malte.  L’ordre  de 
Grandmont , qui  efl  éteint , jounfoit  du  même  pri- 
vilège. 

L’exemption  ne  s’étend  point  indifféremment  fur 
toutes  les  terres  de  la  dépendance  de  ces  ordres. 
On  exige  deux  conditions  : la  première,  que  ce 
foit  des  terres  qu’ils  aient  fofTédïcs  avant  le  qua- 
trième concile  de  Latran , tenu  en  i z 1 5 , ou  qui 
leur  aient  été  aumônées  pour  la  première  fondation 
des  monaflères  : la  féconde , qu’ils  les  falleot  va- 
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loir  par  eux-mêmes , ou  s’ils  les  afferment , que  les 
baux  n’excèdent  pas  neuf  années. 

Il  eft  un  moyen  , pour  lesdécimateurs  8c  les  pri- 
vilégiés, de  fc  fouftraire  à la  charge  de  U portion 
congrue.  Les  premiers  le  peuvent  en  faiCrnt  l’aban- 
don des  dimes  de  la  paroiffe.  Les  féconds  , en  re- 
nonçant à leur  privilège.  « Si  mieux  n’aiment , dit 
» l'article  6 déjà  cité  de  l’édit  (fc  1768 , les  gros 
» » dccimateurs  abandonner  à la  cure  lcfditcs  dimes , 
n foit  ccclèfiaftiqucs  , ou  inféodées  ; & lefdits 
n exempts  fe  foumettre  à payer  la  dime , auquel 
« cas  les  uns  & les  autres  feront  déchargés  à pér- 
it pet u i té  de  toutes  prétentions  pour  raifon  de  la- 

* dite  portion  congrue  n. 

Les  curés  primitifs  ne  fc  libéreraient  point  du 
paiement  de  la  portion  congrue  en  abandonnant  les 
dîmes  qu’ils  perçoivent  ; il  faut  de  plus  qu’ils  fe 
dépouillent  de  tout  c?  qui  compofe  l'ancien  patri- 
moine de  la  cure  , 8c  du  titre  6c  des  droits  de  curés 
primitifs;  c’eft  la  dilpofition  textuelle  de  l’article  7 
oc  l’cdit  de  1768  , conforme  en  cela  aux  déclara- 
tions de  1726  & de  1751.  « Voulons  en  outre  , 
» conformément  à nos  déclarations  des  15  oôobre 
n 1726  , & ij  janvier  1731  , que  le  cure  primitif 
» ne  puiffe  être  déchargé  de  la  contribution  à la 
» portion  congrue , fous  prétexte  de  l’abandon  qu’il 
» auroit  ci-devant  fait , ou  pourrait  faire  auxdits 
» curés  & vicaires  perpétuels  des  dimes  par  lui 
n poffédées , mais  qu’il  foit  tenu  d’en  fournir  le 
n iupplcmcnr,  à moins  qu’il  n’abandonne  tous  les 
» biens , fans  exception , qui  compofcnt  l’ancien 
» patrimoine  de  la  cure,  enfemble  le  titre  & les 
» droits  de  curé  primitif  ». 

Si  un  curé  primitif,  en  faifaat  fon  abandon  , pré- 
tendent conferver  des  btens  dépendant  de  fon  bé- 
néfice , fous  prétexte  qu’ils  ne  forment  pas  partie 
de  l'ancien  patrimoine  de  la  cure  , la  preuve  de  ce 
fait  feroit  à fa  charge.  La  faveur  , di totem  les 
commi  flaires  du  clergé  dans  l’affcmblcc  de  1765  , 
paroi t devoir  être  pour  celui  qui  demande  fa  fub- 
fîfbnce.  Il  nous  a femblé  jtiftede  regarder  lesbiens 
que  poffédent  les  curés  primitifs  dans  l’étendue  de 
la  paroiffe,  comme  l’ancien  patrimoine  de  la  cure , 
tant  que  les  curés  primitifs  n’auront  pas  fait  la 
preuve  du  contraire. 

Il  efl  cependant  un  cas  oit  lapréfomprion  qui  eft  en 
faveur  du  vicaire  perpétuel , ccffc  : c eft  lorfque  les 
biens  poffédés  par  le  curé  primitif,  font  finies  hors 
de  la  paroiffe.  Si  dans  ce  cas  le  vicaire  perpétuel  les 
réclame  , c’eft  à lui  à prouver  qu’ils  font  partie  de 
la  dotation  delà  cure.  Cette  preuve  doit  ctre  pré- 
cife  & concluante,  parce  que  la  préemption  efl  ici 
contre  le  vicaire  perpétuel  : il  n’efl  pas  en  effet  à 
préfumer  que  des  biens  fitués  hors  des  limites  de  la 
paroiffe  , aient  fervi  de  dotation  à la  cure. 

La  déclaration  de  1771  , donnée  en  interpréta- 
tion de  l’édit  de  1*768 , & adrefféeau  parlement  de 
Grenoble , a adopté  le  princioe  & l’exception.  L’ar- 
ticle 3 porte  : « les  biens  poffédés  dans  une  paroiffe , 

* feront  préfmnés  de  droit  compofer  l’ancien  pa- 
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» trimo’me  de  la  cure , à moins  que  le  curé  primî- 
» tif  ne  foit  en  état  de  juftificr , par  titres,  que 
» ces  biens  ont  une  autre  origine  ». 

L'article  4 établit  l’exception  : u voulons  que 
y*  ceux  oui  auront  fait  l’abandon  du  titre  8c  des 
» droits  de  curé  primitif , ne  pniflent,  fous  aucun 
w prétexte  , être  inquiétés , ni  recherchés  à raifon 
»»  des  fonds  à eux  appartenans  dans  d’autres  pa- 
» roiffes,  à moins  que  les  curés , vicaires  perpé- 
» fuels,  à qui  ils  auraient  fait  cet  abandon  , ne 
*»  juftifient  par  titres , que  les  fonds  procèdent  de 
» l’ancien  patrimoine  de  la  cure  »». 

Si  les  dimes  & l’ancien  patrimoine  de  la  cure  ne 
fuÆfcnt  pas  pour  compléter  la  portion  congrue  fixée 

Ïar  l’édit  de  1768 , comment  faudra-t'il  fuppléer 
ce  déficit?  L’article  16  de  l’édit  a prévu  cette 
queflion.  « A l’égard  des  cures  8c  vicaircrics  pér- 
il pétuclles  dont  les  revenus  fe  trouveraient  au- 
»>  dcffoiis  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres , même 
» dans  le  cas  des  abandons  ci-deffus , nous  exhor- 
» tons  les  archevêques  6c  évêques,  8c  neanmoins 
>1  leur  enjoignons  a y pourvoir  par  union  de  béné- 
» ficcs-cures  ou  non  cures , conformément  à Far- 
n ticle  21  de  l’ordonnance  de  Blois  ; nous  réfer- 
» vant  au  furplus,  d’après  le  compte  que  nous 
n nous  ferons  rendre  du  nombre  deldits  curés  , 6c 
» du  revenu  de  leurs  bénéfices,  de  prendre  les 
n mefurcs  néceffaircs , tant  pour  faciliter  lcfditcs 
n unions,  que  pour  procurer  auxdits  curés  un  re- 
» venu  égal  à celui  aes  autres  curés  à portion  con - 
» grue  de  notre  royaume  ». 

Il  fuit  évidemment  decct  article,  que  les  habr- 
tans  6c  communautés  ne  font  point  tenus  de  con- 
tribuera la  portion  congrue  de  leurs  curés  , meme  en 
cas  d’infuffifance  des  dimes  8t  des  fonds  abandon- 
nés par  les  décimatcurs  & curés  primitifs.  C’eft 
alors  aux  évêques  à y pourvoir  par  des  unions  db 
bénéfices. 

Il  efl  cependant  un  cas  oii  les  habitant  peuvent 
être  forcés  à fournir  la  portion  congrue  à leur  curé  ; 
c’cft  lorfque  la  cure  n’a  été  érigée  que  fous  cette 
condition  : c’eft  ce  qui  arrive  quelquefois,  lorfque 
Pércélion  de  la  nouvelle  paroiffe  n’cil  pas  néccliàiie 
6c  indifpenfable , 6c  qu’elle  n’a  été  accordée  que  pour 
la  plus  grande  commodité  dcsliabitans.  On  a vu  auffi 
des  feigneurs  fe  foumettre  au  paiement  de  la  por- 
tion congrue  y pour  jouir  de  l’agrément  d’avoir  une 
paroiffe  dans  leur  terre , ou  auprès  de  leur  chàreau. 

Mais  hors  de  ces  cas  particuliers , 8c  lorfque 
l ‘ère (S ion  de  la  cure  eft  faite  par  raifon  de  néccflité, 
6c  apres  toutes  les  formalités  requifes , les  décima- 
teurs  font  obligés  de  payer  la  portion  congrue  du 
nouveau  curé.  Celui  de  FégliCc  démembrée  eft 
obligé  d’y  contribuer  au  prorata  de  la  part  qu’il 
prend  dans  les  dîmes  , 8(  les  autres  décimateurs  de 
fournir  le  furplus.  L’obligation  des  décimateurs  en 
général , de  fournir  la  portion  congrue  aux  curés  des 
paroiffes  nouvellement  érigées,  eft  une  fuite  nécef- 
fairc  de  toutes  nos  loix  fur  cette  matière.  La  ju- 
rifprudejice  a également  confrère  ce  principe* 
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Dufrefne  rapporte  un  arrêt  du  9 décembre  1664  » roiem  à l'avenir  être  impofées  fur  le  clergé  , fous 

rendu  au  profit  du  nouveau  curé  de  la  paroilTe  de  quetque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 

faint  Léonard,  diocéfede  Reims  , auquel  il  a ad-  Des  Icttrcs-parcntcs  du  n avril  1711 , auto  ri  - 
jugé  les  menues  dimes  du  territoire  de  ce  lieu  , fèrent  une  délibération  du  clergé , par  laquelle  il 

que  les  religieux  de  faint  Remy  pofTidoient , juf-  avoit  arrêté  truc  les  curés  6c  vicaires  perpétuels  qui 

qu’à  concurrence  de  trois  cens  livres;  6c  en  cas  jouiffent  de  la  ^portion  congrue , 6c  qui  n'auroient 

o infuÆlânce , que  le  furplus  fera  payé  par  les  gros  qu'un  modique  cafuel , pourroient  être  impofes  au 

dècimateurs.  Cet  arrêt , cité  par  (raard  , eft  re-  total  jufqu'à  la  fomme  de  foixante  livres , 6c  que 

marquable,  en  ce  qu'il  aftcéte  les  menues  dimes  s'ils  avoient  d’ailleurs  quelques  biens  propres,  ou 

avant  les  grofïcs , au  paiement  de  la  portion  con - s’ils  jdffllToienc  d’un  caliicl  confidérable  , ils  pour- 

grue  des  nouveaux  curés.  « roient  être  impofés  au-delà  de  cette  fomme.  Cette 

Les  curés  qui  pofle  Jent  des  portions  de  dimes , délibération  fut  pendant  long-temps  la  règle  des 

doivent  concourir , avec  les  autres  dècimateurs,  impofirions  des  portions  congrues.  Mais  en  1755  * 

au  paiement  de  la  portion  congrue  des  cures  nou-  l’aïïemblée  du  clergé  ayant  diftribué  les  contri- 

Tellement  érigées  : ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 1 août  buables  en  vingt-quatre  claiTes , les  curés  à Ample 

1716  , rendu  au  rapport  de  M.  l’abbé  Pucellc , tant  portion  congrue  turent  taxés  à-peu-près  à raifon  du 

contre  le  curé  de  fa  paroiffe  de  Villcvenaid , dans  trentième  ; ceux  au-deftùs  6c  jnfqu’à  Ax  cens  livres , 

l'étendue  de  laquelle  M.  l'évêque  de  Châlons-fur-  à-peu-près  à rai  Ton  du  vingtième.  Suivant  un  nou- 

Marne  avoit  érigé  une  nouvelle  cure  , que  contre  veau  département  arrêté  dans  les  aflemblées  de 

les  religieufes  d’Andrefy  qui  en  parraceoient  les  1760  6c  176$,  les  bénéfices  contribuables  furent 

dimes  avec  lui , 6c  qui  prétendoient  fe  difpenfer  partagés  en  huit  clafles.  Les  cures  à Ample  portion 

de  la  contribution , fous  prétexte  qu’elles  n’avoient  congrue  ne  payèrent  que  douze  livres  dix  fols, 

jamais  rien  payé  pour  rentretien  des  vicaires  de  L'édit  de  1768  ne  détermine  rien  fur  la  quotité 
la  parodie.  Le  curé  qu’elles  vouloicnt  en  char-  des  décimes  impofées  fur  les  portions  congrues , il 

ger  feul , montra  qu’il  falloit  mettre  une  grande  fe  contente  de  dire  que  les  curés  6c  vicaires  per- 

différcnce  entre  un  vicaire  amovible  que  le  curé  pêtuels  continueront  de  payer  les  décimes  en  pro- 
prend pour  l’ai  Hcr  dans  fes  fondions  /6c  un  vicaire  portion  du  revenu  de  leurs  bénéfices  ; ce  qui  fcmble 

perpétuel  que  l’évêque  in  Ai  tue  en  titre,  avec  les  biffer  toujours  une  place  à l'arbitraire.  Cette  crainte 

formalités  prefcriics  par  le  droit  ; qu'il  eft  , à la  eft  d’autant  plus  fondée  , que  le  clergé  n’entend  par 

vérité  , tenu  feul  de  payer  le  falaire  du  premier;  curés  à Ample  portion  congrue , que  ceux  qui  font 

mais  que  les  loix , tant  civiles  que  canoniques , payés  en  argent , qui  n’ont  aucun  fonds , foir  en 

6c  fur-tout  les  déclarations  de  Louis  XIV  ( on  paiement  de  la  portion  congrue , foit  pour  obits  6c 

peut  aujourd’hui  y ajouter  l’édit  de  1768),  ont  fondations;  qui  n’ont  point  de  novales,  6c  dont 

aftigné  celui  du  fécond  fur  tous  les  gros  déci-  le  cafuel  eft  h médiocre , qu’il  ne  mérite  pas  d’être 

mateurs.  Quant  à l’objcâion  prife  du  décret  du  évalué.  Car  dans  le  cas  où  le  curé  à portion  congrue 

concile  de^Trcnte,  qui  dit  que  la  fubftftance  du  a des  fonds  ou  novales,  ou  que  le  cafuel  qu’il 

nouveau  curé  doit  fc  prendre  fur  le  revenu  de  perçoit  fait  un  objet , le  bureau  diocéfain  eft  auto- 

l'églife  matrice,  & fur-tout  fur  ceux  qu’elle  per-  rifé  à augmenter  TimpoAtion,  fuivant  l'évaluation 

çoit  dans  le  lieu  qu'on  en  diftrait , il  répondit , 6c  qu’il  aura  cru  devoir  faire  de  tout  ce  qui  va  au-delà 

avec  raifon  , que  ce  décret  ne  pouvoit  avoir  lieu  de  la  fomme  de  trois  cens  livres.  C’eftainA  que  le 

que  pour  les  paroifles  où  le  curé  eft  feul  6c  unique  clergé  s’exprime  dans  les  inftruâions  dreffccs  en 

décimateur.  conséquence  de  fes  délibérations  de  1760  6c  de 

§.  3.  Privilèges  (e  charges  de  la  portion  congrue.  1765  : l’impoAdon  des  curés  con^ruiftes  dépend 

La  portion  congrue  des  curés  étant  une  efpèce  de  donc  le  plus  fouvent  des  évaluations  arbitraires 

penfton  alimentaire , devrait  être  franche  oc  quitte  des  bureaux  diocéfains. 

de  toutes  charges  , même  des  décimes.  La  décla-  Depuis  que  les  portions  congrues  ont  été  portées 
ration  de  1686  fembloit  l’ordonner  par  ccs  expref*  à cinq  cens  livres , le  clergé  s'eft  occupé  de  l’aug- 

fions , feront  payées  franches  & exemptes  de  toutes  mentation  des  décimes  fur  les  curés  qui  feraient 

charges.  Les  arrêts  interprétèrent  ain  A la  loi,  6c  ils  l'option  permife  par  la  nouvelle  loi.  L’affemblée 

condamnèrent  les  débiteurs  de  b portion  congrue  à de  1770  a fait  une  nouvelle  taxe  pour  eux.  Des 

acquitter  les  décimes  à b décharge  des  curés.  Le  lettres-patentes  du  7 juillet  1768  avoient  auto- 
clergé fe  plaignit  de  certe  jurifprudence.  La  décla-  rifë  les  bureaux  diocéfains  à reporter  , jufqu’à  ce 

ration  de  1690  fit  droit  fur  fes  pbintes.  Elle  or-  que  l'affcmblée  prochaine  y eut  pourvu , fur  les 

donna  que  fur  la  portion  congrue  de  trois  cens  livres , vicaires  perpétuels  6c  les  vicaires  amovibles  , les 

les  curés  6c  vicaires  perpétuels  paieraient  par  cha-  impofitioos  dont  il  ferait  jufte  de  décharger  les 

cun  an  à l’avenir  leur  part  des  décimes  qui  feront  gros  dècimateurs  en  conféqucncc  de  b diminution 

impofées  fur  les  bénéfices fans  que  ladite  part  de  leurs  revenus. 

6c  portion  puiffe  excéder  b fomme  de  cinquante  Le  vœu  du  parlement  de  Touloufe  n’a  donc  point 
livres,  pour  les  décimes  ordinaires  6c  exrraordi-  été  rempli  ; c’eft  en  vain  que  dans  fon  arrêt  d’eure- 

juires , dons  gratuits  , 6c  tomes  fommes  qui  pour-  giftrement , il  a fupplié  le  roi  d’ordonner  que  k 
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portion  congrue  ne  pourrait  être  aflùjeule  au  paie- 
ment des  décimes , mais  qu’elle  demeurerait  franche 
de  toutes  charges  , conformément  aux  defirs  de 
la  déclaration  de  if>86. 

Les  curés  à portion  congrue  étant  curés  en  titre , 
peuvent  refigner  leurs  bénéfices.  On  demande  fi , 
apres  les  avoir  jdeftervis  pendant  quinze  années , ils 
peuvent , en  les  réfignant , fe  réfer  ver  une  penfion. 
Une  des  conditions  requifes  par  l’édit  de  1671  , 
pour  la  validité  de  ces  fortes  de  pcnfions , eft  qu'il 
reftera  au  titulaire  , déduction  faite  de  la  penfion , 
la  fomme  de  trais  cens  livres,  franche  & quitte  de 
toute  charge , dans  laquelle  on  ne  comprendra  ni 
le  cafuel , ni  les  diftributions  manuelles. 

• Aujourd'hui  que  les  portions  congrues  font  fixées 
à cinq  cens  livres , & que  l’édit  de  1768  déclare 
que  la  fomme  de  trais  cens  livres  cft  devenue 
infuffifamepour  mettre  les  curés  en  état  de  rem- 

fplir  avec  décence  les  fondions  importantes  qui 
eur  font  confiées , on  ne  (aurait  clouter  que  la 
fomme  réfervee  aux  curés  par  l’cdit  de  1671 , ne 
doive  être  augmentée  jufqu’â  celle  de  cinq  cens 
livres.  Un  curé  qui  n’auroit  abfolument  que  cinq 
cens  livres  & fon  cafuel , ne  peut  donc  être  grevé 
de  penfion.  Toute  convention , en  vertu  de  la- 
quelle il  ne  lui  refteroit  pas  cette  fomme,  ferait 
radicalement  nulle.  Le  rélignataire  lui-même  pour- 
rait réclamer  contre  une  pareille  convention  , 
& fa  réclamation  ferait  accueillie  dans  les  tribu- 
naux ; perfonne  ne  peut  tranfigcr  fur  les  alimens 
que  b loi  lui  afîîgne  comme  nécedaires.  Des  arrêts 
en  grand  nombre  ont  confacré  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe qui  tient  au  droit  public. 

Cependant  il  cft  une  exception  à ce  principe, 
fur  laquelle  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord.  11  eft 
des  curés  à porùon  congrue  qui  {omilcnt  d’un  re- 
venu bien  au-dcllus  de  cinq  cens  livres , foit  parce 
qu'il  leur  a été  abandonné  , en  exécution  de  la  dé- 
claration de  16^0 , des  fonds  dont  la  valeur  a 
doublé , foit  parce  qu'ils  ont  beaucoup  de  fonda- 
tions & d’obits , foit  enfin  parce  que  les  novalcs 
leur  donnent  un  produit  confidérable.  Lacombc  8c 
M.  Piales  prétendent  que  l'édit  de  1671  doit  s’ap- 
pliquer à ces  fortes  de  curés  comme  h ceux  qui 
n’ont  d’autre  revenu  que  cinq  cens  livres  en  argent , 
& leur  cafuel.  Ils  appuient  leur  opinion  fur  un 
arrêt  de  1736,  qui  fupprima  une  penfion  de  deux 
cens  quatre  livres  , établie  fur  la  cure  de  Brctcuil , 
quoiqu'il  fût  démontré  que  le  revenu  de  cette  cure 
monroir  , année  commune  , à fept  cens  livres. 
L’arrêt  ordonna  même  la  reftitmion  des  arrérages 
de  la  penfion  depuis  le  jour  de  la  demande. 

M.  Camus,  dans  fon  commentaire  fur  l’cdit  de 
1768,  embrafie  l’opinion  contraire,  malgré  l’auto- 
rité de  l’arrêt  de  1736.  11  cft  bien  vrai , dit-il , qu’il 
. y a eu  un  temps  où  il  ctoit  abfolument  défendu 
ac  créer  des  pcnfions  fur  les  bénéfices  à charge 
*d ’ames  ; la  junfprudence  qui  rejettoit  ces  pcnfions 
avoir  des  motifs  importans.  Mais  le  fait  eft  qu’elle 
sc  fubfifte  plus , 8c  que  la  loi  fous  laquelle  nous 
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vivons , eft  l’édlt  de  1671  , qui , en  impofant  cer- 
taines conditions  pour  la  validité  des  pcnfions , 
veut  par  conféquent  que  toutes  celles  ou  ces  con- 
ditions retrouveront,  foient  maintenues 11  eft 

évident  que  ce  ferait  faire  une  exception  à l’édit 
de  1671  , que  de  ne  pas  confirmer  une  penfion  fur 
une  cure , qui  laifferoit  libre  au  titulaire  la  fomme 
de  cinq  cens  livres , indépendamment  du  cafuel. 
En  un  mot , la  règle  générale  eft  que  la  penfion 
confonde  par  un  curé , ne  doit  pas  le  priver  de 
ce  qui  ef^  néceffairc  pour  fa  fubfiflance.  Ce  nécef- 
faire  cft  fixé , par  ledit  de  17  63 , à cinq  cens  livres  : 
il  ne  lui  eft  donc  pas  permis  d’entamer  cette  fomme 
parla  ftipulation  d’une  penfion;  mais  il  cefle  d'en 
être  de  même  par  rapport  à ce  qui  excède  la  fournie 
réglée  par  l’édit.  Aucune  loi  n’en  gêne  b difpoficion 
entre  les  mains  du  curé. 

La  première  de  ces  opinions  a pour  elle  la  faveur 
qui  cft  due  aux  curés  titulaires.  La  féconde  nous 
paraît  plus  conforme  à b loi. 

La  portion  congrue  étant  une  penfion  alimentaire, 
il  parait  au  premier  conp-d’œil , qu’elle  n’eft  pas 
laiiiil'able  à b requête  ues  créanciers  des  curés. 
Dupcrrai  penfe  ainfi  , & Tes  motifs  font  capables 
de  faire  impreffion.  La  portion  congrue , dit-il , étant 
confidérée  comme  le  néceflairc  & b légitime  d’un 
curé  pour  vivre,  elle  ne  peut  être  empêchée  par 

faille  , ni  affoiblie  par  quelque  caufc  que  ce  foit 

Cette  jpdrtion  congrue  cft  tellement  privilégiée , que 
l’on  n en  peut  faire  éclipfcr  aucune  portion  : c’eft 
ce  qui  a été  jugé  par  plufieurs  arrêts  rendus  en 
faveur  des  curés  contre  leurs  créanciers. 

Routier  compte  auiîi  parmi  les  privilèges  de  la 
portion  congrue , quelle  ne  peut  être  arrêtée,  fai- 
fie , ni  compcnfée , parce  qu’elle  tient  lieu  d’ali- 
mens  aux  curés  ou  vicaires  perpétuel!.  Rebuffc  , 
Tournet,  Ballet,  Boucheul,  font  du  mcruc  avis, 
& citent  des  arrêts  qu’ils  difent  avoir  jugé  b quef- 
tiou  comme  ils  la  décident. 

D’autres  auteurs  ont  embrafTé  l’opinion  contraire, 
& citent  des  arrêts  qui  ont  confirme  des  faifies , 
les  uns  pour  un  tiers,  les  autres  pour  les  dtux 
tiers  de  la  portion  congrue.  Duperrai  en  rapporte 
deux  : le  premier , qu'il  ne  date  point , concerne 
le  gros  d’un  chanoine,  & ne  peut  être  applicable  aux 
portions  congrues , qui  nous  paroiflent  mériter  plus 
de  faveur  que  les  prébendes.  Le  fécond  eft  du 
24  mai  1703  : celui-ci  confirma  effectivement  la 
faifie  d'une  portion  congrue  , & ordonna  que,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  charges  , le  créancier  tou- 
cherait le  tiers  du  reftant , jufqu’à  l’entier  rem- 
bourfement  de  fa  créance  en  principal , intérêts  , 
frais  & dépens.  Le  curé  portion nairc  fut  condamné 
aux  dépens 

Raviot  ftir  Pcrricr , afture  que  quoique  1a  por- 
tion congrue  ait  tout  le  privilège  & toute  la  faveur 
de  la  caufc  alimentaire , clic  peut  néanmoins  erre 
faifie  par  les  créanciers  du  curé  ; mais  que  comme  il 
n’eft  pas  jufte  que  le  pafteur  demeure  fans  fub- 
iiftancc  , les  arrêts  oat  réduit  au  tiers  l'effet  de  la 
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faifie , 8c  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
du  15  oâobre  1700. 

Il  paroit  que  la  jurifprudencc  du  parlement  de 
Tculoule  cil  qu'011  peut  folitr  le  tien  des  pâmons 
congrues. 

Lacombc  rapporte  , d’après  Brillon  , un  arrêt 
rendu  au  grand-confetl  le  17  niai  1706  , contre  le 
curé  de  Bielle , dans  l’cfpèce  duquel  il  fut  jugé  que , 
dcciuétion  faite  de  cinquante  livres  pour  les  dé- 
cimes, fi  autant  elles  le  niontoient,  le  tiers  des 
deux  cens  cinquante  livres  reliantes  dcmcurcroit 
aux  créanciers  fuflifans  , le  furplus  rêfervé  au 
curé. 

Dans  cette  divcrfité  d’arrêts  8c  d’opinions  , il 
paroitroit  julle  dedillingucr  les  cfpèces  de  créances 
pour  lesquelles  les  créanciers  d’un  curé  cxerce- 
roient  des  faiftes  fur  fa  portion  congrue.  S’il  s’agif- 
foit  de  dettes  contraflécs  pour  des  alimcns,  ou 
autres  chofcs  néceflairës  à la  vie  , la  portion  con- 
grue doit  être  faififlablc,  du  moins  en  partie.  C’cfl 
le  cas  d’appliquer  l’obfcrvaiion  de  la  Combe , qu’il 
feroit  prejudiciable  aux  curés  même  de  déclarer 
leur  portion  congrue  abfolumcnt  infaifdlablc , parce 
qu’il  ne  feroit  plus  poflible  de  traiter  avec  eux. 
Mais  s’il  s’agit  d’autres  objets  moins  cffcnticls  8c 
d’agrément , plutôt  que  de  nécclfité  , il  paroit  que 
les  princijses  fur  les  alimcns  allignés  par  la  loi, 
doivent  être  fuivis  à la  rigueur,  8c  que  l’on  doit 
regarder  les  curés  congruittes  comme  frappes  d’une 
incapacité  qui  les  empêche  de  former  des  engage- 
mens  défavantageux  , & propres  aies  détourner  des 
fonctions  de  leur  miniflêrc. 

Les  auteurs  qui  regardent  hportioncongruc  comme 
infaiftlTable  pour  dettes , avouent  que  les  arrérages 
échus , h l’exception  de  ceux  de  la  dernière  année , 
peuvent  être  failli,  rjuij  non  vivitur  in  prxteritum. 

La  portion  congrus  e!\  tellement  privilégiée,  qu’elle 
doit  palier  avant  les  réparations  du  choeur  6c  can- 
ccl , dont  le  gros  décimatcur  cil  tenu.  11  ell  naturel 
que  l’entretien  des  minillres  8c  des  temples  fpiri- 
tuels  foit  préférable  à celui  des  matériels , qui , fans 
le  fecours  Sc  le  fervice  des  autres , ne  feraient  d’au- 
cune utilité  aux  fidèles.  C’cfl  ce  qui  a été  exprcllé- 
incnt  réglé  par  l’arrêt  des  grands  jours  de  Cler- 
mont, du  30oâobrc  1663,  où  il  cil  dit  que  les 
réparations  du  choeur  des  eglifes  paroifliales  feront 
pnfes  fur  les  dimes , diftratiion  préalablement  faite 
de  la  portion  du  curé.  Quelque  privilégiées  que 
foient  les  décimes  qui  font  réputées  deniers  royaux , 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  , de  1675  , a 
jugé  qu’elles  ne  dévoient  venir  en  paiement’  qu’a- 
pres  la  portion  congrue. 

Les  portions  congrues  font  payables  de  quartier 
en  quartier , & par  avance  ; ce  font  les  propre» 
termes  de  l’article  9 de  l'édit  de  1768.  Quelques 
gros  déc imatc urs  voudraient  alîùjettir  les  curés 
a leur  fournir  caution  , dans  l'apprébcnfion  de 
perdre  leurs  avances  en  cas  du  décès  des  curés. 
Cette  prétention  cil  fans  fondement  : la  loi  ne  l’au- 
torilc  pas  ; elle  feroit  d’ailleurs  inqùle , parce  que 
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du  moment  que  le  décimatcur  a payé , conformé- 
ment à la  loi , il  cil  libéré.  11  n a rien  à craindre 
du  fucceflcur  à la  cure  , qui  ne  peut  avoir  de  re- 
cours que  contre  la  fucccfitoii  de  fou  prédécefieur. 

C’en  encore  un  des  privilèges  de  la  portion  con- 
grue de  pouvoir  être  exigée  proviloircment.  Les 
jugemens  rendus  fur  ce  fuict  doivent  être  exécutés, 
nonobflant  onpofttions  ou  appellations  quelcon- 
ques. La  déclaration  de  1686  l’a  ainfi  décidé. 

§.  4.  Quels  juges  doivent  connaître  des  conte  tintions 
etu  fujet  des  portions  congrues  ? Les  évêques  (je  leurs 
oiheiaux  connoifioiert  autrefois  de  tout  ce  qui  pou- 
- voit  concerner  la  fubftllance  des  curés , & par  con- 
ûquent  ces  portions  congrues.  Cette  compétence  des 
juges  eccléuailiqucs  a été  autorifee  par  des  arrêts. 
L’ordonnance  du  16  avril  1571 , défend  aux  juges 
royaux  de  prendre  aucune  connoiflance  de  ces 
conteftaiions.  Celte  jurifprudencc  varia  au  com- 
mencement du  dix-feptième  fiéclc.  Les  cours  fécu- 
liércs  rendirent  des  arrêts  qui  adjugèrent  la  portion 
congrue  à des  curés  qui  b demandoient.  On  en  cite, 
entre  autres,  un  du  parlement  de  Rennes,  du  10 
juillet  1619,  rapporté  par  Dcvolant.  Il  faut  cejten- 
dant  obfervcr  que  les  fièges  d’égtife  ne  connoif- 
foient  des  portions  congrues  que  lorfqu’clles  étoient 
demandées  fur  les  dimes  ccdéfiafliques.  Si  elles 
étoient  demandées  fur  les  dimes  inféodées  , le  juge 
bique  pouvoir  feul  en  connoitre. 

Lcsoéclarationsde  163a , 1634&  1666,  n’ayant 
été  adreffées  qu’au  grand-confc-il , lui  attribuèrent 
toute  cour , jurifdiélton  6c  connoiflance  des  diffé- 
rends quelconques , qui  pourraient  être  m us  en  exé- 
cution d’icclIcs , 8c  icelle  interdifoit  à tous  autres 


juges  quelconques. 

11  paroit  que , malgré  ces  déebrations  , les  juges 
d’ùgUfcconfcrvèrent  le  pouvoir  de  prononcer  fur 
les  portions  congrues , au  moins  lorfquc  les  parties 
contcfloicnt  volontairement  devant  eux.  C’efl  ce 
qui  rclultc  de  l’arrêt  du  confcil  d’état  du  mois  de 
mai  1676,  déjà  cité , qui  confirma  une  fcntencc 
de  M.  l’évêque  d’Alet , par  laquelle  il  avoir  ad- 
jugé trois  cens  livres  de  portion  congrue  à cinq 
curés  de  fon  diocèfc,  quoique  cette  icntcnce  eût 
été  déclarée  abufivc  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulottfe. 

La  déclaration  de  1 686  ordonna  que  toutes  les 
contefljtions  qui  pourroient  furvenir  pour  fon  exé- 
cution , feraient  portées  en  première  inflancc  par- 
devant  les  baillis  8c  fcnèchaux  royaux , 6c  en  cas 
d’appel,  dans  les  cours  de  parlement.  Les  expreflions 
bjillis  &•  fènechaux , avotent  bit  croire  à quelques 
auteurs  que  les  juges  royaux  qui  n’étoient  pas 
baillis  ou  fènechaux , n’étoicm  pas  compêtens  pour 
connoitre  des  portions  congrues.  Mais  l’édit  de  1768 
a levé  tout  doute  à ce  fujet.  L’artide  1 9 eft  conçu 
en  termes  qui  ne  peuvent  être  fufccptibles  d’une 
double  interprétation,  « Les  contcflations  qui  pour- 
» rotent  naître  au  fujet  de  l’exécution  de  notre  pré- 
n fent  édit , feront  portés  , en  première  inflancc , 
» devant  nos  baillis  6c  fénéchaux , & autres  juges 
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» des  cas  royaux  refforti  flans  nuement  à nos  court  falarier  fon  vicaire , lorfque  ce  dont  il  jouit  n'ex- 

» de  parlement , dans  le  territoire  defquels  les  cède  pas  la  Tomme  fixée  pour  la  portion  congrue 

» cures  Te  trouveront  fituées  , fans  que  l'appel  des  des  curés.  Scion  cette  opinion,  il  faudroit  entrer 

» fenrences  & jugement  par  eux  rendes  , puiffe  dans  l'examen  de  la  valeur  des  revenus  d’un  curé 

n être  relevé  ailleurs  qu’en  nofdites  cours  de  par-  non  portionnairc , & confidérer  fi  ce  revenu  fuffir 

» lemem,  & ce  nonobstant  toutes  évocations  qui  pour  fournir  àfes  aliment  &à  ceux  de  fon  vicaire. 

» auroient  été  accordées  par  le  paffé , ou  qui  pour-  Cette  opinion , qui  paroit  très-équitable , a été  adop- 

» roic.1t  l’être  par  la  fuite  , à tous  ordres , congre-  tic  par  le  parlement  de  Douai , 6t  fa  jurifpntdcnce 

» gâtions , communautés , ou  particuliers  ».  cfl  tle  ne  foumettre  les  curés  à payer  leurs  vi- 

Trois  difpofitions  font  remarquables  dans  cet  caires,  que  quand  il  effime  leurs  revenus  fuffifans, 

article  : la  première , qu’outre  les  baillis  & les  fè-  fans  confidérer  s'ils  font  h portion  congru e , ou  non. 

néchaux,  tous  juges  des  cas  royaux  relforulfans  Mais  on  diflingue  plufieurs  efpèces  de  curés  i 
Ettemei  t aux  parlcmens , font  compétens  pour  con-  * portion  congrue  : ceux  qui , ayant  fait  l'option  depuis 

noi-.re  des  portions  congrues  : la  fécondé  , que  les  >768 , ne  jouiflent  que  de  cinq  cens  livres  en  ar- 

aflions  intentées  à raifon  des  pontons  congrues  gent , & ceux  qui,  ayant  opté  en  t686  , ont  été 

doivent  être  portées  devant  les  juges  royaux,  dans  forcés  de  confcrvcr  les  fonds  en  dédu&ion  de  leur 

le  territoire  uefquels  les  cures  font  fituèes  : la  troi-  portion  congrue , Sc  ont  en  outre  des  novales.  Quant 

fième  enfin  , que  les  curés  ne  peuvent  être  diflraits  aux  premiers , il  n’y  a point  de  difficulté  ; ils  ne 

des  juges  que  leur  donne  la  loi , fous  prétexte  d’é-  peuvent  ctre  fournis  au  paiement  de  la  portion  con- 
vocation , ni  de  commirtimus  ; & que  par  confé-  grue  de  leurs  vicaires.  Quant  aux  féconds , ils  ne 

quent  le  grand-confeil  cfl  incompétent  quand  il  pouvoient  pas  l’être  davantage  d’après  l’option 

s'agit  de  portion  congrue , même  pour  les  ordres  qui  qu’ils  ont  faite  en  1686  , quoique  , par  la  fuite  des 

y ont  leurs  caufes  évoquées.  temps  , leur  revenu  foit  monté  à plus  de  trois  cens 

Le  parlement  de  Pau  a mis  une  modification  à livres.  On  demande , par  rapport  à ces  derniers , fi 

l’article  19  de  l’édit,  en  déclarant  dans  fon  arrêt  l'augmentation  des  portions  congrues  des  vicaires, 

d’enregiftrement , que  les  habitans  de  Béarn  & de  ordonnée  par  l'édit  de  1768  , & par  les  lcttres- 

Navartc  pourroient  continuer  à porter  en  première  patentes  de  1778,  doit  être  i leur  charge,  ou  à 

inflance  au  parlement , les  conteflations  qui  nai-  celle  des  décimateurs  & curés  primitifs.  Cette 

troient  au  fujet  de  l'exécution  de  l’édit  en  confor-  quefiion  partage  les  opinions  des  canonises  : les 

mué  de  l'ufage  & des  privilèges  de  ces  provinces.  uns  prétendent  que  cette  augmentation  doit  ctre 

Portion  congrue  des  vicaires.  La  portion  congrue  fupportée  par  les  curés  qui , n’optant  point  la  nou- 

des  vicaires  a la  même  origine  que  celle  des  curés.  vclîe  portion  congrue,  font  cenles  avoir  plus  qu'il 

Comme  celle-ci , elle  doit  fe  prendre  fur  les  dimes  ne  leur  efi  nèceffaire  pour  leur  fubfiftance , & ren- 
ée fur  la  dotation  de  la  cure  qui  font  également  trer  par-là  dans  la  cbffc  des  curés  non  à portion 

afic fiées  à la  fubfiflancc  & à l'entretien  des  mi-  congrue , qui , de  droit  commun  , doivent  être  char- 

nillrcs  néceffaires  à b defferte  de  la  paroiffe.  gés  de  l’entretien  des  vicaires.  Les  autres  argtt- 

La  déclaration  de  1 686  avoit  fixé  la  portion  con - mentent  de  la  difpolttion  de  l'édit  de  1768  , qui  dé- 

gru.  tics  vicaires  à cent  cinquante  livres.  L’édit  ebre  que  les  curés  qui  n'opteront  point  la  nouvelle 

de  1768  l’a  portée  à deux  cens  livres.  Enfin , une  portion  congrue  , continueront  de  jouir  de  tout  ce 

déclaration  de  1778  l'a  augmentée  jufqu'à  deux  qu’ils  fc  trouveront  pofféder  au  jour  de  l’enregiffre- 

cens  cinquante.  ment,  fans  qu'il  puiffe  leur  être  oppofe  par  les 

Les  curés  devant  naturellement  jouir  de  toutes  gros  décimateurs  qu’ils  perçoivent  plus  du  mon- 
tes dîmes  de  la  paroiffe , & des  fonds  attaches  à tant  de  ladite  portion  congrue , à raifon  des  fondj 

leur  bénéfice , on  a établi  en  principe  que  c'étoir  à qui  auroiem  été  précédemment  abandonnés.  Cette 

eux  à falarier  les  auxiliaires  dont  ils  pourroient  difpofition  de  b loi  ne  permet  pas  de  diminuer  le 

avoir  befoin.  Ce  principe  efi  vrai  en  lui-même;  revenu  des  curés,  qui,  ayant  autrefois  opté  la 

mais  n’a-t-il  pas  ccffé  de  l’être  du  moment  que  les  portion  congrue , jouiffent  de  plus  de  cinq  censtivres, 

curés  ont  cené  de  jouir  de  tous  les  biens  apparie-  à raifon  des  fonds  à eux  abandonnés.  Elle  défend 

nans  à leur  cure  ? Il  n'cft  pas  jufie  d'avoir  biffé  donc  de  les  charger  de  l’augmentation  de  la  portion 

aux  curés  b charge  de  payer  leurs  vicaires,  en  leur  congrue  de  leurs  vicaires.  Cette  conféqucnce  cfl 

ôtant  une  grande  partie  des  biens  deftinés  à fup-  encore  fortifiée  par  l’article  1 4 de  b nouvelle  loi , 

porter  cette  charge.  Cependant , c’eft  une  maxime  qui , parlant  de  ces  fortes  de  curés , défend  de  les 

généralement  reçue , que  tout  curé  qui  n’eff  point  affujettir , à caufe  des  anciennes  novales  qu'ils  con- 

à portion  congrue , doit  payer  Tes  vicaires,  & ne  fers-ent , à autres  & plus  grandes  charges  que  celles 

peut  point  inquiéter  i ce  fujet  les  décimateurs , ni  qu'ils  fupportoient  auparavant.  Le  fort  de  ces  curés 

les  curés  primitifs.  Cette  maxime  a été  adoptée  fe  trouve  irrévocablement  fixé  par  cet  article  ; on 

Îiar  prefquc  tous  les  auteurs , & confacréc  par  une  ne  peut  donc  rien  exiger  d’eux  au-deb  de  ce  dont 

bule  d’arrées , tant  anciens  que  modernes.  ils  ctoicnt  chargés  avant  1768;  on  ne  peut  donc 

Il  efi  cependant  quelques  canoniffcs  qui  penfent  les  forcer  à payer  l’augmentation  de  la  portion  coru- 

que  le  curé  doit  être  déchargé  de  l'obligatiou  de  grue  de  leurs  vicaires.  Cette  dernière  opinion  nous, 
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paraît  plus  conforme  à l’cfprii  & h 1*  lettre  de  la 
nouvelle  loi;  & on  aflure  que  la  queftion  a été 
jugée  en  1772  , a Dijon  , en  faveur  des  cures. 

Quant  à ceux  dont  le  fort  a été  fixe  par  des 
tranfaélions  avec  les  gros  décimateurs  antérieure- 
ment à la  déclaration  de  1686,  on  les  foumet  au 
paiement  de  la  portion  congrue  des  vicaires , fur-tout 
s’ils  jouilTent  de  quelque  portion  de  dime.  Cepen- 
dant s’ils  nV voient. qu’un  gros  en  argent,  ou  en 
denrées , & mi’à  l’époouc  de  la  fixation  de  ce  gros , 
la  paroillc  n eût  pas  oefoin  Ile  vicaire  , ce  gros 
n’ayant  été  donné  que  pour  l'entretien  d'un  letil 
minillrc , il  paToit  contraire  à l’équité  de  vouloir 
le  faire  fervir  à l’entretien  de  deux  , devenus  né- 
ccfTaircs  par  des  circonftances  particulières.  On 
répond  pour  les  décimateurs  , que  les  curés , s’ils 
fc  trouvent  trop  chargés  , ont  la  rcffourcede  faire 
l’option  de  la  portion  congrue  de  cir»a  cens  livres  , 
& que  c’eft  le  fcul  moyen  de  fe  fouftraire  à l’obli- 
gation d’entretenir  leurs  vicaires. 

Lorfque  les  décimateurs  paient  la  portion  congrue 
des  vicaires,  c’ert  à eux  que  ceux-ci  doivent  s'a- 
drelîer  dircélcmcnt  pour  en  percevoir  les  arré- 
rages ; c’eft  ce  que  porte  l’article  3 de  la  déclara- 
tion du  21  février  1724.  « Les  vicaires  ou  fccon- 
» daires  dont  les  portions  congrues  , ou  autres  rétri- 
n butions , font  h prendre  fur  les  gros  décimateurs, 
» & autres  que  les  curés , en  feront  direftement 
v payés  par  ceux  qui  en  font  tenus , fans  que  le 
» paiement  en  puifle  être  fait  aux  cures  : voulons 
» que  nonobstant  les  quittança* , que  lefdits  gros 
»>  décimateurs , ou  autres  , tenus  defdites  portions 
n congrues , pourroient  avoir  prifes  dcfdits  curés , 
m ils  foient  contraints  , fur  la  funplc  requête  def- 
w dits  vicaires , ou  fecondaires , à leur  payer  les 
w fommes  qui  leur  font  ducs  ». 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire , quant  à la 
fixation  dc^  portions  congrues  des  curés  & de  leurs  vi- 
caires, n’a  point  lieu  dans  le  reflort  du  parlement  de 
Douai.  Cette  cour , malgré  la  déclaration  de  1686, 
& autres  loix  pofterieures , a confcrvé  fon  ancienne 
jurifpruder.ee , félon  laquelle  les  portions  congrues 
des  curés  font  fixées  félon  les  circonstances.  Elles 
ne  peuvent  cependant  l'être  au-deflous  des  trois 
cens  livres  portées  par  la  déclaration  du  29  janvier 
1686. 

Selon  la  jurisprudence  du  même  parlement , les 
curés  primitifs  font  obligés  d’employer  à l’acquit- 
tement des  portions  congrues , toute  la  part  qu’ils  ont 
dans  la  dime , avant  que  les  autres  décimateurs 
foient  tenus  d'y  contribuer.  lroyeç  Cunfs , Répa- 
rations , Vicaires.  ( M.  râblé  Bkrtolio  , avo- 
cat .tu  parlement.  ) 

Portion  virile,  viriRs  pars , cfl  celle  qu’un 
héritier  a dans  une  fucceflion  , foit  ab  inteftat , ou 
tefiamentaire , & qui  eft  égale  à celle  des  autres  he- 
ritiers. 

On  l’appelle  virile , à caufe  de  l'égalité  qui  eft 
entre  cette  portion  & celle  des  autres  héritiers. 

On  entend  quelquefois  finguliéremcnr  par  por - 
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ûon  vîrilt , celle  que  les  pète  & mère  prennent  en 
propriété  dans  la  fucceflion  d'un  de  leurs  cmans, 
auquel  ils  fuccèdent  avec  leurs  autres  enfans  frères 
8c  feeurs  du  défunt. 

Il  y a encore  une  autre  forte  de  portion  virilt , qui 
cft  celle  que  le  conjoint  lurvivant  gagne  en  pro- 
priété dam  les  gains  nuptiaux  quand  il  demeure  en 
viduité  ; mais  pour  diftinguer  celle-ci  des  attires  , 
on  l’appelle  ordinairement  virile  fiinplcment  ; 8c 
celle  des  héritiers  qui  eft  égale  entre  eux  , portion 
virile,  l'oyeç  AUOMENT  , BaGUES  6r  JOYAUX, 
#CONTRE-AUGMENT , GAINS  NUPTIAUX  ET  DE 

survie  , 6-  Virile.  ( A ) 

POSITIF , adj.  fe  prend  en  droit  dans  deux  fi- 

fjnificarions  différentes.  On  appelle  droit  pofitif,  ce- 
ui  que  les  hommes  ont  établi , & qui  cft  arbitraire, 
à la  différence  du  droit  naturel  & du  droit  divin  , 
qui  font  immuables.  On  donne  le  nom  de  fait  po- 
J ttif , à un  fait  atticulc  nettement , précilunent , 8c 
fans  fermes  équivoques. 

POSSESSEUR , f.  m.  cft  celui  qui  détient  quel- 
que chofe. 

On  diftingue  deux  fortes  de  pojftjfeurs , l’un  de 
bonne-foi , 1 autre  de  mauvaife  foi. 

Le  pcjfijfeur  ic  bonne-foi  cft  celui  qui  a lieu  de 
penfer  que  fa  poffeflion  cft  légitime. 

A moyens  égaux  8c  dans  le  doute , la  caufe  de 
celui  qui  poiTètie  eft  toujours  la  meilleure. 

Il  a auui  l'avantage  de  faire  les  fruits  Tiens , 8c  de 
répéter  en  tout  événement  les  impenfes  utiles  8c 
néceflaires,  8c  meme  voluptuaircs  qu’il  fai:  de 
bonne-foi. 

Le  pojfe&ttr  de  mauvaife  foi  eft  celui  qui  ne  peut 
ignorer  qu'il  détient  la  chofe  d’autrui. 

Il  cft  obligé  de  reftituer  tous  les  fruits  qu’il  a 
perçus  ou  dû  percevoir. 

A l’égard  des  impenfes , il  ne  peut  répéter  que 
les  néceflaires  ; 8c  quant  à celles  qui  ne  font  qu’u- 
tiles ou  voluptuaircs , elles  font  perdues  pour  lui , à 
moins  qu’il  ne  puifle  enlever  ce  qu’il  a édifié  fans 
endommager  le  furplus. 

Depuis  la  conteftation  en  caufe,  1 opoffeffeur  de 
bonne-foi  devient , pour  l’avenir , de  même  condi- 
tion que  le  pojfijfeur  de  mauvaife  foi,  c’cft-i-dire, 
ull  ne  gagne  plus  les  fruits.  Voyc{  Possession. 

POSSESSION  ( Droit  civil.  ) dans  le  fens 
naturel  8c  grammatical , cft  la  fimplc  détention 
d'une  choie  ; mais  dans  la  fignification  que  les  loix 
lui  donnent , c’eft  la  détention  d’une  chofe  corpo- 
relle avec  intention  de  fe  la  confervcr.  On  poflede 
une  chofe  mobilière,  lorfqu'on  la  rient  dans  fes 
mains;  h pojpjfîort  d’un  immeuble,  ou  d'un  droit 
réputé  immeuble  , s’acquiert , fc  confervc  par  des 
a fies  tendans  à ufer  de  la  jouiffanec , ou  à en  dif- 
pofer  comme  propriétaire. 

Les  marques  de  la  pojfejjion  font  différentes, 
comme  les  chofes  que  l’on  pofféde  varient.  On  pof- 
fède  des  meubles  , en  les  tenant  fous  La  def  ,ou  autre- 
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ment  dans  fa  difpofition  ; des  animaux  en  les  rerl • t poffcjjion  feroit  une  jufte  poffejjiaet.  Jujll  pojjljct  qui 
fermant  , ou  en  les  faifant  garder  ; une  maifon  , auflorc  proton  pojjijtf. 

quand  on  en  a les  clefs , qu'on  l’habite,  qu'on  la  Pour  que  la  poffcffion  foit  ccnfce  procéder  d’un 
loue,  ou  qu’on  y fait  bâtir  ; des  champs,  des  prés,  (lifte  titre , & être  par  confisquent  poffcjjion  civile, 

en  les  cultivant  & en  recueillant  les  fruits  qu’ils  il  cil  néceffaire  que  le  poffelTeur  jounïe  de  ce  titre, 

produifent  ; des  droits  réels , tels  que  ceux  de  juf-  ou  qu'on  puilTc  en  fuppoCer  l’cxiftence  par  la  durée 

ticc  , de  bannaliré  , de  péage , &c.  en  exerçant  fon  de  la  jouilfance. 

droit  dans  l’occafion  ; une  fervitude  par  l'iifage  Lorfqu’une  poffcjjion  eft  fondée  fur  un  jufte  titre, 
qu’on  en  fait;  par  exemple,  celui  qui  a droit  de  c’eft  une  jufte  poffcjjion,  une  poffcjjion  civile,  quand 

paflcr  par  l'hcritagc  de  fon  voifin  , polfède  cette  même  la  propriété  de  la  chofe  ne  feroit  pas  tranf- 

fervitude  en  fe  fervam  du  palTagc.  férécau  poffelTeur  par  ce  titre  ; mais  il  faut  dans 

On  ne  doit  pas  confondre  la  poffcjjion  at'ec  la*  ® d j’-  le  pofictlcur  foit  de  bonne-foi,  ceft- 

propriété , puifque  l’une  peut  fubufter  fans  l’autre.  a-dirc , qu  il  ait  ignoré  que  celui  de  qui  il  acquè- 

En  effet , fi  Pierre  vend  à Paul  votre  maifon  , & la  roit  la  d,of'-’  n etoit  pas  en  droit  de  l’aliéner, 
lui  délivre,  Paul,  acquéreur  de  bonne-foi , en  a la  pof-  La  bonne-foi  fe  préfume  dans  le  poffelTeur  qui 
ftjpon , mais  vous  en  confervez  la  propriété , jufqu’à  a un  titre  ; c’cft  pourquoi  celui  qui  prétend  qu’une 

coque  Paul  l’ait  acquifc  par  la  prclcription.  C’elf  poffcffion  ell  illégitime,  comme  fondée  fur  un  titre 

par  cette  raifon  que  les  jurifconfultcs  romains  di-  injufte , doit  juftificr  que  le  poffefTcur  n’a  point  igno- 

fent  que  la  poffcjjion  eft  de  fait  & non  de  droit.  En  rc  que  la  perfonne  de  nui  il  a acquis  n'avoit  pas  la 

effet , quoique  la  poffcffion  paroifle  donner  quelque  propriété  de  la  ebofe  aliénée, 

droit  au  poffelTeur , tel  que  la  faculté  de  la  con-  La  poffcffion  naturelle  fe  divife  en  plufieurs  ef- 
fet-ver , ou  de  la  recouvrer  lorfqu'ellc  cfl  perdue , pèccs  : 

elle  n’en  eft  pas  moins  proprement  défait,  puif-  La  première  eft  celle  qui  efl  fans  titre  , & que  le 
qu’elle  ne  confiflc  que  dans  la  détention  aéluelle  poiTeffeur  ne  juflitïc  qu’en  difant  qu’il  polfède  parce 

ic  corporelle  d’une  chofe  , détention  qui  cil  mo-  qu'il  poffède.  Lorfqu’une  telle  poffcjjion  ne  paroit 

mentanéc , 8c  qui  fc  perd  par  l’enlevemetir.  infefléc  d'aucun  vice , 8c  qu’elle  a duré  allez  long- 

II  fa  ut  remarquer  que  toute  jouillance  d’une  chofe  tems  pour  faire  préfumer  un  titre,  on  doit  laconfi- 

n’cft  pas  une  véritable  poffcffion  ; on  ne  peut  con-  dorer  comme  poffcjjion  civile , Sc  non  comme pojjef- 

fidérer  comme  telle,  que  celle  de  la  perfonne  fon  purement  naturelle. 

qui  poffède  la  chofe  \ titre  de  maître  : ainfi  le  dé-  La  féconde  efpèce  de  poffcffion  naturelle  eft  celle 
pofitaire , le  locataire , le  fermier  jouiffent  de  la  mii  f quoique  fondée  fur  un  titre  de  nature  à tranf- 

chofe  qui  leur  eft  confiée  ou  louée  , fans  en  avoir  férer  la  propriété  , eft  néanmoins  inférée  de  mau- 

la  poJftjfiorL  vaife  foi , en  ce  que  le  poffelTeur  n’a  point  ignoré 

U eft  contre  la  nature  des  chofcs  que  deux  per-  eue  celui  dont  il  acquéroit  la  chofe  n’avoit  pas  le 
Tonnes  puiffent  avoir  chacune  pour  le  total  la  droit  de  l’aliéner. 

pojfcjjion  du  même  objet.  Cette  règle  cependant  La  noiftèmcefyèce  de  pojfejjion  naturelle,  eft  celle 
fouffre  une  exception  dans  le  cas  où  deux  perfonnes  qui  eft  fondée  fur  un  titre  nul:  tel  feroit  le  don 

poffèdcnt  par  indivis , car  alors  chacune  poffède  qu’un  conjoint  feroit  à l’autre  conjoint , durant  le 

conjointement  pour  le  total.  mariage , contre  la  difpofition  de  ta  loi. 

§.  i.  Des  differentes  fortes  de  pojfejjion.  On  diftin-  La  quatrième  efpècc  de poffcffion  naturelle  eft  celle 
eue  deux  principales  fortes  de  poffcffion  ; (avoir , eft  fon{|ée  fur  un  li[re  vl|ablc,  mais  fans  qu’il 

1* poffcffion  civile  8 c h poffcjjion  naturelle.  foit  de  nature  à transférer  la  propriété.  Telle  eft  la 

La  poffcffion  civile  eft  la  poffcffion  de  celui  qui  pof-  poffcffion  d’un  engagitf  e , celle  d’un  ufufhiiticr , celle 

fède  une  chofe  comme  propriétaire,  foit  qu’il  le  d’un  fequcflrc  , 8c  celle  de  celui  qui  jouit  à titre  de 

foit  en  effet,  ou  qu’il  ait  un  jufte  fujet  de  croire  précaire. 

qu’il  l’eft  réellement.  Il  y a ccttc  différence  entre  la  première  efpèce  de 

La  poffcjjion  civile  doit  procéder  d’un  jufte  titre,  poffcjjion  naturelle  Sc  les  trois  autres,  qu’elle  n’efl 

c’ert-à-dire  , d’un  titre  tel  qu’il  puiffe  transférer  la  cenfée  poffcjjion  purement  naturelle  , que  quand 

propriété  de  la  chofe  au  poffefîeur.  Tels  font  un  elle  n’a  pas  duré  afTez  de  temps  pour  faire  préfunicr 

contrat  de  vente,  un  legs , un  échange , Sec.  un  titre  ; autrement  elle  eft  réputée  fondée  fur  un 

Remarquez!  ce  fujet  que  la  poffcffion  n’eft  cenfce  ,itre  valable , 8c  en  conféquence  on  la  confidérc 

jufte  poffcffion,  qu’autam  que  la  tradition  tle  la  comme  poffcjjion  civile. 

chofe  énoncée  dans  le  titre  nous  a été  faite.  C’cft  Mais  les  trois  autres  efpèces  de  poffeffton  naturelle 
pourquoi  fi  un  teftateur  vous  lègue  un  bien  quel-  ne  peuvent  jamais  erre  réputées  poffejjlon  civile  , 

conque,  &qu*vous  vous  en  empariez  de  votre  parce  que  la  mauvaife  foi  dont  l’une  eft  infeâée  , 

autorité  privée  , fans  le  consentement  de  l'héritier , de  même  que  la  nullité  ou  la  qualité  du  titre  fur 

votre'/>oj/f//fari  fera  in  jufte:  mais  il  en  feroit  différent-  lequel  les  deux  autres  font  fondées,  fpnt  des  obf- 

ment  fi , fur  le  refus  de  l’héritier,  vous  aviez  été  mis  tacles  perpétuels  à ce  que  le  pofleffeur  puiffe  fe 

par  le  juge  çn  poffeffton  de  la  chofe  léguée , votre  regarder  comme  propriétaire  : c’cft  de-là  qu’eff 

venue 
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Tenue  ia  maxime  , qu'il  v.wt  mieux  ne  point  mûrit  Conffte  en  ceque,  pour  acquérir  la  p-iff. Jfon  , on 
ûtre , que  d'en  avoir  un  qui  foit  vicieux.  a dépouillé  par  violence  l'ancien  poftefteur,  foit 

On  diftingue  encore  plidieurs  efpèccs  tle  poffef-  en  raviiîant  urî  mcuhle  dont  il  avost  la  jouifTance, 
fon  , que  nous  allons  faire  connoitrc  fuivant  l’ordre  foit  en  s’emparantdc  l’héritage  qu’il  pofTédoit. 
alphabétique.  Peut-on  conftditcr  comme  une poffejfon  violente 

La  poJifftonaBuellc,  eft  celle  que  l’on  1 réellement  celle  que  Pierre  a acquife  en  s’introduisant  dan* 
& dans  le  moment  préfent.  l’héritage  de  Paul , oit  il  n’a  trouvé  perfonne  , & 

La  poffejfon  d'an  fo  J.'::- , cft  celle  qui  a duré  oit  il  a poftéricurement  empêché  Paul  de  rentrer 
p endant  un  an  entier  Si  un  jour  pardelà.  avant  qu’il  fe  fût  écoulé  un  an  & jour  depuis  le 

La  poffeffion  de  tonne-foi , eft  celle  où  le  poftefteur  commencement  de  la  nouvelle  poffejfon  ? La  rai- 

ell  convaincu  qu’il  poftede  légitimement  :•  c’eft  par  fon  de  douter  cft  que  Pierre  n’a  employé  aucune 
cette  poffjfon  qu’il  acquiert  la  prefeription.  violence  pour  entrer  dans  l’héritigc  : cependant  il 

La  poffejfon  centenaire , eft  celle  qui  dure  depuis  cft  décidé  par  la  loi  6 , Ç.  I , D.  de  acquit,  poffeff. 

ceut'ans  ; elle  cft  aufli  appcllée  poffeffion  antienne  que  dans  ce  cas  la  poffeffion  de  Pierre  eft  une  pof- 
tàL  immémoriale  : elle  vaut  titre  , lorfqu'elleeft  jurte,  fon  violente. 

te  cette  qualité  cft  toujours  fttppofée  , tant  que  le  Cette  décifton  cft  fondée  fur  ce  que  Paul  qui 
contraire  n'eft  pas  prouvé.  Cependant  pour  qu’une  étoit  foui  de  fon  héritage , en  confervoit  la  pof- 

• poffeffion  foit  cenf te  immémoriale  , il  n’eft  pasnécef-  f'ffon  par  la  volonté  qu’il  avoir  d’y  rentrer:  ce 

faire  de  prouver  cent  ans  de  poffejfon,  il  fufiit  qu’elle  n’eft  par  conféqucnt  que  quand  Pierre  l’aempé- 

excéde  la  mémoire  des  perfonnes  vivantes  , ce  que  ché  d'y  rentrer , qu’il  i’a  dépouillé  de  fa  poffeffion  : 

l’on  eftirne  ordinairement  par  le  laps  de  trente  ans.  & comme  Pierre  a employé  pour  cela  la  violence» 

La  poffeffion  clanJefftnt , eft  celle  qui  s’acquiert  il  faut  en  conclure  que  la  poffeffion  qu’il  a de  l’héri- 

fccrétement  : elle  ne  peut  être  utile  pour  U pref-  tage  de  Paul  eft  une  pojjijfton  violente, 
crimion.  Un  autre  vice  des  poffejfont  eft  la  clandeftinité, 

La poffeffion  continue  , eft  celle  qui  a toujours  été  qui  confifte  à acquérir  la  poffeffion  d’une  chofe  par 
fuivie  tic  non  interrompue.  des  voies  clandcftines , c'cft-à-dire,  en  fe  cachant 

La  poffejfon  de  mnuvaife  foi . eft  celle  oïl  le  poffef-  des  perfonnes  qui  peuvent  la  revendiquer, 
four  a connoiffance  que  la  chofe  ne  lui  appartient  Enfin  , un  autre  vice  ou  défaut  des  poffeff ons, 
pas.  • eft  celui  qui  dérive  d’un  titre  tel  qu’il  ne  peut  pas 

La  poffejfon  p ii/ihle , eft  celle  qui  n'a  été  inter-  transférer  la  propriété, 
rompue  ni  de  fait , ni  (le  droit.  §.  3.  Del  mamtres  d'acquérir  (r  de  confiner  la  poffef 

La  poffejfon  précaire , eft  celte  que  l'on  tient  d’ail-  fian  1 8*  comment  elle  fe  perd.  On  conçoit  que  pour  ac- 

trui  8c  pour  autrui , 8c  dont  l'objet  n'eft  point  de  quérir  Wpolfijffon  d’une  chofe , il  faut  avoir  intenrion 

transférer  la  propriété  au  poftefteur:  telle  cft  celle  tfe  la  pouéuet.C’eft  pourquoi.fi  étant  chez  vous,  j’y 

d’un  fermier  ou  locataire  , d'un  dépofitaire  ou  fe-  prends  un  bijoux  pour  l’examiner,  je  n’en  acquiers 
queftre.  pas  la  poffejfion,  quoique  jt  te  tienne  dans  mes  mains, 

La  poffejfon  publique , eft  celle  quia  été  acquife  attendtiquejeu’aipasrintcntion  de  le  pofl’èder. 
au  vu  8c  au  fu  de  tous  ceux  qui  étoient  naturelle-  De  même,  fi  je  vais  prendre  dans  votre  maifon 
ment  à portée  tf en  être  témoins.  un  appartement  tandis  que  vous  êtes  abfcnt , * je 

La  poffeffion  vicicufc,  eft  celle  qui  eft  infeétie  de  n’en  acquiers  pas  pour  cela  la  poffejfon  , parce 

quelque  défaut.  que  je  n’ai  pas  l'intention  de  l'acquérir.  C’eft  ce 

Ou  appelle  quafi  poffeffion , ctile  que  le  détenteur  qui  eft  établi  par  la  ioi  41  , D.  de  acquie.  poffeff. 
n’acquicrt  pas  pour  lui , mais  pour  un  autre  , de  Mais  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  l’intention  de  pof- 
■nanièrequ il  n'eft  pas  cenfé  être  pcrfonnellement  féder  une  chofe,  pour  en  acquérir  la  pofftffon  , 

en  poffeffion:  telles  font  les  poffeff  ons  précaires  des  il  faut  encore  la  jouiflance  même  de  la  chofe; 

fermiers , dépofitaircs  8c  autres  femblables.  c'efl-à-dire , que  s’il  s'agit  d'un  meuble , il  faut 

§.  IL  Des  vices  de  la  poffeffion.  Le  vice  le  plus  qu'il  vous  foit  remis  en  main , ou  que  quelqu’un 

commun  d'une  poffeffion  eft  bmauvaife  foi,  qui  le  reçoive  de  votre  part  tn  votre  nom;  Si  s'il 

«onfirte  en  ce  que  le  pofteffeur  eft  inflruit  que  la  s’agit  d’un  immeuble , tel  qi.  un  ptê , un  champ, 

chofe  qu’il  poftede  appartient  à autrui.  une  maifon , il  faut  que  vous  vous  y tranfportiez 

Quoiqu'on  ne  prefume  pas  ce  vice  dans  une  pou:  en  prendre poffejfon,  ou  que  vous  y envoyiez 

poffeffion  qui  procède  d'un  jufte  titre,  il  peut  néan-  quelqu’un  pour  la  prendre  de  votre  part.  Au  fur- 

moins  s'y  rencontrer  ; mais  if  faut  que  celui  qui  *t-  plus  , vous  êics  cenfé  avoit  acquis  U poffejfon  de 

taque  la  légitimité  d'une  telle  poffejfon , prouve  la  tout  le  fonds , auflt-tôt  que  vous  vous  v êtes  rranf- 

maiivaife  foi  du  pofteffeur.  porté,  ou  que  quelqu'un  s’y  eft  transporté  pour 

On  prefume  au  contraire  cette  mauvaife  foi  dans  vous,  fans  que- vous  ou  votre  repréfentant  a yct 

le  poftefteur  qui  ne  fonde  fa  poffejfon  fur  aucun  titre,  été  obligé  de  vous  tranfponer  fur  toutes  les  pièces 

à moins  toutefois  qu’elle  n’ait  duré  affea  long-temps  de  terre  dont  l’héritage  cft  coinpofé. 

four  en  faire  prénimer  un.  Cependant  il  fam  obferver  que  cette  règle-ci 

La  violence  eft  un  autre  vice  des  poffejfons.  Elle  n’a  lieu  qu'à  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  f°ff£f- 
Jurifpruicncc,  Tome  VI.  H H h h 
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fion  d'un  héritage  avec  le  confenîcment  de  l'ancien 
poffciTcur:  U en  ferait  différemment  <Tun  ufur- 
pateur  qui,  de  fon  autorité  privée*,  s’empareroit 
d'un  héritage  ; il  ne  pourroit  acquérir  la  pojfejfion 
que  pied  à pied  des  parties  de  cet  héritage  qu'il 
ufurperoit. 

Les  gens  dont  la  raifon  eA  aliénée  ou  n’eApas 
formée  , tels  que  les  fous  6c  les  enfans  , ne 
peuvent  acquérir  la pojfejfion  d’aucun c chofe,  attendu 
quil  faut  pour  cela  la  volonté  de  l'acquérir , 6t 
que  ces  fortes  de  gens  font  incapables  de  volonté. 
Mais  ces  mêmes  gens  peuvent  acquérir  la  pojfcf- 
fion  par  le  miniAerc  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
parce  que  la  volonté  d'acquérir  qu’ont  ceux-ci, 
fupp’.éeà  la  volonté  qui  manque  a ceux-là. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfans,  ne 
doit  pas  s'appliquer  au  mineur  qui  cil  âgé  fuffii  a ru- 
inent pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  Celui-ci  n'a 
pas  befoin  de  l'autorité  de  ion  tuteur  pour  faire 
fa  condition  meilleure  : c’eA  pourquoi  il  peut  va- 
lablement accepter  par  lui-mémc  une  donation, 
& acquérir , par  la  tradition  qui  lui  efl  faite  de 
la  chofe  donnée , la  pojfejfion  6c  même  la  pro- 
priété de  cette  chofe. 

Toux  ainfi  que  vous  pouvez  acquérir  la  pojfefi- 
fion  d'une  chofe  non-feulement  par  vous-mème , 
mais  encore  par  quelqu’un  qui  la  reçoive  pour 
vous  6c  en  votre  nom  , vous  pouvez  pareille- 
ment confcrver  cette  pojfejfion  par  vous-mème  6c 
par  autrui. 

Ceci  n'cmpèche  pas  quil  n*y  ait  deux  différences 

r'ncipales  entre  l'acquifition  6c  la  confcrvation  de 
pojfejfion. 

Premièrement,  nous  avons  obfervé  que  pour 
acquérir  la  pojfejfion  d'une  chofe , il  falloit , avec 
l'intention  de  l'acquérir , la  jouifiance  même  ou 
la  tradition  de  la  chofe.  Mais  il  en  cA  autrement 
de  la  confervariou  de  la  pojfejfion.  La  feule  inten- 
tion de  pofféder  fuffit  pour  vous  faire  confcrver 
Ï2  quoique  vous  n’ayez  pas  la  jouifiance 

de  b chofe.  L’intention  de  conferver  b pojfejfion 
fe  préfume  toujours  , à moins  qu’il  ne  paroiue  une 
intention  contraire  bien  caraâérifée.  Ce  A pour- 
quoi, fi  vous  biffez  votre  piaifon  fans  l'habiter  ni 
la  faire  habiter , on  ne  fuppofe  pas  pour  cela  nue 
votre  intention  foit  d’en  abandonner  b pojfejfion  ; 
on  préfume  au  contraire  que  vous  voulez  b con- 
fcrver. 11  fuffit  pour  cela  que  b volonté  que  vous 
avei  eue  de  pofféder  lorlque  vous  avez  acquis  1a 
pojfejfion  , n'ait  pas  été  révoquée  par  une  volonté 
contraire. 

Secondement,  pour  pouvoir  acquérir  1a  pojfef 
fion  d’une  chofe  par  autrui , il  eA  néceffaire  que 
"'intention  de  celui  par  qui  vous  acquérez,  loit 
conforme  à b vôtre:  mais  pour  retenir  b pojfejfion 
d'une  chofe  que  vous  avez  acauiCe  par  quelqu  un, 
il  n*eA  pas  néceffaire  quil  conlerve  llntcndon  qu'il 
lui  a fallu  pour  acquêt  ir. 

U fuit  de-b  , que  fi  celui  qui  a acquis  b pojfef 
fion  d’une  chofe  pour  vous , venoit  à changer  de 
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volonté  6c  vouloit  pofféder  en  fon  nom  , fl  n'en 
feroit  pas  moins  cenfé  pofféder  pour  vous.  Cela 
eA  fondé  fur  cet  ancien  principe  de  droit , qu'on 
ne  peut  par  fa  feule  volonté,  ni  par  le  feul  bps 
de  temps  , fe  changer  à foi-mème  b caufe  de  fa 
pofftjfion. 

Si  b per  fon  ne  par  qui  vous  poffèdez  une  chofe 
vient  à mourir,  6c  que  cette  chofe  fuit  fous  b main 
de  fon  héritier,  vous  continuez  votre  poffiffion  par 
cct  héritier.  Par  excnmlc  : fi  votre  locataire  meurt , 
vous  continuez  de  pouedtr  par  fon  héritier  bmaifon 
que  vous  poftedic  z par  le  delunr. 

Ce  n'eA  pas  affez  pour  perdre  b pojfejfion  d’une 
chofe,  que  vous  celliez  d’en  avoir  1a  jouifiance , il 
faut  encore  que  vous  ayez  eu  l’intention  d’aban- 
donner cette  pojfejfitn  , ou  qu'on  vous  en  ait  privé 
maieré  vous. 

Vous  pouvez  perdre  volontairement  la  pojfef 
fion  d’une  chofe , lorfquc  vous  faites  b tradition 
de  cette  chofe  à quelqu'un , dans  le  djffein  de  lui  en 
transférer  \zpoJfejfion9  ou  que  vous  abandonnez  cette 
chofe  purement  6c  Amplement. 

Va  pojfejfion  fe  perd  non-feulement  par  une  tra- 
dition réelle  de  b chofe , mais  encore  par  une  tra- 
dition feinte.  AinA , lorlque  vous  vendez  une  mai- 
fon  à quelqu'un  qui  vous  la  loue  par  le  meme  aéfe  , 
b tradition  feinte  que  renferme  le  bail , lui  en  fait 
acquérir  b pojfejfion  par  vous-mème , qui  recon- 
noiffez  tenir  cette  maifon  en  fon  nom  & comme  fon 
locataire , 6c  vous  perdez  en  même  tems  b pojfef 
fion  que  vous  en  aviez. 

Si  la  tradition  n'a  eu  lieu  que  fous  condition 
on  ne  perd  la  pojfejfion  que  quand  la  condition  eA 
accomplie. 

La  pojfejfion  fc  perd  au  Ai  par  l'abandon  pur  8c 
Ample  delà  chofe  poffédée.  Tel  cA,  par  exem- 
ple , l’abandon  que  l’on  fait  d’un  mauvais  cha- 
peau , d’une  bouteille  cafiec , Oc.  que  l’on  jette 
dans  b rue  , comme  chofes  inutiles  6c  qu'on  ne 
veut  plus  pofféder. 

On  fait  pareillement  l’abandon  pur  6c  Ample  de 
b pojfejfion  d’un  héritage , lorfqu'on  renonce  à U 
jouiUance  de  cct  héritage. 

Le  déguerpiffemenr  que  vous  faites  d’un  immcti- 
blc  chargé  d'une  rente  foncière , pour  être  à l'a- 
venir déchargé  de  cette  rente , doit  être  conAdéré 
comme  un  abandon  pur  6c  Ample  que  vous  faites 
de  b pojfejfion  de  cet  immeuble.  Votre  projet  , 
en  déguerpiffant  cet  immeuble,  eA  d’en  perdre 

pojfejfion  y pour  être  difpenfé  des  charges  attachée» 
à cette  pojfejfion. 

On  perd  maieré  foi  b pojfejfion  d’un  héritage, 
lorfqu’on  en  cfi  chaffé  par  quelqu’un. 

Vous  êtes  cenfé  dépoffede,  6c  vous  perdez  la  pof 
fejfion  d'un  héritage,  non- feulement  lorfqu’on  vous 
en  diaffe  vous-même , mais  encore  lorfqu'on  en 
chaffe  votre  fermier  ou  les  autres  perfonnes  qui 
tiennent  l’héritage  pour  vous  6c  en  votre  nom. 

Vous  êtes  pareillement  cenfé  chaflé  de  votre 
héritage , lorfquc  celui  qui  s’eu  eA  emparé  pendait 
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vrirre  abfence,  empêche , ou  eil  difpofé  d'empêcher 
par  force  que  vous  n’y  rentriez. 

Vous  perdez  suffi  U pojfejjwn  d'un  héritage  mal- 
gré vous , lorfque  vous  l’avez  laiffé  ufurper  par 
quelqu’un  qui  l’a  gardé  pendanr  un  an  & jour , 1ms  1 
que  de  votre  part  vous  ayez  interrompu  fa  joutlïance 
par  aucun aSe  de poffrfiwn. 

Vous  perdez  encore  malgré  vous  la  pojpjjion 
d’un  héritage,  lorfqu'il  vient  é être  fubmergt  pair 
la  mer  ou  par  une  rivière  : mais  il  en  cft  autre- 
ment d’une  inondation  pafiâgère;  vous  confervez 
votre  pojjtjjiiyi , en  attendant  que  les  eaux  fe  foiettt 
retirées. 

Vous  perdez  malgré  vous  la poffifton  des  chofes 
mobilières,  lorfqu’eiles  ceffent  d être  dans  un  lieu 
où  vous  publiez  en  jouir  félon  votre  volonté. 
Ainli  , lorfqu’on  vous  prend  votre  tabatière  , ou 
quelle  tombe  dé  votre  poehc  dans  la  rue , fans  que 
vous  vo  is  en  apperccviex,  vous  êtes  cenlc  en 
avoir  perdu  ta  pojjijjion. 

Il  en  eft  de  meme  à l’égard  d’un  cheval  qui 
yous  appartient , & qui  vient  a prendre  la  fuite  fans 
4ue  vous  fâchiez  où  il  eft  ailé. 

Obfervez  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
choies  perdues , celles  qui,  n’étant  pas  lorties  de 
chez  vous,  y font  feulement  égarées  ; vous  cott- 
fervez  fan*  difficulté  hpo£ijJion  de  celles-ci. 

4.  Hes  droits  qui  dérivent  de  U pojfcjfîan.  La 
pojjejpon  donne  au  poffciTeur  différens  droits , 
dont  les  uns  font  particuliers  aux  poffeffeurs  de 
bonne  foi,  & les  autres  font  communs  à tous  le» 
polTelîeiirs. 

Les  droits  qui  font  particuliers  aux  poffeffcirrs 
de  bonne-foi  fom  , premièrement  , le  droit  de 
prefeription , c’eft-à-dire , d’acqucrir  par  la  pofftf- 
fion  la  propriété  de  la  choie  poffé.dce , loWque 
cette  poj/tJJum  a eu  lieu  pendant  un  certain  temps 
fixé  par  la  loi. 

Secondement  , le  pofTeflëur  de  bonne-fol  per- 
çoit 3 fon  profit  les  fruits  de  la  chefe,  jufqu’à  ce 
qu’elle  foit  revendiquée  par  le  propriétaire. 

Mais  auffi-tftt  qu’il  y a une  demande  formée 
contre  le  poffeffeur  de  bonne-foi,  par  un  exploit, 
en  tète  duquel  on  lui  donne  copie  des  titres  de 
propriété  du  demandeur , il  ceffe  d'être  réputé  pof- 
ieffeur  de  bonne-foi  ; c’eli  pourquoi  il  doit  être  con- 
damné à la  reftitunon  des  fonts  qu’il  peut  avoir 
perçus  depuis  1a  demande. 

Troifiétncment , le  pofTclTeur  de  bonne  foi  qui 
a perdu  la  pojfejjûm  de  la  chofe , cl!  fondé , quoi- 
qu'il n'en  foit  pas  le  propriétaire  , à la  revendiquer 
contre  celui  qui  la  ponède  fans  titre. 

L’aétion  que  peut , en  cas  pareil  , exercer  le 
poffcffèur  de  bonne-foi , efl  fondé  fur  l'équité  , 
qui  veut  qu'on  le  préfère  à l’ufurpateur  qui  s'eft 
mis  injnftemem  en  pojftjjitm, 

11  n’eft  pas  abfohimcnt  néceffitire  que  le  titre  ea 
vertu  duquel  vous  poffédei , foit  un  titre  valable, 
pour  que  vous  foyez  réputé  avoir  été  jolie  pof- 
iefleur , & qu’en  conféqucace  vous  foyez  autorifé 
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i exercer  l’aâîon  en  revendication  ; il  fuflït  pour 
cela  que  vous  ayez  eu  quelque  fujet  de  croire  ce 
titre  valable.  Par  exemple  : vous  avez  acheté  un  hé- 
ritage d’une  femme  que  vous  croyiez  veuve  , & 
quine  l'étoit  pas;  quoique  la  vente  qu’elle  vous 
a faite  foit  nulle , vous  ne  laiffez  pas  d’ètre  ré» 

Puté  jufle  poffeffeur,  & d’être  en  droit  d’exercer 
a fiion  en  revendication  contre  l'ufurpateur  qui 
vous  a dépouillé. 

Ce  n'eli  communément  que  contre  ceux  qui 
poffèdem  fans  titre,que  l'ancien  poffeffeurfre  bonne- 
foi , quin’efl  point  encore  propriétaire  .peut  reven- 
diquer la  chofe  dont  il  a perdu  la  poffijfusn  : cette 
revendication  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  comrcle 
véritable  propriétaire,  ni  même  contre  un  poffefiêur, 

3ui , lansètre  propriétaire,  pofféderoit  en  vertu 
’un  juffe  titre.  La  raifon  en  eft,  que  les  deux 
parties  étant  alors  d’égale  condition,  la  préférence  eft 
duc  au  poffeffeur afiuel. 

Il  y a cependant  des  cas  où  l'ancien  poffeffeur  de 
bonne-foi  ell  fondé  à revendiquer  la  chofe  dont  il 
a perdu  la  pefftflion , même  contre  le  propriétaire 
qui  la  tient , & 1 plus  forte  raifon  contre  un  autre 
poffeffeur  de  bonne-foi. 

Le  premier  casa  lieu  lorfque  le  propriétaire  qui 
tient  la  chofe  dont  vous  avez  perdu  Utpojfcjjîon , a 
confenti  à la  vente  qui  vous  en  a été  faite  , comme 
dans  l’efpèce  fuivantc. 

Un  agent  vend  , du  confentement  du  proprié- 
taire , une  chofe  dont  enfuite  le  meme  propriétaire 
défend  de  faire  la  tradition  à l'acheteur  : il  ert  cer- 
tain que  cette  tradition  étant  faite  contre  la  volonté 
du  propriétaire,  ne  tranfmet  pas  1a  propriété  à 
l'acheteur  : cependant  comme  l'équité  ne  permet 
pas  que  le  propriétaire  contrevienne  au  confantc- 
ment  qu’il  a donné  à la  vente,  non-feulement  il  ne 
peutpas  être  admis  1 revendiquer  la  chofe  contre 
l'acheteur , mais  encore  fi  cclui-ei  vient  à perdre 
la  pojfejfion  de  cette  cliofe,  & qu’eile  fe  trouve 
entre  les  mains  du  propriétaire  , il  peut  la  revendi- 
quer contre  ce  dernier  par  l'aftion  publicienne. 

Le  façon  d cas  oii  l’ancien  poffeffeur  de  bonne- 
foi  doit  être  admis  à revendiquer  la  chofe  même 
contre  le  propriétaire  de  cette  chofe  , a lieu  quand 
ce  propriétaire  eft  , ou  celui  qui  l’avoit  vendue 
& livi  ie,  avant  qu’il  en  foit  propriétaire  , 01» 
quelqu’un  qui  fa  tient  de  ce  propriétaire  , comme 
dans  l’efpèce  fuivantc , que  rapporte  le  jutifconful* 
Ulpien. 

Vous  avez  acheté  de  Titius  un  héritage  qui  ap- 
partenu» à Sempror.itis  : après  la  tradition  que 
Titius  vous  en  a faite , il  en  eft  devenu  propriétaire 
en  qualité  d'héritier  de  Scmpronius  : vous  ave* 
depuis  perdu  fa  pojfejfum  de  cet  héritage , & Titius, 
qui  s'en  eft  empare  , l’a  vendue  à Mœvius  ; vous 
êtes,  dans  ce  cas  , fondé  à revendiquer  l'héritage 
contre  Mœvius  , fans  qu’il  puiffe  vous  oppofer  va- 
lablement fon  droit  de  propriété  , parce  que  Titius 
n’a  pu  lui  transférer  plus  de  droit  qu'il  ne  n avoir  lui- 
méme.  Or , le  droit  que  Titius  avoit  n’étoit  lias  tel 
HHhh  ÿ 
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qu'il lVu pu  valablement  oppofcr  à l’aflion  que  rom 
pouviez  intcmercontre  lui. 

A l es:  ici  tics  droits  qui  font  communs  à tous 
les  poflefleurs , le  principal  confifte  en  ce  que  la 
po/ftjfùn  les  fait  réputer  par  prorifion  proprié- 
taires de  la  chofc  qu’ils  poffédent , jufqu'à  ce  que 
ceux  qui  viennent  à b revendiquer  aient  jufhfié 
de  leur  droit. 

Pvifque  le  poffcffcur , quel  qu'il  foit , eft  ré- 
puté propriétaire  de  la  ebofe  qu’il  polTvdé  , juf- 
qu’i  ce  qu'il  en  foir  évincé  , il  faut  conclure  qu'il 
doit  en  percevoir  les  fruits  & jouir  de  tous  les 
’ droits , tant  honorifiques  qu’utiles , attachés  à b 
propriété. 

• Tout  polTefleur  a d’ailleurs  une  aflion  pour  être 
maintenu  dans  fa  poffeffwn , lorfqu'il  y ert  troublé  par 
quelqu'un  , & pour  y être  rétabli  quand  quelqu’un 
l'en  a dipoflïdé  par  violence. 

Le  pollciTcur  de  bonne -foi  qui  a conftmit  ttn 
bâtiment  nu  qui  a augmenté  b valeur  du  fonds , 

ftcut , en  cas  d’éviflion , répéter  le  prix  des  ainé- 
iorations  qu'il  a faites,  jtifqu’à  concurrence  tou- 
tefois de  ce  que  le  fonds  fc  trouve  augmenté  de 
valeur  : mais  le  pofTeficur  de  mauvaife  foi  n’a 
rien  à répéter  en  cas  d’éviflion , & les  amélio- 
rations appartiennent  au  propriétaire.  Le  parle- 
ment de  Paris  l’a  ainft  jugé  , le  jo  août  1711, 
par  arrêt  rendu  en  faveur  de  M*  Pafquier  contre 
jean  Devaux. 

A l’égard  des  impenfes  & réparations  nècef- 
faires , elles  doivent  être  remboursées  au  pofTeficur 
de  manvaife  foi , comme  au  pofiefieur  de  bonne- 
foi , attendu  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  que  te  pro- 
priétaire fîtt  dtfpenfé  du  paiement  d'une  dépenfo 
qu’il  auroit  été  obligé  défaire  lui-même  pour  con- 
ferver  fon  héritage. 

POSSESSION  en  mjùire  tinifiàale.  La  pofftjftn  qui 
produit  tant  d'effets  dans  la  légiftation  civile,  en 
produit  auffi  dans  b légifiation  cccléfiaflique.  Par 
elle,  l’églife  peur  acquérir , comme  elle  peut  perdre. 
Son  empire  s’étend  même  entre  eccléfiafnques  , 
jufqu’à  certains  droits  incorporels , autres  que  ceux 
qui  font  effcntiellcment  attachés  à la  puiffance 
«Tordre,  & qui  font  imprefcriptibles.  Cefl  par  b 
poffejfon  que  tant  de  prélats  inférieurs , & tant  de 
chapitres  font  parvenus  à jouir  , fans  pouvoir  en 
être  dépouillés  , de  plufieurs  droits  qui , dans  leur 
origine , appartenoient  aux  évêques  (culs , & exer- 
cent une  jurifdiflion  quafi-épifcopale.  C’eft  fans 
doute  un  abus  , mais  il  n’a  pas  paru  de  nature  à ne 
pouvoir  être  couvert  par  1a  pejfejfon  qui , jufqu’à 
ce  que  le  contraire  foit  démontré , fait  toujours 
fuppofer  un  titre  légitime  de  la  pan  de  celui  qui 
poffêde.  Nous  ne  noos  propofons  point  de  traiter 
ici  b pojfejjion  fous  ce  point  de  vue  général , nous 
croyons  qu'il  eft  plus  naturel  d'en  parler  à l'article 
Prescription  : nous  n’exa minerons  dans  ce  mo- 
ment la  pojftjfon  que  relativement  aux  bénéfices. 

Prife  de  pofcjfon.  II  n'y  a point , à proprement 
parler , de  véritable  pojftjfen  d’un  bénéfice , Tans 
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l’afte  que  l’on  appelle  prife  Je  poffeffwn.  Il  ne  fuflît 
pas  pour  jouir  des  revenus  , ou  en  exercer  les 
fonflions , d'être  porteur  d’une  collation , & de 
l’avoir  acceptée , il  faut  de  plus  s’èrre  mis  en  pof- 
feffen  ; c’eft  ordinairement  nn  prêtre  qui  eft  le  mi- 
niftre  de  cette  cérémonie,  mai*  l’afle  doit  en  être 
rédigé  par  un  notaire  apoftoliqtic,  fuivant  l'édit 
du  mois  de  décembre  1691.  Il  n’y  a d’exception  à 
cette  régie  générale  , que  lorfque  le  titre  de  béné- 
fice cil  dans  une  égltfc  cathédrale,  collégiale  ou 
conventuelle  , ayant  un  greffier  qui  eft  dans  Tu  fa  go 
de  recevoir  ccs  fortes  d'afles.  Cette  exception  le 
trouve  dans  b loi  même  qui  a établi  b règle  gé- 
nérale. 

Lorfque  les  provifions  émanent  du  colbteun 
ordinaire , le  pourvu  n’a  befoin  de  rien  de  plus 
pour  prendre  pojftffen.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même 
fi  elles  ont  été  obtenues  en  cour  de  Rome.  Il  but 
alors  diftiuguer  b nature  du  bénéfice  St  le  genre  de 
provifions.  Si  les  provifions  font  en  forme  gra- 
cicule , elles  fuffifent  au  pourvu  , & <1  peut  prendre 
provifion  du  bénéfice  fins  aucun  autre  préalable; 
fi  elles  font  fïmplemcm  informa  dignum  , le  potirv# 
doit  alors  s’adreffer  à l’évêque  que  les  provifions 
elles-mêmes  ètabliffent  juge  de  b capacité  du 
pourvu , & il  ne  peut  prendre  pojftjfcm  fan»  vifa. 

Les  provifions  en  forme  gracieufe  ne  donnent 
droit  de  prendre  poffeff on  fans  le  concours  de  l'or- 
dinaire, que  pour  les  bénéfices  fimples.  Quant  aux: 
béitéficcs-curcs , ou  à charge  dames  , les  provi- 
fions de  cour  de  Rome  , en  quelque  forme  quelles 
foient , ne  peuvent  difpenfcr  du  vifa , fans  lequel 
b prife  Je  pofftffon  feroit  radicalement  nulle , & 
une  véritable  immfion  : c’eft  b dilpofi  tiotr  textuelle 
de  l’article  a dï  l’édit  ou  règlement  de  rfiÿp.  f'oyeç 
Provisions,  Visa. 

La  prife  de  pojftjfon  d’une  cure , d’une  chapelle  , 
ou  autre  bénéfice , fe  fait  ordinairement  par  l'en- 
trée du  pourvu  dans  l’églifc , accompagné  de  celui 
qui  le  met  en  pojftjfon,  Si  de  deux  notaires  apofto- 
liques , ou  d’un  foui  notaire , avec  deux  témoins. 

Les  formalités  de  b prife  Je  pcjftffiem  dépendent 
de  b qualité  des  bénéfices  & de  l’ufage  des  égiifos 
où  ils  font  fitués.  Communément,  par  rapport  au* 
cures,  les  fvmboles  de  \a  pojftjfon  font  l’entrée  de 
Téglife , l’alperfion  de  l’eau  bénite , le  baifer  du 
maître  autel  & des  fiwlts  baptifmaux , Src.  A l’égard 
des  bénéfices  fimples  , c’eft  l'attouchement  du  ir.if- 
fel,  de  l’anriphonaire , ou  de  quelque  autre  livre 
des  facremens.  Quant  aux  canonicnts , c'eft  t’affi- 
gnation  d'une  pbcc  dans  le  chapitre , & d’une  ftale 
au  chceur. 

Il  faut  cependant  obferver  que,  relativement 
aux  canonicars,  b feule  prife  Je  pofftffon  ne  met 
pas  dans  le  cas  de  jouir  des  fruits,  & d'èrrc  ce 
qu’on  appelle  ê çremio  capituli.  11  faut  de  plus  avoir 
rair  le  ftage , tel  qu’il  eft  preferit  par  les  ufages  du 
chapitre.  P'oye^  Stage. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  im  canonicat , une  pré- 
bende, ou  tout  autre  titre  dépendant  d’une  égide 
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cathédrale  ou  collégiale , le  pourvu  doit  Te  pré- 
fcntcr  au  chapitre  affcmblé , & demander  à être 
in  liai  lé  âc  reçu.  Si  le  chapitre  agrée  la  demande  , 
l’inftallation  fe  fait  fur  le  champ , & c’eft  le  greffier 
du  chapitre  oui  en  reçoit  l’aûe  ; fi  aucontrairc  la  de- 
mande eft  rejettée,  alors  le  pourvu  prend  aâe  du 
refus , & peut  fe  foire  inftalier  en fu ire  dans  le 
chœur,  en  observant  les  cérémonies  d'tifage.  Dans 
ce  cas , il  a befoin  du  miniftére  d'un  notaire  apof- 
tolique. 

Si  l’on  refùfoit  d’ouvrir  l’églife  au  pourvu  qui 
fe  préfente  pour  prendre  pojfejfion , il  peut , après 
le  refus  conftaté , prendre  poffejfijn  en  fe  métrant 
à genoux , fit  touchant  la  ferrure  de  la  porte  de 
Péeüfe. 

S’il  y avoit  impoflibilité  ou  danger  de  fe  pré- 
fenter  à l’églife  , dans  ce  cas  on  prend  pojfejfion  à 
la  vue  du  clocher. 

Il  arrive  même  que  Ton  prend  pojfejjîon  dans  une 
autre  églife  que  celle  à laquelle  eft  aîfefté  le  titre 
du  bénéfice  ; mais  alors  il  fout  une  permiflion  du 
hjge  , qui  ne  l’accorde  qu’à  la  charge  de  la  réitérer 
fur  les  lieux.  Le  grand-confeil  eft  dans  cet  ufage , 
& il  permet  de  prendre  pojfejjîon  dans  fa  chapelle. 

Dumoulin  diftineue  deux  cfpêccs  de  prife  de  pof 
fejjîon  ; Tune*,  qu’il  appelle  continue  ; 6c  l’autre , 
qu'il  appellée  momentanée. 

La  prife  de  pojfejjîon  eft  continue  quand  le  titu- 
laire , en  conséquence  de  cet  afte , pofféde  réelle- 
ment Sc  effectivement  le  bénéfice  , comme , par 
exemple , quand  un  curé  réfide  au  presbytère , fait 
Je  prune , &c. 

La  prife  de  pojfejfion  cft  momentanée  quand  elle 
n’eft  fui  vie  d'aucun  aâe  de  propriétaire  ou  de  titu- 
laire. Elle  a lien  lorfqu’un  refignataire  veut  tailler 
à fon  réfignant  le  temps  de  fe  retirer , ou  lorfque 
le  bénéfice  eft  rempli  par  un  contondant. 

On  peut  à ces  deux  efpèces  en  ajouter  une  troi- 
fièmc , que  l’on  appelle  pojfejjîon  civile.  Elle  a lieu 
lorfqu’un  cccléfiaftique , ayant  un  droit  acquis  à 
un  bénéfice , éprouve  cependant  un  refus , foit  de 
la  part  du  pape  , foit  de  la  part  de  l’ordinaire.  Dans 
ces  fortes  de  cas , on  s’adrefte  au  juge  royal , dans 
l’étendue  duquel  le  bénéfice  cft  fitué.  On  lui  prè- 
fentc  une  requête  expofitive  des  foits , 6c  fur  ccttc 
requête  il  accorde  la  permiflion  de  prendre  pojftjjion 
ad  confervationem  jurit.  Cette  prife  de  pojfe0on  ne 
regarde  uniquement  que  le  temporel , puisque  les 
juges  fécutiers  ne  peuvent  donner  aucun  droit  fur 
le  fpirimel.  On  s'y  abftient  même  des  cérémonies 
qui  font  l’image  ou  le  type  des  fondions  fpiri- 
tuelles  ; on  s’abftient  de  faire  toucher  l’autel  & les 
vafes  foc  rés  à celui  qu’on  met  en  poffejfion  civile.  On  fe 
contente  de  l’introduire  dans  l’églife , où  il  fait  fa 
prière  , prend  de  Peau  bénite , 8c  s’affeoir  à la  place 
qu’il  doit  occuper.  Dc-là  il  fuit  que  le  titulaire  n’eft 

nnt  mis  en  pojfjjion  canonique,  8c  que  fi,  par 
iltc  , il  vient  à vaincre  les  obftaclcs  qui  lui  font 
oppofés,  U lcra  tenu  de  prendre  une  nouvelle  pof- 
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fejjîon.  Lz  prife  de  pojfeffton  canonique  doit  donc  tou- 
jours fuivre  la prife  de  pojfejjîon  civile. 

Ainfi  la  prife  de  pojfejjîon  civile  n’cinpéche  point 
la  vérité  du  principe  , que  1a  prife  de  pojfeffion  ne 
fe  réitère  point  ex  novo  titulo  fuperveniente , parce 
que  le  principe  ne  s’applique  qu’à  la  prife  de  pof- 
JeJJton  canonique.  t « 

Le  principe  que  h pojfejjîon  canonique  ne  fc  réi- 
tère  point  , parce  qu’elle  cft  faéli  r.on  jurit , re- 
çoit cependant  une  exception.  Ceft  lorfque  le  titre, 
en  verni  duquel  clic  a été  prife , eft  radicalement 
nul  :^il  cft  évident  que  la  pojfejjîon  prife  en  confé- 
quence , eft  une  véritable  intrufion.  Il  en  feroit  de 
meme  fi  on  avoit  pris  pojfejjîon  ùns  aucun  titre  ; dans 
l’un  fie  l’autre  cas  , l’eccLéfiaftique  qui  viendroit  à 
être  pourvu  valablement,  feroit  tenu  de  prendre 
une  leconde  fois  pojfejjîon. 

Quelquefois  on  ne  prend  point  pcrfonnellemcnt 
pojjejjîon , on  la  prend  par  un  fondé  de  pouvoir  ad 
hoc.  Cette  cfpèce  de  prife  de  pojfejjîon  produit  ordi- 
nairement les  mêmes  effets  que  la  prife  de  pojfejjîon 
per  formel  le.  Il  eft  cependant  des  circonftances  où 
cette  dernière  eft  néceffaire.  La  régale , par  exem- 
ple, n’admet  point  de  fiâion.  La  prife  de  pojfejjîon 
par  procureur , qui  n’eft , à proprement  parler  , 
qu'une  fiéHon , n’empêcheroit  point  par  conséquent 
le  bénéfice  de  vaquer  en  régale , fi  la  régale  ve- 
noit  à s'ouvrir.  Dc-là  il  fuit  encore  que  le  régalifte 
eft  oblige  de  prendre  pojfeffion  perfonnellc , puif- 
quautrement  le  bénéfice  feroit  toujours  ccnlc 
vacant.  Un  clerc  qui  eft  nommé  penoant  le  cours 
de  fes  études  à un  canonicat , ne  peut  jouir  du  pri- 
vilège des  étudians,  s’il  n’en  prend  personnelle- 
ment pojfejjîon. 

Si  quelqu’un  s’oppofe  à une  prife  de  pojfejjîon , 
prétendant  que  le  bénéfice  lui  appartient,  celui 
qui  prend pojfejfion  doit  palTer  outre , remplir  tomes 
les  formalités  néceflaircs  pour  la  forme  de  cet  afte  , 
v inférer  Toppofition  qui  fera  foitc;  8 1 alors  ce  fera 
a celui  qui  prétend  être  en  h pojfejjîon  de  ce  bénéfice, 
de  former  fa  complainte  contre  celui  qui  vient  l’y 
troubler,  fit  d’obtenir  unecommiflion  du  juge  royal 
pour  faire  affigner  celui  qui  l’inquiète  dans  fa  pcf- 
feffion. 

L’oppofition  formée  à une  prife  de  pojfejjîon  peut 
être  également  regardée  comme  un  trouble,  8c 
être  un  motif  pour  intenter  la  complainte.  Mats  on 
n’y  cft  jamais  recevable  qu’après  la  prife  de  pojfejjîon. 

On  demande  dans  quels  delais  un  pourvu  cft 
obligé  de  prendre  pojfejjîon  d’un  bénéfice.  Pour  ré- 
ponarc  à cette  queftion  , il  fout  drftinguer  les  diffé- 
rens  titres  qui  donnent  droit  au  bénéfice.  Les  réfi- 
gnataircs  ont  trois  ans  pour  prendre  pojfeffton  : les 
dévolutairçs  doivent  ta  prendre  dans  l’an.  Quant  aux 
autres  pourvus , les  opinions  font  partagées.  Drapier 
dit  que  le  fenriment  commun  des  canoniftes  eft  de  ne 
leur  donner  qu’un  an.  Mais  il  eft  des  auteurs  gra- 
ves qui  leur  en  accordent  trois , & meme  trente.  C e 
dernier  fetmment  ne  pourvoit  être  admis  que  pour  le  s 
bénéfices  qui  feroient  entièrement  vacans  ; car  G les 
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bénéfices  avaient  un  titulaire , U pojftjfion  trien- 
nale couvrirait  les  vices  de  ton  titre,  en  fuppo- 
fcnt  qu'il  en  eût , & rendrait  inutiles  les  provifions 
de  tout  autre.  Ce  cas  ne  doit  pas  fe  préfenrer  fou- 
vent  , parce  qu’il  eft  rare  qu'un  bénéfice  retic  va- 
cant pendant  trois  ans , & eacore  plus  rare  qu’un 
• pourvu  laifle  écouler  ce  temps  fans  prendre poffif- 
fion.  Au  relie , on  ne  voit  pas  pourquoi  nos  ordon- 
nances ayant  accordé  un  délai  de  trois  ans  aux  rifi- 
gnataircs  pour  prendre  pojftjfion  , on  refuferoit 
ce  même  temps  aux  pourvus  per  obitum  : la  caufe 
des  derniers  cil  certainement  plus  favorable  que 
celle  des  premiers.  On  pourrait  oppofer  que  l’inté- 
rêt de  l’églife  veut  que  les  bénéfices  ne  reftent  pas 
long-temps  dépourvus  de  titulaires , 8c  que  ce  fe- 
rait autorifer  les  longues  vacances  que  de  donner 
aux  pourvus  per  obitum,  trois  ans  pour  prendre 
pojfeffion.  Cette  réflexion  a encore  bien  plus  de 
force  contre  ceux  qui  leur  accordent  30  ans.  Il  eft 
plus  prudent  de  1a  prendre  dans  l'année  de  !a  date 
des  provifions. 

Quand  on  dit  que  les  rèfignataires  ont  trois  ans 
pour  prendre  pojftjfon , cela  doit  s’entendre  pourvu 
que  le  réfignant  foit  vivant.  Car , fi  celui-ci  meurt 
après  les  fix  mois , à compter  de  la  date  des  provi- 
fions du  réfignataire , & fans  avoir  été  dépoffèdé , 
le  bénéfice  vaque  par  mort , comme  s’il  n'avoit 
pas  été  réfigné.  Voyt[  PïRMUTATIOH, RÉSIGNA- 
TION. 

Il  faut  faire  infmuer  au  greffe  des  infinuations  la 
prift  Je  pojfeffion , Sc  ce  dans  le  mois , 8t  enfemble 
les  procurations  pour  prendre  pojfeffion , les  vi/à , 
les  attribuions  de  l'ordinaire  pour  obtenir  des  pro- 
vifions en  forme  gracieufe , les  fcntences  & les 
arrêts  qui  permettent  de  prendre  pojftjfion  civile. 
Cette  formalité  doit  être  remplie  dans  le  mois  après 
la  pri/e  Je  pojftjfion.  C’eft  la  difpofmon  textuelle  de 
l’article  14  de  l’édit  de  1691. 

PcJftJJion  pa'tfible.  Les  canoniftes  difent  qu’on 
poffèdc  paifiblement  une  chofe,  quand  onia  pof- 
féde  fans  aucun  trouble  de  fait  ou  de  droit , en  & 
hqrs  jugement.  Qu  h dic'uur  pacijki  pojftdart , quando 
nttllam  patimr  contradifiiontm , juria  vel  faSi , nie  in 
judicio , nec  extra  judkium.  Voyez  ci-ddfous  Pof- 
fejfton  triennale. 

Pojftjfion  annale.  On  appelle  pojfeffion  annale , la 
poJf‘]f“”>  du  bénéficier  qui  jouit  paifiblement  depuis 
un  an  de  fon  bénéfice.  Cette  pojfeffion  fe  compte 
du  jour  de  la  prife  de  pcfftjfion  , 8 1 doit  être  paifiblc 
& non  interrompue.  Elle  donne  droit  au  pourvu, 
en  cas  de  comcftation  , de  demeurer  en  pojfeffion 
du  bénéfice,  jufqu’à  ce  que  le  périterire  foit  jugé. 
Il  y a une  règle  de  chancellerie  appelléc.  Je 
annali  pojfejfore.  Cette  règle  ètoit  obfervéc  en 
France  du  temps  de  Rebuffc  & de  Dumoulin.  Mais 
prcfcntcmcnt  elle  n’y  eft  plus  fuivie , 6c  il  n’y  a 
point  de  provifions  par  dévolut  dans  lefquelles  le 
pape  n’y  déroge.  Payer  DtvOLVT. 

Pojfeffion  triennale.  L’cglife  a , comme  on  vient 
de  l obfv'rvcr , un  intérêt  vifible  ice  que  les  béné- 
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fi ccs  ne  reftent  pas  long- temps  vacans , ou  ne  de- 
meurent pas  incertains  (ur  la  tête  des  titulaires.  11 
eft  donc  tout  à la  fois  très-utile  de  forcer  les  colla- 
teurs  à nommer  aux  bénéfices  de  leur  collation  , & 
de  mettre  les  titulaires  qui  ont  poirèdé  pendant  un 
certain  temps  , à l’abri  des  recherches  de  la  cupi- 
dité & de  l’ambition.  Pour  parvenir  à ce  double 
but , l’églife  6c  les  loix  civiles  ont  établi  1a  dévo- 
lution , 6c  ont  fixé  le  temps  après  lequel  un  dévo- 
lutaire feroit  non-recevable  à attaquer  un  pailîble 
polie  (leur.  Ce  temps  a été  fixé  à trois  ans.  Cette 
efpècc  de  prcfcripdon  triennale  eft  ancienne  dans 
l’églife.  On  la  trouve  dans  un  canon  d’un  ancien 
concile  de  Cartilage.  Mais  c’cft  le  concile  de  Bade 
ui , le  premier , a rédigé  en  décret  formel , la  loi 
’aprés  laquelle  celui  qui  a pofiedé  paifiblement 
& fans  trouble  , pendant  trois  ans , une  prclature , 
une  dignité , un  office»  un  bénéfice  » ne  peut  plus 
être  inquiété,  tant  au  pétitoire,  qu’au  poffcffoire» 
même  à raifon  d’un  droit  nouvellement  acquis  9 
pourvu  que  le  poffeffeur  ait  joui  en  vertu  d’un 
titre  qui  foit  au  moins  coloré  , qu’il  ne  foit  ni  funo- 
niaque,  ni  intrus  , 6c  que  fa pojftjfion  ne  foit  point 
fonâée  fur  la  force  6c  la  violence..  Ce  decret  ex- 
cepte néanmoins  le  cas  d’hoftilité  6c  de  tout  autre 
empêchement  légitime  , en  obligeant  celui  qui  ne 
peut  agir  , de  protefter  & de  dénoncer  les  caules  de 
fon  empêchement.  Il  déclare  au  furplus  que  le  li- 
tige ou  le  trouble  s’entend , en  cette  occafion  , d’une 
afTignarion  fuivie  d’exhibition  ou  communication 
de  titres. 

Ce  décret  ètoit  affurément  très-fage.  Quoiqu’il 
émanât  d’un  concile  que  la  cour  de  Rome  n’a  ja- 
mais vu  de  bon  œil,  les  papes  en  ont  formé  la 
rrcnte-fixième  régie  de  chancellerie , fous  le  nom 
de  régula  triennal i. 

L'affcmblée  de  Bourges  inféra  dans  la  pragma- 
ti que-fan éfion  , au  titre  de  Pactficis , le  décret  du 
concile  de  Balle.  Qukumfue  non  violentas , fedka -, 
b en  s coloratum  titulum  , pacifie i & fine  lue  prttlam- 
ram  , dignitatem  , beneficium  vel  officium  , trienno 
proximo  hafltnus  pojfedit  vtl  in  funirum  poffidebit , 
non  pojfitpofleà  in  petitot  io  vel  poff^JJorio , à quoquam 
ctiam  raùone  juris  noviser  impetrjù  , molefiari , ex- 
cep to  hofiiliuûs  tneurfu  vel  alterhts  legiàmi  impedi - 
menti , de  quo  protejlsri  & illud  juxta  concilium  Pien- 
nenje  intimare  teneautr.  Lis  autem  hoc  eafu  intcliiga- 
lur , fi  ad  txecuùonem  citatïor.ïs  jurifqut  fui  in  judicia 
exhibusonem  ac  rerminorum  omnium  objervationem  pro- 
cejfum filent.  Ordinarii  autem  diligenter  inquirant  , ne 
quis  fine  jufio  tuzilo  beneficium  poJfiJe.u  ; quod  fi  talem 
quandoeumque  reperierim , déclarent jus  illir.on  competere . 

Le  concordat  a adopté  en  entier  ce  décret.  Il  y 
a feulement  ajouté  , cujufvis  temporis  detemtont 
nor.objiante. 

La  règle  de  chancellerie  romaine  ne  diffère  pref- 
que  en  rien  de  la  pragmatique  & du  concordat. 
item  volu  'tt , S.  D.  N.  ut  fi  quis  quucumque  bénéficié 
eccV.fi J flic  a quaUacumque  Jint  abfque  fimoruaco  ingrtjfu 
ex  apofiolicâvel  or  dm  and  colUtioae  per  triennum  pae'u 
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fiel  pcfitdent , fi  fie  non  intrufent , fittptr  hujufimodi  coloré  î c*eft  lorsqu’il  pèche  effcntiellement  dans 
bt  ne  fiat  s , mclejlari  ntqueai , rue  non  impttrationes  de  la  forme,  ou  qu’il  n'eff  pas  revêtu  des  formalites 

bénéficiés  fie  pojfiejfis  faElas , irritas  & inancs  ccnjcri  preferites  par  la  loi , à peine  de  nullité.  Dans  co 

dtcrtvU  , antiques  lues  fiuper  illis  mutas  penitus  ex-  troifième  cas,  le  titre  n'eft  pas  coloré  , & fou  vice 
ùnguendo.  ne  peut  être  couvert  par  la  pjjfieJJion  uiennale.  Ainfi , 

L’effet  de  la  pojfiejfion  triennale  6c  paifible,  ac-  plufiettrs  obffacles  empêchent , en  fait  de  bénéfices  , 
compagnéc  de  bonne- foi , eff  de  couvrir  les  défauts  un  titre  d’être  coloré,  & rendent  par  coufëquenc 
qui  vicient  le  titre.  De  ce  principe  qui  eft  reçu  inutile  la  pojfiejfion  meme  triennale.  i°.  Le  défaut 

tant  pour  le  for  intérieur  , que  pour  le  for  exté-  de  pouvoir  dans  le  coilateur  ; a°.  l’incapacité' abio> 

rieur , il  fuit  que  la  première  qualité  de  la pojfiejfion  lue  dans  la  perfonne  du  pourvu  ; y.  nne  lauw 

triennale  eft  de  prendre  fon  origine  dans  un  titre.  eAènticlle  dans  la  forme;  40. l’omUfion  d’nne  for» 

Statuimus  ut  qukumque  habens  titulum.  Ici,  comme  malité  exigée,  à peine  de  nullité.  Voyt*  Tiriu 
l’on  voit , la  pojfiejfion  en  matière  bénéficialc  diffère  Coloré. 

de  la  pojfiejfion  en  matière  civile  , en  vertu  de  la-  C’eA  un  principe  confiant  dans  Je  droit  cano- 
quelle  on  peut  acquérir  quoique  fans  titre , pourvu  nique , que  la  pojfiejfionSàas  bonne-ibi  eff  abfoli.- 

Îu’ellc  ait  duré  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  ment  inutile  au  poffêffeur,  quelque  temps  qu’elU ait 
!n  matière  bénénciale,  il  faut  néceflai rement  com-  duré.  Pcffejfior  mais  fiJei  nullo  tempure  preeficribit , 

menccr  à pofféder  avec  un  titre  : rien  n’en  peut  De-là  il  luit  qu’un  des  caraéléres  de  la  pojfiejfion 

difpcnfer.  Beneficium  fine  canonica  infiituùone  obi > triennale  doit  être  la  bonne  toi  ; c’cff  à celui  qui 

neri  non  potefi.  Ainfi  un  bénéficier  qui  eff  inquiété  attaque  le  pofleffeur  d*un  bénéfice  à prouver  que 

ne  peut  s’exempter  de  produire  fon  titre , quand  fa  pojfiejfion  eff  dénuée  de  ce  caractère.  S’il  fait  cette 

même  fa  pojfi^Jion  feroit  plus  que  triennale.  Du-  preuve , le  titre  ccfl’e  alors  d ’etre  coloré  , 6c  i’in- 

perrai  6c  Rebuffe  rapportent  des  arrêts  qui  Pont  trufion  devient  manifeffe , car  on  eff  intrus  lorf- 

ainfi  jugé.  D'ailleurs,  ni  le  décret  de  la  pragma-  qu’on  occupe  un  bénéfice  , non-feulement  par  vio- 

tique  , ni  la  régie  de  pacifias , ne  font  faits  en  fa-  lencc  , mais  encore  injuffement  6c  fcicmment» 

veur  des  intrus , 8c  Ton  eff  intrus  dans  un  bénéfice  Intrufius  diciiur , eum  quis  feu  ns  abfiquc  canonic?  6» 

toutes  les  fois  qu’on  le  poffèdc  (ans  titre.  Ufiiùmo  titulo  vel  cum  imperjeâo  beneficium  accipit* 

U ne  fuffit  pas  que  la  pojfiejfion  triennale  commence  L’obreption  6c  b fubreption  étant  évidemment  une 

avec  un  titre  , il  faut  encore  que  ce  titre  foit  coloré.  * ma uv aile  foi , vicient  donc  tellement  le  titre  obr 

Habens  titulum  coloratum.  Mais  que  faut-il  entendre  tenu  en  cour  de  Rome , que  b pojfiejfion  triennale 

par  un  titre  coloré?  Quelques  canoniffes  le  défi-  ne  peut  garantir  de  PévicUon  le  pourvu  s’il  eff 

niflent  ainfi  : titulus  colorants  ille  efi  oui  obtenais  fuit  attaqué.  Le  concile  de  Trente  paroit  avoir  admis 

ab-eo , qui  conferendi  potefiatem  habebat , fed  propter  ce  principe  dans  la  feffion  2f  de  repularibus , ch.  n,; 

obicem  confient  impediebatur.  Cette  définition  eff  ap-  lorlqu’aprés.avoir  ordonné  que  dans  les  provifions 

puyée  fur  la  règle  de  chancellerie  rapportée  ci-  des  bénéfices  réguliers  qu’on  obtient  en  com  mende^ 

def  rus,  qui  demande  feulement  que  beneficium  ex  ! la  qualité  de  l'impétrant  foit  exaSemem  exprimée , 

upojloUci  vel orduiarïj  coUjiione poJJidejtur.  Ces  ca-  il  ajoute,  aliter faüaprovifio  fubrepmUcffe cutfeautr , 

nouilles , pour  rendre  leur  définition  plus  fenfible , nulU  juc  J'utftquiiui  pojfejfione  ctij m iriennali  adjuve- 

rapportent  pour  exemple  d'un  titre  coloré , celui  tur.  Le  parlement  de  Paris  a conlacré  ce  principe 

que  feroit  un  évêque  qui  conférerait  un  bénéfice  par  plnfkurs  de  fes  arrêts.  On  en  trouve  des  an- 

oont  la  difpofition  lui  appartiendrait  en  qualité  d'or-  nées  1613,  1674  & 168},  qui  ont  jugé  que  U 

dinaire , fans  éeard  à une  fttfpenfe  qui  lui  ôte  l'exer-  pojfejficn  triennale  étoit  inutile  à des  pourvus  dont 

cice  de  fa  jurifaiéüon  , à un  délit  qui  le  prive , ipfi  les  provifions  de  coût  de  Rome  ctoicnt  obreptices 

foSo , de  fa  dignité , ou  à une  expeâative  qui  lui  ou  fubreptices , par  le  défaut  d'cxprclîion  de  la  qua- 

lie  les  mains.  lité  ou  de  1a  nature  du  bénéfice.  Si  avaat  l'expira- 

Ces  canoniftes  ont  raifort  en  ce  fens,  qu'un  titre  ne  tion  des  trois  ans,  le  pofleffeur  découvre  le  vice 

peut  pas  erre  coloré  fans  être  émané  de  celui  qui  a le  qui  rend  fon  titre  nul , il  tombe  dans  la  mauvaife 

pouvoir  de  le  donner.  En  f air  de  collation  de  bénéfices,  foi,  parce  que  , dès  ce  moment,  il  commence  à 

tl  n’y  a pas  plus  grand  défaut  que  celui  de  pouvoir  pofféder  cum  ni  aliéna  confcienüa  : mais  s’il  ne 

dans  la  perfonne  qui  confère.  Mais  eft-il  bien  vrai  rapperçoit  qu’après,  il  ne  doit  pas  en  fouffrir, 

que  tout  titre  de  collation  qui  émane  de  l'ordinaire , parce  que  ce  droit  lui  eff  alors  acquis, 
ou  du  pape , foit  toujours  un  titre  coloré  ! Nous  ne  II  eu  néceffaire  pour  que  la  pofificjfian  tricntuU 
le  penions  pas.  Il  faut  encore  que  celui  auquel  il  eff  produife  fes  effets , qu'elle  foit  complette  & con- 
accordé  foit  capable  de  le  recevoir  ; il  faut  que  le  tinue  : il  ne  doit  pas  lui  manquer  un  feul  joué, 
bénéfice  foit  de  naturel  pouvoir  faire  impreflioa  curris  de  momtnto  ad  momentum. 
fur  la  tête  du  collataire.  Au  défaut  de  puiffancc  dans  II  faut  qu’elle  ait  été  paifible  & fans  trouble^ 
le  coilateur,  il  faut  donc  ajouter  l'incapacité  dans  pacifi.ee  fi-  fine  liu  pojjiderü , difent  la  pragmatique 

la  perfonne  du  collataire  , comme  menant  un  titre  St  le  concordat.  Selon  la  glofe  de  la  pragmatique- 

à un  bénéfice  dans  la  claffe  des  titres  non  colorés,  fanâion , il  ne  fuffit  pas  pour  troubler  la  pojftjfion 

Vn  troifième  défaut  peut  encore  le  rendre  non  triennale , que  l'afiignation  ait  été  donnée  dans  les 
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trois  ans  ; fl  Tant  encore  que  tous  les  délais  (oient  contendans  ne  peut  Te  prévaloir  de  la  poJfeJJtj.é  ; 
échus  clans  le  même  terme.  Cette  opinion  paroi t puifquc  ni  Pun  ni  l'autre  ne  poflede  réellement  ; 

très- conforme  à la  loi  qui  porte  : lu  autem  inttlligU  30.  la  pojf £ion  de  trois  ans  peut  être  oppoice  aux 

tur  fi  ad  executionctn  citation! s , a m ' itrimnontm  om - mineurs  comme  aux  majeurs  ; qui*  miner  in  beat* 

nium  obfervationcm  , procejfum  fuerit.  jicLililus  repua  fur  major.*  Mais  s'ils  ont  été  trompés 

Nos  auteurs , 6t  entre  autres  Drapier , afférent  &féduirs,lafoibiefiedclcurâgeert-inifcanno:iibre 

3 u afin  qu’un  titulaire  foit  trouble  dans  la  pojfejfun  des  empéchemeus  légitimes  qui  ne  permettent  pas 
e fon  bénéfice,  d’une  manière  qui  puiffe  empe-  de  biffer  couvrir  la  prefeription  contre  eut. 

cher  la  preferiptton  triennale  , il  faut  trois  condi-  Pinlon , dans  fon  Traité  des  bénéfices  ^ rapporte  plu* 
tions  , i°.  qu'il  y ait  eu  aifignation  donnée  au  pof-  ficurs  arrêts  du  parlement  de  Paris , qui  ont  permis 
lelfeur;  i°.  qu’en  conl’équence  de  cette  affigna-  i des  mineurs  de  fc  poui  voir  par  lettres  de  refciûon 
tion , les  parties  fc  foient  refpcftivcnient  coinmu-  contre  des  polfeifeurs  triennaux.  Gohard  cite  à l’ap- 
niqué  leurs’ droits  ; 30.  que  les  délais  établis  par  les  put  des  arrêts  de  Pinfon , ceux  qu'on  lit  dans  le 

ordonnances  avant  que  d’entrer  dans  la  véritable  >om.  ;o  ,p.tb y z des  Me n.  du  clergé.  Ils  ont  été  ren- 

conrefhtion  ftient  expirés.  dus  coittrc  des  précepteurs  qui  avoiem  abufé  de 

Ii  faut  donc  donner  copie  de  fes  titres  & capa-  la  foib’eilc  de  leurs  écoliers  mineurs,  pour  fe  faire 

cités  à la  partie  ailvcrfc.  On  emend  par  titres,  réfigner  leurs  bénéfices,  & dont  par  conséquent 

les  provifions , U prife  de  pojfejfùn  8c  le  vif* , (ion  la  pojfejjion  étoit  de  mzmaiic  loi.  Ce  vice  etoit 

en  a eu  befoin.  Par  capacités , on  emend  les  lettres  également  reproché  à leurs  copennuuns  ; ainfi  c.» 

d’ordre  , de  démifloires , &c.  On  doit  avoir  foin  mineurs  étoient  dans  un  cas  particulier  ; ce  n’écoit 

de  donner  cette  communication  le  plutôt  que  l’on  pas  précisément  leur  minorité  qui  (aifoit  oh  lia  cl  c 

peut , fi  Ton  craint  que  1a  partie  n’acquière  la  pof  a la  pojfcjfon  triennale  * acquife  par  leur  réfigna- 

Jeffion  triennale ; car  la  pojfejjion  n’eft  point  inter-  taire,  mais  la  mauvaife  foi  de  ces  réfignaraires. 

rompue  jufqu’à  ce  que  cette  communication  ait  été  La  pojfejjion  triennale  n’cft  point  réputée  pai- 
faite.  fible  contre  celui  qui  a été  légitimement  empêché 

Quant  à la  troifième  condition  , on  entend  par  d’agir.  C*cft  la  difpofition  de  la  pragmatique  8c  du 

délais , tous  les  préliminaires  qu’on  accorde  aux  concordat  ; preeterquam  pretextu  nofldiuiis , oui  alte~ 

parties  avant  d’entrer  dans  la  véritable  concerta-  nus  légitimé  imptdimenù , de  quo  proujlari , & iUud 

lion  ; par  exemple,  le  délai  qu’il  faut  donner  entre  * juxta  coneilium  Viennerift  intima  ri  de  beat.  D’après 

la  première  afliçnarion  & la  comparution  ; & fi  cette  loi , il  ne  fuffit  pas  qu’une  perfonne  qui  a 

la  partie  faifoit  defaut , le  temps  qu'il  faudroit  pour  droit  à un  bénéfice  ait  été  légitimement  empêchée 

le  délai  entre  la  réartignation  fur  le  défaut , oc  le  de  pourfuivre  fes  droits  dans  les  trois  années  , foit 

jour  auquel  on  ertartigné.  Ce  font  les  fenls  delais  par  la  guerre,  foit  par  la  perte,  ou  autrement,  il 

que  le  gloffàteur  de  là  pragmatique  dit  qu’il  faut  faut  encore  qu’elle  proterte  lors  de  l'empêchement , 

entendre.  & que,  par  cette  protertation , les  juges  demeu* 

Cependant  il  eft  des  parlcmens  où  la  funple  afli-  rem  entièrement j>erfuadés  qu’elle  a eu  deffein  de 

gnation  interrompt  la  pcjfejfton  triennale  du  béne-  troublçr  le  poffcffeur , & quelle  l’auroit  effeélive- 

cicr.  M.  Catelan  nous  apprend  que  telle  ert  la  ju-  meut  fait  fans  cet  obrtacle.  Gohard  va  plus  loin  : il 

rifprudence  de  celui  de  Touloufe,  où  l’on  luit  veut  que  la  protertation  faite  pardevant  notaire, 

l’opinion  de  Rebuffe , qui  décide  que,  fvjjicit  ci/4-  6c  en  préfence  de  témoins , foit  fignifiéc  au  domi- 
no ante  triennium.  Il  rapporte  un  arrêt  du  7 février  cile  du  poflcUlur  du  bénéfice , ou  à celui  de  fut» 

1668,  qui  l’a  ainfi  jugé.  L'auteur  des  mémoires  procureur;  & dans  le  cas  où  cette  fignification 

du  clergé  incline  pour  ce  dernier  (emiment  : la  feroit  impraticable  , on  doit , félon  cet  auteur  , la 

(impie  affignation  , dit-il,  fuffit  pour  Interrompre  faire  dans  l’églife  même  du  bénéfice,  ou  du  moins 

toutes  fortes  de  prclcri prions, pourquoi  n’interrom-  dans  la  cathédrale  du  diocéfe. 
peroir-cllc  pas  suffi  celle  du  triennal  poflefleur  , Le  défaut  de  protertation  ne  rend  point  r.on-rc- 
qui  .fan  s doute  dés  l'affignarion,  celle  d’étre  paifiblc?  ccvable  à agir  contre  un  poffcffeur  triennal , fi  (on 

Si  un  pourvu  a obtenu  une  fcntence  de  récréance , compétiteur  a été  dans  l'impolTibiiité  abfolue  de  la 

& qu’il  poflede  pendant  trois  ans , fans  être  in-  faire.  C’eft  ce  qui  paroit  réiulter  d’un  arrêt  du  par- 

quicté  par  fon  compétiteifT , H peut  s’aider  du  dé-  lemem  de  Paris , rapporté  au  tome  11  des  mémoires 

cret  de  pacijtcis.  L'appel  même  de  la  fentence  ne  du  clergé.  Le  lieur  de  Montülot , curé  de  Givry  , 

“nuiroit  point  à la  pojfcjfîon  triennale  , s’il  n'eft  fuivi  diocéfe  de  Châlons-fur-Saone , & titulaire  de  la 

-d’aucune  procédure  ; il  y auroit  alors  péremption  chapelle  de  Saint-Germain  , avoit  été  banni  à per- 

af appel.  pét  jité  du  royaume  par  un  arrêt  du  parlement  de 

Il  crt  trois  obfervations  hien  importantes  fur  Dijon,  du  12  oélobre  1737.  Cette  condamnation 

■fcette  matière;  i°.  le  trouble  formé  par  une  partie  emportoit  mort  civile,  8c  opéroit  la  vacance  de 

ne  fartqua  elle  feule,  & un  tiers  qui  viendroit , tous  les  bénéfices  dont  étoit  pourvu  le  fieur  de  Mon- 

fous  ce  prétexte,  attaquer  un  poffeffeur  après  les  til  lot.  Le  fieur  de  la  Forte,  fous-chantre  de  l'égide 

trois  ans , ne  potirroit  pas  en  tirer  avantage  ; iv.  fi  cathédrale  de  Ghâlons,  obtint  le  25  du  même  mois  , 

le  bénéfice  concerte  crt  mis  en  fequertre , aucun  des  des  provifions  de  1a  chapelle  de  Saint-Germain , 8c 

en 
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èrt  prit  pojfejfion  le  30.  Le  rieur  de  Mortrillot  par- 
vint le  1 juillet  1743  , à fc  Elire  accorder  par  le 
roi  des  lettres  de  révifion  de  (on  procès,  adreffées 
au  parlement  de  Paris , qui , par  (on  arrêt  du  8 août 
1744  , anéantit  la  condamnation  au  banniflement 
perpétuel.  Le  30  mars  1743 , le  (icur  de  Montillot 
rit  lommer  le  rieur  de  la  Fofle  de  lui  délailTcr  la 
pojfejfion  de  la  chapelle  de  Saint-Germain.  Alors 
le  rieur  de  la  Fofle  avoit  plus  de  fept  années  d'une 
pojfejfion  pairible  & fans  trouble.  La  contcflation 
ayant  été  portée  au  bailliage  de  Mâcon  , le  rieur  de 
Montillot  fut  débouté  de  (a  demande.  Sur  l'appclau 
parlement  de  Paris,  le  rieur  de  la  Fofl'c  invoqua  le 
décret  de  pacifiât  : (on  titre  étoit  certainement  plus 
que  coloré  ; fa  pojejfion  étoit  plus  que  triennale. 
11  inrifla  particuliérement  fur  la  partie  du  décret, 
qui  veut  que  dans  le  cas  d’un  empêchement  légi- 
time de  la  part  de  celui  qui  11'a  pu  agir  pour.s'op- 
pofer  à la  pojfejfion  triennale , il  foit  tenu  de  pro- 
tefter  contre  l’empêchement , 8c  de  notifier  fa 
protertation.  Le  rieur  de  Montillot  répondit  au 
moyen  pris  dans  le  décréter  pacifiât , que  la  poJJef- 
Jion  triennale  n’avoit  pu  courir  contre  lui  avant 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris , parce  que  jufqucs-là 
il  n'avoit  pu  agir  ; que  depuis  cet  arrêt , il  avoit  fa i r 
les  diligences  nèceffaires  pour  interrompre  la  poj- 
fejfion  du  rieur  de  la  Fofle  ; que  le  défaut  de  pro- 
tcflation  ne  pouvoir  lui  être  oppofé,  puifque  cet 
afte  lui  avoit  été  impoflible  pendant  tout  le  temps 
qu’avoit  fubfifté  l’arrêt , qui , en  le  privant  de  la 
vie  civile , lui  avoit  interdit  la  faculté  de  faire  au- 
cun acle  valable  , outre  que  le  refpcél  qu’il  devoit 
avoir  pour  une  cour  fouveraine , jufqu'à  ce  qu'il 
eût  été  rétraflé , ne  pouvoit  lui  préjudicier  dans 
une  matière  aufli  peu  favorable  que  la  prefeription. 

Par  arrêt  du  21  août  1749 , la  fentcncc  de  Mâ- 
con fut  infirmée  , 8c  le  rieur  de  Montillot  main- 
tenu dans  la  pojfejfion  de  la  chapelle  de  Saint-Ger- 
main , avec  rcAitution  des  fruits  , â compter  du 
jour  de  la  demande . 8c  le  rieur  de  la  Folie  con- 
damné en  tous  les  dépens. 

Il  faut  enfin  que  le  titre  de  pofleflcttr  triennal 
(oit  exempt  de  toute  flmonic , 8c  par  conféquent 
de  confidence.  Il  cA  vrai  que  la  pragmatique  8c  le 
concordat  gardent  le  rilence  i ce  fujet.  Mais  la 
règle  de  chancellerie  rapportée  ci-defliis,  y a fup- 
pleé  en  ces  termes  ; fi  quts  atfijtte  ingrcjfu  fimoniaco , 
8c  cela  en  haine  d'un  crime  qui  ne  mérite  aucune 
faveur.  Le  parlement  de  Paris  a adopté  cette  dil- 
porition  de  la  régie , comme  nous  t'apprend  l'arrêt 
du  1 3 février  1033,  qui  a adjugé  la  cure  de  Pretlc 
à celui  qui  l’avoit  dévoluté  fur  un  confidenciaire , 
quoique  pairible  poflefleur  depuis  vingt-un  ans. 

Le  parlement  de  Grenoble  eA  moins  févère.  Il 
cAime,  félon  Baflet , que  la  rimonie  eA  couverte 

frar  une pojfejfion  de  dix  ans-,  8c  qu’après  ce  temps , 
c titulaire  ne  peur  plus  être  inquiété. 

La  rimonie  peut  être  commife  à Pinfii  du  béné- 
ficier. On  demande  fi  dans  ce  cas  le  poflefleur  peur 
exciper  de  b pojfejfion  triennal:.  Les  auteurs  font  par- 
Jurifprudcnce.  Tome  VI. 
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tagés  fur  cette  queflion.  Rcbuffc  eA  pour  la  néga- 
tive , 8c  fon  fentiment  a été  fuivi  au  parlement 
d’Aix , par  un  arrêt  que  cite  PaAor,  rendu  contre 
un  nommé  Laurent,  pourvu  fimoniaqucment.mais 
à fon  infu , d’un  canonicat  de  Barjols , dans  lequel 
il  prétendoit  fe  maintenir  en  vertu  de  la  pojfejfion 
triennale , v 

Le  parlement  de  Paris  paroir,  fi  on  en  juge  par 
fes  arrêts  de  1374  8c  de  1 581 , rapportés  par  Fapoiti 
8c  par  Carondas,  fc  contenter  d'une  / ojfejfion  de 
dix  ans  pour  couvrir  cette  efpèce  de  rimonie. 

ATouloufe,  on  biffe  jouir  le  coupable  du  pri- 
vilège de  la  pojfejfion  triennale,  ri  b rimonie  n'ell 
ni  réelle , ni  coinplettc.  Maynard  aflurc  qu’il  y a 
été  ainri  jugé  par  arrêt  du  3 mars  1734  , rendu  au 
prolit  d'un  eccléiiafliquc  qui  avoir  acquis  fon  béné- 
fice par  une  convention,  â b vérité  rimouiaque, 
mais  qui  n’avoit  encore  rien  payé  fur  b fournie 
promife.  Si  les  deniers  font  délivrés  en  tout  ou  en 
ariie  , le  même  parlement  ne  maintient  point  le 
éiléficicr  malgré  fa  pojfjfion  triennale.  M.  Catelaii 
le  prouve  par  un  arrêt  du  iri  juin  1652. 

Cette  diverrité  de  jurifprudcnce  a de  quoi  éton- 
ner. Il  paroit  que  l'on  11e  devroit , dans  aucun 
cas , s'écarter  de  la  maxime,  que  l’abus  ne  fe  couvre 
par  aucune  efpèce  de  pojfejfion,  8c  par  confcquent 
par  une  pojfejfion  triennale.  Il  eA  certain  que  le  dé- 
cret de  pacifiât , ni  la  règle  de  triennal * poffejfore  , 
n'ont  pas  eu  en  vue  d'etîaeer  des  incapacités  abfo- 
lues , telles  que  celle  qui  réfulte  de  la  rimonie. 
Jamais  un  rimoniaque  ne  devroit  donc  être  admis 
à invoquer  l'un  ou  l'autre  : au  furplus  , voytj 
Simonie. 

On  ne  peut  pas  joindre  deux pojfejfiont  eniemble , 
parce  que  pour  que  1a  pojfejfion  puiffe  donner  lieu 
au  décret  de  pacifiât , il  tant  qu’elle  foit  continue , 
& qu’elle  ait  été  acquifc  pendant  trois  années  coa- 
fécutives  8c  non  interrompues. 

Drapier  aflurc  que  b pojfejfion  triennale  a lien 
pour  les  bénéfices  confiAoriaux  , comme  pour  les 
autres.  Ainri  , dit-il , celui  qui  auroir  obtenu  des 
bulles  du  pape  ]>our  un  évêché , une  abbaye , ou 
un  prieure  vraiment  élcéiif,  fans  nomination  du 
roi , 8c  qui  auroit  en  fa  faveur  une  pojfejfion  trien- 
nale , ne  pourroit  être  dépouillé  du  bénéfice  : 8t  il 
cite  à l'appui  de  fon  fentiment  l'article  6 des  liliertés 
de  l'églife  gallicane.  Mais  cet  article  ne  dit  rien  de 
femblable,  8c  nous  avons  de  la  peine  à croire  que 
les  droits  de  nomination  du  roi  aux  bénéfices  con- 
rifloriaux*  étant  conlidérés  avec  raifon  comme  des 
droits  de  Ta  couronne,  on  fouflrlt  que  1a  pojfejfion 
triennale  leur  lût  oppofée. 

Suivant  l’ancien  ufage , le  décret  de  pacifiât  n'a- 
voir  point  lieu  en  la  régale , laquelle  étoit  prorogée 
jufqu'à  trente  ans  par  l’ordonnance  de  Louis  XII. 
Cet  ufage  ne  fubrifte  plus , 8c  après  ttois  ans  ; le 
poflefleur  paifihle  triennal , bien  OC  canoniquement 

Eiourvu , ne  peut  être  troublé  par  le  régalifte.  Cefi 
a difpcrition  formelle  de  l’article  17  de  l’édit  de 
1606.  Mais  1a  feule  pojfejfion  tnennale  fans  lilrc 
liai 


Digitized  by  Google 


618  P O S 

canonial]»  ne  peut  empêcher  l'ouverture  en  régale. 
Cependant  il  faut  faire , avec  Gohard  , une  obfer- 
vation  bien  importante  ; quoique  Ja  difpofirion  de 
l’édit  de  1706  , en  faveur  de  la  poflejfion  triennale 
foit  abfolue  , le  parlement  de  Paris  fait  une  diftinc- 
rion , & n’adjuge  le  bénéfice  au  poffcffeur  trien- 
nal contre  le  rigalifte , que  quand  le  colbteur  ordi- 
naire en  a difpofé  après  la  clôture  de  la  régale  ; fi 
k collateur  en  a difpofè  pendant  que  la  régale 
étoit  ouverte , le  bénéfice  eft  adjugé  au  régalirte. 
Il  y a dans  cette  efpéce  des  arrêts  des  9 juillet  1697, 
4 décembre  1705,  11  juillet  1705  , ÉS 1 19  août 
1710 , contre  de  paifibles  poffeffeurs  de  plus  de  fi* 
innées , parce  que  dansce  cas  on  a jugé  que  les  titu- 
laires avoient  été  pourvus  à non  halente  potefiatem. 

Tourne!  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  17  mai  170-) , qui  juge  que  le  décret  Je  pacifiât 
a lieu  entre  régaliftes.  Il  s’agifloit  d’une  prébende 
de  l’églife  de  T roies. 

Le  litige  ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  en  ré- 
gale , lorfque  le  titulaire  inquiété  eft  poffcffeur 
paifible  de  trois  ans , avec  titre  canonique.  Ainfi 
Jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  premier 
décembre  1719,  contre  un  régalifte,  au  fujet  de 
la  chapelle  de  Macheferriére , diocéfe  du  Mans. 
Voyt{  RrCALI. 

Des  auteurs , parmi  lefqucls  on  compte  Dumou- 
lin 8c  Van-Efpen  , ont  prétendu  que  le  décret  de 
pacifiât  n’avoit  de  force  que  contre  les  dévolu- 
taires qui  inquiètent  les  poffeffeurs  paifibles  & 
triennaux,  mais  qu’il  ne  pouvoir  être  oppofé  aux 
évêques  qui  font  toujours  en  droit  d'exiger  des  bé- 
néficiers la  repréfentation  d’un  titre  canonique , 8c , 
faute  de  cette  repréfentation , de  les  dépouiller  de 
leurs  bénéfices.  Rebuffe  6c  Duaren  rejettent  ce  fen- 
dirent , 8c  avec  raifon.  11  eft  évident  que  lespof- 
fieffeurs  dont  il  s’agit  ne  font  point  des  poffeffeurs 
fins  titre , puifquus  doivent  en  avoir  un  au  moins 
coloré.  D’ailleurs  , les  évêques  , ou  autres  fupé- 
rieurs  eccléfiaftiques , n’ont  pas  droit  en  France  de 
forcer  les  poffeffeurs  des  bénéfices  à leur  exhiber 
leurs  titres.  S’ils  le  faifoient , même  en  cours  de  vi- 
fite  , on  dèclareroit  leur  procédure  abufive , parce 
qu'alors  ils  entreprendraient  fur  le  poffeffrire  des 
bénéfices , qui  eft  de  la  compétence  des  tribunaux 
feculicrs , 6c  qu'ils  prendraient  connoiffancc  de  la 
validité  des  titres , ce  qui  leur  efi  prohibé  parmi 
xous. 

Les  poffeffeurs  qui  vouloiem  s’aider  de  la  pof- 
ftjfion  triennale , étoient  autrefois  obligés  (le  prendre 
en  chancelleiie  des  lettres  de  pacifiât , qui  étoient 
adreffées  aux  juges  devant  lefqucls  la  conteflatiot» 
étoit  pendante.  Ils  en  demandoient  l’entérinement, 
fans  quoi  ils  n’étoient  pas  maintenus  dans  leur  pof- 
JeJfion.  Drapier  a donné  la  formule  de  ces  lettres  : 
aujourd’hui  l’ufagc  en  efi  aboli.  Il  fuffit  de  prou- 
ver dans  te  cours  de  rutilance , que  la  poficjfion  efi 
triennale , continue  , paifible , oc  revêtue  de  tous 
ks  autres  caraélères  exigés  par  la  loi , ou  de  pré- 
senter requête  tendante  i ce  que  1a  partie  adverfe 
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foit  déclarée  non-recevable.  (Af.  T dite  B enrouai 
avocat  au  parlement . ) 

POSSESSOIRE , adj.  efi  en  général  quelqu» 
ehofe  relative  à la  potièfiion. 

On  entend  quelquefois  par pajjcffoire,  la  poffeflion 
même  on  l’infiance  de  complainte  , comme  quand 
on  dit  que  l’on  a jugé  le  jk/Jc  flaire. 

AHion  pojfejfoire , efl  celle  qui  ne  tend  qu’à  être 
maintenu  ou  réintégré  dans  1a  pofieflion.  V.  Com- 
pl  cintf  , Possession. {A) 

POSSESSOIREMENT , adv.  fe  dit  de  ce  qui 
efi  fait  relativement  à la  poffeflion.  Agir  poflefloirt- 
ment, c'eli  former  complainte,  agir  au  poiieîloire. 

POSTE  , ( Droit  féodal.  ) l'oycp  POETE. 

POSTE1S.  Ce  mot  a figniné  autrefois  un  fei- 
gnent, un  homme  puillànt,  un  potentat.  Voyex 
nom  Carpentier  au  mot  Poteftativus.  ( G.  D.  C.  ) 

POSTÉRIORITÉ , f.  f.  efi  oppofée  à priorité. 
Ces  deux  termes  ne  font  guère  refiès  au  palais,  qu’en 
matière  d’hypothèques  8c  d’ordre  entre  créanciers  : 
en  procédant  à cet  ordre,  on  à égard  à la  prio- 
rité ou  pajlèriarité  de  l'hypothèque  de  chacun 
d’eux. 

POSTHUME,  adj.  ( Jurijprud .)  efi  un  enfant  né 
depuis  le  décès  de  fon  pere  ; on  lappelle  pofihume , 
parce  qu’il  efi  venu  pojl  humatum  paire  m. 

Les  pofthumes  font  réputés  déjà  nés , toutes  les 
fois  qu’il  efi  queftion  de  leur  avantage , 8c  notam- 
ment dans  les fucceflion*. 

Suivant  l’ancien  droit  romain  , il  falloit  les  infti- 
tuer  ou  déshériter  nommément  ; mais  par  le  droit 
du  code,  un  pofihume  ne  peut  être  déshérité  , parce 
qu’il  ne  peut  pas  avoir  démérité. 

Quand  il  en  prétérit  dans  le  tefiamentde  fon  père, 
il  n'éfi  pas  réduit  • demander  fa  légitime  , mais  à 
demander  fa  part  entière  , fans  avoir  égard  au  tefta- 
mertt , lequel  en  ce  cas  efi  caffé. 

La  prètérition  du  pofihume  dans  le  tefiamem  du 
père,  rompt  le  teftament,  quand  même  ce  pofi- 
hume mourrait  aufft-tdt , 6c  même  entre  les  main* 
de  la  fage  femme. 

Quand  il  efi  prétérit  par  fa  mère  , laquelle  a été 
prévenue  de  la  mort  (ans  avoir  eu  le  temps  fie  chan- 
ger fon  teftament , il  efi  icnu  pour  inftitué  fi  ce 
font  les  autres  enfans  qui  font  nommés  heritiers  ; 
mais  fi  ce  font  des  étrangers , le  teftament  efl 
rompu. 

Lorfque  des  enfans  veulenr  procéder  an  par- 
tage des  biens  de  1a  fucceflion  de  leur  père , qui 
laiffc  en  qjourant  fa  femme  enceinte  , il  faut  faire 
la  porrion  de  l’enfant  à naître , 6c  lui  nommer  un 
curateur  pour  défendre  fes  droits.  11  cft  meme 
plus  à propos  en  pareil  cas  de  furfeoir  au  partage 
I u (qu’à  la  naiffanec  du  pofihume , à caufede  l’incer- 
titude où  l’on  eft  du  nombre  des  pofihutnes  qui 
naîtront , 8c  s’il  en  naîtra  de  vivant. 

Une  veuve  peut  demander  fur  la  fucceflion  de 
fon  mari , une  pnovifton  pour  fon  entretien  8c  fa 
ftibfiftance , à caufe  de  l'enfant  dont  elle  eft  en- 
ceinte , 8c  on  doit  la  lui  accorder  félon  la  qualité  dos 
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ÿerfonnes  , & le»  biens  du  défunt.  VoytX.  Héri- 
tier, Succession  , Testament. 

POSTULANT,  part,  (en  terme  de  Pratique.)  figni- 
fie  un  procureur  ; parce  que  U fonction  d'un  procu- 
reur eft  de  poftuler  pour  les  parties.  On  donne  quel- 
quefois le  nom  de  poftuUn  à de  fimplcs  praticiens 
qui  font  la  population  , tels  que  ceux  qui  fontadtms 
en  cette  qualité  aux  confuls  de  Paris  où  il  n'y  a point 
de  procureurs  en  titre.  Voye{  Procureur. 

P ululant  fe  dit  aulb  de  celui  qui  folücite  pour  en- 
trer dans  une  maifon  reltgieufe  , & y prendre  l’ha- 
bit. Voyez  Postulation.  ( Droit  t:def) 

POSTULATION , f.  f.  6- POSTULER,  y.  afl. 
{en  terme  Je  Palais.  ) lignifient  l’expofition  qui  fe  fait 
devant  le  juge  des  demandes  St.  défenfes  des  parties. 

La  loi  t , au  digefle  Je  poJlulonJo  , définit  ainfi 
fa  population  : populare  eji  dejiderium  futur,  vtl  amioi 
fut  in  jure  apud  eum  qui  jurijditüoni  pretefl  exponere , 
vet  alterius  Jejiderio  contraditere. 

Il  y avoir  certaines  perfonnesqui , fuivant  les 
loix  romaines , étoient  exclufes  de  1a  population , 
favoir,  un  mineur  jufqu’à  Tige  de  dix-neuf  ans, 
un  fou  ou  itnbécillc,  un  muet , un  aveugle  , celui 
ui  étoit  affligé  de  quelque  autre  infirmité , un  po- 
igne , celui  qui  avoir  été  condamné  publiquement 
pour  calomnie , un  hérétique  , un  infâme , un 
parjure  , celui  qui  avoir  été  interdit  par  le  juge  de  la 
faculté  de populer , celui  qui  s'étoit  loué  pour  com- 
battre contre  les  bêtes. 

L’avocat  du  fife  ne  pouvoir  pas  pojlaler  contre  le 
fife , ni  les  décurious  contre  leur  patrie  ; il  étoit 
auffi  interdit  de  poflitler  à l'avocat  qui  avoir  refufé 
fon  miniflércau  mandement  du  juge. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'étre  ait,  qu'à  Rome 
les  avocats  pouvoient  pvjhiler  ; leur  profeflion  en 
elle-même  étoit  cependant  différente,  8c  s’appelloit 
fatro.inium.  Il  y avoit  des  procureurs  nd  lites , dont 
l'emploi  étoit  linguliérement  de  pojhtlcr  St  dé  faire 
la  procédure. 

Parmi  nous  la  population  «fl  totalement  diffinétc 
du  miniflère  des  avocats , fi  ce  n’cit  dans  quelques 
bailliages  où  les  avocats  font  en  même  temps  la  pro- 
fcffiou  de  procureur. 

Dans  tous  les  tribunaux  où  il  y a des  procureurs 
en  titre , eux  feuls  peuvent  faire  la  population.  Il 
cil  défendu  à leurs  clercs  & autres  perfonnes  fans 
qualité  , de  fe  mêler  de  population  ; c'efl  ce  qui 
ré  fui  te  de  l’ordonnance  de  Charles  VII  de  l'an 
1455,  de  celle  de  Louis  Xll  en  1507,  8c  de 
François  I en  1610,  & de  plusieurs  arrêts  de 
réglemens  conformes , notamment  d’un  arrêt  du 
6 feptembre  1570,  en  conféquence  duquel  la 
Communauté  des  procureurs  nomme  tous  les  fix 
mois  quelques-uns  de  fes  membres  pour  tenu  la 
main  à l'exécution  des  réglemens.  Cette  cotomif- 
fion  eft  ce  qu'on  appelle  la  thambre  de  la  population. 

Quand  ceux  qui  font  la  population  font  décou- 
verts, leurs  papiers  font  faim  , 8c  leur  procès  leur 
eft  fait  à la  requête  de  M.  le  procureur-général, 
pourfutte  8c  diligence  des  prépofés  ; & lorfqu'ils 
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fe  trouvent  convaincus  d'avoir  poftulè,  ils  font 
condamnés  aux  peines  portées  par  les  réglemens , 
ainfi  que  les  procureurs  qui  ont  figné  Pour  eux. 
Ces  peines  , fuivant  une  délibération  de  la  com- 
munauté des  procureurs,  homologuée  par  arrêt  du 
parlement  du  15  janvier  «675  , font  contre  les 
procureurs  convaincus  d’avoir  figné  pour  des  pof- 
tulans  , lolliciteurs  8c  clercs , d’être  interdits  pour 
fût  mois,  condamnés  par  corps  à cinq  cens  livres 
de  domnugas  & intérêts  envers  les  pauvres  de 
leur  communauté , 6c  en  cas  de  récidive , d'être 
interdits  pour  toujours  , fans  efpérancc  de  pouvoir 
être  rétablis  : à l’égard  des  portulans  8c  follicitcurs , 
les  frais  qu’ils  ont  traits  fous  le  nom  de»  procureur», 
ne  peuvent  être  répétés  contre  les  parties  , & apc 
partiendroient  au  contraire  aux  pauvrqp  de  la  com- 
munauté. ( 

Populer , c’efl  demander  quelque  chofe  au  juge, 
ce  qui  fe  fait  en  lui  préfentant  requête  , 8c  en 
prenant  devant  lui  Us  concluions  des  requêtes  ; 
c'eft  aulfi  populer,  que  de  faire  les  procédures 
néceflàires  à l’occafion  des  demandes  8c  défenfes 
des  parties  , tour  cela  eff  cffentkllement  attaché  k 
U fonéfion  de  procureur  ; tellement  qu'autrefois  les 
procureurs  étoient  tonjours  prèftns  à U plaidoirie  ; 
ils  prenoient  les  conclufiom  de  leurs  requêtes  , 8c 
Ufoteut  les  procédures  8c  autres  pièces  à mefure 
que  le  cas  le  requérait,  l'avocat  ne  iaifoit  quex- 
pofer  les  moyens  de  fait  8c  de  droit , il  ne  pre- 
noit  point  de  conclurions , 8c  ce  n’cii  que  pour 
une  plus  prompte  expédition  , que  l'on  a in- 
troduit que  les  avocats  prennent  eux-mémes  les 
conclafions.  > 

POSTULATION  , (Matière  UndpcioU.  ) elle 
confifte  à demander  au  fupéricur  qui  a le  droit 
de  confirmer  une  éleâion  , la  grâce  de  pourvoir 
de  la  digpité  élective  , une  perfonne  qu’on  lui 
nomme , 8cqui,  pour  quelque  defaut , comme  d’âge, 
d'ordre , ou  de  naiffancc  , ne  peut  être  élue.  Popu- 
latio  ep  ejus  qui  eligi  non  pou(l  in  preelatum  , coneors 
capituli  fallu  peûuo.  Certe définition  de  Lancelot, 
dans  fes  inftituts , s'applique  à l’éleâion  d'un  évê- 
que par  le  chapitre , 6c  peut  s'entendre  de  toute 
dignité  éleflivc.  La  population  a été  introduite  pour 
faciliter  une  éleâion  dans  certains  cas. 

Les  eanoniftes  diftinguent  deux  fortes  de  popula- 
tions, la  folemnelle  8c  la  fimplc  ; la  première  eft  celle 
que  l'on  vient  de  définir  ; quel  ad  preeiatum  ipfum 
nedè  intendtatr , qui  potep  amne  popul.ni  uetpedmemum 
romovere.  L'autre  eft  celle  qui  le  fait  auprès  d’une 
perfonne  intèreffèe  en  l'éleâion,  pour  avoir  Ion 
confentement,  comme  dans  le  cas  où,  pour  éle- 
ver un  religieux  à quelque  prclature , on  dent  pof- 
tuler le  confentement  de  l'abbé.  Il  en  faut  dire 
autant  d’un  patron.  Cette  forte  de  population  bien 
différente  de  Vautre,  n’eft  proprement  qu’une  fimple 
demande  de  confentement.  Après  qu’on  a obtenu 
ce  confentement  , ou  avant , on  doit  procéder  à 
l'éleâion  8c  à la  confirmation  de  l'éleâion , comme 
dans  les  cas  ordinaire*. 

liai  x 
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Les  canoniftes  établirent  pour  règle  en  cette  ma- 
tière, i°.  que  celui  qui  a le  droit  de  confirmer  l’é- 
lésion  , doit  recevoir  aufli  la  population,  quand  le 
défaut  qui  en  cil  la  caufe  ne  demande  pas  une  dif- 
penfe  qu’il  ne  peut  accorder  ; 2°.  quiconque  n eft 
pas  exclus  de  l’éleéUon  par  des  irrégularités,  ex 
v tùo  an'mi  vel  corporit , peut  être  poilulé  : le  mi- 
neur, par  exemple,  le  laïque  font  dans  ce  cas; 
3".  quand  tous  les  fu  filages  fe  réuni  lient  à l’a- 
vis de  la  population , il  faut  polluler  le  fujet  que 
l’on  a en  vue  : mais  fi  l'élcétion  eil  en  concours 
avec  la  population  , en  ce  cas , la  population  ne  rem- 
porte que  par  le  double  des  fuffrages;  4U.  il  y a 
cela  de  commun  entre  l’éleétion  & la  population , 
qu’elles  font  Tune  & l'autre  fujettes  aux  mêmes  ri- 
gueurs d'examen  , & à toutes  les  autres  formalités 
préalables  de  l'eleélion.  Elles  différent  en  ce  que 
J'élc&ion  eft  irrévocable  dès  U publication  du  feru- 
tin , au  lieu  que  la  population  peut  être  révoquée 
avant  qu'elle  (oit  portée  ou  adinife  ; y*.  la  popula- 
tion fc  Tait  dans  la  forme  de  populo.  La  fupplique 
préfentéc  à cet  effet  au  fupéricur  doit  faire  généralc- 
anent  mention  de  tous  les  défauts  du  poilulé  qui  font 
capables  d’a  mutiler  l'élct! ion  ;cc  qui  doit  être  égale- 
ment exprimé  dans  les  provisions,  fous  peine  , pour 
le  fupéricur , de  perdre  fes  droits  à cet  égard  , s'il 
•i.dmeitoir  la  population  d’un  fujet  dont  on  n’eût  pas 
exprimé  les  defauts  qui  lui  font  connus. 

Les  principes  fur  la  population  ne  font  pas  d’un 
-grand  ufage  en  France  , oit  l’on  ne  conuoit  que 
4tés-pcu  de  bénéfices  éleâifs-confirmatifs. 

, POTÉ.  Pbyrf  Poeti. 

POTÉES.  ( Droit  féodal.  ) On  voit  dans  Ducange 
au  mot  Hommes  pote pans  fous  Potep.is  , qu’on  a 
nommé  les  potées , un  territoire  mouvant  de  l’é- 
glife  de  Reims  ; de  même  qu’on  a nommé  gens 
de  pote  les  fujets  roturiers  d’un  feigneur.  ( G.  D.  C .) 

POTESTATS.  I Vyrç  Podestaz. 

POTURE,  Pauture  , ou  Apoture.  ( Droit 
féodaL ) Ces  mois  font  encore  en  ufage  aujour- 
d’hui dans  le  Hafligny  & dans  quelques  pays 
voifins  , pour  défigner  un  bail  au  rabais  des  bêtes 
prifes  en  -agât. 

On  doit  fans  doute  rapporter  au  même  fens 
les  mots  apau  , apauter  6c  apauteor , qui  fe  trou- 
vent au  enap.  189  des  affifes  de  Jérufalem.  Il  y 
cil  dit  que  lorfquc  le  fénéchal  voudra  que  les 
rentes  au  roi  foient  apautées , il  les  fera  crier  : 
« 6c  que  , quand  fe  vendra  k livre  , le  fénéchau 
» le  droit  livrer  par  fon  office , par  le  comman- 
n dément  dou  roi  ou  de  celui  qui  tiendra  fon  leuc, 
» de  tous  les  propres  apaux  dou  roi , que  l’on 
» ne  puiffe  erre  de  trop  engigné , 6c  que  il  fâche 
« leur  value  de  tout  ce  gaing  que  les  apautéors 
» saigneront  en  chacun  apau  ». 

t)om  Gu  pentier  dit  q xxapau  eft  bail  à cens  ; 
apauter,  donner  a cens  ; 6c  apauteor , le  cenftcr, 
ou  le  preneur  à titre  de  cens  ; il  n’en  donne  point 
d’autre  preuve  que  ce  chapitre  des  affifes  de  Jérula- 
km,  6c  le  mot  latin  apeamer,tus  qui  a étéd’ufagc 
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en  Italie  pour  ftgnificr  un  livre  terrier  ; mais  il 
inc  fcmblc  que  ce  chapitre  môme  des  affifes  de 
Jéiufalcm  prouve  le  contraire  : on  n’acccnfe  point 
les  rentes.  Il  y a lieu  de  croire  que  le  mot  apau 
fignific  un  bail  à ferme  : on  pouvoit  bien  affer- 
mer à forfait  les  rentes  dues  an  roi , afin  d’avoir 
des  revenus  certains  à des  époques  fixes.  (G.  D.  C.  ) 

POUDRAGE,  ( Droit ) codai.  ) Ce  mot  fe  trouve 
dans  des  lettres  de  l’an  1 290  , tirées  du  livre  rouge 
de  la  chambre  des  comptes  de  P? ri*.  On  y énonce 
le  moulin  de  Chantelmip  St  fes  dépendantes  , avec 
les  droits  Sc  bannalités  qui  en  dépendent;  « &.  !e 

» poudrage  afdir  lieu à tenir  , à avoir 

» 6c  à pourfoïer  dorénavant  ». 

Une  charte  de  Henri , roi  d’  Angleterre,  contient 
aufli  la  donation  à un  monaftère  de  la  dinie  du 
poudrage  : « Décima  forep.irum  J'uarum , ...  cum  dt  im4 
» pafnagii , car  ali  6»  poudragii , broflagù  & hebagii  & 
w omnium  pUcitorum  adeafàem  forepas  pertineniium  ». 

Dom  Carpentier  qui  rapporte  ces  deux  textes 
au  mot  poudragium , penfe  que  ce  mot  fignific  comme 
celui  de  pulvtraâcum  , toute  ef  èce  d’impôt.  Mais 
voye^  l’article  PüLVERAGE.  ( G.  D.  C.) 

POUILLÉ  , f.  m.  appcllé  dans  la  baffe  latinité 
polypticum , eft  un  terme  dérivé  du  grec  nmai*- 
Tox®y»  d ou  l’on  a.  fait  par  corruption  poüt’tcum  t 
poltùcum  t pu  le  tic  u m , puUtum , qui  fignifie  en  général 
un  regiftre  où  l'on  écrivoit  tous  les  aâes  publics 
6c  privés  , mais  particuliérement  un  regiftre  oil 
l’on  écrivoit  les  noms  de  tous  les  cenfitaires  & rede- 
vables , avec  une  note  de  ce  qu’ils  avoient  payé. 

On  a de  même  appel Vt  pouillé  les  reciftrcs  dans  le£ 
quels  on  écrivoit  les  ailes  concernant  les  églifes  Scia 
aefeription  de  leurs  biens.  * 

Mais , dans  le  dernier  ufage  , on  entend  par  ce 
terme  un  catalogue  des  bénéfices , dans  lequel  on 
marque  le  nom  ae  l'églife,  celui  du  collatcur  & du 
patron , s’il  y en  a un  , le  revenu  du  bénéfice , 6c 
autres  notions. 

. 11  y a des  pouillcs  généraux,  & d’autres  parti- 
culiers. 

Le pouillé  le  plus  général  eft  celui  des  archevêchés 
6c  évêchés  du  monde  chrétien , orbis  chripiani . 

On  appelle  aufli  pouillcs généraux , ceux  qui  com- 
prennent tous  les  archevêchés  & évêchés  d’un 
royaume,  ou  autre  état. 

Le  meilleur  ouvrage  que  nous  ayons  pour  la  con- 
noiffancc  des  églifes  de  France,  eft  le  Gallia  cAripia- 
na  de  MM.  de  Sainte-Marthe,  que  l’on  peut  regarder 
comme  un  commencement  de  pouillé , mais  néan- 
moins qui  ne  comprend  pas  toutes  les  notions  qui 
doivent  entrer  dans  un  pouillé  proprement  dit. 

On  a fait  divers  pouillcs  généraux  6c  particuliers 
de  chaque  diocèfe. 

En  1516  , chaque  diocèfe  nomma  des  commif- 
faires  pour  l’eftimation  des  revenus  & la  coofeélion 
de  fon  pouillé ; le  clergé  nomma  des  commiffaires 
généraux  pour  dreffer  fur  ces  pouïlUs  un  dépar- 
tement. 

11  y eut  un  pouillé  général,  imprimé  in-8u.  ver* 
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l*an  1616  , qui  eft  devenu  trcs-rarc,  mais  qui  ne 
peut  être  d’.iucun  ufage  tant  il  eft  rempli  de  fautes. 

Celui  qui  parut  in- 4 en  1648  , eft  un  peu  plus 
©xaft , parce  qu'il  fut  fait  furies  vegiftres  du  clergé, 
qui  furent  communiqués  à l'auteur  par  ordre  de  l*af- 
lemblée  de  Mantes,  tenue  l'an  164!  ; il  s’y  eft 
néanmoins  glilîê  encore  beaucoup  de  fautes  ; il 
eft  d’ailleurs  imparfait , en  ce  qu’il  n'y  en  a que 
huit  parties  de  faites , qui  font  les  archevêchés 
de  Paris , Sens  , Reims,  Lyon  , Bordeaux , Bour- 
ges , Tours  & Rouen  : les  autres  archevêchés  ne 
iont  pas  faits. 

Le  clergé  délibéra  en  1 716  que  tous  les  bénéficiers 
& communautés  donncroicnt  des  déclarations  aux 
chambres  diocéfaincs , qui  en  feroient  des  pouillc's  ; 
& que  ces  chambres  enverroient  ces  pouilUt  à une 
afieniblée  générale , qui  les  reviferoit  & feroit  un 
département.  L'exécution  de  ccttc  délibération  fut 
ordonnée  par  arrêt  du  confeil  du  3 mai  1717,  & 
lettres-patentes  du  15  juin  fuivant. 

I!  a paru  depuis  quelque*  pow/7/r.f  particuliers , tels 
que  ceux  des  égl Tes  de  Meaux  & de  Chartres,  & 
un  nouveau  pouillé  de  Rouen  en  1738. 

Le  clergé  aflemhlé  à Paris  en  1740,  renouvclla 
le  deflein  de  former  un  pouillé  général  fur  le 
plan  qui  fut  propofé  à ralTemblée  par  M.  l’abbé 
le  Oeuf,  de  l’acaaémie  des  inscriptions  &.  belles- 
lettres.  Ce  même  deflein  fut  confirmé  par  une 
autre  délibération  du  clergé  en  1743  ; & en  con- 
séquence des  lettres  circulaires  / écrites  par  MM. 
les  agens  du  clergé  à MM.  les  archevêques  & 
évêques  du  royaume,  il  a été  envoyé  à M. 
l'abbé  le  Beuf  divers  pouilUs  , tant  imprimés  que 
snanuferits  , de  différens  diocéfes  pour  en  former 
un  pouillé  général  auquel  M.  l'abbé  le  Beuf  avoir 
commencé  à travailler  : mais  n'ayant  point  reçu 
tous  les  pouitlès  de  chaque  diocéfe , & ne  s'étant 
même  trouvé  aucune  province  dont  la  collc&ion 
fut  complette  , cct  ouvrage  eft  demeuré  jufqu’à 
préfent  imparfait. 

Il  y a divers  fouillis  particuliers  des  bénéfices 
qui  font  de  nomination  royale  , de  ceux  qui  font 
à la  nomination  des  abbayes , prieurés , chapitres  , 
dignités. 

Le  père  le  Long , dans  fa  bibUothique  hiflorique , a 
donné  le  catalogue  de  tous  les pouilUs , imprimés  &. 
manuferits  qui  font  connus. 


Lés  pouilUs  ne  font  pas  des  titres  bien  authen- 
tiques par  eux-mêmes,  & ne  peuvent  balancer 
des  titres  en  bonne  forme  ; mais  quand  on  ne 
rapporte  pas  des  aéles  qui  juftifient  poficivemcnt 
, à la  collation  de  qui  font  les  bénéfices , les 
pouUUs  ne  lai  fient  pas  de  former  un  préjugé.  Cela 
fut  pofé  pour  maxime  en  diverfes  occafions  par  M. 
de  oaint*Port,  avocat  général  au  grand-confcil.  (A) 
POULE  DE  COUTUME.  Gèune  de  cou- 
tume. 

POUOIR , (Droit féodal.)  On  a autrefois  em- 
ployé ce  mot  pour  dèfigner  le  territoire  ou  le 
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diftrift  (Tune  feigneuri®,  ou  d'une  jurifdiéUon.  Voy* 
dom  Carpentier  au  moi  Polie  3.  ( G.  D.  C.  ) 

POURCENS.  ( Droit  féodal.  ) La  Tbauinafiiere 
dit  dans  fa  préface  fur  le  chapitre  fécond  de  la 
commue  de  Montargis , qu’on  a ainfi  nommé  le 
chef  cens.  (C.  D.  C .) 

POURCOURS  I>E  BÊTES,  l Droit  féodal.  Ce 
mot  fc  trouve  dans  une  tranfa&ion  du  mois  de 
novembre  1248,  relative  à la  feigne  u rie  de  Port 
houet  en  Bretagne.  Il  y eft  dit  : » Ne  cil  Pierre 
n de  Chcmillé  , ne  Olivier  de  Montaubau , ne 
» leurs  femmes  devant  dites,  ne  leurs  hoirs  ne 
« peuvent  demander  pourtours  de  nulle  bête  en 
» la  foreft  de  Lannois , ne  cil  Raol  de  Fougièrcs , 
n ne  fes  hoirs  ne  peuvent  demander  pourcours  de 
« nulle  bête  en  la  foreft  de  Loudeac  ».  Voye^  les 
preuves  de  Vk’Jhiie  de  Bretagne  par  dom  Lobincau  , 
col.  yp6. 

Ce  pourcours  eft  fans  doute  le  droit  de  fuivre 
dans  la  feigneuric  d'autrui  les  bêtes  que  le  chaf- 
feur  a fait  lever  dans  fon  propre  fief.  f'ayrç  Par- 
cours. ( G.D.  C.) 

POURPRETURE  ou  Porprjse  & Porpri- 
son,  du  latin  purprefturo . Terme  fort  ufitèdans 
beaucoup  d’aéles  & a ouvrages  du  moyen  âge , 
comme  on  le  voit  clans  un  roman  manuferit  de 
Virgile. 

Donc  ont  pourpris  Mcullent  & toute  La  contrée. 

Purprejlura  ou  propre (lur a , pourpréture  ou  pour- 
prifure  , fe  dit  quand  quelqu’un  s’empare  injuf- 
tement  de  quelque  choie  qui  appartient  au  roi, 
comme  dans  fes  domaines  ou  ailleurs , & géné- 
ralement tout  ce  qui  fe  fait  au  détriment  du  rené- 
ment  roval.  On  peut  commettre  cette  injuftice 
contre  fon  feigneur,  ou  contre  fon  voilin , 8c. 
dans  plufieurs  de  ces  occafions  on  trouve  le  même 
mot  employé  dans  la  mime  lignification  dans 
Mathieu  Paris,  dans  Briflbn,  Jacques  de  Vitry 
& plufieurs  autres. 

Il  femblc  aufii  que  pourpnfure , dans  d’autres  au- 
teurs, fignifie  les  appa r icnan.es,  les  terres  àrconvoifn es 
d'un  lieu  , d'une  maifon  , la  banlieue  d'une  ville, 
comme  dans  le  roman  d'Athis  manuferit. 

Hors  la  ville  à telle  pourprifure, 

Trois  gr.mds  lieue  la  place  endure . 

Dans  le  cartulaire  de  l'hôtel-dicu  de  Ponroife 
on  trouve  ces  mots  , cum  potrp'furi  eidem  domui 
adjacente  ; & dans  une  chartre  du  monaftère  de 
Lagui,  de  l’an  1193  , eoicejjl  in  elemofinam  aU-ati 
& convcntui  Sanfli  Pétri  Langniacenfa  . . iocum  ca- 
pe II  x cum  purpu/ifurd  adjacent :. 

On  peut  voir  dans  le  glofiaire  de  Dncange  , 
dans  V/ifoire  de  Paris  des  PP.  doin  Fc’ibicn  & 
Lobineau,  & dans  celle  de  Bretagne  de  ce  der- 
nier, les  autres  lignifications  de  ce  terme.  Suppl* 
de  Mo  ré  ri , Tome  II. 

POURPR1NSE,  ( Droit  féodal.  ) c'cft  un  pour- 


Digitized  by  Google 


6 n 


PO  Ü 


pris  , un  endos , une  enceiirte  fermée  de  murs  ou 
de  haies.  Voyt{  le  Glojfaire  de  Dncange,  au  mot 
Porprifum  fous  Perprendere , & Us  attides  Per- 
FRISE  & POURPRÊTURE.  ( G.  D.  C.  ) 

POURSUITE  , f.f.  ( terme  de  Praàaue , ) qui 
fignific  quelquefois  en  général  toutes  les  démarches 
& diligences  que  Ton  bit  pour  parvenir  à quelque 
chofe , comme  quand  on  dit  que  l’on  pourfuit  le 
recouvrement  d’une  créance , la  liquiaarion  d’un 
compte  ; que  l’on  pourfuit  fa  réception  dans  un 
office. 

Quelquefois  le  terme  de  pour  fuite  ne  s’entend  que 
des  procédures  qui  font  faites  en  jufttce  contre  quel- 
qu’un , notamment  contre  un  débiteur , pour  le 
contraindre  de  payer. 

Enfin  le  terme  de  pourfuiu  s’entend  quelquefois 
fpjcialement  de  la  conduite  & direâion  d’une  pro- 
cédure, comme  quand  on  dit  la  pourfuiu  d’une  inf- 
tance  de  préférence  ou  de  contribution  , la  pourfuite 
d’une  foiiie-réelle , la  pourfuiu  d’un  ordre.  Dans 
cette  acception , celui  qui  a la  pourfuiu  , & qu’on 
appelle  le  pourfuivjnt , eft  celui  qui  fuit  toutes  les 
diligences  & opérations  néccflaircs  ; les  autres 
créanciers  font  feulement  oppofans  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits.  Si  le  pourfuivant  eft  né- 

rigent , un  autre  créancier  peut  fe  faire  iubroger 
la  pourfuite . 

Les  frais  de  pourfuite  font  privilégiés  fur  la  chofe, 
parce  qu’ils  font  faits  pour  l’intérêt  commun  ; c’eft 
pourquoi , lorfquc  le  pourfuivant  obtient  quelque 
condamnation  ae  dépens  contre  ceux  avec  lefquels 
il  a des  conteftations  en  fa  qualité  de  pourfuivant, 
il  a foin  de  faire  ordonner  qu'il  pourra  les  em- 
ployer en  frais  de  pourfuite.  Foyer  Poursuivant. 

POURSUITE  ( Droit  de  ).  Voyez  U §.  6 de 
tan.  Main  morte,  droit  féodal , l'article  Serf 
de  Poursuite. 

POURSUIVANT,  ( terme  de  Pratique.  ) eft  celui 
qui  fait  des  diligences  pour  parvenir  à quelque  chofe. 
On  dit  d'un  récipiendaire , qu'il  eft  pourfuivant  fa 
réception  dans  un  tel  office. 

On  appelle  auffi  pourfuivant  celui  d’entre  les 
créanciers  qui  a le  premier  introduit  une  inftance  de 
préférence  ou  de  contribution , de  foific-réellc , d’or- 
dre, & qui  fait  les  diligences  néceflàires  pour  mettre 
ladite  inrtapce  à fin. 

On  appelle  pourfuivant  la  fàifie-réclle  , criées  , 
vente  & adjudication  par  décret , celui  qui  a fait 
foifir  réellement  un  immeuble  de  fon  débiteur,  pour 
le  foire  vendre , & ctre  payé  fur  le  prix. 

Quand  l’a  cl  jud  ica  lion  elt  faite  , celui  qui  étoit 
pourfuivant  la  faiiie-réelle  devient  pourfuivant  l’ordre 
& mrtriburion  du  prix  de  l’adjudication. 

Lorfque  plufieurs  créanciers  ont  foit  foifir  réel- 
lement les  immeubles  de  leur  débiteur , il  arrive 
fouvent  des  confortations  entre  eux  pour  favoir 
qui  rertera pourfuiv  tnt , C’ert  la  date  des  faifies*rée!les 
tui  doit  fervir  de  moyen  de  clécifion  dans  ce*:,  fortes 
le  conteftations;  car,  fuivant  l’ancienne  maxime  de 
notre  droit  ftançois  , faifu  fur  faifu  ne  vaut  ; la 
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première  fairtc  l’emporte  fur  les  fuivantes , qui 
doivent  être  converties  en  oppofttion.  Mais  depuis 
l’établirtcinent  des  coinmillàirts  aux  faifies-réclles , 
ce  n’ert  point  celui  qui  fait  foire  le  premier  ex- 
ploit de  faifie  qui  eft  regardé  comme  le  premier 
foifirtànt  ; on  préfère  celui  qui  a le  premier  foit 
enregiftrer  la  foifie  réelle , parce  que  la  première 
faifte  enregiftrée  eft  celle  qui  a eu  la  première 
quelque  effet  ; c’cft  pourquoi  la  fécondé  ne  doit 
pas  meme  être  enregiftrée , fi  on  la  préfente  au 
bureau  où  la  première  a été  portée.  Cependant  fi 
la  féconde  eft  beaucoup  plus  ample  que  la  pre- 
mière , c'eft.à-dirc  , fi  l*on  y a compris  beaucoup 
plus  de  bien , l’ufage  eft  de  donner  la  pourfuite  au 
lecond  foififlant , & de  convertir  la  première 
foific  en  oppofition  , quoique  la  fécondé  faifie 
n’ait  point  été  enregiftrée  la  première.  Le  fécond 
foifirtànt  devient  en  ce  cas  le  premier , par  rapport 
aux  biens  que  le  plus  diligent  n’avoit  point  foit 
faifir.;  & ce  feroit  multiplier  les  frais  inutilement» 
que  de  foire  foire  des  pourfuites  &.  des  procédures 
différences  , pour  parvenir  à l’adjudication  des 
biens  fai  fis  : il  vaut  donc  mieux  joindre  ces  foifies,  6c 
donner  la  préférence  pour  U pourfuite  à celui  dont  la 
fai  lie  eft  la  plus  ample. 

Quand  on  a fujet  de  craindre  des  intelligences 
entre  la  partie  qui  a foit  une  faific-réelle  plus 
ample , & la  partie  foifie  , on  ordonne  que  le 
premier  foififlant  demeurera  pourfuivant , en  rem- 
bourfont  celui  qui  a foit  la  fécondé  foifie.  C’cft 
l’efpéce  de  l’arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Vienne , le  7 feptembre  1713  , contre  un  fils  qui 
demandoit  la  pourfuite  de  la  faifie  - réelle  des 
biens  de  fon  père , fous  prétexte  que  la  foifie  qu’il 
avoir  faite  étoit  plus  ample  que  celle  du  premier 
foifirtànt. 

Si  celui  qui  eft  chargé  de  la  pourfuite  de  la 
faifie-récllc , vient  à donner  mainlevée,  un  autre 
créancier  oppofant  peut  fe  faire  Iubroger  à la 
pourfuite.  La  rai  fon  en  eft  , qu’en  ce  cas , tout 
oppofant  eft  cenfé  foififlant  ; c eft  le  plus  diligent 
qui  eft  alors  préféré.  11  en  eft  de  même  fi  le  pour - 
Juivant  néglige  de  foire  continuer  les  procédures  » 
foit  parce  qu  il  fe  trouve  hors  d’état  d’avancer  les 
frais  , foit  par  pure  négligence  , foit  par  collufion 
avec  la  partie  faifie.  Mais  dans  le  cas  de  la  de- 
mande en  fubrogarion , formée  par  l’un  des  op- 
pofans à caufe  de  la  main-levée  donnée  par  le 
foifirtànt , on  accorde  d’abord  la  fubrogarion  ; au 
lieu  que  quand  on  ne  fe  plaint  que  du  défaut  de 
pourfuite , on  a coutume  de  rendre  un  jugement» 
par  lequel  on  ordonne  que  le  pourfuivant  jurtifiera, 
dans  un  certain  temps  , de  fes  diligences  pour  par- 
venir à la  vente  & a l’adjudication  par  décret  des 
biens  foifis , finon  qu’il  fera  foit  droit  fur  la  re- 
quête de  l’oppofont.  Si  le  pourfuivant  ne  juftific 
pas  de  fes  diligences  dans  le  temps  preferit , on 
rend  un  jugement  définitif,  par  lequel  la  fubro 
garion  eft  ordonnée  ;&  on  condamne  le  procureur 
du  premier  pourfuivant  k remettre  entre  les  mains 
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<8u  procureur  du  fubroeè  la  faifie,  8c  les  autres 
pièces  6c  procédures  du  décret , en  le  remboursant 
et  le pourjuhant  des  frais  ordinaires , fur  les  pièces 
qui  font  représentées  , 6t  Suivant  la  taxe  qui  en 
eft  faite»  On  accorde  quelquefois  au  parlement 
de  Paris  un  fécond  délai  au  pourfuivant  avant  de 
rendre  un  arrêt  de  fubrogation  pure  8c  fimple. 
Aux  requêtes  du  palais  6c  à celles  de  l'hôtel , 
celui  qui  demande  la  fubrogation  obtient  trois 
fentenccs  de  trois  mois  en  trois  mois , qui  portent  , 
que  dans  trois  mois  le  pourfuivant  le ra  tenu  de 
mettre  le  décret  à fin  , finon  qu'il  fera  fait  droit 
fur  la  demande  en  fubrogation  ; après  ces  délais, 
on  accorde  une  fubrogation  pure  6c  fimple,  à 
moins  que  les  circonflances  n'engagent  les  juges 
à accorder  un  nouveau  délai. 

'POURTAGE.  Voyt^  Portage. 

POURTA1RIEN.  Voye^  Portairien  & Pour- 
terrien. 

POURTERRIEN,  ( Droit  féodal.  ce  mot  paraît 
avoir  Signifié  des  cenfitaires , ou  les  détenteurs 
d'une  terre.  Des  lettres  de  grâce  de  l'an  1374 , citées 
au  mot  Terrarius  du  Gloffarïum  novum  de  dom 
Carpentier  , portent  : a comme  Gauthier  de  Bou- 
>»  lain  , efcuycr , tiengne  en  fié  une  mairie  de 
n condition  en  la  ville  de  Saumcrcy , de  laquelle 
>’  mairie  il  ait  plufieurs  perfonnes  les  pourterriens , 
» de  lui  renans  terres  par  certain  s cens  ou  rente  8cc.» 
PeW  Parti  U PORTAIRIEN.  ( G.  D.  C.  ) 

POURTERRIER.  [Droit  fiodal.)  Une  charte 
donnée  en  131a,  par  Jean  de  Commercy  , nomme 
ainfi  les  gardes  foreffiers.  Poyq  Ducange  au  mot 
Porrarius ; col.  673  de  La  nouvelle  édition.  {G.  D.C) 

POURVOIR  , ( en  terme  de  Palais  ) fignific  meure 
ordre  à quelque  chofe , en  difpofer. 

Celui  qui  préfente  requête  au  juge,  6c  qui  fe 
plaint  de  quelque  trouble  , entTeprife  ou  fpoliation 
qui  fc  fait  à fon  préjudice  , conclut  à ce  qu'il  plaife 
au  juge  y pourvoir , c’eft-i-dire , y mettre©» dre. 

On  fe  fait  pourvoir  d'un  office  ou  d’un  bénéfice. 
Cela  s'appelle  aufli  pourvoir , parce  que  celui  qui 
donne  des  provifions  pourvoit  à ce  que  l'office  ou  le 
bénéfice  foi t rempli  6c  deffervi.  (A) 

POUVOIR  ,1.  m.  ( Droit  naturel , civil  6r  poli- 
tique. ) eft  la  puiffancc  ou  faculté  de  faire  quelque 
chofe.  fom  Puissance. 

PR  A ÂGE,  (Droit  féodal.  ) On  a ainfi  nommé 
autrefois  uue  efpëce  dfe  cens  du  furies  prés.  Voy . 
dom  Carpentier  au  mot  Preagium , & Pan.  Prlage. 
(G.D.C.) 

PR AGM ATI QUE-SANCTION , (Dnutc cA) 
ce  terme  cfl:  emprunté  du  code , où  les  refaits  im- 
périaux pour  le  gouvernement  des  provinces  font 
appcllés  formules  pragmatiques , ou  pragmaùques-fanc- 
irons.  Il  vient  du  mot  latin  ftndio , ordonnance  , 6t 
<Tun  mot  grec  qui  fignifie  affaire.  On  l’emploie  pour 
exprimer  les  ordonnances  qui  concernent  les  ob- 
jets les  plus  importons  de  l'adminiffration  civile 
ou  eccléfhffique,  fur-tout  lorfqu’dles  ont  été  ren- 
dues dans  une  aRemblée  des  grands  du  royaume , 
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8c  de  l’avis  de  plufieurs  jurifconfulnw.  Il  nous  refte 
deux  pr.rgmatiques  célèbres  dans  notre  droit;  l'une 
efi  de  faint  Louis,  l'autre  de  Charles  VIL 

De  la  praçma  tique -fandio/t  de  faint  Louis.  Le  plus 
fainr  de  nos  rois  le  préparant  à un  fécondé  expédi- 
tion contre  les  Sarrafins,  voulut  alfurer  la  tran- 
quillité de  l'églife  gallicane , 6c  prévenir  les  troubles 
que  pouvoit  occasionner  , pendant  fon  abfence  , 
le  défaut  d'une  loi  précife.  L'ordonnance  rendue  à 
ce  fujet  règle  les  droits  des  collateurs  6c  patrons 
des  bénéfices  ; elle  allure  la  liberté  des  élections , 
promotions  6c  collations  ; elle  confirme  nos  liber- 
tés’, privilèges  6c  franchifes  ; elle  modère  les  taxes 
6c  lesexaâions  de  la  cour  de  Rome.  Cette  pragma- 
tique eff  divifee  en  fix  articles , dont  voici  la  teneur. 

1.  Les  eglifes,  les  prélats,  les  patrons  6c  les  col- 
lateurs ordinaires  des  bénéfices,  jouiront  pleine- 
ment de  leur  droit , 6c  on  conferveraà  chacun  fa 
jurifdi&ion. 

а.  Les  eglifes  cathédrales  6c  autres  auront  la 
liberté  des  élevions , qui  fortiront  leur  plein  6c  en- 
tier effet.  Un  manuferit  du  collège  tic  Navarre 
ajoute  après  les  mots  elediones , les  deux  qui  Au- 
vent , promotions  s , coll.uiones. 

3.  Nous  voulons  que  la  fimonie,  ce  crime  fi 
pernicieux  à l’églife  , foit  banni  de  tout  notre 
royaume. 

4.  Les  promotions , collations  , provifions  & 
difpofitions  des  prélatines , dignités  6c  autres  béné- 
fices ou  offices  eccléfiaffiques  , quels  qu'ils  foient, 
fc  feront  fuivant  le  droit  commun  , les  conciles  , 
6c  les  inftitutions  des  anciens  pères. 

5.  Nous  ne  voulons  aucunement  qu'on  lève  ou 
qu'on  recueille  les  exaltions  pécuniaires  6c  les 
charges  trés-pefantes  que  la  cour  de  Rome  a impo- 
sées ou  pourrait  impofer  2 l'églife  de  notre  royau- 
me , 6c  par  lcfquellcs  il  cfl  misérablement  appau- 
vri, fi  ce  n’eff  pour  une  caufe  raifonnablc  6c  très- 
urgente  , ou  pour  une  inévitable  néceflîté , 6c  du 
confentement  libre  8c  exprès  de  nous  6c  de  l'églife. 

б.  Nous  renouvelions  oc  approuvons  les  libertés, 
franchifes,  prérogatives  Ôc  privilèges  accordés  par 
les  rois  nos  prédéccfleurs  8c  par  nous  , aux  égliics  , 
aux  monafiéres,  6c  autres  lieux  de  piété,  auflt- 
bicn  qu'aux  perfonnes  ccctéfiafiiques. 

Quelques  exemplaires  ne  renferment  point  l'ar- 
ticle contre  les  exactions  de  Rome  ; mais  on  croit  * 
avec  raifon  , que  des  flatteurs  de  la  cour  romaine 
l'ont  retranché  de  cette  ordonnance , qui  rend  prin- 
cipalement à réprimer  les  entreprifes  des  papes  fur 
les  droits  des  ordinaires  pour  les  élections,  les 
collations  des  bénéfices , 8c  la  jurifdi&ion  conten- 
tieufe.  Le  célèbre  tTHéricourr , 8c  quelques  aunes  t 
ont  révoqué  en  doute  l'authenticité  de  la  pièce 
elle-même  ; mais  ce  doute  nous  paraît  fans  fonde- 
ment. Fontanon , dans  fi*  Coil.Jhn  des  édits  ; Bon- 
chel , dans  fon  Décret  ; du  Boulay,  dans  fon  Hif- 
toire  de  P utùverfité  ; les  PP.  l^ibbc  8c  Coffîirt,  dans 
la  Colletlion  des  conciles;  Lauriére , dans  fon  Recueil 
des  ordonnances  ; Fleuri , dans  ion  I^lisudo/t  au  droit 
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ecclèjiaflique  & dans  Ton  Hifloire , attribuent  an  faint 
toi  la  pragmatique  dont  il  s'agit.  Pinflon  l'a  publiée 
tous  le  même  titre , avec  des  commentaires  ; du 
Tillet  aflure  qu'elle  fe  trouve  dans  les  anciens  re- 
cirtres  de  la  cour  ; par-tout  elle  porte  le  nom  de 
Louis , 8c  b date  de  i j68  ; les  partions  même  de 
Rome  Pont  reconnue , comme  les  défendeurs  de  nos 
libertés.  S'il  n'en  eft  pas  mention  dans  rhiftoire  des 
démêlés  de  Philippc-lc-Bel  avec  Boni  face  VIII , 
c’eft  qu’elle  eft  absolument  étrangère  à cette  dif- 
putc.  Si  Charles  VII , dans  celle  qu’il  publia  fur  le 
même  fu  jet  , ne  s’autorife  point  de  l’exemple  de 
faint  Louis,  c’eft  un  argument  négatif  qui  ne  peut 
pas  fuppléer  au  défaut  des  preuves  pofirives.  Eft-ce 
une  rai  ion  pour  s’inferire  en  faux  contre  le  tefb- 
ment  de  Philippe- Augufte  , parce  qu'il  n'eft  point 
rappelle  dans  ce  même  édit  de  Charles  , quoiqu’il 
ordonne  la  même  chofe  fur  la  liberté  des  chré- 
tiens ? On  trouve  d'ailleurs  la  pragmatique  de  faim 
Louis  , citée  par  Jean  Juvénal  des  Urfins , dans  fa 
remontrance  à Charles  VIL  N’eft-ce  donc  pas 
vouloir  faire  illufion  , que  de  représenter  le  perc 
Alexandre  comme  le  chef  des  modernes  qui  Con- 
tiennent b vérité  8c  l'authenticité  de  cette  loi  ? 
Ignore-t-on  que  le  parlement,  en  1461  , que  les 
états  affcmblés  à Tours  en  1483  , que  Püniverfité 
de  Pari'!  en  fon  afte  d’appel  de  1491  , l’ont  con 
facrée  dans  des  aâes  publics  , comme  l’ouvrage 
du  pieux  monarque  ? Ert-il  croyable  qu’ils  b lui 
aient  attribuée  (bleir.nellemcm,  fans  s’être  bien 
afïurés  du  fait?  Dès  l’an  1315  , Guillaume  du 
Breuil,  célèbre  avocat,  l’avoit  rapportée  fous  le 
même  nom  dans  b troisième  partie  ue  Ion  recueil , 
cOnmi  fous  le  titre  d’ancien  ftylc  du  parlement; 
alors  elle  n’avoit  point  de  contradicteurs  : elle  a 
donc  pour  elle  l’ancienneté  des  fu  tirages  ; les  vrais 
modernes  font  ceux  qut'ofem  la  combattre. 

De  la  pragmatique- fanP.ion  de  Charles  VIL  Le  roi 
Charles  VII  étant  a Tours  au  mois  de  janvier  1438 
(nouveau  fty le),  écouta  les  plaintes  qu’on  vint 
lui  faire  de  b part  du  concile  de  Bâle , (ur  la  con- 
duire d’Eugène  IV  , & fur  b convocation  du  nou- 
veau concile  de  Ferrare  : peu  de  temps  après , il 
fe  rendit  à Bourges  avec  un  grand  nombre  de 
princes  du  fang  , de  feigueurs  8c  de  prélats,  pour 
délibérer  fur  les  afîàircs  préfentes  de  l'églife.  Il  y 
eut  dans  cette  afTemblée  l’archevêque  de  Crète , 
nonce  du  pape , les  archevêques  de  Reims , de 
Tours , de  Bourges  & d?  Touloufc.  On  y compta 
vingt-cinq  évêques , pluftcurS  abbés  , & une  mul- 
titude de  députés  des  chapitres  & des  univcrfitès 
du  royaume.  Ce  fut-là  qu’on  drelfcf  le  reglement 
célèbre,  appelle  pragmati  que- f antiion  , décret  très- 
renommé  dans  nos  hiHoires  & dans  toute  notre 
jurifprudenceeccléfiaftique , fans  en  excepter  même 
celle  dan  jourdliui  : car,  comme  le  remarque  M.  de 
Marca  , « quoique  la  pragmatique- fantlion  ait  été 
» abolie  fous  Leon  X 8c  François  I , cependant  la 
*»  plupart  des  rêglcmcns  qu’en  y avoir  inférés  ont 
» etc  adoptés  dans  le  concordat  ; il  n’y  a que  les 
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» élevions  qui  foient  demeurées  entièrement 
» éteintes  , pour  faire  place  aux  nominations 
» royales  ». 

Les  féanccs  des  prélats  de  l’églife  gallicane  s'ou- 
vrirent dans  le  chapitre  de  b fainte  Chapelle  de 
Bourges,  dès  le  premier  jour  de  mai  de  l’an  1438  ; 
mais  il  paroit  que  ce  furent  d’abord  de  fimplcs 
conférences  particulières  , & que  l’affembléc  ne 
fut  publique,  générale  8c  folemnelle,  que  le  f 
juin.  Alors  le  roi  y préfida  en  perfonne , 8c  les 
envoyés  , tant  du  pape  que  du  concile  de  Bâle , 
fc  préfentèrem  pour  foutenir  les  intérêts  de  leurs 
maîtres.  Les  premiers  qui  parlèrent  furent  les  nonces 
d’Eugène  ; ils  prièrent  le  roi  de  reconnoûre  le 
concile  de  Ferrare , d’y  envoyer  fes  ambafladeurs  „ 
d’y  laiiVer  aller  tous  ceux  qui  voudraient  faire  le 
voyage,  de  rappcller  les  François  qui  étoient  à 
Bâle  , de  révoquer  8c  de  mettrc*à  néant  le  décret 
de  fufpenfe  porté  contre  le  pape, 

I*  requête  des  députés  du  concile  Bit  toute  dif- 
férente : ils  demandèrent  que  les  décrets  publiés 
pour,  b ré  formation  de  l’églife  dans  fon  chef  & 
dans  fes  membres,  fulTcnt  reçus  8c  obfcrvés  dans 
le  royaume  ; qu’il  fut  fait  défenfe  à tous  les 
iujets  du  roi  d’aller  au  concile  de  Ferrare , attendu 
que  celui  de  Bâle  ètoit  vrai  8c  légitime  ; qu’il  plût 
au  roi  d'envoyer  une  nouvelle  ambaflade  aux  pères 
de  Bâle  , pour  achever , de  concert  avec  eux , ce 
qu’il  rcfloit  à faire  pour  le  bien  8c  b rèformation 
de  l’églife  ; qu’ennn  le  droit  de  fufpenfe  porté 
contre  Eugène,  fut  gardé  & mis  on  execution 
dans  toutes  les  terres  de  b domination  françoife. 

Le  principal  orateur  de  cette  députation  fut  le 
célèbre  doficur  Thomas  de  Courcclles , alors  cha- 
noine d’Amiens  , 8c  depuis  curé  de  Saint-Andrc- 
dcs-arcs,  doyen  de  Notre-Dame  de  Paris , 8c  pro- 
vileur  de  Sorbonne.  Quand  le  roi  8c  l’alTemnlée 
curent  entendu  les  proportions  du  pape  8c  celles 
du  concile  de  Bâle  , on  fit  retirer  les  envoyés  ; 8c 
l’archevêque  de  Reims,  chancelier  de  France,  pre- 
nant b parole  , dit  que  le  roi  avoir  convoqué  tant 
de  perfonnes  de  confidcration  , pour  prendre  leur 
avis  fur  le  démêlé  qui  troubloit  l’églife,  que  fon 
intention  étoit  d'empèchcr  les  éclats  d’un  fchiftne  , 
& qu’en  ccb  il  fuivoir  l'exemple  de  fes  ancêtres , 
princes  toujours  remplis  d’amour  8c  de  refoeét  pour 
!a  religion.  Cette  courte  harangue  fut  luivie  du 
choix  qu’on  fît  de  deux  prélats  , pour  parler  le  len- 
demain fur  b matière  prefente  ; ce  furent  l'évêque 
de  Cailrcs  , confeffeur  du  roi , 8c  l’archevêque  de 
Tours.  Le  premier  s’attacha  beaucoup  à relever  le 
concile  au-deffus  du  pape , dans  le  cas  (Théréfie  , 
de  fchifme,  & de  reformation  générale.  L’autre 
in  fi  (la  particuliérement  fur  cette  réformation , 8c  it 
| en  montra  la  nèceflîté  , non-feulement  par  rap- 
port à l’églife , nuis  aufii  à l’égard  de  l'état.  Le  chan- 
celier demanda  enfoitc  à l’aiîembléc  fi  le  roi  devoît 
offrir  fa  médiation  au  pape  8<  au  concile  , 8c  il  fut 
conclu  que  eda  (croit  digne  de  fa  piété  8c  de  fon 
zèle.  Mats  comme  l’objet  principal  étoit  de  raflem- 
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Mtr  les  points  de  discipline  ecclifiaftique  qn'on 
jugcoit  propres  au  gouvernement  de  l’églife  galli- 
cane, on  députa  dix  perfonnes,  tant  prélats  que 
dofteurs  , pour  examiner  les  décrets  du  concile  de 
Bile.  Cette  rèvifion  dura  jufqu'ati  7 juillet , jour 
auquel  le  roi  publia  l'edit  folemnel , appellé  prjg- 
mjiiqut-JjnSLm  ; c'eft , à proprement  parler , un 
recueil  des  rêglcmcns  dreffés  par  les  HP.  de  Bile  , 
auxquels  on  ajouta  quelques  modifications  relatives 
aux  ufages  du  royaume,  ou  aux  circonstances  ac- 
tuelles. Voici  la  lubftancc  de  cette  pièce  diviféeen 
vingt-trois  titres  , dont  Côme  Guymicr  nous  a 
donné  un  commentaire  très-favant,  très  long,  Sc 
trop  peu  lu.  Elle  eft  précédée  d’uitc  préface , dont 
le  commencement  explique  le  deffein  de  Dieu  dans 
rinftitution  de  la  puiffance  temporelle  ; on  y éta- 
blit qu'une  des  principales  obligations  des  Souve- 
rains cft  de  protéger  l'églife  , & d’employer  leur 
autorité  pour  faire  obfcrvcr  la  religion  de  Jéfus- 
Chrili  dans  les  pays  fournis  à leur  obéiffance. 

Titre  I.  De  outoriuic  & potrflette  Jjerunim  fcne- 
ralium  con:iliornm  tempu'ib f que  6e  moJis  ejJem  cor.* 
vocondi  6e  cdcb’.md'i.  u Les  conciles  généraux  fe- 
» rom  célébrés  tous  les  dix  ans  ; & le  pape  , de 
» l'avis  du  concile  finiffant , doit  défigner  le  lieu 
b de  l'aurre  concile , lequel  ne  pourra  être  changé 
» que  pour  de  grandes  raifons , Si  par  le  conlcil 
» des  cardinaux.  Quant  à l'autorité  ilu  concile  gé- 
» ocrai , on  renouvelle  les  décrets  publiés  à Conf- 
b tance , par  Icfqucls  il  efl  dit  que  cette  faintc 
n afemblce  tient  fa  puiftânee  immédiatement  de 
b Jefus-Chrift  ; que  toute  perfonne  , mime  de  di- 
» gniré  papale,  y cft  fourni  le  en  ce  qui  regarde  la 
» foi,  l'extirpation  du  fchifmc,  Scia  réformation 
b de  l'églife  dans  le  chef  & dans  les  membres , & 
u que  tous  y doivent  obéir , même  le  pape,  qui  eft 
» puniffabtc  , s’il  y contrevient.  En  confequence, 
» le  concile  de  Bile  définit,  qu'il  eft  léginme- 
n ment  affemblé , & que  perfonne , pas  meme  le 
>1  pape,  ne  peut  le  diftoitdre,  le  transférer , ni  le 
u proroger  fans  le  confentcment  des  pires  de  ce 
b concile  ». 

Titre  II.  De  cltBiombus.  « Tl  fera  pourvu  dè- 
b formais  aux  dignités  des  églifes  cathédrales, 
n collégiales  & monaftiqitcs  , par  la  voie  des  èlec- 
b lions  ; & le  pape , au  jour  de  fon  exaltation , 
b jurera  d'obfervcr  ce  décret.  Les  éleéteurs  fecom- 
» porteront  en  tout  félon  les  vues  de  leur  conf- 
» cience  ; ils  n'auront  égard  ni  anx  prières  , ni  aux 
» promeffes , nt  aux  menaces  de  perfonne;  ils  re- 
1»  commanderont  l'affaire  à Dieu  ; ils  fe  confeffe- 
n rom  & communieront  le  jour  de  l’éleélion;  ils 
b feront  le  ferment  de  choifir  celui  qui  leur  pa- 
b roirra  le  plus  digne.  La  confirmation  fe  fera  par 
b le  fupéricnr  ; on  y évitera  tom  foupçon  de  funo- 
b nie , & le  pape  même  ne  recevra  rien  pour  celles 
b qui  feront  portées  à fon  tribunal.  Quand  une 
b élcâion  canonique  , mais  fujette  à des  inconVé- 
b niens , anra  été  càflèe  à Rome , le  pape  ren- 
• ■ verra  pardevant  le  chapitre  ou  le  monaftérc  , 
Juriforuitatt,  Tomt  Fl. 


» pour  qu’on  y procède  à un  autre  choix , dan» 
n i'efpacc  de  temps  marqué  par  le  droit  ». 

La  propmjûtiiu , en  adoptant  ce  décret  du  con- 
cile de  Eàlc , y ajoute  : t . que  celui  dont  l’élec- 
tion aura  été  confirmée  par  le  pape  , fera  renvoyé 
à fon  fupéricur  immédiat  , pour  être  contacté 
ou  béni , h moins  qu’il  ne  veuille  l'être  in  curii , & 
que  dans  ce  cas-là  même,  aufli-tSt  apres  fa  coa- 
fecration  , il  faudra  le  renvoyer  à fon  fupéricur 
immédiat  pour  le  ferment  cTotèiffance  ; a",  qu’jl 
n'eft  point  contre  les  régies  canoniques , que  le  rqi 
ou  les  grands  du  royaume  recommandent  des  fu- 
jets  dignes  de  leur  protcflion , en  quoi  clic  mo- 
dère les  défenfes  que  fait  le  concile  de  Bile  par 
rapport  aux  prières  ou  recommandations  en  laveur 
des  fujgts  à élire  dans  les  chapitres  ou  monaftères. 

Titre  IlL  De  refervailmibus.  « Toutes  réfer- 
» ves  de  bénéfices  , tant  générales  que  particu- 
» l'ércs  , font  Si  demeureront  abolies  , excepté 
11  celles  dont  il  eft  parlé  dans  le  corps  du  droit , ou 
» quand  il  fera  queftion  des  terres  immédiatement 
u foumifes  à l'églife  romaine  ». 

Titre  IV.  De  coUotionibus.  « Il  fera  établi  dans 
» chaque  èglife  des  miniftres  favans  St  vertueux. 
» Les  expeftatives  faifant  fouhaiter  la  mort  d’au- 
» trtti , St  donnant  lieu  à une  infinité  de  procès, 
» les  papes  n'en  accorderont  plus  dans  la  fuite  ; feu- 
» lement  il  fera  permis  à chaque  pape  , durant  fon 
» po  tificat , de  pourvoir  à un  bénéfice  fur  un  col- 
••  lateur  qui  en  aura  dix , St  à deux  bénéfices  fur 
» un  collatcur  qui  en  aura  cinquante  8t  au  défiés, 
» fans  qu'il  puiftè  néanmoins  conférer  deux  pré- 
» bendes  dans  la  meme  églife  pendant  fa  vie.  On 
» n’entend  pas  non  plus  priver  le  pape  du  droit 
» de  prévention  ».  Mais  le  décret  touchant  la  ré- 
ferve  d'un  ou  de  deux  bénéfices , quoique  rapporte 
dans  la  prognutii/uc  , n’a  point  été  approuvé  par 
l'églife  gallicane , non  plus  que  le  décret  touchant 
la  prévention,  qui  a été  jugé  contraire  aux  droits 
des  collateurs  St  des  patrons , item  cire  J aj.  Afin 
d'obliger  les  collateurs  ordinaires  à donner  des 
bénéfices  aux  gens  de  lettres,  voici  l'ordre  de  dis- 
cipline qu’on  preferit  à cer  égard.  « Dans  chaque 
» cathédrale , il  y aura  une  prébende  deftincc  pour 
11  un  licencié  ou  un  bachelier  en  théologie , lequel 
» aura  étudié  dix  ans  dans  une  univerfité.  Cet 
» ccclèfiaftique  fera  tenu  de  faire  des  leçons  au 
» moins  une  fois  la  fentaine  ; s’il  y manque , il  fera 
11  puni  par  la  fouftraéüon  des  diftributtons  de  la 
» fontaine  ; St  s'il  abandonne  la  réfidence , on  don- 
» ncra  fon  bénéfice  à un  autre.  Cependant,  pour 
» lui  laitier  le  temps  d’étudier , les  abfonccs  dn 
» choeur  ne  lui  feront  point  comptées. 

» Outre  cette  prebende  théologale , le  tiers  des 
» bénéfices , dans  les  cathédrales  St  les  collégiales , 
n fera pourles gradués, c’eft-à-dire,lcsdofU‘urs,1i- 
» ccnciés , bacheliers  qui  auront  étudié  dix  ans  en 
n théologie , ou  les  dofîeurs  8c  licenciés  en  droit  ou 
» en  médecine , qui  auront  étudié  fopt  ans  dans  ces 
» facultés  ; ou  bien  lesaaitres-és-artt  qui  auront 
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» étudie  cinq  ans  depuis  la  logique  ; tout  cela  dans 
n une  univcrfué  privilégiée.  On  accorde  aux  no- 
» blés  ex  antiquo  ginerc , quelque  diminution  par 
» rapport  air  temps  de  leues  études  : on  les  réduit 
»>  à ftx  ans  pour  la  théologie , & à trois  pour  les 
» autres  facultés  inférieures  ; mais  il  faudra  que 
» les  preuves  de  noblefTe  , du  côté  de  père  6c  de 
a mère , (oient  conlla'técs. 

n Les  gradués  déjà  pourvus  d’tm  bénéfice  qui 
» demande  tèfidcnce  , 6c  dont  la  valeur  monte  à 
n deux  Cens  florins , ou  bien  qui  polledcrotit  deux 
» prébendes  dans  des  églifes  cathédrales,  ne  pour- 
ri vont  plus  jouir  du  privilège  de  leurs  grades. 

» On  aura  foin  de  ne  donner  les  cures  des  villes 
n murées  qu’à  des  gradués , ou  du  moins  à des 
n maîtres -ès- arts.  On  oblige  tous  les  gradués  à 
» notifier  chaque  année  leurs  nomsaux  collateurs, 
» ou  à leurs  vicaires , dans  le  temps  du  carême  ; 
V s’ils  y manquent,  ht  collation  faite  à un  non 
» gradué  ne  fera  pas  cenfée  nulle  n.  L’affcmblée 
de  Bourges  ajouta  quelques  explications  à ces  rè- 
glemcns.  Par  exemple , clic  confentit  à ce  que  les 
cxpcfhtivcs  déjà  accordées  euffent  leur  exécution 
tuiqu’à  la  fête  de  Pâques  de  l’année  fuivantc , & que 
le  pape  pût  difpofer , pendant  le  rcfle  de  fon  ponti- 
ficat, des  bénéfices  qui  viendroient  à vaquer  par 
la  promotion  des  titulaires  à d’autres  bénéfices  in- 
compatibles. A l’égard  des  grades , elle  voulut  que 
les  cures  8c  les  chapelles  entraffent  dans  l’ordre  des 
bénéfices  afieflès  aux  gradués.  Elle  permit  aux  uni- 
'VCrfitês  de  nommer  aux  collateurs  un  certain  nom- 
bre de  fujets , taillant  toutefois  à ces  collateurs  la 
liberté  dechoifir  dans  ce  nombre;  c’cfl,  comme 
on  voit , l’origine  des  gradués  nommés.  Enfin  , la 
même  affemblcc  recommande  fort  aux  univerfités 
de  ne  conférer  les  bénéfices  qu’à  des  eccléfiaftiqites 
recommandables  par  leur  vertu  & parleur  fcicncc. 
A'.tm  , ajoute  le  texte , ut  omnibus  n.otum  ejl  €r  ridicu- 
le fum,  multi  mogiflromm  nomtn  ebünir.t , yuos  adhuc 
difàpulos  mugis  effe  dcccret . 

Titre  V.  De  coups.  « Toutes  les  caufesccclé- 
» fiartiques  des  provinces  à quatre  journées  de 
v Rome  , feront  terminées  dans  le  iieu  même , 
» hors  les  caufes  majeures  8c  celles  des  églifes  qui 
» dépendent  immédiatement  du  faim-liège.  Dans 
» les  appels , on  gardera  l’ordre  des  tribunaux;  ja- 
» mais  on  n’appellera  au  pape,  fans  palier  attpara- 
» vaut  par  le  tribunal  intermédiaire.  Si  quelqu’un 
’ » fe  croyant  léfé  par  un  tribunal  immédiatement 
« fujet  au  pape , porte  fon  appel  au  faint-fiége,  le 
» pape  nommera  des  juges  ut  purùbus  fur  les  lieux 
n même , à moins  qu’il  n’y  ait  de  grandes  raifons 
» d’évoquer  entièrement  lescaufcs  à Rome.  Enfin, 
» on  ne  pourra  appcllcr  d’une  fentence  intcrlocu- 
» toire,  a moins  que  les  griefs  ne  foient  irripa- 
, ji  râbles  en  définitive  ». 

r Titre  VI.  De  frivoüs  appelhuionibus.  u Celui 
» qui  appellera  avant  la  définitive,  fans  titre  bien 
l m fondé  dans  fon  appel , paiera  à la  partie  une 
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» amende  de  quinze  florins  d’or , outre  les  dépens  , 
» dommages  6c  intérêts  ». 

Titre  ▼ IL  Depacificis  poffifioribiu,  u Ceux  qui 
» auront  poffédé  fans  troubles  pendant  trois  ans , 
» avec  un  titre  coloré , feront  maintenus  dans  leurs 
» bénéfices  : les  ordinaires  feront  tenus  de  s’enqué- 
n rir  s’il  y a des  intrus , des  incapables  ». 

Titre  VIII.  De  numéro  & qualiute  carJi/uiüum. 
« Le  nombre  des  cardinaux  n’excédera  pas  vingt- 
n quatre  ; ils  auront  trente  ans  au  moins  , &.  feront 
» docteurs  ou  licenciés  ».  Les  évéques  de  France 
jugèrent  qu’il  falloit  modifier  le  décret  du  concile 
de  Bâle  , eu  ce  qu’il  excluoit  les  neveux  des  papes 
du  cardinalat , & voulurent  qu’on  pût  décorer  de 
la  pourpre , tous  ceux  qui  en  feroient  dignes  par 
leurs  vertus  & par  leurs  talens. 

Titre  IX.  De  annjtis.  « On  n’exigera  plus  rien 
» déformais,  loit  en  cour  de  Rome,  l'oit  ailleurs, 
» pour  la  confirmation  des  éleélions , ni  pour  toute 
» autre  difpofition  en  matière  de  bénéfices , d*or- 
» dres , de  bénédi&ions , de  droits  de  pallium , & 
» cela  fous  quel  que  prétexte  que  ce  foit , de  bulles , 
» de  fccau , d’annates , de  menus  fervîccs,  de  pre*- 
» miers  fruits  8c.  de  déports.  On  fe  contentera  de 
n donner  un  falairc  convenable  aux  feribes , abré- 
» viateurs  6c  copiées  des  expéditions.  Si  quelqu'un 
» contrevient  à ce  décret , il  fera  fournis  aux  peines 
» portées  contre  les  fimoniaques;  8c  li  le  pape  ve- 
» noit  à fcandalifcr  l’églile  , en  fc  permettant 
n quelque  chofe  contre  cette  ordonnance , il  fati- 
» ara  le  déférer  au  concile  général  ». 

L’afTemblée  de  nos  prélats  modéra  ce  décret  en 
faveur  du  pape  Eugène  : elle  lui  lailla  pour  tout  le 
refie  de  fa  vie  la  cinquième  partie  de  la  taxe  hnpo* 
fée  avant  le  concile  ae  Confiance , à condition  que 
le  paiement  fc  feroit  en  monnoic  de  France  ; que 
fi  le  même  bénéfice  venoir  à vaquer  pluficurs  lois 
dans  une  année , on  ne  paicroit  toujours  que  ce 
cinquième,  6c  que  toute  autre  cfpéce  de  fubfidc 
cefïeroit. 

Titre  X.  Quomodù  divinunt  ojfiàum  fit  cc!ebran~ 
dum.  « L’office  divin  fera  célébré  avec  décence , 
» gravité  , la  inédiantc  obfcrvéc  ; on  fc  lèvera  à 
» chaque  çlvria  patri  ; on  inclinera  la  tète  au  nom 
n de  Jifus;  on  ne  s’entretiendra  point  avec  fon 
» voifin , ô*c.  ». 

TlTRE  XL  Quo  tempore  qu't f que  debe.it  effe  in  choro . 
u Celui  qui , fans  néccffiic  ik  permiffion  demandée 
» 6c  obtenue  du  président  du  chœur,  n’aura  pas 
» a fil  fié  à matines  avant  la  fin  du  venite  exulte  mus , 
v aux  autres  heures  , avant  la  fin  du  premier 
» pfcawne , Sc  à la  mcfTc  avant  la  fin  du  dernier 
» kyrie  tleifon , 6c  qui  n’y  aura  pas  demeuré  juf- 
» qu’à  la  fin  , fera  réputé  abfent  pour  cette  heure  , 
» (ans  déroger  aux  ufages  plus  ftrifts  des  églifes. 
» Celui  qui  n'aura  pas  aififié  aux  procédons  depijis 
» le  commencement  jufqu’à  la  fin  , éprouvera  le 
» meme  traitement  ; le  pointeur  s’obligera , par  fer- 
» ment , à être  fidèle , 6c  à n’épargner  perfonr.c. 
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Lorfqu  U n*yanra>pasdediflnbutions  établies  pour 
» chacune  des  heures , clics  feront  prtfes  fur  les 
» gros  fruits  ; celui  qui  n’alira  afiiflé  qu’à  une  heure, 
» ne  gagnera  pas  les  dillributions  ae  tout  le  jour; 
« on  abolira  l’ufage  de  donner  au  doyen  & aux 
» officiers  les  dillributions  quotidiennes , fans  aflif- 
>»  ter  aux  heures , quoiqu’ils  ne  foient  pas  aéluellc- 
» ment  abfcns  pour  futilité  de  l’églife  ». 

Titre  XII.  Qujliter  hora  canonicee  firni  dicenda 
extra  cluorum. 

TlTRE  XIII.  De  hit  qui  umpore  divinorum  ojji- 
ciorum  vagantur  per  ecclejîam. 

Tjtre  X1V.#£><  mA  ul  i ptn dente  in  choro . « Chaque 
n chanoine , ou  autre  bénéficier , pourra  voir  fur  cc 
» tableau  ce  qu'il  y aura  à faire  à chaque  heure  pen* 
» d.;nt  la  tenus  ne  ; & s’il  néglige  de  fatisfiire  par 
» lui-mème , ou  par  un  autre , à ce  qui  lui  fera 
» preferir,  il  perdra  les  dillributions  d’ug  jour  pour 
» chaque  heure  ». 

TlTRE  XV.  De  his  qui  in  mijfdnon  comptent  credo , 
vel  contant  contil: nas , vel  nions  bajft  ir.ijfam  Ugum , 
precter  Jecrct  u o ratio  ne  s , dut  Jîrtc  minijirb. 

TlTRE  XVI.  De  pi^notataibus  culium  divlnum , 
« Les  chanoine*  qui  s'obligeront  â fatisfaye  leurs 
» créanciers  dans  un  temps  prderit , fous  peine  de 
» cetîcr  l’otfice  divin , s'ils  manquent  à leur  enga- 
» gement , perdront»  ipjojdtlo , trois  mois  de  leur 
» prébende  ». 

TlTRE  XVII.  De  tcncnlihus  capituh  tempore  mijjx. 
« U cil  défendu  de  tenir  chapitre  dans  le  temps  de 
» la  niellé , particuliérement  aux  jours  folemnels  , 
» fans  une  urgente  & évidente  ncccftirc  ». 

Titre  Xvill.  De  fpccfaculis  in  eccUJIJ  non  fa- 
cietidis . Ctt  article  cor.tiarnne  la  fête  des  foux , & 
tous  autres  fp<  élacles  dans  l’ègiife. 

Titre  XIX.  De  cotuuèi/unis,  « Tout  concu- 
» binaire  public  fera  fufpcns  ipfo  faflo , & privé 
» pendant  rroii  mois  des  fruits  de  fes  bénéfices  au 
n profit  de  l'égide  dont  ils  proviennent.  Il  perdra 
» tes  bénéfices  en  entier  âpre*  Li  munition  du  fupé- 
\ «rieur;  s’il  reprend  fa  mauvaife  habitude  apres 

» avoir  été  puni  par  le  fupérieur  St  rétabli  dans  fon 
» premier  état,  il  fera  déclaré  inhabile  à tout  office, 
» dignité , ou  bénéfice  ; fi  les  ordinaires  négligent  de 
v févir  contre  les  coupables , il  y fera  pourvu  par  les 
» fupérieurs , par  les  conciles  provinciaux  , par  le 
» pape  même , s'il  ell  néceflàire  ».  Au  relie , on 
appelle  concukinairct  publics , non-feulement  ceux 
dont  le  délit  cil  cou  daté  par  fentence , ou  par  l’aveu 
des  aceufés,  ou  par  la  notoriété  du  fait,  mais  en- 
core quiconque  retient  dans  fa  matibn  une  femme 
ftifpecle  , & qui  ne  la  renvo  c pas  après  en  avoir 
été  averti  p.ir  fon  fupérieur.  On  ajoute  que  les  pré- 
lats auront  foin  d’implorer  le  bras  féciuier , pour 
féparcr  les  perfonne s de  mauvaife  réputation  de  la 
compagnie  de  leurs  ccclêfiafliqucs , 6c  qu’iis  ne 
permettront  pas  que  Iss  enfans  nés  d’un  commerce 
ilitck^h^bhcutdans  la  maifonde  leurs  pères. 

Le  mtcpàO , de  excommunie atis  non  vtundis , lève 
U dcteulé  tF éviter  ceux  qui  ont  été  frappés  de  ccn- 


P R A 6ij 

flirts , à moins  qu’il  n'y  ait  une  fentence  publiée 
Contre  eux,  ou  b. en  que  la  cenfurc  ne  toit  fi  no- 
toire , qu’on  ne  punie  ni  la  nier  ni  l’excufcr. 

Le  turc  21,  de  inter JtâU  indijftrenur  non  po~ 
nendis , condamne  les  interdits  jettes  trop  légère- 
ment fur  tout  un  canton.  Il  cil  dit  qu’on  ne  procé- 
dera de  cette  manière , que  quand  la  faute  aura 
été  commife  par  le  lcigneur,  ou  le  gouverneur  du 
lieu  ou  leurs  officiers,  de  quapres  avoir  publié  la 
fentence  d'excommunication  contre  eux. 

Loutre  22,  J<  fubLtùone  cUmcnvn*  lâttens t du 
de  proi.it,  lu p prime  une  décrétale  qui  lé  trouve 
parmi  ics  clémentines , St  dit  que  de  fimplcs énon- 
ciations dans  les  lettres  apqftoliqucs,  portant  qu’un 
tel  eft  privé  de  fon  bénéfice , ou  antre  droit , ou 
qu’il  y a renoncé,  n’cl l pas  pas  fuffifante  , St  qu'ii 
faut  des  preuves. 

Le  titre  23  , Je  concùtjionc  ecclefia  galftcans  » 
contient  1a  conclufion  de  l’églife  ea-Ucanc  pour 
la  réception  des  décrets  du  concile  As  Baie,  qui  y 
font  énoncés , avec  les  modifications  dont  nous 
avons  parlé.  Les  évêques  prient  le  roi , en  finiflant , 
d’agréer  tout  ce  corps  de  d fcipîinc , de  le  faire 
publier  dans  fon  royaume  , & d’obliger  les  officiers 
de  fon  parlement,  & des  autres  tribunaux,  à s’y 
conformer  ponéhiellcment.  Le  roi  entra  dans  ccs 
vues  , 6c  envoya  la  pragmatique- fandion  au  parle- 
ment de  Paris , qui  l’enregiflra  le  13  de  juillet  de 
l'année  fuivame  1439.  Mais,  par  une  déclaration 
du  7 août  s 441  j il  ordonna  que  les  décrets  du 
concile  de  Bâle , rapportés  dans  la  pragmatique  , 
n’auroient  leur  exécution  qu’à  compter  du  jour  de 
la  date  de  cette  ordonnance , fans  avoir  égard  à 
la  date  des  décrets  du  concile.  On  voit  (Lins  toute 
cette  pièce  une  grande  attention  à recueillir  tour 
ce  oui  paroilToit  utile  dans  les  decrets  du  concile 
de  Bâle , St  une  déclaration  néanmoins  bien  poft- 
tiveWe  rattachement  qu’on  vouloiteonferver  pour 
la  perfonne  du  pape  Eugène  IV  ; ce  furent  en 
effet  les  deux  points  fixes  du  roi  Charles  VII , 6c 
de  l’égtife  gallicane , durant  tous  te»  démêlés  qui 
affiigeoient  alors  l’églife. 

La  pragnhuique , maintenue  dans  fon  entier  fous 
Charles  VII,  qui  en  ordonna  de  nouveau  l'cxccia- 
tion  en  1453 , reçut  dans  la  fuite  de  grandes  at- 
teintes. On  ne  voulut  jamais  l’approuver  à Rome  ; 
elle  fut  même  regardée,  dit  Robert  Gagttin , comme 
une  hcréfte pernicicufe , tant  il  dl  vrai  que  cette  ci  ur 
a , de  tout  temps  , érigé  fes  prétentions  en  articles 
de  foi  1 « C’étoit,  s’il  en  fuit  croire  Pic  II,  une 
» tache  qui  défigurent  l'cglue  de  France , un  décret 
» qu’aucun  concile  général  n’avoit  porté , qu'au- 
» cnn  pape  n’avoit  reçu;  un  principe  de  contufion 
» dans  la  hiérarchie eccléfiaftique,  puifqu’on  voyok 
» depuis  ce  temps-la  que  les  laïques  croient  deve- 
» nus  maitres  6c  |ug  *»  du  clergé  ; que  la  pu i dance 
» du  glaive  fpirituel  ne  s’exerçoit  plus  que  fous 
» le  bon  plaifir  de  l'autorité  féculièrc  ; que  le  pon- 
» tife  romain  , malgré  la  plénitude  de  jurifdiéliQn 
» attachée  à (à  dignité  , n'avoit  plus  de  pouvoir  éa 
KKkk  a 
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» France , ou* autant  tjn’il  plïifoèt  au  parlement  de 
» lui  en  laifler  ».  Ainfi  parloir  aux  ambaffadeurî 
de  France , dans  l’affemblée  de  Mantouc  en  1 459  , 
un  pbmife  bien  diffèrent  alors  de  ce  qu'il  avoit  été 
au  concile  de  Bâle , où  la  pragmatique  pafloir  pour 
'une  oeuvre  toute  faime,  pour  un  plan  admirable 
'de  réforma  don.  Lapolitique  de  Louis  XI  ofa  abattre 
ce  mur  de  divifion  , élevé  depuis  plus  de  vingt 
“ans  entre  les  cours  de  France  & de  Rome.  Ce  mo- 
narque crut  voir  bien  des  avantages  dans  la  def- 
truétion  de  la  pragmatique.  C*étoît  d'abord  une  des 
règles  de  fa  conduite  , ae  prendre  en  tout  le  contre- 
'pied  du  roi  fort  père.  La  pragmatique  étoit  l'ouvrage 
de  Charles  VII,  c’en  étoit  aflez  pour  qu’elle  dé- 
plût à Louis  XL  D’ailleurs , la  difciplinc  établie 
par  cette  ordonnance , ramenant  tout  au  droit  com- 
mun , (aidant  les  éleâions  aux  chapitres  8t  aux 
'abbayes,  déférât,  aux  évêques  la  collation  des 
bénéfices,  il  arrivoit  que  dans  chaque  province, 
dans  chaque  évêché  , les  feigneurs  particuliers 
' fe  rendoient  maîtres  , par  leur  crédit  ou  par  leurs 
' menaces , des  principales  dignités  ecclcfiafiiques  ; 
ce  qui  augmentoit  l’autorité  des  feigneurs  vaf- 
' faux  de  la  couronne , an  grand  déplainr  de  Louis. 
Ce  prince  crut  qu’il  n’en  feroit  pas  de  même 
fur  1 influence  qu’auroit  le  faint-fiège  dans  le  gou- 
vernement de  l’églife  gallicane  , après  l’aboli- 
tion de  la  pragmatique  : car  , comme  le  roi  fe- 
roit toujours  plus  puiffant  auprès  des  papes  que 
" les  feigneurs  fubalternes , il  devoit  aufii  en  être 
plus  écouté , quand  il  demanderoit  des  grâces  ccclé- 
fiaftiqtics  : Louis  fe  flattoit  meme  que  peu-à-peu 
la  cour  acquerrait  une  forte  de  direction  générale 
ourle  choix  des  fnjets,  St  que  les  fujets  placés 
la  recommandation  de  la  cour,  fe  trouveraient 
liés  à elle  par  des  motifs  de  reconnoiflance  ; de 
plus,  il  cfpéra  qu’en  faifantle  facrifice  delà  prae- 
'mattejue,  il  déterminerait  le  pape  à abandonner  le 
paru  des  princes  Aragonois , pour  fàvorifcr  celui 
des  princes  Angevins  : toutes  ces  confidérations 
l’engagèrent  â écrire  au  pontife  une  lettre  en  date 
du  27  novembre  1461  , dans  laquelle  il  reconnoit 
' qufc  « la  pragmatique  a été  faite  dans  un  temps  de 
» fchifme  & de  (édition  ; qu'elle  ne  peut  caufer 
» que  le  renverfemenr  des  loix  St  du  bon  ordre  ; 

» qu’él!e  rompt  l’uniformité  qui  doit  régner  entre 
é»’ tous  les  états  chrétiens;  qu’il  cafie  dés-à-préfent 
h cette  ordonnance , & que  fi  quelques  prélats 
>i  ofent  le  contredire , il  filtra  les  réduire  au  parti 
» dé  la  fcumifllon  ».  L'intrigant  évêque  d’Artas  , 
'Jean  Geofftdi  où  Jouffroy,  confident  de  Louis  en 
' tout  ce  qui  concernoit  f abolition- de  la  pragmatique , 1 
‘ fut  le  chef  de  l'ambaflâde  folemnelle  que  le  roi  | 
' envoya  au  pipe  peu  de  temps  a près  .pour  mettre  1 
’ le  dernier  fccau  a cette  affaire;  il  porta  la  parole  ! 
dans  la  première  audience  de  Pie , & reçut  le  cha- 
‘ peau'  des  mains  du  fainrpère,  pour  prix  de  fa 
Batterie  & dé  fes  artifices.  Un  autre  ambitieux  , 

‘ connu  par  fil  perfidie , l’évêqne  <T Angers,  Batue, 
"bbùht  le  m>  me  honneur  de  Paul  il  . par  les  mêmes 
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moyens.  L'abolition  de  la  pragmatique  n'érotr  pas 
encore  revêtue  des  formes  légales  : Louis  XI , pour 
procurer  la  pourpre  à fon  favori , rendit  une  dé- 
claration à ce  fujet.  Balue  la  porta  au  parlement 
le  premier  jour  cToftobre  1467,  & en  requit  l’en- 
regifirement  ; mais  il  y trouva  des  oppofitions  in- 
vincibles de  la  part  du  procureur-général  Jean  de 
Saint-Romain  , qui  déclara  que  la  pragmatique  étoit 
une  ordonnance  utile  à l’éelifc  gallicane , & qu’il 
falloir  la  maintenir.  Ce  reipeâable  magifirat  pro- 
tefia  qu’il  aimeroit  mieux  perdre  fa  charge ,.  oc  la 
vie  même  , que  de  rien  faire  contre  fa  confcience  » 
contre  le  fervice  du  roi  & le  bien  de  l’érat.  Louis  ». 
informé  des  oppofitions  du  procureur-général , fit 
publier  fa  déclaration  au  châtelet , & voulur , en 
outre,  qu’on  lui  préfentât  par  écrit  les  motifs  qui 
avoient  empêché  le  parlement  d’enregiftrer  fes 
lettres.  Cette  cour  fit  areffer  alors  les  longues  re- 
montrances qu’on  nous  a confervées  ; on  y lit  que 
la  pragmatique-fanttion  étoit  le  réfultat  des  conciles 
de  Confiance  & de  Bile  ; qu’elle  avoit  été  dreffée 
du  confentemcnt  des  princes  du  fane  t des  évêques , 
des  abbés , des  communautés  monafiiciues , des  nni- 
verfités  du  royaume  ; que  l’état  &.  l’églife  jouif- 
foient  d’une  grande  tranquillité  depuis  qu’on  l’ob- 
fervoit  ; qu’on  avoit  vu  dans  les  évêchés , des  pré- 
fats  recommandables  par  leur  fainteté  ; qu’on  ne 
pourroit  la  détruire  fans  tomber  dans  quatre  grands 
inconvéniens  , fa  confufion  de  l’ordre  eccléliaf- 
tique , 1a  défolation  de  la  France  , répuifenienr  des 
finances  du  royaume , & la  ruine  totale  des  églifes. 
Cet  écrit  détaille  chacune  de  ccs  conféqucnccs , in- 
fifiant  toutefois  davantage  fur  le  premier  & fur  le 
troifième  article , prétendant  que , par  fa  définition 
de  fa  pragmatique y on  va  donner  lieu  au  rérablifle- 
mcni  des  réferves , des  cxpe&arivcs , des  évoca- 
tions de  procès  en  cour  de  Rome  *,  qu’enfuiie  on 
verra  le  royaume  fitrchargé  d’annates  & d’une  mul- 
titude d’autres  taxes.  On  fait  fentir  combien  ce 
tranfport  d’argent  hors  du  royaume  cft  préjudi- 
ciable à l'état  ; on  rappelle  à cette  occafiun  les 
femmes  qui  avoient  été  payées  à la  chambre  apos- 
tolique dans  l’efpace  de  trois  ans,  & l’on  en  fair 
monter  le  total  â deux  millions  cinq  cens  mille 
écus  d’or.  L'univerfîté  de  Paris  fe  joignit  au  parle- 
ment. A peine  1a  déclaration  de  Louis  XI  eur-rMe 
paru , que  lesdo&ems  en  appelèrent  fur  le  champ 
au  concile  général  ; ils  envoyèrent  même  des  dé- 
putés à Jouffroy , appellé  alors  le  cardinal  d’Alhi  , 
légat  jlu  pape , pour  lui  fignificr  l’aâc  d’appel.  Tous 
ces  mouvemens  pour  la  pragmatique  empêchèrent 
encore  cette  fois  fa  définition  totale.  Louis  XI 
s'engagea  encore  à l’abolir  entièrement . dans  lcf- 
perancc  que  Sixte  IV  rcfiifcroit  fa  difpenfc  dont 
le  duc  de  Cuienne  , frère  du  monarque,  avoit 
befoin  pour  époufer  Marie  de  Bourgogne.  La  mort 
de  ce  jenne  prince  fit  ceffer  ce  motif;  Louis  XI 
n’en  parut  pas  moins  difpofé  à terminer  le>  cor  teftî»- 
rions  qui  divifoient  les  cours  de  France  & de 
Rome  : il  traira  même  avec  Sixte  en  1 472 , par  des 
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envoyés  qui , de  concert  avec  le  pape , arrêtèrent , 
entre  autres  chofcs,  que  le  faint-fiègc  aurait  fix 
mois , 1 commenter  par  le  mois  île  janvier , fie  les 
ordinaires  fix  mois  , à commencer  pat  février , & 
ainfi  de  fuite  alternativement,  dans  Icfquels  ils  con- 
féreraient les  bénéfices  vacant , comme  s'il  n'y 
aivoit  aucune  expectative.  Mais  cer  accord  n eut 
pas  lieu,  St  Louis,  en  1479,  tenta  de  rétablir  [a 
pragmatique  dans  une  aflemblée  tenue  à Lyon  , qui 
en  rappclla  les  difpofttions  principales.  Louis  XII 
confirma  ce  décret  dès  fon  avènement  à la  cou- 
ronne , fit  jufqu'cn  13H,  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment en  maintinrent  l'autorité  ; ce  qui  n’empèchoit 
pas  qu'on  n’y  dérogeât  de  temps  en  temps , fur-tout 
quand  la  cour  de  France  ctoit  en  bonne  inrelli- 
cncc  avec  celle  de  Rome  ; au  refie , la  pragmeôque 
toit  toujours  une  loi  de  difciplinc  dans  l'égliic  gal- 
licane. Jules  U crut  qu’il  étoit  tempsde  rétablir  plei- 
nement fon  autorité  par  rapport  aux  bénéfices  fit  au 
gouvernement  ccclcfiaftiquc.  Il  fit  lire  dans  la  qua- 
trième feffion  du  concile  de  Latran  , tenue  le  10 
-décembre  1511 , les  lettres  données  autrefois  par 
Louis  XI  pour  fupprimer  la pragmatique.  Un  avocat 
confiftorial  prononça  enfuitç  un  long  difeours , & 
requit  l’abolition  totale  de  cette  lot  On  promoteur 
du  concile  demanda  que  les  fauteurs  de  la  pragma- 
tique , quels  qu’ils  puflent  être , rois  ou  autres , 
fnffcnt  cités  au  tribunal  de  cette  aflemblée , dans 
le  terme  de  foixante  jours , pour  faire  entendre  les 
raifons  qu’ils  auraient  de  foutenir  un  décret  fi  con- 
traire à l'autorité  du  faint-fiege.  On  fit  droit  fur  le 
requifuoirc , fit  l’on  décida  que  l'aéle  de  monition 
ferait  affiché  à Milan  , à Afl  Ôc  à Paris,  parce  qu'il 
n’étoit  pas  fur  de  le  publier  en  France,  L’adrefle 
des  envoyés  du  roi  & la  mort  de  Jules  II  ralen- 
tirent la  vivacité  des  procédures.  Enfin , Léon  X 
& François  premier , dans  leur  entrevue  à Bou- 
logne, conçurent  Vidée  du  concordat,  qui  règle 
encore  aujourd’hui  la  difciplinc  de  l’églifc  gallicane. 
Le  faint  père , non  content  d’approuver  ce  traité 
par  une  bulle  du  18  août  t$tfi,  abrogea  , par  une 
autre  bulle  , la  pragmatique , qu’il  appelle  la  corrup- 
tion franpoife  établie  a Bourges.  La  vérification  du 
concordât  excita  des  mouvemens  qui  en  fufpen- 
dircsu  l’exécution  ; & lors  même  qu'il  fut  cnre- 
gifirè , on  vit  bien  que  la  pragmatique  occupoit  tou- 
jours le  premier  rang  dans  l'efiime  des  eedéfiaf- 
tiques  & des  magifirats  françois.  Rcconnoiffons 
néanmoins . avec  M.  de  Marca , « que  le  conccr- 
» dat  a rétabli  la  paix  dans  l’églife  gallicane , & qu'il 
» a fait  plus  de  bien  au  royaume  que  la pragmatique- 
n finition.  Il  n’eft  pas  étonnant  que  ce  décret  ait 
» trouvé  dans  fa  naiflance  tant  de  coruradiéieurs. 
n la:  clergé  ne  put  voir  tranquillement  qu’on  le 
» priveit  d'un  de  fes  plus  beaux  droits  ; il  fentit  vi- 
» veulent  cette  perte  ; il  en  appclla  au  futur  concile 
» général  : le  parlement  entra  dans  fes  vues.  Un 
n changement  fi  ittbtc  Si  fi  confideraHe  dans  le 
n gouvernement  des  .églifes  , étonnait  tous  les 
n efprits  ; il  n’y  gvoit  que  le  temps  Ôc  Viabitt.de 
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n qui  puflent  les  calmer  ».  Nous  ajouterons , qu’en 
failant  palier  dans  ta  main  du  fouverain  le  droit 
d'clirclcs  pafteurs,on  pourvoit  au  gouvernement 
des  églifes,  de  manière  à n'exciter  ni  brigues,  ni 
Violences;  que  d’ailleurs  il  cfl  important,  pour  la 
ïûreté  du  royaume  , que  nos  roi,  jilacent  trait*  les 
evéebés  fie  dans  les  grands  bénéfices , ceux  de  leurs 
fluets  ddnt  ils  connoiflent  la  fidéli;é  , 6c  dont  les 
talens  s'étendent  au  maintien  de  l’ordre  public  , 
céfnme  aux  chofes  de  la  religion. 

Avant  de  finir  fur  cette  matière,  nous  examine- 
rons quelques  quefliom.  D’abord  , on  demande  fi 
la  pragmatique  a éti’drcfféc  par  toute  l’affembléc 
de  Bourges , comme  quelques  auteurs  Vont  avancé  , 
ou  fi  elle  eft  l’ouvrage  du  clergé  convoqué  dans 
cette  aflemblée.  Le  texte  même  Icvelcs  doutes  qui 
pourraient  s’élever  1 ce  fujet.  Il  dit  formellement 
qu’il  n’y  a eu  que  les  prélats  & autres  ecctéfiafti- 
ques  repréfentans  l’égliic  de  France,  qui  aient  ap- 
porte des  modifications  aux  décrets  du  concile, 
fie  meme  que  les  jiéres  de  Bâle  n’envoyèrent  leurs 
décrets  qu'au  roi  fie  .\  l'èglife.  O11  en  peut  juger  par 
les  paragraphes  de  la  préface,  qua  quidam  quitus 
attenté , ta  qua  ornnia.  Le  corps  de  la  pragmatique 
en  renferme  autant  de  preuves  qu'il  y a de  titres  : 
à la  fuite  de  chaque  titre,  l’affemblée  accepte  ou 
modifie  les  décrets  ; il  eft  marqué  à la  fin  du  pre- 
mier, que  par  l'alfemblée  on  n’entend  que  les  évê- 
ques Sc  les  autres  ccclcfiaftiques  qui  repréfement 
toute  l’èglife  de  France;  acieptavil  ta  acceptai  prout 
jacent,  jam  doüorum  pralatorum  , cate-orumque  viro- 
rum  tcclejiajliooriim  tpfam  eetlejiam  repreftiirajiiium 
coufrcgatio  Japl  difla.  P.-efque  tous  les  mots  du  pa- 
ragraphe ea  p'opur , qui  contient  l’approbation  ou 
confirmation  du  roi , font  autant  de  preuves  que 
la  pragmatique  n’a  été  faite  que  par  Vêglifc  de 
France. 

Voici  une  autre  queftion  qui  concerne  l’autorité 
de  la  pragmatique.  On  demande  fi  elle  a été  faite 
dans  le  fchifmc.  Plufieurs  l'ont  cru,  fondés  fur  le 
témoignage  du  roj  Louis  XI,  qui  le  dit  dans  une 
lettre  au  pape  Pie  II , ut  pote  qua  in  feduione  Ofchif- 
matis tempo re  natafit  ; le  pape  Léon  Xleditauflidans 
une  lettre  rapportée  dans  le  cinquième  concile  de 
latran.  Ce  même  pape  avance  dans  le  titre  pre- 
mier du  concordat , que  e’cft  le  morif  qui  obligea 
Louis  XI  de  l'abroger.  Le  parlement  de  Paris , dans 
fes  remontrances , fit  le  plus  grand  nombre  de  nos 
meilleurs  auteurs , ont  foutenu  avec  raifon  que 
Ta  pragmatique  n'a  point  été  faite  dans  le  fchifmc  ; 
une  grande  partie  des  décrets  qu’elle  renferme  ont 
été  uicffés , il  eft  vrai,  après  que  les  brôuiücrics 
dû  concile  de  Iiàle  avec  Eugène  IV  curent  com- 
mencé. Le  pipe  vouloir  faire  finir  le  concile  , ou 
le  transférer  ; le  pères  aflemblés  s'y  refufèrcnt , 
fit  fit  cm  plufieurs  décrets  contre  le  pontife.  Mais 
le  rdiifmc  ne  commença  qu’à  la  déjtofition  d'Eu- 
gène en  1439,  *>#  trois  de  juin,  fie  fut  confommé 
par  Vêle  filon  de  SéVtx  , ni  mois  de  novembre  de 
k meme  au  née.  Or , l’aile  tablée  de  Bourges  avoit 
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accepté  iav  decrets  du  concile  de  Bile  avant  estte  I dans  plufictirs  églifes , 8c  fur-tout  dans  celles  tfOc- 

èpoque,  8c  le  rai  Charles  VII  les  avoit  confirmés  cidenr , qui  corners  èrent  toujours  leur  ufage  de 

le  7 juillet  tqqS.  Il  efl  même  à remarquer  quo  le  prier  à genoux.  Chaque  pays  a eu  fes  règles  8c  fes 

vingt-deuxieme  titre  de  hpragmatique , qui  précède  coutumes  particulières , non-feulement  dans,ce  qui 

imtncdiatcincmciit  la  conclulion  de  régliic  galli-  concerne  l'ordre  & les  cérémonies  du  fervice  di- 

cane,  eft  un  décret  du  mois  de  mars  1456.  D’ail-  vin,  la  folcmnitc  des  fûtes,  & les  autres  chofcs 

leurs  , le  pape  lui-méinc  a confirmé  les  icize  pre-  de  dilcipline,  que  l'on  regarde  comme  moins  con- 

micres  lellions  dans  un  temps  où  i!  n’y  avoit  pas  fidérables , mais  au  fit  dans  les  cmpèchemens  qui 

'de  divifion  entre  lui  8c  les  pères  aflembiés.  En  un  peuvent  rendre  nuis  les  mariages  des  catholiques, 

mot,  le  titre  de  Y autorité  des  con.iUs , tiré  de  la  JSc  fur  d’autres  points  dont  les  fuites  font  confidérées 

première  & de  la  fécondé  feffion , fttppofe  èvi-  comme  moins  importantes, 

demment  que  le  concile  a pu  faire  tous  les  autres,  _ Alexandre  III , dans  une  répohfe  à un  évêque 
fans  qu'on  puifte  les  arguer  de  nullité , fous  pré-  d'Amiens , rapportée  dans  la  colleflion  de  Bernard 
texte  que,  u’ayaiu pas  été  agréables  au  faint  perc  , de  Pavie,  la  première  des  anciennes  collections 

ils  ont  été  faits  en  temps  de  fchifme.  des  décrétales  , liv.  4 , til.  16,  de  frigides  6r  male- 

II  eft  donc  certain  que  les  décrets  du  concile  fiàatis  ,§.  j , e/i.  j , fttppofe  qu'un  mariage  reconnu 

de  Bâle,  inférés  dans  la  pragmatique , émanèrent  à Rome  pour  légitime,  pourroit  être  nul  en  France, 

d'une  autorité  légitime.  Mais,  nous  dira-t-on , de  On  croit  devoir  ajouter  fur  les  ufages  de  l'égltfe  , 

quel  droit  l’églifc  gallicane  a-t-elle  appofé  des  ma-  gallicane , que  plufteurs  , qui  lui  étoient  particu- 

dihc-itions  à un  réglement  qui  devrait  etre  révéré  liers , font  devenus  la  difcipüne  générale  de  toute 

Comme  celui  de  l’églife  itnivcrfelle  ? Nous  répon-  féglifc. 

cirons,  avec  l'auteur  des  mémoires  du  clergé,  La  coutume  de  faire  publier  des  bans , pour  cm-, 
tome  ro , pag:  s S &•  fiùvantes , que  le  roi  & l'cglife  pécher  les  mariages  clandeftins , a commencé  dans 

de  France , aflembiés  à Bourges , n'ont  pas  voulu  i'églife  de  France  , & a été  érigée  en  loi  générale 

diminuer  l'autorité  du  concile  de  Bâle  , mais  que  par  un  décret  d'innocent  III , rapporté  dans  le  cin- 

le  décret  des  conciles,  fur  ce  qui  regarde  la  dif-  quanre-unième  canon,  entre  ceux  qui  font  atrri- 

eipline  extérieure  8c  le  gouvernement , ne  doivent  bues  au  quatrième  concile  de  Latran,  tenu  en  1115, 

être  reçus  qu'autant  quils  font  utiles  aux  peuples  8c  par  les  pères  du  concile  de  Trente,  fejf.  24, 

qu'on  veut  conduire  , 8c  qu’il  en  (but  de  diffèrens , c*y-  ».  Il  en  eft  de  même  de  l’ufitgc  obiervc  dans 

fuivant  les  ciiconftartces , les  temps  & les  mœurs  les  chapitres , d'affefler  une  prébende  pour  la  fub- 

des  états  8c  des  fièclcs.  Les  conciles  généraux  ont  fiftance  du  théologal , 8c  une  autre  pour  la  précop- 

fait  leurs  riglcmens  de  la  manière  la  plus  convc-  toriale , qui  a paflé  du  clergé  de  France  dans  toute 

nable  à la  plus  grande  partie  des  nations.  Quoiqu’il  I’églife. 

y eût  des  pays  qui  panifient  demander  d'autres  Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  a paru  d’autant 
loix  dans  leur  état  préfent,  les  évêques  de  ces  plus  important,  qu'il  juflifie  les  modifications  ap- 

contrécs  n'ont  pas  cru  devoir  s’oppofer  aux  décrets  polies  par  l’affemblêe  de  Bourges  aux  décrets  au 

des  conciles  où  ils  fc  font  trouvés  ; ils  ont  fuppofé  concile  de  Bxlc,  8c  qu'il  nous  tait  soir  dans  l’an- 

que ces  difpofitions rtrgardoient  feulement  les  peu-  cicnncté  des  coutumes  qui  nous  ont  été  propres, 

pies  8c  les  églifes  placés  dans  certaines  circonf-  un  des  principaux  fondemens  de  r.os  franchifes  8c 

tances , 8c  qu'a’dleurs  on  y appoferoit  les  modifica-  de  nos  libertés. 

lions  néceflaires  pour  les  rendre  utiles.  Tels  font  Enfin  , la  queftion  la  plus  mile  fur  la  pragmatique , 
les  vrais  principes  confacrés  dans  la  préface  de  la  eft  de  l’avoir  quelle  autorité  ott  lui  donne  dans 

pragmatique , S.  qut  omnia.  Ces  règles  fur  la  difei-  l’ufage  de  notre  ftéele  ; fi  une  parue  de  fes  difpo- 

pline  de  l’cglife  (ont  bien  expliquées  dans  le  procès-  filions  fait  encore  la  règle  de  notre  difciplinc , ou  fi 

verbal  de  la  chambre  ecclcfiafliquc  des  états  de  elle  y eft  regardée  comme  abrogée  dans  toutes  fes 

1614,  au  fujet  du  concile  de  Trente,  dont  cin-  parties. 

quantc-cinq  prélats  du  clergé  demandoient  la  ré-  Quelques  auteurs  ont  avancé  que  la  pragmatique 
ception  avec  certaines  modifications.  Cette  ma-  eft  entièrement  abrogée  dans  l'é|lifc  de  France.  Ils 

nïerc  de  recevoir  les  décrets  des  conciles  généraux  font  fondi  s fur  le  difeours  de  Pic  II , dans  l’affem- 

en  matière  de  difciplinc,  n’cft  point  nouvelle  ; les  bléc  de  Mautoue  ; fur  la  lettre  de  Louis  XI  au 

grandes  églifes  ont  été  pcrfuadccs,  dans  tous  les  même  pontife  ; fur  plufteurs  bulles  6c  afles  de 

temps , que  , fans  faire  injure  à ces  afiemblécs , on  Jules  II  8c  de  Léon  X , 8c  fpècialemcnt  fur  la  bulle 

pouvoir  maintenir  les  coutumes  anciennes  dont  de  ce  dernier  pape,  pajlor  eeiernus  ; mais  cette  opi- 

les  peuples  étoient  édifies  , 8c  qui  convenoient  nion  ne  peut  plaire  qu  a des  ultramontains , pour 

aux  circonfhnees.  On  fait  la  vénération  que  toutes  qui  tous  les  décrets  de  Rome  font  des  oracles.  C’eft 

les  églifes  avoient  pour  le  premier  concile  de  Ni-  la  doélrine  commune  du  royaume , que  les  articles 

cée  ; c’eft  néanmoins  un  femiment  ordinaire , que  de  la  pragmatique  non  contraires  à ceux  du  concor- 

le  vingtième  canon  de  ce  concile,  qui  ordonne  de  dat  qui  y font  fuivis,  n’ont  pas  été  abrogés  ; plu- 
mier debout  aux  jours  de  dimanche  , 8c  depuis  fie urs  même  ont  été  confirmés  pat  d’autres  ordon- 

Pàqucs  jufqu'a  la  Pentecôte,  n'a  peint  été  fuivi  mpiccs  8c  par  la  jurifprudenco  des  arrêts:  les  article* 
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dont  le  concordat  ne  parle  point,  ont  été  confervcs. 
François  l s'en  explique  a fl'cr  clairement  dans  le 
préambule , lorfqu  il  expofe  les  raifons  qui  l ont 
déterminé  à conclure  ce  traité  avec  Léon  X.  Isa 
confeSla  temperataque  funt  es  convenu  , ut  pleraquc 
pragmaùcct  fanSionis  capita  , firnu  nobis  pojlhac , 
rut  joue  futur j fini , qualia  funt  eu  qua  de  rejervatco- 
nibus  In  univerfurn  oui  figillatim  faélis  Jlatuunl , *.e 
coliaùonibus , de  caufis , b frufljtome  apptlUûouibtu  , 
de  autiquatione  confl'imùor.is  clemenlina  quam  litte/ts 
votant,  de  libéré  quietèque  pojjldentibus  , de  concubi- 
nariis  , quceJamque  alla  quibus  r.ihil  iis  contenus, 
derog.ttum  , abrogatumque  fuit , nifi  {fi  in  quibufdam 
capitibus  nonnulla  interpretenda , immutandave  cenfut- 
mus)  , quod  JM  referre  utilitatis  publica  jrbitraremur . 
Les  gens  du  roi  difent  la  même  chofe  dans  l'avis 
qu'ils  donnèrent  en  1586,  furies  femmes  que  les 
officiers  du  pape  entreprenoient  de  faire  lever  dans 
le  royaume.  Le  concordjt  n'a  déroge  a la  pragma- 
tique , finon  es  points  qu'il  a exprefjentent  corrigés  ou 
révoqués.  On  doit  obfcrver  néanmoins  qu’il  y a des 
articles  dans  la  pragmatique  dont  il  n eft  point  parle 
dans  le  concordat , & qui  ne  font  pas  fuivis  ; tel  eft 
le  titre  8 de  numéro  6-  qualitate  cardtnalium , qui 
n'eft  pas  obfervé  ; tel  eft  le  titre  0 deanr.atis.  Ainft , 
il  peut  y avoir  des  articles  de  la  pragmatique  con- 
cernant le  pape  8c  la  cour  de  Home , qui  ne  (oient 
plus  en  ufage , quoiqu'ils  tte  l'oient  point  mention- 
nés dans  l’accord  des  reftaurateurs  des  lettres;  mais 
ceux  qui  règlent  la  difeipline  intérieure  de.legüfe 
de  France  ont  toujours  force  de  loi , s ils  n ont  pas 
été  révoqués  ; on  a maintenu  dans  toute  leur  vi- 
gueur les  titres  qui  regardent  la  célébration  de 
fofficc  divin  , 8c  ceux  qui  ftiivcm , jufqu'à  la  con- 
clufton  de  l’églife  gallicane.  Plufteurs  arrêts  con- 
firment cette  explication.  Le  chapitre  d'Otléans 
avoit  dreflé  des  ftatuts  contraires  aux  rcglemcns  de 
la  pragmatique  ; quomodb  divinum  ofjtcium  fit  cclcbran- 
dum f quo  tempore  quifque  debcal  efie  in  choro.  Qua- 
Uter  bord  canonisée  fini  diccnda , tv  de  hit  qui  tempore 
divinorum  officiorum  vagantur  p:r  eccLfiam.  Le  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Paris  fe  rendit  ap- 
pdlant  comme  d’abus  de  ces  nouveaux  ftatuts  , qui 
furent  annuités  par  arrêt  du  5 août  1535.  H paroit , 
par  un  arrêt  de  la  même  cour  , rendu  le  premier  jan- 
vier 1551 , que  , peu  de  temps  après , le  chapitre 
d'Orléans  ayant  ccffé  d’exécuter  ce  réglement , le 
parlement  réitéra  ce  qu’il  avoit  ordonne.  Autres 
arrêts  rendus  contre  le  chapitre  de  fidnt  Etienne  de 
Troies,  le  11  oftobre  153s  ; le  chapitre  de  fainr 
Pierre  de  Mâcon , le  1 1 juillet  1671  ; le  chapitre 
de  Meaux,  le  5 août  1703.  Il  eft  ordonné  par 
celui-c- , u que  les  Joyen  , chanoines  & chapelains, 
n 8c  autres  du  clergé  de  ladite  églife,  feront  tenus 
« d'obfcrvcr  l’article  de  la  pragmatique , tiré  du  con- 
« cile  de  Bàle , au  titre  quo  tempore  quifque  debcal 
» ejfe  in  choro.  Et  en  confcqttencc , que  nul  ne  leroit 
n payé  de  la  rétribution  fixée  pour  les  heures  de 
» l’office,  s’il  n'y  a afftfté,  à moins  d’une  exeufe 
» légitime  au  cas  de  droit  ».  Ou  en  rapporte  quel- 
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ques  autres , tome  to  des  Mémoires  du  clergé , page  *'4 , 

1 Sf  (e  8t. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  terminer  nos  rc- 
chct  chcs  fur  la  pragmatique , d’uuc  manière  plus  in- 
téreflante  pour  le  leêlcur , qu'en  tranferivant’  ce 
que  du  "auteur  du  clergé  de  France  , dans  fon  dif- 
cours  préliminaire  , page  q8 , tome  1.  a La  pragma- 
» tique , revêtue  de  l’autorité  de  Charles  Vil , éleva 
» un  mur  de  féparaiion  entre  les  cours  de  France 
» & de  Rome.  Louis  XI  ofa  l'abattre  ; mais,  chan- 
» géant  au  gré  des  caprices  de  fa  politique,  il  tenu» 

» de  le  rétablir.  Sixte  I V fut  temporifer , & le  nuage 
» fe  diffipa.  Bien  différeras  de  ces  deux  hommes, 

» Louis  XII  & Jules  II  firent  éclater  leurs  querelles. 

» Au  lieu  de  ménager  fon  ennemi  par  des  délais , 

» à l'exemple  de  Sixte  , Jules  , ardent  & bclü* 

» quettx , te  montra  autfi  prompt  à prendre  les 
» armes,  qu’à  lancer  des  anathèmes.  Au  lieu  de  fe 
» borncràues  menaces  comme  Louis  XI,  Louis  XII 
» fe  vengea  par  des  procédures  mal  entreprifes  & 

» mal  fouienucs.  Léon  X 8c  François  I ouvrirent 
» une  fcéne  nouvelle  ; les  reftaurateurs  des  lettres 
» le  furent  de  la  difeipline  ecclcfiaftiqiic.  François 
» acquit  plus  de  gloire  à Boulogne  que  dans  les 
» champs  de  Marignan.  Quoi  de  plus  capable  de 
» fignal  r fon  règne  que  le  concordat,  ce  cltef- 
» d'œuvre  de  làgelfe  & dgjuftice  ? Prépare  par  les 
» lumières  d’une  trifte  expérience,  établi  par  le 
» concours  des  deux  autorités , cimenté  par  les 
» contradiélions , ce  traité  fi  libre  a fait  ce  fier  les 
» brigues  , les  réferves , 6c  l’abus  des  expcc- 
» tativçs  ». 

PRATICIEN  , f.  m.  eft  celui  qui  eft  verfé  dans 
la  pratique  judiciaire,  qui  entend  l'ordre  6t  la 
manière  de  procéder  en  juftice , 8c  qui  fuit  le 
barreau. 

Ce  n’eft  pas  feulement  aux  huiffiers  & aux  pro- 
cureurs que  la  connoiffance  de  la  pratique  eft  né- 
ccffaire  ; le  ftyle  des  procédures  qui  font  de  leur 
miniftérc,  doit  leur  être  familier  pour  les  rédiger 
comme  il  faut.  Les  avocats  6c  les  juges  doivent 
être  également  inftruits  des  règles  de  la  pratique 
pour  connoitre  fi  lesaéfes  qu’on  leur  prefente  font 
dans  la  forme  où  ils  doivent  être;  files  conclufions 
font  bien  libellées,  bien  dirigées,  s'il  n’y  a point  quel- 
que nullité  dans  la  procédure. 

On  dit  d’un  avocat  qu’il  eft  meilleur  praticien  que 
jurifconfultc , lorfqu'if  s'arrête  à des  lubtilités  de 
procédure  plutôt  qu'à  difeuter  le  fond. 

Quand  on  parle  d'un  praticien  fimplement,  on 
entend  quelqu’un  qui  n'a  d’autre  emploi  que  celui  de 
poftulcr  dans  quelque  juftice  fous  un  officier  public  ; 
on  comprend  attftt  fous  ce  terme  les  clercs  des  pro- 
cureurs , ceux  des  greffiers  8c  huiffiers. 

Les  juges  abfens  peuvent  être  fuppléés  par  de 
fimp\n praticiens  à défaut  de  gradués  ; ainfi  lorfqu'il 
n’y  a point  de  gradués  dans  un  fiège , les  procu- 
reurs tiennent  la  place  du  juge , 6c  en  rempliffem 
les  fonctions , fuivant  l'ordre  de  leur  réception. 

Le  praticien  français  eft  un  traité  de  pratique  corn- 
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?'  oie  par  M.  Lange , avocat  au  parlement.  l'o?c{ 
MXIQVS..  ■ . . „r,.  . „ 

. PRATIQUE  du  barreau  ou  du  puais , tritura  fort , 
c’eft  l’ufage  qui  s’y  obférve  pour  l’ordre  judiciaire. 
PVjv^Phocidur,! Style.  ......  . 

. On- appelle  pratique  d'un  procureur  le  fond  de 
do  (Tiers,, de  facs  Se  aiures  papiers  qu’il  a concernant 
les  allai  les  dont, il  cft  chargé.  ...  ...  . 

La  pratique  d’un  nouire  conftfte  dans  fes  mi- 
nute*.  - ,,,  . :•  ,i 

- Un  procureur  ou  un  notaire  peut  vendre  fa  pra- 
tique avec  fa  charge , ou  vendre  fa  pratique  feule , ou 
vendre  l'un  & l'auuc  fêparérnem. 

La  pratique  d’un  procureur  ou  d'un  notaire  eft 
inouhle.  (A)  • . . 

PILLAGE,  (3>oir  féodal.  ) Ce  mot  fignifîe  , I". 
une  redevance  annuelle  due  Ittr  les  prés. 

a*.  On  a appellé  en  latin  preagium  ou  praugmm 
une  rfptce  de  corvée  qui  avoit  ppur  objet  la  f.uche 
des  près  du  fcigneitr,  ou  la  redevance  pour  laquelle 
ces  corvéesavoiert  été  abonnées. 

y.  II  paroit  adez  probable  d’après  une  chartre 
de  l’an  1212,  qu’en  a donné  le  même  nom  aux  prés, 
quoique  Decaiige  qui  en  donne  l’extrait,  paroiffe 
ientendre  autrement.  Voyez  fur  ces  trois  dernières 
acceptions  le  Clojfaire  de  ctl  auteur  aux  mou  Pra- 
tagiuni  & Prcagium , Se  celui  de  dotn  Carpentier  fous 
ce  dernier  mot.  , 

, 4'.  La  coutume  de  Touraine  appelle pelage  une 
qfpccc  particulière  dç  droit  de  pacage,  dont  il  cft 
parlé  dans  le  titre  iode  cette  coutume , & qu'on 
appelle  droit  de  fdutragt.  , , • 

Ménage,  au  mot  fautrage,  dit  que  c’eft  le  droit 

3u’ont  quelques  feigneurs  d’envoyer  leurs  beftiaux 
ans  les  prairies  de  leurs  vaffaux  , non  encore 
Étudiées,  les faifant  faucher  devant  ceux  qui  mènent 
ces  beftiaux.  , 

Ce  mot,  continue  Ménage,  vient  de  falcetra- 
gium,  comme  qui  diroit  le  droit  de  fauchage  ,/jJ- 
cilla  , fakitrare  , falcilrapium  , feutrage  , falchrare  , 
fe  trouve  ès  gloftes  drfidore , falcitrat  , putat , 
ftcat.  . . . , ....  „ 

Quelque  jugement  qu’on  porte  de  cette  étymo- 
logie , il  eft  certain  que  la  définition  de  Ménage 
donne  une  feuffe  idée  du  droit  Ac  fautrage. 

Dom Carpentier  cil  encore  moins  ex^à,  lorfqu’il 
dit  dans  fnn  gloffaire  françois , que  c’eft  le  droit 
de  faire  parquer  fes  moutons  fur  les  terres  de  fes 
vaÇâsix.-  , ....  .. 

. Jacquet  a mieux  défini  ce  droit  dans  ton  com- 
mentaire fur  . la  coutume  de  Tours.  Le  droit  Je 
fjLt  . gr , dit-il , confiflc  à pouvoir  mettre  une 
certaine  quaqtité  de  befliaux  dans  les  prairies  com- 
munes 6t  les  y faire  repaitre  depuis  [e  8 mars  juf- 
qua  la  faux.  Mais  cet  auteur  obfervc  qp’on  doit 
entendçç  pan, prairie  commune  dans  la  coutume 
de  Touraine . les  prés  non  clos  de  foliés  pu  haies, 
dans  Icfqutls  les  chevaux  , bœufs , ânes  , chèvres , 
moutons,  6-c.  peuvent  pâturer  depuis  qpe  l’herbe 
eft  feuchce , fanée  & emmenée , jufqu’au  $ mars  ; 
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«forte  que  les  propriétaires  des  pris  n’en  ont 
la  joinlTar.ee  que  pendant  le  reflç  de  l’année. 

Leurre  10  de  la  coutume  tic  Tours  donne  les 
régies  de  ça  IL  oit  extraordinaire  eu  deux  articles. 

Suivant  l'article  too,»  qui  a droit  ile  faittrage 
» où  fraage  le  tiendra  en  fit  main  fans  l’affermer, 
" foi;  pjrfculiè.emént  ou  avec  la  iotaliti  de  la* 
» dite  fujgncurie,  & en  ufcrâ  comme  s'enfuit  : 
" c’eft  a lavoir  qu'il  fera  tenu  garder  ou  faire  garder 
» les  prés  tiuc'il  faùrage  ou  p'iage , & quand  il 
n mettra  ou  fera  mettre  les  bêtes  AuA\t  f outragé 
u ou  ptèagt  accoutumées  y être  mifes  , il  fes  fi  ta 
» toucher  de  jrré  en  pré  fans  intervalle  , & lef- 
» dites  beres  qui  au  commencement  dudit  feutrage 
n ou  prtape , y auront  été  mifes , ne  pourront 
» C'tre  changées  ; & fi  lefdites  bêtes  font  trouvées 
» fans  guides  , elles  pourront  être  menées  en 
« prifon  ; & ceux  qui  ont  droit  de  mettre  bêtes 
» chevalines  & vaches  avec  leur  fuite  , n’y  mette* 
» ront  que  le  croifi  & fuite  de  l’année  feulement  ». 

L’article  10s  ajoute  « que,  fi  par  le  défaut  de 
» garder  lefdites  bêtes , elles  font  aucuns  Jom- 
» mages,  ledit  fiign  tir  en  répondra;  & s'il  nfe 
» dudit  ftutroge  ou  p éage  autrement  qu’il  eft  con- 
» tenu  au  précédent  a tic  e,  il  perd  & eft  déchu 
n dudit  droit  à perpétuité  ». 

La  châtellenie  des  Eclufes  a néanmoins  fur  le 
droit  de  ftutrjge , des  ufages  particuliers  qtii  dé- 
rogent à la  courume  générale,  & qui  s’écartent 
moins  de  l'interprétation  donnée  par  dom  Car- 
pentier. On  y voit,  1".  que  le  feigneur  a droit 
de  mettre  des  bêtes  aumailles  & chevalines  dans  la 
prairie  du  lieu  des  Eelufes  étant  à Langés,  depuis 
le  8 mars  jufqu’au  15  avril,  quoique  fuivant  1a 
coutume  générale  , U ne  foit  permis  ( aux  par- 
ticuliers) de  mettre  les  bêtes  dans  les  prairies  que 
jufqu’au  8 mars. 

i°.  Que  chaque  hère  aumaillc  & chevaline  lui 
paie  quatre  deniers,  St  trois  moutons  ou  brebis  un 
denier. 


J*.  Ou’cn  vertu  de  fon  droit  de  ftutrjge , que 
fes  prédccefTcurs  ont  affermé , quand  ils  l’ont  jugé 
à propos , il  peut  mettre  dans  fa  prairie  des  Ecltiies 
trois  jumens,  avec  leur  fruit  de  l'année. 

4°.  Que  ni  lui , ni  fon  fermier  ne  font  tenus 
les  faire  toucher , mais  qu’aprês  qu’elles  ont  été 
1 s jours  d'un  côté  de  la  p-ah  ie , fon  fergent  prai- 
rier  cft  tenu  de  les  meure  de  l’autre  coté  durait» 
trois  femaines  & de  les  remettre  enfuite  où  il  les 
aprifes. 

, Palu,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Tours,  compare  le ’Arohde  ftutrjge  aux  ban- 
nalitcs.  Il  affine  même  que  le  premier  ce  ces  droits, 
cfi  plus  onéreux , & qu’il  ne  fe  peut  acquérir  fan* 
. titre  valable  ou  aveu  8t  dénombrement  ancien  , 
, conformément  â l’article  71  de  la  coutume  de 
Paris,  quoique  la  poffeftion  fuffife  pour  établir I* 
bannalité , fuivant  les  articles  16  & 49  de  1a  cou- 
tume de  Tours. 

Jacquet  va  plus  loin  ençore.  U foutient  qu'il 

feu* 
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Æmt  néceftairement  au  feigneur  un  titre  contra-  venu  que  perçoit  un  eccléfiaftique.tant  qu’il  remplit 

dicïoirc  avec  fes  fujets,  auxquels  les  aveux  8c  certaines  fondions  auxquelles  il  cil  commis,  8c 

dénombremens  font  etrangers.  Mais  il  y a lieu  de  dont  il  peut  cciTcr  d'etre  chargé , à la  volonté  des 

Proire  qu’on  autorifcroitla  polTeilion  immémoriale,  fupérieurs  : ce  font  alors  de  fimples  prertimonies. 

qui  feroit  foutenuc  d'aveux  8c  dénombremens.  Car  Les  prébendes  ainlt  diftinéfes  du  canonicat,  peu- 
le  feigneur  ne  doit  pas  avoir  hefoin  de  faire  recon-  vent  être  divifées  8c  même  conférées  à des  laïques, 
noitre  i fes  fujets  des  droits  qui  lui  font  pure-  On  les  appelle  alors  Jemi-prébendes.  Lorfqu'clles 

tnent  pcrfonncls  & qui  font  généraux  dans  toute  font  poffédées  par  des  eccléfiaftiques , elles  forment 

fa  terre.  Les  déclarations  que  lui  rendent  fes  fu-  des  titres  de  bénéfices  irrévocables  ou  amovibles  , 
jets  , ne  concernent  guère  que  les  charges  parti-  félon  l'ufage  des  chapitres.  De-lit  il  fuit  qu'il  y a 
culières  de  chaque  domaine.  des  églifes  où  le  chapitre  ne  peut  révoquer  les 

Le  même  auteur  obfervc  néanmoins  avec  beau-  femi-prèbendès  , quoiqu'il  les  ait  nommés  , 8c  où 

coup  de  raifon,  qu'il  feroit  à defirer  que  le  droit  de  lcr  femi-prébendés  peuvent  réfigner  leurs  femi- 

f outrage  fût  converti  en  une  redevance , parce  qu'il  preuendes.  Tout  cela  dépend  de  l’ufage  & de  la 

caufc  aux  fujets  un  dommage  beaucoup  pluscon-  pofTelTion. 

fidérable  que  l'avantage  que  le  feigneur  en  retire.  Nous  con noiiTons  en  France  des  prib.-ndet  lat- 
Oa  fent  cfFcélivcmeiit  que  du  bétail  touché  dans  cales , poffédées  par  des  feigneurs.  L’aile  de  fon- 

un  pré  peu  de  temps  avant  la  fauche , gâte  vingt  dation  de  la  faintc  Chapelle  de  Dijon  , par  Hugues 

foisplus  d'herbe  qu'il  n'en  confomme.  de  Bourgogne , en  1172,  6c  confirmé  p ir  Inno- 

Un  arrêt  rendu  au  grand-confeil  le  tj  mars  cent  111,  porte  qu’auffi-tût  que  fes  fucccffeurs  au- 

1759  , a jugé  que  la  dame  de  Valory  avoit  droit  ront  pris  poffeftion  du  duché,  ils  feront  tenus  de 

de  juflice  8c  jurifdiâion  de  police  dans  la  prairie  fc  préfenter  au  chapitre  de  cette  églilc  pour  lui 

de  Verron  , au  moyen  de  fa  châtellenie  de  Ber-  demander  d’y  être  alfocié , de  jurer  l'obfervation 

tilly , à laquelle  eft  annexé  le  droit  de  feutrage  8c  des  ftatuts  , & de  donner  , en  ligne  de  fraternité  , 

de  préage  , 8c  par-là  pouvoit  ufer  de  fon  droit  le  baifer  de  paix  à chacun  des  chanoines.  On  trouve 

dans  les  prés  dépendais  dit  fief  de  Baudimcnt  , dansles  attes  capitulaires  du  chapitre  tleTouloufe, 

appartenant  auxdames  de  l’abbaye  de  Fontcvrault , un  a été  de  1 163  , par  lequel  le  feigneur  d'Efcal- 

fttués  dans  cette  prairie.  Jacquet  qui  rapporte  cet  quens  8c  fon  epoufe  font  reçus  au  nombre  des 

arrêt,  obferve  que  la  dame  de  Valory  avoit  prouvé  chanoines,  avec  affociation  à leurs  prières,  8c 

fon  droit  par  des  titres  authentiques  8c  contra-  droit  de  prendre  leur  fubfiftance  fur  les  revenus 

difloircs  avec  les  dames  de  Fontcvrault.  _ du  chapitre,  quand  ils  le  jugeront  à propos. 

Au  refte , auoique  la  coutume  de  Touraine  foit  Nous  voyons  encore  aujourd'hui  plufieurs  fei- 
la  feule  qui  parle  de  ce  droit  Aef outrage  ou  de préage,  gneurs  en  pofiefTion  de  ccs  efpèccs  de  prébendes. 

il  y en  a néanmoins  des  exemples  dans  les  pro-  Lccomted’Armagnacenaunedansl’égUfed’Auch, 
vinces  voifines.  Un  feigneur  du  bas-Poitou  3 , dont  il  eft  premier  chanoine  : le  feigneur  de  Cha- 

dit-on,  le  droit  de  mettre  a’rnft  fes  beftiaux  dans  tclux  en  a une  dans  l'églife  d'Auxerre;  celui  de 

la  prairie  du  lieui,  en  les  faifant  conduire  par  fon  Chailly  , proche  Melun  , une  dans  l’eglifc  collé- 

herger,  qui  eft  obligé  de  jouer  du  flageolet,  pour  giale  de  cette  ville,  où  il  fe  place  fur  les  ftaux, 

annoncer  qu’il  eft  toujours  à garder  ce  bétail.  l’aumuflè  fur  le  bras , 8c  l'épée  au  côté  ; celui  de  la 

(G.  D,  C.)  Groye , une  dans  l’églife  de  Notre-Dame  de  Cha- 

PRÉBENDE,  f.  f.  {Droit  eccL)  c’eft  une  por-  [ tcllerault , que  le  chapitre  accorda,  en  1494,  à 
tion  des  biens  d’une  éçlife  cathédrale  ou  collé-  Galchaud  d’Aloigny , 8c  à fes  fucccfleurs  , avec 

giale,  aflïgnée  à un  eccléfiaftique  , à la  charge  par  la  faculté  de  venir  à l’églife  en  bottes  8c  en  épe- 

lui  de  remplir  certaines  fondions.  rons,  8c  portant  un  oifeau  de  proie  à la  main. 

On  confond  quelquefois  le  canonicat  8c  la  pré-  Nos  rois  , comme  fucccfTeurs  des  anciens  grands 
btnde  ; c’eft  à tort.  Les  canoniftes  foutiennent  avec  vaffaux  de  la  couronne , ont  confcrvé  les  prébendes 

fondement,  aUttdtJJc  canorùcatum , aliud prxbendam.  qu’ils  poffédoient  dans  différentes  églifes  : c’eft  ce 

Les  canonicats  font  ordinairement  accompagnes  qui  les  rend  chanoines-nés  d'Angers  , Auxerre, 

d’une  prébende,  8c  b prébende  ne  l’eft  pas  toujours  Tours  , Lyon,  Aix , le  Mans , 6rc.  Lorfqu’ils  font 

du  canonicat.  leur  première  entrée  dans  les  églifes  de  ces  villes  , 

On  ne  connoit  de  canonicats  fans  prébende , que  on  leur  préfente  à la  porte  une  aumuffe , qu’ils 

ceux  appelles  ad  tfftSum , qui  ont  été  imaginés  mettent  fur  leur  bras  8c  qu’ils  donnent  en  forçant 

pour  donner  droit  aux  dignités  dans  les  chapitres  à un  eccléGaftique , avec  droit  de  requérir  la  pre- 

où  il  faut  être  chanoine  pour  devenir  dignitaire.  miére  prébende  qui  viendra  à vaquer.  Foy.-ç  Droit 

t'oyez  Canonicat,  Chanoine.  d’entrée. 

La  prébende,  même  fans  canonicat , eft  le  plus  fou-  Les  prébendes  eccléfiaftiques , coitfidèrées  comme 

vent  un  véritable  titre  de  bénéfice.  Il  y a des  églifes  des  portions  des  revenus  des  églifes  cathédrales  8t 

où  elle  donne  au  titulaire  voix  délibérative  au  cha-  collegiales  attachées  aux  canonicats , devroient  être 

pitres  8c  d’autres  droits  femblablcs  à ceux  des  cha-  égales  entre  elles  ; cum  aquum  fit,  ut  qui  ojfiàonm 

noines.  Quelquefois  elle  ne  conGfte  que  dans  un  re-  fimilitudine  junéli  [uni,  etquâ  reddituum  communiant 
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focicntur;  ainfi  que  porte  une  ancienne  ordonnance  qualité,  8tqui  rendent  les  mêmes  lervîces.  (MTatN 

d'un  archevêque  de  Tourtî.  Cependant  il  eft  beau-  Èzutoiio  , avocat  au  parlement.') 

coup  de  chapitres  dans  lefquels  cette  égalité  de  re-  PRÉUENDÊ , fe  dit  a’un  eeclèfiaftique  qui  a une 

venu  dans  les  prétendes  n’exifte  point.  Cet  état  des  préheade  dans  une  églife  cathéd.ale  ou  collégial^, 

chofes  eft  contraire  au  vœu  do  i’églife  6c  i la  jurif-  c'eft-à-dire , une  portion  des  revenus  de  cette  églife 

prudence  du  parlement  de  Paris , dont  plusieurs  qui  lui  eft  a (lignée  pour  fa  fubfiflance , en  remplif- 

arrèts  ont  ramené  les  prébendes  i l'égalité.  Cho-  lam  par  lui  certaines  fondions. 

pin  en  rapporte  pour  les  égüfcs  d'Orléans  , Poi-  Stmi-pretendé , eft  «lui  qui  n’a  que  la  moitié  de 

tiers,  Luçon,  Vendôme,  Laval , (te.  Cet  auteur  cette  portion. 

obfcrve  que  celui  pour  le  chapitre  de  Vendôme  , PRÉCAIRE,  adj.  pris  fubft.  ( Droit  civil  (r  c-raon.  ) 
qui  eft  du  14  août  1570,  n’eut  pas  même  égard  à Suivant  le  droit  romain,  le  précaire  eft  un  prêt 

ladiverfitédii  temps  tles  fondations,  dont  fut  étoient  à ufage  , accordé  à 1a  prière  de  celui  qui  emprunte 

du  onzième  fiéclc  , & huit  du  quinzième.  une  chofc  pour  en  ufer  pendant  le  temps  que  celui 

Dans  la  plupart  des  chapitres  , l'inégalité  des  qui  la  prête  voudra  b biffer , 6c  i la  charge  de 

prétendes  vient  des  partages  que  tes  chanoines  (ïtent  la  rendre , quand  il  plaira  au  maitre  de  la  retirer, 
entre  eux  lorfqu’ils  abandonnèrent  1a  vie  com-  Il  diffère  du  prêt  ordinaire , appellé  en  droit 
«mine.  Ces  partages , quelque  anciens  qu'ils  fuient,  commodat,  en  ce  que  celui-ci  eft  pour  un  temps 

ne  doivent  être  regardés  que  comme  provifionneU , proportionné  au  befoin  de  l'emprunteur  , ou  pour 

& n’empêchent  point  que  b maffe  des  biens  conti-  un  certain  temps  réglé  par  b convention , au  lieu 

nue  toujours  d’appartenir  au  ebrps  entier , 6c  que  que  le  précaire  eft  indéfini , 8c  ne  dure  qu’autant 

chacun  des  membres  n’y  ait  un  droit  égal.  Aulft  qu'il  plait  à celui  qui  prête:  c'eft  plutôt  une  ef- 

les  arrêts  des  15  mars  1549,  5 décembre  de  la  pèce  ae  libéralité  qu’un  contrat.  Il  ne  transfère  i 

même  année,  13  août  1588,  6c  15  janvier  1597,  l'emprunteur  aucun  droit  dans  la  chofc  prêtée  ; 

rendus  pour  le  Mans  8c  Poitiers , veulent  que  le  il  ne  peut  paffer  à fes  héritiers , à moins  que  le 

partage  des  prétendes  fe  renouvelle  tous  les  vingt  maître  du  précaire  ne  leur  en  accorde  de  nouveau 

ans  ; 6c  cela , dit  Gohard , fe  pratique  encore  ù la  poffeffiou  8c  l'ufage  ; il  finit  également  par  b 

Notre-Dame  de  Paris.  mort  du  préteur. 

La  prefeription  ne  pourrait  être  oppofée  à ceux  Le  précuite  doit  être  reftitné  11  la  première  requi- 
qui  demande roient  que  leur  prétende  fut  égalée  en  fition  du  prêteur  , 6c  fi  l'emprunteur  ne  le  rend 

revenu  à celles  des  autres  chanoines.  Duperrai , pas , fa  poffeflion  eft  tellement  regardée  comme 
dans  fon  Traité  des  portions  congrues , rapporte  deux  fraudulcufe  , que  la  loi  )e  rend  rcfponfablc  de 
arrêts  des  a6  janvier  1668,  & a avril  1700,  ren-  b faute  b plus  légère,  & même  des  cas  for- 
dus  au  profit  des  chanoines  réguliers  prébendés  dans  tuits. 

les  églifes  de  Senlis  6c  d'Amiens , a qui  b feuille  Sous  1a  première  race  de  nos  rois  , il  s’eft  in- 
fut  accordée  en  entier , quoique  depuis  deux  cens  troduit  en  France  une  efpèce  de  contrat  de  bail 

ans , leur  portion  eût  été  réduite  ù une  fomme  d’ar-  d’héritage  , auquel  on  a donné  le  nom  de  précaire , 

gent , 6c  que  leurs  prèdéceffeurs  s’en  fuffent  cou-  en  latin  precaria  ou  precarici  : ce  précaire  etoit  un 

tentés.  Le  grand-confei!  rendit  un  fembbble  arrêt  bail  que  l'on  renouvclloit  tous  les  cinq  ans , qui 
le  10  mai  1691,  pour  le  chanoine  de  faim  Viflor,  fe  faifoit  quelquefois  à titre  d’emphytéofe  , oui 

prébende  dans  i’églife  de  faim  Marcel  de  Paris.  vie  ; on  en  a vu  dont  b jouiffance  devoir  paffer 

Ces  principes  6c  cette  jurifprudence  doivent  erre  jufqu'à  la  cinquième  génération.  Ces  fortes  de 
fuivis , à moins  que  les  fondateurs  n'aient  expreffé»  baux  à rente  fe  faifoient  ordinairement  en  faveur 

ment  ftipulé  que  tel  revenu  fera  attaché  aux  pré-  de  I'églife.  Les  vieux  cartulaires  font  remplis  de 

tendes  qu'ils  fondent.  Il  eft  encore  un  cas  où  l'inc-  ces  fortes  d'.ftes , qui  confiftoicnt  en  une  dona- 

Êilitê  des  prétendes  doit  être  tolérée , c'eft  Inrfquc  tioa  que  les  particuliers  faifoient  de  leurs  biens 
s anciens  chanoines  , en  acceptant  1a  fonda-  aux  églifes  ; enfuite  de  quoi  ils  obtenoient  de  ces 

Bon  de  nouvelles  prétendes , ont  fait  des  réferves,  mêmes  églifes,  fur  des  lettres  que  l’on  appelloit 

& déclaré  que  ce  (croit  (ans  préjudice  de  leurs  précarité  ou  pr. calons , Us  mêmes  biens  pour  les 
droits.  Cette  fécondé  exception  eft  propoféc  par  pofféder  à titre  de  bail  emphytéotique.  On  en 

Sanleger , qui  affure  que  dans  ce  cas , les  nouveaux  trouve  un  grand  nombre  faits  pour  cinq , fix  , 

chanoines  n’ont  rien  i prétendre  dans  les  diftribu-  8c  mime  fept  générations , à condition  de  don- 
nions qui  proviennent  des  anciens  fonds  du  cha-  ner  à i'ég'ife  , ou  à un  monaftère  un  certain  revenu 
pitre.  On  pourroit  peut-être  oppofec  avec  fonde-  tous  les  ans. 

ment , à la  décifion  de  Sanleger , l’arrêt  rendu  pour  On  en  rapporte  b preuve  par  des  formules  de 
le  chapitre  de  Vendôme,  6c  y ajouter  qu'ur.e  ré-  précaires,  où  les  particuliers  donnoient  ou  ven- 

ferve  diâèe  à des  ufufruitiers  par  l'intérêt  pieu-  doient  leurs  niens  à I'églife , & en  obtenoient  en» 
nuire  , ne  peut  fervir  i leurs  fucceffcurs , ni  dé-  fuite  des  lettres  , pour  en  jouir  pendant  un  cer- 

truire  le  principe  de  faint  Grégoirele-Grand  , que  tain  temps,  après  lequel  I’églife  pouvoit  cndifpo- 

les  anciens  St  nouveaux  revenus  de  I’églife  doivent  fer  librement.  Quelquefois  même  , lorfque  quel- 
êtte  partagés  également  entre  ceux  d'une  mime  qu’un donnoit  funbien  à I’églife,  on  lui accordoit 
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U joutflance  de  deux  ou  trois  fow  autant  de  biens  de 
1 églife  , pour  un  temps  fixé  par  le  contrat  de  pré- 
toire , & Couvent  le  pofiefleur  étoit  chargé  de 
payer  ï l’églife  une  petite  rente  annuelle  , en  recon- 
nu! dance  de  la  propriété  qui  lui  appartenoir. 

Sous  Ebroin , maire  du  palais,  en 660,  l'ufage 
s'introduit  de  gratifier  les  Seigneurs  der  biens  de 
l’égliCe , ii  la  charge  du  fervice  militaire , & on 
Ce  fervit  dans  ces  aéles  de  la  forme  des  lettres 
r récaires.  Pépin  rendit  à l’églife  les  biens  qu'on 
lui  avoit  enlevés  par  ces  contrats.  Charles-Martel 
renouvcllarulagc  dv*s  tréeaires . En  743  8c  744  les 
conciles  de  Leptine  « de  Soûlons  permirent  au 
prince  de  prendre  une  partie  des  biens  de  l’églifc 
à titre  de  précaire.  En  779,  Charlemagne  or- 
donna de  rcnouvcllcr  les  précaires  , d en  faire 
de  nouvelles. 

Aujourd’hui  on  entend  par  précaire  toute  autre 
pofleflion  que  celle  du  piopriétaire:  ainfi  celui 

3ui  poffèdc  une  chofc  à titre  de  prêt , d’ufufruit, 
e nantiflement  ; le  mari , la  douairière , les  tu- 
teurs , curateurs,  fyndics,  économes,  adminif- 
traicurs , ftquefires , & généralement  tous  ceux 
qui  poflédent  pour  autrui  ,font  r'its  n’avoir  qu'une 
poflefiion  precai  e : 8c  ce  terme  mpone  tellement 
l’idée  d'une  poflefiion  de  la  chofc  d'autrui , qu'on 
s'en  fert  pour  expnmer  une  tradition  feinte. 

C*efl  ainfi  qu’un  vendeur,  qu’un  donateur,  qui 
retiennent  un  droit  d'uTufruit  (ur  la  chofe  donnée 
ou  vendue  , déclarent  ne  tenir  cette  chofe  qu’à 
titre  de  conflitut  8c  de  précaire  ; ce  qui  fignifie 
qu'ils  ne  pofiedent  pas  pour  eux,  mais  qu’ils  fc 
reconnoiuent  débiteurs  de  la  chofe.  De  même 
dans  une  conftiturion  de  rente , hypothéquée  fur 
un  héritage,  la  claufc  de  précaire  fignifie  que  le 
débiteur , qui  hypothèque  fon  héritage  , ne  le 
poffèdeplus  qu'à  la  charge  de  la  rente  , 8c  qu’il 
sîcn  deH.fi  fit  jufqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  de 
la  fomme  qu’il  emprunte. 

Une  poflefiion  précaire , quelque  longue  qu'elle 
foie , ne  peut  opérer  la  prefeription.  La  railbn  en 
eft  évidente;  la  prefeription  irefl  que  la  confirma- 
tion , l’aflùrance  que  la  loi  donne  à celui  qui  a 
joui  pendant  le  temps  qu'elle  a déterminé,  de  ne 
pas  être  troublé  à l’avenir  dans  fa  jouiflance.  La 
loi  ne  peut  donner  cette  affurance  qu’à  celui  qui  a 
joui  comme  propriétaire;  comment  la  maintientlroit* 
elle  dans  celui  qui  a joui  précairement , qui  poffé- 
doit  pour  un  autre , puifque  par  la  nature  même 
de  fa  poflefiion  il  étoit  obligé  de  la  reflituer  ? Non- 
feulement  le  pofiefleur  lui-même , mais  encoie  fes 
héritiers,  ne  peuvent  pas  prtferire,  parce  qu’ils re- 
préfentent  leur  auteur  , 8c  que  leur  qualité  n'opère 
pas  de  changement  dans  U poflefiion  qui  leur  efl 
tranfmife. 

On  a cependant  douté  , dans  cette  efpèce , fi 
rhéritier  de  celui  qui  iouifloit  à titre  d’ufufiuit  , 
n’éraor  pas  lui-même  ufufruiricr  , ne  pouvoit  pas 
preferire.  La  raifon  de  douter  étoit , que  l’ufu- 
fruit  finie  par  la  mort  de  rufufruiiicr  ; l’héritier  ne 
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fuccède  par  confisquent  pas  à cet  ufufruit  qui  ne 
fubfifte  plus  ; le  titre  de  fa  poflefiion  efl  changé  par 
la  nature  de  la  chofe  ; 8c  s'il  continue  de  pofléder, 
ce  n’efl  plus  au  meme  titre  que  fon  auteur , mai» 
d’une  manière  qui  lui  tft  propre  8c  particulière.  On 
décide  cependant  air* contraire  , que  le  vice  qui  fe 
trouve  dans  !a  poflefiion  du  défunt , nuità  l’héritier, 
quand  même  il  ignorcroit  ce  vice,  parce  qu’il 
faut  remonter  au  principe  : l'héritier  tient  fon  droit 
du  défunt  ; il  cfl  tcnn  de  toutes  les  obligations  du 
défunt , 8c  ne  peut  pas  preferire , parce  que  fon  au- 
teur ne  l’auroit  pu  faire. 

f Quoique  le  pofieffeur/VÉ^/rc  ni  fon  héritier  ne 
■uilTent  pas  preferire , ils  peuvent  cependant,  par 
cur  fait,  donner  ouverture  à la  prefeription.  En 
aliénant  la  chofe  , le  nouvel  acquéreur  qui  pofléde 
anima  dotnini , pourra  acquérir  la  prefeription  , 
quoiqu’il  tienne  fon  droit  d’un  pofiefleur  précaire * 

Il  y a cette  différence  entre  le  fucccfleur  à titre 
particulier  8c  le  fucccfleur  à titre  univerfel,  que 
le  premier  n’efl  pas  tenu  des  faits  du  défunt  comme 
le  fécond. 

Il  efl  cependant  des  cas  où  le  pofiefleur  pré - 
caire  peut  preferire:  1°.  lorfqu’ila  acquis  la  chofe 
de  celui  qu’il  croyoit  en  être  le  propriétaire. 
Dans  ce  cas  , il  ne  faut  plus  le  confidércr  comme  un 
pofiefleur  précaire , mais  comme  un  acquéreur. 

a°.  S’il  y a eu  contradiction , par  exemple , s'il 
a été  afligné  en  reftitution , 8c  qu’il  ait  foutenu 
dans  fes  défenfes  qu’il  jouifloit  comme  proprié- 
taire , la  prefeription  commencera  à courir  du 
jour  de  la  contradiâion  ; mais  il  faut  que  lei 
aftes  de  contradiction  foient  formels  8c  pofirifs  ; 
enfortc  qu'on  puifTc  juflifier  qu’on  a eu  dcflct* 
de  pofféder  ce  qu'on  a preferit.  Ce  ne  feroit  pas 
affez  qu’un  fermier  prétendit  jouir  comme  maître, 
s’il  ne  le  manifeftoit  pas  par  quelque  afte,  quand 
même  il  demeureroit  cent  ans  fans  payer  le  prix 
de  fa  ferme , parce  qu’il  paroîtroit  toujours  au  dehors 
fous  la  qualité  de  fermier. 

PRÉCAIREMENT  , adv.  fe  dit  de  ce  oui  fe  fait 
à titre  précaire , precario  nomme  ; par  exemple , poflé* 
der précairement , c’efl  lorfqu'on  ne  poflede  pas  anima 
dotrâni , comme  un  dcpolitaire , fequeftre  ou  fer- 
mier , lequel  ne  jouit  pas  de  la  chofe  com  me  fienne. 
Voyn  Possession  & Précaire.  (-^) 

PRÉCEPTEUR , PatcEPTORi  ale  , ( Droit  eccl * 
O civ . ) l’églife , comme  nous  avons  eu  plufieurs 
fois  occafion  de  l’obfervcr  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage , a toujours  regardé  l’ignorance  comme  la 
fource  d’une  infinité  de  maux  oc  d’une  infinité  de 
défortlres.  Elle  a cherché  à y remédier , en  favo- 
rifant  f éducation  publique  , fur-tout  dans  ccs  temps 
où  les  univerfites  n’étoient  pas  multipliées , où 
les  collèges  étoient  rares , 8c  où  les  féminaircs  n’é- 
toient pas  encore  établis.  Les  pauvres  clercs  8c 
les  jeunes  écoliers  lurent  l’objet  de  fes  foins.  Des 
évêques  fe  firent  un  devoir  de  former  des  écoles 
deflinées  à leur  inflru&ion.  Les  conciles  le  leur 
.nreferi virent  comme  une  loi.  Celui  de  Latran , 
LLll  a 
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tenu  en  1179,  l,n  règlement  pour  affùrer  la 
fubfiftancc  des  perfonnes  prépofées  a ccite  inftruc- 
tion  gratuite.  Il  crut  que  les  biens  ecclèfiaftiqucs 
ne  pouvoient  être  mieux  employas.  11  ordonna 

u'on  afiignar  un  bénéfice  au  précepteur  chargé  de 

tonner  aux  enfans  les  principes  de  la  religion  & 
des  fcicnccs.  Mu&ftro  qui  cUricos  ecclefix  6>  pju- 
p<res  fckohres gratis  docct , competent  ajjignetur  bene- 
ficium.  Ce  que  le  concile  de  Latran  appelle  ma- 
pflcr , nous  l'avons  appelle  précepteur. 

C'cft  rendre juftice  à la  légifiation  françoife,  que 
de  dire  qu'elle  a adopté  avec  cmprelfrincnt  toutes 
les  inftitunons  de  leglife  qui  tendeient  au  bien 
public.  C'cft  pourquoi  une  foule  de  loix  ccclcfiaf- 
riques  font  devenues  parmi  nous  des  loix  civiles. 
C cft  dans  cc  même  efprit  que  l'ordonnance  de  B’.ois 
ordonna  par  fon  article  9 , « qu'outre  la  prébende 
w théologale , une  autre  prébende , ou  le  revenu 
y>  d'icellc  , demeurerait  defiinée  pour  l’enrretcne- 
yy  ment  d'un  précepteur  , qui  ferait  tenu,  moycn- 
>»  nant  ce,  dinflruire  les  jeunes  cens  de  la  ville 
» gratuitement , lequel  précepteur  lcroit  élu  par  l’é- 
>*  véque  du  lieu , appellés  les  chanoines  de  fon 
» églife  , 8c  les  maires , échcvins,  capitouls  & ccn- 
» fuis  de  la  ville , & ferait  deftituable  par  l'évêque , 
» de  l'avis  des  fufdits  »>. 

Cette  difpofitîon  a été  depuis  confirmée  par  l'ar- 
ticle 33  de  l’ordonnance  de  Blois , avec  cette  limi- 
tation néanmoins  quelle  n’auroit  lieu  que  dans  les 
églifesoù  il  y aurait  plus  de  dix  prébendes,  outre 
la  première  dignité.  Cette  limitation  fut  appofee 
à 1 ordonnance  d'Orléans , à la  follicitation  du 
clergé  , qui  craignit  de  voir  le  fervicc  divin  perdre 
de  ion  éclat  6c  de  fa  dignité  dans  les  chapitres  où 
les  prébendes  étoient  en  petit  nombre. 

L edit  de  Melun  a régie,  par  fon  article  1 3 , que 
le  revenu  deftinè  pour  un  précepteur , doit  être  pris 
fur  le  nombre  ordinaire  ocs  prébendes , vacation 
avenant  feulement , fans  qu’il  puifle  être  prélevé 
fur  les  fruits  & revenus  de  l'évêque.  Mais,  au 
furplus,  il  n'a  point  déroge  aux  ordonnances  d'Or- 
léans 6c  de  Blois. 

A l'époque  où  les  ordonnances  du  royaume 
fixèrent  ainfi  le  fort  des  précepteurs , le  concile  de 
Trente,  en  fe  référant  aux  décrets  des  conciles 
précéder*  , ftaruoit  que  dans  les  égliics  dont  le  re- 
venu cft  foiblc,  6c  oii  il  y a un  fi  petit  nombre 
d'ccciéfiaftiques  6c  de  peuple , qu’on  ne  peut  pas 
y entretenir  commodément  des  leçons  de  théo- 
logie, il  y aura  au  moins  un  maître  choifi  par 
lcvcque , avec  l’avis  du  cliapitre,  qui  enfeigne 
gratuitement  la  grammaire  aux  clercs  , 6c  autres 
paqvrcs  écoliers  , pour  les  mettre  en  état  de  palier 
en  fui  te  à l'étude  des  formes  lettres , fi  Dieu  les  y 
appelle.  Pour  cela  on  aifignera  à ce  maître  de  gram- 
maire le  revenu  de  quelque  bénéfice  finit  pic  , dont 
il  jouira  tant  qu'il  continuera  eficélivement  d’en- 
feigner,  enfortc  néanmoins  que  les  charges  6c 
fondions  de  cc  bénéfice  ne  manquent  pas  d'étre 
remplies , ou  bien  on  lui  fera  quelques  appointe- 
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mens  honnêtes  8c  raifonnablcs  de  la  menfe  de  l*é- 
véque  ou  du  chapitre;  ou  l'évcquc  enfin  trouvera 

Î|uelque  autre  moyen  convenable  à fon  églife  6c  à 
on  aiocèfe , pour  empêcher  que , fous  quelque 
prétexte  que  cc  foit,  un  ctabliiîement  fi  faint , (i 
utile  6c  fi  profitable , ne  foit  négligé  , 6c  ne  de- 
meure (ans  exécution. 

On  peut  aâucllcmem  comparer  les  loix  ecclè- 
fiaftiques  avec  nos  loix  civiles  fur  l'établi  tic  mène 
6c  l’entretien  du  précepteur  ; 6c  des  unes  6c  des  au- 
tres , on  peut  facilement  tirer  b définition  du 
précepteur. 

On  entend  par  précepteur , la  perfonne  chargée 
d'enfeigner  gratuitement  dans  les  villes , aux  pau- 
vres clercs  6c  aux  pauvres  enfans  , les  premiers  élé- 
mens  des  connoiftances  humaines. 

On  entend  par  préceptorLle , 1a  prébende  defti- 
née à la  fubfiftance  6c  à l’entretien  au  précepteur. 

Les  ordonnances  rendues  au  fujet  da  précepteurs , 
ont  reçu  leur  exécution , non-feulement  dans  les 
villes  cpifcopalcs , mais  encore  dans  celles  où  il 
n’y  avoit  que  des  collégiales.  On  n’a  mis  aucune 
différence  entre  les  cfpèccs  de  chapitres , 6c  tous 
ont  été  aflùjettis  à fournir  b prébende  préceptoriale . 

D’après  l'ordonnance  d’Orléans , on  pou  voit  atta- 
cher b prébende  même , c’eft-à-dire  , le  titre  6c  le 
revenu  à b place  du  précepteur , ou  ti’y  attacher 
ftmplemcm  que  le  revenu.  C’cft  pourquoi  il  y a 
des  chapitres  où  le  précepteur  cft  chanoine  , 6c  jouir 
de  toutes  les  prérogatives  de  la  prébende  ; 6c  dans 
d’amies,  il  n cft,  pour  ainfi  dire,  que  le  penfion- 
naire  du  chapitre.  Il  y a plufieurs  villes  où  le  re- 
venu de  h prébende  précepiorLle  a été  affrété  aux 
collèges  qui  y ont  été  établis. 

Mais  dans  tous  les  cas,  les  arrêts  ont  jugé  que 
rentier  revenu  de  b prébende  oriceptorl  le  devoir 
appartenir  h ceux  qui  étoient  chargés  de  Tindruc- 
tion  de  b jeuneffe , 6c  que  les  chapitres  ne  pou* 
voient  en  réferver  aucune  portion  , fous  pré- 
texte de  convenions  faites  avec  les  précepteurs  ou 
les  collèges.  Les  tranlaétions  particulières  n’ont 
aucune  force  dans  cette  matière , parce  qu'elle  ap- 
partient au  droit  public.  11  en  cft  de  même  des 
(entences  ou  des  arrêts  qui  auraient  confirmé  ce» 
tran frétions , ou  fixé  la  lomme  qui  appartiendrait 
aux  précepteurs.  On  n’y  a aucun  égiïd , 6c  l’on  ac- 
cueille favorablement  les  réclamations  des  parties 
intéreffées , quel  que  foit  le  laps  de  temps  , pen- 
dant lequel  les  fcntcnces  6c  arrêts  aient  été  exécutés. 

En  1591 , il  intervint  arrêt  entre  Daniel  Bou- 
langer , précepteur  de  b ville  de  Loudun  , 6c  les 
chanoines  6c  chapitre  de  b même  ville,  qui,  fai- 
fant  droit  fur  b demande  dudit  Boulanger , a réuni 
8c  réunir  au  revenu  ordinaire  du  chapitre,  le  re- 
venu affrété  à la  prébende  vacante  par  la  mort  de 
feu  Mathurin  Bourdeau,  6c  en  ce  raifant , a con- 
damné lefdits  chanoines  6c  chapitre  à payer  au- 
dit Boulanger  la  fomme  de  vingt  écus , tant  6c  fi 
long-temps  qu’il  fera  maître  d’ècolc  audit  Loudun  , 
6c  les  arrérages  d'icelles  depuis  le  1 1 feptemhxe 
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l ç 0 j , depuis  qu’tla  inftrui  t les  écoliers  dudit  Loudun . 

L'arrangement  prcfcrît  par  l'arrêt , a été  exécuté 
jufqu'en  i -75  "5  j alors  le  fieur  du  Sallecy  étoit 
pourvu  de  la  ptincipalité  du  collège  de  Loudun  : il 
avoit  ratifié  lui-même , par  des  actes,  l'arrange- 
ment exécuté  avec fes  predéccffcurs , dépôts  1591. 
Mais,  mieux  inftntit  des  droits  du  collège,  il  forma 
fa  demande  au  bailliage  contre  le  chapitre , £c  con- 
clut à ce  qu’t!  fût  tenu , en  exécution  de  l'article  9 
de  l'ordonnance  d'Orléans,  tk  de  l'article  3)  de 
celle  de  Blois , de  lui  délivrer  le  revenu  de  la  pré- 
bende priccptoriaU , pareil  à celui  des  autres  cha- 
noines , tant  en  gros  fruits  qu’en  diftributions 
manuelles. 

Cette  oufe  fut  jugée  par  défaut  au  bailliage  de 
Loudun  : l'appel  en  fut  porté  au  parlement  de 
Paris  ; le  chapitre  y fit  valoir  fon  ancienne  pof- 
felïion  ; le  confemcntcm  fuccefftf  de  tous  les  prin- 
cipaux du  collège  ; celui  du  principal  aétuel  ; enfin , 
l’autorité  de  l’arrêt  de  1591  mais  les  vrais  prin- 
cipes prévalurent.  Le  fieur  Sallecy  avoit  formé 
rîerce-oppofirion  2t  l’arrêt;  i!  avoit  pris  des  lettres 
de  refeifion  contre  fes  acquiefcemens.  Le  parle- 
ment, par  arrêt  du  31  mars  1759,  fans  qu'il  fût 
befoin  de  s’arrêter  à la  tierce-oppofuion , ni  aux 
lettres  de  refeifion  du  fieur  Sallecy,  ordonna  que 
le  chapitre  ferait  terni  de  lui  délivrer  le  revenu 
entier  d’une  prébende,  tant  en  gros  fruits  qu'en 
diftributions  manuelles. 

Les  mêmes  principes  ont  été  développés , 8c 
ont  prévalu  dans  une  conteftation  récemment  éle- 
vée entre  le  chapitre  & la  ville  de  Vaucouleurs. 

A peine  l’ordonnance  d'Orléans  avoit  paru , 
qu'elle  reçut  fon  exécution  à Vaucouleurs , quant 
à l’article  qui  concerne  les  précepteurs.  Deux  fen- 
tenees  du  bailliage  de  Chaumont , des  17  février 
1 567  , St  20  août  1 570  , prouvent  que  le  chapitre 
qui  étoit  alors  compote  de  douze  prebendes,  en 
confiera  une  pour  lalaricr  un  régent  ou  précepteur  ; 
c’eftee  qui  réfuite  de  la  fentence  de  15-0,  dans 
laquelle  on  lit  que  « Pierre  Gallois,  rcéieur  des 
» écoles , cft  convenu  avoir  reçu  la  douzième  par- 
» tic  des  revenus  du  chapitre , & qu’il  continuera 
jj  delà  recevoir  jufqu'au  dernier  jour  de  feptembre  , 
» auquel  jour  il  jouira  de  la  pcidion  de  fix  vingt 
jj  livres  tournois , & que  les  fieurs  vénérables  , 
jj  moyennant  ce , demeureraient  déchargés  de  tout 
» le  refte  de  ladite  prébende  fupprimèc , qui  tlcmcu- 
» rcra  à ce  moyen , à leurs  périls  & fottune , & fins 
jj  que  ledit  demandeur  s’en  puifTe  cntrcmetn-c  ». 

Cette  fentence  qui  étoit  en  même  temps  une 
efpéce  de  tranfaâion  , a été  exécutée  pendant  plus 
de  deux  cens  ans.  Enfin,  la  ville  de  Vaucouleurs, 
confidérant  qu'il  n'y  avoit  plus  aucune  proportion 
entre  ecm  vingt  livres  te  les  revenus  des  pré- 
bendes du  chapitre  qui  avoient  pris  un  accroiflc- 
mem  cor.fulérable  , interjetta  appel  des  fentences 
de  1567  8c  1 ; 70 , & demanda  que  l'arrangement 
provifoirc  qu’elles  avoient  pour  objet  fût  annullé , 
& que  le  chapitre  payât  au  précepteur  le  revenu  en- 
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ticr  de  la  prébende,  qu’il  avoit,  conformément  i 
la  loi , confacré  à cet  ufage. 

l’ar  arrêt  du  ; novembre  1780,  rendu  au  parle- 
ment de  Paris , la  ville  de  Vaucouleurs  a été  reçue 
appellante  des  deux  feutenccs  de  1567  Sc  1570, 
qui  ont  été  mifes  au  néant  ; & il  .1  été  ordonné 
que  le  revenu  d’une  prébende  du  chapitre  de  Vau- 
couleurs  ferait  & continuerait  d'être  affeèfé  pour 
le  paiement  d'un  précepteur  ik  régent  de  ladite  ville , 
tant  en  gros  fruits  qu’en  distributions  manuelles. 

Le  chapitre  de  Vaucouleurs  s oft  pourvu  en  caf- 
fation.  Dans  l’inftancc  au  confeil , on  discuta  la 
valeur  des  fentences  de  1567  ic  1570.  Le  chapitre 
fit  valoir  les  principes  fur  l'irrévocabilite  des  jutçe- 
mens  acquiefcès  8c  des  tranfaélions  fur  procès.  Mats 
on  lui  répondit  que  ces  principes  , vrais  en  eux- 
mèmes  , ne  recevaient  point  d’application  aux 
choies  qui  n’étoient  point  dans  le  commerce , St 
qui  tenaient  au  droit  public  , 6c  que  des  fentences 
oc  des  trr.r, frétions  ne  pouvaient  jamais  déroger 
à des  loix  lèmbiables  aux  ordonnances  d'Orléaos , , 
de  Blois  8c  de  Melun. 

Le  chapitre  foutenoit  dans  le  point  de  fait , qu'il 
n’étoit  pas  compofé  de  dix  prébendes , outre  la  pre- 
mière dignité.  On  lui  répondent  que  ce  fait  étoit 
inutile  à examiner,  parce  qu'ayant  lui-même  exé- 
cuté l’ordonnance  d’Orléans  , il  ne  pouvoir  excipcr 
de  celle  de  Blois  qui  n'avoit  pas  entendu  détruire 
les  établifTemens  déjà  faits  en  exécution  de  celle 
d’Orléans.  D’ailleurs  il  étoit  prouvé  par  la  fentence 
même  de  1 370 , qu’il  y avoit  avant  l’ordonnance 
de  Blois , douze  prébendes  à Vaucouleurs. 

Un  troifiéme  moyen  de  caflation  étoit  employé 

{rar  le  chapitre  de  Vaucouleurs.  11  prétendoit  que 
es  collégiales  qui  étoicm  de  fondation  Si  de  colla- 
tion laïcale&  royale,  ne  pou  voient  cire  foumifes 
aux  loix  ccclcfialtiques  qui  avoient  afieâé  des  pré- 
bendes à l’entretien  des  prccepuun. 

La  ville  de  Vaucouleurs  repondoit  que  l’établif- 
femenr  des  précepteurs  parmi  nous,  n’avoit  point 
lieu  en  vertu  des  loix  de  l’églifo,  mais  en  exécu- 
tion de  celles  du  prince  ; que  ces  dernières  ne  fai- 
foicm  aucune  diftinélion  nitrc  les  chapitres , 8c  dé- 
voient s’appliquer  à ceux  de  fondation  & de  colla- 
tion laicale  comme  aux  autres  : elle  le  prouva  par 
pltificurs  exemples.  Dès  1363  , Charles  IX  donna 
[’expeâarive  du  premier  canooicat  vacant  dans  l’é- 
glife  deSaint-Quentin  , au  fieur  Potier , précepteur 
de  cette  ville.  Cette  vacance  étant  arrivée  en 
1364,  le  roi  donna  au  fieur  Potier  de  nouvelles 
lettres-patentes,  par  lefqttelles , en  rappellent  l'ar- 
ticle y de  l’ordonnance  d'Orléans , 4>  defironticelk 
(tt  : en  c:  U fui  vie  , pjrdee  O'  obfcrvce  Je  point  en  point , 
comme  choje  erundcnicn;  requifi,  utile  & profitable  pour 
un  tien  public  , il  confère  ludit  Potier  pour  tant  & 
fi  longuement  qu’il  aura  & continuera  l’inftruâion 
defdits  or  tara , 6c  non  autrement , la  prébende  va- 
cante , laquelle  , fuivanr  ladite  ordonnance , il  veut 
Sc  entend  lui  être  affectée  , & à fes  fucceffeurs  qui 
auront  U charge  defdits  eufatis. 
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Les  chapitres  d'Abbeville , Péronne,  Roy# , ton* 
de  fondation  royale , foumifient  une  prébende  au 
précepteur  île  leur  ville.  La  collégiale  dé  Paint  Etienne 
de  Troycs  y a été  condamnée  par  arrêt  du  grarnl- 
confcil , du  a6  mai  1646.  Celle  de  Montbrifon  qui 
ne  donnoit , par  abonnement , qu'une  Pomme  de 
180  liv. , a été  condamnée  par  Pcntcnce  de  la  fé- 
néchaufiee  de  cette  ville , à payer  le  revenu  de  la 

rébende  entière.  Celle  d’HèriUon , réunie  en  1767 

celle  de  Moulin , ne  1*  été  qu'à  la  charge  que 
l’une  des  prébendes  dudit  chapitre  d’Herifion  con- 
tinuera d’être  affeâée  au  précepteur  de  ladite  ville. 
Ce  Pont  les  propres  expreilions  des  lettres-patentes 
ent  cgiflrécs  au  parlement  de  Paris  le  1 5 décembre 
17(8. 

C’cft  donc  avec  raiPon  que  Gohard  a dit , « que 
» nos  fouverains  ont  bien  voulu  eux-mêmes  auii- 
» jettir  à cette  charge  (du  précepteur)  , les  prébendes 
» qui  Pont  à leur  collation  ; St  Henri  IV  , non  con- 
» tent  d’en  avoir  aft'eâé  une  au  principal  du  col- 
» lège  de  la  ville  de  Saint-Quentin,  depuis  & fui- 
n vant  l’ordonnance  d’Orléans , confentit  qu’une 
» fécondé  le  fût  à l’entretien  des  régens.  Ils  en  ex- 
n ccptent  feulement  les  faintes  Chapelles  de  Paris , 
» Bourges  & Dijon  ; à l'effet  de  quoi  Charles  IX 
n leur  accorda , en  1 566 , fes  lettres-patentes , qui , 
» au  relie  , n’étoient  pas  abfolutnent  néceflaires  , 
» attendu  qu’il  y avoit  dans  les  villes  des  univer- 
» fîtes  St  des  collèges  établis  depuis  long-temps, 
» pour  l'inftruâion  de  la  jeunefle  ; au  moyen  de 
» quoi  l’ètablilTcment  d'un  précepteur  devient  inu- 
» nie  ». 

Il  n’y  a peut-être  quêta  fainte  Chapelle  de  Vin- 
cennesqui  n’ait  point  de  prébende  afieâée  au  pré- 
cepteur ; ce  village,  fitué  à la  porte  de  Paris,  n’a 
Pans  doute  jamais  penfé  à la  demander. 

Sur  toutes  ces  raifons  , le  chapitre  de  Vaucou- 
leurs  a été  débouté  de  fa  demande  en  caflation , & 
l’arrêt  du  parlement  de  Pat  is , du  5 novembre  1 780, 
a été  confirmé. 

Nous  avons  cru  devoir  rapporter  l'efpèce  & les 
fuites  de  cet  arrêt , avec  quelques  détails , parce  que 
cela  nous  a donné  occaPton  de  préfemer  les  prin- 
cipes reçus , St  la  jurifprudence  aâuellc. 

On  trouve  dans  le  rapport  des  agens  du  clergé 
de  1745  , un  arrêt  du  grand-confeil , qui  a égale- 
ment jugé  que,  malgré  d’anciennes  tranfaflions  , 
les  chapitres  ne  pouvoient  refufer  le  revenu  entier 
de  la  prébende  préceptoriale.  Cet  arrêt  du  14  août 
1741 , entérina  des  lettres  de  refeifion  prifes  par 
les  jèfuites  comme  deflervans  le  collège  de  Châ- 
lons-fur-Marne  , contre  une  tranfaétion  pafléc  entre 
eux  & le  chapitre  de  cette  ville  le  *4  août  1644 , 
par  laquelle  le  chapitre  s’engageoit  à payer  an- 
nuellement au  college,  la  Pomme  de  trois  cens 
livres , pour  lui  tenir  lieu  de  la  prébende  précepte- 
riale  ; en  confèquence , Pans  s’arrêter  à ladite  tran- 
faélion , condamna  le  chapitre  à payer  le  revenu 
entier  d’une  prébende  en  gros  fruits  St  difiributions 
manuelles , fuivaut  l'état  qui  en  fera  fourni  annucl- 
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lement  par  le  chapitre  , fauf  auxdits  pères  à con- 
tredirc  ledit  état. 

La  prébende  préceptanalc  ne  peut  être  requife 
par  des  brévetaires  de  joyeux  avènement  &.  do 
ferment  de  fidélité  ; c’eft  une  confèquence  nécef- 
fai*e  des  ordonnances  qui  veulent  que  le  précep- 
teur foit  élu  par  révoque , le  diapitre  & la  ville. 

Il  n’y  aurait  plus  cTéle&ion  fi  les  prébendes  pre- 
cep (orLilcs  pouvoient  être  requifes  par  des  bréve- 
caircs  ; il  taut  en  dire  de  même  des  gradués. 

Cette  décifion  qui  fc  trouve  dans  les  mémoires 
du  clergé , ne  doit  cependant  pas  être  prile  dans 
fa  généralité  , & fouffre  une  diftinéfion. 

Lorfqu’on  ne  donne  au  précepteur  que  les  reve- 
nus fans  le  titre  de  la  prébende , il  eft  alors  au 
choix  des  éleâeurs  défignés  par  les  ordonnances. 
Dans  ce  cas » il  eft  évident  que  la  prébende  pré- 
ceptoriale  ne  peut  être  foumife  à aucune  expcéla- 
tive.  Il  n’y  a point , à proprement  parler  , de  titre 
de  bénéfice;  il  n’y  a plus  que  des  revenus  affeâés 
à un  emploi , pour  lequel  les  électeurs  peuvent 
choifir  qui  bon  leur  femnlera , même  un  laïque. 

Mais  lorfque  la  prébende  prtceptorlüe  refie  en 
véritable  titre  de  bénéfice  , & qu’elle  eft  conférée 
comme  telle  par  le  collateur  ordinaire  * alors  elle 
cft  foumife  aux  cxpe&atives,  & peut  être  requife 
par  ceux  qui  ont  les  qualités  née c flaires  pour  rem- 
plir? les  fondions  qui  y font  attachées.  Elle  peut 
être  refignée  , permntee  comme  tout  autre  béné- 
fice ecclefiafiiquc.  On  tient  aujourd’hui  comme  un 
principe  certain , dit  Gohard , tome  i , page  J74  t 
que  les  prébendes  théologales  « pénùencidlcs  de 
prèceptonjles , peuvent  être  requifespar  les  expec- 
tans  qui  ont  les  qualités  requifes.  Ceft  également 
la  décifion  de  M.  Piales  , dans  l’article  Gradué  qu’il 
a fourni  à la  première  édition  du  nouveau  Réper- 
toire de  jurifprudence.  Dans  les  lieux  » dit-il , où 
le  titre  de  la  prèceptonale  a continué  d’exifter , & 
d’être  conféré  au  précepteur  de  la  jeunette  , cette 
prébende  peut  être  requife  par  un  gradué. 

Quand  on  ne  donne  au  précepteur  que  le  revenu 
d'une  prébende  fans  le  titre , le  choix  doit  en  ap- 
partenir à l’évcque , à la  charge  néanmoins  d’ap- 
peller  à fa  nomination  les  chanoines  , avec  les 
maire  & cchevins  de  la  ville , lefqucls  n’ont  que 
voix  confulmtive.  Si  l'évêque  ne  iuge  pas  à pro- 
pos de  s’en  mêler , les  officiers  municipaux  & le  , 
chapitre  doivent  y procéder  conjointement  dans 
une  attembléc  tenue  aux  lieux  &.  à l’heure  réglés 
par  Tufage , ou  dont  ils  conviennent.  Mais  ils  ne 
peuvent  être  qu’un  nombre  égal  de  votans  de  part 
& d’autre  ; de  forte  que  fi  les  officiers  du  corps- 
de-ville  ne  font  que  trois , le  chapitre  ne  doit  pas 
envoyer  à l’affemblée  un  plus  çrand  nombre  de 
députés.  Ceft  ce  qui  a été  décide  par  le  confcil  du 
roi,  le  5 mai  1594,  contre  le  chapitre  de  faint 
Vulfran  d’Abbeville  , & par  le  parlement  de  Paris  , 
le  3 feptembre  174a  , contre  le  chapitre  de  Saint- 
Quentin.  En  cas  d’égalité  de  fufirage , le  lieute- 
nant-général du  bailliage  a le  droit  de  départager.  B 
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doit  alors , fuivant  l'arrêt  de  1 594  » fe  tranfporter 
à Phôtcl-Uc- ville , & y prendre  fèance  au-dcflus 
des  chanoines  qui  feront  à fa  droite  , & des  officiers 
municipaux  qui  feront  à fa  gauche. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  le  pré- 
cepteur , on  doit  conclure  que  fon  état  n’eft  pas  le 
même  dans  toutes  les  églifes.  Il  y a à ce  fujet  beau- 
coup de  variation , 8c  il  eft  par  conféquem  diffi- 
cile d’établir  des  principes  généraux  dont  l’applica- 
tion foit  toujours  certaine.  Coltard , d’après  Pin- 
fon  , allure  que  le  précepteur  qui  a le  titre  de  la  pré- 
bende , doit  jouir  au  chœur , comme  les  chanoines , 
de  la  féanee  dans  les  hauts  ftéges  , s’il  eft  prêtre , 
ou  diacre , & de  tous  les  autres  honneurs  qu’on  a 
coutume  de  leur  rendre , mais  qu’il  ne  peut  pré- 
tendre l’entrée  au  chapitre  , 8c  encore  moins  voix 
dans  la  nomination  aes  bénéfices.  Cependant  le 
parlement  de  Paris,  par  fon  arrêt  de  ioça  , a ac- 
cordé tous  ces  droits  au  précepteur  de  Saint-Quentin. 

M.  l'évêque  de  Saint-Malo  , dans  une  ordon- 
nance de  vilite  de  fon  éelife  cathédrale , avoit  réglé 
que  le  précepteur , s’il  ctoit  prêtre  , auroit  dans  le 
chœur  rang  8c  féance  au-deuus  des  chanoines  qui 
ne  feroient  pas  prêtres  ; mais  un  arrêt  du  confeil , 
* du  t6  mai  1733  , réforma  ce  réglement,  8c  ftatua 
que  le  précepteur  de  l’églife  de  Saint-Malo  , quoique 
prêtre  , ne  pourrait  précéder  les  chanoines , même 
fini  pies  clercs.  Il  faut  obferver  qu’à  Saint-Malo, 
le  précepteur  n’cft  pas  titulaire  de  la  prébende  pre- 
ceptoriale.  ( M . P a bbé  BERTOUO  , avocat  au  parle- 
ment. ) 

PRÉC  EN  T EUR  , f.  m.  ( Jurifpr.  canonique . ) 
prxcentor  quafi  primus  cantor  cft  le  premier  chantre , 
qu’on  appelle  suffi  grand  chantre  ou  chantre  finale- 
ment. Le  précenteur  eft  ordinairement  établi  en 
dignité  dans  les  églifes  cathédrales  & collégiales; 
il  eft  quelquefois  le  premier  en  dignité  ; dans  d’au- 
tres endroits  il  eft  précédé  par  d’autres  dignitaires  : 
dans  quelques  églifes  il  a jurifdiâion  dans  le  chœur 
pour  tout  ce  qui  regarde  le  chant.  A Paris , le 
grand-chantre  a jurifai&ion  fur  les  maîtres  & mai- 
trefles  des  petites  écoles.  Voyer  Ch  antre.  (A) 

PRÉCH  ANTRERIE , f.  f.  ( Jurifpr . canonique.  ) 
eft  la  dignité  de# préchantre  ou  premier  chantre, 
qu’on  appelle  en  d’autres  églifes  grand  chantre  ou 
chantre  simplement , 8c  ailleurs  précenteur . Voyc^ 
Chantre  6*  Précenteur.  (A) 

PRÉCIPU1TÉ , ( Droit  féodal.  ) fuivant  du  Lo- 
rens , fur  l’anicîe  3 de  la  coutume  de  Châteauneuf , 
la  coutume  de  Boulonnois  donne  ce  nom  au  pré- 
ciput.  ( G.  D.  C . ) 

PRÉCIPUT , f.  m.  ( en  Droit  ) figntâe  une  por- 
tion qui  fe  prend  avant  partage.  Ce  terme  cfl  dé- 
rivé du  latin  praypua  pars . 

Les  officiers  qui  font  bourfe  commune , pren- 
nent un  préciput  fur  ce  qui  provient  de  leur  tra- 
vail. 11  y a en  outre  trois  fortes  de  préciput  : le  pré- 
ciput d’ainé  , le  préciput  légal , & le  préciput  con- 
ventionnel. Nous  allons  les  traiter  féparément. 

Préciput  d’alné  , ( Droit  féodal.  ) on  ap- 
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pelle  air.fi  l'avantage  que  la  plupart  des  coutumes 
attribuent , dans  certaines  efpèces  de  biens , à l'un 
des  coheritiers , 8t  fur-tout  à l'ainé  de  plufieurs 
enfans,  pardtffus  les  autres,  avec  lefqucls  néan- 
moins il  partage  le  refie  des  mêmes  biens , foit  éga- 
lement, foit  en  y prenant  une  portion  avantageel'e. 

Quoique  plufieurs  auteurs , & trop  fouvent  le 
texte  des  coutumes  même  , aient  confondu  le  p<é- 
cipui  Si  la  portion  avantageufe,  il  faut  les  diifin- 
guer  foigneufement.  Le  préciput  qui  confifte  ordi- 
nairement dans  1a  principale  maifon  noble , ou  chef- 
lieu  d'un  fief , appartient  en  totalité  à l'ainé  feul, 

Sut  doit  le  prendre  avant  toute  efpcce  de  parpge. 

ne  fait  point  partie  de  l'avantage  qui  lui  cil 
attribué  dans  le  partage,  enforte  que  l'ainé  a en- 
core les  deux  tiers,  la  moitié , ou  telle  autre  por- 
tion avantageufe  que  les  coutumes  lui  attribuent 
fur  tout  ce  qui  relie  après  le  prélèvement  de  fon 
préciput. 

On  a expliqué  au  mot  Aîné,  en  quoi  con fille  le 
préciput  ; 6c  au  mot  Dettes  , quelles  en  font  les 
charges.  On  renvoie  également  au  mot  Aîné,  8c 
à quelques  autres  mots , tels  que  Tierce-foi  , 
Quart-hommage  , dre.  plufieurs  autres  qucllions 
qui  n’intéreflent  pas  plus  le  préciput  d'air, é , que  la 
portion  avantageufe. 

On  va  donc  le  borner  à parler  ici , 1 ”,  des  fttccef- 
ftons  qui  font  fujertes  au  préciput  a’aûté  ; i°.  des  per- 
fonnesauxqueHescepriapiir  peut  appartenir;  3..  des 
biens  qui  y font  fujets , Si  s'il  peut  y en  avoir  plus 
d'un  dans  tint  même  fucceflïon  ; q».  enfin , du  pré- 
ciput de  la  branche  aînée  dans  le  partage  des  fitc- 
ceifions  qu’on  recueille  à titre  de  reprefentation  , 
& de  celui  de  l'ainé  de  chaque  branche  dans  la  fub- 
divifion  des  lots. 

§.  I.  Des  fuccefions  fujettet  au  préciput.  Suivant 
le  droit  commua  , énoncé  dans  les  articles  13  8c 
3)1  de  la  coutume  de  Paris , le  préciput  n’a  lieu  que 
dans  les  fuccclfions  qui  font  recueillies  en  ligne 
direâe.  Mais  ce  droit  eft  admis  indiflinélemem  par 
cette  coutume , dans  les  fucceffions  des  perfonnes 
de  tout  état , fans  qu’il  y ait  de  différence  entre  les 
héritiers  nobles  Si  ceux  qui  font  roturiers  : plufieurs 
coutumes  ont  néanmoins  des  difpofitions  contraires 
fur  ce  dernier  objet.  On  en  a déjà  parlé  à la  fin  de 
l’article  Aînesse  , St  l’on  y reviendra  aux  mots 
Tierce-foi,  Quint  hérédital,  Quint  via- 
ger , (rc.  Il  fuffit  de  parler  ici  des  coutumes  qui 
fe  font  écartées  de  celle  de  Paris , précifément  en 
ce  qu'elle  accorde  le  préciput  dans  toutes  les  fuc- 
ccftions  de  ligne  direfte , Si  dans  ces  fucceffions  de 
ligne  direéle  feulement. 

On  peut  les  divifer  en  deux  dalles. 

La  première  clafle  a pour  objet  les  coutumes  qui 
ont  refireint  le  nombre  des  fuccelTtons  où  le  pré- 
ciput peut  avoir  lieu.  On  doit  y mettre  ce'les  qui 
n'accordent  au  fils  aîné  qu’un  feul  préciput  dans 
l’une  des  fucceffions  de  fon  père  St  de  fa  mère  feu- 
lement. T elles  font  les  coutumes  d’Auxerre , art.  y 5 g 
de  Bar , an.  nj  ; de  Château-neuf , art,  ji  ; de 
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Normandie  \ art.  747  O 34S  ; d’Orléans,  art.  97  ; 
&p)ufieurs  coutumes  locales  de  celle  de  Blois. 

La  coutume  de  Dreux  paroît  être  aufli  dans  la 
même  dalle  que  les  précédentes.  Elle  porte  dans 
l’article  3 : «le  fils  aîné  entre  plufteurs  en  fa  ns , 
» pour  fa  part  6»  portion  de  pere  ou  de  mère , doit  avoir 

» pour  Ton  droit  d’ainefle  le  principal  manoir.. 

» avec  la  moitié  de  tous  les  fiels O il  n ’y  a 

rt  qu’un  droit  d'aînejfe  quant  au  principal  manoir  ». 

Cependant  Dumoulin  veut  aans  ion  apoAillc  fur 
cet  article,  que  l’aîné  ne  foit  obligé  de  fe  conten- 
ter d’un  feul  prèciput  dans  les  deux  fucceflions  de 
père  & de  mère,  que  lorfqu’il  s’agit  des  enfirns 
d’un  feul  & même  lit.  Il  en  feroit  autrement,  dit  il, 
fi  celui  dans  la  fucceflion  duquel  l’ainé  a pris  un 
prèciput , n’étoit  pas  un  auteur  commun. 

Mais  quoique  du  Lorens  ait  défendu  cette  opi- 
nion dans  fon  Commentaire  fur  la  coutume  de  Dreux , 
il  n’en  paroit  pas  moins  certain  que  Frcrot  a en 
raifon  ac  la  critiquer , comme  il  l’a  fait  dans  fes 
notes  fur  l’article  4 de  la  coutume  de  Chartres  Les 
principes  que  fuit  la  coutume  de  Dreux  fur  le 
double  lien , n’mdiqtient  rien  qui  puifle  autorifer 
le  fenriment  de  Dumoulin. 

La  féconde  clarté  des  coutumes  contraires  à celle 
de  Paris,  corn  prend  celles  qui  ont  étendu  le  nombre 
des  fucceflions  où  le  prèciput  a lieu.  On  doit  mettre 
à la  tète  de  cette  clallc  les  coutumes  qui  accordent 
le  prèciput  dans  les  fucceflions  de  ligne  collatérale  , 
comme  dans  celles  de  ligne  direfte  : telles  font  les 
coutumes  d’Angoumois , art . ço  6*  91  ,*  & de  Poi- 
tou , art.  29  f. 

La  coutume  de  Bretagne  fait  une  diAinélton  par- 
ticulière dans  les  articles  341 , 543  & 346.  Elle 
donne  à l’aîné  par  prèciput , le  château  6*  principal 
manoir  avec  le  pourpris , 8c  en  outre  une  portion 
avantageuse  des  deux  tiers  , tant  en  ligne  aireâe, 
que  pour  les  acquêts  6»  autres  biens  nobles  n étant  du 
uge  6*  tronc  commun , qui  fe  trouveront  is  fuccejjions 
collatérales.  Mais  en  collatérale , clic  veut  de  plus 
que  « l’aîné , ou  la  perfonne  qui  le  repréfenre , 
» recueille  feul  les  héritages  , fiefs , & autres  chofes 
» qui  auront  procédé  du  tige  & tronc  commun , 
n 8c  qui  auront  été  baillés  par  Vainc , ou  celui  qui 
» le  repréfente  par  partage  à fes  puînés  ». 

Ces  derniers  mots  expliquent  les  fondemens  de 
cette  diftin&ion  bifarre  ; c’eA  qu’aurrefois  dans  la 
coutume  de  Bretagne , les  puincs  n'avoient  qu’une 
portion  viagère  quils  étoient  cenfès  avoir  reçue  de 
leur  aîné  h titre  d’apanage. 

Dans  plitrtcurs  autres  coutumes  , l’aîné  mâle , 8c 
l’ainé  femelle  , à définit  de  mâle , a la  totalité  des 
fiefs  en  ligne  collaterale , tandis  qu’il  n’a  que  l’hôtel 
principal  8c  les  deux  tiers,  ou  telle  autre  portion 
avantagsufe  dans  les  fiefs  des  fucceflions  échues  en 
ligne  direâc.  Les  coutumes  de  Tours  8c  de  Lou- 
dun , celles  de  Noyon,  de  Péronne,  & d’autres 
coutumes  de  Picardie , font  dans  ce  cas.  V oye^  l'ar* 
\.le  Quint  hèrédital  6*  Quint  viager. 

« Lçs  coutumes  d’Anjou , art.  229 , 8c  du  Maine*, 
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art.  246 , ont  pris  le  fyflcme  contraire.  L'aîné  ou 
Famée  entre  nobles  8c  entre  roturiers,  dans  le  cas 
oii  ils  parragent  noblement,  y a feulement  \c  pré- 
ciput  8c  les  deux  tiers  en  ligne  collatérale  ; mais  en 
ligne  direéle , il  a non-feulement  la  totalité  du  princi- 
pal manoir  à titre  de  prèciput  9 mais  encore  la  pro- 
priété du  furplus  des  fiefs  : ces  deux  coutumes  fe 
contentent  dans  ce  cas  détailler  aux  puînés,  pendant 
leur  vie  , un  tiers  entre  eux  tous  , à titre  de  bien- 
fait. Mais , entre  roturiers , on  partage  à cet  égard 
comme  en  ligne  direéle  , & entre  nobles  même  , 
les  filles  qui  nont  pas  été  emparagees  noblement , ont 
aufli  leur  tiers  en  propriété , même  en  ligne  di- 
reélc. 

Au  reflç  , lorfque  les  coutumes  , comme  celle 
ds  Paris,  attribuent  à l’aîné  un  principal  manoir 
à titre  de  prèciput  > dans  chacune  des  deux  fuccef- 
fions  de  pere  ou  de  mère , & des  autres  afeendans. 
Dumoulin  penfe  que  Vainc  doit  prendre  à ce  titre 
deux  niaifons  dans  le  fief  qui  auroit  été  acquis  k 
titre  de  conquêt  dans  la  communauté  de  fes  père 
& mère,  s’il  s’y  trouve  plufieurs  maifons  deflinées 
à l’habitation.  « Idei)  , dit-il  fini  dua  manftones  in 
» illo  feudo , utramque  kabebit  primogmitus , unam  ref- 
» peflu  fuccejjionis  patris , alteram  refpeflu  fuccejjionis 
» mairis  ». 

D’autres  auteurs  ont  adopté  cette  decifion. 

Dupleflis  , Traité  des  fucceffions , làv.  1 , chap.  2 
penfe  au  contraire  que  dans  tous  ces  cas  indiAinc- 
tentent , Vainé  ne  peut  prendre  qu’un  feul  manoir 
8c  fes  dépendances , ou  , à défaut  de  manoir , un 
feul  arpent  pour  les  deux  fucceflions.  Il  en  donne 
une  raifon  qui  paroit  très-folidc  : « c’eA  que  le  pré - 
» ciput  eA  le  principal  manoir  en  fief  de  la  fucceflion 
» du  père  ; la  fucceflion  n’a  que  la  moitié  par  indi- 
» vis  dans  ce  principal  manoir.  Donc  il  cA  vrai 
n de  dire  aue  ccttc  moitié  cA  le  prèciput  de  la  fuc- 
» celTion  du  père , & que  l’autre  moitié  eA  la  fuc- 
» ceAion  de  la  mère  ». 

L’opinion  de  Dupleflis  a été  adoptée  par  le 
Maître  , fur  la  Coutume  de  Paris  ; 8c  par  Guyot  , 
dans  fon  Traité  des  fiefs . 

Il  fembleroit , par  la  même  raifon  , que  dans  les 
coutumes  qui  n’accordent  qu’un  feul  prèciput  pour 
les  fucceflions  de  père  8c  de  mère , lorfqu’il  n’y  a 
pour  les  deux  fucceflions  qu'un  feul  fief  & un  feul 
nôrel  noble  qui  a été  acquis  durant  la  commu- 
nauté , le  fils  n’en  devroit  prendre  que  la  moitié 
à titre  de  préciptu.  Cependant  la  coutume  de  Châ- 
teau-neuf en  Thimerais , dit  dans  l’article  e : « que 
» le  fils  prendra  l’hôtel  intégralement  pour  ion  prin- 
» cipal  manoir , après  le  trépas  de  fes  père  & mère, 
» fans  que  fes  autres  frères  & fœurs  y puiflent  rien 
» prétendre  , ni  demander  de  ce  qui  fera  échu  de 
» la  fucceflion  de  la  mère  ». 

Cette  coutume  eA , je  crois  , la  feule  qui  ait 
prévu  laqueAion.  Sans  doute  elle  a cru  que  l’objet 
du  prèciput , qui  eA  d'aAùrcr  une  habitation  hono- 
rable à Vainé  dans  le  fief,  ne  feroit  pas  rempli  fi 
on  nç  lui  donnoit  qu’une  portion  de  fief, 

s- U, 
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Ç.  II.  f)ei  per  formes  auxquelles  te  préciput  <V  aîné 
peut  appartenir . On  peut  conftdércr  les  perfonnes 
auxquelles  le  préciput  d'aine  eil  attribué , fous  trois 
qualités  différentes,  c’cft-à-dire , relativement  à 
leur  (exe,  à leur  condition,  &.  à Tordre  de  leur 
naitfance. 

î°.  Quant  au  fax te  , la  coutume  de  Paris  & le 
plus  grand  nombre  des  autres  ne  donnent  le  droit 
cTairtelTe  , & par  confisquent  le  préciput , qu’à  l’aîné 
male.  L'article  19  de  celle  de  Paris,  dit  expreffe- 
nient  que  , « quand  il  n‘y  a que  fille  venant  à fiic- 
« ceilion  directe  ou  collatérale,  droit d’amefLe  n’a 
» lieu , & panifient  également  ». 

D'autres  coutumes  accordent  le  droit  d’aine iTe 
aux  femeiles  comme  aux  mâles  , avec  cette  diffé- 
rence néanmoins  qu’en  ligne  direéle  , le  mâle  cil 
toujours  préféré  *ux  (cmclles  pour  jouir  des  préro- 
gatives ac  PaineiFe,  quand  même  il  feroit  ne  le 
dernier. 

Les  coutumes  de  Clermont , art.  8j  ; & de  Poi- 
tou , art.  296,  accordent  vaulTi  le  même  préciput  à 
Tainéc  entre  filles  , qu’à  Paine  male  ; mais  elles 
différent  des  précédentes  en  ce  qu’elles  refufent 
néanmoins  à la  fille  ai ncc  la  portion  avantageufe 
quelles  accordent , outre  le  préciput  à Painé  mâle. 

2°.  Quant  à ta  condition  des  hiruiers  ou  de  leurs  au- 
teurs , il  y a beaucoup  de  variété  dans  nos  cou- 
tumes. Suivant  le  droit  commun,  la  qualiré  des 

Ïicrlonnes  cft  ablolumcnt  indiftérenre , enforte  que 
es  fiefs  fc  partagent  noblement  entre  roturiers  , 
comme  entre  noble  . ; mais  plufieurs  autres  exigent 
pour  le  partage  noble , que  la  fuccelFion  provienne 
de  perfonnes  nobles.  e 

Ainft  la  coutume  de  Péronne  , art.  169  & 180  , 
attribue  à Paine  , entre  nobles , la  loralité  des  fiefs , 
fauf  un  quint  liérédital  qu’elle  accorde  aux  puînés , 
fans  y comprendre  le  chatcl  & principal  manoir  & pour - 
pris  d'i.clu i , auxquels  les  puînés  ne  prennent  rien  ; 
mais  entre  roturiers  en  fuccejfivns  de  fiefs  appartient  J 
Vain:  pour  fon  droit  a aine  (fc  b par  préciput , de  chaque 
fuccejjion  de  père  & mère , U chef-lieu  & manoir  feigneu- 
rial  tel  qu'il  voudra  choifir , avec  les  deux  tiers  du 
furplus  des  fiefs,  s’il  n’y  a qu’un  puîné , & la  moi- 
tié feulement,  s’il  y a plufieurs  puînés. 

Dans  la  coutume  de  Ribemont , & dans  plufieurs 
autres  coutumes  locales  du  Vermandois , Painé  noble 
fc  la  totalité  des  fiefs , fauf  un  quint  viager  que  la 
coutume  accorde  aux  puînés;  mais , entre  roturiers, 
Painé  a feulement  un  préciput  & une  portion  avan- 
tageufe , plus  ou  moins  forte , fcîon  le  nombre  des 
en  fan  s. 

L'article  541  de  la  coutume  de  Bretagne  attri- 
bue à Painé , entre  nobles  feulement , le  principal 
manoir  avec  le pourpris  , & en  outre  les  deux  tiers  des 
terres  nobles.  Mais,  fuivant  l’article  589  , « Painé 
n des  bourgeois , & autres  du  tiers-état,  ou  fes 
v enfans  , ni»  ou  filles , qui  auroient  terres  & fiefs 
« nobles , foit  fils  ou  filles  , aura  par  préciput  fur 
l>  lefditcs  terres  nobles , ur.  fou  pour  livre , partage 
Ju-i [prudence.  Tome  rl. 
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» faisant , & ce  cxj  la  fucceflion  dircfle  feule- 
» ment  ». 

3”.  Quant  à T ordre  de  la  njiffar.ee  , prefquc  toutes 
les  coutumes  n'accordent  le  préciput  qu'a  l'ainè. 
Cependant  la  coutume  de  Sedan , en  attribuant 
d'abord  un  préciput  à l'ainé,  en  accorde  néanmoins 
aufli  lin  aux  puînés,  à proportion  du  nombre  des 
châteaux  ou  inaifons  fortes  qui  fc  trouveront  dans 
la  lucccflion.  l oyer  les  articles  tfü , if?  (y  tOn.  ,• 

Suivant  les  articles  337  , 338  Si  337  tic  la  cou- 
tume de  Normandie , lamé  peut  prendre  la  totalité 
d'un  fief  par  préciput , en  abandonnant  le  furplus 
de  la  fucccfiion  à fes  puînés,  fi  mieux  il  n'aime 
choifir  également  avec  eux.  Dam  le  premier  cas , les 
autres  frères  peuvent  aufii  choifir  un  fiej  f :r  préciput 
félon  leur  ainejfe , chacun  à leur  rang.  Mais  on  fent 
que  cette  efpécc  de  choix  ne  forme  qu’impropre- 
ment  un  préciput , puifqu'il  comprend  toute  la  por» 
tion  héréditaire  de  celui  qui  le  fait. 

Il  en  cfl  à-peu-prés  de  même  des  coutumes  de 
Cambrai , lit.  10  6- 11  ; de  Hainaut , cfup.  90 , art.  7; 
de  ta  châtellenie  de  Lille , titre  des  Succédions , 
an.  19  ; & de  Tournai , lit.  11 , art.  3 , qui  attri- 
buent aufii  le  choix  d'un  fief  à chacun  des  puînés , 
après  le  choix  fait  par  leur  aîné , tant  qu’il  y a des 
nefs  dans  là  fucccfiion. 

Au  relie , il  y a fouvem  des  difficultés  pour  dé- 
cider quelle  perlonne  doit  être  réputée  ainé  en  géné- 
ral , ou  aîné  noble  en  particulier.  Mais  ces  quef- 
tions  n'intéreffent  pas  plus  le  droit  de  préciput  que 
le  filff  dus  du  droit  d'aineffe. 

§.  111.  Des  biens  fujets  au  préciput  d’aîné , & s’il 
peut  y en  avoir  plufieurs  dans  une  memt  fuccejjion. 
Régulièrement  le  préciput , comme  tout  aurre  droit 
dame  fie , ne  peut  avoir  lieu  que  fur  les  fiefs  & les 
autres  biens  réputés  nobles.  Les  rotures  n y font 
point  fujettes  , quand  même  elles  auroient  été 
contre-êchangccs  pour  un  fief , & c|uc , lors  do 
l’échange , il  auroit  été  ftipulé  que  l'ainé  prendroir 
ion  droit  d’aineffe  fur  cette  roture  , parce  ffu’il  ne 
• fc  fait  point  de  fubrogation  des  qualités  imrinlèqncs. 
Telle  cil  la  doftrine  de  Dumoulin  fur  l'article  30 
de  la  coutume  d’Amiens  ; de  le  Brun  , Traité  des 
fuccefftons  , liv.  2 , chap.  a , fefl.  t , n’.  fa  ; & de 
Guyot,  Traité  des  fiefs,  tome  J , fe!t.  3,  psg.  323 
& y2q. 

Quelques  coutumes  ont  néanmoins  des  difpofi- 
tions  contraires.  La  coutume  du  grand  Perche,  par 
exemple , porte  , dans  l'article  151  » ïll,c  w ^ 3lnc 
» peut  prendre  fondit  préciput  en  telle  terre  de  cha- 
» cune  dcfditcs  fucceffions  qu’il  voudra  choifir , 
n foit  féodale  ou  roturière , étant  ladite  roturière  és 
» champs , Si  non  en  la  ville  ». 

La  coutume  de  Normandie , art.  293  (r  336 , 
attribue  à l’ainé  le  manoir  & pompât  dans  les  ro- 
tures , fans  aucune  efiimation  ou  rtconpenfe , à moins 
que  ce  manoir  ne  forme  la  totalité  >lc  ta  fucccfiion. 

Les  coutumes  de  Bayonne  St  de  S ùnt-Jcan  d An- 
geiy  ont  des  difpofitions  peu  différentes.  Voyet^ 

Lut  (r  Maison  roturière. 

M M m m " • 
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Dans  les  coutumes  même  45ù , fitîvant  le  droit 
commun  , le  preciput  n’a  lieu  que  fur  les  fiefs, 
tous  les  biens  nobles  n’y  l'ont  pas  indifUnâemenc 
fujets.  Tous  les  droits  incorporels,  tels  que  la  juf- 
ticc , les  mouvances,  les  cens,  les  péages,  les 
droits  de  main-morte , de  bannalité , &c.  font  dans 
ce  cas.  Si  donc  il  n’y  avoit  pas  de  maifon  , ni  de 
fonds  nobles  dans  b fucceffion  > l’aîné  ne  pourroit 
prétendre  aucun  preciput , quand  même  il  y auroit 
des  fiefs  en  l’air  avec  des  droits  de  mouvance  confi- 
dcrablcs.  Les  coutumes , n’attribuant  ce  preciput  que 
pour  l’habitation  de  rainé , ne  le  lui  accordent  que 
fur  b maifon , ou , à défaut  de  maifon  , fur  le 
fonds  de  terre. 

Il  y a néanmoins  quelques  coutumes , telles  que 
celle  d'Anjou,  a ru  if , qui  accordent  à l’ainé  le 
droit  de  choifir  un  hommage , & d’autres  qui , 
comme  celle  de  Romorantln  , art.  a,  & de  laRiie- 
d’indre  , l’atuorifent  également  à prendre  « un 
» homme  de  ferve  condition , tel  qu’il  voudra  élire , 
i»  fi  aucuns  en  y a dépendant  dudtt  manoir  ».  Dans 
ces  coutumes  il  n’eft  pas  douteux  que  l’aîné  ne 
pu’ifle  prendre  ces  droits  à titTe  de  preciput , lors 
même  que  le  fief  auquel  ils  font  attachés,  eft  fans 
domaine.  Mais  le  preciput  du  ferf  ne  peut  plus  avoir 
d’objet  depuis  que  la  fervitude  perfonnelle  eft  abo- 
lie. ÿ’oyei  Main-morte  , Droit  féodal.  / 

La  règle  80  de  Loifei , Vtv.  y , tir,  4 de  fes  Infti- 
tutes  coutumières , porte  : que  s’il  y a di  ver  fes  fuc- 
edfions  , coutumes  & bailli  âges , l’ainè  prendra  droit 
«TainelTe  , c'eft-à-dire  , fon  preciput  en  chacune 
d’icelles. 

Plufieurs  coutumes  fe  fervent  d’expreflions  allez 
analogues. 

La  coutume  d’Anjou  dit,  par  exemple  , dans 
rartide  21 3 , « que  fi  les  choies  d’une  meme  fuc- 
» ccilion  font  affiles  en  divers  bailliages  ou  fènéchauf- 
» fées  royales  , toutefois  l’ainé  ou  héritier  princi* 
» pal  aura  un  preciput  & avantage  en  chacun  bail- 
v liage  & féncchaulTée  ». 

Cette  décifion  étoic  fort  bonne  dans  le  temps 
«ù  il  n’y  avoit  qu’un  bailliage  dans  chaque  pro- 
vince , ou  dans  chaque  coutume  ; & c’eft  même 
b diverfitè  des  ufages  établis  dans  les  principales 
jurifdiâions , qui  eft  l’une  des  canfes  de  la  diver- 
sité des  coutumes.  Voilà  pourquoi  Loifcl  confond 
à ect  egard  les  bailliages  & les  coutumes.  Mais 
depuis  qu’on  a multiplié  les  bailliages , comme  ils 
le  font  aujourd’hui , il  feroit  injufie  d’en  conclure 
qu’on  a auflî  multiplié  les  precipuu . On  tient  avec 
Dumoulin  que  l’ainé  ne  peut  prendre  un  préciput 
que  dans  chaque  coutume;  8t  le  Febvre  qui  cri- 
tique cette  obfcrvation  dans  fes  notes  fur  la  cou- 
tume d'Anjou,  convient  lui-même  « que  l'ufage 
» eft  ainfi,  8c  qu’on  n’en  a point  ufé  autrement  que 
» félon  le  fens  de  Dumoulin  ». 

Il  faut  même  observer  que  la  multiplicité  des 
priciputs  qu'on  accorde  à raifoivde  la  diverfité  des 
coutumes , n’a  lieu  que  pour  les  coutumes  géné- 
rales , 8c  non  pour  les  coutumes  locales  qui  y fout 
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fubordonnées.  Voye{  Brodeau , fur  l’art.  if  de  U 
coutume  de  Paris , n°.  y, 

La  coutume  du  Maine  a à cet  égard  une  difpofi- 
tion  fingulièrc  , dont  le  fondement  confirme  néan- 
moins les  principes  qu’on  vient  d’établir.  L'article 
240  porte,  que  u h les  chofes  d’une  même  fuc- 
» ccffion  noble  font  attifes  ès  pays  d’Anjou  8:  du 
» Maine,  toutefois  l’aîné  ou  héritier  principal  n’y 
» aura  qu’un  preciput  8c  avantage , pofé  qu  il  y ait 
» en  chacun  pays  une  maifon  demeurée  d'icclte 
» fucceffion  ». 

La  raifon  de  cette  fingularité  eft  qu’il  n’y  avoit 
autrefois  qu’un  fcul  coutumier  entièrement  fem- 
blable  pour  les  deux  provinces  , dont  encore  au- 
jourd'hui les  coutumes  font  fort  peu  différentes  ; 
b coutume  du  Maine  , dans  l’article  240  , n'a  point 
cefié  de  les  confidércr  comme  réunies  par  b même 
loi , malgré  ccs  légères  différences. 

§.  IV.  Du  preciput  Je  La  branche  aînée  dans  les 
fuccefjions  qu’on  recueille  par  repréfet: Litton  , O du 
preciput  de  rainé  de  chaque  brandte  dans  la  fuldi- 
vfion . C’cft  une  quefiion  très-controverfée  que  de 
favoir  fi  les  repré fentans  fuccédcnc  aux  droits , 
comme  au  dcgrc  du  repréfenté.  On  convient  du 
moins  afTcz  généralement  de  l'affirmative  dans  les  f) 
coutumes  où  b repréfen cation  eft  adinife  jufqu'à 
l'infini  » même  en  ligne  collatérale. 

L’application  de  cette  règle  paroi r fe  faire  natu- 
rellement au  preciput.  Il  femblc  en  rcfiilrer  que  dans 
une  fi  cccifion  qui  fe  partage  entre  plufieurs  bran- 
ches d’heruiers  , b branche  ainéc  doit  en  avoir  un 
dans  fon  lot , s’il  y a des  biens  qui  y foient  fujers 
dans  b ^icceflion  ; 6c  que  l’aîné  de  chaque  fubdi- 
vifion  a droit  d’en  réclamer  aulfi  un  fur  le  lot 
échu  à fa  branche  dans  les  coutumes  , & dans  les 
cas  où  1rs  reprefentans  fuccëdent  à tous  les  droits 
du  repréfenté,  de  même  qu'il  n’en  jouit  point 
lorfque  les  repréfen  tans  ne  lue  cèdent  qu’au  degré  r 
& non  pas  au  droit  du  repréfenté. 

Cependant,  quoique  ce  dernier  point  ne  forme 
pas  de  doute,  les  articles  223  8c  224  de  b cou- 
tume d’Anjou  décident  « qu’en  une  fucceffion , foit 
» direéle  , ou  collatérale  , n’a  qu’un  preciput  &c 
» avantage  ».  Enforte  que  dans  la  fucceffion  du 
père,  les  reprefentans  de  1a  fille  prédécèdéc,  ou 
dans  la  fucceftion  collatérale , ceux  de  fes  frères  ou 
foeurs  auront  b portion  de  leur  auteur , qu’ils  par-» 
tageront  également  entre  eux. 

La  coutume  du  Maine  a b même  difpofiùon  dans 
l'article  240. 

La  coutume  d’Angoumois  rejette  aufii  le  préci - 
put  ou  quint  des  fiefs,  qui  eft  le  fcul  avantage 
qu'elle  accorde  à l'aîné  , mais  feulement  dans  le 
cas  où  celui  dont  il  s’agit  de  partager  la  fucceffion , 
auroit  lui-même  pris  un  preciput  dans  b fucceffion 
du  repréfenté.  Ceft  b difpofition  des  articles  88  8c 
89  de  cette  coutume. 

Des  jurifconfulres  ont  voulu  faire  de  cette  déct- 
fion  une  règle  du  droit  commun.  La  raifon  qu'ils  en 
donnent  eft  a ffej  pbufiblc  $ c’cfi  qu'il  ne  peut  pas 
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y avoir  plus  d'un  pré:tpui  dans  chaque  fucceflion  , 

& que  tîars  ce  cas , les  biens  qu’on  recueille  à titre 
de  repréfentation , font  cenfés  procéder  delà  même 
fuccefijon.  Ils  prétendent  fort  conféquemment  qu’il 
en  doit  être  ainfi  dans  la  fubdivifion  de  la  pan  du 
repréfenté,  quand  l'ainé  des  repréfentans  a déjà 
pris  un  préeiput  dans  fa  fucceflion  , parce  qu’autre- 
ment  ce  feroit  admettre  un  fécond  préeiput. 

Boucheul  8c  Harcher  ont  fur-tout  voulu  faire 
adopter  cette  règle  dans  la  coutume  de  Poitou  , 8c 
ce  qui  eft  aflez  extraordinaire , ils  le  font  fondés 
pour  cela  fur  les  coutumes  d’Anjou  & du  Maine , 
qui , comme  on  vient  de  le  voir,  ont  un  tout  autre 
efprir,  & rejettent  indiftinélcmcnt  tout  préeiput  dans 
la  fubdivifion  d'une  portion  de  fucceflion  dirc&e 
ou  collatérale. 

Quelque  fpécieufe  que  cette  diftinÔion  paroi  (Te 
au  premier  coup-d’œil , elle  femble  néanmoins  con- 
traire à l’cfprir  général  de  nos  coutumes  , à celui 
de  la  coutume  de  Poitou  efk  particulier  , 6c  même 
à la  lettre  de  fes  difpoii rions. 

CTcft  une  règle  du  droit  commun , quclorfqu'une 
fucceflion  eft  ouverte , elle  doit  fc  régler  dans  l’état 
où  elle  fc  trouve  ; abftra&ion  faite  de  toutes  celles 
ni  ont  pu  écheoir  jufqu’alors,  ou  qui  écherront 
ans  la  fuite  aux  perfonnes  qui  font  habiles  à la 
recueillir  : il  n’importe  pas  pour  cela  que  la  pre- 
mière des  deux  fucccflions  ait  été  répudiée  ou  ac- 
ceptée , que  l’une  foit  avantageufe  ou  dèfavan- 
tageufe. 

Dans  toutes  les  coutumes  de  repréfen ration  , la 
renonciation  à la  fucceflion  du  repréfenté  n’em- 
péchc  pas  qu’on  ne  puilTe  recueillir , en  le  repré- 
sentant, 1a  fuccelTion  d’une  autre perfonne;  filon 
«voit  accepté  la  fuccelTion  du  repréfenté  fous  bc- 
• néfice  d’inventaire , on  pourroit  en  accepter  une 
autre  purement  8c  Amplement  de  fon  chef,  & ré- 
ciproquement. Lors  même  que  les  deux  fuccelTions 
font  acceptées  de  la  même  manière , les  dettes  dont 
on  eft  tenu  à railon  de  l’une,  font  absolument 
étrangères  aux  dettes  dont  on  cft  tenu  à railon  de 
l’autre  ; & par  cette  railon  , les  obligations  t foit 
pcrfonnelles , foit  hypothécaires,  que  l’accepta- 
tion & le  partage  de  chacune  des  deux  fuccefTions  j 
peuvent  produire,  n'ont  aucune  forte  d’influence 
les  unes  fur  les  autres. 

Pour  venir  à des  exemples  plus  particuliérement 
applicables  à la  coutume  de  Poitou , cette  coutume 
admet  la  fubrogation  des  meubles  aux  acquêts , 8c 
des  acquêts  aux  propres  ; mais  lorsqu’on  a recueilli 
toutes  ccs  fortes  de  biens  dans  la  fuccelTion  de  fon 
père  ou  de  fa  mère  , cela  n’empêche  pas  qu’on  ne 
puilTe  demander  la  fubrogation  des  acquêts  aux 
propres  , ou  des  meubles  aux  acquêts  dans  la  fuc- 
ceflion de  l’aïeul  ou  de  l’aïeule  , à laquelle  on  vient 
par  repréfentation. 

De  meme  encore  l’article  108  de  b coutume  de 
Poitou  admet  le  cumul  du  tiers  de  tous  les  meubles 
& acquêts  en  faveur  des  enfans,  lorfque  les  propres 
qui  forment  leurs  referves  coutumières  font  aune 
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Valeur  trop  modique  ; perfonne  néanmoins  n’o fe- 
roit fou  tenir  que  les  enfans  qui  ont  opté  le  cumul 
dans  la  luccefTion  paternelle  ou  maternelle , nqpuif- 
fent  fe  tenir  à la  réferve  des  propres  dans  la  fuc- 
ceflion de  l’aïeul , qu’ils  recueillent  à titre  de  re- 
préfentation , ou  tout  au  contraire. 

Toutes  ces  dècifions,  qu’on  pourroit  multiplier 
encore , dépendent  de  la  maxime  que  les  fuccef- 
fions  font  étrangères  les  unes  aux  autres,  & que 
celle  qui  a été  recueillie  n’eft  plus  confidérée  comme 
une  fucceflion  , mais  comme  le  patrimoine  de  l'hé- 
ritier, fuivanrcet  axiome:  keereditas,  femel  adiu  t 
non  efl  jam  hecredius  » fed  patrimonium  haredis. 

Les  difpofitions  de  la  coutume  de  Poitou  fur  le 
préeiput  en  particulier , parotlTetit  conformes  à ce 
fyfléme  Général. 

L'article  289  attribue  un  préeiput  à l’ainé  entre 
nobles , uni  en  fuccefjton  dire  fie  que  collatérale  , 
fans  aucune  exception,  ni  réferve.  L’article  296* 
dit  aufli  indiftin&ement , « que  fl  aucune  fucceflion 
n direéle  ou  collatérale , échcoit  à tilles , & qu’il 
» n'y  ait  enfans  mâles,  ou  qu't  le  repréfentent , la 
» fille , ou  feeur  atncc , ou  qui  U repréfente , doit 
» avoir  par  ainefle , ou  prérogative , le  châtcl  ou 
» principal  bétel  noble  qu’elle  voudra  élire  ». 

Le  préeiput  de  l'hôtel  noble  cft  même  le  feu!  avan- 
tage de  l'aînée. 

L’article  290  dont  on  a voulu  fe  prévaloir  pour 
foutenir  l’opinion  contraire , n’a  point  le  fens  qu'on 
y voudroit  donner.  Cet  article  eft  une  fuite  de  l'ar- 
ticle 289 , avec  lequel  il  ne  faifoit  qu’un  fcul  ar- 
ticle dans  l’ancien  coutumier  de  la  province.  Il  y 
cft  encore  aujourd’hui  lié  par  b conjonéfion  6*.  Or, 
cet  arriclc  289  règle  uniquement  le  préeiput . 

Ceft  après  cette  fixation  du  préeiput , que  l'ar- 
ticle 290  ajoute  immédiatement  : « & quant  au  fur - 
» plus  des  terres  8c  revenus  nobles  obvenus  d’icclle 
» fucceflion  , l’aîné  en  prend  les  deux  tiers  , & tous 
n les  puînés  fils  ou  filles,  ou  qui  les  repréfentent, 
» prennent  l'autre  tierce  partie  à icelle  diviier  éga- 
» lcmcnt  entre  eux  ; & oii  il  ccherroit  fubdivifion, 
n pour  la  fucceflion  de  l’un  ou  plufleurs  des  pui- 
» nés  prédécédés , fera  gardé  l’avantage  à l'ainé  , 
» ou  à celui  qui  le  reprélcntc  félon  que  deffus  ». 

Il  cft  clair  que  ces  derniers  mots  doivent  s’en- 
tendre du  préeiput , comme  de  1a  portion  avanra- 
geulc.  Aufli  le  meme  article  ajoute-t-il  immédia- 
tement apres  : « & où  il  n’y  au  roi  t aucun  cbâtcl , 
» ou  hôtel  noble , ou  hébergement , foit  pour  le 
» feigneur  ou  pour  le  métayer , aura  l’ainé  le  chef 
» d’hommage  au  lieu  deftiné  pour  ledit  hôtel , avec 
» une  feptérée  de  terres  au  lieu  de  nrécîoture  ». 

Ccft  mal-à-propos  que  Boucheul  prête  une  opi- 
nion contraire  aux  commentateurs  qui  l’ont  pré- 
cédé. Il  eft  certain  au  contraire  que  Conftan  t , Le  lut , 
Filleau , Barraud , & Liège  , fur  les  articles  ipo  & 
294,  attribuent  le  préeiput  à l’ainé  de  b uibdi- 
vifion  en  toute  fucceflion  di relie  ou  collatérale , 
fans  aucune  diflinâion. 

Confiant  ajoute  que  ccb  a été  jugé  de  cette 
MM  mm  2 
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manière  par  un  arrêt  qu’il  dit  avoir  lu  & tenn  , & 
par  un  autre  arrêt  de  1 577 , connu  fous  le  nom 
de  lar  Tour- Landry.  11  convient  feulement  que  quel- 
ques perfonnes  choient  mal-à-propos  ce  dernier 
arrêt  pour  l’opinion  contraire.  Ni  lui,  ni  Chopin, 
qui  donnent  l’efpèce  de  cet  arrêt , Si  d’autres  fem- 
blabîes , dans  Ion  traité  de  privilegiis  ruJJLowm , 
lib.  f , part.  3 , cap.  ç , n*.  2 de  l’édition  in-folio  , 
r.c  parlent  en  aucune  forte  de  la  rcftricïion  impor- 
tante qu’on  fuppofe  communément  d’après  eux  , 
que  cet  arrêt  a adoptée. 

Les  additionnaires  de  le  Let  & Liège  citent  un 
autre  arrêt  de  l’an  1635  , qui  adjugea  les  deux 
tiers  à l’aîné  dans  la  fubdivifion  d’un  lot , avec  le 
principal  manoir.  Ce  dernier  auteur  en  allègue  , à 
la  vérité , un  contraire  , qu’il  ne  date  pas  : mais  il 
en  écarte  le  préjugé  par  ces  mots  : « ce  que  les  con - 
n fultans  n* approuvent  pas  n. 

11  faut  avouer  néanmoins  que  la  iurifprudence 
n’cft  point  abfolument  fixée  fur  ce  dernier  point. 
Dans  l’cfpècc  de  la  plupart  des  arrêts  précédens , 
on  ne  voit  point  fi  l’aine  des  reprefentans  avoit 
déjà  pris  un  préciput  dans  la  fucccftion  du  repré- 
fenté. 

Bry  , dans  fon  Commentaire  fur  h coutume  du 
Perche , art.  iji  , cite  bien  deux  fcntences  arbi- 
trales , qui  ont  adjugé  le  préciput  à l’aine  dans  la 
fubdivifion  , Si  deux  arrêts  conformes  des  années 
1553  & 1583 , pour  la  maifbn  de  Thorouvre;  le 
premier  conrradiéloire , & l’autre  rendu  par  ac- 
quicfccmcnt  à une  fentcnce  du  bailli  de  Chartres  , 
laquelle  étoit  aufli  contradi&oire.  Mais  outre  que 
cet  auteur  trouve  de  grandes  contradidions  à cette 
doctrine  , &.  qu’il  ne  dit  point  non  plus  fi  l’aîné  de 
la  fubdivifion  avoit  déjà  pris  un  prèaput  dans  la  fuc- 
ccfiion  du  repréfenté  , Guy  né , dans  fon  Traité  de  la 
repréfrntation , p.  tyt;  Si  Chauvelin  , dans  fes  Notes 
fur  l'article  IJ4  de  Lt  coutume  du  Perche  , rapportent 
une  fcmence  arbitrale  du  10  juin  1665*,  rendue 
parAttzanct,  Langlois,  Si  Gaillard,  célèbres  avo- 
cats au  parlement . qui  refufa  le  préciput  aux  re- 
prefentans  de  l’aine  , parce  qu’on  fuppofa  que  le 
repréfenté  en  avoit  pris  un  dans  la  fucccftion  de  fa 
mère, auteur  commun.  (M.  Gjrràn  de  Covlos9 
avocat  au  parlement .)  • 

Préciput  conventionnel*  eft  un  avantage 
que  l’on  ftipule  ordinairement  par  contrat  de  ma- 
riage, dans  les  pays  coutumiers , en  faveur  du  fur- 
vivant  des  conjoints.  11  con  fille  à prendre  fur  la 
communauté,  avant  partage.  Si  hors  part,  des 
meubles  , jufqu’à  concurrence  d’une  Certaine 
fomme , pour  la  priféc  de  l'inventaire  , ou  ladite 
Comme , au  choix  du  furvivant. 

11  n’y  a ouverture  au  préciput  conventionnel  que 
par  le  prcdécès  de  l’un  tics  conjoints.  Ainft  lbrf- 
mie  la  communauté  a été  difioute  du  vivant  des 
tlcux  epoux , en  vertu  d’un  jugement  de  féparation, 
fi  la  femme  accepte  la  communauté , ce  qui  eft 
bien  rare,  le  partage  doit  fe  faire  fans  préciput , à 
Lt  charge  que  la  fucccftion  du  prédecédé  en  fera 
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raifon  au  furvivant  ; néanmoins  fi  la  diftbîutîdrT 
de  communauté  arrive  par  la  mort  civile  de  l’un 
des  conjoints , la  jurifprutjence  aôuellc  accorde  le 
préciput  comme  dans  le  cas  du  prédécès. 

Le  mot  de  p'éciput  emporte  nécefiaircmenr 
l’idée  de  prélèvement  fur  une  mafle  commune , 
enfortc  qu  il  ne  peut  avoir  lieu , lorfqu*il  y a re- 
nonciation à la  communauté*  Cela  cil  inconte  fiable, 
quand  c’eft  le  mari  qui  furvit , & que  les  héritiers  de 
la  femme  renoncent  à la  communauté  , puifqu’en  ce 
cas  il  retient  fctil  la  totalité  de  la  mafte , fur  la- 
quelle le  préciput  doit  être  pris.  Mais  on  doit  fui- 
vrc  la  même  règle , lorfque  c’eft  la  veuve  qui  fur- 
vit, & qu’elle  renonce  a la  communauté,  parce 
que  fa  renonciation  a détruit  à fon  egard  tous  les 
effets  de  la  communauté , à moins  qu'il  ne  foit  dit 
par  le  contrat , qu’dlle  prendra  fon  préciput , même 
en  renonçant. 

Comme  la  convention  de  préciput  eft  purement 
volontaire  dans  les  contrats  de  mariage  , on  fent 
bien  qu’il  dépend  des  conrrachns  d’y  mettre  telles 
elaufes  que  bon  leur  femblcra , Si  de  les  étendre 
ou  de  les  refferrer.  Le  plus  fouvent  cette  con* 
vention  eft  ainfi  conçue  : le  furvivant  des  futurs 
époux  prendra  à titre  de  préciput , fi  cefi  le  futur  époux 
fes  habits  , linges  6*  bijoux  à jon  ufage  , fes  armes 
& chevaux  ( fi  c’cA  un  homme  de  guerre)  ; fes 


livres  (fi 
( fi  c'cft 


' fi  c’eA  un  homme  de  lettres  ) ; fes  outils 
un  ouvrier  ) ; Si  fi  c'efi  la  future  époufe  , 
fes  habits , linges  , dentelles , joy  aux  & diamans  à 
fon  ufage , ou  telle  fortune  d'argent  au  choix  du  fur* 
vivant . 


La  convention  du  préciput  ne  doit  point  être 
étendue  au-delà  des  clsofes  preferites  par  le  con- 
trat. Lorfqu’il  a pour  objet  des  meubles  en  nature 
& qu’il  eft  illimité  , il  comprend  toutes  les  chofes 
qui  appartiennent  au  genre  dont  parle  ta  claufo 
qui  le  règle , telles  qu’elles  fe  trouvent  dans  les 
biens  de  la  communauté  au  moment  de  fa  diffo- 
lution  , à moins  que  le  prix  auquel  elles  fe  mon- 
teroient  ne  fût  cxceffif , eu  égard  à l’état  & aux  fa- 
cultés des  parties  ou  qu’oiles  ne  panifient  avoir  été 
achetées  en  fraude , pendant  la  dernière  maladie 
du  prédécédé  , dans  la  vue  de  groflir  le  préciput  ; 
dans  ces  cas , il  eA  réduélible  à la  volonté  du 

iltse- 

Lors  du  partage  de  la  communauté , on  pré- 
lève tous  les  objets  qui  y font  étrangers,  tels 
que  les  reprifes  des  deniers  ftipulcs  propres , le 
remploi  des  propres  aliénés , les  récompenfes  & 
les  indemnités  ducs  à chacun  des  conjoints , les 
dettes  dont  elle  eA  tenue  ; & ce  n’cA  qu’aprês  l’ac- 
quit de  toutes  ces  charges,  que  le  furvivant  peut 
prendre  ion  préciput . par  moitié  fur  la  part  du 
prédécédé , parce  qu’il  confond  l’autre  moitié  fur 
lui-même.  Mais  s’il  avoit  été  ftipule  par  le  con- 
trat de  mariage , que  le  prè::put  du  furvivant  fe- 
roit  pris  fur  la  part  du  prédécédé,  la  communauté 
fe  partage  en  deux  portions  égales,  après  les pr&-t 
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lèvemens  dont  flous  venons  de  parler,  & on  at- 
tribue au  furvivant  fon  préciput  plein  fur  la  moitié 
du  prètlécétlé  , avec  les  dons  & avantages  qu’il 
en  avoir  reçus.  Mais  il  faut  remarquer  que , quoi- 
que les  dettes  doivent  fc  prélever  lur  la  mafle  de 
la  communauté,  ou  être  payées  par  moitié  par  le 
furvivant  & par  les  héritiers  du  prédécédé , le 
furvivant  n’erf  pas  néanmoins  tenu  de  rien  payer 
au-delà  de  là  moitié.  Cous  prétexte  de  Con  pré - 
dp  ut. 

Si , après  qu’on  a exercé  refpcétivcmem  la  reprife 
des  remplois  & des  deniers  ftipulés  propres,  il  ne 
redoit  rien  dans  la  communauté,  le  préciput  ferait 
caduc  ; s’il  reftoit  feulement  de  quoi  remplir  le 
furvivant  d’une  partie  de  Con  préciput , ce  droit  ferait 
caduc  pour  le  J furplus  , parce  qu’il  ne  fc  prend  que 
fur  les  effets  de  la  communauté.  Mais  ne  reflât-il 
que  ce  qui  ferait  neeelTaire  pour  remplir  le  furvi- 
vant , il  prendrait  la  totalité  oc  fon  préciput.  Tout 
cela  a lieu  dans  le  cas  meme  où  le  préciput  doit  fe 
rendre  fur  la  portion  du  prédécédé,  fcllc  peut 
ien  être  ablorbée  entièrement  par  le  préciput  du 
furvivant;  mais  il  ne  peut  rien  prétendre  à ce 
tirre  fur  les  biens  de  la  fuccelTton  du  prédécédé  , 

Î|ui  ne  faifoient  point  partie  de  la  communauté.  Il 
audro'tt  une  clâufe  exprefle , pour  que  le  preci- 
put  fc  prélevât  fur  les  biens  particuliers  du  prédé- 
cédé , & cette  claufe  même  ferait  moins  un  pré- 
ciput qu’un  îvaniage  particulier  qui  Cuivrait  d’autres 
règles.  11  en  ferait  de  même  dans  le  cas  où  il 
aurait  été  convenu  que  la  femme  prendrait  fon  pré- 
dp  ut , en  cas  defurvie,  meme  en  renonçant  à la 
communauté.  Dans  ce  cas  , fi  elle  accepte , le  préci - 
pntv.ç  changera  pas  de  nature,  & fera  toujours  borné 
à h communauté  ; mais  fi  elle  renonce , elle  exercera 
le  préciput  comme  une  donation  fi m pic  , d’abord  fur 
la  communauté , 6c  fublidiaircnicnt  fur  les  propres 
ciu  mari. 

Lorfque  le  furvivant  a le  droit  de  prendre  des 
meubles  en  nature,  fuivant  la  prifée  de  l'inven- 
taire & fans  crue,  jufqu’à  concurrence  d’une  cer- 
taine fomme , il  peut  empêcher  les  héritiers  du 
prèiléccdé  de  faire  vendre  les  meubles  qu’il  a clioi- 
fis  jufqu’à  concurrence  de  cette  fomme.  Mais  cela 
ne  peut  pas  empêcher  les  créanciers  d’en  provo- 
quer la  vente , parce  que  les  meubles  n’ont  pas 
de  fuite  par  hypothécpie.  Le  furvivant  vient  dans 
ce  cas  à contribution  fur  ces  meubles , noivfculc- 
ment  pour  la  fomme  à laquelle  fon  precipu:  en 
meubles  ctoit  hxê  , mais  encore  pour  le  quart  cil 
fus.  Outre  l’uétion  en  contribution  fur  les  meubles 
vendus , la  veuve  a , pour  le  préciput , hypothèque 
fur  les  immeuble#  du  mari , du  jour  du  contrat  de 
mariage.  Certe  hypothèque , qü  a lieu  pour  toutes 
fes  reprife# , doit  s’étendre  au  préciput  comme  à 
toutes  les  attires,  puifqu’ii  cft  dans  ce  cas  une  vé- 
ritable reprife.  Mais  le  préciput  n’a  pas  la  même  fa- 
vei.r  que  le  douaire , car  les  inrèréts  n’en  peuvent 
être  dus  que  du  jour  de  la  demande. 

Le  prteipui  légal  des  nobles , dont  on  parlera 
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«fans  l’article  fuivant , n’efl  pas  un  ob/lacle  au  pri- 
ciput conventionnel . & ils  concourent  ensemble  , 
u»ice  qu’ils  font  réclamés  à deux  titres  différons  ; 
i un  en  verni  de  la  loi.  l'autre  en  vertu  de  la  con- 
vention. Mais  l'on  (ent  que  lorfque  le  priciput  con- 
vtniiar.net  a pour  objet  des  meubles  en  nature  , qui 
fe  trouvent  auffi  être  l'objet  du  prteipui  légal,  l'exer- 
cice de  l’un  de  ces  droits  exclut  nécelfaircmcnt 
l’exercice  de  l'autre , foie  pour  le  tout , foir  pour 
partie  , quand  la  totalité  du  préciput  conventionnel 
n’a  pas  pour  objet  des  meubles  lujets  au  prteipui 
légal. 

Il  faut  ohfcrver  enfin  que  le  préciput  convention- 
ntl  , à la  différence  du  préciput  légal , cft  fujet  à la 
réduâion  de  l’édit  des  fécondes' noces , quelque 
fréquente  qn’cn  foit  la  convention  , parce  que  les 
difpofitions  de  cet  édit  s’étendent  i tous  les  avan- 
tages que  les  conjoints  peuvent  fe  faire , lors  même 
qu'ils  iont  mutuels.  Lors  donc  qu’on  eft  convenu , 
dans  le  contrat  de  mariage  d’une  veuve,  tfuc  le  fur- 
vivant  auroit  par  préciput  une  certaine  fomme , par 
exemple , trois  mille  livres  . & que  le  mari  furvit 
cette  convention  , en  cas  d’acceptation  de  la  com- 
munauté , renferme  un  avantage  au  profit  du  fé- 
cond mari  furvivant , de  1a  moitié  de  certe  fomme, 
tk  cet  avantage  eft  fujet  à la  réduâion  de  l’édit , 
fi  la  portion  de  l'enfant  moins  prenant  mentoit  à 
moins  que  la  fomme  de  quinze  cens  livres , moitié 
du  priciput. 

Par  la  même  raifon  , fi  le  contrat  de  mariage  où 
fe  trouve  certe  convention  de  priciput , portoit  aulfi 
une  donation  de  part  d’enfant  au  profit  du  fécond 
mari , il  ne  peut  plus  prendre  de  priciput , parce 
que  la  part  d’enfant  qui  lui  a été  donnée  comprend 
tout  ce  qu’il  a été  permis  à la  femme  de  lui 
donner. 

Lot  fque  c’efi  un  homme  veuf  qui  a époufè  une 
fécondé  femme , laquelle  a furvécu , la  convention 
de  priciput  forme  pareillement , au  profit  de  cette 
femme , un  avantage  de  la  moitié  de  la  lomme 
convenue  pout  le  priciput  du  furvivant  ; & fi  elle 
renonce  à la  communauté,  & qu’il  y ait  claufe 
qu’elle  aura  fou  priciput , même  en  cas  de  renon- 
ciation 1 la  communauté  , la  convention  du  pre  i- 
put  forme , en  ce  cas  , au  profit  de  la  féconde 
femme , un  avantage  de  toute  la  fortune  convenue 
pour  le  priciput  ; dans  les  deux  cas,  l’avantage  cft 
fujet  à la  réduâion  de  l’édit. 

A tout  autre  égard  neanmoins , le  pricipi^mn- 
vtnlionncl  eft  plutôt  regardé  comme  convention 
de  mariage  que  comme  donation , & en  cou  lé  queiice 
te  defaut  d'infinuatinn  ne  le  rend  pas  fujet  a la 
peine  de  nullité , mais  feulement  aux  peines  pécu- 
niaires prononcées  par  l’édit  de  décembre  1703  ,& 
la  déclaration  du  10  mars  1708. 

Préciput  léc  al,  cft  un  avantage  que  quelques 
coutumes  accordent  au  furvivant  des  époux,  tk 

ni  con  II  Ile  ou  dans  ta  propriété  des  meubles,  ou 

ans  l’ufufruit  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage, 
ou  dans  l'un  & l'autre  de  ces  avantages.  Il  cil 
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appellé  legal,  pour  le  diflingucr  du  priciput  con- 
ventionnel , qu’on  (lipide  ordinairement  dans  les 
contrats  de  mariage  ; le  premier  dérive  de  la  loi , 
c’cfl-à-dirc , de  la  coutume  ; le  fécond , des  con- 
ventions faites  entre  les  époux. 

La  plupart  des  coutumes  qui  accordent  un  pré- 
àput  legal  au  furvivant  des  conjoints , exigent  qu’ils 
joui  lient  de  la  qualité  de  nobles,  & qu’ils  vivent 
noblement  ; cependant  il  n’efl  pas  nécelTaire  qu'ils 
jouiflent  l'un  & l'autre  d'une  extraélion  noble  ; le 
mari  noble  communique  fa  noble /Te  u fa  femme 
roturière , & le  privilège  qui  y cil  attaché.  Mais 
les  coutumes  d’Anjou  , du  Maine  , de  Coucy , de 
Lille , de  Luxembourg , de  Bruxelles , & quelques 
coutumes  locales  d'Artois , accordent  le  priciput 
legal  au  furvivant  de  deux  conjoints  , faits  diflinc- 
tiott  des  nobles  & des  roturiers.  La  plupart  exigent 
également  qu’il  y ait  eu  communauté  de  biens  entre 
les  conjoints  , pour  que  le priciput  légal  ait  lieu  en 
faveur  du  furvivant.  Celle  du  Maine  en  a une  dif- 
pofition  précifc  ; & on  l’infère  de  ces  termes  de 
l’article  238  de  la  coutume  de  Paris  , le  furvivant 
prendra  les  meubles  qui  communs  étaient  entre  lui  & 
le  prédéccd: . La  feule  coutume  de  Cambrai  veut 
encore  que  le  furvivant  poffède  un  fief  pour  jouir 
de  l'avantage  du  priciput  légal. 

A l'exception  de  quelques  coutumes  , telles  que 
celles  d'Anjou  , du  Maine  , de  Luxembourg  , de 
Reims , de  Noyon , &c.  le  priciput  légal  n'a  pis 
lieu  en  faveur  du  furvivant  lorfqu'il  exille  des  en- 
fans  du  mariage  ; quelques-unes  même  ne  l’ac- 
cordent que  dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  d’enfans 
de  quelque  mariage  que  ce  loir.  11  faut  à cet  égard 
fuivre  la  difpofition  de  chaque  coutume. 

Dans  la  plupart  des  coutumes  , le  priciput  légal 
confifle  dans  la  propriété  des  meubles.  Celle  de 
Paris  ne  donne  nu  furvivant  que  les  meubles  étant 
hors  de  la  ville  & fauxbourgs  de  Paris , Uns  fraude. 
Celles  d’Anjou  8c  du  Maine  accordent  au  furvi- 
vant , pour  priciput , l’ufu fruit  de  la  moitié  des  cnn- 
uers;  mais  celle  de  Poitou  lui  donne  la  propriété 
e tous  les  meubles , & l’ufufruit  de  la  moitié  des 
acquêts. 

Pour  que  le  furvivant  puifle  jouir  du  priciput 
légal , il  faut  qu’il  en  faffe  une  acceptation  exprefle , 
ou  un  inventaire  des  meubles  qui  en  font  l’ofjet. 

N Quant  à l’acceptation , elle  cfl  requife  par  la 
cqMjme  de  Sens,  dont  l'article  3 porte,  que  le 
fjrmvant  fera  tenu  de  faire  fan  acceptation,  ou  fa  renon • 
dation  dans  le  delai  de  huitaine  du  jour  du  décès  ; ce 
qu’il  faut  entendre , pourvu  que  ce  décès  foit  venu 
à la  connoifïancc  du  furvivant.  La  coutume  de 
Traies,  ÙL2,  art.  11,  fait  la  diflinélion  des  époux 
nobles  vivant  noblement , 6c  des  époux  nobles  vi- 
vant roturiércmcnt  ; elle  accorde,  à droit  de preci - 
put  légal,  les  meubles  au  furvivant  desuns  & des 
autres;  mais  les  premiers  prennent  les  meubles, 

6c  ceux  vivant  roairiérement  doivent  accepter  les  j 
meubles  en  juflice  dedans  quarante  jours  après  le  t 
trépas  du  premier  mourant  ; alias , ou  ladite  accep-  1 


tation  ne  feroit  faire  en  juflice  dedans  Iefdits  qua- 
rante jours,  entre  le  furvivant  & les  héritiers  du 
trépaflé  , fe  partiront  les  meubles. 

La  coutume  de  Sedan  exige  aufli , art.  79 , une 
acceptation  exprefle  en  juflice,  dans  le  délai  d’un 
mois;  & à faute,  dit-elle,  d’avoir  fait  ladite  dé- 
claration, le  furvivant  fera  préfumé  avoir  choifi 
le  privilège  des  nobles,  fans  qu'il  foit  plus  reçu  à 
choifir  ou  retourner  au  droit  des  roturiers. 

Dans  ces  deux  coutumes  deTroics  & de  Sedan  , 
oit  le  furvivant  doit  faire  fa  déclaration  qu'il  accepte 
le  priciput  légal , l'omiifion  de  cette  formalité  pro- 
duit un  effet  différent  8c  contraire  : dans  l'une  , il 
cfl  forcé  de  prendre  la  totalité  des  meubles  ; dans 
l’autre , il  clt  réduit  h n’en  prendre  que  la  moitié. 

Les  coutumes  de  Châlons  , art.  aÿ;  Reims, 
art.  2S1  ; Saint-Quentin  , art.  6 , exigent  atufi  une 
acceptation  exprefle  en  juflice,  & dans  le  même 
délai  de  quarante  jours  ; mais  clics  ne  difent  pas  , 
comme  celle  de  Traies , que  ce  délai  cil  fatal,  8c 
que,  faute  d'avoir  tait  dans  ce  délai  l’acceptation  , 
le  furvivant  efl  déchu  de  fon  droit. 

La  coutume  de  Saint-Quentin  exige , outre  cela , 
que  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  foient  ap- 
pelles par  le  furvivant , lorfque  celui  ci  fitit  fon  ac- 
ceptation judiciaire.  Enfin , la  coutume  de  Chaulny , 
ti\  24  , an.  129  , requiert  suffi  , mais  de  la  paî  t âc 
la  femme  feulement , quelle fâfife  fon  acceptation 
en  juflice , & dans  le  délai  de  trois  mois. 

Comme  dans  la  plupart  des  coutumes  où  le  pré- 
ciput  légal  confifle  dans  la  propriété  des  meubles  , 
il  n’a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  n’y  a pas  d’enfans, 
la  formalite  d’un  inventaire  ne  paroilfoit  être  d’au- 
cune néceffité,  on  pourroit  dire  même  d'aucune 
utilité  : mais  dans  les  coutumes  qui  impofent  au 
furvivant  la  condition  de  ne  pas  le  remarier , & 
qui , dans  le  cas  où  il  fc  remarie  , l’obligent  de  par- 
tager ces  meubles  avec  les  héritiers  du  conjoint 
prcdécédé  , il  étoit  à propos  de  faire  un  inventaire 
de  ccs  meubles. 

C’efl  dans  cette  vue  que  l’article  1 de  la  coutume 
de  Coucy  exige , de  la  part  du  furvivant , qu’il  faite 
un  inventaire , parce  qu’elle  veut  que,  dans  le  cas 
où  il  fc  remarierait , il  fafTe  partage  avec  l’héritier 
du  prédécédé , des  biens  dont  il  jouifioit  à droit  de 
p'éciput  legal  ; & même,  pour  mieux  affurer  les  in- 
térêts de  cet  héritier , le  furvivant , outre  l’inven- 
taire , cfl  tenu  de  donner  caution  de  la  valeur  des 
chofes  inventoriées. 

C’cfl  encore  par  le  même  motif  que  la  coutume 
de  Melun  , chap.  13,  art.  21$ , exige  qu’il  foit  fait 
un  inventaire  par  le  furvivant  des  conjoints,  lorf- 
ow’il  y a des  enfans  ; afin  , dit  elle , de  pouvoir  en 
faire  avec  eux  un  partage  égal  8c  cxaél , dans  le  cas 
où  il  viendrait  h fc  remarier. 

D’autres  coutumes  ont  eu  moins  de  prévoyance, 
8c  ont  pris  moins  de  foin  de  l'intérêt  des  enfans, 
ou  des  héritiers  du  prédéccdé  : elles  accordent  le 
priciput  légal » quoiqu’il  y ait  des  enfans  , pour  en 
jouir  par  le  furvivant , s’il  ne  fc  remarie  pas  : dans 
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le  cas  où  il  (e  remaricroit , elles  le  forcent  de  par* 
tagcr  les  meubles  avec  les  héritiers  du  prédécédé  ; 
mais  ce  font  les  meubles  <|ue  le  furvivant  a alors  , 
comme  dit  la  coutume  d Oftrincourr , locale  de 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

La  coutume  de  Verdun  a une  difpofirion  plus 
iingulière  encore.  Suivant  elle,  le  furvivant  de 
deux  perfonnes  nobles  a la piopriété  des  meubles: 
entre  époux  qui  ne  font  pas  nobles,  le  mari  feul , 
s’il  eft  furvivant  , 6c  non  la  femme,  a la  faculté 
de  demeurer  meublicr;  c*eft-à-dire,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle a du  titre  4 , Qu  tl  tient  9 fa  vie  Jurant , les  meu - 
lies  6*  les  acquêts , J la  charge  des  pais  funéraux  & 
des  dettes  de  la  defunte  , & de  nourrir  6*  entretenir  les 

in  fans  , fi  aucuns  y en  a Cependant  ce  mari  fur- 

vivant,  qui  n’a  que  l'ufu fruit  des  meubles,  n’efl 
tenu , article  5 du  même  titre  4 , faire  inventaire 
de  [dits  meubles , les  exhiber  , ni  en  bailler  fureté  ni 
caution, 

La  coutume  de  Sens  a une  difpofition  qui  paroit 
plus  fage  : elle  donne  les  meubles  au  furvivant  de 
deux  conjoints  nobles , lorfqu’il  n'y  a pas  d’enfans , 
fans  exiger  du  furvivant  qu’il  fade  faire  un  inven- 
taire; mai  clic  laifîe  aux  héritiers  la  faculté  de  re- 
quérir qu’il  en  foit  fait  un. 

On  retrouve  le  même  ufage  à-peu-près  dans  la 
coutume  de  Château-Neuf  en  Thirtierais.  Le  fur- 
vivant  des  époux  nobles  y gagne  les  meubles,  foit 
qu’il  y ait  des  enfans , foit  qu’il  n’y  en  ait  pas.  Dans 
ce  dernier  cas , il  n’ert  pas  tenu  de  requérir  un  in- 
ventaire; mais  s’il  y a des  enfans  , lc.iurvivant , 
comme  dit  l’article  140  de  cette  coutume  , n'eflpas 
exeufe  de  faire  inventaire  des  héritages , titres  6*  en * 
fetgnemens des  mineurs  ; cela  eft  cependant,  à ce  qu’il 
frmble  , uniquement  fondé  fur  ce  que  le  furvivant , 
outre  l’avantage  du  prèciput  legal  qu’il  recueille , a 
de  plus  , dans  ITiypothèfe  de  l’article  cité , le  bail 
& la  garde  des  enfans  ; auflî  la  coutume  ne  reguiert 
pas  inventaire  des  meubles , puifqu’elle  les  clonnc 
au  furvivant  en  propriété,  mais  feulement  un  in- 
ventaire des  héritages , titres  O en  feigne  me  ns  des  meubles. 

Le  prèciput  legal  n’cft  pas  un  avantage  purement 
gratuit  ; les  coutumes  ne  l’accordent  que  fous  cer- 
taines charges , mais  elles  varient  entre  elles  fur 
l’étendue  des  charges  qu’elles  y attachent. 

Suivant  l’article  238  de  la  coutume  de  Paris,  le 
furvivant  efl  tenu  de  payer  Us  dettes  mobilières  & les 
obfeques  O funérailles  du  défunt.  On  trouve  la  meme 
difpofition  dans  les  coutumes  de  Calais  , de  Coucy  , 
de  Cambrai , de  Bar , de  Senlis , de  Clermont  en 
Bcauvoifis , d’Arras , & de  Reims. 

D’autres  coutumes  chargent  de  plus  le  furvivant 
d’acquitter  les  legs  : parmi  celles-là , les  unes  ne 
parlent  que  des  legs  pieux , confinant  en  deniers 
ou  en  meubles  , comme  Sens  , Troics&  Chiions. 

Cette  dernière  coutume  excepte  formellement 
les  autres  legs  : 6»  au  regard , dit-elle,  du  fuiplus  du 
tejlament , il  fe  paie  par  tes  kèriùers  du  trèpaJJ:  , aux- 
quels appartient  le  propre  du  décédé.  Les  autres  parlent 
des  legs , fans  àiftinâion  des  legs  pieux  6c  des  legs 
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ordinaires  , comme  Chaumont  en  Bafligny  ; d'où 
il  fcmble  qne  l'on  devroit  conclure  que  le  furvi. 
vaut  feroit  tenu  d’acquitter  généralement  tous  les 
legs,  comme  paro, ITent  le  dire  formellement  la 
coutume  de  Saint-Quentin  & celle  de  Ribemont. 
Cette  dernier#  porte , que  le  furvivant  tfl  tenu  it 
payer  toutes  les  dettes  nwliliires,  6-  d'accomplir  le 
tejlameut  du  défunt. 

Cela  doit-il  s’entendre  indi  (lin  élément  & fans 
réfcrve,dc  manière  que  le  furvivant  foit  tenu  d’ac- 
quitter ces  charges  à quelque  fomme  qu'elles  mon- 
tent ? 11  fcmble  que  l’on  doit  diftingtter , avec  Po- 
thier, les  charges  mobilières,  dette. ou  legs,  des 
charges  immobilières.  Celies-ci  feront  acquittée* 
par  les  héritiers  des  immeubles , & celles-là  feule- 
ment feront  fur  le  compte  de  l’époux  furvivant  i 
c’ert  du  moins  ce  qu'ordonnent  plufteurs coutumes , 
en  rcflreignant  la  charge  des  dettes  aux  dettes  mo- 
biliétes , & b charge  des  legs  aux  legs  mobiliers , 
St  à une  fois  payer , comme  difent  Pèronne , Se- 
dan , Montargts , & Touraine. 

Quelques  coutumes , comme  Poitou  , Mantes  , 
& quelques  autres  encore , n’obligent  le  furvivant 
à payer  que  les  dettes  mobilières  St  pe-fonrclles. 
On  demande  fi  dans  ces  coutumes  on  doit  com- 
prendre au  nombre  de  ccs  dettes  mobilières  & per- 
ionnclles , les  legs  mobiliers  faits  par  le  prédécédé  l 
A ne  conftdérer  que  b nature  de  ces  legs  , qui  ne 
confident  qu’en  fortunes  mobilières , il  fcmble  t]ue 
l'on  doit  décider  que  le  furvivant  qui  gagne  tous 
les  meubles , doit  acquitter  les  legs.  Cependant 
ces  legs,  quoique  mobiliers,  différent  en  un  point 
cffenticl  des  dettes  mobilières  ; favoir , en  ce  que 
celles-ci  qui  étoienr  dues  dès  avant  la  mort  du  pré- 
décédé  , pouvoient  être  exigées  avant  fon  décès , 
& font , par  cette  raifon , cenfëes  avoir  diminué 
d’autant  les  meubles  ; les  legs , au  contraire , ne 
. commencent  à devenir  des  dettes  qu'a  près  b mort 
du  conjoint  qui  les  a faits , St  après  que  le  furvi- 
vant  a recueilli  le prèciput  légal  eyu'W  tient  de  lacou- 
tume  , & non  du  prcclêcédé  ; d’où  l’on  doit  con- 
clure qu’il  en  cfl  des  legs  comme  des  frais  funé- 
raires , 8c  que  les  uns  Sc  les  autres  ne  font  point  à 
1a  charge  du  furvivant,  à moins  que  les  coutumes 
ne  le  difent  expreflément. 

PRÉCLOTURE , f Droit  féodal.  ) on  entend 
par  là  un  enclos  dépendant  d’une  maifon.  Maijon 
appbquc  fur-tout  ce  mot  aux  domaines  qui  joignent 
le  maftoir  d’un  fief,  que  l’ainè  prend  pour  fon  pré- 
ciput,  & qui  en  font  partie.  Voye r l'article  Aisé. 
(G.D.C.) 

PRÉCONISATION  , f.  f.  ( Jwifpr.  canonique.  ) 
du  latin  rreconium , qui  ftgnifie  prozlamatiott  ou 
louange  d'une  perfonne , efl  1a  leélure  St  publication 
que  fe  cardinal  propofant  fait  dans  le  facré  con- 
ftftoire  à Rome,  aes  mémoriaux  8t  informations 
qui  lui  ont  été  remis  touchant  la  perfonne  notn- 
j mée  par  le  roi  à un  bénéfice  confiftorial ces  mé- 
moriaux font  proprement  une  inftraélion  St  un 
J extrait  des  titres  St  qualités  du  sommé,  St  du 


Digitized  by  Google 


«48  PRE 

jîrocès-vérbal  de  Tes  vie , mœurs  ; profcflîoH  de 
foi  & de  l'état  de  l'églife  vacante , fait  pardevant  le 
nonce  du  pape,  ou  pardevant  l’ordinaire  de  celui 
qui  eft  nommé.  La preeonifation  le  fait  en  ccs  termes  : 
beatijjtme  pater , ego  N., cardinal] s , in  proximo  con- 
r fflorio  , ji  fanttirau  refera  placuerit , ftoporum  ecd: - 
Jiam  N.  (jux  vocal  per  obhum  ÀT.  tttthm  U lias  epij - 

copi  : ad  ram  nommât  rex  ckrifeianiffemus  D.  P 

ut  illi  teelefix  prxfciatur  in  epifeopum  6*  pafeorem  ; 
UGus  autem  quaiitotts  & ali  a rttjuijiio  Lttlùs  in  code»  i 
confijhrio  declarabuntur.  Cet  a fie  de  preeonifation  eft 
fuivi  de  pluficurs  autres  formalités,  en  conféqucncc 
desquelles , fi  le  Sujet  nommé  cfi  jugé  digne,  on 
lui  expédie  fes  bulles.  (/•/) 

PRÉDIAI. , adj.  fe  dit  de  tout  ce  qui  cfi  rela- 
tif à quelque  héritage,  comme  loi  priiitle , dime 
prédiau , Servitude  prédiale.  Voyt^.  Dîme , Servi- 
tude. 

PRÉDICATEUR,  f.  m.  Prédication,  f.  f. 
( Jurifpr . ccd.)  la  prédication  cfi  la  fon&ion  propre  des 
évêques , 6c  leur  premier  devoir.  C’cfi  aux  évêques 
que  Jéfus-Chrift  adrefic  ccs  paroles  dans  l’évangile  : 
, enfeigne^  toutes  Us  nations.  Matthieu  , z8  , 
^r.  1 9.  Les  apôtres  n’établirent  les  diacres  que  pour 
fc  referver  entièrement  à cette  fonéfion  impor- 
tante. « Il  n’efi  pas  jufte , difcnt-ils  , d’abandonner 
n le  minifière  de  la  parole , pour  nous  charger  de 
» celui  des  tables  ; cnoilUTons  fept  hommes  d’entre 
» nous,  de  bon  témoignage  & remplis  de  l’Efpric 
» faim , auxquels  nous  confierons  le  foin  des  pau- 
» vres  & b diftribution  des  aumônes  ».  Aâe  6 , 
1^-  ^.  Saint  Paul  écrit  aux  Corinthiens,  que  Dieu 
ne  Ta  point  envoyé  pour  baptifer , nuis  pour  prê- 
cher : non  miftt  me  Dominas  baptifare , je  J evangeli- 
fare.  Corinth.  1 , •fr.  17.  C’efi  pourquoi  le  concile 
de  Trente  appelle  b prédication  le  principal  devoir 
des  évêques  : prmcipttum  munus  cp'tfeoporum. 

Les  évêques  ne  remplirent  pas  leurs  obligations 
a cct  égard , en  faifant  prêcher  par  d’autres  ; ils  font 
tenus  de  prêcher  eux-mêmes.  Le  premier  devoir 
que  nous  impofe  le  facerdoce,  dit  faint  Ambroifc , 
cft  celui  d’enfeigner  : cjjicium  docendi  nobis  impofuit 
faccrdotii  necejfitado , Civ . 1 ojjic.  ch ♦ 10.  Saint  Tho- 
mas remarque  aufii  que  le  minifière  de  b parole 
a été  confié  par  Jéfus-Chrift  aux  apôtres,  & par  eux 
aux  évêques , leurs  fucccfieurs  , afin  que  ceux-ci 
s’en  acquittent  par  eux-mêmes.  C’cft  donc  avec 
grande  raifon  que  Fagnan  obfcrvc  que  les  évêques 
ne  peuvent  pas  s’exempter  de  prêcher , fous  pré- 
texte qu’il  nert  plus  d’ufoge  qu’ils  remplUfent  eux- 
mêmes  ce  minUlérc , parce  que  cet  ufage  étant 
contraire  à un  précepte  divin , ne  peut  jamais  être 
qu’une  corruption  & un  abus. 

La  Cbn&ion  de  prêcher  étoit  regardée , dans  les 
premiers  fiècles  de  l’égÜfe , comme  tellement  pro- 
pre k l’épifcopat  , que  c’étoit  l’évêque  feul  qui 
préchoit  alors.  Quelques  évêques , que  leurs  in- 
firmités ou  d’autres  r.nfons  cmpêchoieut  de  s’ac- 
quitter de  ce  devoir,  commencèrent  ic  faire  prê- 
cher un  pré  ire  à leur  place.  Valère,  évêque  d’Hyp- 
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pdrtê,  étarit  Grec  d’origine,  & ne  s'exprimant  pu 
facilement  en  latin,  qui  étoit  b langue  de  ion 
peuple,  commit  faint  Auguftin,  encore  prêtre, 
pour  prêcher  en  la  préfcncc.  Le  premier  prêtre  qui 
parodie  charge  de  cctre  fonction  dans  l'èghfe  d'O- 
rient , cft  faint  Jean  ChryfoAôme.  Bientôt  b reli- 
gion fe  répandant  dan>  l'intérieur  des  campagnes , 
& le  nombre  des  chrétien  » fe  multipliant , il  ne  fut 
plus  poAihle  d'afTemblcr  tout  le  peuple  dans  la 
même  eglife.  Il  fallut  en  établir  d'autres  où  les 
fidèles  reçuffent  tous  les  beremens  , & les  inftruc- 
tions  qu’ils  rccc voient  auparavant  de  l’évèque  dans 
l’églifc  principale.  C’cA-là  rétabli  dément  des  pa- 
roilfes.  La  prédication  devint  alors  le  premier  devoir 
des  prêtres  chargés  de  les  défier vir  , comme  elle 
avoir  été  jufqucs4à  la  première  fonâion  des  évêques. 

Il  eût  été  avantageux  lans  doute  de  ne  pas 
étendre  à un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  Icmi- 
nifière  de  la  prédication.  Des  prédicateurs  étrangers  , 
qui  prêchent  en  paftant  dans  une  eglife  à laquelle 
ils  ne  font  point  attachés,  11’ont  jamais  le  refpeél 
& la  confiance  des  fidèles , comme  leurs  propres 
pafieurs  ; ils  n’ont  point  l’autorité  fulfi&nte  pour 
s’élever  avec  fruit  contre  le  vice  , 6c  pour  faire 
céder  les  feandale*  ; ils  ne  peuvent  entreprendre 
des  inftruâions  fui  vies,  comme  celui  qui  tft  atta- 
ché à une  certaine  églife , ni  entrer  dans  le  detail 
des  mœurs  , comme  celui  qui  connoit  les  befoins 
de  fon  troupeau.  Mais  l’ignorance  de*  pafieurs  obli- 
gea , dans  le  dixième  6c  le  onzième  fièclcs,  d’ad- 
mettre à epite  ton  dion  tous  ceux  qui  avoient 
quelque  talent  pour  la  remplir. 

Les  ordres  mendians  qui  fie  defii noient  par  état 
à recourir  les  pafieurs  , 6c  les  différentes  ramifica- 
tions dans  Icfquelles  iis  fie  divifiérent  depuis,  ob- 
tinrent , dès  leur  origine , la  permifiion  de  prêcher 
pour  tous  leurs  membres;  mais  depuis  on  a rendu 
ce  minifière  fi  commun  , qu’il  cfi , pour  ainfi  dire , 
abandonné  au  premier  venu,  6c  même  aux  plus 
incapables. 

Approbation  des  prédicateurs . Si  la  prèStcaùon  cft 
principalement  le  devoir  des  évêques  & la  fonc- 
tion qui  leur  efi  propre,  aucun  membre  du  clergé 
ne  peut  l’cxcrccr  fans  leur  cont  entement.  Les  cures 
reçoivent  d’eux  cette  permifiion  par  l’infiitution 
autorifablc  qu’ils  obtiennent  pour  pouvoir  exercer 
toutes  les  fondions  du  minifière  dans  leurs  pa- 
roifles.  Mais  les  autres  prêtres  féculicrs  ou  régu- 
liers qui  fc  deftinent  à la  prédication,  ne  peuvent 
prêcher  fans  avoir  obtenu  à cet  effet  une  permifiion 
lpécialc.  Cet  ufage  a cté  confiamment  obfervé 
dans  l’églife , depuis  que  le  minifière  de  1a  prédite* 
tion  cfi  exercé  par  d’.tutres  que  par  les  évêques  6c 
les  curés.  Il  fubfifie  dans  l’églife  grecque  , depuis 
qu’elle  efi  féparéc  par  le  fichifme , comme  il  paroit 
par  une  remarque  de  Balfamon,  fur  le  foixantc- 
quatrième  canon  du  concile  de  Trullo.  Ce  prélat  , 
ui  vivoit  dans  le  treizième  fiécle , dit  que  le  droit 
c prêcher  n’a  été  confié  par  le  Samc-Eiprit  qu’aux 
fou*  évêques  Sc  à ceux  qui  ont  obtenu  leur  con- 

fentemenu 
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{alternent  cher  nous.  Le  concile  de  Trente  1c  dé- 
cide exprellêment , fdfion  5 , de  reformât.  où  il 
veut  que  les  réguliers  foient  obligés  de  fe  pré- 
fenter  à l'évêque , 8c  de  demander  (a  bénédiction  , 
pour  prêcher  dans  les  églifes  de  leur  ordre , & 
d'obtenir,  outre  cela  , fi  permiflion  pour  prêcher 
dans  celles  qui  ne  font  point  de  leur  ordre.  Repu- 
Uns  ver'o  cuju feum que  0 dnis , ni  fi  .1  fuis  fuptrit >• 
nbus  , de  vitâ , moribus  6»  feientid  examinait  6*  <?/>* 
probati  fuerint , jc  de  eorum  licentiâ , ctiam  in  e: dé- 
fis fuorum  ordimtm  p adicare  non  pojjint  ; cum  qiiS 
licentiâ  perjbnaliur  fe  coram  epifeopis  preefentare  6* 
ab  eis  benedifüontm  petere  teneantur  , ar.tcquàm  pnt- 
dicjre  inci plant  : in  ecdtfiis  ver  b qua  fuorum  orJinum 
non  funt , ultra  liccntiam  fuorum  fttperionim , eti.im 
epi/coporum  licenùam  habtre  teneantur . Scff.  5 , de 
reformât.  À la  vérité,  le  concile  met  une  diffé- 
rence entre  les  églifes  des  réguliers  & les  autres 
égides  du  diocèfe.  Il  exige  qu’ils  obtiennent  la 
permiflion  de  l’évêque  pour  prêcher  dans  les  églifes 
du  diocèfe , il  veut  feulement  qu'ils  fc  prèfentent 
i lui , 8c  demandent  fa  bénédiction  pour  prêcher 
dans  leurs  propres  églifes  ; mais  il  n'entend  certai- 
nement point  par-là  leur  donner  la  permiflion  d’y 
prêcher  malgré  lui  , 8c  lor (qu'il  s’y  oppofe  for- 
mellement. 

Nos  ordonnances  ont  aulTi  établi  la  ncccflité  de 
l'approbation  de  l’évêque,  par  rapport  aux  prédi- 
cateurs. Ceft  ainfi  que  s’exprime  l'édit  de  1606, 
donné  fur  les  remontrances  du  clergé  : a les  pré- 
1»  dicatcurs  ne  pourront  obtenir  la  chaire  des  cgli- 

* fes , même  pour  l’avcnt  & le  carême , fans  la 
>*  million  & permiflion  des  archevêques  & évêques, 
» ou  leurs  grands-vicaires,  chacun  en  leur  dio- 
a»  céfe.  N'entendons  néanmoins  y aflùjetrir  les 
>»  églifes  où  il  y a coutume  au  contraire  , éfquelles 

* Influa  d'obtenir  l'approbation  defdits  archevê- 
» ques  6c  évêques  , du  choix  ou  élection  qu’ils  au- 
» rout  fait  ».  Article  11  , éd’t  de  1606. 

Nonobstant  des  loix  f»  formelles , les  réguliers 
prétendirent  encore  , daris  le  fiécie  paffé , qu’il  leur 
lùffifoit  de  (lemandcr  U permiflion  de  l'évêque , 
pour  prêcher  dans  les  différentes  églifes  du  dio- 
cèfe , fans  qu'il  fut  néce flaire  de  l'obtenir  ; que 
quand  ils  étoient  une  fois  approuvés  dans  un  dio- 
cèfe , l'évêque  qui  les  avoit  approuvés , ni  fes  fuc- 
ceflcurs,  ne  pouvoient  plus  retirer  ni  révoquer 
leur  approbation  ; qu’ayant  été  une  fois  approuvés 
par  un  cvéquc,  ils  étoient  cenfés  approuvés  pour 
tous  les  diocèfes.  Ils  fondoient  des  prétentions  fl 
extraordinaires  8c  ft  contraires  aux  règles  de  tourc 
l’antiquité,  fur  les  privilèges  qui  leur  avoient  été 
accordés  par  quelques  papes.  Regardant  le  pape 
comme  ordinaire  des  ordinaires , 8c  comme  évêque 
immédiat  dans  tous  les  diocèfes  du  monde  chrétien , 
félon  l'opinion  fl  commune  8c  fl  accréditée  parmi 
les  réguliers  ; 8c  fuppofanr  que  l’approbation  de 
leurs  règles  8c  de  leurs  privilèges  leur  tenoit  lieu 
d’approbation  pour  exercer  par-tout  les  fondions 
du  mimflére  iacerdotal , ils  en  conduoient  qu’ils 
J uri /prudence.  Tome  FU 
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n’avoient  aucun  befoin  de  celle  des  évêques. 

Ces  prétentions  qui  caufércnt  tant  de  feanaaies 
clans  les  diocèfes  de  Sens , d’Angers , d’Agen  , 8c 
à la  Chine , furent  réprimées  par  les  arrèrs  du  con- 
Icil  des  9 janvier  1657,  mars  1669.  Ce  der- 
nier arrêt  tait  la  même  diflin&ion  que  le  concile 
de  Trente.  Il  fuffit,  pour  autortfer  les  réguliers 
à prêcher  dans  les  églifes  de  leur  ordre  , que  l’é- 
veque  ne  s’y  oppofe  pas , 8c  qu’ils  fe  foient  prè- 
fenxés  à lui  pour  recevoir  fa  bénédiétion  : ma  s s’ils 
veulent  prêcher  dans  les  autres  églifes  du  diocéfc  , 
ce  n'cft  pas  allez  que  l’évêque  ne  s’y  oppofe  pas , 
fa  permiflion  eft  nkc  flaire  , 8c  il  peut  la  révoquer 
quand  bon  lui  femble. 

Les  prétentions  des  réguliers  n’ont  été  véritable- 
ment anéanties  qu’à  dater  de  rédit  de  1695  , dont 
voici  la  dilpolition  : « aucuns  réguliers  ne  pour- 
» ront  prêcher  dans  leurs  églifes  8c  chapelles , 
» fans  s'ètrc  pré icnrés  en  perlonnes  aux  archcvè- 
» uues , ou  évêques  diocéîains  , pour  leur  deman- 
» der  leur  bénédiction , ni  y prêcher  contre  leur 
» volonté  ; 8c  à l’égard  des  autres  églifes , les  fè- 
» culiers  6c  les  réguliers  ne  pourront  y prêcher, 
» fans  en  avoir  obtenu  la  permiifion  des  arche* 
» véques  ou  évêques,  qui  pourront  U limiter  Sc  ré- 
roquer  ainfl  qu’ils  le  jugeront  à propos  ; 8c 
» églifes  dans  lefquelles  il  y a litre  ou  poffeilion 
» valable  pour  la  nomination  des  prédiat-urs , ils 
» ne  pourront  pareillement  prêcher  fans  l'appro- 
» bat  ion  8c  million  defdits  archevêques  ou  évéoues. 
» Faifons  défenfes  à nos  juges  8c  à ceux  defiiirs 
>»  feigneurs  ayant  juflice , de  commettre  8c  auro- 
» rifer  des  prédicateurs  f 6c  leur  enjoignons  d’en 
» biffer  la  libre  8c  entière  difpofltion  aux  prélats  , 
» voulant  que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  fur  ce 
» fujet  , foit  exécuté  nonobftant  toutes  oppofi- 
» tions  ou  appellations , 8c  fans  y préjudicier  ». 
Article  to,  édit  de  1695. 

Cet  article  , comme  on  le  voit , termine  toutes 
les  queftiotis  qui  pouvaient  être  élevées  fur  l'ap- 

firobstion  ncceffaire  , foit  aux  eccléflafliqucs  fécu- 
iers,  foit  aux  réguliers.  i°.  Tous  les  féculiers  ne 
peuvent  prêcher  dans  aucune  églife  du  diocèfe, 
même  dans  celle  des  réguliers,  (ans  une  approba- 
tion expreffe  de  l’évêque. 

D’où  il  fuit  que  les  curés  primitifs , ou  leurs  dé- 
putés , ne  peuvent,  aux  fêtes  annuelles , prêcher 
dans  leurs  parodies , fans  êtTe  approuvés  par  l'é- 
vêque. L’article  14  du  réglement  des  réguliers  en 
comenoit  déjà  une  difpofltion  expreffe. 

D’où  il  fuit  encore  que  les  curés  même  ne  peu- 
vent faire  prêcher  dans  leurs  paroi  (Tes  un  prêtre 
qui  n’a  point  l’approbation  de  l’évêque. 

Mais , par  prédications  , on  n’entend  point  les 
inflruftions  familières,  telles  que  les  prônes,  les 
prières  du  foir , 8c  les  catéchifmes.  Les  curés 
peuvent  commettre  tels  eccliflaffiques  qu’ils  jugent 
à propos  , pour  les  faire  dans  leurs  parodies  , fans 
que  ces  eccléflaftiques  aient  pbur  cela  befoin  d'être 
approuvés  par  l’évéquc  : c’eft  ce  qui  a été  juge  par 
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jwèt  du  parlement  de  Paris , -le  9- mers  rff  6.  Cet 
arrêt  reçoit  les  curés  tf  Auxerre  appellxrs  comme 
d'abus  de  deux  ordonnances  de  l'évéque  d'Auxerre , 
des  30  janvier  & a6  février  de  la  même  année  , 
an  ce  quelles  exigent  l’approbation  de  l'évêque 
pour  les  cathcchifmex , prières  du  foir , prônes , & 
Autres  inftrodions  familières  qui  ne  font  pas  com- 
prîtes dans  l'article  10  de  l'èdit  de  1695  , leur  per- 
met de  Lire  intimer  qui  bon. leur  ferniblera..— .& 
cependant  fans  préjudice  du  droit  des  parties  au 
ptfiocipal , fait  dèfenfes  de  mettre .lefdites  ordon- 
nances à exécution  aux  chefs  dont  eft  appel,  palier 
■outre  & Lire  ailleurs  pourfuites. 

3°.  Les  réguliers  ne  font  point  tenus , pour  prê- 
cher dans  les  rgüfesdé  leur  ordre  , d'obtenir  la  per- 
auillion  de  l'évêque  ; il  frrffit  qu’ils  fe  préfentent 
-à  lui  pour  recevoir  fabénédiâion  : mais  ils  ne  peu- 
vent pas  plus  prêcher  dans  leurs  égides  que  dans 
des  autres  , torique  l'évéque  s'y  oppofe.  Quand  ils 
-veulent  prêcher  dans  les  églifes  du  diocèfe  , ou 
dans  celles  des  réguliers  d autres  ordres , ils  font 
dans  le  cas  des  ecckfiafltques  ftculiers , & il  leur 
faut  une  approbation  expreffe  de  l’évêque. 

S’il  n’eft  qucflion  que  d’exhortations  qui  doivent 
-être  faites  dans  le  chapitre  ou  dans  les  autres  lieux 
■du  monaüère , pour  l'mftruflion  feulement  des  re- 
ligieux , les  réguliers  n'ont  pas  befoin  pour  cela  de 
l’approbation  de  l'évéque. 

3“.  Les  évêques  font  en  droit  de  refufer  la  per- 
atttmon  de  prêcher  à qui  bon  leur  fembie , fans 
«qu'il  y ait  de  voie  ouverte  pour  les  forcer  à la  doit- 
-ner.  C’efl  ce  qui  fuit  évidemment  de  cette  claufé , 
« lefquels  éveqnes  la  pourront  limiter  pour  les 
,»  lieux,  les  perfounes.  Je  temps,  ou  les  cas,  ainfi 

qu’ils  le  jugeront  à propos , ot  la  révoquer  même 
r avant  le  temps  expiré,  pour  caufes  furvenues 
a*  «depuis  à leur  connoiflance , lefquclles  Us  ne  fe- 
■>  rom  pas  tenus  d'exprimer  ».  De  forte  que  quand 
tl’évèque  ne  Lit  pas  paroirre  les  eau  les  de  fon  re- 
fus , il  n’y  a point  lieu  à l’appel  comme  d’abus  , ni 
-à  l'appel  funple. 

Cependant  fi  l’évêque , en  révoquant  une  per- 
. tntffion  de  prêcher  , exprimoit  la  came  de  la  révo- 
- cation,  & que  cette  caufc  fc  trouvât  abufivc,  elle 
donneroit  litu  à l'apj  -.1  ûmple  nu  à l’appel  comme 
«l'abus.  C’cft  en  ce  fi  ns  qu’il  faut  entendre  cette 
■dernière  claufe  de  l'article  10  : « voulant  que  ce 
u*  qui  fera  par  eux  ordonné  fur  ce  fujtt . fort  exé- 
►»  curé  , nonobftaot  toutes  oppofttioos  8c  appel la- 
» lions,  & fins. y préjudicier  ». 

4°.  Le  pridiettmt  qui  efl  approuvé  pour  prêcher 
«dans  un  dincèfc  , ne  petit  prêcher  dans  nne  aune 
ùos  l'approbation  (pécule  de  l’évéque  du  lieu. 

L’approbation  dâ  prcdicauiitt  efl  un  droit  qui  ap- 
partient uniquement  aux  évêques,  de  forte  que  les 
exempts , quelle  que  fait  la  jurifchélion  dont  ils 
jouiirêm , ne  peuv  m approuver  les  wrêduMatn  , 
même  pour  les  églifes  de  leur  territoire  , & que 
les  prUieauwt  qui  font  nommés  pour  y prêcher, 
■doivent  avoir  l’approbation  de  l'évéque  diocéfain. 
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De-là  il  fuit  que  quand  on  prètro  efl  approuvé 
de  l'évéque  , & qu’il  efl  nommé  pour  prêcher 
dans  les  églifes  qui  dépendent  de  ta  juril.h&ion 
des  exempts,  il  n’eft  point  obligé  de  leur  n-oré- 
fenter  fon  approbation , quelle  que  foit  la  pofTetuon 
contraire. 

Le  doyen  du  chapitre  royal  de  Saint-Florent 
de  Roye , official-ne  de  l’évéque  Amiens  , & 
commis  jiour  l'exercice  de  la  junldidion  fpirirueUe 
du  chapitre , rendit  une  ordonnance  le  37  décembre 
1706,  p«r  laquelle  il  fit  iléfenfo à M'  Bains,  curé 
du  Qucfnoi , de  prêcher  ce  meme  jour  dans  régMe 
des  rcligieitx  de  la  cltarité  de  Roye  , & à l’avenir 
dans  les  autres  églifes  de  la  ville  de  la  jurifdiâian 
du  chapitre , fans  auparavant  lui  avoir  fait  voir 
fon  approbation  de  l’évéque  d'Amiens , & fat» 
avoir  obtenu  fa  nomination.  11  pronouçoit  contre 
lui  la  peine  d’interdit , ipfo  f*Bo , en  cas  qu’il  en- 
treprit de  prêcher  malgré  la  dèfenfe  qui  lui  en  était 
Lite.  Les  religieux  de  la  charité  te  pourvurent 
contre  cette  entreprise  du  chapitre,  & fur  ta  fea- 
tence  qui  intervint  aux  requêtes  du  palais  entre 
les  religieux  & le  chapitre  , le  6 feptembre  1707  , 
les  religieux  furent  maintenus  en  ta  poffeffion  de 
prendre  & choifir  tels  prêtres  8c  cccléfiaftiqnes 

2 l’iis  voudroient , pour  prêcher  & adminiftrer  les 
cremens  en  leurs  églife , tnaifon  , hôpital  de  la 
charité  de  Roye , pourvu  qu’ils  fuflént  approuvés 
de  l'évéque  a Amiens;  défenfes  au  chapitre  de 
les  y troubler  ; le  chapitre  fur  maintenu  & gardé  en 
la  poflèflioa  de  fe  Lire  représenter  les  approbations 
de  l'évéque  d'Amiens , par  tous  les  prêtres  & eccW- 
fiaAiques,  pour  prêcher  8c  adminiflrcr  les  lac  re- 
mens dans  toutes  les  églifes  6c  lieux  de  la  ville  de 
Roye  ; & il  fut  en  confëquence  ordonné  que  les 
religieux  feroiem  tenus  de  s’y  conformer. 

Les  religieux  s’étant  pourvus  par  la  vote  de 
l’appel  contre  cette  fentence,  & ayant  appellé 
comme  d’abus  de  l’ordonnance  du  chapitre , & le 
fteur  Bains  s’étant  rendu  intervenant  ; par  arrêt 
du  33  mars  1709 , la  cour , fur  l'appel  de  ladite 
ordonnance,  a dit  qu’il  y avoir  abus  ; fur  l'appel 
de  ladite  fentence , a mis  l’appellation  & ce  dont 
eft  appelau  néant  ; éruandant,  déboute  lcfdits  du 
chapitre  de  Saint-Florent  dcRoyedeleur  demande  : 
ce  taifant , maintient  les  religieux  de  la  charité  de 
Roye  4ms  le  droit  âc  pofielTion  de  fe  fervir , pour 
prêcher  8c  adminiiirer  les  facremens  dans  leurs 
églife  & hôpital , de  tels  prêtres  fècubers  ou  régu- 
liers qu'ils  jugeront  à propos , pourvu  qu'ils  fbient 
du  nombre  oc  ceux  qui  font  approuvés  par  l'é- 
véque  d’Amiens,  fans  que  le. prêtre  féculier  oa 
régulier  par  eux  choifi  , foit  obligé  , non  plus  qne 
les  religieux  de  la  charité  , avant  que  de  l’immif- 
ctr  dans  les  fondions  cccléfiafliques , de  rep ré- 
fente r l'approbation  au  chapitre  : Lit  défenfes  au 
chapitre  de  Roye  de  les  y troubler;  condamne  le 
chapitre  en  tous  les  dépens,  tant  des  caufes  prm- 
cipales  d’appel , que  demandes  envers  ledits  reli- 
gieux de  la  Charité  & Bains , chacun  à leur  egard. 
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Dopcrrai  rapporte  cet  arrêt  dans-  fois  commentaire 
fur  l’édit  de  1695  < J'f-  io-  On  voit  qu'il  juge  di- 
ferrement  que  l’évèque  peut  donner  les  approba- 
tions pour  prêcher  dans  le  territoire  des  exempts  , 
6c  que  les  exempts  n’ont  pas  droit  d’approuver  les 
prédicateurs  , puisqu'ils  ne  peuvent  pas  même  Ce 
faire  représenter  les  approbations  accordées  par 
l'évéquc. 

La  bénédiSion  que  celui  qui  prêche  devant  l'é- 
vêque cft  obligé  de  lui  demander,  eft  une  recon- 
r.oillance  que  la  prédication  eft  principalement  la 
fonction  de  l'évêque  ; qu'il  n'exerce  cette  fonftion 
qu’à  fa  place  , & qu’il  a befoin  pour  cela  de  fon 
confentemetu.  Les  exempts  y font  affujettis  comme 
le*  autres  ; & lorfque  les  évêques  affilient  dans 
leurs  églifesau  fermon,  le  prédicateur  eft  tenu  de 
leur  demander  leur  bénédiaion.  C’eft  ce  qui  a été 
jugé  au  grand-confeil  le  ai  feptembre  1 66}  , en 
faveur  de  l'évêque  de  Laon , contre  les  religieux 
de  l'abbaye  de  faint  Martin  de  cette  ville.  Par  cct 
arrêt,  il  eft  enjoint  aux  religieux  8c  aux  autres 
cccléliaftiqucs  qui  prêcheront  dans  leur  éghfe  , de 
demander  la  bênêdiâion  de  l'évêque  , lortqu’il  fera 
ptéfent. 

L'approbation  que  les  évêques  donnent  aux  pré- 
dicateurs doit  être  accordée  fans  frais  : c’eft  la  dif- 
pofuion  prècife  de  l'article  11  de  l'êdit  de  1695. 
« Voulons , y eft-il  dit , que  lefdites  permiffions 

(ce  qui  comprend  celle  de  prêcher,  comme  celle 
n de  coofeffer  ) foient  délivrées  fans  frais.  Le  con- 
M.cile  de  Trente  l’avoit  dèji  ordonné  » , fejf.  8 , 
de  reformai,  cap.  1,  ipfam  Jsttem  licmtiam  ( pntd't - 
candi)  gratis  epifeupi  concédant. 

1 1 n'en  eft  poi  ut  des  curés  comme  de»  autre»  eedé- 
fixftiques  féculiers  ou  réguliers  ; ayant , par  leur 
titre , droit  de  prêcher  dans  leurs  parotffes , ils  n’ont 
pas  befoin  d’une  miflion  particulière  de  l'évêque, 
pour  s'acquitter  de  cette  fon&ion.  L’évcqtte  ne 
peut  leur  interdire  le  miniftère  de  la  prédication , 
qu'en  prononçant  contre  eux  une  peine  de  fuf- 
penfe , après  leur  avoir  fait  leur  procès  félon  les 
formes  canoniques , on  en  les  privant  de  leur 
bénéfice  pour  quelque  crime.  Audi  l'article  a de 
l'édit  de  1695,  les  excmpte-t-il  formellement  de 
l'obligation  impofée  aux  autres  eedéfiaftiques  d’ob- 
tenir des  évêques  une  permiffion  particulière. 
•1- N’entendons  comprendre  dan»  les  articles  précé- 
» dens  les  curés,  tant  féculiers  que • réguliers , qui 
«.pourront  prêcher  6t  admmiftrer  le  faerement  de 
•■-pénitence  dans  leurs  paroiŒe*  ; comme  suffi  les 
a théologaux  qui  pourront  prêcher  dans  les  éghfes 
u où  ils  font  établis , fans  aucune  pcrmifiïon  plus 
»-fpéeitle  1*.  Edif  de  1695  , art.  te. 

Comme  on  ne  peut  jamais  empêcher  les  curés 
de  prêcher  eux-mêmes , il  faut  non-feulement  le 
conftmromertr de  l'évêque  pour  qu'un  eccléfiaftique 
fteulitr  ou-  régulier  puiffe  prêcher  dans  une  pa- 
rotffo,  mai»  encore  le  confentemenr  du  curé.  En 
eftat  , toutes  les  foi»  que  l’évêque  jugera  à propos 
d'ectvoyarun  scciéfiiftiquopour  prêcher  dans  une 
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paroifTe,  cer  eccléfiaftique  ne  montera  point  en 
chaire , fi  le  curé  le  juge  à propos , parce  que 
celui-ci  pourra  toujours  le  préfenter  pour  remplir 
cette  fonâion  par  lui-même. 

Mais  il  arrivera  aufli  que  lorfque  le  curé  ne  fera 
pas  en  état  de  prêcher , ou  d’inftruire  fon  peuple 
de  quelque  manière  que  ce  foit,  il  fera  toujours 
obligé  de  recevoir  celui  que  lui  enverra  l’évêque. 
Il  faudra  que  le  curé  choififfc  quelque  autre  ecclé- 
fiaftique pour  le  faire  prêcher  à fa  place:  mais  l'é- 
vêque elt  le  maître  de  révoquer  les  approbations 
qu’il  a données  , fans  être  tenu  d’en  déduire  les 
caufes.  Il  pourra  donc  toujours  révoquer  celui  que 
le  curé  aura  choift  ; 8c  comme  le  peuple  doit  ctre 
inftruit , il  forcera  toujours  le  curé  à confenrir  à 
ce  que  celui  qu’il  commet,  prêche  dans  fa  paroifte. 

D’après  cela,  il  eft  ailé  de  rêfoudre  la  queftion' 
de  favoir  ft  les  curés  peuvent  refufer  d'admettre 
dans  teurs  paroitTcs  les  prédicateurs  que  les  évêques 
ont  coutume  d'envoyer  pendant  l’avcnt  & le  ca- 
rême pour  un  certain  nombre  d'cglifes  de  la  cam- 
pagnetCes  prédicateurs  n'étant  donnés  au  curé  que 
pour  lefiotuager,  & le  curé  pouvant  lui-même  fe- 
préfenter  pour  prêcher,  11  eft  évident  qu'il  eft' 
libre  de  ne  pas  les  admettre,  6c  que  l'évêque  no 
peut  le  forcer  à les  recevoir. 

Quand  il  ferait  queftion  d’une  dation  d’avestt 
6c  de  carême  , fondée  dans  une  paroifte  confidé- 
rable , 8c  à laquelle  d’xutres  que  le  curé  auroient 
droit  de  nommer , il  pourroit  toujours  exclure  le 
prédicateur  nommé  pour  le  remplir  , parce  que  ces 
dations  n’étant  fondées  que  pour  fa  décharge,  il! 
ferait  libre  de  les  remplir  lui-même. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  millions  ex- 
traordinaires que  les  évêques  ctabliffent  par  inter- 
valles dans  certains  cantons  de  leurs  diocefes,  pour  • 
y ranimer  b piété  des  peuples.  Les  inflruélions  de 
ces  millions  fe  font  i des  heures  qui  n'interrom- 
pent point  le  cours  des  offices  de  la  paroifte , 6c  • 
n'empêchext  pointpar  conféqucnt  le  curé  d'y  inf- 
truire  fon  peuple , comme  il  a coutume  de  le  faire. 
Ces  mWfions  font  rares , 8c  on  ne  peut  pas  fup- 
pofer  qu'elles  aient  pour  but  de  nuire  a fes  droits  : 
elles  produifent  les  plus  heureux  effets , & fou- 
vent  on  en  apperçoit  encore  les  fruits  très-long- 
temps après  dans  les  paroiffes  où  elles  fe  font  faites. 
Ain»  un  curé  qui  refuferoit  de  les  admettre  dans  fa 
paroifte , ferait  tout-à-fiiit  déraifonnable.  Et  il  y a 
lieu  de  croire  qu’il  feroit  condamné,  en  cas  qu'il 
fe  pourvût  par  l’appel  (impie , ou  par  l'appel  comme 
d’abus , pour  qu’elles  n’euffent  pas  lieu  chez  lui. 

Si  l'évêque  trouve  toujours  le  moyen  d’obliger 
un  curé  qui  ne  peut  pas  prêcher  par  lui-même , à 
recevoir  le  prédicateur  qu’il  lui  envoie  , lors  même 
qu’il  a jettè  les  yeux  fur  un  autre  , il  peut  l’y 
forcer  abfolument  , quand  il  néglige  de  prêcher 
on  de  foire  prêcher.  Le  curé  manque  alors  à fon 
devoir  ; c'elt  le  cas  où  le  fupérieur  doit  fupplécr 
à fon  définit , & la  jurifdiâion  ne  lui  a été  donnée 
que  pour  cela.  L'évêque  peut  donc  commettre  alors 
NNnn  a 
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lin  prcSic.itcur  pour  prêcher  à fa  place , quoiqu'il 
refufe  d’y  confcntir.  Le  concile  tic  Trente  veut 
que  lorfque  les  curés  négligeront  de  s’acquitter  de 
cc  devoir  , les  évêques  nomment  des  prJJitaieurs 
pour  le  faire  à leur  défaut , 6c  que  les  curés  foient 
tenus  de  les  payer.  C’eft  la  difpoficion  du  quatrième 

chapitre  Je  reformât.  fijf.  24.  Sanilj  J y no  Jus. 

m.i  '.Jat ut . in  •itiis  ecchfits  per  paro.hos  t Jtv r. 

Us  impeditis  , per  altos  ab  epfeopo  , impenfs  rorum 
qui  ta j preeflar;  vcl  tenentur , vtljbltnt , depulandos 
ir.  civil 0 te  y aut  in  quacumque  parle  aiaerfios  Cirijc- 

bunt  expeJire  , fsltcm  omnibus  dominicts facras 

Je  lie  taras  divin  unique  Itgtm  annunùoit . 

Mats  quand  le  curé  ne  (croit  point  négligent  de 
prêcher , qu'il  fc  prclcntcroit  meme  pour  le  faire  , 
l'évêque  peut  toujours  l’en  empêcher,  s’il  juge  à 
propos  de  prêcher  ce  jour- là  d:ns  la  paroiffe.  L'é- 
vêque eft  le  premier  paflcur  du  diccéfc , Sc  par. 
cor.féquent  de  la  paroiCc  ; la  prédication,  fur-tout 
cil  fa  tbr.&icn,  cc  le  curé  ne  s’en  trouve  jamais 
chargé  qu'en  fécond , & à fa  décharge.  Il  faut  pour- 
tant obkrvcr  qu'il  n'y  a que  l'évêque  feul , $c  en 
perfonne,  qui  foit  en  droit  de  prêcher  lorfque  le 
curé  fc  propofe  de  prêcher  lui-mèire. 

On  peut  demander  ici  fi  les  curés  ont  le  droit 
de  prêcher  ailleurs  que  dans  leurs  paroitles  , fans 
la  permiflson  de  l'évêque.  Il  cfl  certain  qu'il  leur 
faut  alors  une  permifiion  fpéciaîe  , comme  aux 
autres  prêtres  du  diccèfe;  que  cette  permifiion, 
après  leur  avoir  été  accordée  , peut  être  révoquée 
au  gré  de  l’èvcque , fans  qu’il  foit  obligé  de  dé- 
duire *es  raifons  pour  lesquelles  il  ta  révoque.  Par 
leur  titre  , ils  ont  droit  de  remplir  toutes  les  fonc- 
tions du  n inificre  dans  leur  paroi  lie  ; mais  cc 
droit  ne  s’étend  pas  ailleurs.  Ils  ne  font  pas  plus , 
par  rapport  aux  paroifles  voifines  , que  les  autres 
cccléfiafliques  du  dioccfe , qui  ne  font  point  atta- 
chés au  miniflere  par  le  titre  de  curé. 

L'exception  qui  a lien  par  rapport  aux  curés , a 
lieu  aufli  à l'égard  des  théologaux.  Nous  avons  vu 
que  l’article  12  de  l’édit  de  1695  , déclare  que  les 
théologaux  , de  meme  que  les  curés , ne  font  point 
obligés  d'obtenir  une  permifiion  fpéciaîe  pour  prê- 
cher dans  les  églifes  où  ils  fout  établis,  u comme 
» aufli  les  théologaux  qui  pourront  prêcher  dans 
» les  églifes  où  ils  font  étanlis , fans  aucune  pér- 
il» miflion  plus  fpècialc  ».  Edit  de  1695  , art.  12. 

L’établiflcmcnr  des  théologaux  n’cft  pas  de  la  • 
première  antiquité.  Sans  le  chercher  dans  l'églifc 
grecque  , où  Ion  prétend  qu'ils  ont exifté d'abord , 
l'opinion  commune  eft  qu’il  ne  remonte  point 
au-delà  du  troisième  concile  de  Latran  , en  1 179. 

Cependant , il  ne  faut  pas  même  l’attribuer  à ce 
concile,  parce  que  le  dix-huitième  canon,  où  il 
eft  queftion  de  les  établir,  conseille  feulement  de 
le  faire  , fans  contenir  de  difpofition  précifc  à cet  I 
égard.  C’crt  du  quatrième  concile  de  ce  nom  qu’il 
faut  véritablement  dater  leur  établiflement , parce 
que  Innocent  III  ordonne  exprefltment  d'en  infti- 
tucr  dans  toutes  les  églifes  cathédrales,  Undc  cùm 
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fa pl  continuât  qubd  tpi f copi , propter  fit  as  occupa - 

tiones  multipliées , vel  inv&Ltudi/ics  corpor.il:s per 

Jcipjos  non  fufjiAunt  mtnijlrart  verbtun  DA  populo  , 
maxime  per  amp  lus  Jiacefes  & Jijfufas , general:  confit - 
lutione  Jancimus , ut  epifeopi  viros  Uoncos  ad  fin  A ce 
preeJicaùonis  offi:ium  f tlubriter  txcqutndum  affamant, 

potentiS  in  opéré  & ferment undè  prxApimus 

in  cathcdralibus viros  idontos  ordinari , quos  epif- 

cçpr  pojfint  coadjutores  & coopérâmes  haiere.....  in 

ptetdicaùoiùs  cjjuio Innocen.III  in  conàl.  La  ter  an. 

cap.  inter  calera  extra,  de  officio  judicis  ordinarü . 

Quoi  qu’il  en  foit , ils  ne  furent  d'abord  établis 
que  dans  les  églifes  métropolitaines.  Le  concile 
de  Bâle  en  1438  , Jeff.  31 , ch.  3;  la  pragmatique, 
ùt.  Je  collai,  fejf.  10  ; le  concor  dat , tit.  Je  collât. 
ont  ordonné  d’en  établir  dans  les  cathédrales.  L’or- 
donnance d’Orléans , an.  8 , a adopté  ces  dit  poû- 
tions.  « En  chacune  égide-cathédrale  ou  collégiale , 

>»  fera  réfervéc  une  prébende  affectée  à un  doc- 
» tcur  en  théologie , de  laquelle  il  fera  pourvu 
» pai  l’archevêque  , évêque  ou  chapitre  , à la 
» charge  qu’il  prêchera  6c  annoncera  la  parole  de 
» Dieu  , chacun  jour  de  dimanche  Si  fêtes  folem- 
« nelles,  & es  autres  jours,  il  fera  6c  cor  douera 
» trois  fois  la,  femaine  une  leçon  publique  d’é- 
w criture  faintc  , 6c  feront  tenus  Si  contraints  le» 

« chanoines  d’y  afiiffer,  par  privation  de  leurs 
» dillributions  ».  L’article  33  de  l’ordonnance  de 
Blois  a excepté  du  nombre  des  collégiales  où 
l’établiffcment  du  théologal  devoit  avoir  lieu , celles 
où  le  nombre  des  prébendes  ne  feroit  que  de  dix , : 
outre  la  principale  dignité.  « fyous  voulons  que 
»»  l’ordonnance  faite  àïa  requitition  des  «états  tenu» 

» à Orléau* , tant  pour  les  prébendes  théologales 
» que  préccptoriales^  foit  exactement  gardée  , fors  : 
»»  oc  excepté  toutefois  pour  le  regard  de*  églifes  où 
» le  nombre  des  prébendes  ne  leroit  que  de  dix , 

» outre  la  principale  dignité  *» 

Les  fnn&ions  du  théologal  étoic nt.de  deux  ef- 
pèccs  ditUi  entes  i il  devoit  prêcher  dans  la  cathês- 
drale  tous  les  dimanches  & (êtes  de  l’année  , icàja 
» chrrgc,  dit  l’article  déjà  cité  de  l'ordonnance 
n d’Orléans , qu’il  prêchera  Si.  annoncera  la  parole 
» de  Dieu  chacun  jour  de  dimanche  & fêtes  fo- 
» lemnclles  ».  Il  ctoit  tenu  , de  plus , de  faire  d .*» 
leçons  d’écriture  fainte  ou  de  théologie  aux  cha- 
noines , une  ou  deux  fois  la  femaine.  Cette  fé- 
conde partie  de  fes  fondions  eft  exprimée  dans 
la  fuite  du  meme  article.  « Etes  autres  jours,  il 
» fera  6c  continuera,  trois  fois  la  femaine,  une 
» leçon  publique  d’écriture  faintc , ou  de  théolo- 
» gie  , aux  chanoines  ». 

Les  leçons  des  théologaux  ne  font  plus  en  ufage 
aujourd’hui.  La  célébrité  des  univerhtés  , le  con- 
cours des  ctudiar.s  qui  s’y  rendoient  de  toutes 
parts,  la  réputation  des  maîtres  qui  y cnleignoient, 
ont  fait  que  les  chanoines  qui  étoient  dans  le  cas 
d’étudier  la  théologie , ont  mieux  aimé  y aller 
prendre  des  leçons  de  cette  fcience , que  de  le»  , 
recevoir  du  théologal  dans  leurs  églifes  , Si  les 
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théologaux  ont  celTé  de  donner  des  leçons , faute 
d'avoir  des  difciples  pour  les  entendre. 

A 1’éeard  de  la  prédication , ils  font  toujours 
obligés  de  s’en  acquitter.  Les  conciles  St  les  ordon- 
nances qui  les  établilTcnt  leur  impofem  le  devoir 
de  prêcher  tous  les  dimanches  St  tètes  de  l'année. 
Ainfi,  régulièrement  pariant , ils  font  tenus  de  le 
faire  tous  les  dimanches  St  fêtes.  Cependant  ils 
font difpenfes  ordinairement  de  prêcher  lavent  St 
le  carême , parce  que  les  fermons  d avent  & de 
carême  font  prefquc  toujours  fondés.  En  général , 
le  plus  ou  le  moins  de  befoins  des  lieux , les  dif- 
férentes fondations  de  fermons  dans  les  églifes, 
ainfi  que  les  claufes  des  actes  d'ctabliflcmcnt  des 
préb,  ndes  théologales , font  des  circonflances  oui 
peuvent  diminuer  les  charges  St  les  devtirs  des 
théologaux.  11  y a même  des  églifes , comme  celles 
de  Paris , où  les  théologaux  ne  font  chargés  que 
de  trois  ou  quatre  fermons  par  an , (bit  à caufc  de 
la  modicité  de  leurs  prébendes , foit  parce  que 
tous  les  autres  fermons  font  fondés. 

Les  théologaux  étant  chargés , par  leur  titre 
même,  du  mu.iftétc  de  la  prédication,  il  en  cil 
d'eux  comme  des  curés , & tout  ce  que  nous  avons 
dit  par  rapport  aux  curés , peur  le  dire  à leur  égard. 
Ainfi  ils  nom  pas  befoiu  de  permilîton  lpéciule 
pour  prêcher  ; I evêque  ne  peut  les  empêcher  de 
s'acquitter  de  cette  fonêlion , fans  leur  faire  leur 
procès.  Ce  n'eil  que  lorfqu'ils  rcfufem  de  prêcher 
ou  de  faire  prêcher , que  l'évéque  a droit  de  nom- 
mer un  autre  pr  cdicateur , pour  le  faire  à leur  place  ; 
& lorfqu'ils  commettent  uu  prêtre  pour  prêcher 
dans  la  cathédrale  , il  faut  qu'il  foit  du  nombre  de 
ceux  qui  iont  approuvés  par  l'évêque.  L'édit  de 
169Ç  en  contient  une  difpofition  formelle,  u Les 
» théologaux  ne  pourront  fubilituer  autres  per- 
» fonnes  pour  prêcher  à leur  place , fans  la  per- 
n million  des  archevêques  St  évêques  ».  Article  17. 

De  même  ils  ne  peuvent  ètte  empêchés  de  prê- 
cher que  par  l'évéque  en  perl'onne.  S'ils  veulent 
prêcher  ailleurs  que  dans  la  cathédrale  , ils  ne  peu- 
vent le  faire  fans  la  penni.Tion  de  l’évéque;  St  les 
théologaux  qui  font  pourvus  par  d'autres  que  par 
les  évêques,  11e  peuvent  exercer  leurs  fouillions 
fans  avoir  obtenu  la  million  de  l'évéque , ou  de 
fes  grands-vicaires.  Toutes  ces  proposions  font 
autant  de  conféqucnccs  naturelles  de  l'autotité 
u'ont  les  évêques , en  vertu  de  leur  jurifuiflion 
pifcopale , dans  l’approbation  des  prédicateurs. 

Nomination  dis  prédicateurs.  11  y a une  grande 
différence  entre  la  nomination  des  prédicateurs , St 
leur  approbation.  L’approbation  dépend  de  la  ju- 
rifdiâion  , St  la  nomination , de  la  polfelfion  St  du 
titre  ; il  n'y  a que  les  évêques  qui  puilfcnt  approu- 
ver les  prédicateurs , au  lieu  qu’un  grand  nombre  de 
perfonnes  peuvent  avoir  le  droit  de  les  nommer. 
Tels  font  les  curé  St  marguil  iers  d'une  parodie , 
les  particuliers  qui  ont  fondé  des  fermons  , ou  ceux 
ê qui  les  fondateurs  ont  jugé  1 propos  d’en  alïurcr 
le  droit. 
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Que  faut -il  donc  penfer  d'un  arrêt  cité  par 
Dupcrrai , dans  fon  commentaire  fur  l’édit  de  169Ç , 
qui  Icmble  contraire  à ces  maximes  ? Cet  an-ét , 
rendu  , félon  lui , le  14  janvier  1609 , déboute  les 
habitans  de  Moulins  de  la  demande  qu’ils  avoient" 
formée  contre  l’évêque  d’Autun  , afi»  de  faire 
preuve  de  la  polfediou  où  ils  étoient  de  nommer 
un  prédicateur. 

Si  cet  arrêt  exifte,  il  eft  folitaire  & contraire 
aux  régies , St  par  conféqucnt  ne  peut  être  tiré  U 
conféquence;  d'ailleurs,  il  peut  avoir  été  rendu 
dans  des  circonflances  particulières , qui  ne  font 
point  connues  aujourd’hui , St  d’après  lefquellcs 
il  ne  feroit  pas  même  contraire  aux  principes  que 
nous  établirons.  Au  relie  , l'évéque  de  Boulogne 
ayant  voulu  obtenir  la  meme  choie  contre  les  ha- 
bitans de  Saiht-Pol  en  Artois  , qui  étoient  en  puf- 
felfton  de  nommer  un  prédicateur , il  en  fut  dé- 
bouté- par  arTètdn  70  décembre  1710.  On  trouve* 
encore  dans  le  journal  dés  audiences  un  arrêt  du 
a février  1614  , qui  juge  que  la  nomination  des 
prédicateurs  appartient  au  curé  St  aux  marguillicrs  , 
St  non  à l’évéque  ou  i fon  grand-vicaire. 

Mais  il  faut  un  titre  valable  ou  une  poflêflion 
fufnfante  pour  être  en  droit  de  nommer  les  prédi- 
cateurs. L’article  10  de  l'cdit  de  i6yç  décidant  que 
l’approbation  cil  nécclTaire  où  il  y a titre  St  pof- 
fenicn  valable  pour  nomm-r  les  prédicateurs , iup- 
pofe  qu'on  ne  peut  avoir  droit  à la  nomination 
fins  un  titre  ou  une  poflcifion  (biffante.  Ainli , 
les  curé  St  marguil  iers  d'une  paroilfe  ne  peuvent 
prétendre  au  droit  de  nommer  leurs  prédicateurs  I 
qu'ils  n'aient  un  titre  qui  le  leur  accorde , ou  qu’ils 
ne  foient  en  poifcflïon  de  le  faire. 

Les  femmes  font  exclues  du  droit  de  nommer 
un  prédicateur , quoiqu'il  leur  foit  accordé  expref- 
fèmtnt  par  la  fondation.  C'clt  ce  qui  réfultc  d'un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  , le  24  feptembré 
1 578.  Le  cardinal  de  Créqui  avoit  laitfé  , par  fon 
testament,  une  rente  de  trois  cens  livres  pour 
entretenir  un  prédicateur , qui  feroit  cboifi  par  fes 
fucceffeurs  évêques  d’Amiens  , du  contentement  . 
du  chapitre  St  de  la  dame  de  Gouvram  , fa  feeur 
St  fou  héritière.  Après  fon  décès  , l'évéque  d'A- 
miens choifit  un  prédicateur  : il  confulta  pour  cet 
ctfet  fou  chapitre , mais  n'eut  aucun  égard  à la 
claufe  qui  exigeuit  qu'il  demandât  le  contentement 
de  la  dame  de  Gouvrain  : celle-ci  le  lit  appellcr 
au  bailliage  d’Amiens.  La  fentenec  rendue  en  con- 
féquence fut  favorable  à l'évéque  ; St  fur  l'appel 
interjettè  de  cette  fcmence  par  la  dame  de  Gou- 
vrain , intervint  l’arrêt  qui  la  déclara  non-recc- 
vable  clans  fa  demande. 

Avant  l'édit  de  169;  , les  évêques  étoient  en 
quelque  façon  forcés  de  briller  prêcher  tous  ceux 
qui  étoient  nommés  par  les  perfennes  qui  avoient 
titre  ou  poflcllion  pour  les  nommer , parce  que 
les  parlcmcns  les  obiigeoient  prefquc  toujours  a 
les  approuver.  Mais  cet  édit  a rétabli  les  évêques 
dans  tous  leurs  droits  par  rapport  k l'approbation 
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des  prédicateurs.  Il  décide  que  les  prétUtateurj  ne  l'évèque.  I!  eft  le  parte» r de  fon  peuple,  le-doe- 
pourront  prêcher  dans  les  églifes , même  où  il  y a teur  de  Ton  égide , tous  les  autres  prédicateurs , foit 

titre  ou  portcflien  pour  nommer  les  prédicateurs  , qu’il  ne  les  nomme  pas  lui-même,  foit  que  le  choix 

fans  avoir  obtenu  l'approbation  de  l'évèque.  <>  Et  lui  en  appartienne , ne  font  que  fcs  fuimituts  ; rien 

» es  églifes  où  il  y a titre  ou  poffeffian  valable  nepeut  donc  l’empêcher  de  faire  entendre  fa  voix 

» pour  la  Domination  des  predicattws,  ils  ne  pour-  à fcs  ouailles , & de  s'acquitter  par  lui-même  de 

«iront  pareillement  prêcher  fans  l'approbation  & fes  devoirs. 

» mirtion  defdits  archevêques  ou  évêques  n.  Ar-  Cependant , comme  pour  nommer  un  prédicateur- 
title  io , édit  de  >695.  Et  comme,  pacte  même  on  eft  obligé  de  prendre  fes  mefùres  quelque  temps- 

article  , les  évêques  font  maîtres  de  refufer  ou  de  d'avaoce , par  rapport  à cette  nomination , ËC  que- 

révoquer  les  approbations,  ainfi  qu'ils  le  jugent  ce  ferait  comptomettre  le  chapitre  que  de  lui  laif- 

4 propos  , fans  être  tenus  d’en  rendre  compte  4 fer  nommer  un  prédicateur,  pour  l’empêcher  cn- 

perfonne,  les  évêques  ne  font  jamais  forcés  au-  fuite  de  prêcher,  l’évèque  ert  obligé  d’avertir- 

josird’hui  de  laitier  prêcher  malgré  eux  un  prédi-  quelque  temps  auparavant  qu’il  fc  difpoi'e  à prêcher- 

c. tiiar,  quoique  nommé,  par  ceux  qui  en  ont  le  un  tel  jour.  C’eftce  qu'ordonne  expreffèment  um 

droit , parce  qu'ils  peuvent  lui  refufer  leur  appro-  concile  de  Narbonne , de  l’an  ï c 8q . 

bstion  , ou  la  révoques , en  cas  qu'il  l’ait  déjà  Les  curés  ont  aurti  le  même  droit , comme  nous 
dbtenne.  l’avons  remarqué  plus  haut;  mais  ils  font  égale-- 

Et  ceci  eft  vrai,  non-feulement  par  rapport  aux  ment  obligés,  loriqu'ils  veulent  prêcher  eux-mêmes, 

puidicateuri  nommes  par  les  curés  & marguilliers  de  prévenir  un  certain  tensp.  auparavant  ceux  qui* 
des  paroiffes  , ou  par  les  fondateurs , mais  même  à ont  la  nomination  des  prédicateurs.  Ce  temps  a été  » 
l’égard  de  ceux  qui  font  nommés  par  les  chapitres  déterminé  dans  une  efpéce  un  peu  différente  du 
des  cathédrales  pour  prêcher  dans  leurs  églifes-  cas  que  nous  examinons  ici , par  un  arrêt  contra- 
Lorfqu’ils  ont  titre  011  polfeffion  pour  nommer  didoire  du  confeil  privé,  du  16  janvier  1644, 

les  p r.  -dieoteurs , c’eft  4 eux  4 le  faire;  mais  l’évèque  rendu  entre  l’évèque  d'Amiens  & le  chapitre  dé' 

n’eft  jamais  tenu  de  donner  fon  approbation  à ceux  fonégiife,  à trois  mois  d’avance  pour  les  prédi- 

qu’il  lut  a plu  de  choifir  ; & peu  importe  que  le  cations  du  carême. 

chapitre  fou  exempt  ou  non  ; quelle  que  foit  l’é-  Cet  arrêt , rendu  au  rapport  de  M.  Thierfault , 
tendue  de  fon  exemption  & de  fes  privilèges,  il  apres  en  avoir  communiqué  4 M.  l’évèque  de< 

n’efl  pas  plusdifpcnfè  que  les  autres  chapitres  de  Meaux  , 4 M.  de  Marca , & 4 MM.  de  Leon  &• 

choifir  des  prêtres  qui  aient  l’approbation  de  d’Orroeflôn  , tous  confcillers  d’état , ordonne  que  - 

1’èvéque.  l’évèque  d’Amiens  ayant  nommé  un  prédicateur-' 

Dans  toutes  les  églifes  qui  n’ont  point  titre  ou  pour  prêcher  le  carême  dans  l’èglife  d’Amiens , en- 

pofTertion  valable  pour  nommer  leurs  prédicateurs , donnera  par  chacun  an  avis  au  chapitre , trois  mois  ' 

c’eft  -à  l’évêque  qu’il  appartient  de  les  nommer  ; avant  ledit  carême,  aân  de  lus  faire  entendre  s’ils» 

ce  qui  doit  s’entendre  même  des  chapitres  exempts  , trouvent  4 redire  quelque  chofe  en  fa  perfonne. 

comme  de  toutes  les  autres  cglifcs  du  diocèfe.  En  Lorfque  c’cft  au  chapitre  ou  aux  marguilliers  qti’ap- - 

effet , la  cathédrale  , quand  on  la  fuppoferoit  partient  la  nomination  des  prédicateurs  du  carême , 

exempte,  eft  toujours  j'églife  de  l’évêque,  celle  & que  l’évcque  ou  le  curé  veulent  prèeher  pen- 

où  ert  établie  la  chaire -épifcopale,  & où  il  doit  dantcc  temps,  il  ert  railonnable  de  penfer  qu’ils  » 

exercer  les  fon  fiions  de  fon  miniftère.  Ceft-là  par  font  tenus  de  les  avertir  le  mémo  temps  d’avance  ; 

ronfèquent  qu’il  eft  obligé  de  prêcher , s’il  le  peut , pour  ne  pas  leur  faire  (aire  de  fauffes  démarche*  -, 

on  de  faire  prêcher  fi  les  infirmité»,  ou  d’autres  en  retenant  mal-à-propos  les  prédicateurs , ou  pour» 

radions  l’empêchent  de  s’acquitter  de  ce  devoir.  ne  pas  donner  lieu  à ceux-ci  de  fe  préparer  inutile- 

Tous  ceux  qui  y prêchent,  ne  prêchent  qu’4  fa  ment , s’ils  ont  été  déjà  retenus, 

place  ; c’eft  proprement  une  de  fcs  fondions  qu’ils  II  faut  obferver  que  lorfqu’il  y a quelque  con- 
exercent,  & une  de  fes  obligations  qu'ils  acquittent.  tertation  au  fujut  de  l'heure  de  la  prédkaàott,  le  • 

A quel  autre  donc  le  pouvoir  de  les  choifir  peut-il  jugement  de  cette  comeftation  dépend  de  l’ordi- 
appartenir  de  droit  commun  ? Le  chapitre  de  Chi*  naire , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  arrêt  du  50  mars- 
ions  en  Champagne,  qui  fe  prétend  exempt,  con-  1647,  rendu  en  faveur  de  l'évêque  de  Langre» , 

tefta  ce  droit  à fon  évêque  dans  le  quarantième  contre  le  chapitre  de  l églife  cathédrale  de  la  même 

Cécle  J mais  il  fut  condamné  par  arrêt  du  if  fé-  ville. 

vrier  1364.  Cet  arrêt  ert  rapporté  dans  Fevret , Nonobrtant  l’exemption  du  chapitre,  l'évèque* 
lit.  j , chap.  1,11.  14.  peut  faire  la  million  dans  fon  églife  cathédrale,  y - 

Mais  quand  même  le  chapitre  exempt  ferait  en  faire  alors  prêcher  & conte  lier , & y établir  tou*  • 

pofTertion  de  nommer  les  prédicateurs , il  ne  pour-  les  autres  exercices  de  piété  qui  ont  lieu  dans  lest 

roàt  empêcher  l'évèque  de  prêcher  lui-mépte  dans  millions  ; mais  à condition  qu’il  en  donnera  avis-, 

Eucathêdrale , lorfqu’il  le  juge  à propos.  Le*,  fon-  au  chapitre , & qu’il  prendra , pour  la  pritAcaùoeeBf 

dations  de  fermons,  quelles  qu’elles  loieot  dans  la  les  autres  exercices  -de  piété  , les--  heures  com- 

cathêdraie , n*  diras  établies  qu’à  la  décharge  de  modes  pour  ne  point  troubler  l'office  canonial.  Là  • 
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-nîfon  eti  eft , qi  e l’églifc  cathédrile  eft  l'églife 
matrice  du  diocélc  , fi,  que  c’cft  la  chaire  épilco- 
pale  qui  lui  donne  le  titre  t!e  cathédrale.  C’eft  ce 
qui  a été  jugé  contre  le  chapitre  d'Ainicus  par 
1 arrêt  déjà  cité  du  ifi  janvier  1644  11  eft  dii  par  ccr 
arrêt,  que  ledit  évêque  pourra  faire  faite  ta  tnif- 
fion , quand  bon  lui  fcmblera , dans  (on  èglne 
cathédrale,  fie  y faire  prêcher , confeffer  Ci  admi- 
niflrer  les  facrcmens  fans  troubler  l’ofltce  canonial , 
après  en  avoir  fait  donner  avis  au  chapitre. 

L'article  ta  du  régi. ment  des  régulier , porte 
que  l'évéque,  en  cas  de  procédions  qui  fe  font 
dans  les  églifes  des  monafleres  exempts , peut  prê- 
cher ou  faire  prêcher  devant  lui  quelles  perfonnes 
il  juge  h propos. 

Salure  des  prédicateurs.  Le  concile  de  Trente , 
en  ordonnant  que  les  évêques  auront  foin  que  les 
peuples  foient  inllruits , foit  par  leurs  propres  cu- 
rés , foit , au  défaut  de  leurs  prvptcs  curés , par 
des  prêtres  qu’ils  commettront  à cet  effet , aux  dé- 
pens de  ceux  qui  ont  coutume  ou  qui  font  obligés 
de  payer  les  prédicateurs  , impenfis  rorum  fui  cas  vrl 
praflarc  tenentur , vel  folem , foppofe  que  ce  qui  rc- 
■ tarde  le  falaire  des  prédicateurs  eft  de  la  connoif- 
fance  des  évêques.  L’article  1 1 de  l'édit  de  îéoti  , 
•fe  conformant  en  cela  à la  difpofition  du  concile  de 
Trente,  ordonnoit  suffi  que  lesfculs  juges  eedé- 
fofliques  pourroient  connoitre  des  difficultés  qui 
s'élev croient  touchant  le  falaire  des  prédicateurs: 
u pour  le  faktire  defquels  prédicateurs  , au  Cas  qu'il 
■»  y eût  différend  , ne  l'en  pourront  adreffer  à nos 
tt  juges  ordinaires , mai»  feulement  pardevant  nof- 
i>  dits  archevêques  fit  évêques , ou  leurs  officiers  ». 

Mais  par  l’arrêt  d’enregtftrcmcnt  de  cct  édit , il 
eft  ordonné  que  cette  dernière  clattfc  fera  ôtée. 
•Ainft  ce  n’cft  point  aux  évêques  à fixer  le  falaire 
de»  prédicateurs , ni  h leurs  officiaux  il  eonnoitre  des 
difficultés  qui  s'élèvent  à ce  fu  jet. 

La  fonSion  de  prédicateur  eft  trop  noble  & trop 
augnftc  pour  que  les  prédicateurs  puiffent  en  faire 
un  trafic  St  la  regarder  comme  une  cfpèce  de  com- 
merce ; c’eft  pourquoi  les  conciles  leur  défendent 
toutes  conventions  au  fujet  de  lenr  falaire.  ils 
peuvent  recevoir  ce  qui  leur  a été  affigné  par  les 
fondateurs,  fit,  au  défaut  de  fondations , attendre 
de  la  générofité  des  fidèiesouelquc  marque  de  leur 
reconnoiftànce  ; mais  il  fmtit  indécent  de  mettre 

• à prix  fit  de  vendre , pour  ainfi  dire , la  parole  de 
Dieu.  Ce  font  les  raifons  fur  lefquelles  le  concile 
de  Touloufe  , de  1 500  ; fil  celui  de  Narbonne , de 

• 1609 , fondent  la  défenfe  qu’ils  en  font. 

Dans  1a  plupart  des  égiifes  importantes , comme 
font  les  cathédrales  fit  les  paroifle*  des  villes,  où 
les  prédications  de  l’avent  8t  du  carême  font  fon- 
dées , il  n’y  a jamais  de  difficulté  au  fujet  du  fa- 
laire des  prédicateurs.  Us  reçoivent  ce  qui  leur  eft 
attribué  par  la  fondation  pour  lavent  ou  le  carême 
qu’ils  prêchent. 

Il  ne  peut  y en  avoir  que  lorlqu’il  eft  dans  l’ufage 
immémorial  d’envoyer  un  prédicateur  dans  un  en- 


PRE  6îî 

droit  pour  l’aVent  fit  le  carême , fit  qu’il  n’y  a au- 
cune fondation  faite  pour  fes  honoraires.  On  de- 
mande alors  qui  doit  être  chargéde  payer  le  falaire 
du  prédicateur. 

Ordinairement  ces  prédicateurs  font  des  mendians 
qui  n’ont  point  d’autre  falaire  que  la  permiffiop  de 
quêter  dans  l'endroit  oit  ils  prêchent.  Les  maires  fit 
les  habitans  des  villes  ne  font  point  admis , dans 
un  pareil  cas , à leur  refufer  la  permiffion  de  quê- 
ter. Ceft  ce  qui  fut  jugé , en  1 63  3 , par  un  arrêt  du 
confeil  privé.  Les  maire  fit  habitans  de  la  ville  de 
Blois  prétendoient  être  en  droit  de  nommer  les 
prédicateurs  : l’évêque  de  Chartres  , évêque  dto- 
céfain , avant  l’ércélion  de  Blois  en  évêché  , fou- 
tim  , de  foncôté,  que  c’étoit  à lui  qu’appartcntSir 
le  choix  des  prédicateurs.  La  nomination  des  prédi- 
cateurs fut  confcrvée  à l’évêque  par  cet  arrêt  ; 6c 
connue  les jrrédicatcursnc  fabuftoient-que  des  quê- 
tes qui  fe  faifoient  ponr  eux  dans  la  ville  , 8t  que 
les  maire  fit  échcvins  voulaient  empêcher  ces 
quêtes,  l’arrêt  leur  défendit  de  mettre  aucun  obftacle 
à ce  que  les  quêres  fe  fiflfcm  à l’ordinaire  pour  la 
fubfiftance  des  prédituteurs.  Cet  artêt  a donc  jugé 
que  dans  les  Hêtre  oit  l’ufage  eft  que  les  prédkattVre 
11e  fubftftcm  fit  no  foient  payés  quepar  le  moyen 
des  quêtes  qu’on  leur  permet  de  taire  , les  habituas 
-ne  peuvent  les  empêcher. 

La  jurifpnidence  tfeft  pas  cohftante  au  fujet  des 
-autres  moyens  de  pourvoir  à leur  falaire.  Celle  du 
parlement  de  T ouloufe  eft  de  condamner  tous  cet !x 

Î|t»i  partagent lesftuits  décimaux,  à contribuer  au 
aktire  ics  prédicateurs  ,>pour  la  part  des  fruits  quMs 
perçoivent , fit  d’obliger  leshabkans  à tes  nourrir; 
c’eft  ce  qui  réfulte  d’un  grand  nombre  d'arrêts  rap- 
portés par  Mayntrrd,  Selon  buffet , cette  jurifpru- 
dence  eft  aufli  fnivie  en  Dauphiné. 

En  général , c’eft  Pufage  qui  fait  la  règle  en 
cette  matière  ; fit  comme  cet  nfage  eft  diffèrent , 
félon  la  diveriité  des  lienx , il  ne  faut  point  ètte 
étonné  de  la  différente  fit  de  l’efpèce  de  contra- 
diélion  qui  fe  rencontre  entre  les  arrêts  rendus  au 
fujet  du  falaire  de»  prédicateurs.  Quelquefois  les  ha- 
bitans  font  condamnés  i fournir  -le  logement , la 
nonrriture  fit  l’entretien  des  prédicateurs  qui  leftr 
font  envoyés  par  l'évéqne,  ce  qui  eft  arrivé  aux 
habitans  de  Saulieu , dioCéfe  d'Anton,  par  arrêt 
du  confeil  privé  du  ai  juin  1 687  rqutlquefoisauffi 
les  dédmiteurs  y font  Obligés  pour  le  sont  ou  en 
partie  : ainft  jugé  au  parlement  d'Aix , per  arrêt  du 
5 mai  1676 , -qni  a condamné  le  priehr  cf  Argou  , 
en  qualité  de  décimmenr  de  Pendroit , à payer 
trente  livres  dit  falaire  du  prtjkarnrr  de  Pavent. 

Pr'tuilige  des  chanoines  prrédieateurs.  Les  dignités 
ou  chanoines  employés  par  l'évêque  aux  militons 
fie  aux  prédications  dans  le  diocèfe , font  réputés 
préfens  au  chœur , fit  gagnent  toutes  les  diftribn- 
tions , tant  quotidiennes  que  manuelles,  comme 
ceux  qui  y affilient.  Mais  ils  font  obligés  d’appor- 
ter des  certificats  des  curés  Se  marguilliers  des  pa- 
rodies dan»  lefquelles  iLs  travaillent  ; ils  nepeuvent 
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être  employés  qu’en  certain  nombre  en  même 
temps  , afin  qu'il  en  refte  affèz  pour  deflervir  l’é- 
glife  ; & avant  de  partir  pour  les  millions , ils  font 
tenus  d’en  donner  avis  au  chapitre. 

Ceft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  confeil  d'état 
du  ~jO  oîlobrc  1640,  pour  le  chapitre  de  Chartres. 
Comme  ce  chapitre  eft  un  des  plus  nombreux  du  f 
royaume  , l'arrêt  permet  que  les  chanoines  (oient  \ 
députes  en  même  temps  au  nombre  de  quinze  pour 
le  fer  vue  des  millions  ; trois  pour  les  prédications  , 
& douze  pour  le  relie  des  exercices  de  la  milTion. 
On  lent  que  dans  un  chapitre  moins  nombreux , 
le  nombre  de  ceux  qui  feroient  tenus  pré  feus  fe- 
roit  bien  moins  considérable , parce  que  la  règle 
eft  qu'il  relie  un  nombre  de  chanoines  & de  di- 
gnités futlifant  pour  faire  le  fcrvice  ordinaire  de 
l'êglifc. 

Prédicateurs  séditieux,  (Code criminel.}  les 
prédicateurs  féJitieux  forment  une  clarté  particulière 
de  coupables,  dont  le  crime  eft  d’autant  plus  grave 
qu’ils  abufent  de  l’empire  eue  leur  donne  un  carac- 
tère rcfpcilable  , pour  foulever  les  pennies  contre 
les  loix  ou  l'autorité  légitime.  On  fenr  combien  de 
tels  enthoufiaftes  peuvent  être  dangereux.  Notre 
hiftoire  en  fournit  malheureufcmcm  des  exemples 
trop  célèbres. 

Lorfque  des  prédicateurs  fubrti tuent  des  erreurs 
aux  vérités  qu’ils  font  chargés  d’annoncer  , ce  font 
les  juges  eccléfiaftiquex  qui  doivent  les  reformer 
& les  punir , en  prononçant  contre  eux  les  peines 
prcfcrircs  par  les  canons  f 6c  conformes  à la  difei- 
p’inc  de  l’églife  ; mais  fi  leurs  difeours  tendent  à 
l'oukver  les  peuples  contre  l’autorité  , les  loix  & 
le  gouvernement;  ft  leur  effet  crt  de  rroublcr  la 
tranquillité  de  l’état,  fi  leurs  déclamations  in  dé- 
crètes attaquent  l’honneur  de  quelque  citoyen , 
alors  les  tribunaux  ordinaires  doivent  les  pour- 
fuivre  & les  punir  fuivant  les  circonftances. 

M.  Jourtc  , Pun  de  nos  meilleurs  criminalilles  , 
qualifie  de  perturbateurs , les  prédicateurs  qui , dans 
leurs  fermons , ufrit  de  paroles  fcandaleufes  , & qui 
tendent  .t  émouvoir  le  peuple.  Il  met  au  même  rang 
ceux  qui,  fous  prétexte  de  réformer,  ont  pour 
objet  d'établir  un  fchjfmc  dans  l'état , qui  com- 
pofenr  ou  répandent  des  écrits  qui  peuvent  en 
troubler  la  tranquillité  & corrompre  les  mœurs. 

Suivant  la  loi  romaine  de  re  miïitétri , le  pertur- 
bateur dévoie  être  puni  de  mort.  Les  articles  i 6c  i 
de  l’édit  du  mois  de  juillet  1561 , orononçoient  la 
Blême  peine  ; mais  comme  il  éroit  d'une  fouveraine 
injustice  de  punir  du  meme  fupplice  des  délits 
dîme  conféqucnce  plus  ou  moins  dangereufe  , 6c 
qui  avoient  pour  principe  une  intention  pins  ou 
moins  criminelle , les  ordonnances  poftéricurcs  ont 
apporte  de  fnges  modifications  à cette  décifion  trop 
générale  & beaucoup  trop  févère;  clics  ont  meme 
adouci  la  peine  contre  plufieurs  de  ces  délits  qui  y 
font  diflingué*  plus  particuliérement  ; ainft , quoique 
rédit  de  1561  prononçât  la  peine  de  mort  contre 
tos  prédicateurs  fcdiùeux , Henri  IV  , par  une  loi 
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du  12  feptembrc  z 595  , fe  contenta  d’ordonner 
qu’ils  feroient  banni*  du  royaume  à perpétuité  , 
après  avoir  eu  la  langue  percée  d’un  fer  chaud. 
Peut-être  ce  monarque  auroit-il  pu  porter  la  rigueur 
encore  plus  loin  ; niais  on  ne  fauroit  trop  admirer 
Ja  modération  d’un  prince  qui  avoir  été  tant  de  fois 
menacé  des  poignards  du  fanatifme,  6c  qui  même 
a fini  par  tomber  fous  leurs  coups.  Obfervons  avec 
M.  de  la  Croix , avocat , auteur  d'un  excellent  ou- 
vrage fur  la  civilifation  6c  les  moyens  de  remédier 
aux  abus  qu’elle  entraîné , que  la  douceur  de  nos 
mœurs  attuelles  ne  permettroit  pas  aujourd’hui  que 
l’on  perçât  d’un  fer  chaud  la  langue  d’un  prédi- 
cateur téméraire , à moins  que  fes  dilcours  n’eulTent 
produit  l’effet  le  plus  funefte. 

Il  eft  une  dalle  particulière  de  prédicateurs  fédi- 
titux  que  nous  ne  pou  von»  paiTer  ici  fous  fdencc , 
quoique  ce  ne  foit  point  du  haut  de  la  tribune  fa- 
crée  qu’ils  fèment  dans  l’état  l’cfprir  de  révolte  8c 
de  trouble  dont  i’s  font  animés , mais  ils  font  d’au- 
tant plus  coupables  , que  leurs  délits  tendent  fou* 
vent  à compromettre  les  chofes  les  plus  facrées , 
6c  à transformer  en  dcfporifmc  cruel  l’autorité 
douce  6c  bientaifanre  de  la  religion  ; ce  font  les 
prêtres  qui , fous  le  vain  prétexte  d’opinions  diffé- 
rentes qu’ils  rtétriffent  à leur  gré  du  nom  odieux 
d’hérèfies , fe  permettent  de  torturer  l’ame  d’uit 
malheureux  au  lit  de  la  mort , 6c  de  lui  refufer  les 
confolations  de  la  religion  6c  les  facremcns  de  l’é- 
gtlfe.  Ces  fc  and  al  es  fi  multipliés  depuis  17  j 2 juf- 
qu’en  1770,  fe  reproduifent  moins  aujourd'hui; 
nos  tribunaux  ont  cru  devoir  déployer  toute  leur 
févérité  contre  leurs  auteurs  , plulieurs  ont  été  con- 
damnés au  banniftement  [i  temps  , oui  perpétuité  ; 
mais  nous  aimons  à croire  que  la  prudence  6c  la 
modéra  non  de  nos  lévites  a&uels  eft  l’effet  de  la 
fagertc  de  nos  pontifes , plus  encore  que  celui  de 
la  crainte  des  peines.  ( Article  de  A 1.  Boucher 
d’Argjî  , concilier  au  châtelet  de  Paris , de  Paca- 
demie  royale  des  feunces , belles  - lettres  & arts  de 
Rouen.  ) • 

PRÉFÉRENCE , f.  f.  ( terme  de  Pratique.  ) eft  un 
avantage  que  l’on  donne  à l’un  de  plttftcurs  coneur- 
rens  ou  contendans  fur  les  autres. 

Par  exemple,  en  matière  bénéficiai , dans  les 
mois  de  rigueur , le  g^idué  nommé  le  plus  ancien 
eft  préféré  aux  autres^ 

En  matière  civile  , on  préfère  en  général  celui 
qui  a le  meilleur  droit  ; 6c  dans  le  doute , on  donne 
la  pref  rente  à celui  qui  a le  droit  le  plus  apparent. 
C’cft  fur  ce  dernier  principe  qu’eft  fondée  cette 
règle  de  droit,  in  pari  caufâ , melior  ejl  pojfidcntis . 

1 De  même  dans  le  doute , celui  cjui  contcfte  pour 
éviter  le  dommage  ou  la  diminution  de  fon  bien , 
eft  préférable  à celui  qui  certat  de  lucro  cavtando. 

.Entre  créanciers  hypothécaires , les  plus  anciens 
font  préférés  , qui  pnor  cjl  umpore , poûor  eft  jure.  Ce 
principe  eft  ohlervé  par-tout  pour  La  diftribution  du 
prix  de*  immeubles. 

A l'égard  des  meubles  , il  y a quelques  parlemens 

pu 


Digitized  by  Google 


PRE 

où  le  prit  s*en  diftribue  par  ordre  d'hypothèque , 
quand  ils  font  encore  entre  les  mains  au  débiteur , 
comme  aux  parlemens  de  Grenoble,  Touloufe, 
Bordeaux , Bretagne  St  Normandie. 

Mais  au  parlement  de  Paris , & dans  la  plupart 
des  provinces  du  royaume,  où  les  meubles  ne 
peuvent  être  fuivis  par  hypothèque , c'eft  le  créan- 
cier le  plus  diligent , c'clt-à-dire , le  premier  fai- 
fi  fiant  qui  eft  préféré  fur  le  prix  des  meubles  , k 
moins  qu'il  n*y  ait  déconfiture  ; auquel  cas , les 
créanciers  viennent  tous  également  par  contribu- 
tion a*  fol  la  livre. 

L'inftance  qui  s’inftruit  pour  régler  la  cliftribu- 
tion  des  deniers  faifis  ou  provenans  de  la  vente 
des  meubles , s'appelle  infi.snce  de  préfèrent  e ; c’eft 
ordinairement  le  premier  faififlânt  qui  en  cft  le 
pourfuivant , k moins  qu’il  ne  devienne  négligent, 
ou  fufpcft  de  collufion  avec  le  débiteur , auquel 
cas  un  aurre  créancier  fe  fait  fubroger  à la  pourfuite. 

Cette  infiancc  d c préférence s’inuruit  comme  i’ir.f- 
tance  d'ordre  ; mais  l’objet  de  l’un  & de  l’autre  cft 
fort  différent,  car  l'inftaocc  d'ordre  tend  à faire 
diftribucr  le  prix  d'un  immeuble  entre  les  créan- 
ciers , fuivant-l'ordrc  de  leurs  privilèges  ou  hypo- 
thèques , au  lieu  que  FioBance  de  préférence  a pour 
objet  de  faire  diftribucr  des  deniers  provenans 
d'effets  mobiliers,  par  priorité  de  fai  fie,  ou  par 
contribution  au  fol  la  livre.  Voyez  Créancier  , 
Contribution,  Hypothèque,  Meubles,  Prio- 
rité , Saisie  , Suite.  (A) 

Préférence  entre  les  produis.  Les  univerfités 
étant  compofées  de  différentes  facultés  , & les 
mêmes  facultés  conférant  pluflcurs  efpèces  de  de- 
grés , il  étoit  naturel  que  le  concordat  réglât  le 
rang  crue  dévoient  tenir  entre  clics  les  differentes 
facultés  & les  différens  degrés , de  manière  que 
dans  le  cas  de  concours  entre  les  gradues,  on  fut 
quel  cfî  celui  qui  dqit  être  préféré. 

L'ordre  & le  rang  que  doivent  tenir  entre  eux 
les  gradués  , font  exprefTémcm  marqués  dans  le 
concordat,  au  §.  fiatuimus  quoque  du  titre  de  col- 
larionibus.  Nous  allons  meure  fous  les  yeux  de 
nos  lcfkeors  ies  difpofitions  de  cette  loi,  en  y 
ajoutant  quelques  oW'ervations  pour  en  faciliter 
l’intelligence. 

Q we  vrro  ad  bénéficia , in  menfibus  graduant  no- 
minatis  dep  maris  , anùqutori  nominato  confient , fieu 
Mnriquiurem  nomhutum , qui  Utteras  nominaiionis , tem- 
poris  fiuJii  6*  arteftarionis  nobilharis  débité  injinuar 
vent , pr c fier. tare  fieu  r.ominare  teneantur. 

Ici  la  loi  décide  que , dans  les  mois  de  rigueur  , 
le  gradué  le  plus  ancien  en  nomination  doit  l'em- 
porter , abftraéHon  faite  de  l’ancienneté , de  la 
nature  du  grade , & même  de  la  faculté  par  laquelle 
le  grade  a été  conféré  : anriquiori  nominato. 

Cette  ancienneté  de  nomination  ne  fe  compte 
point  du  jour  de  l’expédition  des  lettres  de  nomi- 
nation , op  de  leur  ftgnification  , mais  du  jour 
mémo  où  clics  ont  été  accordées , c'efl-à-dire  , du 
Jour  oit  le  gradué  prêtante  fa  fuppliquc  au  roéteur 
Jurisprudence,  Topit  VJ, 
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de  l'univerfité  , dans  fes  affembléss  générales  ou 
particulières , & que  fc  préfentant  devant  lui , îl 
dit  , fiupplico  pro  lin  cri  s nominatiorùs  ; à quoi  le  rec- 
teur répond , placet  conceJL  II  eft  évident  que  I'u- 
niverfité  le  nomme  en  lui  accordant  des  lettres  de 
nomination  , 8c  en  l’admettant  au  nombre  de  ceux 
qu’elle  veut  gratifier.  Le  greffier  eft  obligé  de  tenir 
un  regiftre  exaét  de  ces  (appliques  , & de  dater  les 
lettres  de  nomination  de  ce  jour-là  , quoiqu'il  s’é- 
coule fouvent  un  long  intervalle  de  temps  avant 
qu’il  les  expédie. 

Tel  avoit  toujours  étél’ufage  de  l’univerfité  de  Pa- 
ris , jufqu'au  commencement  de  ce  fiècle , qu’il  fut 
changé  par  quelques  greffiers  qui  s’avifèrent  de  ne 
plus  dater  les  lettres  de  nomination  que  du  jour  de 
l'expédition , afin  d’engager  les  gradués  à les  lever 
lus  promptement  ; ce  qui  leur  procurerait  des 
molumens  confidérablcs.  MaisYuniverfité  ne  vou- 
lant pas  que  ceux  qui  pourraient  manquer  d’ar- 
gcut , ou  qui  voudraient  délibérer  à loifir  fur 
quelles  prébmires  ils  placeraient  leurs  grades  , tuf- 
fent  dans  le  cas  de  perdre  leur  ancienneté  de  no- 
mination , ordonna  dans  fon  affemblce  du  8 juin 
1707,  que  dorénavant  on  donnerait  deux  dates» 
fes  lettres,  en  les  terminant  par  ccs  mots  datum 
dief  qui  efl  le  jour  où  la  fuppfique  a été  préfentéc , 
& la  nomination  accordée  , expédition  vero  die , qui 
eft  celui  de  l'expédition.  Ce  leroit  en  vain  qu’on 
oppoferoit  l’arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  en 
la  troifième  des  enquêtes  le  8 janvier  1708  , qui 
défendit  au  greffier  de  Puni  vérifié  d’cxécutcr  ce 
réglement.  Cet  arrêt , fondé  fur  une  erreur  de  fait , 
n'a  pas  reçu  fon  exécution , n'ayant  pas  d’ailleurs 
été  lignifié  à l’univerfité.  MM.  de  1a  troifième  des 
enquêtes  crurent  que  l’ufagc  étoit  de  réitérer  les 
fiippliqucs  chaque  fois  que  l’on  prenoit  des  lettres 
de  nomination.  En  conséquence,  ils  défendirent 
au  greffier  de  délivrer  aucunes  lettres  de  nomina- 
tion , fous  une  autre  date  qvic  celte  de  la  nomina- 
tion accordée  par  Punivcrfiié , fur  un  ou  plufieurs 
collarcurs  particuliers , & non  fous  la  date  de  la 
fupplique  faite  en  général  à ladite  univerfité , pour 
parvenir  à Pohtcntion  des  lettres  de  nomination.  U. 
cfl  évident  que  cet  arrêt  étoit  impraticable  ,puiimic 
le  gradué  nç  fait  jamais  qu'une  rapplique  pour  des 
lettres  de  nomination  en  général , qui  lui  font  en- 
fuitç  expédiées  quand  il  te  juge  à propos , & fur 
le  collateur  qu’il  cfioifif. 

Malgré  l'arrêt  de  17Q8,  il  a été  jugé  en  1715 
& en  1723  , que  la  date  des  lettres  de  nomination 
ne  fe  prend  pas  du  jour  que  l'expédition  en  a été 
délivrée  , piais  du  jour  qu'elles  ont  été  accordée* 
par  Puniverfitc  fur  la  fuppliquc  du  gradué  : alufi 
l’arrêt  de  1708  ne  peut  plus  fervir  de  préjugé. 

Quoique  les  lettres  de  nomination  portent  la 
date  du  jour  où  elles  ont  été  accordées , c'eft  ce- 
pendant l'année  même  de  la  nomination  qui  décide 
ta  préférence  entre  les  gradués,  loi  fque  d'ailleurs  toutes 
choies  ne  font  pas  égales  entre  eux.  Citons  (fat 
bord  le  texte  dç  la  loi , ceci  s'éclaircira. 
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Con:urrtnvlus  auiem  wmtnatis  ejufdem  annl , do  flo- 
res , ùcentiatis  % ücenàatos  baccalaurâs  , demptis  bacca- 
laurets  fermât} s in  th.olvgia  , quos  f avare  jludii  tkto- 
logici , iicenciaùs  in  jure  canomco , civils  au!  medi- 
etnj  , prafercriJos  ejfe  dectrnimust  baccalaureosjuris  ca- 
nonict , a ut  crviiïs , tnagifiris  in  urubus  volumus  pr  a ferri. 

Dans  le  concours  de  gradués  nommes  dans  la 
même  année , r.ominaùs  ejufdem  anai , il  faut  pré- 
férer les  do  fleurs  aux  licenciés , & ceux-ci  aux  ba- 
cheliers , 8c  les  bacheliers  aux  mai  tres-è  s-arts.  Ce 
n’cft  pas  au  jour  feulement , mais  à l'année  de  la 
nomination  qu'il  faut,  recourir  pour  établir  la  pré- 
férence entre  les  gradués  ; ce  n'cft  pas  la  priorité  des 
jours  ou  des  mois  qui  donne  l'antiquité  néccffaire 
pour  la  préférence , mais  c*  eft  l'année.  Par  conféquent 
celui  qui  a été  nommé  le  premier  janvier , n’cft  pas 
plus  ancien  en  nomination  que  celui  qui  Ta  été  le 
premier  mars.  En  un  mot, pour  faire  ccffcr  la  dis- 
parité dans  les  degrés , il  faut  l'emporter  fur  fon 
concurrent  d’une  année.  Ainfi  , entre  les  gradues 
nommés  la  même  année  , c’cft  celui  qui  a le  grade 
le  plus  élevé  qui  doit  l'emporter. 

Obfcrvons  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  l’année 
civile , mais  de  l'année  académique  , qui , dans  l’uni- 
verfité  de  Pâtis,  commence  au  premier  oâobre  , 
jour  où  elle  reprend  les  exercices  publics.  Cette  J 
diftintfion  de  l’année  académique  8c  de  l’année  ci-  | 
vue  a été  , félon  Gohard , le  fondement  de  l’arrêt  I 
du  5 juin  1708  , qui  a adjugé  la  cure  de  faint  M..r- 
tin-fur-Ouance  à un  fimple  maitreés-arts,  par  pré- 
férence à un  bachelier  en  théologie,  quoique  tous 
les  deux  eu  tient  des  lettres  de  nomination  de  l’an- 
née 1690  : mais  il  y avoit  cette  différence  que  le 
premier  avoit  été  nommé  au  mois  de  mars , 6c  le 
fécond  au  mois  d’oétobre,  fit  par  conféquent  dans 
Vannée  academique  1691. 

Obfcrvons  encore  que  la  préférence  que  le  con- 
cordat donne  aux  bacheliers  formés  en  théologie , 
fur  les  licenciés  des  autres  facultés , ne  peut  plus 
avoir  lieu  aujourd’hui  qu’il  n’y  a plus  de  bacheliers 
formés.  L’auteur  des  mémoires  du  clcTgé  eft  d’une 
opinion  contraire.  Il  prétend  que  l’on  doit  regar- 
der comme  bacheliers  formés  en  théologie  tous 
ceux  qui  ont  été  promus  à ce  degré,  après  un  temps 
d'étude  compétent.  Cependant  il  paroit  qu’on  n’en- 
rendoit  autrefois  par  bacheliers  formés , que  ceux 
qui , après  avoir  reçu  le  baccalaureat , avoient  en- 
seigné la  théologie  pendant  quatre  ans.  Ils  pou- 
voient  mériter  des  privilèges , qu’il  n’eft  pas  natu- 
rel d’adapter  aux  bacheliers  de  nos  jours , qui  ne 
font  que  ce  qu’on  appclloit  anciennement  Dache- 
liers  fimplcs.  Il  feroit  moins  déraifonnable  d'affimi- 
1er  aux  bacheliers  formés  ceux  qui  courent  la 
licence. 

Après  avoir  réglé  que  la  préférence  entre  les  gra- 
dués nommés  dans  la  meme  année  , feroit  donnée 
à la  fupériorité  du  grade , le  concordat  décide  ce 
qui  doit  fc  pratiquer , fi  les  gradués  concourent  8c 
par  l’année  de  nomination  , & par  le  grade. 

fvncurrenùbus  autan  pluribus  docloeibus  in  diverfis  I 
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facultaûhus , dcRorem  thcologum , doflori  in  jure  ; dot - 
torcm  in  jure  canonico  , do  Sort  in  jure  civils  ; doélorem 
in  jure  c'tvUi , doflori  in  medicina , praferendos  ejfe 
decernimus  ; O idem  in  licentiatis  & b.ucuhureis  Jer- 
vj ri  debere  volumus, 

Ainfi , en  fuppofant  même  année  de  nomina- 
tion , mêmes  degrés,  ce  feront  les  faculté*  qui  déci- 
deront la  préférence  entre  Us  gradués.  La  théologie 
l’emportera  fur  le  droit , le  droit  canon  fur  le  droit 
civil,  le  droit  fur  la  médecine , fie  la  médecine  fur 
les  arts. 

Mais  qui  fera  préféré,  (1  tout  eft  égal , quant  à 
l’année  de  la  nomination  , quant  au  degré  fie  quant 
à la  faculté  ? Le  concordat  a encore  prévu  ce  cas  , 
& ft  in  eis  facultate  & gradu  concurrant  ad  datant  nomi- 
nation} j , feu  gradus  recurrendum  ejfe  volumus.  Ccfl 
donc  alors  la  date , fie  non  plus  feulement  l’année 
de  la  nomination  qui  doit  décider , fie  l’on  s'apper- 
çoit  combien  il  étoit  important  de  déterminer  de 
uellc  date  dévoient  partir  les  nominations.  Si  la 
ate  eft  la  meme,  c’cft-à-dire  , fi  la  nomination  eft 
du  meme  jour,  il  faudra  alors  avoir  recours  au 
degré , fie  celui  dont  les  lettres  de  degré  feront  plus 
anciennes  , devra  être  préféré.  C’cll  ce  que  fait 
clairement  entendre  le  concordat , par  ces  expref- 
fions , ad  datant  nominaûorûs  feu  gradue . 

Enfin,  fi  tout  eft  parfaitement  égal  entre  les 
gradués  , le  cqllatcur  ordinaire  pourra  gratifier  celui 
d’entre  eux  qu’il  jugera  à propos.  Et  fi  in  omnibus 
us  concurrant , tune  volumus  quod  collator  ordinarius 
inter  eofdem  concurrentes  gratifie  a ri  pojfit. 

Les  principes  que  nous  venons  d’expofer  fur 
ce  qui  conftituc  l’ancienneté  des  gradués  entre  eux , 
font  puilés  dans  le  texte  meme  du  concordat.  Nous 
avons  fuivi  l’opinion  de  Rebuffc , de  Ducaffe , de 
l'auteur  du  Traité  des  gradués  % imprimé  en  1710  ; 
de  B ou  tarie  6c  de  Gohard.  Cependant , ces  prin- 
cipes ne  font  pas  admis  par  tous  nos  auteurs  ; il 
en  eft  de  très-refpcélables  qui  fburicnnent  que , dans 
tous  les  cas , l’ancienneté  de  la  nomination  fc  prend 
du  jour  même  où  clic  a été  admife , de  forte  qu’un 
fimple  maitrc-ès-arts  nommé,  doit  l’emporter  fur 
un  doâcur  en  théologie  ,dont  la  nomination  feroit 
pofterieure  d’un  feul  jour  ; c’cft  ce  que  développe 
M.  Piales , Traité  des  gradués  , tome  y , page  y 30. 
« 11  eft  remarquable , dit-il , que  le  concordat  rc- 
» garde  comme  également  anciens , deux  gradués 
» nommés  qui  ont  fait  leurs  cours  d’études  en 
” même  temps  , fie  qui , après  leurs  cours  d'étude  t 
v ont  obtenu  l’un  6c  l’autre  des  lettres  de  nomina* 
» tion  ; enforte  que  la  priorité  de  la  date  des  lettres 
w de  nomination  n’opere  pas  en  ce  cas  un  droit 
v de  préférence  ; parce  que,  dit  M.  lavocat-généraî 
» Talon  , portant  la  parole  à la  grand-chambre  du 
w parlement  de  Paris , le  ao  mars  1631  , la  priorité 
» de  la  date  eft  de  fi  peu  de  temps , qu’elle  n’e/l 
» pas  confidérable.  En  ce  cas , le  do&eur  devrait 
» être  préféré  au  licencié , le  licencié  au  bachelier  , 
» le  bachelier  au  maître-és-arts.  Cependant  l’ufage 
u préfent  eft  contraire  : la  priorité  de  la  date  des| 


Digitized  by  Google 


PRE 

» lettres  de  nomination  , ne  lut-elle  que  d’un  feul 
» jour , fait  préférer  le  mairre-cs-arts  au  duèleur  ». 

M.  Piales , dans  l’article  Gr.ubù  qu’il  a fourni 
au  nouveau  Répertoire  de  jurifprudence  , & qui  a 
été  imprimé  en  1779  * après  avoir  cité  le  texte  du 
concordat  qui  règle  l’ordre  & la  préférence  qui 
doivent  régner  entre  les  gradués  , perfide  dans  l’opi- 
nion qu’il  a annoncée  dans  fon  Traite  des  gradués  , 
imprimé  en  1757.  « Il  efl  remarquable  , dit-il , 

» i°.  que  l'ancienneté  à laquelle  , par  ces  difpofi- 
i»  lions  du  concordat , la  préférence  doit  être  accor- 
» dée,  ne  doit  s’entendre  que  de  celle  de  la  nomi- 
» nation  ; de  forte  qu'd  n'y  a point  lieu  de  recou- 
>•  rir  à ces  différons  ordres  de  préférence,  lorfque 
» parmi  les  gradués  nommés  qui  ont  requis , 
» 6c  qui  ont  été  pourvus  du  même  bénéfice , l'un 
» d’entre  eux  fe  trouve  plus  ancien  en  nomination  ; 
» i°.  qu'un  gradué  nommé  doit  être  réputé  plus 
» ancien , quand  même  fes  lettres  de  nomination 
» ne  feraient  antérieures  en  date  que  d’un  jour  à 
» celles  de  fes  concurrens  ; 3“.  que  dans  le  cas 
k de  l'antériorité  de  la  date  d’un  jour,  le  gradué 
» qui  n’eft  que  maitre-és-arts  l'emporte  fur  un  autre 
» gradué  doâeur  en  théologie  ; 4 . qu'à  caufe  de  la 
w lupériorité  de  la  l’cience  théologique  à toutes  les 
» aunes , le  bachelier  formé  en  théologie  l'em- 
» porte  fur  le  licencié  en  droit  & en  médecine  ; 
» 5°.  que  l’on  ne  doit  avoir  recours  à l'ancienneté 
» du  degré  qu'au  défaut  de  tout  autre  motif  de 
« préférence , ou  lorfque  toutes  chofes  font  d’ailleurs 
» égales  ; ainfi  dans  le  cas  où  il  y aurait  plufieurs 
» doéleurs  en  théologie  , dont  les  lettres  de  nomi- 
» nation  feraient  de  même  date , il  faudrait  accor- 
» der  la  préférence *à  celui  qui  aurait  été  promu  le 
» premier  au  doéiorat». 

Drapier  parait  être  du  même  fentiment  que 
M.  Piales  ; mais  il  ne  développe  pas  parfaitement 
fon  idée.  Lacombe  8c  Duperrai  gardent  le  filcncc 
fur  cette  queftion.  Les  mémoires  du  clergé,  & 
d’Hèricourt , difent  en  général  qu*il  ne  faut  recou- 
rir à 1a  fupériorité  du  degré  ou  de  la  faculté  , que 
dans  le  cas  où  les  deux  gradués  auraient  été  nom- 
més en  même  temps  , & citent  le  concordat , fans 
expliquer  ce  qu’ils  entendent , par  être  nommés  en 
même  temps.  Durand  de  MaiHanc*,  dans  fon  dic- 
tionnaire , a trés-fouvem  copié  M.  Piales  , 8c  c’efl 
ce  qu’il  n’a  pas  fait  de  plus  mal.  Dcnifard  s’ex- 
plique trés-confùfément  ; ainfi , en  dernière  ana- 
lyfe , nous  ne  connoiflons  que  M.  Piales  qui  attelle 
qne  i’ufage  a dérogé  à la  difpofition  expreffe  du 
concordat , félon  laquelle  , entre  gradués  inégaux 
par  les  degrés  ou  les  facultés , l’ancienneté  de  la 
nomination  ne  fe  compte  que  par  l’année,  de  ma- 
nière que  pour  qu’un  maitre-ès-arts  foit  plus  ancien 
nommé  qu'un  dofteur  en  théologie  , il  ne  faut  pas 

nia  nomination  de  l’un  8c  de  l’autre  foit  faite 
la  même  année  , mais  que  celle  du  maitre-cs- 
arts  foit  de  l’année  antérieure  à celle  du  doéteur. 

L'tilagc  contraire , attelle  par  M.  Piales , ne  doit 
pas  être  bien  ancien , puifquc  Boutaric  8c  Goliard 
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ne  le  connoHToient  pas  : l’un  e(l  décédé  en  1735  , 
6c  l’autre  en  1749.  ^ n'a  encore  été  adopté  par 
aucun  arrêt , du  moins  que  nous  connoiflions.  Il 
relie  actuellement  à décider , fi  cet  ufage  dans  le 
cas  où  on  l’in voqtieroit , devrait  l’emporter  fur  la 
difpofition  textuelle  de  la  loi. 

Il  cfl  un  titre  de  préférence  entre  les  gradues  qui 
ne  fe  trouve  pas  dans  le  concordat.  11  prend  Ion 
origine  dans  les  réglement  de  quelques-unes  de 
nos  univerfités , qui  ont  cm  devoir  favorifer  ceux 
de  leurs  profeffeurs  qui  ont  enfeigné  pendant  un 
certain  nombre  d’années.  Ces  réglcmens  autorifés  & 
modifiés  par  nos  rois  , ont  force  de  loi  dans  un; 
partie  de  la  France.  Fisyef  Régens  septénaires, 

( MT  abbé  B Enroua , avocat  au  parlement.') 

PRÉFET , f.  m.  ( Droit  ecclèf.  ) efl  le  nom  qu’on 
donne  à Rome  aux  chefs  des  différera  bureaux. 

11  y a un  préfet  des  petites  dates  , voy:{  Date  ; 
un  préfet  de  la  componende , voyc{  Componïnde; 
un  préfet  des  vacances  per  obkum  , vqytf  Vacance. 

Le  préfet  des  brefs  efl  le  cardinal  chargé  de  re- 
voir & de  ligner  les  minutes  des  brefs  fujets  à la 
taxe.  F’ùyrj  Bref. 

On  appelle  préfet  de  la  fgnature  de  grâce , l’of- 
ficier de  la  cour  de  Rome , qui , dans  les  figna- 
tures  de  grâce  , fait  les  mémos  fondions  que  le 
préfet  de  la  fignaturc  de  juffice  exerce  dans  les  af- 
faires qui  font  de  fon  reffoit.  On  appelle  fignature 
de  grâce , celle  qui  fe  tient  en  prèfcnce  du  pape , 
ui , étant  fouverain  dans  fes  états,  peut  difpenfer 
e la  rigueur  des  lois  ceux  qu’il  juge  à propos  d’en 
difpenfer.  En  l’abfence  du  pape , le  cardinal  préfet 
doit  être  affilié  de  douze  prélats  ; & plufieurs  juges 
des  autres  tribunaux  affinent  auffi  à fon  audience , 
mais  fans  voix  délibérative , Sc  feulement  pour 
foutenir  les  droits  de  leurs  tribunaux  quand  Toc- 
Cafion  s’en  préfente.  Il  a les  mêmes  appointemens 
que  le  préfet  de  la  fignaturc  de  juffice. 

Le  préfet  de  la  fignature  de  juffice  efl  un  cardi- 
nal jurifconfulte  qui  approuve  les  requêtes , & qui 
y met  fon  nom  à la  fin , pour  fervir  de  vifa  ; mais 
quand  elles  font  douteufes  , il  en  confère  avec  les 
officiers  de  la  fignaturc,  avant  que  de  les  figner.  ’ 
Il  donne  de  même  pour  les  provinces , des  refaits 
de  droit , qui  font  auffi  authentiques  que  fi  le  pape 
lui-même  les  fignoit , fuivant  une  conftitution  de 
Paul  IV. 

La  jurifdiôion  de  préfet  de  la  fignature  de  juffice 
s’étend  à donner  des  juges  aux  parties  qui  pré- 
tendent avoir  été  léfées  par  les  juges  ordinaires. 
Tous  les  jeudis  il  s’affemblc  chez  lui  douze  prélats , 
qui  font  les  plus  anciens  référendaires  de  la  figna- 
ture , & qui  ont  voix  délibérative.  Il  entre  suffi 
dans  cette  affemblée  un  auditeur  de  rote,  & le 
lieutenant-civil  du  cardinal-vicaire , pour  mainte- 
nu les  droits  de  leurs  tribunaux  ; mais  l’un  8c  l’autre 
n’ont  point  de  voix  délibérative. 

La  chambre  apoffoiiquc  donne  au  cardinal  préfet 
de  la  fignature  de  juffice  , quinze  cens  ocra  d’ap- 
I poùucmens  par  an.  Il  a fous  lui  deux  officiers , le 
OOoe  a 


°°g 


660  PRE 

préfet  des  minutes  dont  l’office  coûte  douze  mille 
éetts  , & en  rend  environ  douze  cens  ; & le  maître 
des  brefs  dont  l’office  coûte  trente  mille  écus  , 6c 
en  produit  au  moins  trois  mille  de  revenu.  Ce  tri- 
bunal rend  la  juftice  avec  lenteur , & c’eft  une  choie 
très-préjudiciable  en  eUe-mcme. 

PRÉFIX , adj.  ta  droit , le  dit  de  ce  qui  eft  fixé 
d’avance  à un  certain  jour  ou  à une  certaine  iomnie. 

L’afiignation  eft  donnée  à jour  prefix , lorfqu’à 
l’échéance  du  délai  porte  par  l’exploit , il  faut  né- 
ceflairemcr.t  fe  prefenter. 

On  appelle  douaire  prifix , celui  qui  eft  fixé  par 
le  contrat  de  mariage  à une  certaine  fomme  en 
argent  ou  rente,  à la  différence  du  douaire  coutu- 
mier qui  eft  plus  ou  moins  confidérablc , félon  ce 
qu'il  y a de  biens  que  la  coutume  déclare  fujets  à 
cc  douaire. 

PRÉFIXION  , f.  t.  fignifie , en  terme  Je  pratique , 
la  durée  d’un  délai  qui  eft  accordé  pour  taire 
quelque  chofc  , paffé  lequel  temps  on  n’y  eft  plus 
recevable  : ainfi  quand  la  coutume  permet  u’in- 
tcntcrlc  retrait  dans  im  certain  temps,  celui  qui 
veut  nier  de  retrait  doit  le  faire  dans  le  temps 
marque  par  la  loi , fans  aurre préfixion  ni  délai,  (.^) 

PRÉJUDICE,  C m.  ce  terme,  en  droit , a plu- 
sieurs acceptions.  Il  fignÿc  quelquefois  tort , grief, 
dommage  ; comme  quand  on  dit  que  quelqu’un 
fouifre  un  préjudice  notable  par  le  fait  d’autrui  : 
quelquefois  ilfert  à exprimer  une  réferve de  quelque 
cl ude , comme  quand  on  met  à la  fuite  d’une  elaufe, 
que  c’eft  fans  préjudice  de  quelque  autre  droit  ou 
aélion. 

PRÉJUDICIAUX  , FRAIS  , ( Procédure.  ) font 
tics  frais  de  contumace , que  le  défaillant  eft  obligé 
de  rembourfer  avant  d’étre  admis  à pourfuivre  fur 
le  fonds.  (/f) 

PRÉJ  U DICI  ELLE  (queflion),  (urne  Je  Palais.) 
fignifie  iJute  queftion  qui  peut  jetter  de  la  lumière 
fjir  une  autre,  & qui  par  conféquent  doit  être 
jugée  avant  celle-là.  Si , par  exemple  , dans  une 
qticfiio  n fur  la  part  que  quelqu’un  doit  avoir  dans 
une  lu  cceffion  , on  lui  conteftc  la  qualité  de  pa- 
rent, la  queftion  d’état  eft  une  quellion  préjudi- 
cielle, qu'il  faut  vuider  avant  de  pouvoir  décider 
quelle  part  appartient  au  foi-difanr  parent. 

PRÉJUGÉ , en  terme  de  palais , lignifie  ce  qui 
eft  jugé  d'avance , ainfi  quand  on  admet  les  pâmes 
à la  preuve  d'un  fait , on  regarde  la  queftion 
comme  préjugée , parce  que  le  fait  étant  prouvé , il 
n’y  a ordinairement  plus  qu’à  prononcer  lûr  le  fond. 

On  appelle  atifli  préjugés  les  jugemens  qui  font 
rendus  oans  des  efpéces  femblables  à celles  qui  fc 
prefentent  *,  les  arrêts  rendus  en  forme  de  règle- 
ment fervent  de  régie  pour  les  jugemens , les  autres 
ne  font  que  de  fimplcs  préjugés  auxquels  la  loi  veut 
que  l’on  s’arrête  peu , parce  qu’il  eft  rare  qu’il  fe 
trouve  deux  efpéces  parfaitement  femblables , non 
exemplis  fed  legibus  judicandum  , dit  la  loi  13  au  code 
de  fententiis  & inurlocut.  Cependant  une  fuite  de 
jugemens  uniformes,  rendus  fur  une  même  quef- 
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lion  „ forment  une  jurisprudence  qui  acquiert  force 
de  loi.  Vove^  Autorité  des  Loitf.  (/fi 

PRÉLAT,  f.  m»  (Droit canonique.)  fignifie  en 
général , un  homme  placé  , élevé  au-detius  des 
autres,  avec  quelques  droits  , privilèges  & préro- 
gatives. Mais  Tillage  en  a reftreint  l’application  aux 
j pcrlonncs  , qui , dans  l’état  eccléfiallique , font 
revêtues  de  quelques-unes  des  places  & dignités, 
que  Ton  déiigne  fous  le  nom  de  prelature . Voye^ 
Paélature. 

PRÉLATION  , (Droit  féodal.)  on  appelle  ainfi  , 
dans  le  pays  de  droit  écrit , le  droit  qu’a  le  feigneur 
I de  réfuter  Tinvcftimrc  à l’acquéreur  d’un  fonds- 
noble  ou  roturier , fitué  dans  ià  direâe , 8c  de  re- 
tenir le  fonds  pour  lui , en  en  remboursant  le  prix 
à Vacquércur. 

On  voit  combien  ce  droit  a ‘de  rapport  avec  le 
droit  de  retenue  accordé  au  feigneur  dans  les  pays 
coutumiers.  Ptnfiours  auteurs  , & des  ftatuts  même 
de  quelques  pays  de  droit  écrit , n’ont  pas  fait  de 
difficulté  de  Tappeller  auiTi  retrait  feigneurial , re- 
trait f codai  ou  c en  fuel  , fuivant  fon  objet.  Mais 
comme  il  diffère  fur  un  grand  nombre  de  points  y 
de  ce  qui  fc  pratique  pour  les  differentes  efpéces 
de  retrait  feigneurial  dans  les  pays  coutumiers  , 6c 

3u’il  n’y  a guère  moins  de  variété  dans  la  jurifpru- 
encc  des  différens  parle  me  ns  de  droit  écrit  entre 
eux  à cet  egard , on  a du  expofer  ces  différences 
dans  110  article  fèparé. 

On  traitera  donc  dans  onze  paragraphes. 
i°.  De  l’origine  du  droit  de  prélation . 

Des  pays  où  il  eft  admis. 

3“.  Des  chofes  qui  y font  fu jettes. 

4°.  Des  contrats  qui  y donnent  ouverture. 

50.  Des  feigneurs  qui  peuvent  ufer  de  la  prè» 
Litton. 

6°,  De  b ceflîon  du  droit  de  prélation. 

70.  De  la  préférence  du  droit  de  prélation  fiir  le 
retrait  lignager. 

8°.  Du  cas  ou  le  feigneur  n’a  la  direâc  que  d’une 
partie  des  objets  vendus. 

90.  Du  temps  dans  lequel  ta  prélation  doit  être 
exercée , & des  fins  de  non-recevoir  qu’on  peut  y 
oppofer. 

io°.  De  Tex*ercice  dn  droit  de  prélation , 
ii°.  Des  effets  de  1a  prélation. 

LI.  De  l'origine  du  droit  de  prélation . Le  droit  de 
ion  a été  établi  par  la  loi  dernière  au  code  de 
jure  empkyt.  On  avoit  beaucoup  agité  fi  le  preneur 
î à titre  d’emphytéote  pou  voit  aifpofer  des  amélio- 
j rations  qu’il  avoit  faites , & transférer  fes  droits  à 
un  tiers  ; ou  s'il  devoit  attendre  le  confentemcnt 
du  feigneur , c’eft-â-dire , de  celui  qui  avoit  le 
domaine  direft.  Juftinien,  confulté  là-dcffus,  or- 
donne , par  cette  loi*,  que  fi  le  bail  emphytéotique 
a quelques  difpofitions  fur  cet  objet , on  les  fuive 
exactement  ; mais  qu’à  défaut  de  titre , l’emphy- 
réote  ne  puiffe  aliéner  fans  le  coofentement  du 
feigneur. 

1 Dans  la  crainte  néanmoins  que , fous  ce  pré- 
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texte  ,Jcs  feigncursn’eni pèchent  les  emphytéotes 
de  retirer  le  prix  de  leurs  améliorations  , 8c  ne 
cherchent  à les  priver  de  tout  l’avantage  qu’ils  en 
pourroient  recueillir , ce  prince  ordonne  que  l’ac- 
quéreur fera  tenu  d'affirmer  au  feigneur  la  valeur  dit 
fonds,  8c  de  lui  déclarer  combien  il  pourroit  véri- 
tablement en  retirer  d’un  etranger  ; fur  quoi  le  fei- 
gneur pourra  prendre  le  fonds  pour  le  même  prix  , 
oc  acquérir  les  droits  de  l’emphyiéote,  en  lui  en 
payant  la  valeur.  Si  le  feigneur  laiffe  palier  i’cfpace 
île  deux  mois  fans  prendre  ce  parti , l’emphyiéote 
peut  difpofer  de  fes  droits  çn  faveur  de  qui  bon 
lui  fcmblcra,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  faveur  j 
de  ceux  à qui  les  loix  défendent  de  prendre  des  1 
baux  emphytéotiques.  Si  l'acquéreur  eft  dans  le  ] 
cas  de  bien  payer  le  canon  emphytéotique  , le 
feigneur  eft  obligé  de  l’agréer  6c  de  le  mettre 
en  poÜetlion»  non  parle  miniftère  d’un  fermier 
ou  u'un  agent , mais  par  lui-même  ou  par  fes  lettres , 
autant  que  cela  fera  polfible  ; 6c  fi  te  feigneur  ne 
le  peur  ou  ne  le  veut  pas,  on  s'adrefteia  aux  magif- 
trats  prépofés  à cet  effet. 

Enfin , pour  empêcher  encore  que  les  feigneurs 
n'exigent  à cette  occafion  de  groltcs  fommes  d’ar- 
gent, comme  ils  l’avoient  fait  jufqu’alors,  l’em- 
pereur leur  défend  de  prendre , pour  accorder  leur 
agrément  au  ceffionnaire , plus  du  cinquantième  du 

f rix  de  l’aliénation  ou  de  l’eftimation  de  l’objet  de 
aliénation.  Si  l’acquéreur  ne  fe  conforme  pas  à 
cc  que  preferit  cqtte  conffitution , il  eft  privé  de 
tous  fes  droits. 

Il  eft  douteux  que  le  droit  de  prélation , tel  qu'il 
fubfiitc  aujourd’hui  parmi  nous  , ait  été  établi  par 
cette  le*  du  code.  On  fait  que  ce  recueil  deJufti-. 
nicn  n’eut  jamais  d’autovité  dans  les  Gaules  , que 
les  Barbares  avoient  déjà  conquifcsde  fon  temps  ; 
il  paroit  même  que  les  emphytèofes  n’ont  été  con- 
nues dans  les  pays  de  droit  écrit , que  depuis  le 
renouvellement  des  études,  qui  fit  adopter  le  corps 
de  droit  de  Juftinicn , comme  la  loi  de  ces  pays-là. 
yoy<\  C addition  au  mot  EmpHYTÉOSE. 

Long-temps  auparavant , il  y avoit  dans  ces  pro- 
vinces, comme  dans  les  pays  coutumiers,  des 
fiefs  6c  des  concédions  à cens , qu’on  y connoif- 
foit  plus  communément  fous  le  nom  d 'albcrgaûons , 
ou  albergucs , aeapits , ou  Acaptes , 6cc.  L’aliénation 
de  ces  domaines  donnoit  ouverture  à des  droits 
de  lods,  dès  le  dixième  fiècle.  On  en  voit  la  preuve 
dans  l’hiftoire  générale  du  Languedoc , tome  2 , 
pas,,  109 , 6c  à la  page  98  des  preuves. 

Il  ne  paroit  point  que  le  retrait  feigr.eurial , ou 
droit  de  orélation , fut  encore  connu.  Mais  l’alié- 
nabilité des  fiefs  ne  tarda  pas  à introduire  le  droit 
de  retrait  féodal.  Il  en  cft  queftion  dans  les  aflifes 
de  Jérufalem  , 6c  dans  une  chartrc  de  Thicbaut , 
comte  de  Champagne,  de  l’an  1198.  (Pithou, 
fur  l'article  2j  de  la  coutume  de  Troycs.  ) 

Les  affifes  de  Jérufalem  parlent  ae  ce  droit, 
comme  d’un  ufage  ex  ilia nt  depuis  long-temps.  Tous 
les  mooumens  poftérieurs  de  notre  jurifpmdcncc 
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féodale  fii  font  ati/fi  mention.  Les  livre»  des  ûcf»  l’a- 
' oient  même  admis  dans  le  temps  oit  les  vaÜâux 
pouvoient  aliéner  la  moitié  de  leurs  fiefs , comme 
on  le  voit  au  $.  porno  , tit.  9,  lit.  a,  tjualiter  clin 
pçtctat  faut.  alun.  Mais  le  droit  de  retrait  feignett- 
rial  pour  les  fiefs  , n’entrair.oit  pas  nèceffairemcnt 
le  droit  de  retrait  fcigneurial  pour  les  rotures.  En- 
core aujourd'hui  dans  les  pays  coutumiers,  le  re- 
trait cenfuel  eft  contraire  au  droit  commun.  . 

On  pourroit  croire  que  cette  dernière  efpècc  de 
retrait  a été  établie  à 1 imitation  du  retrait  féodal  . 
ou  même  du  retrait  iienager.  Mais  comme  eile 
iiibftlle  principalement  dans  les  pays  de  droit  écrit 
& dans  les  provinces  votlines , il  fetoit  atun  natu- 
rel de  croire  qu'on  en  a pris  l'idée  dans  la  loi  du 
code  dont  on  vient  de  pat  1er.  Il  eft  probable  que 
toutes  ces  caufesotn  contribué  à le  modifier.  Voilà 
pourquoi  lins  doute  le  droit  de  prilation  des  pays 
de  droit  écrit  tient  le  milieu  entre  le  retrait  fei- 
gncurial  de  nos  coutumes , & le  droit  de  préfé- 
rence établi  par  la  couftitution  de  Juftinicn. 

§.  II.  Du  pays  o:.  le  droit  de  prilation  eft  admis. 
La  diftérenec  qui  fubftrte  entre  le  droit  de  prilation 
aftue!  & celui  du  code  , eft  la  principale  raifon  for 
laquelle  l’annotateur  de  Boursric  s’eft  fondé  pour 
fotttcnirque  cette  efpèce  de  retrait  ne  fonnoit  point 
le  droit  commun.  •>  Outre  que  le  bail  à cens  eft, 
» dit-il,  un  contrat  different  de  l'cmphytéofe , on 
» peut  dire  que  la  difpofition  de  cette  loi  a été 
» abrogée  par  un  ufage  général  ».  ( Des  Droits  fei- 
gneuriaux,  pag.  116  > n*.  2.  ) 

Mais  de  ce  que  l'iifagc  a modifié  la  prilation , il 
ne  s'enfuit  pas  qu’elle  n’éxifte  plus  dans  le  droit 
commun.  Lemphytéolc  ellc-mènic  n’étsnt  plus 
u’un  bail  à cens , il  fc  trouve  feulement  que  le 
roit  de  prilation  n’eft , à Lien  des  égards , qu’un 
retrait  cenfuel.  Aufti  les  titres  & les  auteurs  con- 
fondent-ils fans  ceffe  ces  mots  de  pr.Ltion  & de 
retrait  cenfuel.  L’article  87  de  la  coutume  de  Bor- 
'dcaux  dit  : <•  le  feigneur  foncier  ne  peut  prétendre 
» aucun  droit  fur  les  choies  vendues,  aliénées  ou 
redonnées  par  fondit  etnphÿtéote , fors  feulement 
» fur  les chofes  vendues , ventes  & honneur»,  ou 
n les  retenir  par  puiflànce  de  fief  n. 

L'article  89 , qui  explique  ia  manière  d’ufer  de 
ce  droit , lui  donne  le  nom  de  prilation , St  l’on 
trouve  des  difpofuions  femblablcs  dans  toutes  les 
coutumes  du  reffort  du  (feulement  de  Gttiennc. 

Outre  ces  coutumes  , on  peut  oppofer  à l’auto- 
rité de  l’annotateur  de  Bomaric,  Boutaric  lui-même, 
St  un  grand  nombre  d’autres  auteurs.  Defpeiffes  , 
Traité  des  droits  feignettriaux , chap.  y,  n.  16  ; la 
Rocheflavin,  même  Traité , chap.  13,  an.  1;  M.  Ca- 
telan  , tom.  / , ftv.  3 , chap.  14 , affurent  que  le 
droit  de  prilation  eft  admis  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Touloufe,  tant  pour  les  fiefs  que  pouf 
les  biens  emphytéotiques. 

M.  de  Clapiers , cauf.  10 3 , queft.  1 , n.  32  3 Du- 
perrier,  tom.  a , pag.  26 , n.  123  ; Si  Julien  , dans 
fon  Commentaire  fur  U ftatut  de  143 S,  en  difent  au- 
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tant  pour  le  parlement  de  Provence  , & ce  ftarut 
fuppofe  la  même  chofc  en  mettant  le  retrait  & le 
lotis  dans  la  meme  claiTe. 

Bretonnier , au  mot  Retrait , 8c  l'annotateur  de 
Bomaric , cirent  à la  vérité  Mourgucs  fur  les  ftatuts 
de  Provence , comme  s'il  dil'oit  que  l’ufagc  de  cette 
province  eft  contraire  au  droit  de  prélation.  Mais 
la  Touloubrc  a fort  bien  prouvé  qu’ils  avoient  mal 
pris  le  fens  de  ce  commentateur. 

Ce  droit  eft  aulti  généralement  admis  dans  le 
comté  de  Bourgogne , fuivant  Dunod  de  Char- 
nage  , ch.tv.  10  6'  u de  fon  Traité  des  retraiti. 

Il  en  eft  de  même  de  l’ancien  refiort  du  parle- 
ment de  Dijon  , où  il  eft  connu  fous  le  nom  de  re- 
tenue féodale  ou  cenfuelle.  Voyc ç Davot , Traité  des 
fiefs,  n‘.7!. 

Quant  au  parlement  deGuiennc,  voici  ce  que 
dit  la  Peyrère , lettre  R,n.  no  :u  il  eft  d'ufage  en 
» ce  parlement , & l’on  ne  fait  pas  aujourd'hui  de 
» difficulté  fur  ce  point  en  France,  que  le  droit 
»>*dc  retrait  fcigncurial  a lieu  , tant  aux  ventes  de 
» fief  qu’aux  ventes  d’emphytéofe  ». 

Toutes  les  coutumes  du  rcifort  du  parlement  de 
Bordeaux , comme  on  vient  de  le  voir , admettent 
cffeSivem  :nt  ce  droir. 

Il  en  eft  de  même  de  celles  qui  font  du  reffort 
du  parlement  de  Pau. 

Le  droit  de  prélation  paroit  attfli  avoir  été  géné- 
ralement admis  autrefois  dans  le  Dauphiné.  Mais 
quelle  que  foit  la  caufc  du  changement  d’ufage  de 
cette  province , où  les  ufaecs  féodaux  tiennent  en- 
core beaucoup  à ceux  de  l'Italie  , la  prélation  y eft 
atroces  pour  les  emphytéofes  , 8c  l'on  doute  meme 
qu'elle  y lbit  admife  pour  les  fiefs  , lorfquc  le  fei- 
gnettr  n'eft  pas  fondé  en  titre  , comme  il  y en  a 
beaucoup  d'exemples  en  Dauphiné.  ( Dunod  de 
Charnagc  , i lid.  Salvaing , ctap.  10  (r  n.) 

11  eft  certain  encore  que  le  retrait  eenluel  n’eft 
pas  en  ufage  dans  les  pays  du  droit  écrit  du  reffort 
du  parlement  de  Paris , lotfqu’il  n'eft  pas  ftipulé 
dans  les  terriers , fuivant  le  témoignage  de  Papon , 
tom.  i , liv.  3 , lit.  i ; de  Henrys  8c  de  fes  anno- 
tateurs, tom.  i , Hv.  j , atufl.  33. 

Il  n’eft  pas  reçu  non  plus  dans  la  Breffe , fuivant 
Revel,  dans  fa  Remarque  fi,  pag.  318. 

11  eft  même  vrai  que  le  retrait  n’eft  point  admis 
dans  le  reffort  de  ta  coutut{ie  de  Touloufe , ou  du 
moins  dans  la  ville  St  le  gardiage , quoique  cette 
coutume  ne  le  rejette  pas  expreflement.  Mais 
c’cft-là  une  exception  au  droit  commun  du  parle- 
ment de  Languedoc , 8c  la  jurifprudence  des  arrêts 
paroit  même  l’admettre  dans  la  viguerie  de  Tou- 
loufc , qui  eft  foumife , comme  la  ville  8c  le  gar- 
diage , i la  coutume  de  Touloufe.  ( Soulatges , fur 
cette  coutume  , part,  a , art.  ç.  ) 

§.  in.  Des  chofes  fujettes  au  droit  de  prélation.  11 
n’y  a point  de  différence  il  cet  égard  entre  le  droit 
tic  prélation  8c  le  retrait  féodal  ou  cenfuel.  Il  faut 
feulement  obferver  qu’il  y a des  pays  de  droit 
écrit,  tels  que  ceux  du  reffort  du  parlement  de 
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Paris  , où  lefeigneur  ne  petit  pas  exercer  le  retrait 
fur  les  rotures , quoiqu'il  l’exerce  fur  les  fiefs , 
comme  on  l’a  dit  au  §.  précédent. 

Dans  la  régie  générale , la  vente  d'une  partie  du 
domaine,  ou  celle  des  droits  qui  en  dépendent, 
donne  ouverture  au  droit  de  prélation.  Cependant 
on  tient  en  pays  de  droit  écrit , comme  en  pays 
coutumier  , que  i’impofition  à prix  d'argent  d'une 
fervitude  fur  un  fonds  n’y  eft  pas  fujette. 

Deperrier,  après  avoir  donné  cette  maxime  gé- 
nérale , tom.  1 , liv.  3,  que} 7.  10  , ajoute  qu'il  doute 
fort  qu’elledoive  avoir  lieu  en  deux  cas  : 1®.  lorfquc 
l’emphyréote  ou  le  vaffal  tranfporte , à prix  d ar- 
gent , l’eau  deftinéc  à l'arrofagc  de  fon  fonds  ; 
a®,  quand  il  vend  une  fource  d’eau  qui  fe  trouve 
dans  fon  fends , quoiqu’elle  ne  puiffe  pas  fervir  à 
l’arrofer.  On  peut  en  effet  confidérer  ces  deux  ef- 
pèces  de  vente  comme  l’aliénation  d’une  partie  du 
fonds.  Plufieurs  auteurs  tiennent  en  conféquence 

3ue  la  vente  des  eaux  donne  ouverture  aux  droits 
e mutation.  PWrj  le  Traité  des  lods  &•  ventes,  n°.t62  ; 

6r  les  articles  EgaGE  à TlERS-LODS. 

§.  IV.  Des  contrats  qui  donnent  ouverture  au  droit 
de  prélation.  La  règle  générale  eft  que  les  contrats 
de  vente , ou  tous  ceux  qui  font  équipollens  i 
vente , donnent  ouverture  i la  prélation , i moins 
qu'il  ne  fe  trouvât  dans  les  titres  quelque  claufe 
particulière  qui  étendit  ou  qui  reftreignit  ce  droit. 

Ce  principe  eft,  en  général , fujetaux  mêmes  ex- 
ceptions dans  les  pays  de  droit  écrit , que  le  re- 
trait féodal  dans  les  pays  de  coutume.  On  fe  con- 
tenrera  donc  d’une  obfervation  à cet  égard. 

Dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit , les  baux 
à locatairie  perpétuelle  qui  font  la  même  ckofe  que 
nos  baux  â rente , ne  font  fujets , ni  aux  lods , ni  1 
la  prélation  , non  plus  que  les  baux  emphytéotiques, 
fuivant  le  témoignage  de  M.  de  Catelan  8c  Bop- 
taric , lors  du  moins  qu'ils  font  faits  fans  deniers 
d’entrée. 

On  convient  bien  aufii  que  le  bail  emphytéo- 
tique n’y  eft  pas  non  plus  fujet  en  Provence.”  Ce- 
pendant on  prétend  que  le  bail  à locatairie  perpé- 
tuelle eft  fujet  à la  prélation  , quoiqu’on  convienne 
encore  qu’il  n’eft  point  fujet  au  retrait  lignager. 

Tel  eft  , dit-on  , l’ufage  de  la  province , qui  a été 
autorifé  par  un  arrêt  du  16  décembre  1678.  ( Jurif- 
prudence féodale  de  la  Touloubre,  pan.  3,  litre  3 , 
n*.  3,  6 • titre  8 , n°.  36;  Commentaire  de  Julien  , 
tom.  1 , pag.  27p.  ) 

La  raifon  qu’on  donne  de  cette  jurifprudence  par- 
ticulière, c’eft  que  la  locatairie  perpétuelle  dé-  , 
pouilte  entièrement  l'ancien  propriétaire,  8c  lui 
conferve  feulement  une  hypothèque  pour  la  rente 
réfervée.  C’eft  apparemment  fur  ce  motif,  que 
cette  efpéce  de  bail  donne  ouverture  aux  lods  en 
Provence  : mais  il  faut  avouer  qu’on  ne  voit  pas  de 
raifon  pour  établir  à cet  égard  une  différence  entre 
les  baux  â locatairie  perpétuelle  de  la  Provence  , 

& ceux  des  autres  pays.  Dans  les  uns  comme  dans 
les  autres , ce  bail  eft  cenfé  conferver  le  domaine 
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direô  an  fcigncur  ; 8c  d'ailleurs  il  ne  peut  pas  être 
réputé  contrat  de  vente  , puisqu'il  n’cft  point  fait 
moyennant  un  prix  une  fois  donné.  Voilà  pourquoi 
il  ell  affranchi  par-tout  des  lods , & du  retrait  ligna- 
ger en  Provence.  Il  faut  même  obferver  que  Bomi , 
page  if,  cite  un  arrêt  contraire  du  16  oélobrc  1618 , 
qui  y a rejette  le  retrait  féodal.  ( Ibid.  ) 

§.  V.  Dis  feigneurs  qui  paner  l ufer  ac  la  prilation. 
Le  droit  de  prilation  cil  une  fuite  de  la  direétc  > 
comme  on  l’a  vu  au  §.  111.  Tous  les  feigneurs  de 
fief  peuvent  donc  en  ufcr , à moins  qu  il  n'y  ait 
contre  eux  une  exclufton  pofuivc  dans  nos  loix. 

On  a prétendu  que  le  roi  étoit  dans  le  cas  de 
cette  exclufton , qui  efl  effcélivemcnt  prononcée 
contre  lui , par  trois  coutumes  du  reffort  du  parle- 
ment de  Bordeaux  ; celles  d’Acqs , til.  10 , an.  23  ; 
de  Bordeaux , an.  po ; 8c  de  Xaintes , art.  6. 

11  paroit  que  c'étoit  autrefois  le  droit  commun 
du  royaume.  L'ancien  Mafucr  attelle  cet  ufage , & 
le  fameux  Chopin  , qui  a le  premier  débrouillé  la 
jurifprudence  du  domaine,  en  dit  autant.  Parmi  les 
modernes,  la  Rocheflavin,  Henry  s,  Bretonnier, 
Taifand  8c  Davot , font  du  même  avis.  Ils  fe 
fondent  principalement  fur  ce  que  le  domaine  étant 
inaliénable , la  réunion  ùreroit  les  biens  hors  du 
commerce. 

Mais  l'opinion  contraire  que  Salvaing  de  BoifTieu 
a défendue  l’un  des  premiers , paroit  avoir  généra- 
lement prévalu  ; on  doit  préfumer  que  le  roi  n'u- 
fera  du  droit  de  prilation  que  pour  l’avantage  de 
l’état. 

A plus  forte  raifon , les  apanagifles  peuvent-ils 
ufer  de  ce  droit.  Les  engagifles  le  pouvoient  aufTt 
autrefois  , quand  la  claufe  s’en  trouvoit  dans  leur 
contrat;  b déclaration  du  19  juillet  1695  l'accor- 
doit  même  expreffément  à tous  ceux  qui  fe.rcn- 
droient  adjudicataires  du  domaine , en  vertu  de 
l’édit  du  mois  de  mars  précédent.  Mais  ils  ne  peu- 
vent plus  ufer  de  ce  droit  depuis  que  l’arrêt  du 
confeil  du  16  mai  1771  , a réfcrvc  au  roi  la  per- 
ception des  droits  dus  à caufe  des  mutations  des 
biens  aflrs  dans  fes  mouvances  St  direéles,  tant 
dans  les  domaines  étant  dans  la  main  du  roi , que 
dans  ceux  engagés  , à quelque  titre  que  ce  foit. 

Au  rcfle , les  engagifles  n’ont  jamais  eu  le  droit 
de  prilation  dans  les  trois  coutumes  qu’on  vient  de 
citer;  l’exclufion  y a toujours  été  maintenue  dans 
toute  fa  force , quoique  les  gens  du  roi  cufTcnt 
formé  une  oppofttion  formelle  à cette  difpofttion 
des  coutumes.  MM.  de  la  Mothc  citent  fur  l'aiticlc 
90  de  la  coutume  de  Bordeaux  , deux  arrêts  remar- 
quables rendus  en  très-grande  connoitfance  de  caufe, 
contre  des  ceflionnaires  du  roi. 

Les  mêmes  coutumes  prononcent  au  in  l’exclq- 
fion  contre  l’églife.  Elles  en  exceptent  feulement  le 
cas  u où  il  y auroit  quelque  héritage  joignant  au 
» cune  églife  ou  château  du  roi , maifons  épilco- 
» pales , des  abbayes . rouvens , prieurés  & égltfes 
» cathédrales  , collégiales  ou  eu  es , ou  d'autres 
p bénéfices , pour  approprier  auxdiu  châteaux  , 
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n églifes,  maifons  ou  jardins , 6c  autres  cas  ifqucïs 
» on  peut  être  contraint  à vendre  pour  le  bien  pu- 
» blic  du  roi,  royaume  St  defditcs  églifes  u. 

Cette  exclufton  des  églifes  efl  de  dtoit  commun  t 
elle  tient  à l’incapacité  où  font  les  gens  de  main- 
morte d’acquérir  des  domaines  fans  la  permiflion 
du  roi , & ce  point  ne  peut  plus  faire  de  difficulté 
aujourd'hui,  d’après  l’article  ap  de  l’édit  de  1749 
fur  les  acquifitions  des  gens  de  main-morte.  Mais 
voyez , pour  la  ceflïon  de  ce  dtoit , la  fin  du 
fuivant. 

Il  y a au  contraire  des  perfonnes  qui , fans  être 
véritablement  propriétaires  du  fief,  peuvent  ufer 
de  la  prilation  lut  les  domaines  qui  font  dans  la 
mouvance  du  fief  dont  ils  ont  la  jouifiùncc  ; tels- 
font  le  mari  pour  les  biens  dotaux , le  grevé  de 
fubflitution.,  les  engagifles  St  les  apanagifles, 
comme  on  vient  de  le  voir,  St  généralement  tous 
les  ufufruitieTS.  Cette  opinion  a été  adoptée  dans 
les  cahiers  pour  la  réfermation  de  la  coutume  de 
Bourgogne , art.  fo  6r  fuiv. 

. Cependant  la  Touloubrc , Boutaric , St  fon  anno- 
tateur , tiennent  que  I’ufufruuicr  ne  peut  point 
retirer.  La  raifon  fur  laquelle  ils  le  fondent  eftquc 
le  droit  de  prélation  n’étant  pas  un  fruit , il  efl  plus 
coméquent  de  l’attribuer  a propriétaire.  Mais  n’cft- 
ce  pas-là  mettre  en  théfc  l’objet  meme  de  la  quef- 
tion.  Il  paroit  néanmoins  que  leur  fentiment  a pré- 
valu en  Provence,  contre  celui  de  Paflour.  Un 
arrêt  du  ai  mai  1759 , rapporté  par  Julien  , a 
adjugé  en  conféqucncc  le  droit  de  prilation  au  mari 
de  la  demoifcllc  le  B run , fur  un  domaine  dont  le 
fleur  le  Brun  fon  aïeul , avoit  reçu  les  lods  en  qua- 
lité d’ufufruiticr. 

Au  refte,  lorfqu’oa  a'iène  un  fief  ou  une  direfle 
avec  tous  fes  droits  fans  réferve , l’exercice  du  droit 
de  prcljtion  , à raifon  des  ventes  des  objets  qui  en 
relèvent , faites  antérieurement  à l’aliénation  , ap- 
partient à l’acquéreur  , 8c  non  pas  au  vendeur  ; 
c’eft  l’avis  de  Dupcrrier  , tome  2 , page  72,  8c  de 
la  Touloubrc.  De  Cormis , tome  1 , a>l.  1036 , paroit 
d’un  avis  différent  ; mais  il  cite  lui-même , coi  toit , 
un  arrêt  rapporté  dans  les  mémoires  de  M.  de  Tha- 
ron , qui  l’a  ainfi  jugé.  * 

§.  V I.  De  la  ccjfion  du  droit  de  prilation.  L’inccf- 
fibilité  du  droit  de  prilation  a étêenfcignée  par  tous 
les  dofleurs  fiançois  8c  italiens , jufqu’à  Dumou- 
lin qui  efl  lui-même  de  cet  avis.  ( Ad  canfuet.  Parif. 

§.  ao  , n‘.  22.  Voyez  aufft  Salvaing , au  chap.  22.  ) • 

On  trouve  néanmoins  un  flatut  de  1456  , qui 
déclare  le  droit  de  prilation  ceflible  en  Provence  ; 

8c  Peiffonnel  obfcrve  que  l’ufage  de  cette  ceflïon 
qui  s’eft  toujours  maintenu  depuis , y efl  bien  plus 
ancien  que  le  flatut.  ( De  l'hiréditè  des  jieft  de  Pro- 
v.nee , pag.  320  6e  321.  ) 

Cependant  l’inccfliHIité  de  la  prilation  fubfifle 
encore  aujourd’hui  dans  les  parlemens  de  Grenoble 
bc  de  Touloufe.  On  en  excepte , fuivant  Boutaric 
8c  Catelan , le  cas  où  la  ceflïon  efl  faite  par  ua  le*, 
gueur  à fon  cofeigneur. 
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L'uicelïibUitè  éioit  aufli  adoptée  autrefois  au  par* 
kment  de  Dijon,  fuivant  l’article  49  des  cahiers 
pour  la  rèfornution  ; mais  cet  ancien  fyflémc  y 
cil  cntijrement  abandonné. 

Tons  les  autres  parleincns  tiennent  aufli  avec 
celui  de  Paris  , pour  lc>  pays  de  droit  écrit  de  fou 
reflùrt , que  le  droit  de  prcLtion  cli  cefliblc.  Il  y a 
des  loi*  prccifes , & notamment  un  édit  de  1708 , 
qui  le  décide  ainli  pour  la  Franche-Comté  ai  par- 
ticulier. 

Le  fouverain  y a néanmoins  déclaré  à la  réqui- 
sition des  éuus,  en  1607  , que  toute  obtention  du 
droit  de  retenue  féodale  à lui  appartenanr*avant  la 
vente  6c  délivrance  des  biens , feroit  tenue  pour 
obrepticc  6c  fubreptice.  Mais  Dunod  de  Char  nage 
obferve  au  ch.:p.  to , pag,  ja  de  fon  Traité  des  re- 
traits , que  cctce  difpofttion  ne  s’applique  qu’aux 
ventes  torcèes  qui  fe  font  par  les  décrets  ; elle  a eu 
pour  objet  de  remédier  à ce  qu  il  arrivoit  que , dans 
cette  efpèce  de  vente  , il  ne  fe  prèientoit  pas  des 
appréciateurs  quand  on  favoit  que  le  retrait  avoit 
été  accordé  ; ce  qui  nuifoit  également  au  débiteur 
& h fes  créantiers.  La  juflicc  de  ce  motif,  ajoute 
Dunod,  fait  qu’on  doit* l’appliquer  aux  feigneurs 
particuliers  comine  aux  fouverains , 6t  au  retrait 
cenfuel  comme  au  féodal. 

Le  retrait  ne  peut  pas  être  cédé  de  nouveau  par 
le  ceflionnairc  au  feigneur.  Le  parlement  de  Pro- 
vence l'a  ainfi  décidé  par  un  arrêt  de  réglement  du 
premier  avril  1 596, rapporté  par  Mourgu«,/M£.  a/; 
6c  par  un  autre  arrêt  du  9 avril  1707 , qui  fc  trouve 
dans  le  recueil  de  Cormis , pjg.  1068. 

11  faut  en  excepter  le  celtionnairc  du  roi , à l’é- 
gard duquel  il  a été  jugé  par  pluficnrs  arrêts  rap- 
portés par  les  mêmes  auteurs  , qu’il  pouvoir  céder 
<{e  nouveau  le  droit  qui  lui  avoit  été  tranfniis.  La 
raifon  de  différence  qu’en  donne  la  Touloubre , cft 
que  dans  la  thèfc  générale , b féconde  ceflion  cau- 
(eroit  un  préjudice  réel  au  feigneur , en  lui  donnant 
un  vaflal  ou  un  emphytéoie  qui  ne  feroit  pas  de 
ion  choix  , au  lieu  de  celui  qu’il  auroit  choifi  lui- 
même  ; mais  on  a cru  que  le  roi  voulant  bien  ne 
pas  ufer  Ini-mème du  retrait,  quoiqu'il  en  eut  le 
droit , il  ctoit  jufte  d’accorder  au  fujet  qu’il  gra- 
tifie de  la  ceflion , l'avantage  d’être  regardé  comme 
exerçant  le  retrait  dire&cinent , 6c  de  fon  propre 
chef.  ( >o  pourroit  conclure  du  moins  de  ce  ration- 
nement , qu’il  n’y  a que  le  feigneur , 6c  non  pas 
• l’acquéreur,  qui  puiue  s’oppofer  à l'exercice  du 
droit  de  prcirûun  par  celui  qui  fe  l’cfl  fait  céder  par 
un  premier  ccitionnaire.  Mais  il  faut  avouer  que  la 
pr ^laiton , 6c  fur-tout  la  ceflion  qui  en  cft  faite  , 
doit  plutôt  être  rçflreinrc  que  favorifée. 

Dans  les  pays  où  le  droit  de  prilathn  eft  incef- 
iible,  comme  en  Dauphiné  , le  roi  ne  doit  point 
avoir,  ;i  cet  égard,  de  privilège  fur  les  feigneurs 
particuliers.  <4  L’engagiflc  même  du  domaine , dit 
» M.  Salvaing  , chap.  2j , ne  peu;  ufer  du  droit 
» de  pru'atiori , quelques  lettres  qu’il  rapporte  de 
p.  fa  majcflé, 
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» Or»  ne  doit  point  les  vérifier , à moins  d’in- 
» traduire  une  nouveauté  contraire  à l’ufage  & 
» à la  maxime  confiante  du  palais,  qui  rend  le 
» commerce  plus  libre  quand  un  acheteur  n'ap- 
» prébende  pas  d’être  évincé  par  un  donataire  du 
n leigneur  féodal.  L’on  cft  contraint  aux  provinces 
» où  la  ceftion  du  retrait  féodal  eft  pratiquée  , de 
» tenir  fecrétes  les  ventes  de»  fiels  jufqu  ace  que 
n l’acquéreur  ait  obtenu  de  fa  majeftè  le  don  Si  re- 
» mife  desdroits  feigneuriaux , & fouvent  il  arrive 
» que  la  diligence  d’un  autre  prévient  le  fecrétairc 
» d’état , ou  fes  ennemis  ». 

11  eft  beau  de  voir  le  chef  d’une  cour  fouveraine  ; 
établie , de  temps  immémorial , pour  la  confcrva- 
vation  des  domaines  du  roi  dans  une  grande  pro- 
vince , préférer  le  plus  grand  bien  de  l’etat  au  vain 
honneur  d’accroitre  les  prérogatives  du  fouverain  , 
& montrer  par  fon  exemple , que  c’eft  la  manière 
la  plus  digne  d’en  confervcr  le  domaine  dans  fa  vé- 
ritable fplendenr. 

Dans  le  pays  même  où  le  droit  de  préUtion  eft 
ceftiblc,  mais  où  le  roi  n'en  a pas  le  droit,  il  ne 
peut  pas  le  céder  à un  tiers.  MM.  de  la  Mothe , dans 
leur  commentaire  fur  ccs  mots  de  l’article  90  de 
la  coutume  de  Bordeaux  , U roi  6-  T èglife  nom  droit 
de  préLuion , rapportent  deux  arrêts  qui  l’ont  ainli 
jugé  le  19  février  1704,  & le  10  avril  1764. 

On  avoit  douté  fi  l'édit  de  1749,  en  interdifant 
aux  gens  de  main-morte  la  faculté  d’exercer  le  re- 
trait feignettrial , leur  en  interdifoit  aufii  la  ceftion. 

Un  arrêt  du  *7  juin  1754 , rendu  au  parlement 
de  Provence , avoit  juge  en  faveur  de  la  ccfttoa. 
( StJtuts  por  julien , tom.  1 , pjg.  334.) 

MM.  de  UMothc  citent  un  arrêt  contraire,  rendu 
au  parlement  de  Bordeaux  , le  13  mai  175  7.  Mais 
une  première  déclaration  du  ao  juillet  1761 , enre- 
giftree  dans  ce  dernier  parlement , & dans  quelques 
autres , mais  non  pas  au  parlement  de  Paris  , a 
permis  expreftèment  aux  gens  de  main-morte  « de 
» céder  le  retrait  féodal  ou  cenfuel , ou  droit  de 
» préLuion , dans  les  lieux  où , fuivant  les  loix  , 
» coutumes  & ufages  , cette  faculté  leur  a appar- 
» tenu  jufqu'i  préfent  », 

L'article  6 de  b déclaration  du  a6  mai  1774  , 
interprétative  de  l'cdit  du  mois  d’août  1749,  a fait 
de  cctie  dècifion  particulière  à quelques  patfemens , 
une  règle  générale. 

Cette  déclaration  cnrcgiftréc  en  1a  commiftion 
Intermédiaire  de  Paris , le  premier  juin  1774 , porte 
expreftèment  qu’elle  déroge  à ce  1 égord  o ï or  ne  U 1 j 
de  l'cdit  de  17 49.  11  en  rénilte  qefon  avoit  bien  en- 
tendu cet  édit  en  en  appliquant  la  prohibition  à la 
ceftion  du  retrait , & qu’il  faudrait  juger  contre  U 
ceftion  les  conteftations  qui  pourraient  être  furve- 
nues  avant  les  déclarations  de  1764  & 1774. 

A plus  forte  raifon  eft-il  bien  certain  que  ccs 
deux  loix  ne  portent  aucune  atteinte  à la  jtuifptu- 
dcncc  , oui  réputé  inceftible , par  les  gens  de  main- 
morte , fe  droit  de  prclation , que  les  coutumes  du 

d«* 
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des  nfages  locaux  leur  avoient  interdit  long-temps 
avant  l’édit  de  1749. 

§.  VII.  De  U préférence  du  droit  dt  prèlation  fur  If 
retrait  lignager.  Suivant  l'efprit  dun  Ha  tut  de  1472  , 
gui  a introduit  le  retrait  lignager  en  Provence  , le 
icigncur  qui  exerce  la  prèlation  par  lui-même  eft 
bien  préféré  au  retrayant  lignager  ; mais  fon  ccf- 
fionnairc  ne  jouit  pas  du  meme  avantage , & telle 
efl  la  jurifprudence  qu’on  fuit  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  droit  écrit,  où  le  droit  de  oréhtion  efl 
préférable  au  retrait  lignager , lorfqu  on  peut  le 
céder  à des  tiers;  comme  cette  préférence  eft  prin- 
cipalement fondée  fur  la  faveur  de  la  réunion  du 
domaine  utile  , forti  des  mains  du  feigneur  an  do- 
maine direâ  qu’il  a confervé , on  n’a  pas  cru  devoir 
étendre  cet  avantage  au  fimple  ceflionnaire. 

Cependant  l'acquéreur  qui  eft  muni  de  la  ccflion 
du  retrait  féodal  , exclut  le  retrait  lignager.  Cette 
jurifprudence  , dit  la  Touloubre , n\ 22  , n’a  jamais 
varie  depuis  les  deux  arrêts  rapportés  dans  les  mé- 
moires de  M.  de  Thoron , &.  imprimés  dans  le 
fécond  volume  des  oeuvres  de  Dupcrricr  ,/ugf  jS8. 

Le  ceflionnaire  du  roi  a encore  un  autre  privilège 
qui  eft  fondé  fur  le  même  motif  que  les  précctlcns , 
celui  d’exclure  les  rerrayans  lignagers,  qui,  dans 
la  règle  générale,  font  préférés  au  ccflionnairc. 
Bonitace , tom.  4 , tiv.  1 , tit.  t , chap.  2 , rapporte 
même  un  arrêt  qui  paroit  avoir  jugé  que  le  ceffion- 
nairc  du  ceflionnaire  du  roi  a le  meme  avantage. 
Mais  il  y avoitdcux  circonftances  particulières  dans 
cctteatfaire  ; i°.  le  ceflionnaire  qui  tiroitfes  droits  du 
fermier  du  domaine , foutenoit  que  le  fermier  ne  de- 
voit  pas  être  regardé  comme  un  premier  cellion- 
naire  , mais  comme  ayant , en  vertu  de  fon  bail , le 
droit  de  céder  dirc&ement  !e  retrait , ainfi  que  le  roi 
lui-mème  auroit  pu  le  céder  ; 2°.  ce  ceflionnaire 
«voit  pris  la  précaution  d’obtenir  des  lettres-pa- 
tentes , par  lefqucllcs  le  roi  confirmoit  la  ccflion 
faite  par  le  fermier  du  domaine. 

Cette  dernière  circonftance  décida  fans  doute  ; 
mais  on  doit  tenir  dans  la  règle  générale , avec  de 
Cormis  , que  le  ceflionnaire  du  ceflionnaire  du  roi 
ne  peut  pas  avoir  plus  davantage  qu’un  ceflionnaire 
ordinaire.  C’eft  déjà  un  privilège  affez  beau  , que 
d’accorder  au  ceflionnaire  du  roi  lapréférence  fur 
les  lignagers  qui  excluent  lés  ceflionnaires  ordi- 
naires. 

§.  VIII.  Du  cas  où  le  feigneur  n*a  la  dtreèle  que 
d*ure  partie  des  objets  vendus.  Dans  les  pays  coutu- 
miers il  efl  bien  confiant  que  le  feigneur  n’eft 
obligé  de  retirer  que  les  objets  mouvans  de  fa  di- 
recte , lorfquils  font  vendus  pour  un  feul  & même 

f>rix  avec  des  domaines  qui  ne  relèvent  point  de 
ni.  La  raifon  qu’en  donne  Dumoulin , ceft  que 
l’unité  du  contrat  de  vente  qui  procède  du  fait  & 
de  la  volonté  des  parties , ne  peut  nuire  au  droit 
du  feigneur  qui  a fon  droit  féparé  fie  fon  aélion 
diflincîe  pour  un  feul  objet.  Il  faut  feulement  ob- 
ferver  que  Dumoulin  ne  paroît  avoir  traité  1a  quef- 
*ion  que  relativement  au  retrait  féodal. 
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On  a conclu  dc-là  avec  cet  auteur,  que  lorfqu  e 
la  venre  comprcnoic , fous  un  feul  prix  , plusieurs 
fiefc  diftinéls , mais  relevans  du  meme  feigneur  , 
il  pouvoir  ufer  du  retrait  féodal  pour  l’un  des  -fiefs 
feulement , dans  le  cas  meme  ou  il  a la  mouvance 
à caufe  d’un  feul  fief  dominant. 

Le  parlement  de  Befançon  obfcrvc  les  même* 
règles , fuivant  Dunod  de  Chantage , Traité  des 
retraits , chap.  10,  paç.  $4.  Mais  il  ne  faut  pas  dire 
avec  l’annotateur  de  Boutaric , que  Dunod  rapporte 
un  arrêt  du  11  mars  1702,  qui  l’a  jugé  de  cette 
manière.  11  fuflir  de  recourir  au  texte  de  Dunod  , 
pjg.  s8  * pour  s’aflùrcr  que  b queftioii  ne  fut  pas 
même  agitée  lors  de  l’arrêt  de  1702. 

Dans  tous  les  autres  parlerons  de  droit  écrit, 
on  tient  au  contraire  que  l’acquéreur  n’efl  point 
obligé  de  morceler  fon  contrat.  M.  de  Cârclan  dit 
à la  vérité  dans  fon  recueil , iiv.  9 , chap.  14  , que 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Toidoufc  efl  enfin 
fixée  pour  accorder  au  feigneur  le  droit  de  ne  reti- 
rer que  ce  qui  relève  de  lui.  Mais  il  cite  lui-même 
un  arrêt  qui  a jutjé  tout  le  contraire  en  faveur  d’un 
acquéreur  par  décret.  Prefquc  tous  les  autres  au- 
teurs penfent  qu’il  en  doit  être  de  même  dans  les 
ventes  volontaires. 

Boutaric  veut  néanmoins  qu’on  fafte  une  diflinc- 
tion  entre  le  retrair  cenfuel  & L»  retrait  féodal , 5c 
qu'on  fe  décide  en  faveur  du  feigneur  lorfquc  la 
prèlation  a un  fief  pour  objet , parce  que  Dumoulin 
n’a  parlé  que  de  ce  cas  feul.  Mais  Sudre  fur  Bou- 
taric  , Maynard,  la  Rocheflavin  , Gravcrol,  Ciui- 
papc,  fitSalvaing,  rejettent  tous  cette  diflinélion. 
Ils  citent  divers  arrêts  qui  ont  reftifé  au  feigneur 
le  droit  de  ne  retirer  que  les  objets  mouvans  de  lui , 
lors  même  que  c’étoient  des  domaines  féodaux. 

Cette  règle  reçoit  une  exception  lorfquc  le  prix 
de  chaque  objet  a été  diflingué  dans  le  contrat. 
Boutaric  fie  Salvaing  en  ont  fait  l’obfcrvation.  Il 
paroit  que  c’cft-là  tout  ce  qu’ont  voulu  dire  Mour- 
gués , Paflour  , Julien  5 1 de  Cormis  , lorfqu’ils  ont 
rendu  compte  des  ufages  de  b Provence  fur  cette 
queflion. 

C’efl  donc  mal-à-propos  que  la  Touloubre  leur 
fait  dire  généralement  qu’on  ne  peut  pas  forcer  l’un 
des  feigneurs  qui  exerce  le  retrait , à fe  charger  de 
la  totalité  du  contrat , (bit  qu'on  ait  fpécifié  le  prix 
de  chaque  objet , foit  qu’on  ait  acheté  le  tour  à un 
feulprix.  Il  cite  bien  un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Touloufe  le  premier  juillet  1748,  qui  l’a  ainfi 
jugé  dans  ce  dernier  cas.  Mais  q oiqu’il  dif  que 
cette  circonjlance  efl  communément  regardée  comme  in- 
différente,  elle  l’eft  ft  peu , qu’on  tient  généralement 
dafls  les  pays  coutumiers  où  le  retrait  1 gnagerne 
peut  aller  à quartier,  que,  dans  ce  cas,  le  ligna- 
ger doit  être  admis  à ne  retirer  que  l’objet  pro- 
cédant de  fon  cfloc. 

11  faut  avouer  néanmoins  que  cette  diflinûion 
peut  entraîner  beaucoup  d’inconvéniens.  Sudre  fur 
Boutaric  , d’après  M.  Cloras , aflùrc  même  qu’eu» 
FPpp 
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ne  recevroit  pas  le  retrait  d’une  partie  , fi  les 
choies  vendues  avoient  tant  de  rapport  les  unes 
aux  autres , qu’elles  ne  fiffent  qu'un  corps  , ou  qu'il 
y lit  lieu  de  penfer  que  l'acquéreur  n’juroit  tien  acheté, 
s'il  a tût  acheté  le  tout.  Cette  dernière  modification 
pourroit  jetter  dans  l’arbitraire.  Mais  l’unité  de  la 
choie  mouvante  de  deux  feigneurs  forme  une  ex- 
ception très-équitable.  Un  arrêt  du  patientent  de 
Provence,  du  13  juin  1708,  a jugé  contre  un 
CelTtonnaire  du  feigneur , qu'il  11e  pouvoit  pas  exer- 
cer la  prélaûon  d’une  portion  de  maifon  qui  droit 
dans  la  direâe  d’un  feigneur , fans  retirer  le  fur- 
plus  de  la  maifon  qui  étoit  allodiale.  Ces  deux  por- 
tions de  maifon  faifoient  deux  maifons  autrefois  : 
mais  on  en  avoitforme  une  feule  qui  n’avoit  qu'une 
même  entrée  & un  même  cfcalicr.  (Arreu  de  Bé- 
Jieux , üv.  4,  chap.  7 , §.  9.) 

Lorfqne  le  contrat  de  vente  a pour  objet  un  do- 
maine unique  mouvant  d’une  même  feigneurie  in- 
divife  entre  pluficurs  perfonnes,  on  convient  bien 
que  le  retrait  ne  peut  pas  être  exercé  par  un  des 
cofeigneurs  pour  fa  portion  feulement , fi  l'acqué- 
reur ne  veut  pas  confentir  à la  divifton.  La  Tou- 
loithrc  & Julien  citent  divers  arrêts  du  ]iarlement 
de  Provence , qui  autorifent  le  cofeigneur  à reti- 
rer la  totalité  fans  l’aveu  de  l’acquéreur , ou  de 
fes  cofeigneurs.  Mais  ils  conviennent  que  la  jurif- 
prudence  des  autres  parlemens  eft  contraire  : elle 
paroit  aulTi  la  plus  juftejlc  cofeigneur  n'ayant  droit 
qu'à  la  direâe  d’une  portion , ne  doit  pas  pouvoir 
retenir  plus  que  cette  portion. 

Quoi  qu’il  en  foit , on  tient  aufli  au  parlement 
de  Provence , en  vertu  du  même  principe , que 
lorfquc  l’un  des  cofeigneurs  réunit  la  propriété  du 
fonds  à la  cofeigncuric , fon  cofeigneur  peut  le  re- 
tirer pour  le  tout  en  cas  de  vente.  Mais  un  arrêt 
du  i juin  1744  a jugé  que  le  cefltounairc  du  co- 
feigneur n’avoit  pas  le  même  avantage.  Un  autre 
arrêt  du  18  juin  1765  , a aufli  jugé  que  l’acqué- 
reur invcfli  par  l’un  des  deux  cofeigneurs , ne 

Îiouvoit  plus  être  évincé  même  pour  moitié , par 
e CelTtonnaire  du  droit  de  préLition  de  l’autre  co- 
feigneur. (Julien,  tome  2 , pas.  323  Sr  330.  ) 

$ IX.  Du  temps  dans  lequel  la  prélaûon  doit  être 
exercée , €e  des  fins  de  non-recevoir  qu'on  peut  y op- 
pofer.  Il  y a à cet  égard  beaucoup  de  variétés  dans 
les  pays  de  droit  écrit , comme  dans  les  pays  cou- 
tumiers. Il  efl  vrai  que  l’édit  des  infinuations  de 
1703  , vêtit  « que  le  temps  fixé  par  les  coutumes 
» pour  le  retrait  féodal  ou  lignager , ne  putffe  cou- 
» rir  , même  après  l’exhibition  des  contrats  & 
» autres  titres  de  propriété  à l’égard  du  retrait  féo- 
» dal,  ou  après  l’enfaifincment  i l’égard  du  retrait 
» lignager , que  du  jour  de  l’infi nuation  ou  enjp- 
» giflrcmcnt  11.  Mais  on  doute  fi  cette  loi  burfalc 
& rigoureufe  s'exécute  dans  les  pays  même  cou- 
tumiers. A plus  forte  raifon  cela  fait-il  de  la  dif- 
ficulté pour  le  droit  de  prélaûon  des  pays  de  droit 
écrit , dont  cette  loi  ne  fait  aucune  mention , 
quoique  la  Touloubre , dans  fa  jurifprudence  féo- 


P R E 

dale  de  Provence,  la  rappelle  comme  y étant 
obfervéc. 

Il  eil  certain  du  moins  que  l’édit  de  1703  ne  dif- 
T>enfc  pas  des  formalités  qui  étoienr  précédemment 
en  ufage  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait,  ou 
de  la  prélaûon. 

Bretonnier  dit  dans  fes  queftions  alphabétiques, 
« que  dans  les  pays  de  droit  écrit  oit  les  fiefs 
« doivent  des  profits  , le  feigneur  a un  an  pour 
« exercer  le  retrait  depuis  l’exhibition  du  contrat 
» à lui  faite  ( Catclan  >tom.  1 , üv,  3 , ckap.  no.  ) , 
» & que  dans  les  provinces  où  les  fiefs  font  fim- 
n plèmcnt  d’honneur,  & ne  doivent  aucun  profit , 
»»  le  terme  du  retrait  crt  d’une  année  depuis  la  foi 
” & hommage  ».  Mais  cet  auteur  ne  dit  point  où 
il  a pjis  cette  difiirttion  , qui  ne  paroit  pas  fondée. 
H y a beaucoup  de  variété  dans  les  pays  de  droit 
écrit  à cet  égara. 

La  coutume  de  Bordeaux,  an.  SS  8py  n’ac- 
corde que  huit  jours  au  feigneur  pour  opter  la  pré» 
htion  apres  l’exhibition  qui  lui  a clé  faite.  La  plu- 
part des  autres  coutumes  du  parlement  de  Bordeaux 
ont  des  difpofitiom  peu  differentes. 

Au  parlement  de  Touloufc , le  droit  de  prélatiort 
doit  être  exercé  dans  1 an , à compter  du  jour  que 
le  nouveau  vaffal  a dénoncé  fon  acqmfition  au  lei- 
gneur , & lui  a demandé  i'invelViture. 

En  Provence , on  n’accorde  au  feigneur  que  le 
temps  de  deux  mois , fuivant  la  loi  3 au  code  de 
jure  emphyr.  Ce  délai  ne  commence  à courir  que  du 
jour  ou  l’acquéreur  a exhibé  fon  contrat  d acquêt 
au  feigneur , en  lui  demandant  l’inveftiturc. 

Au  parlement  de  Franche-Comté , le  feigneur 
a un  an  & un  jour  pour  les  fiefs , à compter  du 
jour  de  l’exhibition  du  contrat , & quarante  jours 
pour  les  ccnfives , après  que  le  contrat  d'acqtiifition 
lui  a aufli  été  préfenté  , & que  les  lods  lui  ont  été 
offerts. 

En  Bourgogne , fuivant  Davor , Traité  des  fiefs  , 
n.  81 , te  feigneur  n’a  que  quarante  jours  , à comp- 
ter du  jour  de  la  dénonciation  qui  lui  a été  faite 
du  contrat.  Mais  fi , au  lieu  “de  lui  faire  perfonnel- 
lement  cette  dénonciation  , on  ne  l’a  faite  qu’a  fes 
officiers , le  feigneur  a une  année  entière , félon 
l'article  4$. 

Par-tout  ailleurs  l’exhibition  des  contrats  doit  être 
faite  au  feigneur , même  au  chef-lieu  du  fief.  I)  faut 
en  excepter  la  comté  de  Bourgogne , où  , fuivant 
l’article  1 j de  la  coutume , au  titre  des  Fiefs , l’exhi- 
bition doit  être  faite  au  feigneur,  ou  à ion  domi- 
cile , quand  même  il  ne  feroit  pas  fur  les  lieux  , 
pourvu  qu’il  foit  dans  la  province.  S’il  cft  abfenr , 
on  doit  la  faire  au  principal  officier  du  fief  do- 
minant. 

Lorfquc  l’exhibition  n’a  pas  été  faire  dans  la 
forme  preferite  par  l’ufagc  des  lieux , le  feigneur 
a trente  ans  pour  ufer  de  la  prélaûon.  On  lobfervc 
ainfi  en  Provence  même,  fuivant  la  Touloubre, 
quoique  Paftour  ait  fuppofé  que  le  droit  du  foi* 
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gneur  ne  duroit  que  dix  ans.  (Pi-  feudis , Cib.  6 , 

Ùt.  2 , 9U  2.) 

Outre  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  l'exhibi- 
tion » on  peut  oppofer  au  feigneur  deux  fins  de 
non-rccevoir  contre  l’exercice  de  la  prèlation.  La 
première  réfultc  de  l’invcftmirc  que  le  feigneur  a 
accordée.  En  reconnoiffimt  l’acquéreur  pour  vaful , 
il  a renoncé  au  droit  de  le  rejetter,  comme  il  pou- 
voir le  faire  en  niant  de  la  priLuion.  Un  arrêt  du 
confeil  du  to  avril  1689,  a ordonné  que  Hnvefti- 
turc  ou  rcnfaifmemcnt  pris  à la  chambre  des  comp- 
tes de  Provence  , pour  les  fiefs  6c  domaines  mou- 
vans  du  roi,  excluraient  le  roi  de  l’excrcicc  du  droit 
de  priLuion . Mais  on  ne  peut  pas  obliger  les  acqué- 
reurs à la  prendre  , 6c  généralement  les  feigneurs 
ne  peuvent  pas  exiger  que  les  acquéreurs  lui  don- 
nent connoiirancc  ac  leurs  acquittions.  Un  arrêt 
de  1711  l’a  ainfi  jugé  au  parlement  de  Provence. 
( La  Touloubre , n.  if.  ) 

La  réception  en  foi  qui  renferme  implicitement 
l'invefimire , devrait  opérer  la  même  fin  de  non- 
recevoir;  6c  tel  cft  en  effet  le  droit  commun.  On 
voit  dans  la décifion  1 ta  de  Grivel , que  le  parle- 
ment de  Befançon  inclinoit  auffi  pour  ccttc  opi- 
nion. Mais  on  y fuit  la  jurifprudence  contraire , 
du  moins  pour  les  mouvances  au  domaine  , d'après 
une  lettre  du  roi  d'Elpagnc , Philippe  III,  écrite  au 
gouverneur  en  1607  , 6c  enrcgifiréc  au  parle- 
ment 6c  à la  chambre  des  comptes.  Ce  prince  y 
déclare  « qu'il  veut  , nonobfiant  la  réception  de 
» foi  6c  hommage , demeurer  entier  en  Ion  droit 
» de  retenue  pour  lui  ou  à celui  à qui  il  en  fera  la 
» ceffion  w. 

Dunod  de  Charnagc  penfe  que  la  même  chofe 
doit  être  obfervée  pour  les  fiefs  mouvans  des  vaf- 
fnux  , parce  qu’il  y a même  raifon.  Mais  une  excep- 
tion contraire  au  droit  cotnmgn  ne  doit-elle  pas  être 
reftreinte  ? 

On  pourrait  diftinguer  le  cas  ou  c'efl  le  feigneur 
lui-même,  ou  fon  fondé  de  procuration  fpccialc, 
qui  a reçu  le  vafiâl  en  foi  6c  hommage , 6c  celui  ou 
1 admiiïion  à la  foi  6c  hommage  n’a  été  faite  que 
par  les  officiers  ordinaires  de  la  fcigneuric , fans 
qu'ils  euffent  de  pouvoir  fpécial.  Il  femble  que  le 
feigneur  devrait  conferver  la  faculté  d'opter  la  re- 
tenue féodale  dans  le  dernier  cas , mais  qu’il  devrait 
en  être  irrévocablement  déchu  dans  le  premier. 

La  fécondé  fin  de  non-recevoir  réfuite  du  paie- 
ment des  lods.  Il  paraît  que  les  principes  font  les 
mêmes  , à cet  égard , dans  les  pays  de  droit  écrit 
que  dans  les  pays  coutumiers , & qu’ils  y fouffrent 
les  mêmes  rcfiriâions  lorfquc  ce  n’efi  pas  le  fei- 
gneur même  qui  a reçu  les  lods.  ( La  Touloubre, 
port.  2 , ut.  8 , n.  8.) 

Le  paiement  des  cens  n’a  point  le  même  effet  que 
celui  des  lods  6c  ventes.  Comme  tout  pofibflcur 
en  cft  indifiinâemenr  chargé  , le  droit  du  feigneur 
demeure  en  fon  entier , tant  qu’on  ne  lui  a pas  dé- 
noncé la  vente  d’une  manière  légale.  On  trouve 
des  arrêts  de  prefquc  tous  les  parlçmcns  de  droit 
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écrit,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Voy<{  la  Touloubre, 
Julien,  Catelan  , Viiltrs , Davot,  Dunod,  &cm 

§.  X.  De  i' exercice  du  droit  de  priUiion.  L’offre 
réelle  du  prix  dans  le  délai  accorde  au  feigneur  efl 
la  feule  formalité  rcqnife , lors  de  h demande  en 
prélat  ion  , dans  prefque  tous  les  pays  de  droit  écrit. 
La  confignation , ou  confeing , comme  on  l’appelle 
en  quelques  pays,  n’cft  néceffaire  que  pour  gagner 
les  fruits.  Dans  le  Languedoc  8c  dans  le  Dauphiné  , 
où  le  feigneur  ne  peut  céder  fon  droit , il  cft  de  plus 
obligé  d affirmer,  fi  l’acquéreur  l’exige , qu'il  retient 
pour  lui-même  , 6c  non  pour  autrui.  Par  une  incon- 
séquence qu’il  ferait  de  la  fagefle  du  parlement  de 
Provence  de  réformer , le  feigneur  qui  peut  y cé»- 
der  le  droit  de  prèlation  t eft  tenu  néanmoins  dafïïr- 
mer,  lorfqu’il  retire  par  lui-même,  que  fon  retrait 
efl  pour  lui  6c  non  pour  autrui.  Un  arrêt  du  iç 
décembre  1623  » & d'autres  arrêts  rapportés  par 
Mourgues,  page  tjô , l’ont  ainfi  juge. 

Cet  auteur  propofe  une  difluiêhon  qui  devrait 
du  mbins  être  luivie  , mais  qui  ne  l’cft  cependant 
point,  fuivant  la  Touloubre;  ouc’eft,  dit-il , l'ac- 
quéreur lui-même  qui  veut  exiger  le  ferment,  ou 
c’eft  un  rctrayant  lignager.  L’acquéreur  ne  doit  pas 
être  écouté  à demander  cette  affirmation , parce 
qu’à  fon  égard  le  ftinple  celfionnairc  du  feigneur 
l’exclurait.  Peu  lui  importe  que  ce  foit  pour  lui- 
meme , ou  pour  autrui,  que  le  feigneur  exerce  le 
retrait  ; mais  fi  c’eft  vis-à-vis  du  retrayant  ligna- 
ger que  le  feigneur  réclame  la  préférence  , le  fer- 
ment peut  être  exigé , parce  que  ce  rctrayant  ligna* 
cr  exclurait  le  ceifionnaire  du  feigneur.  Voyez  U 
.VII. 

Quoi  qu’il  en  foit , le  ferment  doit  être  prêté  par 
le  feigneur  en  perfonne,  & non  par  procureur. 
C'efl  la  difpofition  précife  d’un  arrêt  de  réglement 
rendu  au  parlement  de  Provence  le  18  mars  1638, 
lequel  défend  à tous  juges  du  refiort  d’admettre  à 
pareil  ferment  fur  une  fimple  procuration , à peine 
d'amende  arbitraire  , dépens  , dommages-intérêts 
des  parties. 

Il  n'importe  pas  que  le  feigneur  fafle  le  rembour- 
fement  en  même  temps  crue  fa  demande , ou  poflé- 
ricurcmcnt , pourvu  au'il  foit  encore  dans  les  délais 
que  l'ufage  des  lieux  lui  accorde.  Lorfquc  l'acqué- 
reur ne  veut  pas  accepter  le  rembourfement , il  faut 
lui  faire  des  offres  réelles  à découvert,  dont  on  aura 
foin  de  faire  dreffer  ^n  procès-verbal  par  un  huifficr 
ou  par  des  notaires , finon  le  feigneur  fera  dëcfnt 
irrévocablement  de  fon  droit,  pour  ccttc  fois,  quand 
même  il  aurait  déclaré  qu’il  ufe  du  retrait , 6c  au’il 
fc  ferait  mis  en  poffdfion  du  fief.  Dunod  de  Cnar- 
nage  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Befançon,  qui 
l’a  ainfi  jugé  le  7 feptenabre  1713.  ( Trahi  des  rc- 
traits  » chap.  /o,  pag>  57.) 

Au  refie  , le  feigneur  qui  ufe  Un  droit  de  prêta-, 
tion  doit  profiter  de  tous  les  délais  6c  des  facilités 
qui  étoient  perfonnellcs  à l’acquéreur.  La  juris- 
prudence cfl  aujourd'hui  fixée  fur  cette  quefiion  qui 
croit  douteufe  autrefois  , fuivant  Boutaric, 
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Par  une  confoquence  de  ce  principe  , on  tient 
meme  au  parlement  de  Provence  , que  lorfqu’o’n 
exerce  le  droit  de  prtlaùon  après  une  collocation  fuite 
par  un  créancier  fur  des  biens  fitués  hors  du 
lieu  de  fon  domicile , le  feigneur  profite  de  la 
quinte-part  qui  a été  diftraite  , fur  b valeur  des 
biens , par  forme  d’indemnité  pour  le  créancier  ; 
ceft  la  dcrifion  de  Mourgues  fur  les  ftaluts  ,/>*'£•  97  » 
où  il  explique  celui  qui  accorde  cette  indemnité 
au  créancier,  de  M.  de  Clapiers  , cauf  100  , quefl.  2 , 
n,  jy  ; & de  la  Touloubre  , n.  49. 

§.  XI.  Des  effets  de  la  vrcinion . L’cxcrcicc  du 
droit  de  prJUtion  a généralement  les  mêmes  effets 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  que  le  retrait  fei- 
gneurial  dans  les  pays  coutumiers.  Il  faut  feulement 
obfcrvcr  que  la  jurifpiudencc  des  cours  n’efi  pas 
la  même  par-tout  relativement  aux  fruits  du  do- 
maine retiré  par  le  feigneur. 

En  Provence  , fui  va  tu  la  Touloubre  , on  adjuge 
à l'acquéreur  tous  ceux  qui  ont  été  cueillis  avant 
la  demande , & l'on  partage  entre  le  feîgnqpr  6c 
l’acquéreur  ceux  qui  font  pendans  lors  du  retrait, 
à proportion  du  temps  qui  s’efl  écoulé  avant  6c 
après  la  demande , à moins  que  le  feigneur  n’ait 
différé  par  affeâation  de  la  former  jufqu’à  la  parfaite 
maturité  des  fruits. 

Cette  exception  a été  propofee  par  Dumoulin. 
Elle  a même  été  fui  vie  par  un  arrêt  rapporte  dans 
Boni  lace  , tom.  4 , tfv.  2 , tit,  y,  chap.  f , lequel 
adjugea  fous  les  fruits  à l'acquéreur  dans  cette 
circonftance.  Cependant  il  paroit  que  Dupcrricr 
a eu  raifon  de  trouver  de  la  difficulté  à cette  dé- 
cifion.  Des  que  les  fruits  fe  partagent  à proportion 
du  temps , 1 acquéreur  ne  peut  guère  l'ouffrir  de 
raffeétotion  que  le  feigneur  a pu  mettre  dans  l’exer- 
cice du  retrait , 6c  l’on  font  qu’il  n’eff  pas  bien  fa- 
cile de  favoir  fi  le  retrait  a été  exercé  à la  veille  de 
la  récolte  par  affeétetion , ou  autrement.  Si  l’ac- 
quéreur a exhibé  fon  contrat  dans  les  formes  de 
croit , le  feigneur  ne  doit  pas  être  privé  du  délai 
que  la  loi  ou  l’ufage  lui  accordent.  Si  l’acquéreur  1 
ne  s’eft  pas  mis  en  règle,  il  ne  doit  s’en  prendre 
qu’à  lui-mème  des  fuites  de  fa  négligence. 

Dunod  penfe  même  que  le  feigneur  qui  exerce  j 
le  droit  de  prtlaùon  fur  un  emphytéote,  doit  avoir  1 
les  fruits  recueillis  avant  les  offres , « parce  que  | 
n la  vente  demeure  en  fufpens  à l’cgard  du  ici- 
» gnettr , jufqu’à  ce  qu’il  accorde  l’mveffiture  ; 
n que  l’acquéseur  doit  lui  pcéfentcr  fon  contrat 
v dans  un  bref  delai , 8c  que  le  feigneur  doit  ufer 
» de  fon  droit  dans  un  délai  qui  eff  aufii  fort 
» court  ». 

Cet  auteur  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bcfan- 
con  qui  l’a  ainfi  jugé.  Il  penfe  qu’on  doit  décider 
la  même  ehofe  pour  le  retrait  des  fiefs , parce  que 
l’acquéreur  n’en  gcut  pas  prendre  pofieffion  fans  le 
contentement  du  feigneur , mais  que  dans  fiui  6c 
l’autre  cas , le  feigneur  doit  offrir  les  intérêts  de 
f argent. 

Quelque  fortes  que  puiffeut  être  ces  raifons , 
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Pufagc  contraire  s’obferve  inconreffaMemem  dans 
le  droit  commun , 6c  l’on  fent  meme  que  b der- 
nière ne  peut  pas  être  propofée  par  tout  où  les  fiefs 
ne  font  pa>  de  danger,  roye^  Fttr  de  danger. 
( M.  Carras  de  C OU LO N , avocat  au  parlement.] 
PRfcLATURE  , f.  f.  {Droit  canonique.)  n’cft 
ufiti  que  pour  marquer  les  places  6c  rangs  ecclé- 
fiaffiques  qui  donnent  une  jurifdiéfion,  6c  atfignent 
des  inférieur^  qui  doivent  la  rcconnoître. 

Ce  terme  a moins  d’étendue  que  celui  de  dr— 
gnité  ; toutes  les  prelatur^s  fo  1 bien  dignités,  mais 
toutes  les  dignités  ne  font  pas  prel mires.  Pour  ob- 
tenir ce  titre  , il  faut  que  celles-ci  donnent  à ceux 

3ui  en  font  revêtus  le  droit  de  gouverner , 6c  celui 
c punir. 

On  diffingue  les  prjatures  en  fupérieures  6c  en 
inférieures  : les  premières  font  celtes  qui  donnent 
une  plénitude  do  jurifdi&ion  fur  les  fojets;  les  fé- 
condes font  celles  qui  ne  donnent  qu’une  jurtfdk- 
tion  limitée. 

Il  faut  placer  dans  b première  dafie  les  évê- 
chés . 
long-t 
aulü  1 

donnent  aux  titulaires  fur  rous  ceux  qui  compofent 
les  monaff ères  dénendans  de  ces  abbayes. 

Dans  b féconde  cbfie  fc  trouvent  les  premières 
dignités  des  églifes  cathédrales  6c  collégiales  , lors- 
qu'elles donnent  une  jurifdiftron  fur  le  corps.  Celles 
des  collegiales  fcmblcnt  même  avoir  à cet  égard 
une  forte  de  prérogative , parce  que  leur  vacance 
rend  les  cglitcs  veuves,  ce  que  ne  fait  pas  1a  va- 
cance des  premières  dignités  des  cathédrales , les 
titulaires  de  ccs  dignités  n’étant  pas  regardés  comme 
les  epoux  de  ccs  églifes,  attendu  que  cette  qua- 
lité appartient  de  préférence  aux  évêques.  On  re- 
garde aufii  comme  prébtures  du  fécond  ordre , les 
archidiaconats  qui  ont  confervé  tin  exercice  de 
jurifdiâion.  On  a douté  s’il  falloir  mettre  les  cures 
dans  le  même  rang.  Plufieurs  conciles  ont  donné 
b qualité  de  prélats  du  fécond  ordre  aux  cccléfiaf- 
tiques  qui  en  étoient  pourvus , 6c  il  feroit  bien  dif- 
ficile de  ne  pas  rcconnoitre  en  eux  une  forte  de 
prclature , pour  peu  que  l’on  faffe  attention  à la 
rature  de  leur  titre  8c  aux  pouvoirs  qui  y font  atta- 
chés. On  fait  qu’en  vert,  de  leur  turc , les  curés 
font  les  coopératcurs  des  évêques  dans  le  gouver- 
nement des  âmes  ; qu’en  vertu  de  ce  titre  , ils  ont 
le  droit  (Tin  André  les  peuples  qui  leur  fonfeonfiés , 
leur  adminiArcr  les  facremens , 6c  les  abfoudre  ; 
qu’ils  peuvent  déléguer  ces  fon&ioas , 8c  que  s’il 
en  cft  quelques-unes  que.,  d’après  les  nouvelles 
difpofitions  des  conciles  6c  des  ordonnances  , ils 
ne  doivent  commettre  qu’à  des  ecclcfiaAiques  ap- 
prouvés par  les  ordinaires , ccs  cccléfiaAiques  ainfi 
approuvés  ne  doivent  aufii  exercer  les  fondions 
du  faint  miniAère  dans  l’étendue  des  parodies, 
qu’avec  le  Confcntement  des  cures.  Tant  de  préro- 
gatives marquent  dans  les  curés  une  prééminence 
;en  capable  de  leur  affurer  le  titre  de  prébis 
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<fln  fécond  ordre  ; titre , mi  refte  , bien  plus  fait 
pour  animer  leur  vigilance  qi:e  pour  exciter  la 
vanité,  l‘idée  de  fupériorité  qu’il  emporte  ne  de- 
• vaut  fervir  qu’à  leur  rappeller  les  devoirs  qu  il  im- 
pole. 

On  regarde  aufïi  comme  prebtures , les  prieurés 
conventuels , par  la  même  raifon  qui  a fait  accor- 
der ce  titre  aux  abbayes;  mais  avec  la  différence 
que  doit  établir  la  fubordination  de  ces  deux  titres. 

Quoique  les  abbayes  foient  regardées  comme 
•prebtures  du  premier  ordre , les  premières  dignités 
des  églifes  cathédrales , ou  , pour  mieux  dire  , les 
titulaires  de  ces  dignités  ont  fouvent  dilputé  la  pré- 
séance aux  abbés  titulaires.  11  nV  a point  de  loi  prè- 
cife  fur  cet  objet , l'ulage  fcul  peut  fervir  de 
règle. 

Les  qualités , les  devoirs  & les  obligations  des 
prélats  font  la  matière  de  plufieurs  titres  du  droit 
canonique , dont  il  feroit  trop  long  d’entreprendre 
ici  l’analyle  ; il  vaut  mieux  renvoyer  à ccs  titres , 
que  les  prélats  ne  peuvent  trop  confulter. 

C’étoit  par  la  voie  de  l'éleélion  que  1 on  pour- 
voyeur autrefois  aux  prèbturcs  du  premier  ordre. 
La  pragnntique-fan&ton  » rit.  2 , de  eUfl.  en  avoit 
renouvellé  tic  preferit  tres-impérieufement  l’ufagc 
par  rapport  à la  France.  Le  concordat  y a formel- 
lement dérogé.  On  a fuffifamment  difeute  cct  objet 
fous  les  mots  Concordat  tic  Pragmatique- 
sanction;  il  fuffira  d’obfcrvcr  ici  les  Qualités  tic 
conditions  que  la  dernière  de  ccs  deux  loix  exige 
dans  ceux  qui  font  promus  aux  grandes  prebtures . 
La  pr.igirs.ui que  , §.  10  du  titre  cité  , s’étoit  con- 
tentée d’ordonner  aux  cleéleurs  de  ne  eboifir  pour 
prélats  que  des  hommes  d’un  âge  mûr , de  mœurs 
graves , d’une  fcicncc  fuiBfante , qui  fufient  confti- 
tués  dans  les  ordres  facrés , tic  qui  d’ailleurs  euffent 
les  qualités  rcquifes  par  les  faints  canons.  Le  con- 
cordat a preferit , d’une  manière  plus  précife , l’âge 
& le  degré  de  fciencc  que  doivent  avoir  ceux  que 
le  roi  nommera  aux  évêchés  tic  archevêchés.  Il  y 
eft  dit , au  titre  3 de  la  nomination  royale  aux  pre - 
latum , que  , vacance  arrivant  de  quelques  évêchés 
ou  archevêchés , le  roi , dans  les  lix  mois,  présen- 
tera au  fouverain  pontife , pour  remplir  le  fiëgc 
vacant , un  do&cur  ou  licencié , foit  en  théologie , 
foit  en  droit , de  quelque  univerfité  fameufe , qui 
ait  au  moins  atteint  la  vingt-feptième  année  de  ion 
âge , & qui  ait  d’ailleurs  les  qualités  rcquifes.  Le 
même  titre  renferme  une  difpenie  » quant  au  grade 
de  do&cur  ou  de  licencié  , en  faveur  des  parais  de 
fa  majerté , ou  des  religieux  mendians  des  ordres 
qui  ne  prennent  point  de  degrés  dans  les  univer- 
sités, tic  qui,  fuivant  les  ffatuis  de  leur  ordre,  y 
auroient  oDtenu  les  memes  grades. 

Il  eff  enfuite  réglé  au ‘même  titre  , que  pour  des 
abbayes  tic  prieurés  conventuels  véritablement  élec- 
tifs , c'cft-à-dire , dans  Icfqucls  on  fuivoic  la  forme 
du  chapitre  quia  propur , dans  l’clcdion  d^s  abbés 
& prieurs , le  roi , en  cas  de  vacance , pretenrera , 


PRE  6(T9 

pour  abbé  ou  prieur , un  religieux  du  môme  ordre  » 
qui  aura  au  moins  atteint  fa  vingt-troilième  année. 

C’eft  à quoi  fe  réduit  ce  que  l’on  trouve  dans  nos 
loix  de  plus  précis  à l’égard  des  pribturcs.  Il  faut , 
uant  au  furpius , s’en  tenir  à l’ufage  , puifque  les 
ccrètales  qui  renferment  plufieurs  diipomions  à 
cet  égard  , n’ont  point , parmi  nous , l’autorité  ni  la 
force  de  loi. 

PRÉLEGS , f.  m.  ( Droit  cnil.  ) eff  un  legs  fait 
par  préciput  à un  ou  plufieurs  de  ceux  qui  doivent 
partager  une  fucceiïion.  11  eff  ainfi  appelle  , parce 
qu’il  doit  être  prélevé  hors  part  avant  partage , 
comme  toutes  les  autres  charges  de  la  fucceiïion? 

Le  prelegs  ne  peut  être  que  des  chofcs  particu- 
lières , comme  d’une  terre , d’une  mailon , dune 
fomme  : s’il  étoit  d’une  univerfalitc , comme  du 
tiers  , du  quart  de  la  fucceiïion  , ce  feroit  un  legs 
univerfel  ; ce  quM  cft  important  de  remarquer , à 
caufc  de  la  contribution  aux  dettes.  L’héritier  ou 
légataire  univerfel  ne  contribue  pas  au  paiement 
des  dettes , à caufe  du  prcLgs  particulier  qui  lui  «ft 
fait,  parce  qu’il  eff  regardé  comine  une  charge  de 
la  fucceiïion  , mais  feulement  à caufc  du  legs  uni- 
verfel qui  y contribue. 

Suivant  le  droit  romain  , on  peut  faire  un  legs 
à un  de  fes  héritiers,  foit  teffamentaires,  foit  ab 
intejbt , foit  en  ligne  dircfte , ÜQtt  en  ligne  colla- 
térale, & il  en  eff  de  même  dans  les  provinces  de 
France  qu’il  régit  ; mais  la  coutume  de  Paris , ainfi 
que  pïulieurs  autres*  ne  permettent  pas  d’avanta- 
ger un  de  fes  heritiers  plus  que  l’autre  : aucun  ne 
peut  y être  héritier  tic  légataire  d’un  défunt  tout 
cnfemble. 

Plufieurs  auteurs  ont  cherché  la  raifon  de  cette 
décilion , tic  ont  cru  que  la  qualité  de  légataire 
étoit  incompatible  avec  celle  d’héritier , parce  que 
le  legs  ne  donne  qu’un  titre  particulier  , qui  fe 
confond  dans  le  titre  univerfel  de  l’héritier.  Mais 
ccttc  raifon  n’eff  bonne  que  lo.fqu’il  n’y  a qu’un 
héritier  ; comme  dans  cc  cas  l'univerfaliré  de  la 
fucceffion  lui  appartient,  le  titre  qui  lui  donne  un 
objet  particulier  de  ccttc  meme  fucceffion,  eff 
inutile. 

S’il  y a plufieurs  héritiers , celui  d’entre  eux  au- 
quel il  a été  fait  un  priUgs , n’en  confond  que  juf- 
qu’à  concurrence  de  fa  portion  héréditaire  ; il  pré- 
lève le  furpius  fur  la  pvrtion  de  fes  cohéritiers  ; 
c’eff  toujours  un  avantage,  dont  il  peut  profiter. 
Cette  incompatibilité  ne  rèfultedonc  pas  de  la  na- 
ture de  U chofc , mais  de  la  difpofi  ion  de  la  loi  ; 
c’eff  une  de  ces  règles  dont  on  ne  peut  pas  bien 
rendre  raifon , tic  cependant  qu’il  faut  exécuter  à la 
lettre , puifque  la  coutume  s'eff  expliquée  claire- 
ment. 

Il  y a même  des  coutumes,  telles  que  celles 
d’Anjou  & du  Maine , qui  veutênt  que  l’égalité 
foit  fi  parfaitement  confcrvée  entre  les  héritiers 
venant  à une  même  fucceffion  , qu’elles  défendent 
d’avantager  un  des  héritiers  preiomptifs , enforte 
que  la  renonciation  de  cet  héritier  ne  le  difpenie 
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l’as  du  rapport  de  ce  qu'il  a reçu  excédant  Ta  part 
dans  la  fuccelTion. 

Il  eft  évident  que  dans  ces  coutumes  on  ne  peut 

F as  faire  de  prètegs  au  profit  de  fun  héritier , ni 
avantager  directement  en  le  faifant  légataire  uni- 
vcrfel  ; car  les  autres , dont  la  portion  fe  trouve- 
roit  diminuée , ne  manqueroient  pas  de  prendre  la 
qualité  d’héritiers , & de  demander  la  rédudion  des 
avantages  8t  du  legs  univerfel , i la  portion  que  la 
coutume  donne  à l'héritier. 

Il  eft  cependant  quelques  coutumes  qui  per- 
mettent d’avantager  les  enfans , ou  tous  autres  hé- 
ritiers , les  uns  plus  que  les  autres , pourvu  que 
cet  avantage  fuit  fait  à titre  de  prélegs.  Telle  cft 
la  coutume  de  Péronne  , qui  porte , article  aoj , 

Îue  nul  ne  peut  être  héritier  & légataire  enfemblc 
une  meme  perfonne , fi  le  legs  n’cft  par  forme 
de  prélegs  & hors  part.  Ainfi , dans  cette  coutume , 
fi  uu  teftateur  avoit  fait  un  legs  à un  de  fes  héri- 
tiers préfomptifs,  fans  déclarer  que  cet  héritier 
pre’ndroit  fou  legs  avant  partage , le  légataire  ne 
pourroit  en  demander  la  délivrance  en  venant  au 
partage  de  la  fucccflion.  Ce  feroit  en  vain  qu’on 
chercncroit  à interpréter  le  teftament , la  coutume 
exigeant  impérieufement  cette  formalité. 

La  coutume  de  Poitou,  art.  216,  permet  d’avan- 
tager un  de  fes  héritiers  plus  que  l’autre  , pourvu 
que  le  teftateur  ait  des  propres.  S’il  n’a  pas  de 
propres,  il  ne  peut  avantagei  un  de  fes  héritiers 
que  de  la  moitié  de  fes  mcuolrt  & acquêts  ; l’autre 
moitié  lui  tient  lieu  de  propres  par  une  efpècc  de 
fuhrogation  légale.  Voyn  Heritier  , Succession. 

PRÉLIBATION  ( droit  de),  { Code  féodal.  ) 
lignifie  le  droit  honteux  que  quelques  (cigneurs 
s’etoient  arrogé  fur  leurs  vaftalcs  roturières , de 
coucher  avec  les  nouvelles  mariées  la  première 
nuit  de  leurs  noces.  Voyct^  Collage  , Mar- 
quette. 

PRÉMESSE,  terme  particulier  de  la  coutume 
de  Bretagne , qui  fignirie  retrait  lignager.  On  y 
trouve  un  tirre  intitulé  des  prémeffes  ; c’cft  le  fei- 
aicme.  f'oyer  Retrait. 

PRÉMICES  , f.  f.  plur.  ( Droit  eeelef.  ) ce  font 
les  premiers  fruits  qu’on  recueille  de  La  terre , ou 
des  animaux. 

11  étoit  d’ufage  dans  l’ancien  teftament  d'offrir 
les  prémices  au  prêtre  : il  cft  fait  mention  de  ces 
oblations  dans  l Exode. 

Elles  devinrent  même  de  précepte , fulvant  le 
levitii/uc  , ch.  XXIV  ,ferttis  manipulos  fpicarum  pri- 
mitias  mejfts  veflree  ad  faeerdotem  ; & dans  le  livre 
des  Sombres,  d.  j , il  eft  dit  qu’elles  appartiennent 
au  prêtre  , omnes  primitiee  quas  ojferent  filii  Ifrael  ad 
faeerdotem  pertinent.  Ces  prémices  fc  payoient  depuis 
la  trentième  jufqta’à  la  cinquantième  partie. 

Suivant  le  Deutéronome , chsp.  14  , on  étoit  auflî 
obligé  d’offrir  les  premicrs-ncs  des  troupeaux , pri- 
mos. nita  de  jumenus  6r  ovikns  fuis. 

Los  Ifraèlites  payoient  en  outre  la  dîme. 

Pat»  les  premiers  Cèdes  de  l’égüfe  , les  fidèles 
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merroient  tous  leurs  biens  en  commun  ; les  minières 
de  l’cglile  vivoient  d’oblations  en  général,  (ans 
qu’il  y eut  aucun  précepte  pour  leur  donner  les  * 
prémices , ni  la  dime. 

La  première  rétribution  qui  fut  établie  en  leur 
faveur , ce  fut  la  dime. 

Alexandre  II  y ajouta  les  prémices  ; il  fc  fonda, 
pour  établir  ce  nouveau  droit,  fur  l’ancien  Tefta- 
ment.  Ces  prémices  ètoient  offertes  fur  l’autel , & 
bénites  à la  meffo.  Ceff  à ces  fruits  que  s’appliquoit 
cette  prière  qui  fe  dit  au  canon  de  la  raefle.  Perquem 
& futc  omr.lj  Domint  Jcrrper  bon  a créas  y fanfèfîcas , be- 
nedicis  6*  prejlis  nabis , &c.  Présentement  que  les 
prémices  ne  soffrent  plus  ainfi , ces  paroles  s’ap* 
pliquent  au  pain  & au  vin  déjà  confacrés. 

La  quotité  des  prémices  n’étoit  pas  fixée  par  la 
loi  de  Moifc.  Saint  Jérôme  tient  que  les  Rabins 
établirent  qu’elle  feroit  au  moins  du  fotxantiéme  , 

& au’ellc  n’excéderoit  pas  le  quarantième. 

Dans  un  concile  de  Bordeaux,  tenu  en  1255, 
on  fixa  les  prémices  depuis  la  trentième  jufqu’à  la 
quarantième. 

Dans  un  autre  concile  tenu  à Tours  en  1182  , il 
fut  réglé  que  les  prémices  fc  rotent  clUméesau  moins 
à la  foixanticmc  partie. 

Préfentemcnt , l’obligation  de  donner  es  prè- 
miccs , outre  la  dime  , n’cft  point  de  droit  commun  ; 
cela  dépend  de  l’ufagc  , & le  droit  de  les  percevoir 
eff  prefcriptible  par  quarante  ans.  Voye{  DÎME. 
(^) 

PREMIER-OCCUPANT  (droit  du) , ( Droit  na- 
turel. ) eft  la  manière  d’acquérir  la  propriété  des 
biens  oui  n’appartiennent  à perfonne.  Cette  manière 
s’appelle  occupation. 

Les  hommes  font  convenus  entre  eux  que  toutes 
chofes  qyi  n’étoient  point  entrées  dans  le  premier 
pattage , & dont  le  propriétaire  fc  trouvoit  in- 
connu , feroient  biffées  à celui  qui  s’en  empareroit 
avant  tout  autre , foit  par  prife  de  poftclfion  , foie 
autrement , enfortc  que  par  ce  moyen  il  acquerroic 
légitimement  b propriété  de  ces  fortes  de  chofes. 

Ce  qui  fonde  le  droit  du  premier-occupant  dans  le 
cas  dont  il  s’agit  ici , c’eft  qu’il  a donné  à connoitre 
avant  tout  autTe  le  dcdcin  qu’il  avoit  de  s’emparer 
de  telle  ou  telle  choi'c , étant  à portée  de  le  mire. 

Si  donc  il  témoigne  fon  intention  par  quelque  aâe 
fignificatif,  comme  par  un  aQe  corporel,  par  une 
marque  faite  à certaines  chofes  , &c,  ou  fi  les  autres 
ont  manifeftement  renoncé  en  fa  faveur  au  droit 
qu’ils  avoient  aufii-bien  que  lui  fur  une  choie,  il 
peut  alors  acquérir  b propriété  originaire  de  cette 
chofe  , fans  aucune  prife  de  poiTeifion  aâuelte. 

C’eft  ainfi  que  l’on  fe  rend  maître  des  pays  dé- 
ferts  que  perfonne  ne  s’éroit  encore  appropriés  ; car 
ils  commencent  à appartenir  au  premier  qui  y met 
le  pied  avec  intention  de  les  poffeder,  & qui , pour 
cet  effet,  les  cultive,  & y plante  ou  y établit  des 
bornes  par  lefquelles  il  diftingue  ce  dont  il  veut 
s’empcircf  d’avec  ce  qu’il  veut  biffer  en  commun. 
Que  fi  plufieurs  à b fois  s’emparent  de  certaines 
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contrées , l'expédient  le  plus  ordinaire  eft  d"afli- 
gncr  à chacun  une  certaine  portion  de  terre  , après 
quoi  on  regarde  celles  qui  relient  comme  apparte- 
nantes à tout  le  corps. 

On  acquiert  aufli  par  droit  de  premier-occupant , 
les  bêtes  étuvages , les  tufeaux  , les  poiflbns  de 
mer , des  rivières , des  lacs  ou  des  étangs , & les 
perles  ou  autres  chofes  lemblables,  que  la  mer  jette 
fur  le  rivage  en  certains  endroits  ; bien  entendu  que 
le  fouverain  n'ait  pas  expteliénient  défendu  aux 
particuliers  de  prendre  ces  fortes  de  chofes. 

En  effet,  le  chef  de  l'état  eft  cenfé  s’ètre  em- 
paré de  toutes  les  chofes  mobilières  qui  fc  trouvent 
dans  l’enceinte  de  fes  terres , lorfqu’il  ne  les  donne 

Î«s  à d’autres  ; fi  donc  il  ne  témoigne  pas  qu'il  veut 
aiffer  ces  fortes  de  biens  en  communauté  , ils  lui 
appartiennent  véritablement  autant  que  leur  confti- 
tution  na  tu  relie  le  permet  ; jedisauiant  que  leur  conf- 
titntion  naturelle  le  permet , car  les  bêtes  f'auvages , 
par  exemple , qui  font  dans  les  forêts  du  pays , peu- 
vent paflcr  dans  les  forêts  d'un  autre  état , où  Ion 
n’a  pas  droit  de  les  aller  réclamer:  mais  il  ne  s’en- 
fuit point  de-là  qu  elles  n'appartinffent  |kis  aupa- 
ravant au  maitre  des  forêts  qu’elles  ont  quitté.  Le 
droit  de  propriété  que  celui-ci  avoir  n'en  étoit  pas 
moins  réel  pour  être  chancelant  & fujet  à s’éva- 
nouir : il  en  eft  ici  comme  des  rivières.  L’eau  qui 
coule  chaque  jour  dans  nos  campagnes  eft  nôtre, 
quoiqu’elle  s’enfuie  inceffammcnr  pour  paflcr  fur 
les  terres  d'autrui,  d’où  elle  ne  reviendra  plus. 

Enfin , on  peut  acquérir  par  droit  de  premicr- 
occupant , une  chofe  qui  a déjà  eu  un  autre  maitre , 
poutvu  que  le  droit  de  celui-ci  ait  été  entièrement 
éteint , comme  quand  le  propriétaire  d’une  chofe 
l’a  jettée  ou  abandonnée  avec  un  deflêin  formel  & 
fuffifamment  manifefté  de  ne  plus  la  tenir  pour 
fienne  ; ou  lorfque  l’ayant  perdue  malgré  lui , il  la 
regarde  enfuite  comme  ne  lui  appartenant  plus , & 
11e  penfe  point  à la  recouvrer.  * 

Il  fout  rapporter  à ceci , ce  qu’on  appelle  un  tre- 
for , c’eft-à-dire , un  argent  dont  on  ignore  le  mai- 
tre , car  il  eft  au  premier  qui  le  trouve  , à moins 
tpie  les  loix  civiles  n’en  difpofcfit  autrement.  Ce 
tréfor  devrait  encore  appartenir  au  premier  qui  le 
découvre  , quand  même  il  l'auroit  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui.;  car  ce  n'eft  pas  un  acceffoire  du 
fonds , comme  les  métaux , les  minéraux , & autres 
chofes  lemblables  qui  y font  cenfées  at:achécs , & 
tjpnt  à caufe  de  cela  , le  propriétaire  du  fonds  peut 
être  regardé  comme  en  poneffion. 

11  y a des  excellentes  notes  de  M.  Barbcyrac  fur 
cette  matière  , dans  fon  édition  de  Punendorf; 

voyelles.  Poyrj  Occupation.  (Z>.  /.) 

PRENEUR  , terme  ufité  dans  les  baux  a ferme , 
à cens  ou  à rente , pour  exprimer  celui  qui  prend 
un  héritage  à bail , cens  ou  rente.  Il  eft  oppofè  à 
celui  de  bailleur.  Le  bailleur  eft  celui  qui  donne 
l'héritage  ; le  preneur , celui  qui  le  reçoit.  lroye^ 
Bail,  Cens,  Rente.  (A) 

PRÉPARANÇA.  Voy<i  PrlpàrànCEs. 
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PRÊPARANCES,  ( Droit  flmUlA  et  mot  fe 
trouve  dans  deux  pièces  citées  par  dom  Carpen- 
tier , au  mo^f^eeparamict  ; mais  ce  favant  n’en  a 
point  donné  fmterpretation. 

La  première  de  ces  pièces  eft  une  chartre  de  Tan 
1189,  qui  eft  tirée  d’un  cartulaire  de  Henri  V & 
Henri  VI , rois  d’Angleterre , 6c  couronnés  rois  de 
France.  « Il  y eft  dit  : vingt  folz  de  merlans  de 
» fins  avec  tous  capfous , préfentations  6c  prepa - 
» rances , & autres  droits  oc  appartenances  ». 

La  féconde  eft  une  confirmation  de  Pan  1461  , 
du  partage  établi  entre  le  roi  6c  Pabbé  de  Sairit- 
Sever  : « item , y cft-il  dit , retindrent  iceulx  reli- 
» gieux  à eulx  appartenants  toutes  les  leides , 
n péages , couftumes , vcucs , laufinccs  , prepa- 
» rances , fportulcs,  tous  les  fiefs,  cens,  6c  autres 
» droits  ». 

Ce  mot  de  prcparanccs  déftgne  ici  le  droit  de 
préhtrion.  Les  fors  8c  coutumes  de  Béarn,  rubr.  37 
Je  contratfu  & tornino  , la  nomment  encore  aujour- 
d’hui preparança . La  table  jointe  à l'édition  don- 
née par  des  Barats,  en  1715  , emploie  le  mot  de 
prèlaûan  comme  fynonyme  ; 6c  les  deux  extraits 
de  titre  qu’on  vient  de  citer,  fe  rapportent  évi- 
demment à des  pays  voifins  du  Bcarn , puifqu’il 
y eft  queftton  de  fous-morlans , ou  morlais , 8c  de 
l’abbé  de  Saint-Sevcr. 

Suivant  l’article  ai  , il  paroit  que  ce  mot  vient 
de  ce  que  Pacquifition  pouvant  être  retenue  par 
le  feigneur , clic  eft , pour  ainfi  dire  , préparée  pour 
lui.  Cet  article  porte  que  le  feigneur  fera  tenu  de 
rembourfer  le  prix  du  contrat  dans  un  mois  dit 
jour  de  !a  présentation  qui  lui  aura  été  faite,  s’il 
veut  ufer  du  droit  de  retenue , en  retenen  la  pejfa 
per  lui  preparada. 

Au  refte , l’article  précédent  préfère  le  feigneur 
pour  les  preparances  à tous  les  lignagers , à l’excep- 
tion du  fils  6c  des  filles  , qui  pourront  retirer  fur 
lui.  (O. DA.) 

PRÉPARATOIRE,  adj.  en  terme  de  pratique , 
fe  dit  de  ce  qui  n’eft  qu’une  préparation  à quelque 
autre  chofe  ; ainfi  on  appelle  jugement  préparatoire , 
celui  qui  ne  tend  qu’à  quelque  éclairciflcment , 
comme  celui  qui  ordonne  une  enquête , une  vi- 
fitc  ou  defeente  , un  procès-verbal , une  commu* 
mention  de  pièces. 

On  appelle  queftion  préparatoire , en  matière  cri- 
minelle , la  torture  qui  eft  donnée  à un  accufé 
avant  ion  jugement  definitif,  pour  tâcher  de  tirer 
de  lui  la  vérité  6c  la  révélation  de  fes  complices, 
fi  l’on  penfe  qu’il  pliifTe  en  avoir  quelqu’un.  Voyc^ 
Qvestion.  {A) 

PRÉROGATIVE , f.  f.  en  droit , fignific  privi- 
lège , prééminence , avantage  qu’une  perfonne  a fur 
une  autre.  Les  provifions  d’une  charge  la  confèrent 
avec  tous  fes  droits , privilèges  , prérogatives , fran- 
chifes  8c  immunités.  Ce  terme  vient  du  nom  que 
portoit  à Rome  la  centurie , qui  donnoit  la  pre- 
mière fon  fuffraee  dans  les  comices  pour  l’cleaion 
des  ni  agi  ft  rats,  Prarogativa  quafi  prarogau.  [A) 


Digitized  by  Google 


671 


PRE 


PRESBYTÊRAL.  Voy»  FaP  épucopai. 
PRESBYTÈRE , f.  m.  (Droit ecdù  eftla  matlon 
deftincc  à fervir  de  logement  mi  curé  d une 

^Suivant  les  canons  des  conciles  tenus  jufqucs 
dans  le  treiaième  fiècle.  l’entrcuen  & la  conftruc- 
,ion  des  prctbyïccs  étoUnt  à la  cliarge  des  eûtes , 
lorfqu’ils  avotent  des  revenus  fnffifu»  ; les  vicaires 
perpétuels  à non  ton  congrue  avoient  droit  de  les 
faire  réparer  uar  les  curés  primitifs  j St  les  decima- 
teurs  y itoient  obligés,  torfque : la  cure  n avoir 
point  de  fonds.  Cell  ce  que  prefenvent  les  con- 
ciles de  Rouen , en  nj  1 ; de  Londres , en  i »6»  , 

6,  d'Arles  , Cil  1 174-  Mai,  cette  dtfcip.ine  a change 
dan,  le  faute  me  fiècle  •,  les  conciles  de  Rouen  , en 
ls8i  ; 8c  de  Bourges,  en  1584 , chargent  les  évê- 
ques de  faire  conduire  8c  réparer  les 
aux  dépens  des  paroifliens.  Le  parlement  de  Parts 
avoir  adopté  dans  le  même  temps  cette  junfpru- 
dence , comme  on  le  voit  par  les  furets  des  1 1 dé- 
cembre M4°,  8c  juin  1567  . rapportes  par 
Chopin,  liv.  J,  î.  "•  d fbligcoit  meme 
les  paroifliens  de  fournir  au  curéTcs  meubles  né- 
«eilaires au  ménage  . 

La  première  loi  pofnive  qui  oblige  les  paroifliens 
à la  conftruaion  iaprcsbytcrcs , eft  1 édit  de  Melun, 
qui  y contraint  également  les  margmUiers , les 
paroifliens , 8c  même  les  curés,  pour  les  parts  8c 
portions  qui  feront  arbitrées  par  les  évcqu«£  En 
i6çt,  une  déclaration  rendue  fur  la  demande  du 
clergé , a impofé  cette  charge  aux  parotffiens  fculs. 
Mais  cette  déclaration  n’ayant  été  cnregiftrce  dans 
aucune  cour , n'a  eu  aucun  effet.  Ce  n eft  que 
depuis  l'édit  de  1695,  qu  on  regarde  en  France 
comme  une  maxime  certaine  81  confiante,  que  la 
conflrufbon  8c  réparation  des  presbyte™  regardent 
entièrement  les  habitans  des  lieux  . à moins  que 
l’ancien  ufage  n'y  affujeniffe  la  fabrique.  Dans  ce 
cas,  on  juge  que  les  habitans  ne  font  pas  tenus  de 
cette  charge.  Un  arrêt  du  17  août  1741 , oblige 
les  margttilliers  de  feint  Sauveur  de  Peronne  a taire 
les  eroffes  réparations  du  presbyurc  , parce  que  de- 
puis long-temps  c'étoit  eux  qui  les  avotent  faites. 
” Kn  Feindre , les  curés  font  tenus  des  rctiara- 
tions  de  leurs  maifons  presbyterales , torique  leurs 
revenus  font  confié  râbles  ; dans  lé  cas  contratre, 
les  déctmatéttrs  en  lonr  tenus  litbfidtairement , te 
les  habitans  n’y  font  obligés  que  lorfquils  y font 
affûteras  par  un  ulage  immémorial. 

En  Provence , on  ne  dtftingue  point  entre  les 

réparations  qui  font  à la  charge  des  dec.mate.tr,  8t 

des  paroifliens:  on  joint  enlemble  celle  des presby- 
lirci  8c-dcs  églifes  : les  deux  ners  font  a la  charge 
des  habitans , 8c  l'autre  tiers  à la  charge  des  déct- 
ntatcurs.  Cette  manière  de  contribuer  prott  propre 
i lever  les  difficultés  qui  natffent  fréquemment 
entre  les  décimateurs  Sc  les  parotffiens  , lut  la  d.f- 
,ii.ftion  des  réparations  qui  font  à la  charge  de  cha- 

^E'ohUgarion  impolie  aux  paroifliens  de  loger 
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leurs  curés , s’étend  feulement  à lut  donner  un  lo- 
gement cons-enablc  pour  lui  8c  fes  vicaires,  li  la 
néceffitè  d’en  avoir  pour  la  defferte  de  ta  cure  a été 
reconnue  par  l'èvcque,  ou  s'il  y a des  places  de 
vicaires  fondées  dans  1a  paroiffe.  Mais  les  habitans 
ne  font  pas  tenus  de  lui  conflruire  des  granges  pour 
ferrer  fes  dimes , des  étables  8c  des  écuries  pour 
fes  beftiaux. 

lotfqite  le  curé  eft  obligé,  fente  de  pretbytere . 
de  prendre  à loyer  une  tnaifon , les  paroifliens  fooc 
tenus  de  lui  donner  une  fomme  annuelle  pour  l’in- 
demnifer  du  prix  du  loyer-  Il  cil  impoflible  de  fixer 
par  tout  le  royaume  une  fournie  égale  pour  cet  ob- 
jet, pat  ce  que  le  prix  des  loyers  varie  fuivant  les 
lieux  8c  les  circooflances.  Il  faut  à cet  égard  s'en 
rapporter  à l'arbitrage  des  Juges , qui  doivent  déter- 
miner le  loyer  d'un  cure  fur  1 intérêt  de  la  lo-iunc 
que  coûterait  la  conftniîhon  d’un  presbytire.  I 'oye^ 
CüRt,  RÉPARATION. 

PRESCRIPTIBLE  , adj.  fedit  en  Jruit,  de  tout 
ce  qui  eft  fujet  à la  prefcnption.  Ce  terme  tft  op- 
pofé  à celui  dimprefcriptibU  , qui  fe  dit  des  cltofes 
que  l’on  ne  peut  preferire , telles  que  le  domaine 
au  roi.  foyer  Prescription,  J 

PRESCRIPTION , f.  f.  ( Droit  civil  6-  Jet  gens.  ) 
eft  le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de 
propriété  d'une  chofe,  par  la  poffeffion  paiftblc  8c 
non  interrompue  que  nous  eh  avons  eu,  pendant 
le  temps  réglé  par  la  loi. 

On  entend  auffi  quelquefois  par  le  terme  de  pref- 
cripùon , le  droit  réftiltam  de  la  poffeffion  néceffaire 
pour  preferire  \ comme  quand  on  dit  que  l’on  a 
acquis  la  prefcnption  , ce  qui  ftgnific  que  par  le 
moyen  de  la  prefcnption,  on  eft  devenu  proprié- 
taire d’une  chofe , ou  que  l’on  eft  libéré  de  quelque 
charge  ou  aékion. 

la  prefcnption  paroir  en  quelque  forte  oppofee 
au  droit  des  gctjs  , fuivant  lequel  le  domaine  ne 
fc  transfère  que  par  la  tradition  que  fait  le  proprie- 
taire d'une  choie  dont  il  a la  liberté  de  difpofer; 
elle  parait  auflt  d'abord  contraire  à l’équité  natu- 
relle , qui  ne  permet  pas  que  l’on  dépouille  quel- 
qu’un de  fon  bien  malgré  lui  8c  à fon  infu , & que 
l'un  s’entichifle  de  la  perte  de  l’autre. 

Mais  comme , fans  la  n refeription , il  arriverait 
fouvent  qu’un  acquéreur  de  Donne-toi  ferait  évincé 
après  une  longue  pofteffion  , 8c  que  celui-là  même 
qui  aurait  acquis  du  véritable  propriétaire  , ou  qui 
le  ferait  libéré  d une  obligation  par  une  voie  légi- 
time , venant  à perdre  fon  titre  , pourrait  être 
dèpoflédé  ou  affujem  de  nouveau , le  bien  public 
ou  l'équité  même  exigeoient  que  l'on  fixât  un  terme 
après  lequel  il  ne  fut  plus  permis  d’inquiéter  les 
pufleffeurs , ni  de  rechercher  des  droits  trop  lo*gr 
temps  abandonnés.  _ t ( 

Air.fi , comme  la  prefcnption  a toujours  été  né- 
ceflaire  pour  afliirer  l’état  6c  les  pofi'eflions  des 
hommes , 8c  confèqnemmeiu  pour  entretenir  I4 
paix  entre  eux , 8c  qu’il  n’y  a guère  de  nation  qui 
n'admette  la  prefcnption , ton  origine  doit  être  rap- 
porte* 
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portée  au  droit  des  gens.  Le  droit  driJ  n’a  fait  à 
cet  egard  que  fuppiéer  au  droit  des  gens , 8c  per- 
(sftionner  la  preferipùon  en  lui  dooiiant  la  forme 
qu'elle  a aujourd'hui. 

Les  motifs  qui  font  fait  introduire  ont  été  d’af- 
furer  les  fortunes  des  particuliers , en  rendant  cer- 
taines , par  le  moyen  de  1a  poffeftion,  les  proprié- 
tés qui  feroient  douteufes  ; d’obvier  au*  procès 
qui  pourraient  naître  de  cette  incertitude  , Sc,  de 
punir  la  négligence  de  çeux  qui , ayant  des  droits 
acquis , tardent  trop  à les  faire  connoirrc  , Sc  à les 
exercer  ; la  loi  préfume  qu’ils  ont  bien  voulu 
perdre , remettre  ou  aliéner  ce  qu’ils  ont  laiflï  pref- 
crire  ; auili  on  donne  à la preferipùon  la  même  force 
qu’à  la  tranfaâion. 

/uftinicn , dans^ne  de  fes  novelles , qualifie  la 
prtfctiptiim  , d'intpfum  pretfiditm  ; cette  expreffion 
pourrait  faire  croire  que  la  preferipùon  eft  odieufe  : 
mais  la  novclle  n’applique  cette  expreffion  qu'à 
propos  (Tufurpateurs  au  bien  d'églife , 8c  qui  le  re- 
tiennent de  mauvaife  foi  ; & il  eft  certain  qu’en 
général , b preferipùon  eft  un  moyen  légitime  d'ac" 
quérir  Sc  de  fe  libérer  : les  loia  même  di lent  qu’elle 
a été  introduite  pour  le  bien  public , kono  puklieo 
tfucapio  introduit a tjl  ; 8c  ailleurs  ta  preferipùon  eft 
appelléc  parronam  generis  kumani. 

Pour  traiter  avec  plus  d’ordre  ce  qui  regarde  U 
pnftrtpùon  , nous  diviferons  cet  article  en  quatre 
feoions.  Nous  traiterons  dans  U première , de  la 
prejcripùon  en  matière  civile  ; dans  b fécondé,  de 
b preferipùon  en  matière  criminelle  ; dans  b troi- 
fième , de  la  preferipùon  en  matière  eccléfiaftique  ; 
Sc  dans  la  quatrième , de  la  preferipùon  en  matière 
féodale. 

Section  piimiUi. 

De  U prefeription  en  maùire  civile. 


La  loi  des  douze  tibles  aroit  autorifè  8c  réglé 
1a  preferipùon  : on  prétend  même  qu’elle  étoit  déjà 
établie  par  des  loix  plus  anciennes. 

On  ne  connoilToit  d’abord  chez  les  Romains 
«Tautre  preferipùon  que  celle  qu’ils  appelaient  ufu- 
cepion. 

Pour  entendre  en  quoi  l’ufucapion  différait  de  la 
prefripùon , il  faut  favoir  que  les  Romains  diftin- 
guoient  deux  fortes  de  biens , les  uns  appellés 
eus  maneipi  ; les  autres , res  ntc  maneipi. 

Les  biens  appellés  ns  mon.  tpi , dont  les  particu- 
liers avoient  la  pleine  propriété  , étoient  les  meu- 
bles, les  efebves , les  animaux  privés , Sc  les  fonds 
fitués  en  Italie  ; on  les  appclloit  res  mandpi , quoi 

Îuj fi  manu  caperentur , 8c  parce  qu’ils  paftoient  en 
i puiffance  de  l'acquéreur  par  l’aliénation  qui  s’en 
falloir  par  ftflion  , per  tes  6/  üiratn  , de  nuitu  ad 
manum  , que  l'on  app^loit  maneipatio. 

Les  biens  nie  mandpi  étoient  ainfi  appellés , parce 
qu’ils  ne  pouvoient  pas  être  aliénés  par  b mancipa- 
tion ; les  particuliers  étoient  cenfés  n’en  avoir  que 
fuùge  Sc  la  poffeflion  ; tels  étoient  les  animaux 
Jurijjprvt  acier.  Tome  VI. 
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(surages  & les  fonds  fitués  bots  de  ITtalie , qua 
l'on  ne  poffidoit  que  fous  l'autorité  8c  le  domaina 
du  peuple  romain  auquel  ou  en  payoit  un  tribut 
annuel. 

On  acquérait  irrévocablement  du  véritable  pro- 
priétaire , en  obiêrvant  les  formes  preferites  pat 
la  loi. 


On  acquérait  auffi  par  l'ufage , ufk , torfqu'on 
tenoit  b choie  à quelque  titre  légitime  ; mais  de 
celui  qui  n'en  étoit  pas  le  véritable  propriétaire , 
Sc  qu'on  l’avoit  poffedée  pendant  un  an  fi  c'étoit 
un  meuble , Sc  pendant  deux  ans , fi  c'étoit  un  im- 
meuble. 

Telle  étoit  la  difpofuion  de  b loi  des  douze 
tables  , Sc  cette  façon  d'acquérir  par  l'ufage  ou 
poifeftion  , eft  ce  que  l'on  appellott  ufue.tpion , 
terme  formé  de  ces  deux-ci , i ifu  capere  ; les  ancien» 
Romains  ne  connoifloient  b prtjcription  que  fou* 
ce  nom  d" ùfucapion. 

Pour  acquérir  cette  forte  de  preferipùon , il  falloft 
un  titre  légal , qu'il  y eût  tradition , 8c  U poCèflioo 
pendant  un  certain  temps. 

Elle  n’avoit  lieu  qu’en  faveur  des  citoyens  ro- 
mains, 8c  de  ceux  auxquels  ils  avoient  communi- 
qué leurs  droits , Se  ne  fervoit  que  pour  les  chofes 
dont  les  particuliers  pouvoient  avoir  U pleine  pro- 
priété ; ai^Ji  produitoir-elle  le  même  effet  que  b 
mancipation. 

Le  peuple  romain  ayant  étendu  fes  conquêtes  i 
8c  les  particuliers  leurs  pofleftions  bien  au-delà  de 
l’Iralie , il  parut  auffi  néccfiâirc  d’y  étendre  un 
moyen  fi  propre  àaffurer  la  tranquillité  des  familles. 

Pour  cet  effet , les  anciens  jurifconfultes  intro- 
duifirent  une  nouvelle  jurifprudence,  qui  fut  d’ac- 
corder aux  poffetfeurs  de  dix  ans  des  fonds  fitués 
hors  l'Italie , le  droit  de  s’y  maintenir  par  une  ex- 
ception tirée  du  bps  de  temps , Sc  qu'ils  appelèrent 
preferipùon.  Cette  jurifprudence  fut  enfuite  autori- 
fée  par  les  empereurs  qui  précédèrent  /uftinicn, 
Cad.  7 , rit.  jj  6>  Jf. 

Mais  il  y avoir  encore  cette  diffïrence  entre 
i’ufueapioa  Sc  b preferipùon , que  b première  don- 
noit  le  domaine  civil  Sc  naturel , au  lieu  que  b p ef. 
cription  ne  communiquoit  que  le  domaine  naturel 
feulement. 


Juftinien  rejetta  toutes  ces  diftin fiions  Sc  ces 
fubtilités;  il  fupprima  b diftinflion  des  chofes  ap- 

K liées  maneipi  Sc  tue  mandpi , des  biens  fitués  en 
die , Sc  de  ceux  qui  étoient  hors  de  ccttc  pro- 
vince , Sc  déclara  que  l'exception  tirée  de  la  pof- 
feffion  aurait  lieu  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres  ; fus-oir , pour  les  meubles  après  trois  ans 
de  pofleflton , Sc  |*aur  les  immeubles , après  dix  ans 
taire  préfens , Sc  vingt  ans  entre  ablens  ; 8c  par 
ce  moyen  l'iifuctpion  Sc  la  preferipùon  furent  con- 
fondues , fi  ce  n’cft  que  dans  le  droit  on  emploie 
plus  volontiers  le  terme  d’ufucapion  pour  les  ebofes 
corporelles,  Sc  celui  de  prejertpiton  pour  les  im- 
meubles Sc  pour  les  droits  incorporels. 

QQqq 
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La  prefcripûon  de  trente  ans  «ui  s’acqnîert  fcto 
thrc  , fut  introduite  par  TModofe-lfrGwod. 
y Colle  de  quarante  ans  fut  établie  par  l'empereur 
Anartafc  ; elle  cft  néceffaire  contre  1 eglife,  & aufft 
quand  Talion  perfonncllc  concourt  avec  l’hypo- 
Oiécaire. 

La  prefcripûon  de  ccnt  ans  a été  introduite  h ce 
tprme  eo  faveur  de  certains  lieux  ou  de  certaines  per- 
lonnes  privilègiées  ; par  exemple,  l'églilc  romaine 
n’eft  fujetre  qu’à  cette  prefcripùo*  pour  les  fonds 
qui  lui  ont  appartenu. 

JLa  prefcripûon  qui  s’acquiert  par  un  temps  immé- 
morial , etc  la  fourcc  de  toutes  les  autres  ; auÆ 
«H-eûc  dérivée  du  droit  des  gens  ; le  droit  romain 
»’a  fait  que  l’adopter  &.  la  moditier  en  ctabliflant 
d’autres  prtjcrtp lions  d’un  moindre  cfpace  de  temps. 

Les  conditions  nccellaires  pour  acqitérir  la  pnf 
crlprion  en  général , font  la  bonnedoi  , un  jullc 
titre,  une  pofledion  continuée  fans  interruption 
pendant  le  temps  requis  par  la  loi,  6c  que  la  choie 
Ujit  prcfcriptibSc.  ^ # 

• La  bonne-foi  en  matière  de  prefcripûon  , con  fille 
à.  ignorer  le  droit  qui  appartient  à autrui  dans  ce 
que  l’on  poiTèdc  ; la  mauvaife  foi  cilla  connoiilancc 
de  ce  droit  d’aurrui  à la  chofc. 

Suivant  le  droit  romain , la  bonne-foi  cft  requife 
dans  les  prefcripûon  s qui  exigent  un  titre,  comme 
font  celles  de  trois  ans  pour  les  mcublei^  6c  de  dix 
& vingt  ans  pour  les  immeubles  ; mais  il  fi.tfit 
d’avoir  étc  de  bonne-foi  eu  commençant  à poflé- 
der  ; la  mauvaife  foi  qui  furvient  par  la  fuite  n’em- 
pèche  pas  la  prefcripûon. 

Ainfi , comme  fuivant  ce  même  droit  civil , les 
prefcripùons  de  trente  6c  quarante  ans , 6c  par  un 
temps  immémorial , ont  lieu  fans  titre  , la  mauvaife 
foi  qui  feroit  dans  le  poffcffcnr  mime  tu  commen- 
cement de  fa  poffeflion  , ne  Vempcche  pas  de  pref- 
crirc. 

Au  contraire  , fuivant  le  droit  canon , que  nous 
fuivons  en  cette  partie,  la  bonne-foi  cil  néccflaire 
dans  toutes  les  prefcripùons , 8c  pendant  tout  le 
temps  de  la  poffdfion. 

Mais  il  fàutobfervcr  que  la  bonne-foi  fe  préfume 
toujours , à moins  qu’il  n’y  ait  preuve  du  contraire , 
& que  c’eft  à celui  qui  oppofe  la  mauvaife  foi  à en 
rapporter  U preuve. 

Le  jufte  titre  requis  pour  preferire  eft  toute  caufe 
légitime  propre  à transférer  au  poffeffeur  la  pro- 
priété de  la  enofe , comme  une  vente , un  échange , 
un  legs , une  donation  ; à la  différence  de  certains 
titrcs,qui  n’om  pas  pour  objet  de  transférer  la  pro 
priété , tels  que  le  bail , le  gage , le  prêt , 6c  en 
vertu  dcfqucls  on  ne  peut  preferire. 

Il  n’eft  pourtant  pas  néceffaire  que  le  titre  foit 
valable;  autrement,  on  n’auroit  pas  befoin  de  la 
prefcripûon  ; il  fuffit  que  le  titre  foit  coloré. 

La  poffcffion  néceffaire  pour  acquérir  la  preferîp- 
ùon  , cfl  celle  où  le  poffeffeur  jouir  animo  domini , 
comme  quelqu’un  qui  fe  croit  propriétaire.  Celui 
qui  ne  jouit  que  comme  fermier , fequeftrc  ou  dé- 
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pofiuirc , ou  i quelque  autre  titre  précaire,  ne  peut 
preferire. 

IS  faut  aufli  que  lapofleflion  n’ait  point  été  acquife 
par  violence,  niclandefUntmcnt,  mais  qu'cite  ai» 
etc  paifible,  & non  interrompue  de  fait  ni*de 
droit. 

Quand  la  prtf-npnon  cfl  interrompue,  la  poP 
fertion  qui  a précédé  l'interruption  ne  peut  fer  v ir 
poijt  acquérir  dans  la  fuiie  la  prefeription. 

Mais  quand  la  prrferipiun  cil  feulement  fufpen- 
dnc , la  puHetfaon  qui  a pécéde  <k  celle  qui  a Itiiv* 
lu  fufpcnfton , fe  joignent  pour  former  le  temps  nè- 
cef&irc  pour  prclcrirc  ; on  déduit  feulement  le 
temps  intermédiaire  pendant  lequel  la  prtfetiption 
a été  fufpendue. 

Suivant  le  droit  romain  , la  ftfcripmn  de  trente 
ans  ne  court  pas  contre  les  pupilles  ; la  plupart  des 
coutumes  ont  étendu  cela  au»  mineurs,  & , on  gé- 
néral , la  prefeription  eft  fufpendue  à l’égard  de  tous 
ceux  qui  font  hors  d'état  d'agir , tels  qui une  femme 
an  puiifancc  de  mari,  un  fils  de  famille  en  la  puif- 
I fancc  de  ion  père. 

I C’cft  par  ce  principe  que  le  droit  canon  fufpend 
I la  prefcripûon  pendant  la  vacance  des  bénéfices  Sic, 
i pendant  la  guerre;  les  dofleurs  y ajoutent  le  temps 
de  perte , 6c  les  autres  calamités  publiques  qui  em- 
pêchent d’agir. 

La  prefeription  de  trente  ans,  & les  autres  dont 
' le  terme  crt  encore  plus  long , courent  contre  ceux 
qui  font  abfens , (le  morne  que  contre  ceux  qui 
font  préfens  ; il  n’en  crt  pas  de  me  me  de  celle  de 
dix  ans,  il  faut,  fuivant  fa  plupart  des  coutumes, 
doubler  le  temps  de  cette  pttfeription  à l’égard  des 
xbfcns , c'eft-i-dir< , tle  ceux  qui  demeurent  dans 
un  autre  bailliage  ou  fènéchauffée. 

Ceux  qui  font  abfens  pour  le  fetvice  de  l’état  font 
à couvert  pendant  ce  temps  de  toute  prefcripûon. 

L’ignorance  de  ce  qui  fe  parte  n'ert  point  un 
moyen  pour  interrompre  ni  pour  fufpendre  U pref- 
cripùon , cette  cifconrtance  n’ert  même  pas  capable 
d’opérer  la  reftitution  de  celui  contre  qui  .on  a 
preferit. 

11  y a des  cliofes  qui  font  imprcfcriptibles  de 
leur  nature , ou  qui  font  déclarées  telles  par  la  dif- 
poftrion  de  la  loi. 

Ainft  l’on  ne  preferit  jamais  contre  le  droit  natu- 
rel, ni  contre  le  droit  des  gens  primitif,  ni  contre 
les  bonnes  moeurs , & contre  l’honnéreté  publique; 
une  coutume  abufive,  quelque  ancienne  quelle 
foit , ne  peut  fe  foutenir  ; car  l’abus  ne  fe  couvre 
jamais  ; il  en  crt  de  même  de  l’ufure. 

On  ne  preferit  pas  non  plus  contre  le  bien  pu- 
blic , la  police  générale , la  fureté  , l'ornement  & 
la  décoration  (tes  villes. 

Le  domaine  du  roi  efl  de  «même  imprefcriprible. 

L'obéiflance  que  l’on  doit  à fbn  fouverain  & à 
fes  autres  fupéricurs , ert  aufli  imprefcriprible. 

La  prefcripûon  n'a  pas  lieu  entre  le  feigneur  fi 
fon  vaflal  ou  cenrttaire  , & dans  la  plupart  de  4 
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coutume; , le  cens  sft imprcfcriptible  ; mais  an  fu- 
gueur peut  prefetire  contre  un  autre  feigneur. 

Les  droits  de  pure  l’acuité , tels  qu'un  droit  de 
paffage , ne  le  perdenr  point  par  le  non-ufage. 

La  laculté  de  racheter  des  rentes  cooftttuées  à 
prix  d'argent,  ne  le  preferit  jamais  par  quelque 
iaps  de  temps  que  ce  toit. 

Enlin  » on  ne  preferit  point  contre  la  vérité  des 
Élus , ni  contre  ion  propre  titre. 

Outre  les  prtferiptions  dont  nous  avons  parlé , 
il  y en  a encore  nombre  d'autres  beaucoup  plus 
courtes , & qui  font  plutôt  des  tins  de  non-rece- 
voir , que  des  prefcripùons  proprement  dites. 

Telle  eft  la  prefciipi'ton  de  vingt-quatre  heures 
contre  le  rctrayant  qui  n’a  pas  remboursé  ou  con- 
figné  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  fentence 
qui  lui  adjuge  le  retrait. 

Telle  eft  aulfi  la  prefcripùon  de  huitaine  contre 
ceux  qui  n’ont  pas  formé  leur  oppofition  à une  fen- 
tence. 

Il  y a une  autre  prefcripùon  de  q^f  jours  en  fait 
de  vente  de  chevaux,  f'çyrç  Chevaux  6-  Rédhi- 
bition. 

Une  prefcripùon  de  dix  jours  pour  Étire  payer  ou 
protefter  dans  ce  délai  les  lcttrcs-de- change,  f qyrj 
Change  6-  Lettres. 

Une  prefcripùon  de  quinze  jours , faute  d'agir  en 
garantie  dam  ce  temps  contre  les  tireurs  8c  endof- 
fenrs  d’une  lettre-de-change  proteflèe. 

Une  prefcripùon  de  vingt  (ours  dans  la  coutume 
de  Paris , article  77 , pour  notifier  le  contrat  au 
feigneur. 

Une  de  quarante  jours  pour  Élire  la  foi  & hom- 
mage , fournir  l'aveu , intenter  le  retrait  féodal , 
réclamer  une  épave. 

Une  de  trois  mois  pour  mettre  à execution  les 
lettres  de  grâce , pardon  8c  rémillion. 

Une  de  quatre  mois  pour  l'infinuation  des  dona- 
tions. 

Une  de  fix  pour  la  publication  des  fubftitimons , 
pour  fe  pourvoir  par  requête  civile,  pour  Élire 
demande  du  prix  des  marchandifes  énoncées  en 
l’article  tiô  de  la  coutume  de  Paris , & en  l’ar- 
® tide  8 du  titre  1 de  l'ordonnance  du  commerce. 

Une  prefcripùon  d’un  an  pour  les  demandes  & 
aftions  énoncées  en  l’article  1 îç  de  la  coutume  de 
Paris , 6 C en  l'article  1 vy  du  titre  de  l'ordonnance 
du  commerce , pour  former  complainte , pour  exer- 
cer le  retrait  lignager , pour  relever  les  fourches 
patibulaires  du  feigneur  fans  lettres , pour  deman- 
der le  paiement  do*la  dime , pour  intenter  l'aélion 
d'injure,  8cpour  foire  ufage  des  lettres  de  chan- 
cellerie. 

Il  y a une  preferiptim  de  deux  ans  contTe  les  pro- 
xurcurs , faute  par  eux  d’avoir  demandé  leurs  trais 
& lalaircs  dans  ce  temps , à compter  du  jour  qu'ils 
ont  été  révoqués  , ou  qu’ils  ont  cetfé  d’occuper. 

La  preferipoon  de  trois  ans  a lied , comme  on  l’a 
dit , pour  tes  meublés , & en  outre  pour  la  péremp- 
tion d'utilance , 8ç  pour  celle  du  compromis.  Les 
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domefliques  ne  peuvent  demander  qne  trois  sus 
de  leuts  gages. 

Toute  aétion  refeifoire  eft  preferite  par  le  lapa 
de  dix  ans , ce  qui  a lieu  mime  entre  tes  com- 
munautés d’Iubituns , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  plu- 
Itcurs  arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Louct , 
leu.  P , nam.  (4. 

La  prefcripùon  de  cinq  ans  a lieu  pour  les  fonds 
en  Anjou  8t  Maine  ; c'elt  ce  qu'on  appelle  1e  tou- 
rnent de  cinq  ans.  Son  effet  eu  de  procurer  à l’ac- 
quéreur d’un  immeuble , qui  le  tient  Sc  1e  poffede 
par  cinq  ans  continus , pailible ment , à jufte  titre, 
de  bonne-foi , 8t  fans  ajaurgemen^hnturruption , 
ou  autre  inquiétati&n , la  libératiafjB  toutes  char- 
ges , rentes  8c  hypothèques , conîtmiées  for  l'im- 
meuble par  le  vendeur , ou  autre  aliénateur , depuis 
trente  ans , à moins  que  te  contrat  d’aliénation  ne 
charge  l’acquéreur  de  la  preftation  de  la  tente  ou 
hypothèque.  Cette  cfpèce  de  prefcripùon  n’a  pas 
lieu  contre  le  feigneur , & ne  peut  être  oppoféc  par 
l'héritier  préfompiif  de  celui  qui  aliène , lorfque 
l’aliénation  a été  faite  en  fa  faveur , parce  qu’elle 
eft  préfumée  faite  en  fraude  des  créanciers.  Les 
coutumes  de  Tours  8c  Loudun  ont  une  difpofi- 
tion  à-peu-prés  femblable.  » 

La  prefcripùon  de  cinq  ans  a lieu  pareillement 

four  les  arrérages  d'une  rame  conftituée  , pour 
accufation  d'adultère,  pour  la  plainte  d’iuofficio- 
fité , pour  les  fermages  8c  loyers , quand  on  a été 
cinq  ans  après  la  fin  du  bail  fans  tes  demander.  Les 
lettres  & billets  de  change  font  aufTi  réputés  a^ 
quittés  après  cinq  ans  de  ceffation  de  pourfoitc.  IgP 
officier  qui  a joui  paiftblement  d’un  droit  pendant 
cinq  ans , n’y  peut  plus  être  troublé  par  un  autre. 
On  ne  peut , après  cinq  ans , réclamer  contre  fès 
vœux  , ni  purger  la  contumace.  Les  veuves  6c  bé- 
nitiers des  avocats  & procureurs  ne  peuvent,  après 
ce  temps , être  recherchés  pour  le*  papiers  qu’ils 
ont  eus , foit  que  les  procès  foient  jugés  ou  non. 

Enfin  il  y a une  prefcripùon  de  fix  années  contre 
les  procureurs  , lesquels  dans  les  affaires  non  ju- 
gées ne  peuvent  demander  leurs  frais , lalaircs  Sc 
vacations  pour  les  procédures  foites  au-delà  de  fix 
années.  {A) 

Section  II. 

Pc  la  prefcripùon  en  matière  criminelle.  , 

Les  injures  verbales  fe  prcfcrivçm  par  un  an , à 
moins  que  celui  qui  a fouffert  l’injure  n’en  air  point 
eu  connoiffonce  ; car  l’année  n’ell  ccnfce  courir 

3ue  du  jour  qu’il  en  a été  informé.  L’aûion  pour 
e telles  injures  11e  paffe  pas  aux  héritiers  de  l’in- 
jurié, elle  eft  éteinte  par  la  mort.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  de  l’injure  réelle,  elle  ne  fc  preferit  que 
par  vingt  ans. 

En  général , les  crimes  8c  les  peines  dont  ib 
doivent  être  punis,  fe  preferivent  par  vingt  ans , 
quand  il  n’y  a point  eu  de  jugement  exécute.  Mai» 
l'exécution  par  effigie , ou  tableau  attaché  dans  une 
QQqq  a 
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place  publique , proroge  la  prefcripùon  jufqu’à  trente 
ans.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rapporté  par 
Urodcau  fur  Louet , Un.  C , n.  20  , a condamné  un 
criminel , quoiqu’il  y eût  treme-un  ans  que  le  crime 
eût  été  commis , parce  qu'il  n’y  avoit  que  vingt- 
huit  ans  que  l'exécution  avoit  été  faite  par  effigie. 

La  prefcripùon  de  vingt  ans  fe  compte  du  jour  que 
le  crime  a été  commis , même  lorfqu'il  y’  a eu 
plainte  , informations  , St  même  jugement , s’il  n’a 
point  été  exécuté.  La  feule  difficulté  il  cet  égard  eff 
de  favoir  s'il  eff  néceffaire  que  les  vingt  ans  fuient 
accomplis,  ou  s’il  fuffit  que  la  x'ingtième  année 
foit  commenaÉa,  pour  qu’il  y ÿt  lieu  à la  preferip- 
1 ion.  Mais  la  JPfprudcnce  des  arrêts  a décide  que 
. les  vingt  ans  doivent  être  comptés  de  momenio  ad 
momauum  , & que  b prefcripùon  n'clt  acquife  que 
par  le  laps  complet  de  vingt  ans  ; ce  qui  me  paroit 
conforme  aux  principes.  Én  effet , puifque  la  Bref- 
cription  eff  une  faveur  accordée  par  la  loi , elle  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  les  temps , & fous  les  con- 
ditions impofées  par  la  loi.  Elle  exige , en  matière 
civile , un  temps  plus  ou  moins  long , fuivant  la 
nature  des  choies  qui  fe  preferivent , & la  preferip- 
tion  n’a  effet  qu’aprés  l’expiration  de  ce  temps  ; il 
en  doit  ctrcde*ième  en  madère  criminelle,  St  la 
prefcripùon  ne  peut  s’opérer  qu'aprés  la  vingtième 
année  accomplie.  - 

La  prefcripùon  de  vingt  ou  trente  ans  opère  la 
décharge  de  l'acculé , non-feulement  pour  la  peine 
prononcée  par  la  loi , mais  encore  par  rapport  à la 

€ine  pécuniaire  Sc  aux  réparations  civiles  qui  font 
es  i celui  qui  a fouffert  du  dommage  parle  crime. 
La  raifon  en  eff  que  h prt friction  fait  prèfumer 
l’innocence  en  matière  criminelle , comme  en  ma- 
tière civile  ; elle  fait  préfumer  ta  bonne-foi  du  pof- 
feffeur : d’ailleurs , b peine  & le  crime  étant  éteints , 
tout  ce  qui  fuit  le  crime  doit  être  pareillement  cf-' 
£1 cé  , puifque  l'effet  de  la  prefcripùon  eff  de  laver 
& innocenter  pleinement  l'acculé.  Cependant  l’in- 
fàmie  qui  eff  la  fuite  du  crime  , eff  perpétuelle , & 
empêche  de  requérir  un  bénéfice  après  les  vingt 
ans , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  arrêt  de  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes , le  9 mai  17 ) 1 , fur  un  par- 
tage de  U quatrième. 

Il  y a des  crimes  qui  femblcnt  fe  preferire  par  un 
moindre  temps  que  de  vingt  années  ; tels  font,  par 
exemple  , le  crime  de  pèculat , lequel , fuivant  la 
loi  7,  ff.  ad  legem  Jul.  pecuLuus  , ne  peut  pas  être 
ponrfuivi  après  cinq  ans  , du  jour  que  le  crime  a été 
commis  : mais  nous  ne  fuivons  pas  en  cela  le  droit 
romain , ce  crime  étant  regardé  comme  capital , & 
pouvant  être  puni  de  peines  aifîi&ives , fuivant  les 
circonAances  ; il  ne  te  nreferit , de  même  que  les 
autres  crimes  , que  par  Vcfpace  de  vingt  années. 

Le  crime  cTadultère , qui  fc  preferit  par  cinq  ans, 
du  jour  qu’il  a été  commis  ; mais  lorfque  l’adultère 
«rft  joint  à 'inccftc  , & qu’il  a été  commis  par  force , 
âl  ne  Te  pteferij  point  dans  ce  terme  ; il  faut , dans 
ce  cas , la  prtftrtpïton  ordinaire  de  vingt  ou  treme 
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années  , ainfi  qu’il  a été  jugé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux  , rapporté  par  Papou  on  tes 
arrêts , liv.  34  , lit.  11 , an.  x , conformément  à 
1a  difpofmon  du  droit  ,cn  b loi  39 , §.  f , R.  ad 
Itf.  Jul.  de  adult.  fie  en  b loi  5 , au  code  du  même 
titre. 

La  fimonie  en  matière  bénéficiale , qui  fe  pref- 
erit par  l’efpacc  de  dix  années  ; ce  qu’il  faut  en- 
tendre de  manière  qu’aprés  dix  années , le  poflief- 
feur  du  bénéfice  acquis  par  fimonie,  ne  iieut  pas 
être  troublé  dans  fa  pofldfion  , mais  non  du  crime 
par  lui-même , qui  11e  peut  fc  preferire  par  aucun 
cfpace  de  temps , tant  que  dure  la  poueffion  du 
fimoniaquc  ; ainfi , ce  n’eff  que  lorfque  le  bénéfice 
acquis  par  fimonie  a été  polfédé  par  un  autre  que 
le  fimoniacue , que  la  polfcfiion  de  dix  ans  met  le 
poffeffeur  à l’abri  de  toute  recherche , & non  lorfque 
c’eff  le  fimoniaque  même  qui  en  eff  en  pofictfion  » 
parce  que  , n’ayant  aucun  titre  canonique  pour 
pofféder  ce  Mtmfice , il  ne  peut  pas  par  conféquene 
preferire  b pa$e  duc  i ce  crime , qui  eff  1a  priva- 
rion  du  bénéfice  ainfi  acquis.  Sur  quoi  on  peut  voir 
les  arrêts  rapportés  par  Catelan  & fon  obfervatcur  , 
liv.  1 , ehap.  ji  ; & Rouffeau  de  Lacombe. 

Quand  nous  difom  que  tous  les  crimes  fe  pref- 
crivent  par  vingt  ans , c’eft  par  une  régie  générale 
qui  founre  plusieurs  exceptions , dont  la  première 
peut  être  appliquée  au  crime  de  faux  incident , qui 
dure  autant  que  l’aâion  civile  en  laquelle  la  pièce 
fauffe  a été  produite  ; comme , par  exemple , fi 
un  homme  s’etoit  emparé , par  voie  de  fait  ou  au- 
trement , d’un  bien  appartenant  à des  pupilles  ou 
à des  mineurs  , & que  ces  pupilles  ou  mineurs 
affignaffem , dans  les  trente  années  de  l’aétion , le 
riers-poffeffeur en  délaifi'emenr  de  ce  bien,  & que 
ce  poffeffeur  , pour  fa  défenfe , oppofàt  incidem- 
ment un  teffament  ou  une  donation , ou  quelque 
autre  aâe  faux  qui  lui  en  donnât  la  propriété  ; il  eft 
évident  que,  dans  cette  cfpècc , la  prefcripùon  contre 
cet  aâc  faux  ne  commenceroit  à courir  contre  les 
demandeurs  que  du  jour  de  la  lignification  de  ter 
afic  , & non  du  jour  que  b buffeté  de  l’aôe  au- 
roit  été  commife , parce  que  le  faux  incident  doit 
durer  autant  que  l'a&ioii  principale. 

Il  faut  encore  excepter  de  la  prefcripùon  de  vingt 
ans  le  crime  de  duel , fuivant  l’édit  du  mois  d’aouc 
1679  » ffui  porte  expreffément , i l’article  35  , que 
le  crime  de  duel  ne  pourra  être  éteint , ni  par  la 
mort , ni  par  aucune  prefcripùon  de  vingt  ni  trente 
années , ni  par  aucune  autre , i moins  qu’il  n’y  ait 
eu  ni  exécution  , ni  condamnation  , ni  plainte,  & 
pourra  être  pourfuivi  après  quelque  temps  que  ce 
l'oit , contre  la  perfonne  ou  contre  fa  mémoire. 

Cet  article  ajoute  que  ceux  qui  fe  trouveront 
coupables  de  duel  depuis  l’édit  de  1651 , pourront 
être  recherchés  pour  les  autres  crimes  par  eux  com- 
mis auparavant  ou  depuis , nonobfiant  ladite  pref- 
cripùon de  vingt  ou  de  trente  ans,  pourvu  que  le 
procès  leur  foit  fait  en  même  temps  pour  crime  de 
duel  & par  les  mêmes  juges , & qu’ils  en  demeurent 
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convaincus.  D'où  il  faut  conclurf  , Ie.  que  5 il  n y 
a eu  ni  plainte  ni  condamnation  pour  crime  de  duel 
pendant  vingt  ans,  on  peut,  après  ce  délai,  op- 
pofer  la  prejcnpùon  , comme  pour  tous  les  autres 
crimes;  i°.  que  la  ccnviélion  de  l’accufé  pour  crime 
de  duel,  empêche  la  prefeription  des  autres  crimes 
qu’il  peut  avoir  commis , fou  avant  ou  après  1 ac- 
cusation pour  duel , pourvu  que  le  procès  lui  foit 
élit  en  même  temps  & far  les  mêmes  juges  , pour 
crime  de  duel , c’eft-à-curc , que  les  autres  crimes 
doivent  être  joints  & pourfuivis  en  même  temps 
que  le  crime  de  duel , fans  quoi  les  autres  crimes 
leroicnt  prétérits  par  l’efpace  de  vingt  ans,  & 1 ac- 
eufè  ne  pourroit  plus  être  pourfuivi  pour  raifon  de 
ces  crimes. 

Le  crime  de  lèfc-majcfté  eft  le  feul  excepté  de 
toute  prefcriptîon  , foit  qu’il  y ait  eu  plainte  ou 
condamnation,  foit  qu’il  n’y  en  ait  pas  eu  , parce 
que  l’aéHon  de  ce  crime  eft  imprescriptible.  Ç)uand 
il  s’agit  de  venger  la  majefté  du  prince  offente  , on 
affe  pardeflùs  toutes  les  règles , jufques-là  , que 

le  coupable  vient  à mourir  pendant  rinftruéhon 
de  la  procédure , ou  qu’il  foit  mort  depuis  long- 
temps , on  fait  le  procès  au  cadavre , s’il  exifte  ; ou 
s’il  n'exifte  plus , on  le  fait  à fa  mémoire  , que 
l’on  condamne  popr  crime  de  léfe-majefté , nonob- 
ftant  toute  prefeription , quelque  longue  qu’elle  foit, 
conformément  à la  diîpofition  du  droit , en  la  loi 
dernière , ad  Ug,  JuL  majefiaùs  ; 8c  en  1a  loi  6 & 7 , 
ced.  tofi. 

SlCTlOU  III* 

XV  la  prefcriptîon  en  matière  tcclefiaflique  & 
bénéficiai*, 

Notrs  n’avons  à rappeller  ici  fur  la  matière  des 
prefcripiionj , que  ce  qui  peut  concerner  l’églifc , foit 
dans  tes  droits , foit  dans  fes  biens.  Quelles  font  les 
chofes  ccdéfiaftiques  qui  peuvent  être  preferites  , 
comment  peuvent-elles  être  preferites  ? Telles  font 
les  deux  queftions  que  nous  examinerons  , & qui 
doivent  renfermer  tout  ce  qui  eft  intéreflant  pour 
la  prefeription  en  matière  cccléfiafiique  O bénéficiai è, 

§.I.  Quelles  font  les  chofes  ecclefiapiques  qui font fu- 
jettes  à la  prefcnpùon  ? Faire  connoitre  ce  qui  eft  im- 
prcfcriprible  en  matière  eccléfiaftique , eft  une  ma- 
nière abrégée  de  faire  connoître  ce  qui  peut  fe  pres- 
crire. Il  feroit  d’ailleurs  difficile  d’entrer  dans  le  détail 
de  toutes  les  efpèccs  de  droits  8c  de  biens  dont  jouif- 
fent  i’églife  8t  fes  rainiftres , pour  appliquer  à cha- 
cun d’eux  les  principes  fur  les  preferiptions . Voyons 
donc  ce  qui,  par  rapport  à l’egUfe , n’cft  pas  fujet 
à la  prefcripùon. 

Les  canons,  comme  les  loix  civiles*  établiflent 
que  l’on  ne  peut  preferire  contre  le  droit  naturel. 
nemo  fana  mentis  imelUgit  naturali  juri  quâcumque 
confuetudine  pojfe  aliquattnus  derogari.  Il  en  eft  de 
même  de  tout  ce  qui  induit  au  péché , 8t  eft  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 
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L’abus  efr  tmprefcriptible , ubufus  emm  perpeui 
clamai.  Voy‘i  Abus. 

L’on  ne  peut  fe  foudraire  par  la  prefeription  t 
quelque  longue  qu'elle  foit,  àlobèiflance  due aux 
supérieurs  :dc  même, bien  qu'un  prélat  puifle  pref- 
erire contre  un  autre  le  droit  de  xifita»  8c  de  cor- 
riger certains  inférieurs,  ceux-ci  ne  peuvent,  pas 
acquérir , par  le  fccours  du  temps , le  droit  de  n’etre 
vilttés  ni  corrigés  par  aucun  fupérieur.  Voycq 
Exemption. 

Les  chofes  purement  fpirituelles , ne-pouvant  être 
poflidèes  , ne  font  pas  prefcriptibles  ; «Mut  enint 
{uni  rts  fuira  , religiofa  te  fantla  : quod  enim  divins 
juris  ifi  , id  nuilius  m bonis  ejl.  C'ed , d'après  ce  prin- 
cipe, que  les  èglifes , les  cimetières  , & autres  lieux 
défîmes  à l’uûge , non  pas  des  particuliers , mais  du 
public , ne  font  fujets  1 aucune  prtfcripâon  . quelque 
long-temps  qu’on  lésait  pofTéaés.  Leterrein  meme 
cil  imprclcripiible,  félon  les  loix  romaines , quoique 
les  bàtimens  foient  tombés  en  ruine.  Si  a des  facra 
ijftt , liett  coUapfa  fit , rtligio  occupa\  il  haut ..... 
lotus  autem  in  quo  odes  facra  funi  adèjicata , etiam  di- 
ruto  adificio  , fuctr  adhuc  manu . La  loi  34  du  §.  I 
dt  rtlig.  & fumnùbus  funtr.  porte  que  le  lieu  oii  1 O* 
enterre  les  défunts,  ne  ceflc  d'être  religieux  8c  ne 
rentre  dans  le  commerce , qu’aprés  qu’on  en  a re- 
tiré les  offemens  avec  la  permiflion  du  pontife.  Au 
refie,  fi  on  avoit  cédé  d’enterrer  dans  un  cimetière 
depuis  un  temps  immémorial , il  n’y  a point  de 
doute  qu'on  pourroit  acquérir  le  fonds  par  prtferip- 
tion , parce  qu'un  C long  temps  fait  prèfumer  un 
titre  légitime  & accompagné  des  formalitésrequifcs. 

Les  chofes  qui  font  attachées  aux  fpirituelles  , 
qui  en  font  comme  l’acceffoirc , fj^Êualibus  annexa , 
peuvent  être  preferites  par  les  eccléfiafliques , üc 
non  par  des  laïques  , à moins  qu’il  ne  s’agiife  de 
chofes  que  ceux-ci  puiffent  poflèder  par  quelque 
privilège  particulier,  comme  le  patronage  & le* 
dîmes  inféodées.  Voye^ Patronage,  Dîme. 

Les  droits  épifeopaux  qui  dérivent  non  pas  de  la 
puiflânee  d'ordre  , mais  de  la  jurifdiâion  , font  fuf- 
ceptibles  de prefeription.  Ceilparce  moyen,  que 
beaucoup  d'aiîbés  oc  de  chapitres  font  parvenus  à 
jouir  d’une  jurifdiâion  quafi-épifcopale. 

Lacombe  , vtrbo  Prtjiripùon  , n.  7 , met  en  prin- 
cipe que  les  fondations  & prédations  annuelles  , 
dues  à Péglife  pour  le  fervice  divin  , font  impref- 
criptibles , même  les  arrérages  qui  en  font  dus , 
pourvu  que  le  fervice  ait  été  acquitté.  Il  cite  plu- 
(leurs  auteurs  à l’appui  de  fon  icntiment.  U 
cependant  didinguer  entre  les  pays  de  droit  «cm 
& les  pays  coutumiers.  U paroît  que  la  j uni  pru- 
dence des  pays  de  droit  écrit  cd  de  regarder  comme 
intprefcriptibles  les  rentes  de  fondation  perpétuelle , 
& de  juger  que  les  débiteurs  ne  peuvent  s'en  libé- 
rer par  quelque  efpacc  de  temps  que  ce  foit.  Cette 

jurifprudenccparoitappuyéc  fur  la  \o\  fancimus , cod. 

de  epifeop. , où  Judimen  parlant  de  ces  tentes , fous 
le  nom  de  legs  annuels , dit  : Ai  quiprafunt  loc'ts  put 
ücciiiiam  habcant  perfiqui  (t  exige re  ipfa , imlla  tenu- 
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ports  hcb‘t&  pretfcriptiane  opponenda  i pi  fis , cum  per  ; 
Lnum  auemqut  annum  tait  s nifcMur  aUio  , rit  perpé- 
tua dtjunffi  me  maria  ob  (juam  annuum  refis  ait  , extin- 
guamr.  Louis  XIV  paroi t avoir  eu  cette  loi  fous  les 
yeux , lorsqu’il  a adroite  aux  parleracns  de  droit 
écrit,  la  déclaration  du  mois  de  février  1657,  où 
il  cfl  dit:  « d'autant  que  les  rentes  foncières  qui  font 
n ducs  à l'églife  , fou  parle  titre  des  anciennes  fon- 
» dations  , foi  t par  bail  d'héritage,  lui  doivent 
» être  foigneufement  confervées , nous  ordonnons 
» qu’elles  nepaideot  ètrepreferitespar  le  cours  d’un 
« moindre  temps,  que  celui  qui  eft  requis  pour 
» la prefeription  dcsccnfives  & rentes  frigneurbles  », 

Si  ceue  déclaration  eût  été  enregiftrée  dans  les 
parlemcns  qui  fuivent  le  droit  coutumier , il  n’eft 
pas  douteux  que  les  rentes  fbncièaes  dues  à Yè- 
glife , teroient  imprefcriptibles , puisqu'elles  font 
aflimilées  aux  cens  , qui , dans  prefquc  toutes  les 
coutumes,  n’eft  point  fujet  à la prejeription.  Cette 
impreferiptibilité  du  cens  & des  droits  feigneu- 
riaux  reçoit  quelques  nuances  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Suivant  l'auteur  de  la  collc&ion  de  ju- 
rifprudence  féodale  de  ccs  provinces  , tome  1 , 
pag.  7,  la  pofleflion  même  centenaire , ou  immé- 
moriale, n’eft  d’aucun  fcconrs  pour  acquérir  l’exemp- 
tion , ou  affranchiflcment  des  droits  fcignetirîaux  ; 
mais  une  comradiftion  ou  dénégation  formelle  de 
b part  du  vaffal  ou  emphytéote , ouvre  le  cours  de 
la  prefeription  de  trente  ans  contre  le  feigneur  laïque , 
& de  quarante  ans  contre  le  feigneur  eccléfiaf- 
tique.  La  déclaration  de  1657  fuppofe  q\|'il  y a 
une  prefeription  qui  peut  acquérir  la  libération  des 
cenfivcs  6c  drefitt  feigneuriaux , lorfqu’clle  dit  que 
les  rentes  fbnWres  dues  à l'églife,  ne  pourront 
être  preferites  par  le  cours  d’un  moindre  temps 
que  celui  qui  eft  requis  pour  la  prtfcripùon  des  cen- 
fives  & rentes  feigneuriales.  Il  faut  conc  conclure 
que  î'imprefcripribilité  des  rentes  foncières  dues  à 
l’églife,  n’eft  pas  abfolue  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  6c  que  la  1 bération  de  ces  fortes  de  rentes 
peut  s’acquérir  par  une  poiTeftion  de  quarante  ans  , 
précédée  d’une  contraoiâion  ou  dénégation  for- 
melle de  b part  du  débiteur.  On  ne  fuit  point  dans 
les  pays  coutumiers  la  loi  fancimus  , ni  la  déebra- 
tionde  1657.  En  Anjou  & au  Maine  , ondiftinçue 
les  biens  qui  font  cenfés  être  de  b première  fondation 
des  églifes , d’avec  ceux  qui  font  acquêts  depuis  qua- 
rante ans  avant  b réforariimon  de  la  coutume.  Les 
premiers  font  imprefcriptibles , les  féconds  peuvent 
te  preferire , même  par  trente  ans.  Anjou  y-art.  431  ; 
Maine,  art.  446. 

Dunod  traite  b qneftion  de  favoir , fi  les  rentes 
6c  redevances  annuelles , dues  pour  obits  & fbo- . 
dations , font  prefcriptîbles  f 6c  par  quel  temps  elles 
peuvent  fe  preferire.  11  faut , félon  cet  auteur,  exa- 
miner fi  elles  dépendent  d’un  capital  ; en  ce  cas  , 
elles  fe  preferivent  par  quarante  ans  avec  leur  capi- 
tal , comme  fi  un  teftaceur  a légué  cent  livres  à 
l’églife , 6c  a chargé  tes  héritiers  d’en  payer  an* 
nuellçment  1a  rente.  Si  elles  ne  dépendent  pas  d’un 
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capital , comme  fi  le  teftateur  a légué  annuellement 
ccnt livres  pour  rétribution  d’un  obit  qu'il  a fondé, 
les  doéteurs  tk  les  parlemcns  , continue  Dunod, 
font  partagés  en  ce  cas  entre  les  temimens  de  Mar- 
tin 6ï  de  Bulgare.  Le  premier  tient  que  l’ ad  ion 
paillant  chaque  année , 6c  pour  chaque  prédation  , 
il  n'y  a point  de  prtfcripùon  contre  l'obligation  de 
payer  la  redevance  ; le  fécond , quelle  cil  pcef- 
criptibie  par  trente  ou  quarante  ans.  Ce  fécond 
Jcmimem  ejft  fuivt  en  Franche-Comté,  îc  y eil 
d’ailleurs  établi  par  une  ordonnance  de  1564.  Ainfi 
l’églife,  dans  cette  province  , ne  teroit  pas  admite 
à demander  une  rente  due  pour  obit  6c  fondation 
après  quarante  ans  de  cefiation  de  paiement , quand 
même  cette  rente  ne  dependroit  d’aucun  capital. 

Serres , dans  tes  Inf.ituùons  au  droit 1 français , fi v.  2 ,' 
fit.  6 , traite  cette  même  aueftion  dans  les  prin- 
cipes admis  au  parlement  ae  Touloufe.  Les  tiens 
qui  font  en  propriété  à l’églife , à quelque  titre 
qu’ils  lui  appartiennent , même  à b charge  d'un 
lcrvice  ou  fondation,  peuvent  être  preferits  par 
quarante  ans  (Tautcur  n’entend  ici  parler  que  des 
immeubles).  Mais  on  a attaché  le  privilège  de 
rimprctefiptibiliié  aux  rentes  établies  en  faveur  de 
l'cglue , pour  fcrvice  divin , obits , ou  tondarions 
fur  les  biens  des  particuliers  : ainfi  , fi  un  homme 
a donné  des  biens  à l’églife , même  pour  une  fon- 
dation, ils  feront  fujetsà  la  prefeription  quarantc- 
nairc  : mais  fi , (ans  donner  fes  biens , il  les  a chargés 
feulement  d’une  rente  obituairc  au  profit  de  Ÿç- 
glifc,  cette  rentedevient  imprescriptible,  de  quelque 
wçon  qu’elle  ait  été  établie  , foit  par  contrat  ou  par 
teftamem , & t^nt  pour  l’aéUon  perfonnelle  que 
otir  l’aélion  hypothécaire  , c*cft-à-dire  , que  les 
éritiers  de  celui  qui  a établi  b rente  obituaire  fur 
fes  biens  , pourront  être  toujours  attaqués  person- 
nellement pour  le  paiement  de  cette  rente  , quelque 
long-temps  qu’ils  aient  refte  fans  la  payer , tk  que 
les  ciers-pofletteurs  ou  acquéreurs  des  biens  fu  jets 
à ladite  rente  , pourront  être  aufïi , nonobflant  tout 
laps  de  temps  , attaques  hypothécairement  pour  le 
paiement , & condamnés  les  uns  8c  les  autres  à b 
payera  l’avenir.  Bien  plus  , l’églife,  pour  ces  rentes 
obituaircs  ou  de  fondation  , a b liberté  de  s’en 
prendre  aux  acquéreurs  des  biens  , fans  être  tenue 
de  diteuter  préalablement  les  héritiers  des  fonda- 
teurs , & de  s’en  prendre  même  .à  tm  feul  des  héri- 
tiers ou  acquéreurs  folidruremcnt , & fans  divifion , 
i'auf  à celui-ci  ton  recours  contre  les  autres.  Les 
arrérages  de  ces  rentes  peuvent  te  demander  de- 
puis vingt-neuf  ans.  Mais  des  tiers-acquéreurs  qui 
tgnorcToicnt  b charge  impofée  fur  les  biens  pir 
eux  acquis , ne  ferorent  tenus  aux  arrérages  que 
du  jour  de  la  demande. 

L’opinion  de  Serres  ainfi  développée  , femblc 
établir  qu'au  parlement  de  Touloufe,  les  rends 
ducs  par  des  particuliers , & chargées  d'obits , font 
imprefcriptibles  ; & ç’eft  tins  doute  ce  qu’a  voulu 
dire  Lacmnbe  dans  l’endroit  ci-deflas  rapporté,  iv 

Si  les  rentes  tur  particuliers  pour  obits  6c  tonda* 
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lions  ne  font  pas  preferiptiblcs , il  eft  naturel  qoe. 
les  conditions  appdfées  eux  fondations , ne  puiflcnt 
pas  non  plus  être  prefcrites  , particulièrement  lorf- 
qtt'elles  condiment  la  nature  du  bénéfice.  Cetl 
pourquoi  on  tient  en  France  que  le  pape  ne  peut 
pas  y déroger,  fit  que  le  roi  lui-même,  lotiquil 
nomme  en  régale,  cil  obligé  de  s'y  conformer. 
L’exemption  de  ces  conditions  ti’cd  donc  pas  prel- 
criptible  ; ni  le  patron , ni  le  pourvu  ne  peuvent 
être  admis  à oppofer  un  ufage  ou  une  poffeilïon 
contraire.  Cependant  fi  ces  conditions  font  de  telle 
nature  qu’elles  paillent  être  changées  par  les  cir* 
confiances  des  temps , fit  par  le  fupiricur  ecclèliaf- 
tique , du  confememenr  du  patron  , dans  ce  cas , 
dit  Dttnod  , un  temps  immémorial  fait  fuppofer  une 
catifc  canonique  du  changement  arrivé. 

Dans  les  pays  d’obédience , peut-on  oppoRfr  la 
prescription  aux  régies  de  la  chancellerie  romaine  , 
ou  , ce  qui  revient  au  même  , les  droits  acquis  au 
ptpc  en  vertu  des  règles  de  clutncelieric , lbm-ils 
împrefcriptibles  ? Dunod  examine  cette  quellion 
relativement  4 la  réglé  d:  tnenfibus  t qui  attribue  att 
pape  la  collation  des  bénéfices  dans  certains  mois 
de  l'année.  Son  opinion  eil  favorable  aux  collateurs 
qui  fc  font  maintenus  dans  la  poliodioti  de  confé- 
rer dan»  les  mois  réfervès  au  faim-liège.  11  cite 
plufteurs  arrêts  dit  parlement  Île  Belantpjn,  fit  du 
confeil  privé  de  Flandre.  Ce  dernier  tribunal  main- 
tint, en  i6»i,  un  pourvu  par  l’évèquc  d'Ypres, 
par  la  feule  raifon  que  le  pape  n’avoit  pas  encore 
pourvu  4 ce  bénéfice,. en  vertu  de  la  régie  de  n- 
fervationibus.  M.Crivei , confeillcr  au  cor.feil  privé 
de  Flandre , rend  ainli  compte  des  motifs  de  cet 
arrêt.  CtJn  régula  rtfinatona  menfiam  fit  odiofa  , 
quotenus  detranu  pottjiati  ordinaricrttm , &■  corrige  jus 
comment , quo  ordinariis  conceditur  facultés  confi- 
rmât in  omni  mtnfi , ideaque  refîringi  debeat  & flriHè 
inttrpretari  , qualtnut  alium  latüt  ; confuldus  vif  un 
fuit , fi*  magh  bono  pubtico  cungruttm , placitam  dent- 
part,  ut  fie  non  lurbaretut  tpij  copus  Iprtnfis à fua 
pojfejfione  libère  confirmât  pretitndas , fias  cum  hae- 
tenus  nunquam  contultrit  fummus  ponsîftx  , per  hoc 
nihil  difctdene  videtur  de  jure  fuc  , ftd  os  via  id  tan- 
tum pracavesur  ne  refirvaùvnes  , bac  ulurius  firpant 
6*  proiptdiantur  , quant  haflenus  confstverant.  lia  rt- 
folutum  by  conclufum  die  ai  oflobris  tôae. 

En  1730,  le  parlement  de  Befançon  a jugé  dans 
les  mêmes  principes , & a maintenu  dans  la  cure 
deLioffans,  qui  avoir  vaqué  dans  un  mois  réfervè 
du  pape , le  pourvu  par  l'ordinaire  fur  la  prêfenta- 
tion  de  l’abbè  de  Litre  , parce  qui  le  pape  n’avoit 
jamais  nommé  4 ce  bénéfice.  Nous  ne  connoiffons 
point  d’arrêt  des  parlcmens  de  nos  antres  pays  d’o- 
bédience , qui  ait  jugé  la  queflion.  Peut-être  ne 
s’y  cft-elle  jamais  préfentée  , parce  que  les  colla- 
«urs  auront  eu  plus  de  déférence  pour  la  cour  de 
Rome;  que  ceux  de  Franche-Comté  St  de  la  Flandre 
m%Me  autrichienne. 

Les  droits  de  patronage  font  prcfcriptibles  de 
patron  4 'patron  ) le  fontsrts  également  ducollatcur 
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’ au  patron  ; clAà-dire , les  évêque*  pcuvtut-tls  ., 
par  la  poffclïum  de  contrer  librement , dépouiller 
les  patrons  de  leur  droit  de  prèfemation  r Voyeç. 
' Patronage. 

Les  (limes  peuvent-elles  fe  preferire  entre  déci- , 
mateurs , ou  perfonne*  capables  de  les  polTéder*? 
Les  décimables  peuvent-ils  s’en  affranchir  par  k 
poffcfftou  ou  le  non-ufage  de  ne  pas  les  payer  ? 

; Pwq  Dîmes  , Franche-Comté. 

Les  biens  de  l'ordre  de  Malte  font-ils  impref- 
criptibles  ? Fètyrf  Malte, 

t L’état  des  bénéfices  peut-il  fc  preferire  ? Fityrr. 
Bénéfice  , C.ommende  , Conventualité.  , 

§.  11.  Forme  (y  manière  fi  preferire  en  matière  ecclé- 
fiajlique  (y  bénéficiait.  La  potfèdion  tfl  la  feule  ma- 
nière de  preferire,  parce  qu’on  ne  preferit  qu’en 
1 poifcdjnr.  Mars  il  y a des  caraHères  que  doit  avoir, 

; la  poffeilion  , fie  qui  ne  font  pas  le»  memes  en  ma- 
tière civile  fie  en  matière  cccléfiafiique. 

Les  droits  fit  les  biens  de  l’églife  peuvent  être 
diilingués  en  réels  cia  corporels , St  en  incorporels 
fit  fpititucls. 

Par  biens  St  droits  réels  & corporels  , on  doit 
entendre  lies  meubles , les  immeubles. 

Par  incorporels,  les  hypothèques  fie  autres  droits 
de  cette  nature. 

Par  fpirjtikls , ceux  qui  dérivent  du  carafifèrc  fit 
des  fonctions  de  fc»  mtnidres. 

Les  meubles  de  l’églile , dellinés  4 des  iifigcs 
pieux , font  hors  du  commerce  ; iis  ne  peuvent  être 
1 clichés  ni  engagés  aux  laïques  que  {tour  des  oeuvres 
de  piété , couture  pour  racheter  de»  captifs , ou  fub- 
venir  aux  niiférc»  publiques.  Ou  a vu  plufteurs 
fiùuts  évêques  employer  jftfqu'aux  voies  facrés ,• 
pour  foulagcr  leurs  peuples  dans  des  temps  de  cala- 
mités, fit  cette  conduite  leur  a mérité  la  rccon- 
nodfancc  de  leurs  contemporains  , St  les  éloges  de 
la  poflèrité.  Les  befoins  urgens  de  l’état  peuvent 
encore  être  un  motif  pour  aliéner  des  meubles 
dellinés  4 des  ufages  pieux.  Mais , hors  de  ces  cas  , 
ils  ne  peuvent  être  aliènes , fit  la  polie flicn  que 
des  tiers  pourtpiem  en  avoir , ne  pourrait  cquiva- 
1 loir  pour  eux  à un  titre  de  propriété.  Quand  on  elf 
obligé  de  les  vendre  4 des  laïques , ou  doit  en 
changer  la  forme  s’il  fe  peut , pour  ne  pas  les  expo- 
fer  aux  abus  fit  au  mépris. 

Ceux  qui  ne  font  pas  dellinés  4 des  ufages 
pieux , & dont  la  valeur  n’eft  pas  d’ailleurs  confi- 
dérable  , peuvent  être  vendus  fan*  formalités  pat 
les  perfonnes  qui  en  ont  l’adminilb-ation.  Ni  les 
canons , ni  les  loix  civiles  n’en  prohibent  l’aliéna- 
tion , parce  que  d’un  côté , leur  eonfervation  e!t  peu 
iméreffante , fit  que  de  l’autre , ils  périlîem  fit  fe 
confument  par  l’ufage.  C’cll  pourquoi  ils  peuvent 
être  prétérits  par  trois  ans , comme  les  meubles 
des  laïques. 

Les  immeubles  , appartenans  à l’églife , peuvem- 
ils  être  acquis  par  1a  prefcripiion,  fit  quel  temps  eft 
néceffaire  pour  opérer  cette  prefiription  ? 

On  dit  en  général  que  le»  immeubles  poffédès 
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par  l'églife , (ont  inaliénable*.  SI  cette  maxime  étoît 
vraie  dans  toute  fon  étendue  , il  s'enfiévrait  nèccf 
Étirement  qu’ils  font  imprefcripriblei,  parce  quH 
®*y  a de  fu|et  à la  prifctlpûon  que  ce  qui  eft  alié- 
nable de  fa  nature,  que  ce  qui  eft  dans  le  com- 
merce; m.is  l'inaliénabtlitê  des  immeubles  de  l’è- 
Jjlife  tfeft  pas  abfoiue.  Elle  eft  feulement  alTù- 
jettie  4 certaines  conditions  & à certaines  for- 
malités. 

L'églife  peut  aliéner  fes  biens  quand  fa  condition 
«n  devient  meilleure  , & cela  arrive , difenc  les 


Canonises  , cil  trois  manières  : t lorfqu'on  les 
Vend  pour  payer  des  dettes  prenantes , 8c  ntt'il  n’y 
• pas  de  meubles  pour  y fatisf.tire;  a",  lorfqu’on 
aliène  les  héritages  ruinés , ftcriles  ou  intruftucua , 
qui  ne  rapportoient  aucun  revenu , ou  qui  coô- 
toient  trop  de  dèpenfes  par  leur  éloignement  ; 
jVfi  l'on  vend  pour  acquérir  un  fonds  meilleur, 
plus  convenable  ,8c  d'un  plus  grand  revenu.  Ainfi, 
•l  n'y  a que  la  néceftité  ou  l'utilité  évidente  qui 
punie  autoriforl’aliination  des  immeubles  de  l’églife. 

Cette  néctflitê  ou  cette  utilité  doit  être  co  ; da- 
tée de  la  manière  que  les  loi»  & l'ufage  le  pref- 
crivent , 6s  l'omiffton  des  formalités  requifes  opère 
tue  nullité  dans  l'aliénation.  Voy  f Aliénation. 

Dés  que  le.  biens  immeubles  de  l'églife  ne  font 
pas  abfoiumcnt  hors  du  commerce , St  qu’i's  peu- 
vent être  aliénés  pour  caufe , & avec  des  forma- 
lités , on  peut  fuppofer  qu’ils  ont  été  acquis  avec 
un  titre  valable,  quoiqu’il  n’en  confie  pas , St  par 
Confèquent  ils  peuvent  être  preferita. 

Quel  eft  le  temps  néeeffaire  pour  opérer  la  prrf- 
tription  d-S  immeubles  de  l’eglife  ! Ils  êtoient  d'a- 
bord prefcriptibles  par  trente  ans.  Mais  ils  ne  peu- 
vent plus  être  preferits  que  par  quarante;  ce  qui 
a lieu , foit  qu’il  s’agiffe  de  la  prtjcription  d’églifc  i 
églife , ou  du  laïque  contre  l'églife  ; foit  que  les 
biens  viennent  de  ta  fondation  primitive , ou  qu’ils 
foient  affeôés  aux  menfe*  des  bénéfices  ; foit  qu’ils 
n'y  aiant  pas  été  affeftés , ou  qu'ils  aient  été  acquis 
depuis  la  fondation. 

Perfonne  ne  révoque  en  dôme  la  prefertptibi- 
lité  des  immeubles  de  l'églife  par  quarante  ans , 
forfqu'il  ne  paroil  point  de  titre , ou  que  celui  qui 
proit  ne  fait  point  obftaclc  à la  prtfcripüon.  Mais 
torique  le  titre  paroit , & eft  vicieux  , il  faut  diftio- 
guer.  St  celui  qui  poffede  eft  un  tiers-acquéreur , 
K s'il  poflède  à titre  parricutier  depuis  plus  de  qua- 
rante ans  , rien  n'empèchc  qu’il  n'ait  preftrrit , 
parce  qu’il  irait  de  bonne-foi , & qu’il  n'eft  pas 
tenu  des  vices  de  fon  auteur.  St , au  contraire , 
rimmeuble  eft  encore  entre  les  mains  du  premier 
acquéreur , ou  de  fes  fucccffeurs  i litre  ttntverfel , 

3ui  le  repréfontem  8c  qui  font  rcfponfablcs  du  vice 
e fa  puflèflion , les  opinions  font  partagées , & 
la  jurisprudence  des  tribunaux  eft  différente. 

La  grand-chambre  du  parlement  de  Paris , le 
grand-confeil , Si  le  parlement  de  Tonloufe , jugent 
que  quanti  le  titre  de  la  poflèlTîon  eft  vicieux , & 
qu'il  paroit , il  empêche  toute  prtftnpüon  , même 
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celle  de  cent  ans , dans  1a  perfonne  des  acquéreur* 
Si  de  leurs  héritiers , parce  qu'il  les  conftitue  en 
mauvaife  foi , & qu’il  s’élève  fans  cefTe  contre  leur 
polfeftion , papcuA  chaut 
Les  chambres  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris 
décident  que,  dans  le  cas  même  d’un  titre  nul  Si  vi- 
cieux, l’acquéreur  St  fes  héritiers  preferiveot  le 
domaine  de  l'églife  par  cent  ans. 

C'eft  Dunod  qui  attelle  cette  variétà-ds  jurifpru- 
dence.  Cependant  il  paroit  qu'il  s'eft  trompé  fur 
celle  qu’il  attribue  au  parlement  de  Touloufe , ou 

ndu  moins  cette  cour  en  a changé.  Bouuric  , 
(erlnjlttuu,  s’exprime  ainfi , page  1 88: 

« On  jugeoit  autrefois  que  pour  preforire  contre 
» l’éghlè  , il  falloir  au  pofleffeur  un  titre  tel  qu'il 
» pût  le  couftituer  en  bonne-foi , c'eft-4-dire , re- 
n vînt  de  toutes  les  formalités  preferites  pour 
>•  l'aliénation  des  biens  eccléftaftiques  ; mais  cette 
» jurifprudence a changé,  StiVn  juge  aujourd'hui 
» que  dans  le  cas  même  où  on  (croit  paraître  an 
» titre  vicieux , ht  poftefteon  de  quarante  ans  fans 
» trouble  , & fans  interruption , à compter  du  dé* 
» cés  de  l'ccciéfiaftique  qui  a mal  aliéné , fuftit  pour 
» mettre  l'acquéreur  jt  l'abri  de  toute  recherche  ; 
» de  manière  qu’on  al'a  plus  befoin  aujourd'hui 
* du  confeil  que  Dumoulin  donnoit  tle  fon  temps 
» 4 ceux  qui  êtoient  attaqués  par  l’églife , de  Ce 
» défondre  uniquement  par  la preferipnon  , & de  ne 
n point  remettre  leurs  turcs  s'ils  êtoient  vicieux  , 
» mtliiu  efl  non  hatsn  titulum  qt lim  haicrc  vïdofnm  ». 

Serres  qui  a écrit  depuis  Boutaric  , adopte  la 
même  doârine.  a On  juge  même  aujourd'hui , que 
» quand  on  aurait  poiîedè  de  mauvaife  foi , ou 
» avec  un  titre  vicieux  8c  non  revêtu  de  formait- 
» tés , le  terme  de  quarante  années , fans  intemipt 
» lion , fuffiroit  pour  preferite  contre  l’églife  n. 

Le  parlement  de  Provence , fuivant  Durand  de 
Mailhnnc  , fuit  la  même  jurifprudence  que  iee 
chambres  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris;  il 
admet  ta  preferipuon  de  cent  ans  contre  les  alié- 
nations des  biens  d'ègUfc  Élites  fans  formalités. 

Il  ferait  4 deftrer  que  l’arrêté  de  M.  de  Lamoi- 
gnon , fur  cette  matière , fût  devenu  une  loi  géné- 
rale : rien  de  plus  clair  8c  de  plus  précis.  « Biens 
• d’églife  aliénés  au  profit  d'autres  perfonnes  qne 
n des  païens  ou  alliés  du  titulaire  qui  a fait  l'aué- 
» nation  , demeureront  preferits  par  l'efpacc  de 
» quarante  ans , quand  le  titre  de  l'aliénation  ne 
» paraîtra  pas  : mais  fi  par  la  repréfentation  du 
» titre  , l'aliénation  fc  trouve  nulle  ou  défoéhteufe 
» par  le  défaut  des  claufes  Si  des  formalités , le 
n vice  ne  fe  preferit  point  en  1a  perfonne  de  l'ae- 
» quêteur  ou  de  fes  fucceflëurs , 4 titre  univerfol, 
n par  quelque  cfpace  que  ce  foit  moindre  de  cent 
» ans.  Mais  quant  au  tiers-acquéreur  de  bonne-foi, 

» il  preferit  par  quarante  ans  ».  Une  loi  femblable 
anéantirait  une  direrfttè  de  jurifprudence , qui  n* 
devrait  pas  exifter  dans  une  matière  aufla  im- 
portante. 

Lca  opinions  font  également  partagées  fur 

l'époque 
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à laquelle  la  prefcripüon  commence  à cou- 
tir  contre  l’églife  ; les  uns  veulent  que  ce  Toit  du 
moment  que  l’églife  a aliéné  ou  ceffe  de  pofléder. 
Les  autres  foutiennent  que  ce  ne  doit  être  qu’à 
partir  du  décès  du  bénéficier  qui  a mal  aliénè'ou 
laide  ufurper.  Boutaric , Serres , Dunod  , cm- 
bradent  cette  dernière  opinion  : » fur  ce  que  dans 
j*  la  prefeription  de  quarante  ans , dit  Boutaric , /oc. 
m cit.  on  ne  compte  point  le  temps  qu’a  vécu  le 
n bénéficier  qui  a fait  l’aliénation  , & qu’on  la  fait 
» courir  feulement  du  jour  de  fa  mort,  j’ai  vu 
0 rendre , il  n’y  a pas  long-temps , un  arrêt  fingu- 
i*  lier , qui , par  la  raifon  que  la  prefeription  eft 
0 elle-même  une  aliénation , vue  eft  ut  non  vidcatur 
n al'un.ire  qui  rntitur  ufucapi , jugea  que  lorfque  le 
0 podedeur  n a voit  pour  tout  titxc  que  la  preferip - 
ntion,  il  ne  falloit  point  compter  le  temps  qui 
» avoit  couru  pendant  la  vie  au  bénéficier , fous 
» lequel  la  prefeription  avoit  commencé  , le  béné> 
» ficier  ètantregardé  comme  celui  qui  a fait  l’aliéna- 
» tion:  cet  arrêt  fut  rendu  le  13  août  1723  ,à  lapre- 
» mi  ère  des  enquêtes , au  rapport  de  M.  l’abbé 
» d’Avifard , en  la  caufc  & en  faveur  du  fieur  de 
n Serres  , prieur  de  Caflargues  ». 

Serres  dit  également  « cette  prefeription  de  qua- 
v rante  années  ne  commence  point  à courir  du  jour 
99  du  contrat  nuifibSc  à l’églife  ou  de  l’uiurpation  , 
» mais  feulement  du  jour  ae  la  mon  de  l’eccléfiaf- 
» tique  , ou  bénéficier,  qui  a mal  aliéné,  ou  qui 
9>  a (aidé  ufurper  le  bien  de  l’églife  , & pendant  la 
9t  vie  duquel  la  prefcripàon  a commencé  ; cette  pref 
n cripùon  , commencée  de  fon  vivant,  étant  regar- 
99  dée  comme  une  alienation  de  fa  part  ». 

Dunod  motive  ainfi  fon  avis  ; « quoique  celui 
99  qui  a mal  aliéné  ait  pti  a^ir  lui-même , il  y auroit 
3»  du  danger  à faire  courir  la  prefeription  de  fon 
99  temps,  il  faudroit  qu’il  vienne  contre  fon  propre 
» fait , & il  a ordinairement  de  la  répugnance  & de 
« la  pudeur  à le  faire.  11  y a même  fouvent  des  vues 
« d’intérêt  ou  de  faveur  dans  les  bénéficiers  qui 
9*  font  des  aliénations  préjudiciables,  & quand  il 

n’y  en  auroit  point  eu , celui  qui  a fait  l’alié- 
99  nation  fe  feroit  fouvent  une  peine  d’avouer  fa 
*9  faute  & fa  mauvaife  adminiftration.  Il  craincftoic 
99  peut-être  audi  de  s’expofer  à quelque  reftitution 
»>  d’argent  qu’il  auroit  reçu  , & à des  dommages 
99  & intérêts.  11  eft  donc  jufte  de  fuppofer  pour 
99  règle  générale , que  la  prefeription  ne  court  pas 
» de  fon  temps , quand  l’églife  a été  léfée,  & que 
**  les  principales  folemnites  ont  été  omifes  parce 
w qu’elle  n’eft  pas  valablement  défendue  ».  Dunod 
appuie  cette  opiifion  fur  un  ancien  canon  rapporté 
par  Graticn.  Si  facerdotes  vcl  mbùjiri , dum  guberna- 
euh  eccleparum  adminijlrari  videnuir , contra  pairum 
fanHiones , de  rebus  ccclcptc , aliqua  eopiofcuntur  de - 
finijfe  , non  ex  die  quo  tÂlia  vivendo  deertverunt , fed 
ex  quo  moriendo  définîtes  reliquerunt  , fupputationis 
or  do  fubjlabit . C’eft  l’avis  de  Dumoulin  oi  de  Mor- 
nac.  M.  Lçuet  cite  trois  arrêts  qui  l’ont  ainfi  jugé  ; 
V j urifprodencc  du  parlement  de  Grenoble  eft  la 
Jurifprudençe,  Tome  VL 
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tnênft  ; ainfi  que  celle  du  parlement  de  Bcfançon 
comme  le  prouve  fon  arrêt  du  4 mai  1728  , qui 
a déclaré  nulle  l'aliénation  d'une  maifon  dépendante 
d'une  chapelle , quoiqu'il  y eût  cinquante  ans  que 
cette  aliénation  étoit  ftiite  6c  exécutée  ; mais  il  n’y 
avoit  que  huit  ans  que  le  chapelain  qui  avoit  aliéné 
étoit  mort. 

La  prefeription  ne  court  point  contre  l’églife  pen- 
dant la  vacance  du  bénéfice  : perfonne  ne  peut  alors 
en  prendre  la  défenfè.  Contra  non  valtntem  açcre  , 
non  cnrrit  prxfcriptio.  La  raifon  foule  l’enfcigncroit 

3uand  les  canons  ne  l’auroient  pas  décidé.  Ce  fl , 
'après  ce  principe , que  la  déclaration  du  20  fé- 
vrier 1725  , défend  aux  économes  des  cgiifes  va- 
cantes , d’intenter  aucuns  procès  pour  leurs  droits., 
ou  même  d'y  défendre  contre  ceux  qui  les  atta- 
quent, fans  qu’il  en  piiiflc  naître  aucune  préten- 
tion de  part  ni  d'autre , de  péremption  d'inftance  , 
ou  de  prefeription,  durant  tout  le  temps  que  1a  va- 
cance durera. 

Les  droits  incorporels  & les  allions  qui  appar- 
tiennent à l'églife  ne  fe  pprdcnt  que  par  un  non- 
ufage  ou  une  non-polTeifion  de  quarante  ans.  Ils 
font  comptés  au  nombre  de  fes  biens , & elle  doit 
jouir  pour  eux  des  mêmes  privilèges  que  pour  fes 
immeubles.  Celt  la  difpofition  du  droit  civil  dans 
la  novelle  131  , dont  eft  tirée  l’authentique  qui 
dit , quas  aflioncs , alias  deccnnalis  , altos  vieennalis  , 
alias  tricennalis  preefchpùo  excludit  : hx  fi  loco  reli - 
giofo  compctant , quadraftnta  amis  exeluaunmr.  Les 
canons  ont  adopté  cette  loi  civile.  Par  arrêt  du  par- 
lement de  Befançon  , du  23  février  1709,  le  droit 
qu'avoit  l’infirmier  de  l'abbaye  de  Saint-Claude  , 
comme  dépendant  de  fon  office , de  fe  faire  don- 
ner les  bagues  6c  les  filets  de  cochon  truc  l'on 
tuoit  à la  boucherie  publique  de  cette  ville,  fut 
jugé  preferit , parce  qu’il  y avoit  quarante  ans  qu’il 
n’en  avoit  pas  ufè. 

Lorfque  la  prefeription  fait  perdre  ainfi  les  droits 
d’un  bénéfice , le  titulaire  qui  les  laiffc  preferire  , 
ou  fes  héritiers , peuvent  être  aôionncs  en  dom- 
mages 8c  intérêts  par  le  fucceffcur  au  bénéfice. 

On  a douté , dit  Boutaric , fi  la  prefeription  de 
quarante  ans  avoit  lieu  en  faveur  de  l'églife  , à 
l'égard  même  de  l'aftion  hypothécaire , contre  un 
tiers-acguércur;  mais  c'cft  cnofe  dont  on  ne  doute 
plus  aujourd'hui  : de  quelque  nature  que  foient 
fes  allions , il  finit  toujours  quarante  ans  pour  les 
preferire  contre  l’églife  ; jufques-là  que  les  arrêts 
ont  accordé  ce  privilège  i l'églife  dans  le  cas  même 
qu’elle  fuccède  à un  particulier  contre  qui  la  pref 
cripùon  étoit  commencée  6c  déjà  avancée  : j'inftitue 
héritière  l’églife  ; il  fc  trouve  dans  la  fucceition 
une  dette , à raifon  de  laquelle  il  n'a  été  fait  de  ma 
part  aucune  pourfuite  pendant  vingt  années  : cette 
dette  qui , après  dix  autres  années  , auroit  été  pref- 
crite  fur  ma  tète , ne  le  fera  qu'après  vingt  an- 
nées en  faveur  de  l’églife  devenue  mon  héritière. 

Serres  enfeigne  les  mêmes  principes.  On  ncre- 
connoit , félon  lui , contre  l’églife  , ou  la  Ciirfiî 
RRrr 
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pie , d'autre  prefcripiien  que  celle  de  quarante  ans  : 
ainfi  U prefcription  trentenaire  eft  toujours  de  qua- 
rante ans  , ou  Te  proroge  à ce  terme  quand  on  1 op- 

r,fe  à l’églife  , bien  qu’elle  ne  fafle  que  fuccédcr 
un  particulier  contre  qui  elle  auroit  déjà  com- 
mence de  courir.  11  en  eft  de  même  de  la  prefcription 
de  l'hypothèqoe  par  dix  années  , enforte  qu’il  faut 
toujouts  ajouter,  en  faveur  de  l’églife , dix  années 
à la  prefcription  trentenaire , & trente  années  à celle 
de  laftion  hypothécaire. 

Quoique  ces  principes  foient  ceux  du  droit  ca- 
nonique , & forment , pour  ainfi  dire , noue  droit 
commun  en  cette  matière  , ils  ne  font  cependant 
pas  fuivis  au  parlement  d’Aix  6c  de  Bordeaux.  On 
y juge  que  le  tiers-acquéreur  de  bonne-foi  peut 
oppofer  a l’hypothèque  de  l’églife  la  prefcription  de 
dix  ans.  Ces  deux  cours  fe  fondent  fur  ce  que  les 
loix  , qui  portent  à quarante  années  b pnfcripùon 
des  biens  de  l’églife,  ne  doivent  être  entendues 
que  de  ceux  qui  font  dans  fon  domaine , & qu’elles 
ne  parlent  point  de  l'aâion  hypothécaire  dont  la 
pnjeription  eft  favorable  pour  le  tiers- poffeflèur 
qui  fe  défend  de  cette  aflion  par  voie  d’exception , 
oc  pour  fe  confcrvcr  un  bien  qu’il  a légitimement 


acquis. 

Les  aérions  qui  s’éteignent  par  une  prefcription 
au-deflbus  de  dix  ans,  & fe  perdent  de  plein  droit 
par  le  fücnce  & la  négligence  de  celui  à qui  elles 
appartenoient , fans  qu'il  y ait  du  fait  de  celui 
centre  lequel  onpouvoit  les  exercer , 8c  fans  qu’on 
exige  de  fa  pan  ni  titre , ni  pofTeflion  , ni  bonne- 
foi  , ne  font  pas  prorogées  à quarante  ans  en  fa- 
veur de  l’églife.  On  en  donne  deux  raifons  : la  pre- 
mière , qu’il  n'eft  parlé  dans  la  novelle  & dans  les 
canons  que  des  aérions  qui  ne  fe  preferivent  que 
j»r  dix  ans  & plus;  la  fécondé,  que  les  preferip- 
ùoru  moindres  de  dix  ans  courent  contre  les 
mineurs.  * 

Dans  l’nfage  , on  n’accorde  à l’églife  aucune  ref- 
fitution  contre  ta  prefcripiien.  Il  eft  donc  inutile 
d’examiner  la  queftion , fi  après  quarante  ans  , elle 
en  a encore  quatre  pour  être  reitituèe. 

Il  nous  refte  aéhiellement  à parler  des  droits 
fpiritucls  de  l'êglife  : ces  droits  appartiennent  au 
corps  ou  aux  membres.  Les  droits  qui  appartien- 
nent au  corps  , comme  de  prononcer  fur  les  ma- 
tières de  la  foi , ou  fur  des  points  de  difeipline , 
ne  font  pas  fufccptibles  d’être  preferits , parce  qu’ils 
tienne»!  à i'effenec  même  de  l’êglife. 

Quant  aux  droits  des  membres , lorfqu’ils  dé- 
rivent de  l’ordre,  ils  ne  font  pas  pins  fujets  1 la 
prtfeription  ; l’étendue  de  leur  exercice  peut  feule- 
ment fe  preferire.  C’eft  ainfi  que , par  la  feule  force 
de  b poue  dion  , il  eft  des  diocèfes  où  les  curés  peu- 
vent confcftcr  hors  de  leurs  parodies , quoique 
dans  d’autres,  ils  n’en  aient  pas  b faculté  fans  y 
due  fpécialemcnt  autorifés  par  leur  évêque. 

Les  droits  fpirituels  qui  dérivent  de  la  jurifdic- 
ùon  font  plusiaciles  à preferire.  La  cour  de  Rome , 
far  exemple , argumente  de  fa  poffcffion , pour  fe 
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maintenir  dans  l’exercice  de  pinficurs  droits  qui 
naturellement  appartiennent  aux  évêques.  Si  ceux- 
ci  ne  peuvent  plus  accorder  les  difpenfes  de  cer- 
tains empêchemens  dirimans , c’eft  qu’ils  fe  font 
lardés  dépouiller,  & ont  permis  que  les  papes 
ufaflcnt  feuls  de  ce  pouvoir.  Par  b même  raifon  , 
il  eft  des  évêques  qui  , dans  ces  fortes  de  ma- 
tières , exercent  leur  jurifdiâion  avec  plus  d’éren- 
due  que  les  autres  ; ils  ont  oppofè  plus  de  rèfif- 
tancc  aux  prétentions  de  b cour  de  Rome  , & ne 
lui  ont  pas  permis  une  podeftion  qui . dans  fes 
principes , s'eft  changée  pour  elle  en  un  titre  inat- 
taquable. 

Mais  cette  prtfeription  de  la  cour  de  Rome , fur 
les  droits  fpirituels  des  évêques  , pourroit-elle  fou- 
tenir  un  examen  fêrieux  ? Les  évêques  ne  pour-, 
roicnt-ils  pas  répondre  avec  avantage  que  ces  droits 
font  imprefcriptiblcs  de  leur  nature  , & qu'uns. 
poffeflïon  qui  prend  néceffairement  fon  origine 
dans  une  véritable  ufurpation , eft  incapable  de  dé- 
pouiller de  légitimes  propriétaires  ? Si  ces  ques- 
tions étoient  traitées  d’après  les  principes  revus 
dans  la  primitive  égüfe,  principes  qui  n’om  pu 
cefler  d’être  vrais , nous  croyons  qu’il  feroit  facile 
de  démontrer  que  b pofTefuon,  quelque  longue 
qu’elle  fuit , n’a  pu  former  uu  titre  en  faveur  du 
pape  ; 8c  qu’en  rendant  aux  évêques  le  libre  exer- 
cice des  droits  qu’ils  n’étoient  pas  eux-mémes  les 
maîtres  d’abandonner,  on  feroit  un  aâe  tout  à la 
fois  de  juftice  & de  bonne  adminiftratioo.  (Af.  l’aUi 
Bsrtolio,  avocat  au  parlement . ) 


Section  IV. 

Di  la  prtfeription  en  mat'tire  féodale . 


§.  I.  Ohfervaùon  préliminaire.  Cette  dlffertatiorf 
a pour  objet  la  prefcription  des  droits  feignturiaux. 

Les  droits  feigneuriaux  font  de  deux  fortes  : les 
uns  récognitif,  de  b feigneurie  direâe , tels  que 
l’hommage  & le  cens , ou  les  droits  qui  en  tien- 
nent lieu  : les  autres  ne  tiennent  I b féodalité  que 
par  des  rapports  accidentels , tels  que  le  furcens  & 
les  rentes  fécondés.  Ceft  aux  premiers  feuls  que 
b dénomination  de  droits  feigneuriaux  appartient 
cfTentiellcmcnt  : les  autres  ne  font  que  des  préda- 
tions purement  foncières  ; &,  comme  toutes  le* 
rentes  foncières , elles  font  fujettes  aux  loix  géné- 
rales de  la  prefcripùrm  ; il  n’y  a de  difficultés  que 
relativement  aux  droits  feigneuriaux  proprement 
dits.  Ce  font  ces  difficultés  que  nous  nous  propo- 
fons  de  difeurer. 

§.  II.  De  l’ancienne  opinion  qui  rejettoit  tome  efpice 
de  prefcription  entre  le  fctpieur  ts  le  vaJfaL  L’hiftoire 
des  nefs  fe  partage  en  deux  grandes  époques:  d'a- 
bord , ils  obeiiToicnt  à la  loi  politique  ; depuis , c’eft 
b loi  civile  qui  les  régit. 

Originairement  les  fiefs  croient  amovibles  à la 
volonté  du  feigneur.  Bientôt  ils  furent  à vie,  en- 
fuite  ils  payèrent  aux  defeendans  du  vafiàl.  Pen- 
dant toute  la  durée  de  ce  premier  période , le  ca> 
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ïe  la  réverfiofl  arrivant , le  feigneur  repretiolt  le 
fief  tel  qu’il  l’avoit  donné  ; fi  le  vaffal  en  avoit  dé- 
taché des  parties , foit  par  des  inféodations  , foit 
par  des  baux  à cens , toutes  ces  aliénations  étoient 
réfolues  ; tout  rentrait  dans  les  mains  du  dominant. 
D’ailleurs , tous  les  fiefs  formoient  le  patrimoine  de 
l’état  ; les  conceifions  s’en  fai  foi  en  t dans  les  affem- 
fclées  nationales , & la  manière  de  les  donner  8c  de 
les  reprendre  étoit  le  principal  objet  de  la  politique 
de  ces  tcinps-là.  Ces  ufages  fubfiftèrent  jufqucs 
vers  la  troifième  race.  On  lent  que , pendant  toute 
leur  durée , il  ne  pourvoit  pas  être  quefiion  de  pref- 
cripùon.  Ainfi  la  maxime  de  l'imprefcriptibilité  avoit  i 
déjà  de  très-profondes  racines , lorfque  les  poffef- 
fions  féodales  palfèrent  entièrement  dans  le  com- 
merce. Cette  innovation  , en  plaçant  les  fiefs  fous 
la  loi  civile,  aurait  dû  naturellement  introduire  les 
règles  de  ta  pefeription  dans  le  régime  féodal.  Mais 
phifieurs  circonfhnces  s’y  oppofèrent. 

Tout  le  monde  connoit  ces  guerres  continuelles 

3ui  déchirèrent  fi  long  temps  le  fein  malheureux 
e 1a  France  ; les  feigneurs , perpétuellement  en 
armes  les  uns  contre  les  autres , étoient  trop  inté- 
reffés  à confcrvcr  leurs  valîaux  , pour  les  perdre 
nn  feul  inflant  de  vue  ; & ceux-ci , expofes  fans 
ceffe  à l’opprcffion  de  cette  multitude  de  tyrans, 
ivoiem  trop  befoin  de  la  proteâion  de  leurs  fei- 
gneurs pour  fecoucr  le  joug  de  la  dépendance  féo- 
dale. Loin  que  le  feigneur  8c  le  vaffal  cherchaffent 
alors  à preferire  , l’un  la  propriété  du  fief  fervant , 
l'autre  la  libération  des  devoirs  féodaux , il  étoit 
très-commun  de  voir  les  propriétaires  des  aïeux  en 
transférer  la  dominité  dtreâe  à quelque  feignenr 
puiflânt,  pour  les  tenir  d’eux  en  fief;  & les  fei- 
gneurs fe  dépouiller  de  leurs  domaines , pour  mul- 
tiplier le  nombre  de  leurs  vaffaux. 

Tous  les  fiefs  étoient  alors  de  danger;  non-feu- 
lement les  acquéreurs,  mais  les  héritiers,  même 
ceux  en  direéfe  , étoient  obligés  de  reprendre  le  fief 
des  mains  du  feigneur  ; s’ils  nègligcoicnt  cette  for- 
malité , le  fief tomboit  en  commife  ; 8c  les  feigneurs 
avoient  trop  d’intérêt  à avoir  des  vafTaux  fidéks  , 

ronr  ne  pas  exercer  rigoureufement  leurs  droits 
cet  égard.  Ai* fi  l’intérêt  réciproque  du  feigneur 
& du  vaffal  les  rapprochant  nécefiaircment  à chaque 
mutation  , & dans  une  infinité  d’autres  circonf- 
onces , il  eft  fenfible  qu'ils  ne  dévoient  pas  meme 
avoir  l’idée  de  preferire  l’un  contre  l’autre. 

La  jurifprudence  étoit  alors  toute  en  procédés  , 
fuivant  l’cxpiefTion  de  Montcfquicu  ; tous  les  pro- 
cès , principalement  ceux  entre  les  propriétaires 
de  fiefs , fe  réduifoient  à des  démêlés  fur  le  point 
d’honneur.  Lorfqu’un  feigneur  prétendoit  que  tel 
fief  ftlevoit  de  lui , il  fommoit  le  propriétaire  de 
comparoir  à la  cour  du  dominant  ; là  , il  prodtiifoit 
des  témoins;  fi  leur  dépofuion  étoit  défavorable  au 
feigneur , il  les  accufoit  d'étre fuux  fi>  menteurs  ; il 
échoyait  alors  gage  Je  bataille  , & l'atjrcffe  ou  la  force 
décidotent  la  conteftadon. 

L’on  fent  aifément  combien  de  pareils  ufages 
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dévoient  éloigner  tome  idée  de  prefeription  ; .ru© 
voyons-nous  dans  les  affifes  de  Jérulalcm , que  , 
non-feulement  entre  le  feigneur  8c  le  valfal , mais 
même  entre  celui-ci  8tdes  tiers  , la  preuve  par  té- 
moins dècidoit  toujours  de  la  mouvance  féodale  , 
fans  confidérer  la  longueur  de  la  poffefijon. 

Une  pareille  forme  de  procéder,  qui  réduifoit 
tout  à la  preuve  tefiimoniale  , au  combat , en  un 
mot , à une  cfpèce  de  point  d’honneur , dévoit  né- 
ceflâirement  éloigner  jufqu’à  l'idée  de  la  preferip- 
tion. Ccfl  ce  qui  arriva  cffcftivcmeiit  ; 6c  de-là  cette 
règle  fameufe  , le  feigneur  ne  peut  preferire  corare  foi a 
vaffal , &c.  ; non  pas  qu'on  trouve  cette  règle 
érigée  en  loi , par  les  monument  qui  nous  relient 
de  notre  ancienne  jurifprudence  ; elle  fut  le  produit 
naturel  des  ufages  féodaux  8c  des  formalites  judi- 
ciaires ; 8c  lorlque  ces  ufages  8c  ces  formalités  dif- 
parurent , la  règle  relia , parce  que  les  efprits  en 
étoient  imbus  ; 8c  comme  il  eft  malheureufcment 
arrivé  pour  toutes  les  parties  de  notre  droit  coutu- 
mier , la  loi  ne  fuivit  point  la  révolution  des  mœurs 
8c  les  progrès  de  l’efprit  national. 

Ces  progrès  fe  firent  enfin  fentir  au  commence- 
ment du  feiziéme  fiècle.  Ce  fièclc  ctoit  marqué  pour 
de  grandes  révolutions  dans  tous  les  genres  ; ledefir 
de  coniToitre  agirait  tous  les  efprits  ; de  toutes 
parts  on  remuoit  les  anciennes  bornes  : au  barreau 
il  fe  trouva  des  hommes  qui  eurent  le  courage  de 
douter,  qui  ofèrent  fonder  le  chaos  des  loix , de- 
mander compte  aux  fiécles  paifés  des  maximes 
qu’ils  leur  avoient  tranfmifes  ; 8c  celle  de  l'impref- 
criptibilité  entre  le  feigneur  8c  le  valï»!  fut  difeutée. 

Mais  l’ancienne  maxime  avoit  encore  un  empire 
trop  uni  verfel  ; 8c  le  peu  de  lumières  qui  jaillit  de 
cette  difeuffion , ne  brdla  pas , à beaucoup  prés , pour- 
tous  les  yeux.  A l’exception  tf un  très-petit  nombre 
de  coutumes  qui  déclarent  les  droits  feigneuriaux 
prefcriptibles , toutes  celles  que  l’on  rédigea  dans  les 
premières  années  du  feiziéme  fiècle,  ou  font  muettes 
fur  ce  point, ou  rejettent  toute  cfpèce  Aeprefcripùatt 
entre  le  feigneur  8c  le  vaffal.  Telle  étoit  la  coutume 
de  Paris  de  la  rèdaâion  de  i ç to.  Elle  dit  en  termes 
abfolus  : le  feigneur  ne  peut  prt faire  contre  fan  vajj'st , 
ni  U vaffal  contre  f on  feigneur. 

Ce  texte  d’une  coutume , rédigée  dans  le  centre 
des  talcns , des  connoiffanccs , 8c  fous  les  yeux  du 
premier  finat  du  royaume,  en  érigeant  en  loi  l'an- 
etenne  erreur,  l’auroit  peut-être  à jamais  perptt 
tuée , fi  , bientût  après , Dumoulin  n’eût  écrit  Ion 
traité  des  fiefs. 

Avant  lui , bn  s’étoit  à peine  apperçu  des  chan- 
gemens  arrivés  dans  le  régime  féodal , parce  que 
ces  changemens  s’èioient  opérés  pat  des  gradations 
infcnfibles , parce  que  les  mots  étant  reliés , on 
crqyo:t  la  chofe  toujours  la  même.  Ilfcntitque  les 
fiefs  étant  devenus  patrimoniaux  ; que  ne  tenant 
plus  à l’ordre  public  que  par  des  rappor titrés- in- 
direéfa , la  loi  civile  feule  devoit  les  régit06c  que 
cette  révolution  exigsoit  une  nouvelle  théorie. 
Cependant , foueè  de  paraître  plier  fous  l'ancien 
RRrr* 
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préjugé,  puifqu’il  étoit  érigé  en  loi,  U commence 
par  dire  que  le  feigneur  & le  vaffal  font  dans  Hm- 
pnifl’ance  réciproque  de  preferire.  Mais  après  avoir 
rendu  ccttc  clpèce  d’hommage  au  texte  de  la  cou- 
tume for  laquelle  il  ècrivoit , il  fait  les  plus  grands 
efforts  pour  en  refferrer  les  effets  dans  les’  bornes 
les  plus  étroites. 

11  décide,  i°  que  la  poffcftion  centenaire  n’eft 
pas  comprifc  dans  la  prohibition  delà  coutume; 
2°.  que  le  feigneur  peut  preferire  la  propriété  du 
fief  de  fon  valut , s’il  le  poffède  jure  plcruz  proprie- 
Luis;  3°*  cluc  l*on  Peilt»  Par  la  feule  force  de  la 
poffemon , changer  la  nature  de  la  tenue  féodale  ; 
par  exemple , la  rendre  cenfoelle  ; 40.  que  le  fei- 
gneur & le  vaffal  peuvent , par  la  voie  oe  la  pref- 
cription  , acquérir  l’un  contre  l’autre  la  féodalité  fur 
des  héritages  libres  ; ç®.  qu’un  tiers  peut  priver  le 
feigneur  de  fa  mouvance , fi  elle  lui  cft  reportée 
par  le  vaffal  pendant  le  temps  néceffairc  pour  pref- 
erire ; 6°.  que  tous  les  droits  échus  fe  preferivent 
par  trente  ans;  enfin  il  établit  pour  maxime,  que 
cette  prohibition  de  la  coutume  doit  s’entendre  dans 
le  fens  le  plus  étroit.  Et  ità  intelligo  conjuetudinem 
noflram  , ut  exclue! ai  folum  meram  preferiptionem  , non 
cutem  ut  excludat  preefumpùonem  rcfultantem  ex  preef- 
criptione , five  pretferiptionem  cum  ail cg.it:  upc  tiiuli , 
quando  non  confiât  de  contrario  , fur  l'art,  7 , n*.  \y. 

En  if8o,  on  procéda  à une  nouvelle  réforma- 
tion  de  la  coutume  de  Paris.  Lcscontmiffaires , éclai- 
rés par  les  ouvrages  de  Dumoulin  , modifièrent 
l’ancienne  règle  de  rimprefcriptibilité  des  fiefs,  & 
fubftituèrent  à l’article  7 de  l’ancienne  coutume , 
le  douzième  de  la  nouvelle,  qui  porte  : « le  fei- 
» gneur  féodal  nepetit  preferire  contre  fon  vaffal 
» le  fief  fur  lui  faifr , ou  mis  en  fa  main  par  faute 
« d’hommes,  droits  & devoirs  non  faits  , ou  dé» 
« nombremens  non  baillés  , ni  le  vaffal  la  foi  qu*il 
» doit  à fon  feigneur , par  quelque  temps  qu’il  en 
« ait  joui , encore  que  ce  fut  par  cent  ans  oc  plus. 
» Toutefois  les  proms  de  fiefs  échus  fe  preferivent 
» par  trente  ans , s’il  n’y  a faifie  ou  inftance  pour 
» raifon  d’iceux». 

Cet  article  a,  comme  l’on  volt,  deux  parties: 
*la  première  concerne  la  prefeription  du  fief  ; la  fé- 
condé , la  prefeription  des  droits  féodaux  échus.  _ 

A l’cgard  de  la  prefeription  du  fief,  cet  article 
renferme  deux  ciifpofitions  bien  différentes.  La  pre- 
• miérc  concerne  le  feigneur  ; la  fécondé , le  vaflâl. 
Le  feigneur  féodal  ne  peut  preferire  contre  fon  vaffal  ; 
telle  éroit  la  difpofition  de  Pancicnne  coutume.  La 
nouvelle  ajoute,  le  fief  fur  lui  faifie  ou  mis  en  fa 
nutin  par  faute  d'hommes , &c.  Il  réfulte  de  la  ma- 
nière dont  cet  article  cfl  conçu , que  la  prohibi- 
tion de  preferire  fc  réduit,  à l’cgard  du  feigneur, 
au  feul  cas  de  la  faifie  féodale  ; & que  dans  tous 
les  autres , il  peut  preferire  contre  fon  vaffal , fui- 
vam  les  loix  ordinaires  de  la  prefeription  : & même , 
fi  l’oi^xamuie  1c  motif  de  ccttc  difpofirion , on 
verrj^rclle  n’eft  rien  moins  qu’une  régie  féodale  ; 
que  cette  prohibition  n’a  rien  de  çommun  ayee  la 
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nature  des  fiefs , 8c  qu’elle  auroit  lieu  quand  mémi 
clic  ne  feroit  pas  exprimée  dans  la  coutume.  Quel 
eft  en  effet  le  morif  de  cette  difpofition  ? C’cft 
parce  que  le  feigneur  qui  a ûtifi  le  fief  de  fon  vaffal 
n’en  jouit  qu’à  titre  précaire , que  comme  depofi- 
taire  de  jufoce.  Or,  c’cft  une  règle  du  droit  com- 
mun , que  le  dépositaire  ne  peut  acquérir  la  pro- 

frrlété  au  dépôt  par  la  feule  poffedion , quelque 
onguc  qu’elle  puiffe  être. 

La  fcconde  difpofition  de  la  première  partie  de 
cet  article  efl  conçue  en  termes  bien  différens;  elle 
met  le  vaffal  dans  l’impoflibilité  abfolue  de  preferire 
la  foi  qu’il  doit  à fon  feigneur  , quand  même  il  au- 
roit été  plus  de  cent  ans  fans  la  lui  reporter.  Si  l’on 
examine  encore  de  près  cette  difpofition  , on  verra 
qu’elle  n’appartient  pas  plus  que  la  première  à la 
matière  fèoda’c.  Le  droit  qu’a  le  feigneur  d’exiger 
la  foi  à toutes  les  mutations , cfl  une  faculté  qui 
fort  de  la  nature  de  la  chofe  ; & c’eft  une  maxime 
de  droit  commun , que  l’on  ne  perd  point  ces  fortes 
de  facultés  par  quelque  efpacc  de  temps  que  l’on  ait 
ceffé  de  les  exercer.  C’cft  encore  une  autre  maxime 
du  droit  commun , que  la  poffeffion  continue  tou- 
jours de  la  manière  dont  elle  a commencé  ; or , le 
vaffal  ayant  commencé  de  poffeder  à la  charge  de 
porter  la  foi , fa  pofleffion  eft  donc  ccnfée  conti- 
nuer fous  cette  meme  condition. 

De  cette  expofition , il  réfulte  qu’il  y a des  cir- 
conftanccs , & beaucoup  de  circonftances  où  le  fei- 
gneur & le  vaffal  peuvent  preferire  l’un  for  l’autre. 
Cette  affertion  fera  juftifiée  par  les  détails  dans  lef» 
quels  nous  allons  entrer. 

6.  III.  De  la  prefeription  entre  le  feigneur  6»  le 
vaffal.  Lorfqu’cn  1580,  on  procéda,  comme  nous 
venons  de  le  dire , à une  fécondé  rédaâion  de  la 
coutume  de  Paris,  les  maeiftrats  réformateurs,  éclai- 
rés par  les  ouvrages  de  Dumoulin  , franchirent  la 
barrière  qu’il  avoit  cru  devoir  rcfpcélcr , & fubfti- 
mérent  à cet  article  7 de  l’ancienne  coutume,  l’ar- 
ticle 12  de  la  nouvelle , qui  réduit  cette  prohibition 
à deux  cas  feulement  ; en  voici  les  termes  : le  fei- 
gneur féodal  ne  peut  preferire  contre  fon  vaffal  le 
fief  fur  lui  fui  fi  faute  d'homme .....  ni  le  vaffal  la  foi 
qu'il  doit  à fon  feigneur. 

Cet  article,  comme  l’on  voit,  renferme  deux 
difpofitions  très-diftinâes  ; l’une  relative  au  fei- 
gneur, l’autre  relative  au  vaffal. 

Le  feigneur  ne  peut  preferire  contre  fon  vaffal  ; tel 
étoit  la  mfpofition  de  l’ancienne  coutume  ; la  nou- 
velle ajoute  : le  fief  fur  lui  faifi.  Ainfi  , la  prohibi- 
tion de  preferire  fe  réduit , à l’égard  du  feigneur  , 
au  feul  cas  de  la  faifie  féodale. 

Quant  au  vaffal , on  fe  rappelle  que  l’ancienne 
coutume  portoit  en  termes  généraux , ni  U,vaffai 
contre  fon  feigneur  : à ces  expreftions  indéfinies , la 
nouvelle  coutume  ajoute , U foi.  Cette  addition  U 
foi , addition  évidemment  limitative  , concentre 
dans  la  foi  feule  , dans  la  feule  dominité , l’impuif- 
fancc  où  le  vaffai  étoit  précédemment  de  preicrirs 
contre  fon  feigneur* 
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Tel  eft  donc  aujourd'hui  le  véritable  ferts  de 
cette  tamcule  régie , U vaffal  & le  feigneur  ne  pref 
enventpas,  &c.  Le  feigneur  ne  petit  pas  preferire  le 
. fief  de  fon  v allai , lorfqu’il  en  jouit  à titre  de  faifie , 
v’efi-à-dire,  à titre  précaire.  Le  vaflal  ne  peut  pas 
preferire  la  libération  de  la  foi  qu'il  doit  à fon  fei- 
neur  par  quelque  cfpacc  de  temps  qu'il  ait  cédé  1 
c la  lui  rendre  ; mais  dans  tous  les  autres  cas , 
rien  de  particulier  à la  matière  féodale  : les  loix 
generales  de  la  prefeription  con  fervent  tout  leur  em- 
pire; le  feigneur  oc  le  vaflal  peuvent  preferire  l’un 
fur  l’autre  de  la  même  manière  que  deux  étran- 
gers pourroient  le  faire  ; confèquemment  le  vadal 
peut  acquérir,  par  la  prescription , le  domaine  , le 
château , le  fier  entier  «le  ton  feigneur , & vice 
vtrfâ . 

Mats  cette  dilpofition  de  la  coutume  de  Paris 
doit-elle  être  reftcrréc  dans  fon  difiriâ , ou  for- 
mera-t-elle le  droit  commun  ? Sans  doute  elle  doit 
former  le  droit  commun  , elle  doit  être  étendue  à 
toutes  les  coutumes.  La  raifon , ccd  que  cct  ar- 
ticle 1 2 n’cA  pas  , comme  plufieurs  autres , le  pro- 
duit des  circonfiances  locales , des  ufages  particu- 
liers à la  vicomté  de  Paris,  mais  le  rcfultat  de 
longues  6t  férieufes  méditations;  en  un  mot,  l’ex- 
preîlion  des  vrais  principes. 

Aufli  voyons-nous  tous  les  auteurs  mettre  en 
principe  général , qu’à  l’exception  des  deux  cas 
défignés  par  l’article  1 1 de  la  coutume  de  Paris,  le 
fief  dominant  6c  le  fief  fervant , lç  feigneur  & le 
vaffal  font  réciproquement  allujettis  aux  règles 
générales  de  la  prefeription. 

« L’ancienne  coutume  qui  rejettoit  indéfiniment 
» la  prejcnoùon  entre  le  feigneur  6c  le  vaflal , cA 
» rcllra^jjfe,  par  cet  article  ta , à l’égard  du  fei- 
*»  gnein^ au  cas  de  la  faifie  féodale  ; de  forte  que , 

» aux  autres  cas  non  exprimés la  preferiptio» 

» ordinaire  & coutumière  a lieu  de  la  part  du  feigneur 
n contre  le  vaffal  ».  Brodcau , fur  V article  12  de  la 
Coutume  de  Paris  ,4,  7. 

« Quand  le  feigneur  6c  le  vaflal  ne  pofledent 
»>  point  jure  feu di , fed  jure  dominii,  ils  jouiflent  du 
» droit  commun , 6c  peuvent  preferire  ».  DupldUs , 
Traité  du  franc-alcu , liv.  2 , ch.  1. 

Tronçon  6c  Ferrières,  fur  ce  même  article  ta 
de  la  coutume  de  Paris , s’expriment  à-peu-près 
dans  les  mêmes  termes. 

A la  vérité , ces  auteurs  ccrivoient  fur  la  cou- 
tume de  Paris , mais  on  voit  qu’ils  énoncent  le  prin- 
cipe en  termes  généraux  ; au  furplus , les  commen- 
tateurs de  la  coutume  de  Paris  ne  font  pas  les  fetils 
quiéiabliffent  cette  maxime  ; on  la  retrouve  prefquc 
. par-tout. 

« On  peut  mettre  en  doute  fi  le  fuzerain  ou  le 
n roi , qui  eft  le  feigneur  fupérieur , peuvent  pref- 
n crtre  la  direfh  de  V arrière-fief  contre  leur  vaffal  im- 
» médiat  ; ce  qui  efl  amplement  traité  par  M.  Ex- 
» pilly , en  fon  plaidoyer  17  , où  il  fourient  l’af- 

n firmative Quand  le  feigneur  poflede  à 

n autre  titre  que  celui  de  la  faifie  féodale , il  ufe  du 
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» droit  commun  de  la  pref  ription  contre  fon  vaffal  f 
n comme  fait  réciproquement  le  vaflal  contre  l'on 
» feigneur  ».  Salvaing  , Ufage  des  fiefs , ch.  16. 

Si  dominas  p radium  ftrviens  30  anr.is , pro  fuo  pof- 
fédéra  vaffallum  t xcludit , vaffaüus  viciffm  dominant. 
D’Argcntré,  fur  i’ article  2S1  de  la  coutume  de  Brt - 
tagr.e , n.  2.  . 

a Si  le  poflelfcur  du  fief  dominant  jouit  du  fief 
» fervant  en  qualité  de  proprietaire , 6c  non  comme 
» feigneur  dircéf , il  peut  le  preferire  , comme 
» feroit  toute  autre  perfonne  ; car. il  cA  regardé  en 
» ce  cas  comme  un  étranger , 6c  il  » poil  eue  anima 
n domirù , fous  une  qualité  qui  n’empcchoit  pas  la 
» pnfcripùon.  Sur  ces  raifons , par  arrêt  rendu  au 
» rapport  de  M.  Arvil’cnet  dfAuxangs  , en  la 
» chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  ftefançon, 
» le  7aoât  1709 , il  fut  jugé  que  M.  de  Monjoic 
» avoit  pu  acquérir  par  la  prcfcripùon , uneccnfive 
» que  le  ficur  Petit , feigneur  de  Laviron , tenoit 
» en  fief  de  lui , en  ayant  joui  jure  proprio , 6c  comme 
» maître  pendant  trente  ans  ».  Dunod,  des  Prefcrip» 
fions,  part.  3,  ch.  9.  • 

Potnier , dans  fes  notes  fur  l’arricle  86  de  la  cou- 
tume d’Orléans , article  qui , comme  le  feptiéme 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris , femble  mettre  le 
feigneur  dans  l'impuiffancc  abfoluc  de  preferire 
contre  fon  vaflal , n’héfite  cependant  pas  à ref- 
traindre  cette  prohibition  au  leul  cas  de  U faifie 
féodale.  « Mais  (ce  font  les  termes  de  Pothier) 
» lorfque  le  feigneur  pofléde  le  fief  de  fon  vaflal  # 
» comme  s’en  réparant  le  vrai  propriétaire , en 
» vertu  de  quelque  titre  particulier  d’acquifirion  , 
» foit  que  le  titre  foit  rapporté  , foit  qu'il  fou  feule- 
» ment prèfutné , il  peut  preferire  comme  toutetran- 
» ger  le  pourroit  : c’eft  pourquoi  la  coutume  refor- 
» mée  de  Paris  , article  12  , en  expliquant  cette 
n maxime  , l'a  reArainte  au  cas  de  la  faifie  féodale* 
» Il  efl  vrai  que  M.  Guyot  prétend  que  les  termes 
» de  cct  article  ne  font  pas  rcAriltifs , 6c  que  U 
» maxime  doit  encore  être  entendue  dans  le  fens 
» dans  lequel  l’entcndoit  Dumoulin  : mais  il  con- 
» vient  lui-même  que  fon  opinion  cA  contraire  à 
» celle  de  tous  les  auteurs;  6c  les  raifons  qu’il 
» donne  ne  font  pas  allez,  paillantes  pour  faire  aban- 
» donner  le  fentunent  commun  ». 

Guyot  commence  en  effet  fa  difiertatidh  contre 
1a  prefeription , en  ces  termes  : u je  commence  par 
» convenir  que  j’élève  un  fvAcmc  qui  va  contre 
n l'opinion  commune , que  le  feigneur  ne  pofTédant 
» point  à titre  de  faifie  féodale , peut , comme  tout 
» autre , preferire  contre  fon  vaflal  ». 

On  trouve , à la  vérité , des  opinions  contraires. 
Mais  ce  font  d’anciens  auteurs,  qui,  comme  Du- 
moulin , étoient  fubjugués  par  la  première  rédac- 
tion de  la  coutume  de  Paris,  6c  par  quelques  autres 
coutumes  de  la  meme  époque  , oc  conques  dans  les 
mêmes  termes  : il  falloit  bien  plier  fous  l’autorité 
de  la  loi , ou  du  moins  le  paroitre. 

Mais  depuis , les  opinions  ont  bien  changé , 6c  ce 
n’cft  pas  leul  cm  cd  t la  nouvelle  coutume  de  Parjj 
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qui  a fait  la  révolution  ; dans  plusieurs  antres  , les  t 
i xéformateurs  ont  pris  foin  de  détruire  le  préjugé 
que  les  premières  rèdaflions  avoient  confacrées. 

Les  coutumes  fuivantes  concentrent , comme 
celle  de  Paris,  l’imprefcriptibilité  entre  le  feigneur 
ta  le  vaffal , dans  le  cas  où  le  feigneur  jouiroit  en 
vertu  d’une  faifie  féodale , 8c  dans  celui  où  le  vaf- 
fal  voudroit  s’affranchir  de  l’homijage.  Sedan,  tir.  i , 

■ an.  7a ; Saintonge,  lit.  tj,  an.  na ; Normandie, 
art.  u6  i Niyernois,  chsp.  4,  art.  11;  Chiions, 
art.  ni  ; Laon  , art.  18 7 ; Clermont , an.  171 : 8c 
enfin  les  articles  450  du  Maine,  & 4398c  440  d’An- 
jou , difent , en  termes  formels , que  le  feigneur  8c 
le  vaflâl  peuvent  réciproquement  preferire  le  do- 
maine , les  droits , les  mouvances  du  fief  dominant 
8c  du  fief  fervant , 8c  cela  fans  titre  8c  par  le  feul 
effet  d’une  poffeffton  de  trente  ans.  u Le  feigneur 
» de  fié  peut  acquérir  l’héritage  8c  autres  droits  de 
» fou  fujet.  ou  autre  fervitude  par  prefeription  ou 
h tenement  de  trente  ans , fans  titre  fur  l’néritage 
s»  tenu  de  lui  ».  Anjou , an.  47p. 

Ainfi  les  coutufhcs  8c  les  jurifconfultes  fe  réu- 
siffent  pour  établir  qu’l  l’exception  de  l'hommage 
8c  da  cas  de  la  faifie  féodale , le  feigneur  8c  le  vaffal 
font  refpeélivement  affujettis  aux  ïoix  générales  de 
la  prefeription. 

Et  cette  maxime  a d’autant  plus  d’autorité  , 
qu’elle  n’eft  antre  chofe  que  la  confèquence  de  ce 
principe  universellement  reçu  : tout  ce  qui  tombe  en 
aanventton , tombe  en  prejeription  ; tout  ce  que  la  con- 
vention peut  fairt  , la  prefeription  peut  f opérer. 

u En  vérité , puifque  l’aliénation  du  fief  eft  per- 
» mife , c'eft  une  confèquence  que  la  prejeription 
s»  l’efl  aufli  ; fi  quiden  potejlas  alienationis  preefuppo- 
» nit  potejlatem  prafcriptionU  ; 8 C même  l’on  peut 
» dire  que  la  confèquence  de  l’aliénation  i la  préf- 
et cription  eft  toujours  infaillible;  en  forte  que  ce 
et  qui  peut  être  aliéné ,.  peut  être  preferit  ».  Sal- 
Vaing , Ufagt  du  fiefs  , chapitre  t}. 

Cum  ftudi  natura  poffint  paéb  aller  an  , magij  preef- 
eriptionis  vis  id  potejl.  Pontanus  , fur  Varùtle  37  de 
la  coutume  de  Blois  , §.  f. 

Certainement  le  vaffal  peut  acheter  de  fon  fei- 
gneur  un  domaine,  une  mouvance;  6c  récipro- 
ucment  le  feigneur  ; ils  peuvent  donc  preferire 
un  furl’autre , 8c  ce  domaine , 8c  cette  mouvance  : 
autrement , ce  feroit  les  mettre  dans  l'impolfibi- 
lité  de  faire  entre  eux  aucune  cfpècc  de  négocia- 
«on.  En  effet , quel  eft  le  feigneur  qui  voudroit 
acquérir  de  fon  vaffal,  s’il  étoit  fur  que  quarante, 
que  quatre-vingts  ans  de  poffeffion  ne  fuppléeront 
pas  I fon  contrat , C par  liafard  il  scient  I le  perdre  ? 

Répétons  donc , que  de  droit  commun  8c  par 
une  confèquence  néceflàire  des  principes  les  plus 
univerfellement  reçus , 8c  dont  le  maintien  im- 

Çorte  le  plus  à la  eonfervation  des  propriétés , I 
exception  de  l’hommage  8c  du  cas  de  la  faifie  féo- 
dale , le  feigneur  peut  preferire  fur  fon  vaffal  rout 
qu'il  peut  acquérir  de  lui.  Mais  de  quelle  manière 
consomme  cette  prefeription  t 
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A cet  égard , nous  ne  pouvons  rien  faire  de 
mieux  que  de  tranferire  le  partage  fuivant  du  traité 
de  la  poffeflion  de  M.  Pothier , partage  qui  ren- 
ferme la  doétrinede  tous  ceux  qui  ont  écrit  avant 
cet  auteur.  Voici  fes  termes  : u dans  les  coutumes 
» oui  ne  s’en  font  pas  expliquées  (de  la  manière 
i>  «ont  les  mouvances  fe  preferivent  ) , il  n’eft  pa* 
» nèceffaire  de  rapporter  des  faifics  féodales;  le 
» feigneur  qui  preferit  établit  fuffifamment  fa  pof- 
» fefiion  trcntertalre  par  des  aveux  qui  lui  onr  été 
» partes  par  les  propriétaires  8c  poffeffeurs  de  l’hé- 
» ritage,  pourvu  qu'il  y en  ail  au  moins  deux,  8c 
» qu'il  fe  ioit  écoulé  un  temps  de  trente  ans , ou 
» plus  , depuis  le  premier  aveu  jufqu’au  dernier  ». 

§.  IV.  De  la  libération  des  droits  Jeigneuriaux  par 
la  voie  de  la  prefeription , Ce  pnmicremrnl  de  la  foi  Cr 
hommage.  Feudum  in  folâ  fideiittte  eonfijHt,  L’obliga- 
tion de  porter  la  foi  8c  hommage  n’eft  donc  pas  de 
feffence  du  fief.  Le  vaffal  pourroit  donc  en  pref- 
erire la  libération  fans  choquer  La  nature  des  chofes, 
fans  altérer  la  fubftance  du  contrat  originaire  ; ex 
un  mot , fans  ceffer  d’être  vaffal. 

Cependant , c’eft  un  principe  certain  que  l’hom- 
mage eft  imprefcriptible. 

Outre  les  motifs  d*imprefcriptibi!ité  qui  font 
communs  I l’hommage  8c  au  cens  , motifs  que  nous 
développerons  dans  le  paragraphe  fuivant , il  en  eft 
un , 8c  trés-puiffant , particulier  à l’hommage  ; c'eft 
que  l’obligation  de  le  rendre  ne  s’ouvre  , pour  l'or- 
dinaire , qu’à  des  intervalles  très-cloignès  ; 8c  com- 
ment fe  pourroit-il  que  le  feigneur  perdit  à jamais 
le  droit  de  l’exiger , par  cela  fcul  qu’il  ne  l’auroit  pas 
fiait  depuis  trente  ans  f Si  le  droit  ne  s'eft  pas  ou- 
vert, s’il  ne  s’eft  ouvert  qu’une  -feuj^bis , ou 
même  que  deux  ou  trois , où  pourroit^Be  le  prin- 
cipedela  prefeription  ?Le  débiteur  d'une  rente,  d'un 
•droit  quelconque,  n’en  preferit  pas  b libération  , 
parce  que  deux  nu  trois  fois  il  a négligé  de  payer 
ion  créancier.  Il  faut  une  ceffation  continuelle 
pendant  tt  ente  années  ; il  faut  que  le  droit  n’ait  pas 
été  fervi  aux  trente  dernières  échéances. 

De  toutes  les  coutumes , nous  ne  connoiffons 
que  celle  de  Bretagne  qui  fe  foit  direftement  oc- 
cupée des  droits  feigneuriaux  de  cette  efpèce  , 
droits  que  l’on  peut  appeller  imermittens , 8c  elle 
les  déclare  imprefdipnbles.  u Les  devoirs  de  lods  8c 
» ventes,  rachats,  8c  autres  droits  feigneuriaux  çui- 
» n’ichéent  d'an  en  an.,  ne  fe  preferivent  ».  Art.  281 . 

Ajoutons  qne  ce  cérémonial  étant  onéreux  au 
feudataire  , 8c  abfolument  flèrile  pour  le  feigneur  , 
fa  négligence  à cet  égard  doit  être  regatdèe  moins 
comme  un  oubli  de  fes  droits  que  comme  un  afte 
de  condcfceodancc  , de  bienveillance  pour  fou 
vaffal. 

Aufti  la  coutume  de  Paris  dit-elle  que  la  foi  eft 
imprefcriptible  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
foit , encore  que  ce  fit  par  cem  ans  A'  plus. 

Auffi  des  différentes  coutumes  qui  déclarent  le 
cens  prafcriptible  , n’en  eft-il  pas  une  feule  qui 
afftqettiffe  l’hommage  à la  même  règle. 
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Au  contraire,  dans  la  coutume  de  Nivernois 
qui  admrt  la  prefcripiton  du  cens , nous  liions , 
article  tj  du  chapitre  des  fiefs  ; « fi  le  vafial  colle  de 
a faire  la  foi  & hommage , reconnoiffance  (ru  re- 
n prile  de  fon  fief,  il  ne  peut  acquérir  contre  fon 
» feigneur  liberté  de  la  cnofe  féodale , ni  aucun 
» droit  pétitoirc  (ou  poffcffoire , par  quelque  laps 
» de  temps  eue  ce  foit  ». 

§.  V.  De  la  libération  du  ans  par  la  voie  de  la  pref 
kripàon.  Cens  ejl  imprefcripùble  : telle  cil  la  réglé. 
Cette  régie  reçoit-elle  des  exceptions  l Dans  quelles 
coutumes , dans  quelles  provinces , dans  quelles 
circonftances  ces  exceptions  ont-elles  lieu  ! Voilà 
les  difficultés  à réfoudre  ; pour  le  faire , fmon  avec 
une  entière  certitude , du  moins  avec  précilion  8c 
méthode , il  faut  d’abord  voir  les  motifs  qui  mettent 
ainfi  le  cens  à l’abri  de  la  pnfeription. 

Ces  motifs  font  au  nombre  de  quatre.  Le  pre- 
mier , particulier  aux  coutumes  cenfueltes  , eft 
fondé  fur  la  maxime  nulle  terre  fans  feigneur  ; 8c 
les  trois  autres,  communs  à tontes  les  coutumes,  aux 
pays  de  franc-aleu  , comme  à ceux  où  le  cens  éta- 
bli par  la  loi  territoriale , peut  être  regardé  comme 
étant  de  droit  public. 

Les  trois  motifs  communs  à toutes  les  coutumes, 
font  : deux  proprietaires  par  indivis  ne  peuvent 
preferire  l’nn  contre  l’autre  ; pour  preferire , il  faut 
pofféder  ; perfonne  ne  peut  preferire  contre  fon 
titre. 

Un  conp-d’ceil  fur  la  manière  dont  fe  forme  le 
bail  à cens , fur  les  caraôéres  particuliers  de  cette 
efpéce  de  contrat , fera  fentir  l’application  de  ccs 
principes. 

Le  contrat  d'inféodation  ou  d’accenfement  fe 
ferme  par  la  féparacion  du  domaine  dircâ  & du  do- 
maine unie , avec  impofition  fur  ce  dernier  d’un 
devoir  féodal  ou  cenluel  : le  domaine  utile  appar- 
tient feul  au  tenancier;  le  direâ  eft  demeuré  entre 
les  mains  du  feigneur  ; ccs  deux  domaines , l'utile 
& le  direâ , font  deux  parties  intégrantes  du  même 
tout  : l'immeuble  féoddl  ou  cenfuel appartient  donc 
conjointement  8c  indtvifément  à deux  coproprié- 
taires, le  feigneur  & le  tenancier. 

Cette  vérité , que  l'inféodation  8t  l'accenfcment 
emportent  la  féparation  des  deux  domaines , l'utile 
& le  direâ , 8c  la  réferve  du  premier  entre  les  mains 
du  feigneur , eft  reconnue , adoptée  , confâcrée  par 
tous  les  auteurs.  Dumoulin  1a  préfente  à la  tète  de 
fon  commentaire  fur  le  titre  des  Cenfives , comme 
la  bafe  de  fes  dédiions  : apud  nos  contractas  ccnfta- 
lis  ejl , quando  dominittm  utile  certi  fundi  transfertur , 
fub  annuâ  6/  perpétua  penjtone  nomme  ctnfüs , retento 
dom'tnio  dire éfo  , D juribus  dominicalibus  , (g  tta  gerte- 
r aliter  accipitur  in  toto  hoc  regno. 

Ainfi , l'accenfcment , pour  le  dire  encore  une 
fois , ne  transfère  pas  au  preneur  la  totalité  de  l’ob- 
jet donné  à cens  ; il  en  demeure  une  partie , 8c 
même  la  plus  noble , entre  les  mains  du  feigneur. 
Le  feigneur  8c  le  tenancier  font  donc  bien  réellc- 
pient  deux  copropriétaires  qui  pofTêdcnt  indivifé- 
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ment  le  même  objet  : aufli  voyons-nous  qne  toutes 
les  fois  qu’un  héritage  cenfucl  eft  vendu , le  f«i- 
gneur  en  partage  le  prix  avec  le  propriétaire  utile. 

Or , il  eft  de  principe  qu'un  affocié,  un  copro* 
priêtiire  ne  preferit  pas  fur  l'autre.  In  convnet- 
nione  rertm  ejl  quidam  quqfi  continuas  contractas , Cr 
ftngulis  quodammodo  momentis  a cita  nafci  v'tdeasr.  Voilà 
la  règle  : M.  de  Catelan , liv.  7 , cA.  8 , qui  rapporte 
un  arrêt  conforme , ajoute  : « la  bonne-foi  des  affo- 
» dés  ne  leur  permet  pas  de  preferire  l’un  contre 
» l’autre , 8c  l’union  qui  eft  cm re  eux , les  engage  à 
» veiller  réciproquement  à l’intérêt  commun  ». 

Sous  ce  premier  point  de  vue , le  cens  eft,  comme 
l’on  voit , imprescriptible.  Continuons. 

Pour  preferire , il  faut  pofféder.  Il  n’y  a pas  de 
maxime  plus  certaine  dans  tome  la  jurilprudence. 

D'abord , qu’eft-cc  qu’un  héritage  ailodial  > La 
coutume  de  Normandie  répond  : c'efi  celui  qui  ne  re- 
cennoit  fupér'tntr  en  féodalité,  celui  qui  eft  poffèdé 
0 pàmo  jure , dont  le  propriétaire  réunit  tout-à-la- 
fois  le  domaine  ntile  & le  domaine  direâ  ; en  un 
mot , ce  que  l’on  appelle  le  plein  domaine. 

Lorfqu’une  fois  un  héritage  eft  frappé  de  l’em- 
preinte de  la  féodalité  ; lorfqu’une  fois  la  féparation 

És  deux  domaines  eft  confommée,  pour  transfor- 
er cet  héritage  en  aleu , il  faut  donc  néceffaire- 
ment  que  le  domaine  direâ  fe  réunifie  à l’utile  , 
que  le  tenancier,  auquel  ce  dernier  feul  appar- 
tient , devienne  également  propriétaire  de  l’autre. 

Mais  comment  concevoir  que  cette  acquifition  , 
cette  réunion,  puifient  être  l’effet  de  la  feule  cefia- 
tion  du  paiement  du  cens  l Eh  quoi  1 parce  que  le 
tenancier  aura  négligé  de  reconnoître,  de  fcrvtr  le 
domaine  direâ , par  cela  fenl  il  en  fera  devenu  pro- 
priétaire } Cependant  le  domaine  direâ  eft  un  être 
incorporel , St  telle  eft  la  prérogative  des  droits 
de  cette  efpéce  , que  la  propriété  s’en  conferve  folo 
anima , par  la  feule  intention  de  les  pofféder , 8c 
jufqu’i  ce  que  le  véritable  propriétaire  foit  averti, 
par  quelques  aâes  extérieurs , qu’un  autre  s’en  pré- 
tend , 8c  en  eft  effeâivcment  en  poffeftion.  Cette 
vérité  eft  encore  du  nombre  de  celles  que  perfonne 
ne  contefte. 

Nonobftant  le  défaut  de  paiement  du  cens , le 
feigneur  demeure  donc  propriéaire  du  domaine 
direâ;  ce  défaut  de  paiement  ne  fuifit  donc  pas 
pour  le  transférer  au  tenancier  ; mais  s'il  n’en  eft 
pas  en  poffeftion  , il  ne  peut  pas  le  preferire;  il  ne 
peut  pas  le  réunir  par  la  prefcrlptlon  à la  propriété 
utile. 

Cette  confèquence  eft  écrite  dans  le  traité  de  Iz 
prtfripuondc  Dunod  ,p.  qiq.  u Parla  ftmple  ceffanon 
» dn  paiement , le  cenfiraire  n’acquiert  pas  le  plein 
» domaine,  parce  qu'il  ne  le pojfede  pas  ; il  ne  peut 
n pas  plus  l’acquérir  par  cent  ans  que  par  qtta- 
» rame  , rébus  fie  Jlantibus , 6*  nihil  extrinfeclts  ad - 
» veniente  ; le  feigneur  conferve  le  domaine  tfircâ 
» 8c  fa  poffeftion  civile  folo  anima  ». 

Ajoutons  enfin  que  perfonne  ne  peut  preferire 
contre  fon  titre,  ne  peut,  feul  8c  par' fon  feir,  cliaa- 
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gcr  la  caufe  de  fa  pofleflion.  Cette  règle  ,'  née  dans 
le  berceau  des  focictcs,  cd  aufli  ancienne  que  la 
civilifation.  A vaeribus  praceptum  ejl  nemincm  fibi 
ipjt  awfam  pojfejfunis  maure  pojfe. 

Rapprochons  de  cette  maxime  l'effet  que  le  dé- 
faut de  paiement  du  cens  produit  oit , s’il  opérait  la 
•preferipuon  , l’extin&ion  de  la  direfte  : le  tenancier 
a'rcçu  à la  charge  d'un  cens,  6c  il  poflederoit  li- 
brement ; il  a reçu,  pour  tenir  fous  la  dépendance 
ïeigneurule , 6c  il  poflederoit  en  franc-aleu  ; quelle 
intervcrfion  du  titre  primitif?  Et  cette  inrerverfion , 
le  fait  feul  du  cenfitairc  l’aurait  opérée  ; lui-même 
aurait  changé  la  caufe  de  fa  pofleflion  , le  titre  de 
ù propriété. 

k deiu»  qui  a la  pofleflion  ( c’eft  Pothier  qui 
» parle  ) , ne  pfeut , non  plus  que  les  héritiers , 

■»  par  une  fimplc  deftination  , ni  par  quelque  laps 
» de  temps  que  ce  foit , changer  la  caufe  ni  les 
» qualités  de  fa  pofleflion  , tant  qu'il  ne  parait  au- 
v cun  nouveau  titre  d’acquifition  ».  Traité  de  U pof- 
fejton , page  29. 

Que  ccttc  règle  s'applique  au  cenritaire  qui  pré- 
icnJroit  avoir  prefcrit  la  libération  de  la  direâe  , 
c’cft  ce  dont  tous  les  jurifconfulrss  rendent  témoi- 
gnage. Ecoutons  encore  l'auteur  du  traité  des  pref-^k 
cripùoni  : « le  ccnfitaire,  dit  Dunod,  page  jpaeSf 
» pofféde  pour  le  feigneur , par  conféquent  il  n'eff 
i>  pas  plus  capable  3e  preferire  conye  lui  que  le 
» fermier  contre  fon  maitte  ; fon  titre  étant  précaire , 

» fa  poilefTop  l'eil  auffi  ; il  ne  change  pas  la  caufe 
u de  fa  poffeffion  par  la  fmple  ceffailon  de  paiement. 

n II  n'ell  que  le  feigneur  utile  , ou  quafi-fei- 
fcgneur,  ajoute  Charondas , fur  l’article  1 24  de 
» Paris  ; il  pofféde  non-feulement  pour  lui , mais 
■ auffi  pour  fon  feigneur  dircél  ; d'où  il  réfulte 
» qu'il  ne  peut  preferire  pat  quelque  laps  de  temps 
» que  ce  foit , même  par  cent  années. 

» Cette raifon  eff  bonne  , dit  M.  de  Laurièrc,  le 
» plus  favant  des  jurifconfultcs  modernes  ; la  preuve 
»j’en  tire  de  ce  que  dans  tous  nos  livres,  le  fei- 
» gneur  dircfl  cil  sommé  feigneur  très-foncier  de 
n ritéritagc  tenu  de  lui  ». 

Rien  de  plus  judicieux  : telle  eft  en  effet  la  na- 
ture du  titre  précaire  ; jamais  la  feule  poffeffion 
ne  peut  le  convertir  en  titre  abfoltt  de  propriété. 

Combien  d'antres  témoignages  de  cette  vérité  ! 

M.  de  Catclan  attelle  que  telle  cil  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe;  la  Peirére,  que  c’eft 
celle  du  parlement  de  Bordeaux.  Duperrier  , qui 
é cri  voir  dans  le  reffortde  celui  de  Provence,  dit 

2qe  l’on  n’en  doute  plus  ni  au  palais , ni  dans  les 
cotes  t on  le  juge,  on  l’a  toujours  jugé  de  même 
au  parlement  de  Paris,  non-feulement  pour  les 
provinces  coutumières  , mais  pour  celles  régies 
par  le  droit  écrit  : enfin , le  favant  Fabcr  nous  ap- 
prend que  telle  eff  également  la  jurifprudence  des 
tribunaux  étrangers. 

Que  l’on  ne  dife  pas  qu’il  finit  refferrer  ces 
maximes  dans  les  provinces  qui  obéiffent  à la  règle 
(Utile  terre  fans  feigneur.  1“,  On  voit  quelles  régnent 
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également  dans  les  pays  de  droit  écrit  ; a*.  e(le# 
ne  font  pas  liées  à tel  ou  tel  iyftème  de  léeifla- 
tion  ; ce  n’eft  pas  mèmedans  le  droit  féodal  qu’elles 
prennent  leur  fourçe;  elles  font  puifêcs  dans  les 
principes  généraux  des  conventions  ; principes 
communs  à tous  les  peuples  civilifés. 

Ces  trois  motifs  ont  donc  par-tout  h même  au- 
torité dans  les  pays  allodiaux  comme  dans  les  cou- 
tumes ccnfuelles. 

Quant  au  moyen  particulier  à ces  dernières , 
il  efl  aufli  fimple  que  tranchant. 

Dans  les  coutumes  de  cette  cfpèce , tous  les  hé- 
ritages qui  ne  font  pas  affranchis  par  un  titre  for- 
mel , font  néceflaircment  tenus  en  fief  ou  en  cen- 
five  : telle  cfl  la  loi  publique  du  territoire.  Or , 
perfonne  ne  peut  preferire  contre  le  droit  public  , 
contre  l’autorité  de  la  loi.  Nul  ne  peut  pareille- 
ment preferire  contre  fon  titre  ; & dans  tous  les 
aâes  d'aliénation,  la  loi  configne  elle-même  l’o- 
bligation de  reconnoitre  un  feigneur , lorfquc  les 
parties  négligent  de  la  fiipuler.  Enfin  , la  loi  ré- 
clame perpétuellement,  & cette  réclamation  conf- 
titue  le  propriétaire  en  mauvaife  foi  pendant  toute 
la  durée  de  fa  pofleflion. 

Il  y a fur  ce  point  un  beau  paflage  de  d’Ar- 
gentré.  Dixi  ex  non  folutione  non  probari  prefenp- 
tionem  ejus  juris , quod  ipfe  confuetudinis  te x tus  debi- 
tum  faceret  & probant , nec  propter  ta  vajf altos  ejfe 
in  püjj'ejfione  exemptionis , & confuetudincm  fcmpcr-ejfc 
in  viridi  obftrvatione. 

Aces  quatre  motifè  (Timprcfcriptibilité  du  cens  , 
fe  joint  encore  l’autorité  de  la  loi  cum  notijpmi . 
On  fait  qu’il  exifle  une  très-grande  analogie  entre 
le  canon  emphytéotique  & le  cens  feÿncurial  j & 
cette  loi  cum  noùjfm  , déclare  imprescriptibles  les  • 
redevances  dues  par  les  emphyteotes.  Voici  fes 
termes  : nu  lia  danda  licenùa  et  qui  jure  cmphyuuùco 
rem  aliquem  per  40  vel  altos  quofeumque  annos  deù- 
mterit , dicenù  ex  tranfaHo  tempore  aominium  Jibi  in 
c'ifdcm  rebus  queefttum  ejfe. 

Les  anciens  imerpréres  voy oient  encore  dans  h 
loi  comperit , un  obAacle  à la  prefeription  du  cens. 

Cette  loi  déclare  en  effet  le  cens  imprefcriptible, 
même  quant  à la  quotité  ; mais  quelle  différence 
entre  le  cens  des  Romains  & notre  cens  feigneu- 
rial , tel  qu’il  exifle  aujourd’hui  ! ils  n’ont  de  com- 
mun que  le  nom.  Les  Romains  impofoient  un  cens 
fur  les  terres  conquifes , & cette  prédation  formoit 
le  patrimoine  de  l’état.  Chez  nous  le  cens  n’efl 
qu’une  redevance  privée  qui  n’a  aucun  trait  à la 
choie  publique.  Cette  loi  comperit , faite  unique-  . 
ment  pour  la  confervation  des  tributs  , ne  peut 
donc  s'appÿqucr  k une  prédation  abfotumcnt  étran- 
gères aux  tributs  publics,  qui  n’a  rien  de  commun 
avec  les  tributs.  C’cd  ainli  que  les  auteurs  qui  ont 
le  mieux  pénétré  le  fens  de  cette  loi , l’ont  inter- 
prétée. Ced  ainfi  qu’en  parle  Cujas.  Itemquod  dici- 
fur  in  L.  comperit  ejj  tantum  de  nibutis  alüfqtie  pen- 
jîtationibiu  publias , quit  us  p radia  nullo  temporis  {pa- 
tio redduntur  immunia , nçn  de  alio  jure  publico  prin- 
cipal 
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I elpaü  fine  fjcjTi , non  dt  jure  feutû.  u Quaflt  J la 
» loi  comptât , dii  Salvaing,  elle  ne  parle  que  des 
» droits  qui  font  dus  in  fgnum  futjcBionis  &•  fuperio- 
» ritatis , St  non  pas  de  ceux  qui  font  dus  in  rteogni- 
v tioncm  diredi  Jomini , comme  l’a  fort  bien  re- 
» marqué  Bartotc  ». 

Dunod  a également  remarque  le  véritable  fens 
de  cette  loi , & l'abus  que  l’on  en  avoit  fait  avant 
lui.  « Pour  prouver  , dit-il , de  prtferip.  part.  3 , 

»'  chap.  ta,  que  le  cens  fcigncurial  n’en  pas  pref- 
» criptible , on  allègue  qne  c’eft  le  tribut  même 
>5  qui  étoit  rifervê  1 la  république  romaine  dans 
nies  provinces , & que  la  loi  comperit  déclare 
» n’itrc  pas  fujet  i la  prefcripùon  , que  les  droits 
» de  fuperiorité  ne  fe  preferivent  pas , & que 
« le  cens  feigneurial  en  de  cette  efpèce  , (ur- 
» tout  quand  il  eft  dû  au  feigneur  qui  a la  juftice 
>*  fur  ces  fonds.  Mais  ces  railons  ne  paroiffent  pas 
r>  applicables  au  cens  feigneurial , car  la  loi  ro- 
» maine  ne  déclare  les  tributs  imprefcriptiblcs,  que 
» parce  qu'ils  font  dus  à caufe  de  la  (ouveraineté 
» & reconnoiflance  du  domaine  univerfel  que  les 
■ Romains  s’éroient  refervé  fur  les  terres  qu'ils 
» avoient  conquifcs , St  parce  qu’il  étoit  de  droit 
» public  & employé  au  fervicc  de  l’état  : or  , il 
» n’y  a aucun  de”  ces  motifs  qui  convienne  au 
» cens  feigneurial.  L’on  a fait  voir  qu’il  a été  conf- 
it titué  par  des  conventions  faites  de  particulier  à 
r>  particulier,  dans  la  feule  vue  de  leurs  intérêts 
» refpeélifs,  & auxquelles  les  parties  intéreffées 

» peuvent  déroger  à leur  gré d’ailleurs , il 

» ne  dépend  pas  de  la  juftice,  & n’en  tire  pas  fon 
r>  origine , car  il  ell  émané  de  la  propriété  , & la 
» juftice  des  feigneurs  vient  de  l’autorité  publique 
» dont  elle  fait  partie  ». 

Maintenant  que  nous  connoirtbns  les  motifs  de 
la  règle  qui  met  le  cens  fcigncurial  à l’abri  de  la 
prefeription,  voyons  ies  exceptions  dont  cette  règle 
eft  fufccptible. 

§.  VI.  Première  exception  à la  maxime  de  l’impref- 
criptibiùté  du  cens.  Pojfeffon  précédée  de  conuadiélion. 
Dans  les  coutumes  cenfuellcs , la  loi  qui  elle-même 
a établi  le  cens , veille  fur  fa  conservation , & 
d’après  la  maxime  qu’il  n’y  a point  de  prefcripùon 
contre  le  droit  public  , on  peut  mettre  en  doute  fi 
b)  poflëllion , lors  même  qu’elle  eft  précédée  de 
comradiélioa , a l’efficacité  d’opérer  l’extinSion  du 
cens. 

Mais  dans  les  pays  de  franc-aleu  les  motifs  de 
l'imptefcriptibilitè  du  cens  ne  font  pas , à beau- 
coup prés , aufti  impofans.  Ces  motifs  font  que  le 
eeniitaiie  poffède  non-feulement  pou»  lui , mais 
pour  le  feagneur , & qu’il  eft  toujours  cenfé  poffé- 
der  conformément  à fon  titte. 

Cette  imprefcriptibilité  eft  encore  fondée  fur  un 
autre  principe.  Tout  le  monde  connoît  la  diftinc- 
tion  du  domaine  direâ  & du  domaine  utile  ; ce 
dernier  feul  appartient  au  vaflal  ; le  premier  eft 
reftè  dans  les  mains  du  feigneur  : ce  domaine  eft 
un  droit  incorporel  , facultatif,  & par  un  privi- 
Jurifptudence.  Tome  VU 


PRE  68) 

lêge  particulier  aux  droits  de  cette  cfpéce,  celui 
qui  en  c A propriétaire  les  conferve  foio  an'rno  pof- 
fidendi.  Ainfi  un  feigneur  une  fois  en  poffeflion 
d’une  c i refte,  continue  de  la  pofléder  foio  anima  f 
quand  même  il  ne  feroit  aucun  ufage  des  facultés 
qui  en  dérivent.  Mais  fi  le  tenancier  annonce  qu’il 
poffède , 6c  qu’il  continuera  de  pofléder  allodiale- 
ment,  alors  tl  n’eA  plus  poAible  de  lui  fuppofer 
une  intention  conforme  à fon  titre;  une  déclara- 
tion aufli  précife  détruit  toute  préemption  con- 
traire ; de  même  s’il  déclare  formellement  au  fei- 
gneur qu’il  méconnoir  fa  dire&e  , qu’il  tient  6c 
entend  tenir  dans  fa  main  ♦ 6c  le  domaine  direft  6c 
•le  domaine  urile  de  fes  héritages  , il  eA  pareille- 
ment impoAible  que  le  feigneur  fc  prévale  contr* 
lui  de  la  poffeflion  intclleéhicllc  dont  on  vient  de 
parler.  Or  , la  contradiâion  opère  ce  double  effet  ; 
elle  intervertit  la  poffeflion  du  feigneur , elle  dé- 
termine le  cara&ére  de  la  poffeflion  du  vaflal.  La 
contradiélion  habilite  donc  le  cenfitaire  k preferire 
la  libération  de  la  dircâc  , au  moins  dans  les  cou- 
tumes de  franc-aleu. 

Voici  comme  les  jurifeonfuîtes  fe  font  expliqué» 
fur  cette  importante  queflion.  u Si  la  poffeflion  du 
«feigneur,  dit  Salvaing  , cA  intervertie  par  le 
n re/us  du  vaffal , il  n’cA  pas  débuté  qu’il  fuflit 
« de  trente  ans  pour  preferire  contre  , parce  que 
n dès-lors  U vallal  a commencé  de  pofleder  nomme 
n fuo  non  aliéna  ; 6c  ce  detaveu  étant  une  interver- 
» Aon  du  droit  du  feigneur  , il  acquiert  au  vaflal 
» la  poffeflion  de  la  liberté  ; à quoi  fe  trouvent  con- 
» formes  les  do&curs  du  droit  françois  6c  coutu* 

« mier».  Ufagt  des  fiefs , ckap.  //. 

« 11  cA  hors  de  doute , dit  Dunod  , que  leçons 
» en  direfte , quoique  imprefcriptible  par  la  feul® 
» ceflaiion  de  paiement  oc  défaut  de  reconnoif- 
n fance , peut  être  preferit  après  une  contradi&ion 
v capable  d’intervertir  la  poffeflion  du  feigneur  ». 
Des  prtfeript.  j , ch.  io . 

Dans  le  chapitre  fuivant , le  meme  auteur  s’oc- 
cupe de  la  main-morte , de  tous  les  droits  feigneu- 
riaux  le  plus  imprefcriptible , 6c  il  dit  : « il  faut 
n cependant  excepter  le  cas  auquel  le  main-mor- 
» table  fe  feroit  mis  en  poffeflion  de  la  liberté  par 
i»  un  aâe  de  contradiiVion  , feu  rte  £r  patiente  do- 
it mi  no ; car  il  pourroit  preferire  en  ce  cas  ».  M.  le 
préfident  Bouhier  , de  tous  les  auteurs  le  plus  favo- 
rable à la  main-morte , & en  général  aux  feigneurs, 
penfe  néanmoins  de  même.  « Un  fujet  ne  fauroit 
» parmi  nous  s’affranchir  d’aucun  droit  fcigncurial  , 
» par  la  voie  de  la  prefeription  , s’il  n’y  a quelque 
n jugement , ou  prefeription  de  trente  ans  au  moins , 
« précédé  de  conrradiéltoR  ».  Sur  la  coutume  de 
Bourgogne  y ch.  4/. 

lnitium  preferiptionis , dit  d’Argentré,  non  fis  J 
fimplici  foluttonii  cejfatione  ; feJ  ah  eo  die  quo  vajfal- 
lus  petente  domino  dtbitum  ne  gave  ri: , fi  dominas  non 
interctjfit , 6*  ita  yajfallo  in  pojfejfione  libcrtatis  confit* 
tuio  yfecuta  fit  prefcripùo  dcccnnaiis  est  titulo , oui  qum^ 
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decennatis  nofira , aut  appropriamentum . Sur  fart,  281 
de  la  coutume  de  Bretagne , n y. 

On  trouve  dans  les  auteurs  fui  van  s , la  même 
décifion  conçue  dans  les  mêmes  termes,  fiœrius , 
fur  la  coutume  Je  Bourges  , titre  des  Prtfcript.  §.  4 , verbo 
Item  ; Buridan  ,fur  V article  212  de  V trmandou , &c. 

u Suppofons , dit  Hcnrys , tome  2 , /tv.  3 , queft.  2 , 

» que  le  vaffal  dèfavoue  le  feigneur;  c’eft  fans  doute 
n que  par  cette  contradiction  le  vaffal  peut  pref- 
v crire  ». 

Coquille , coutume  de  Nivtrnots , titre  des  Fiefs  , 
art.  13  , accorde  les  mêmes  effets  à la  contradic- 
tion. « Quand  il  y a contradiction  du  vaflal , dit 
» cet  auteur , après  laquelle  il  cfl  demeuré  trente  < 
» ans  fans  être  inquiété,  la prefeription  ordinaire  de 
» trente  ans  eft  fans  difficulté  ».  Telle  eft  encore  la 
dccifion  d*Aruvius  , feudifte  allemand  très-connu  : 
il  s’explique  ainfi  en  parlant  du  cenfitaire  : de  feodis , 
ch,  3 : fi  pojfejfionem  dominït  dircCli  inierverierit , 6*  in 
pojfejfione  libérions  per  30  an  no  s fuerit , dominium  di- 
re 8um  eût  preferiptum. 

La  Peirère , dècif  fomm.  lett.  P , n° . 33 , décide 
de  même  « que  le  droit  feigneurial  ne  Ce  preferit 
» point  contre  le  feigneur  çar  le  vaffal , non  pas 
» même  par  cent  ans  , s’il  n y a contradiction  ; au- 
» quel  cas  fuffit  les  trente  ans  : la  jurifpnidence  de 
» notre  reflort  dit-il , conforme  à cette décifion  ». 

Cette  opinion  fi  uni  verfclle  n’efl  pas , comme  tant 
d’autres , fondée  uniquement  fur  l'autorité  des  ju- 
rifconfulres  ; elle  eft  confacréc  par  la  difpofition 
exprefle  de  plufieurs  coutumes.  Le  contre  Jifant  fei- 
gneur ou  vaffal  refpeCtivcment , preferivent  par  I’ef- 
pact  dt  trente  ans , à compter  du  jour  de  la  con- 
tradiction tolérée ; coutume  de  Nivernois,  titre  des 
fiefs , art.  1 4.  Après  laquelle  contradiction  la  pref- 
cription  commence.  Bourbonnois,  chap.  3 , art.  29. 

Nous  avons  préfentc  le  motif  effemiel  de  cette 
dccifion  ; elle  eft  en  outre  fondée  fur  ce  qu’une 
poflcflion , précédée  de  contradiction , n’opérc  pas 
une  Ample  prefeription , mais  une  ufance  ; c’cft-à- 
dire,  une  véritable  coutume  , qui  par  conféquent 
doit  avoir  la  vertu  d’abolir  ce  qu’un  titre  con- 
traire a établi.  C’eft  ce  que  d’Argentré  a voulu 
dire  en  diftinguant  entre  ce  qui  eft  preferit  & ce 
oui  eft  accoutumé  fur  l’article  177  de  la  coutume 
de  Bretagne.  Enfin  , cette  faculté  de  l’ufimce  eft 
bien  formellement  déterminée  par  l’article  330  des 
cahiers  de  la  coutume  de  Bourgogne. 

C’eft  donc,  comme  nous  l’avons  dit,  un  prin- 
cipe certain  que  b poflcflion  , précédée  de  contra- 
diction , acquiert  aux  tenanciers  la  libération  de 
tous  les  droits  feigneuriaux  , même  de  la  direôe. 

Mais  fuffit-il , pour  opérer  la  prefeription , que  cette 
dénégation  foi t faire  par  un  afle  extrajudiciaire  ? 
ou  bien  eft-il  néccffairc  qu’elle  foir  faite  en  jufticc  ? 
Il  y a des  auteurs  oui  tiennent  ce  dernier  parti. 
C’eft  b remarque  de  Dunod  à l'endroit  ciré  ci- 
deflus  : « il  y a , dit-il , des  auteurs  qui  exigent 
» que  cette  dénégation  ait  été  faite  en  jufticc  ». 

Catelau , d’après  lequel  Dunod  donne  (a  déci- 
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fion  , rapporte  trois  arrêts , tiv,  3,  ch.  30  ; le  pre- 
mier , du  19  juillet  1655  ; le  fécond,  du  10  dé- 
cembre 1674  ; le  troifiéme , de  l’anncc  1679  , qui 
ont  jugé  , dit  cet  auteur , « que  la  dénégation  doit 
» être  exprefle  6c  faite  en  juftice  pour  habiliter  le 
» cenfitaire  à preferire  contre  fon  icigneur  ». 

M.  de  1a  Roche  tient  b meme  opinion , Traité 
des  droits  feigneuriaux  , chap.  20  , article  premier, 
«Jamais,  dit-il,  l’emphycêotc  ne  preferit  la  di- 
» rcCte  contre  fon  feigneur  foncier , fauf  au  cas 
» qu’il  y eût  interverfion  de  poflcflion  ; favoir  , 
» quand  après  avoir  l’emphytéote  formellement 
» aénié  & contefté  en  juftice  au  feigneur  le  fonds 
» demandé , n'erre  point  mouvant  de  fa  dire&e , & 
» qu’apfès  le  feigneur  eft  fi  négligent  que  de  biffer 
» jouir  paifiblcmcnt  & franchement  remphytèote, 
» fans  lui  rien  demander  par  l’efpace  de  trente  ans  , 
» auquel  cas  b prefeription  a lieu , 6c  ne  pourra 
» apres  le  feigneur , lui  rien  demander  ». 

Oraverol,  annotateur  de  M.  delà  Roche,  ap- 
porte une  féconde  limitation  à b règle  générale  : 
il  prérend  que  b contradiction  eft  fans  effet , fi  le 
fonds  fur  lequel  elle  frappe  eft  aflis  dans  une  en- 
clave ccnfuelle  & bien  déterminée.  « En  matière 
» d'emphytéofe , dit  cet  auteur , il  eft  confiant  que 
» depuis  le  jour  de  1a  contradiction  , Pemphytéote 
» peut  preferire  contre  fon  feigneur  ; en  effet  , 
» ayant  dénié  fa  cenfe  6c  contefté  fa  prétention  , 
» if  faut  regarder  le  cenfitaire  comme  ayant  de- 
» meure  depuis  ce  temps-là  in  pojfejfione  tibertatis  , 
» laquelle  liberté  s’acquiert  dans  trente  ans  utiles  : 
» ainfi  Pemphytéote  preferivant  contr’  le  feigneur 
» à die  contradiClionis  feu  interverfx  pojfjfitnis  , il  eft 
» à couvert,  foü  temporis  exceptionet  même  contre 
» le  titre  primordial , pourvu  neanmoins  que  Pin- 
» terverfion  de  poffeflion  ait  bien  commencé  , en 
» conteflant  avec  une  perfonne  légitime , ou  que 
» dés  Içjbur  de  la  contradiction  , pqfieniia  fubfecuta 
n fuerit , c’eft-à-dirc , que  celui  contre  lequel  on 
» veut  preferire  du  jour  de  1a  contradiction , eft 
» demeuré  dans  le  filcncc , & a fouffert  volontai- 
» rcment  b poffeflion  de  celui  qui  a voulu  pref^ 
»crirc,  pourvu  qu’il  ne  s’agiffe  pas  d’un  terroir 
» uni  & limité  , de  fundo  fito  ui  loco  ferviti  ». 

Il  ferait  difficile  de  juftifier  cette  opinion  de  Gra- 
verai ; on  ne  voit  pas  même  fur  quel  motif  cHe 
peut  être  fondée.  Que  m’importe  que  les  héri- 
tages qui  environnent  le  mien  , foient  affujettis  au 
cens  ? Comment  fc  pourrait-il  que  cette  circonftance 
qui  m’eft  abfolument  étrangère , me  privât  d’une 
faculté  que  je  tiens  de  b loi , de  b faculté  de  pref- 
erire après  contradiction  ? Que  mes  voifins  foient 
libres  ou  ferfs  , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que , par 
b contradiction , j’ai  interverti  tk  ma  poffeflion  , 
6c-  celle  du  feigneur  ; & il  n’en  faut  pas  davan- 
tage pour  preferire  la  libération  du  cens. 

Quant  à l’opinion  de  ceux  qui  exigent  que  la 
contradiction  foit  faite  en  jugement,  elle  eft  fans 
doute  fondée  lur  le  préjud  cc  qu’un  aCte  de  ccttc 
efpècc  peut  faire  au  feigneur , lur  b facilité  avec 
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laquelle  on  peut  Coudrai re  aux  parties  intéreffces 
la  connoidance  des  a&cs  cxtrajudiciaircs. 

Ce  motiC  ed  trés-i4SConnable  ; mais  n'admettre 
que  les  contradiâions  judiciaires , n’ed-ce  pas  en 
porter  trop  loin  les  conféquences ! Que  ion  re- 
jette tous  les  afles  de  cette  cfpèce , dont  il  ed  pof- 
fible  que  le  (eigneur  ait  ignoré  l’exidence , cela 
cd  jude  ; mais  ne  peut-il  tes  connoitre  que  par  la 
voie  des  tribunaux  ? Par  exemple , lorfquc  b con- 
tradiction ed  confignce  dans  un  acte  contradic- 
toire avec  lui  ; certainement  il  U connoît,  & mieux 
encore  que  fi  dans  un  procès  elle  eût  été  fignifiéc 
à fon  procureur  ; pourquoi  donc  une  contradic- 
tion de  cette  efpéce  n auroit-elle  pas  la  meme 
efficacité  que  celte  faite  en  jugement  i 

§.  VII.  Stcondt  txerptian  J U maxime  Je  l'im- 
frcfçrïptïbUiU  du  cens  : du  ùers~actjuèreur  dans  Us  tou- 
tûmes  allodiales.  Le  preneur  à cens.  Ces  héritiers, 
fes  repréfentans  à titre  univerfel , font  dans  l’im- 
puifiâncc  de  preferire  la  libération  de  la  direâe 
«dans  les  coutumes  allodiales , comme  dans  les  cou- 
tumes cenfuclles , parce  qu'à  leur  égard  llmprcf- 
criptibiüté  du  cens  dérive  Je  la  loi  des  conventions , 
absolument  indépendante  de  U règle  nulle  une 
fans  feigneur. 

Mais  il  n’en  ed  pas  de  même  du  tiers-acqué- 
reur ; il  peut  preferire  l'affranchi  dément  du  do- 
maine dircd , lorfque  fon  contrat  porte  que  l’héri- 
tage qu’il  acquiert  ed  franc  & allodial  ; & c’ed-là 
le  point  de  divifion  entre  les  coutumes  ccnfuellcs 
& les  coutumes  allodiales. 

Dans  les  premières  , l’imprefcriptibilité  du  cens 
tepofe  fur  une  double  bafe  , 1a  loi  conventionnelle 
& la  loi  publique;  & cette  dernière  rejette  toute 
cfpèce  de  prcferipiian. 

Au  contraire,  dans  les  coutumes  allodiales,  la 
direâe  ne  doit  fon  cxidence  qu’à  la  convention  : 
le  titre  qui  l’établit  peut  donc  feul  mettre  obdacle 
à la  pref  ription.  Mais  ce  titre  ne  lie  que  le  preneur 
à cens,  fes  héritiers  & repréfentans  à titre  uni- 
verfel ; à l’égard  dit  tiers-acquéreur  , fa  podëflion 
n’a  rien  de  commun  avec  celle  de  fes  auteurs,  avec 
le  bail  primitif  ; fon  contrat  d’acquifition  forme 
fon  titre , & fa  pofleffion  commence  en  fa  per- 
fonne  : elle  n’ed  pas  nue  continuation  de  celle  de 
fon  vendeur , elle  ne  peut  par  confcquent  en  avoir 
ni  les  qualités , ni  les  vices  : ainfi  les  raifons  qui 
empêchent  le  preneur  à cens  de  preferire , ccflTent 
à l’égard  du  tiers-acquéreur.  En  effet , la  caufe  de 
fa  poileffion  cd  changée  par  fon  titre , & celle  du 
feigocur  ed  intervertie  par  la  nouvelle  acquîfition  : 
se  aluri  vendit  J fy  tresditâ , mtervenimr  pojfcjjio.  Le 
plein  domaine  cd  vendu  , le  tiers-acquéreur  a in- 
tention de  lepofféder,  & il  le  pofféde  en  effet, 
puifqu’il  ne  le  reconnoit  pas  dans  un  autre  ; il  peut 
par  confcquent  le  preferire. 

Tel  ed , pour  le  répéter  encore , la  ligne  qui 
fépare  les  deux  genres  de  coutumes  ; dans  celles 
oit  règne  b maxime  nulle  une  fans  feigneur , au- 
cune efpéce  de  preferiptiort , parce  que  la  loi  publique 
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la  rejette  dam  le  feul  cas  oîi  la  loi  conventionnelle 
pourroit  b permettre.  Dans  les  autres , le  tiers- 
acquéreur  , lorfquc  l'héritage  lui  eft  vendu  comme 
allodial , peut  preferire , parce  que  la  convention 
entre  le  feigneur  & le  preneur  à cens  ed  fans  auto- 
rité contre  lui. 

§.  VIII.  Troifeème  exception  à la  mjxime  de  Vim- 
preferiptibilité  du  cens . Des  coutumes  qui  déclarent  U 
cens  prefcriptible . Le  droit  commun , les  loix  des 
conventions,  b jurifprudence  des  arrêts,  le  fuf- 
frage  des  auteurs,  tout  , comme  on  l’a  vu  plus 
haut , tout  fe  réuni,  contre  l’extiii&ion  du  cens 
par  1a  feule  cc  (fit  ion  du  paiement. 

Cependant , il  n’eft  pas  impoflible  que  des  cou- 
tumes autorifent  cette  manière  d’acquérir  b libé- 
ration du  cens.  De  pareilles difpofitions  feront,  G 
Ton  veut , bifarres , contraires  aux  faines  maximes  , 
aux  vrais  principes  ; mais  fi  elles  font  écrites , fi 
typlles  font  énoncées  en  termes  qui  ne  prefentent  ni 
obfcurité  , ni  équivoque  ; enfin  , fi  elles  com- 
mandent fi  impérieufement  qu’il  foit  impolfiblc  d’en 
méconnoitrc  le  vœu  , il  faudra  déférer  à leur  au- 
torité. Non  de  le  gibus  fed  fecundüm  leges  judiçandum • 

Exifte-t-il  en  effet  des  coutumes  oc  cette  efpéce  ? 
Oui. 

Ces  coutumes  font  au  nombre  de  neuf.  Anjou  , 
Auvflfgne , Bourbonnais , b Marche , Loudunois  , 
Maine , Nivcmois , Normandie  & Lorraine.  Voici 
leurs  difpofitions. 

Nivcmois.  Cens , lois  & ventes,  6e  autres  droits 
appartenons  au  feigneur  ccnjitr  , font  prtfcripùbles  par 
prefeription  coutumière  , qui  ejl  de  trente  ans.  Art.  al 
du  chap.  des  Cens. 

Normandie.  PrefcriptioA  de  quarante  ans  vaut  titre 
en  toute  juftue  , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , pourvu 
que  le  pojfeffcur  en  au  joui  paijibUment  pendant  ledit 
temps , excepte  le  droit  Je  patronage  appartenant , tant 
au  roi  , qu  autres . Art.  511* 

Bourbonnois.  Cens  portant  dlrcéle  feigneurie , ét 
autres  devoirs  tinnucls  , font  prefcriptibles  par  l'efpace 
de  trente  années . Art.  1 a.  Arrérages  de  cens  & autres 
devoirs  portans  dircéle  feigneurie , fe  preferivent  par 
dix  ans . 

Auvergne.  Droits  6e  délions  , cens , 6e  autres  droits 
quelconques  , prefcriptibles , fe  preferivent  , s'acquièrent 
& fe  perdent  par  le  laps  6e  efpace  de  trente  années. 
Tit.  17 , art.  2.  Les  arrérages  du  cens  ne  fe  peuvent 
demander  que  des  trois  dernières  années. 

Anjou.  Le  fujet  ne  peut  preferire  , ni  acquérir  l'hé- 
ritage , rentes , devoirs , & autres  droits  de  fon  fei- 
gneur , ni  exemption  contre  lui  de  fes  droits  ou  devoirs^ 
dus  fur  l'héritage  6*  chofes  immeubles  , tenus  de  lui 
par  tenement  moindre  de  trente  ans.  Art.  440. 

Maine.  Art.  4^  , conçu  dans  les  memes  termes, 

Loudunois.  Cens  6-  rentes  foncières  ne  feront  pref- 
criptibles  par  moindre  de  temps  que  de  trente  ans. 
Cnap.  20  , art.  3. 

La  Marche.  Cens , rentes  & devoirs  quelconques, 
prefcriptibles  , fe  preferivent  6r  acquièrent , & perdent 
fans  titres  par  trente  aifs  continus  6*  accomplis . Art.  91# 
SSss  a 
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Quiconque  prétend  aucun  cens  ou  rente  fur  autrui , 
encore  qu'tl  ait  lettres  d' accenfement , ou  de  conflit  u- 
ûon  d'icelle  , doit  vérifier  néanmoins  quelle  lui  a été 
payée  depuis  trente  ans  ; autrement  fi  le  titre  efi  de 
temps  excédent  celui  de  trente  ans , efi  tenue  pour  pref- 
<rite  au  profit  du  debiteur  prétendu  a icelle.  Lorraine , 
des  Cens , art,  ij. 

Telles  font  les  coutumes  qui  difpofent  fur  la 
prcfcriptibilité  du  cens  ; toutes,  comme  Ton  voit, 
tint  une  difpofition  commune  : cens  fit  preferit  par 
trente  ans.  Mais  il  en  eft  deux  qui  vont  plus  loin  , 
qui  ajoutent  : les  arrérages  du  cens  fc  preferivent 
par  dix  ans  , Bourtonnois  ; par  trois  ans , Auvergne. 

Les  deux  efpèces  de  prefeription  que  ces  cou- 
tumes étabiiftent , la  précifion  avec  laquelle  elles 
distinguent  le  cens  8c  les  arrérages  du  cens , fem- 
blenr  ne  pas  permettre  d'élever  le  moindre  doute 
fur  leur  véritable  cfprit.  Puifqu’elles  difent  que 
les  arrégages  du  cens  fe  preferivent  par  dix  8c  )>aâ 
trois  ans , les  articles  qui  portent  que  le  cens  eft 
prefcriptible  par  trente  années  , doivent  néceflai- 
rement  s'appliquer  au  fond  même  du  droit  : il  pa- 
roit  impoffible  de  les  entendre  différemment  ; que 
cela  foit  ou  non  contre  les  principes , n'importe. 
La  loi  eft  écrite,  elle  eft  claire,  elle  eft  impé- 
rieufe  , 8c  il  faut  bien  plier  fous  fon  autorité. 

Cependant  on  s'eft  permis  de  lever  des  %>utes 
fur  le  fens  de  ces  deux  coutumes.  Un  jurifconfulte 
-qui , après  avoir  été  pendant  quarante  ans  la  lu- 
mière* 8c  le  conciliateur  de  fa  province,  vient 
de  faire  imprimer  un  commentaire  fur  la  coutume 
d’Auvergne  , dans  lequel , après  aveir  longuement 
~Sl  trés-iérieufcment  difeute  les  différentes  opi- 
nions des  commentateurs , comme  s'il  pouvoir  y 
avoir  deux  opinions  lorfque  la  loi  eft  précife , il 
finit  fa diflertarion  en  ces  termes:  u il leroit  peut- 
« être  pofTible  de  concilier  ces  deux  opinions  (celle 
**  qui  admet  8c  celle  qui  rejette  la  prefeription  du 
» cens  ) , en  diftinguant  les  cens  dus  au  feigneur 
» liant-  juflicier , ou  à un  corps  de  fîef  circonf- 
>i  crir , 8c  ceux  qui  dépendent  de  fimplcs  dire 61  es 
» volantes».  Comment,  de  M.  de  Chabrol , fur  l'ar- 
ticle 2 du  chap.  ty  de  la  coutume  d' Auvergne. 

Si  la  précifion  avec  laquelle  s’expriment  les  cou- 
tumes a Auvergne  8c  de  Bourbonnais,  n’en  a pas 
impofé  aux  commentateurs  , on  fe  doute  bien 
qu’ils  ont  encore  moins  refpeétc  les  autres , qui , 
rédigées  en  termes  plus  vagues , prêtent  un  champ 
plusvafle  aux  diflcrtations,auxdiilinétton$,an  defir 
malheureufement  trop  naturel  d'élever  fon  opinion 
particulière  au-dcfTus  de  l'autorité  de  la  loi.  Audi 
voyons-nous  la  plupart  des  interprètes  de  ces  cou- 
tumes, fur-tout  les  modernes,  foutenirque  l’effet 
de  leurs  difpofitions  doit  être  rcflreint  aux  arré- 
rages échus,  8c  que  le  fond  du  droit,  le  droit 
d’exiger  le  cens  à l'avenir  eft  im prcfcriptible. 

Ccfl  l'opinion  de  Coquille  dans  fon  commen- 
taire fur  l’article  ai  du  chapitre  5 de  la  coutume 
de  NWernois  : « le  inot  cens , en  cet  article , s'en- 
«1  tend , dit-il , des  arrérages  du  cens  ». 
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« Je  tiens , dit  Gtiyot , fur  la  coutume  de  fï 
n Marche , que  le  terme  cent  ne  doit  pas  s’en- 
n tendre  du  cens  emportant  directe  feigneurie , 
» par  deux  raifons  : i*.  le  cens  emportant  direâe 
n feigneurie  eft , de  fa  nature  & de  droit  commun , 
n imprefcriptihle  en  pays  de  coutume,  même  en 
» pays  de  droit  écrit.  L’article  93  dit  que  le  droit 
» ac  tief  eft  imprefcriptihle  : or , le  cens  empor- 
» tant  direâe  feigneurie  eft  un  droit  de  6ef ; com- 
» bien  de  fiefs  qui  ne  confident  qu’en  cenfives»  1 

Après  avoir  rapporté  l’article  de  la  coutume  de 
Tours  , tranferit  plus  haut , Pallu  , commentateur 
de  cette  coutume , continue  en  ces  termes  : u le 

» préfent  article  ne  s’entend  du  chef-cens 

n marque  ou  fymbolc  de  la  feigneurie  qui  eft  im* 
» prescriptible , quoique  le  ternie  de  cens  y foit 
» compris , qui  11e  doit  s'appliquer  par  notre  ar- 
» ticle  qu’au  cens  foncier  ou  rentes  foncières  n. 

Pocquet  de  lâvonière , Traite  des  fiefs , liv.  i i 
ehap.  1 , penfe  de  même  relativement  aux  cou- 
tumes d’Anjou  & du  Maine  : « parce  que  la  mou- 
» vance  eft  imprefcriptihle  entre  le  feigneur  & le 
» fujet  : on  a jugé , dit  cet  auteur , que  le  cens 
» qui  eft  la  marque  de  la  dépendance  du  fujet, 
■ devoir  être  de  même  nature , & pareillement 
» imprefcriptihle.  Bodcrcau , fur  l’article  45 1 de  la 
» coutume  du  Maine  , en  rapporte  un  arrêt  du 
w mois  de  mai  1565 , après  enquêtes  par  turbes, 
» en  la  ville  du  Mans  ; & la  même  choie  Ce  trouve 
» jugée  en  la  coutume  d’Anjou , par  un  arrêt  du 
» ta  mars  1 667 , rapporté  au  journaldes  audiences, 
» tom.  j , liv.  1 , chap.  10;  enforte  qu’on  y tient 
» aujourd’hui  pour  indubitable  que  le  cens  eft  im- 
» prefcriptiblc  , fusvant  le  fentiment  de  M.  du 
» Pinau , en  fes  Obfervtùons  [ta  ledit  article  440 
n de  la  coutume  d’Anjou  », 

Outre  ces  deux  arrêts  pour  les  coutumes  d’An- 
jou & du  Maine , il  en  exifte  trois  pour  la  cou- 
tume de  Nivernois,  des  années  ifço,  1721  & 
1763 , qui  jugent , difent  les  arretiftes  qui  les 
citent,  que  dans  cette  coutume  le  cens  eftimpref- 
criptible , & que  la  difpofition  de  l’article  21  du 
titre  des  cens  , ne  frappe  que  fur  les  arrérages. 

Ces  trois  arrêts  font  rapportés;  le  premier,  par 
M.  Louct , le a,  C,  forum.  ai  ; le  fécond , pat  Guyor , 
tom.  2,  pag.  fj;  8t  le  troifième,  par  Dcmfart, 
verbo  Prefeription. 

C’eft  ainfî  que  les  opinions  des  jurifconfultes  in- 
fluent fur  les  decifions  des  tribunaux  , & que  la 
jurifprudence  finit  par  prendre  la  place  de  la  loi. 
Mais  de  quelle  autorité  les  interprètes  s’érigent-ils 
en  réformateurs  des  coutumes  ? où  eft  leur  million 
pour  changer  une  loi  revêtue  du  fceau  de  la  vo- 
lonté publique  ? 

Mais  ce  defir  de  paroitre  plus  fageque  ht  loi; 
n’a  pas , il  beaucoup  prés , entraîné  tous  les  corne 
mentateurs.  Les  anciens,  ceux  qui,  plus  près  de 
l’époque  de  la  rédaâinn  des  coutumes , comioif- 
foicm  mieux  leur  cfprit,  puifqu’tls  connoiffoien* 
mieux  & les  ufages  précédemment  reçus , 
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rintendoB  de»  rèdafleurs  , penfoîent  bien  diffè- 
retnmcnc.  Ces  hommes  pins  inftruits  que  nous 
ne  le  fommes  aujourd'hui , où  avec  de  l’cfprit , on 
croit  pouvoir  fe  palier  de  connoifianccs , voyoient 
dans  les  textes  que  nous  venons  de  tranferire , ce 
qu’ils  renferment  en  effet,  c’cft-à-dire  , une  faculté 
accordée  aux  cenlîtaires  d’acquérir  la  libération  du 
cens  par  la  feule  ceflhtion  du  paiement.  Ainfi  pen- 
foit  Ma  (lier , qui  écrivoit  les  ufages  de  l'Auvergne 
avant  la  rèdaflion  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince , Mafuer , que  l’on  met , à jufle  titre , au 
rang  des  doéieurs , & Il  la  tète  des  praticiens  frati- 
çois.  hem  per  Uipfum  jo  artnorum , cenfus  feu  quavis 
annua  prefiatio  ptefertbitur  cliam  adverfus  prineipem  , 
feu  eccleftam , quoeumque  privilegio  non  otjl.inle. 

On  lit  dans  le  commentaire  de  Bafmaifon , qu’en 
1 582  , il  fut  décidé  apres  enquêtes  par  turbes , que 
dans  l’Auvergne  le  droit  de  cens  fe  preferitpar  la 
feule  ceffation  du  paiement  pendant  trente  années. 

Brodeau , dans  fa  Note  fur  l'art.  2 du  titre  17 
de  cette  même  coutume  d’ Auvergne , dit  qu'il  y a eu 
divers  arrêts  qui  ont  jugé  le  cens  prcfcriptible , 
même  contre  l'églife.  Il  en  cite  fpécialement  un 
du  7 février  1643  > tendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes , au  rapport  de  M.  de  Berullcs , en 
faveur  de  Pierre  Textoris  , contre  le  prieur  de 
Champagnat. 

Rigaltius  confidère  le  cens  comme  prcfcriptible 
en  Auvergne , fi  l’on  ne  prouve  que  la  preferip- 
tion  a été  interrompue.  Enfin,  Prohct  obicrye  fur 
cet  article  que  la  prefeription  du  chef-cens  eft  te- 
çuc  dans  cette  province  , même  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  reconnu  ou  qui  ont  été  condamnés  à 
payer. 

Chopin  , dans  fon  Commentaire  fur  l’article  4 de 
la  coutume  d’Anjou , rapporte  un  jugement  rendu 
après  enquêtes  par  turbes , qui  a jugé  conformé- 
ment au  texte  de  l’article  440  de  cette  coutume  , 
que  le  cenfitaire  preferit  la  libération  du  cens  par 
trente  ans.  De  quo  utrmatim  rogati  pragmaùci  ex 
curia  décréta  , ftve  in  banc  fenltnùam  , cenfus  bene - 
f.ciariaque  jura  vmnia  tolli  trteenna  prefcripuonc  apud 
andos , circiter  annum  ifpâ. 

Rouillé , dans  ion  Commentaire  gothique  de  la  cou- 
tume du  Maine , imprimé  en  tfjf , pente  de  même , 
que  l’article  43 1 de  cette  coutume  autorife  la  pref- 
eription du  cens. 

Duret , qui  écrivoit  dans  le  feitième  fiècle  un 
commentaire  fur  la  coutume  de  Bourbonnois , dit 
dans  fes  notes  fur  l’article  ia  du  titre  des  Pref- 
criptions  : « plufieurs  ont  rendu  les  cens  impref- 
n criptibles;  outre  la  raifon  commune  que  le  cens 
» cil  une  marque  de  rcconnoiffancc  envers  fon 
•>  feigneur , ils  difent  que  nulle  prefeription  fans 
» poiTcllion  : or , quand  le  débiteur  ceffc  de  payer , 
» il  ne  poffède  rien.  Ces  argument  font  froids , 
» parce  que  toute  cfpècc  de  cens  n’ert  illation  va- 
» table  de  fouveraineté  ; pour  le  fécond  , la  pof- 
» feffion  n’ell  iiécefiàire  quand  il  cil  queftion  de 
u chofcs  incorporelles,  comme  de  preferire  quelques 
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« devoirs  : qui  plus  efl  , le  débiteur  n’efl-il  pat 
» poffeffcur , au  moins  rétentcur  du  droit  d’autrui , 
u quand  il  ne  paie  ce  qu’il  doit  au  créancier } .... 
>1  ôc  ce  que  les  doâeurs  ont  dit  que  quatre  chofcs 
n doivent  être  à la  prefeription , l'interpellation  du 
» detteur , fa  bonne-foi , la  fcience  & tolérance  du 
» feigneur  n’a  point  de  lieu  aux  preferiptiens  de 
» trente  ans  ; la  feule  pareffe  du  feigneur  , fans 
» autre  formalité , cil  fufifante  pour  faire  accota- 
» plir  la  prefeription  ». 

Bafnage  , dans  fon  Commentaire  de  la  coutume  de 
Normandie,  fi  univerfellemcm eftimé  , non-feule- 
ment penfe  de  meme , mais  il  regarde  la  preferip- 
lion  du  cens  comme  favorable.  Voici  fes  termes 
fur  l'article  tt6  : «les  rentes  feigneuriales  peuvent 
» être  preferites  par  le  vaflàl  & par  le  feigneur 
» après  le  laps  de  quarante  ans.  Cette  prefcnption 
» de  la  part  du  vajŒjl  eft  favorable.  Arc  enim  ad 
» lucrum  quxrcndum  fpeHat , fed  libérais  omnem  con - 
n ternit , ex  fila  non  petentis  négligerais.  Quand  le 
» cens  eft  pris  pour  ce  droit  qui  eft  dû  en  recon- 
» noiffance  de  la  feigneurie  direâe  , il  femblc  qu’il 
» ne  foit  pas  plus  fujet  à la  prefeription  que  la  foi 
n & hommage  ; c'eft  pourquoi  Pontanus  a fait 

» deux  fortes  de  cens Nous  ne  faifons  point 

» ces  diftinâions , & toutes  les  rentes  feigneu- 
» riales  font  prcfcriptibles  ».  f oyrj  auff,  Beraut , fur, 
l’an.  116,  Sr  Peneile , fur  l’art.  07  de  la  coutume 
de  Normandie.  Ces  auteurs  rapportent  deux  arrêts 
du  13  décembre  1513,  & 15  juillet  1541. 

Enfin , M.  Salvaing , qui , quoique  magiftrat  dans 
une  province  régie  par  le  droit  écrit , connoiffoit 
très-bien  les  difpofitions  féodales  de  nos  coutumes  , 
décide,  de  la  manière  la  plus  affirmative  , que  dans 
celles  qui  font  l’objet  de  cette  differtation , le  cens 
fe  prderir  par  trente  ans. 

Voilà  les  fuffrages  pour  & contre  la  prefeription 
du  cens  : foit  qu’on  les  compte  , ou  qu’on  les  péfe, 
on  voit  que  ceux  qui  admettent  cette  prefeription  , 
font  au  moins  l'équilibre  avec  ceux  qui  fa  rejettent  ; 
& quel  poids  n'ajoute  pas  au  premier  la  lettre  , 
le  texte  formel  des  coutumes  ! 

Même  variété  dans  tes  monumens  de  la  jurif- 
prudenec  : des  deux  côtés  arrêts  & enquêtes  par 
turbes  ; mais  le  dernier  eft  pour  la  prefeription. 

Dans  l’affaire  jugée  par  cet  arrêt , il  s’agiftoR 
d’une  rente  bordelicre  due  au  chapitre  de  Ncvers  , 
fur  des  héritages  aftis  dans  le  Nivernois.  Le  fient 
Gafcoin , propriétaire  de  ces  héritages , conve- 
nait de  l’cxiftcncc  de  la  rente  ; mais  il  s’en  prè- 
tendoit  affranchi  par  la  prefeription.  11  ajoutoit  que 
rien  ne  conftatoit  que  ce  bordclage  fût  feigneurial  j 
qu’il  fâlloit  le  regarder  comme  roturier , 8c  con- 
féquciument  en  juger  comme  d’une  funplc  rente 
foncière. 

Le  chapitre  prouvoit , & prouvoit  très-bien  quo 
le  bordclage  en  litige  étoit  feigneurial , qu’il  for- 
moit  la  prédation  récognitive  de  1a  direâe  ; en  un 
mot,  que  c’étoit  un  véritable  fens.  Quant  à b 
prefeription  , le  chapitre  écartoit  l’article  ai  du  nu# 
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des  cens , par  le  paflage  de  Coquille  que  nous 
.«rom  tramcrit  plus  haut  ; il  dii'oit  avec  ce  com- 
mentateur : la  uifpofition  de  cet  article  n’eft  rela- 
tive qu’au*  arrérages  échus.  Le  droit  en  lui-même , 
le  bordclage  feigneuria! , en  un  mot , toutes  les 
prélations  récognitives  de  la  direâe,  font  impref- 
criptibles  ; & tel  eft  l’ufage  immémorial  de  la  pro- 
vince. C’eft  aujourd’hui  ,'pour  la  première  fois  , 
que  l’on'  met  en  problème  le  point  de  favoir  11  le 
cens eft  preferij  • î ble. 

La  première  des  enquêtes,  où  l’affaire  étoit  pen- 
dante, frappée  de  l’importance  de  la  queftion,  de 
fon  influence,  Sc  de  ’.’-fnèce  d’arbitraire  qui,  juf- 
qu’alors  , avoir  régné  fur  un  point  atifli  intèreflant , 
a penfé  qu’il  étoit  de  fa  fagçffc  de  confulter  les 
•laflcs;  et  les  premiers  magiftratî  de  toutes  les 
chambres  réunies  ont  jugé  d’abord  que  le  bordc- 
lage du  au  chapitre  étoit  (eigneurial , St  tenoit  lieu 
de  cens  ; en  fécond  lien , faute  par  le  chapitre  de 
rapporter  des  reconnoiffances  ou  des  preuves  de 
prédation  pendant  les  quarante  dernières  années , 
jls  ont  déclaré  le  bordelage  éteint  par  la  preferip- 
ion.  Cet  arrêt  cft  du  14  mars  1781. 

D’après  un  arrêt  atifli  folcmnel , précédé  du  plus 
fer icu x examen , & rendu  dans  une  forme  qui 
annonce  le  vœu  de  toutes  les  chambres  du  parle- 
ment , quel  doute  peut-il  encore  refter  fur  le  vé- 
ritable efprit  de  la  coutume  de  Nivcrnois , 8c  des 
huit  autres  qui , rédigées  dans  les  mêmes  termes  , 
difent  en  termes  fi  clairs , fi  pofitifs , que  le  ccn- 
£ taire  peut  acquérir  , pan  la  prefeription  , la  libé- 
ration du  cens  ? Qu’eft-cc  qui  pourra  fixer  les  idées , 
£ ce  n’eft  par  un  arfêt  de  cette  efpéce  ? 

Au  fond , cette  manière  de  voir  a-t-elle  de  fi 
grands  inconvéniens  ? Eft-elle  contraire  à l’effence 
des  chofcs  ? Peut-on  même  dire  quelle  choque  les 
principes  ? 

Des  inconvéniens , il  n’y  en  a pas  de  réels  ; la 

Çreuve  en  efl  fous  les  yeux  de  tout  le  monde.  En 
lonr.andie,  l’article  tai  s’exécute  littéralement; 
le  cens  efl  prcfcriptible  par  la  feule  ceffation  du 
paiement.  Cet  ufage  a lieu  de  temps  immémorial  ; 
8c  jamais  on  n’y  a vu  d’autre  inconvénient  que 
celui  d’obliger  les  feigneurs  de  veiller  il  la  confer- 
vation  de  leurs  droits.  A 1a  vérité , cette  obliga- 
tion , en  quelque  forte  impofee aux  feigneurs , peut 
deveoir  une  efpéce  de  iurcharge  pour  1*5  ccnfi- 
taires , par  l’attention  que  l’on  aura  d’en  exiger 
des  rcconnoiflânccs  tous  les  trente  ans;  mais  ce 
léger  préjudice  n’eft-il  pas  bien  compcnfé  par  l’inef- 
fimahle  avantage  de  pouvoir  prefcrire  la  libération 
du  cens , prédation  fouvem  modique , mais  fou- 
vent  très-oncreufc  ? Que  l’on  demande  aux  tenan- 
ciers de  la  Normandie  ce  qu’ils  préfèrent,  ou  de 
cette  faculté,  ou  d'être  des  fièclcs  entiers  fans 
donner  de  nouvelles  reconnoiffances. 

Quel  poids  n’ajoute  pas  cet  ufage  de  la  Nor- 
mandie aux  motifs  qui  militent  pour  la  preferipti- 
bilitc  du  cens  ? Dans  une  province  où  les  hommes 
twifiènt  avec  un  jugement  droit , un  efprit  actif  & 
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Vigoureux , une  grande  aptimde  à la  méditation  8c 
au  travail , 8c  peut-être  un  goût  particulier  pour 
les  combinaifons  de  la  jurifprudcnce  , les  opinions 
des  jurifconfultes  8c  les  décidons  des  tribunaux 
doivent  naturellement  avoir  beaucoup  d'autorité. 
Puifque,  & tous  les  jurifconfultes,  6c  tous  les  tri- 
bunaux de  la  Normandie  ont  toujours  penfé  que 
l'article  5 1 1 de  leur  coutume  autorife  la  preferip- 
tion du  cens , c’cft  donc  un  très-grand  motif  de 
voir  du  même  oeil  celles  des  autres  coutume)  qui 
font  rédigées  dans  les  memes  termes.  Cette  réflexion 
nous  a ramené  un  inflant  fur  nos  pas  : continuons. 

La  preferiptibilité  du  cens  cft-elle  contraire  à la 
nature  des  chofcs,  à l’effencc  de  la  tenure  cen- 
fuelle?  Nullement. 

Dans  les  neuf  textes  de  coutumes  que  nous  avons 
tranferits  plus  haut,  on  a remarqué  que  celle  de 
Nivernois  cft  la  feule  qui  affujettifle  à la  preferip- 
tion le  droit  de  lods  (objet  fur  lequel  nous  re- 
viendrons ) ; ainft  dans  les  autres , le  cens  pref- 
crit , reftent  encore  les  lods  8c  ventes  ; 8c  cette 

fircflation  cft  fuftifantc  pour  que  la  confervarion  de 
a feigneurie  , pour  qu’il  foit  vrai  de  dire  que  l’ef- 
fenec  de  la  direâe  n'a  reçu  aucune  efpéce  d’al- 
téraiion. 

11  efl  de  l’cffcnce  de  la  direâe  d’être  attachée  i 
un  droit  feigneurial  ; point  de  direâe  fans  une 
prédation  récognitive.  Autrement , pour  nous  fer- 
vir  des  expremons  de  Bafnage , fur  l’article  104 
de  Normandie  , ce  /croit  plutôt  un  fantôme  6c  une  chi- 
mère tjuun  vcruahU  fief,  pour  l’ordinaire  deux  ef- 
pèces  de  droits  récognitifs  de  la  direâe,  un  cens 
annuel , 8c  les  lods  aux  mutations  par  vente.  Mais 
le  concouts  de  ces  deux  prédations  n’eft  rien  moins 
que  néceffàire  ; une  feule  ftiffit  pour  l'exiftenced* 
la  direâe,  une  feule  remplit  le  vœu  des  loix. 

Il  y a des  coutumes , des  provinces  entières , où 
cette  réunion  du  cens  St  des  lods  cft  prcfquc  in- 
connue , où  la  feigneurie  direâe  n’emporte  que  i’un 
ou  l’autre  de  ces  droits.  Par  exemple,  dans  la  cou- 
tume  de  Chaumont , 6c  cinq  ou  fix  autres  de  droit 
commun  , le  cens  n’eft  pas  produâif  du  droit  de 
lods  ; il  faut  au  feigneur  un  titre  formel  pour  l'exi- 
ger. Au  contraire , dans  une  partie  du  Morvant  8c 
de  l’Anjou , dans  pluflcurs  cantons  des  différentes 
provinces , les  terres  cenfuelles  affranchies  du  cens , 
ne  doivent  que  les  lods  aux  mutations  par  vente  ; 
cette  prédation  eft  la  feule  que  les  cenfltaùcs  doi- 
vent à leurs  feigneurs. 

De  même , en  Normandie  , la  counime  regarde 
le  cens  comme  fl  peu  cffentici  à la  conditution  de 
la  feigneurie  direâe,  qu’elle  n'impofe  pas.au  fei- 
gneur  qui  fe  jonc  de  fon  fief,  l’obligation  d’en  fli- 
puler  la  rèfcrvc.  Avant  1580,  date  de  la  fécondé 
rédaâion  de  la  coutume  de  Paris , dans  ccue  cou- 
tume , dans  un  grand  nombre  d'autres  , la  réferve 
d’un  cens  annuel  étoit  également  inutile  pour  la 
régularité  du  jeu  de  fief. 

« Le  cens,  dit  ta  Toulgubre,  Recueil  de  jurif- 
» prudence  féodale  , ton t.  a , lit,  } , n.  J , qui  doit  fon 
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y*  origine  à la  dîrefte , n’cft  pas  cependant  de  l'ef- 
» fence  de  cette  même  dire&c  qui  peut  fubftfter 
» fans  lui.  Ainfi , dans  la  pancarte  contenant  le  ta- 
» rifpu  taux  des  lods  dns  au  roi  dans  la  Provence , 
«•rapportée  dans  le  quatrième  volume  des  arrêts 
» recueillis  par  Boniface,  Ton  trouve  Couvent  ces 
» cxprelCmns  : folvuntur  laudimia  ad  rationem  de  de- 
v n uiis  viginà  pro  libra  qualibet  de  poffeffionibus  fran- 
» ckU  & Je  non franchis , folvuntur  ad  raùonem , 8cc.  r». 

Ainfi  rien  (dans  la  prcfcriptibilirc  du  cens  qui 
choque  la  nature  des  chofes , rien  oui  altère  l'cf- 
fence  de  la  direÔe , puiCque  après  l'extinélion  du 
cens , les  lods  refient , & qu'il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  la  reconnoiffancc  de  la  dominité. 

A l'égard  des  principes  , la  faculté  de  preferire 
le  cens  eft  , à la  vérité , contraire  à la  maxime 
nulle  terre  fans  feigneur , & aux  règles  des  conven- 
tions. Mais  cela  le  concilie  par  deux  maximes  éga- 
lement certaines  ; la  première , que  les  loix  peuvent 
modifier  leurs  difpofitions  ; & la  fécondé , que  les 
parties  peuvent , en  contrariant,  déroger  aux  règles 
générales  des  conventions. 

Les  loix  peuvent  modifier  leurs  difpofitions. 
Après  avoir  établi  ou  fnppofé  la  règle  nulle  terre 
fins  feigne  ur , il  cfi  donc  très-permis  aux  rédaâcurs 
d’une  coutume  d'ajourer  que  , nonobstant  cette 
règle  , que  malgré  robfiacle  qu'elle  oppofe  à ta 
prefeription  du  cens,  néanmoins  les  cenfitaires  au- 
ront la  faculté  d'en  preferire  la  libération  ; & voilà 
ce  que  l’on  a fait  dans  les  coutumes  d’Anjou , du 
Maine , &c.  Ces  coutumes  étant  homologuées  , 
cette  modification  ayant , comme  tous  les  autres 
articles , la  fanétion  du  pouvoir  légifiatif , par  quels 
motifs  l'exception  auroit-clle  moins  d'autorité  que 
la  règle  ? 

Les  motifs  de  rimprcfcriptibilité  du  cens , pulfés 
dans  les  règles  des  conventions,  font , comme  nous 
l'avons  déjà  dit , au  nombre  de  trois  : deux  pro- 
priétaires par  indivis  ne  peuvent  preferire  l’un 
contre  l'autre  ; pour  preferire , il  faut  pofièder  ; 
perfontie  ne  peur  preferire  contre  fon  titre.  Mais 
feroit-il  impofiibîe  qu'mvbail  à cens  renfermât  une 
claufe  portant,  que  malgré  ces  règles;  que  malgré 
l'indic ifion  entre  le  feigneur  & le  cenfitnirc  ; que , 
quoique  le  titre  de  ce  dernier  ne  foit,  en  quelque 
forte,  qu’un  tirre  précaire;  enfin  que,  quoiqu'il 
foit  vrai  de  dire  qu’il  ne  devient  pas  pofierfeur 
du  domaine  direâ  par  la  feule  cclîation  de  paiement 
du  cens , néanmoins  il  pourra  preferire  la  libéra- 
tion de  ce  même  cens  ? Non  , fans  doute  , une  pa- 
reille claufe , fi  clic  étoit  écrite , feroit  exécutée  , 
puifqu’ellc  ne  feroit  contraire  ni  aux  bonnes  mœurs, 
ni  au  droit  public. 

Or , les  difpofitions  féodales  tics  coutumes  font 
bien  moins  des  loix  que  des  conventions.  En  les 
rédigeant , on  n'a  fait  autre  chofe  que  tranferire 
lcsclaufcs  les  plus  ordinaires  dans  les  inféodations , 
dans  les  baux  à cens  de  chaque  province  ; il  faut 
donc  les  regarder  comme  les  images , les  copies 
des  titres  primordiaux  ; il  faut  donc  croire  que  û 
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ces  titres  exîfioient  encore  , nom  y lirions  tout  ce 
que  la  coutume  décide.  Dans  celles  qui  difent  que 
le  cens  eft  prefcriptible  , c’eft  donc  une  vérité  lé- 
gale que , quoique  originairement  cette  faculté  de 
preferire  fonnoit  le  droit  commun  de  ccs  diffe- 
rentes provinces  ; que , par  une  dérogation  ex- 
preffe  aux  règles  générales  , les  cenfitaircs  fe  l’c- 
toient  réfcrvèc  dans  les  baux  à cens  ; & , pour  le 
répéter  encore,  une  pareille  convention  formant  la 
condition  cffenùdlc  du  contrat , doit  être  refpeâée* 

Voilà  les  motifs  qui  lions  déterminent  à croire 
que  les  neuf  coutumes  dont  nous  avons  tranferit 
les  textes  plus  haut , autorifent  les  cenfitaires  à 
preferire  la  libération  du  cens , 8c  que  c’eft  en 
choquer  l'cforit  autant  que  la  lettre , que  d’en  con- 
centrer l'cftet  fur  les  feuls  arrérages.  Nous  pen- 
fions , il  y a quelques  années,  différemment  ; nous 
avons  même  fait  imprimer  un  écrit  pour  établir 
l'afTertion  contraire  ; mais  des  réflexions  nouvelles 
nous  ont  ramené  à cette  opinion. 

§.  IX.  Quatrième  exception  à la  maxime  de  /’/m- 
prefcriptibilUè  du  cens.  Coutume  de  Berry.  L’article  1 4 
du  titre  des  Preferiptions  de  la  coutume  de  Berry  , 
par  une  difpofirion  toute  particulière , antonio  la 
prefeription  du  cens  par  le  tiers-acquéreur.  Voici 
les  termes  de  cet  article  : « le  nouvel  acquéreur 
» d’aucun  héritage  chargé  de  cens  ou  de  rente  fon- 
» cière , ne  preferit  ledit  cens  ou  rente  à l'encontie 
» du  feigneur  auquel  il  eft  dû  , tant  qu'icelui  fei- 
» gneur  eft  pavé  ae  fon  cens  ou  rente  par  l’ancien 
n lcigncur  utile  dudit  héritage  qui  a iceiui  aliéné  , 
» mais  feulement  commencera  la  prefeription  du 
» jour  que  l’ancien  feigneur  utile  dudit  héritage 
» chargé  de  cens  ou  rente  qui  a Iceiui  aliéné , aura 
» cefTè  de  faire  & continuer  le  paiement  defdits 
» cens  ou  rentes  : fi  n’cft  qu'au  précédent , le  fei- 
» gneur  cenfier  eût  été  duement  averti  de  ladite 
» aliénation  & poli  e (lion  de  l'acquéreur , auquel 
» cas  commencera  la*  prefeription  de  liberté  courir 
n du  temps  de  ladite  fcicnce  dudit  feigneur  ». 

§.  X.  Cinquième  exception  à la  maxime  de  Vimpref 
criptibilité  du  cens.  Dauphiné . La  jurifprudcnce  du 
Dauphiné  tient  le  milieu  entre  celle  qui  rejette 
toute  efpèce  de  prefeription  du  cens , 8c  celle  qui 
admet  la  prefeription  trentenaire.  Dans  cette  pro- 
vince le  cens  eft  prefcriptible  par  i’cfpace  de  cent 
années. 

a C’eft  , dit  Salvaing , Ufage  des  fiefs , ch.  1 3 } 
» une  maxime  confiante  en  Dauphiné  que  l’cm- 
» phytéote  preferit  contre  le  feigneur  tlireâ  par 
» l’efpace  de  cent  ans,  enforte  que  le  fonds  rc- 
» prend  fa  condition  naturelle  fans  érre  fujet  au 
» droit  de  cens  & de  lods  pour  l’avenir  , dont 
» M.  d’Expilly , chap,  183  , rapporte  fix  arrêts 
» du  parlement  de  Grenoble». 

Ainfi  dans  le  Dauphiné , le  cens  eft  impreferip- 
tible , mais  on  modifie  cette  règle  par  l’ancienne 
maxime  que  dans  quelques  termes  qu’un  ftatut  re* 
jette  la  prefeription , il  n’eft  jamais  cenfé  exclure 
la  prefeription  centenaire. 


Digitized  by  Google 


69*  PRE  PRE 

Ainfi  penfoient  Cujas  , Duaretl  , Dumoulin  , §.  XI.  De  t.t  prefcription  it  U JoùJul  du  cenA 

d’Argcntrè,  tous  les  jurifconfulws  des  quinzième  Le  cens  eft  une  charge  réelle,  hypothécaire  & in- 

& feizième  Cèdes , qui  feront  à jamais  les  lu-  diviCble  ; lorfque  I néritage  ou  le  territoire  qui 

mières  de  notre  jurifprudence.  en  eft  grevé  vient  i être  partagé  entre  plufteur» 

La  règle  eft,  dit  d'Argentrè  fur  l’article  56  de  copropriétaires  , chacun  d’eux  en  eft  tenu folidaire% 
la  coutume  de  Bretagne  , notes  2,46e  f,  qu'il  fuffit  ment , 8c  chaque  pariie  du  tout  eft  affeôée  au  paie- 

2u’un  ft.itut  prohibitif  opère  en  un  fcul  cas , 8c  ment  de  la  folidité  du  cens  ; le  cens , en  un  mot , 

e-là  il  tire  cette  confèquence  : generali  prtfcrip-  eft  totus  in  qualibet parte.  Cette  folidité  eft  fort  oné- 

tionum  abrogations  eam  quec  centenana  efi  abrogari  non  reufe  aux  tenanciers  ; peuvent-ils  en  preferire  la 

fit  puumium  ; qu'ta  talis  derogatio  faits  virium  6>  effet-  libération  ? 

tus  habet  ad  caleras  minores  ; nec  porrà  producenda  M.  le  Camus  , en  fes  Obfervations  fur  rarticle  124 

fit  aJ  banc  immemorialem  extraordinariam  & fiutgu-  de  la  coutume  de  Paris , prétend  que  la  folidité  du 

larem.  _ cens  eftimprefcriptible.  a On  a agité,  dit-il,  une 

P rater  es  nec  loquimur  de  preferiptione  centun  an-  » queftion  ; favoir  , G le  cens  payé  par  p.ir- 
noittrr.  , qux  poffejfto  efi  immemorabilis , cum  inter  » celles  pendant  plufieurs  années , c’eft-à-dire  , 

vaffallum  6e  dominum  prefcripùoncm  vetari  dicimus  n trente  ans,  f«  divife;  la  plus  commune  opinion 

nef  JC  hxc  pretferiptio  unquam  excluditur  his  verbis  ; » eft  qu’il  ne  fe  divife  point,  parce  que  le  titre 

praferiptione  non  objlanu.  Duarcn  , in  confueiudines  » primordial  empêche  toutes  fortes  de  prefrriptiens 
fend. , ch.  16.  n contre  les  feigneurs , hors  la  quotité  8c  les  arré- 

Prafcriptio  centenaria  nunquam  cenfetur  exclufa  , » rages  du  cens , mais  qu’on  ne  peut  pas  malgré 

ctiam  per  legem  prohibitivam  , 6e  per  unherfalia  ne-  n lui  partager  le  cens  en  plufieurs  parties  , pourvu 

gativa  geminata  verba , omnem  quameumque  praferip-  n qu'il  juftifie  par  quelque  titre  , quelque  ancien 

tionem  excludentia.  Dumoulin  , fur  la  coutume  de  » qu’il  foit,  qu 'autrefois  il  n’étoit  pas  divift  ». 

Paris  , §.  12,  n.  14,  Alciat , Rippa  , Cujas  tien-  ioifeau  rient  au  contraire , que  u les  tenanciers 

nent  la  meme  doftrine.  ont  payé  divifèment  pendant  l’efpacc  de  trente 

Pourquoi  cette  prérogative  de  la  polTcftion  cen-  ans  , ils  ont  preferit  la  libération  de  la  folidité. 
tenaire  ! C'cft  qu’une  pofTeflion  aufli  longue  eft  un  « Le  détenteur  ne  peut  être  convenu  folidai- 
véritable  titre.  H abcs  vim  tituli,  dit  Dumoulin;  » riment,  fi,  parl’efpacc  de  trente  ans , il  a payé 

c’eft  qu’elle  a la  force  d’une  convention  paftèe  entre  » feulement  i proportion  de  ce  qu’il  détient  ; car, 

les  parties  : talis  confuctudo  habetur pro  pailo , ajoute  n tout  ainft  que  la  quotité  du  cens , la  folidité  eft 

Duaren  , loc. ciu  ; c'eft  qu’elle  emporte  une  pré-  » prefcriptiblc  ».  Du  Dègutrpiffcmcnt , liv.  2 , cha- 

fomption  juris  6*  de  jure  ; c’eft  qu’elle  rend  vrai  pitre  dernier.  Ferrière  eft  du  même  avis  fur  le  titre 

tout  ce  qui  eft  poftible , facit  verum  omne  poffibile , des  Cens , §.  1 , n‘.  ses.  Cette  opinion  eft  fondée 

facitque  ut  videantur  interfuiffe  ornnia  qua  opporterat , fur  cette  maxime  de  droit  commun,  cens  efi  di - 

qtùbufque  optts  effet , ai  pcrficiendam  talem  praferip-  vif  b le  ; Loifcl , ’mfi.  coût.  liv.  4,  lit.  2;  & cette 

tionem  vel  taie  jus  inditcendum.  Vafgius,  controverf.  maxime  elle-même  a pour  bafe  la  loi  1 , C , de  col. 

illufi.  Ht.  2 , en.  St  , It.  il,  jus  patrim.  Cette  loi  porte  : omnes  qui  patrimoniales 

« Le  domaine  dircâ , dit-on , eft  demeuré  entre  fundos , five  communiter  fixe  ex  aj fe  detinent , pro  his 

» les  mains  du  feigneur  ; le  ccnfitairp  ne  Ta  pas  convcniendi  funt  ad  univerforum  munerum  ad  eofdem 

» poffédé  , & l’on  ne  peur  preferire  que  cç  que  l’on  fundos  perùnenûum  pro  raid  portion <• 

«>  poffèdc , in  tantum  praferip  tum  in  quantum  pof  Avant  ces  auteurs , Dumoulin  av oit  ouvert  un© 
M JfJTum  ”•  Salvaîng  repond  à cette  difficulté  t <*  il  opinion  différente  ; il  edime  que  lorfque  le  fei- 
» ne  fout  nas,  U fige  des  fi  fs , chap.  ty y s’ainufcr , gneur  a reçu  divifèment  la  prédation  folidaire  »’ 
t>  comme  M,  le  préfident  Expilly  Ta  dit  judic^eu-  ne  fut-ce  qu’une  feule  fois , il  eft  privé  par- là  do 

* fement , ehap.  182  de  fes  Arrêts , à la  fubtilitéde  l’exiger  à l’avenir  folidairement , jpourvu  qu’il  ait 

v quelques  doreurs  qui  difent  que , emphitcuta  non  reçu  de  % c ccnfitaire  , pro  pane  fuâ , pro  portions 

•>  pojfiJet  dominium  dire  fl um  ; il  fout  tenir  que  nul  ne  fia  6*  fine  proteflatione  ; voici  fes  termes  : verum  ejt 

»»  l a pofïedéc , puifque  durant  cent  ans  , nul  ne  quod  ex  qua  domnus  femel  feienter  partem  cenfus  ah 

» sTcn  cd  fervi,  & que  s’il  y a eu  un  feigneur  di-  uno  ex  pojfejfonbus  pro  parte , feu  portione  fud  6» 

» reâ  autrefois,  il  s’en  cd  départi,  l'a  quitté  & fine  protejiaûone  reetpit , ex  eo  ipfo  cenfetur  dtvifijfe 

n rem  s par  yn  fi  long  filence;  on  l’a  perdu  par  feu  divifonem  approbajfe  etiam  refpeflu  hypoüucas  6* 

*»  oubli , ou  pour  ne  s'eu  être  fervi,  ou  pour  ne  in  fiturum. 

n l’avoir  au  moins  fait  connottrew.  L’on  peut  ajou-  Dunod  s’ed  rangé  du  parti  de  Dumoulin.  « Jq 
ter  à ce  que  dit  Salvaine,  que  la  verra  de  la  pref-  n crois , dit-il,  que  le  laps  de  temps  n’ed  pas  né- 
cripùon  centenaire  étant  de  foire  préfumer  vrai  tout  » ceffairc , parce  que  la  folidité  n’ed  pas  de  l’cffence 

*e  qui  ed  poiTible , facit  verum  omne  poffibile , elle  >1  du  cens , 6c  qu’elle  ne  fe  perd  pas  au  cas  que 

lient  lieu  au  tenancier  d’un  titre  émané  de  tous  les  » l’on  propofe , par  la  preferiptiou , mais  par  la  vo- 

feigneurs  direéls  de  fon  héritage  , en  remontant  » lonté  du  feigneur  qui  la  divife  , 6c  qui  petitétTO 

juiqu’au  dernier  fuzerain  'f  car  ce  concours  ed  epr-  » connue  fans  le  fecours  du  temps , par  des  con-. 

Ornement  tr£$-pofliiilt.  „ jcélurçs  6c  par.  la  manière  dont  il  s’ed  expliqué 

dans 
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* dafts  fcs  quittances  ; en  un  mot , de$  qn*»î  paroît 

* que  le  feigneur  a quitté  un  de  fcs  ccnfitaircs  de* 
» la  folidité , il  ne  peut  plus  la  prétendre  contre  ati- 
» cun  des  autres.  Le  parlement  de  Befançon  Ta 
» ainfi  jugé  le  4 feptembre  1719  ».  Des  Prefcrip # 
lions  , part,  chap.  10 . 

Ces  trois  avi*  partagent  les  auteurs  ; le  pre- 
mier a pour  baie  un  principe  évidemment  faux  ; 
le  titre  empêche  toute  efpice  Je  prefcrip  rions , hors  Li 
quotité  6*  les  arrérages  du  cens.  Tout  cft  prefcrip- 
tiblc , excepté  ce  qui  eft  de  la  nature  de  la  mou- 
vance féodale  & cenfuelle  : on  n'a  jamais  porté 
^plus  loin  le  fyftcme  de  rimprcfcriptibUiré.  Or  , 
qu’cft-ce  que  la  folidité  fait  à la  nature  de  la  mou- 
vance ? Que  le  cens  foit  folidaire  ou  non  , en  eft-il 
moins  récognitif  de  la  feiencuric  ? 

La  fécondé  opinion  elt  dans  les  principes  féo- 
daux , mais  elle  choque  ceux  qui  doivent  régir  les 
contrats.  Un  feigneur  a inconreftablement  le  droit 
de  renoncer  à la  folidité , dès  qu’il  rcfulte  des 
termes  dont  il  s’eft  fervi  dans  la  quittance , que 
telle  a été  (à  volonté  ; pourquoi  cette  volonté  au- 
roit-clle  befoin  d’étre  confirmée  par  la  poflcflîon 
trentenaire  ? La  décifion  de  Dumoulin  eft  donc 
plus  équitable  : cetre  décifion  eft  également  con- 
forme à la  nature  des  cens  & aux  dtlpofitions  des 
loix  romaines.  Le  cens  eft  une  preftation  pure- 
ment réelle,  la  charge  porte  directement  fut*  la 
choie , & ce  n’cft  que  par  contre-coup  que  la  per- 
sonne eft  obligée,  lies  rei , non  perfona  pe/fonafub- 
fi citur%  c’eft  lexpidfion  de  d Argent  ré  ; enforte 
que  le  tenancier  n’eft  obligé  qu’à  nrifon  de  ce  qu’il 
potiède.  De-là  dérive  la  conséquence , que  la  na- 
ture du  cens  eft  d’êre  divifible  comme  les  héri- 
tages fur  lefquels  il  eft  afiis. 

Les  loir  romaines  décident  très-expreflement  que 
la  diviiion  s’opère  de  plein  droit , fi  le  créancier 
admet  un  des  coobligés  à payer  la  partie  de  la 
dette  dont  il  eft  tenu  pro  portions  fuJ , Sc  fans  au- 
cune refer vc  , ttatura  obligaàonis  plurium  reorum  dc- 
hindi  , eft  kujufmoJi , ut  inter  eo s fit  mumum  peticu  - 
lum  , quod  qtriacm  periculum  créditer  tollit  admittendo 
unum  ex  deb  torihus  pro  portions  Jud  folventem  ; idebque 
fit  Jivifio  Jebiri  inter  omîtes  reos  JebenJi  infoliJum  obli- 
gatos.  Liv.  1 , & Lpropter  C.  de  duobus  rets , §.  pen. 
wfl.  co.  §.  fi  plans  «S»  de  fuie.  Si  creditores  vejlros  ex 
pane  debiri  admit; fié  , quexqtum  vefl  um  pro  fuà  per- 
forai folventem  probaveriris  , aditus  rcHor  piwincia  , 
pro  fua  gr.tviute  , ne  aller  pro  altero  exigatur , provi- 
ddn.  liv.  18 , C.  de  paflis. 

On  a vu  dans  le  paftage  de  Dunod  , que  Ton 
vient  de  citer , que  dés  qnll  paroît  que  le  feigneur 
a remis  la  folidité  à un  de  les  cenfitaircs , il  ne 
peut  plus  la  prétendre  contre  aucun  des  autres  ; 
cette  décifion  étant  trés-im prêtante  , & Dunod 
ayant  négligé  de  l’appuver , il  ne  fera  pas  inutile 
de  rapporter  les  rnoti»  fur  lefquels  elle  cil  fondée  ; 
on  trouve  ces  motife  très-bien  développés  par  Bac- 
quet  * des  Droits  de  ju(üce , chap.  sa  , n.  247.  « La 
» jjûioti  peut  être  que  le  créancier  , en  déchargeant 
Jurijprudence.  Tome  VU 
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w nn  des  débiteurs  folidniremcnt  dhîîgé  , a c té  à 
» chacun  des  autres  débiteurs  & coobligés,  le  rc-‘ 

» cours  folidaire;  partant  eft  raifonnablc  que  la 
» dette  foit  divifée  entre  tous  les  débiteurs  d’icellc, 

» 6:  qu’ils  foient  de  meme  condition  , frnvant 
» l’obligation  par  tous  enfcmblemenr  paflec;  joint 
» que  la  loi  préfume  que  le  créancier,  lequel  a 
» décharge  un  des  débiteurs  de  la  folidité  trobli- 
» gation , par  la  réception  de  fa  part  & portion  p% 

» a eu  vouloir,  & que  fon  intention  a été  faire  le 
» fembhble  pour  le  regard  des  autres  coobligés  »j 
On  trouve  cette  décifion  dans  les  auteurs  les  plus 
rcfpeéhbles.  Paflum  tscitum  Jivifionis , dit  Bartole , 
uni  ex  dehhoribus  in  fiolidum  obügatis  faflum  caterls  , 
eri.m  abfer.ribus  & tgnoranribus  , prvdefl.  L’opittfon 
de  Bariole , ajoute  Bacquet , eft  lui  vie  tant  au  pa- 
lais qu’au  châtelet,  tam  in  fifr.pitci  Jebito , quart  anr, 
nuo.  Loco  cir.  • 

Ferrière  fait  ime  réflexion  qui  terminera’  ce  pi-  • 
ragraphe.  « Néanmoins  fi  la  quittance  ne  portoit 
» ces  mots , pour  la  pan  6’  portion  , en  cote  que'  le 
» créancier  confcflat  purement  & Amplement  avoir 
» reçu  telle  fomme  , qui  feroit  la  part  6c  portion 
» de  celui  qui  la  paieroit , toutefois  la  rente  n<? 

» feroit  pas  préfuméc  être  diviféc  , tanf  à l’égartî 
»»  de  celui  qui  auroit  payé  , que  de  fes  coobliges  »>• 

Sur  l’aniclc  t du  titre  des  Ccnfi  vis,  §.  »,  «:  a. 

XII.  De  la  pnfcnpvon  de  h ij'iouu  Ju  (eus 
de  U pjrt  du  cenfi uire.  Si  le  cenfuairc  a payi  le 
cens  à une  quotité  moindre  que  celle  portée  dans 
1er  titres  pendant  trente  ans , à un  feigneur  laïque, 
on  pendant  quarante  à l'églifc  , il  a prêtai:  la  li- 
bération du  furplüs  ; aintt , pour  me  i’ervir  des 
termes  de  la  coutume  de  Moutnrgis  , droits  een, 
fuels  faut  prefcripûHes  4 U nta.  Cette  décifion  cft 
de  droit  commun  ; elle  cft  écrite  dans  beaucoup 
decoutumcs,  Paris,  Nivcmois,  Auvergne,  Berry, 
Lille,  Péronne , fec. 

Mais  pour  que  le  vaÆil  puifle  ainfi  preferire 
la  libération  du  furplus  de  ce  qu’il  a payé , il  faut 
le  concours  de  deux  ctrconfttmces  ; la  première , 
que  les  preftations  aient  été  uniformes  pendant  le 
temps  nècefiaire  pour  la  prtferifûon  ; la  deuxième , 
que  ccs  preftations  aient  été  fanes  fub  nomme  rotins. 

On  trouve  ccs  deux  règles  écrites , l’une  dans  la 
coutume  de  Nivcmois  ,•  l'autre  dans  Dumoulin. 

« Le  feigneur  utile , comme  ccnfter , bordcllier  ou 
» rentier , qui  a payé  partie  de  la  redevance  par 
» lui  duc  pour  paiement  uniforme  pour  trerfte  ans , 

» a acquis  la  liberté  du  furplus  d’icelle  redevance  ». 
Nivernois,  ekjp.  j 6,  art.  z.  La  quotité  du  cens  f<j 
peut  preferire  par  trente  ans , fâueet  quando  le  ccn- 
fi taire  folvis  fub  nomne  totittt , tmquin i non  plus  Je- 
bens  ; fs  eus  ft  foi  commemoratione  majnris  (en fus,  quia 
runc  totus  confervatur.  Dumoulin  , fur  l’article  6 du 
chapitre  17  de  I*  coutume  d'Auverçnç, 

- §.  XUL  De  h prefeription  dé  l'efpece  du  cens.  Le 
fenlitairc  qui-,  depuis  trente  ans , paie  en  denretj 
Un  cens  court itu è-originairement  en  grains , pent-Â 
être  centra im  il  payer  dans  la  fui  te  , coniôrmémértj 
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au  titre  originaire?  Preftjue  tous  les  auteurs  qui 
ont  écrit  fur  les  ceofives , ont  traité  cette  queftion. 
La  plus  grande  partie  diftingue  le  ticrs-acquércur 
de  ['héritier  ou  repréfcntant  le  premier  ccnfttaire. 
Voici  le  réfultat  des  opinions  fur  ces  deux  objets, 
préfenté  jjar  Dunod  , dans  Ton  Traité  dta  preferip- 
tioM  , part,  j , chap.  10  : u prefque  tous  les  auteurs 
» eftiment  qu’il  n'y  a pas  lieu  à la  prefcrtpÙM  9 
y»  parce  que , difent-ils  , elle  détruiroit  le  cens  en 
'ai  détruiëmt  fou  efpèce  6c  fa  qualité  , à moins  que 
» ce  ne  foit  en  faveur  cfun  tiers-acquéreur  auquel 
» on  auroit  donne  une  dualité  ou  une  efpèce  dmé- 
» rente  du  tirce  primitif,  qui  pofféderoit  en  vertu 
» d’un  titre  nouveap , & qui  (eroit  en  bonne-foi  ». 

Le  tiers-acquéreur  peut  donc  preferire  l’efpèce 
du  cens,  encore  faut- il  qu’il  trouve  dans  fon  con- 
trat un  fondement  à -cette  prcjcriptian ! A l’égard 
• des  autres  tenanciers,  la  polfcflion  la  plus  longue 
eft  infufiifante  pour  convertir  le  cens  d une  efpèce 
en  une  autre  ; & fi-tôt  que  le  titre  eft  reprèfemè , 
il  faut  fc  conformer  à les  dépolirions.  Telle  eft 
l’opinion  régnante , elle  eft  tres-ancicnne , 6c  on 
la  trouve  partout  : eft-il  donc  permis  de  la  difeu* 
ter?  Pourquoi  non?  Les  jurifconfultcs  feroient-ils 
[es  feuls  condamnés  à fe  traîner  fur  les  idées  des 
autres  ? 

Si  on  examine  les  motifs  qui  ont  décidé  les  au* 
tcurs , on  voit  qu’ils  fe  fondent  finguliéreraent  fur 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  ; le  premier  eft 
du  24  mai  1581 , rendu  en  faveur  du  roi  de  Na* 
varre , en  qualité  de  comte  de  Marie  en  Vcrman- 
dois  : cet  arrêt  a condamné  un  tenancier  ï donner 
au  feigneur  de  Mark  une  poule  par  année,  con- 
formément su  titre  primitif,  quoique  ce  tenancier 
fut  en  poffcfuon  depuis  foixantc  ans  de  ne  payer 
que  cinq  fous.  Cet  arrêt  eft  le  premier  que  je  con- 
noiffe  fur  cette  queftion  : Chopin  le  rapporte  fur 
h coutume  (PAnjou  , part.  2 , chap.  1 , tïu  • , n.  4. 
D’après  lui,  tous  les  auteurs  le  citent;  mais  on 
ne  voit  nulle  part  ni  l’efpèce,  ni  les  moyens  des 
parties , ni  les  motifs  fur  lcfquels  il  a été  rendu. 
Comment  afleoir  une  décifion  fur  une  pareille  au- 
torité ? Qui  fait  s’il  n’cft  pas  le  réfultat  ae  quelques 
circon Üance-.  de  faits?  Il  n’cfl  rendu  que  contre 
un  particidier;  peut-être  Puniverfalité  payoit-ellc 
la  preftarion  en  efpèce.  Si  cela  étoit , 1 arrêt  n’au- 
roit  juge  autre  choie,  firton  que  la  pofteihon  d’un 
droit  ur.iverfel  fur  la  plus  grande  partie  le  conferve 
fur  tous.  Puifqu’il  eft  tres-poflible  que  cet  arrêt 
n'ait  pa>  jLgé  la  queftion , commençons  donc  par 
fécartcr.  Les  deux  autres  font  rapportés  par  Mor- 
nac , ff.  ad  Lcg.  d<  cootrak.  cmptlon  e.  Le  premier  cil 
du  19  décembre  1611 , 6c  le  fécond  du  8 mars  1612. 

Ccr  auteur  nous  a traafmis  quelque  choie  du 
Bût  &.  tles  moyens  fur  lcfquels  ces  arrêts  ont  été 
rendus  On  voit  que  celui  de  1612  n'cft  nullement 
l’efpèce  ; il  s'agidoit , non  d’un  cens , mais  d’une 
redevance  de  cinquante  livres  de  cire  dues  par  un 
évoque  à fa  cathédrale,  redevance  que  l’evèqite 
«voit  convertie  ep  une  prédation  de  huit  livres  en 
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argent , & quH  fut  contraint  de  payer  en  cire , con- 
formément au  titre  de  fondation.  Quelle  conté- 
quence  peut-on  tirer  pour  iacentive  , d'un  pareil 
arrêt  ? Cependant  quantité  d'auteurs  le  rapportent 
yumne  ayant  jugé  une  queftion  ceniuelle.  Quelle 
confiance  peut-on  accorder  après  cela  1 cette  foule 
de  citations  d'arrêts  qui  rempliftent  les  livres  de 
jurifprudcnce  i 

Rcftc  donc  uniquement  l'arrêt  du  26  décembre 
161 1.  Mornac  nous  a confervé  les  moyens  du  fei- 
gneur ; le  principal  étoit  tiré  de  la  loi  in  venditio- 
nibui  de  cuntroh.  empt.  ff.  Cette  loi  porte  efleitive- 
ment , ruhii  facil  error  nonùrùs  dm  de  corpore  confia/. 
On  a conclu  de- là  que  lorfqu’un  feigneur  avoit  reçu 
par  erreur  une  prédation  pour  une  autre  , cette 
erreur  ne  devoit  avoir  aucune  influence  , fi-tAt  que 
le  corps  & l’cfpéce  de  la  preflation  étoient  déter- 
minés par  le  utre  ; mais  il  ne  fout  que  jetter  les 
yeux  fur  l'efpèce  de  cette  loi , pour  fentir  qu'elle 
ne  peut  avoir  aucune  application  au  cas  dont  il 
s'agit.  Le  jurifcoofulte  luppofe  qu’un  objet  a été 
vendu  fous  une  autre  domination  que  celle  qui 
lui  appartient , & il  décide  que  la  vente  eft  va-  * 
labié,  lorfque  l’erreur  tombe  uniquement  fur  le 
mot , & non  fur  la  chofe  ; c'eft-à-dire , lorfque  le 
vendeur  reçoit  ce  qu’il  entendoit  réellement  acqué- 
rir. Si  in  nomine  Jwcnüamus  vtrunt  de  corpore  coop- 
tât vend'uio  voici.  Telle  eft  la  lettre  de  ceite  loi  ; 
quelle  analogie  a-t-clle  avec  notre  objet  ? Certai- 
nement le  jurifconfulte  n’entendoit  pas  décider  une 
queftion  de pnfcripùon  , encore  moins  une  queftion 
ae  mouvance.  Comment  donc  ces  hommes  éclai- 
rés ont- ils  pu  donner  dans  une  pareille  méprife  1 La 
chofe  eft  fort  dm  pie.  Après  dix  fiècles  d oubli , le 
droit  romain  reparut  en  Europe  comme  une  efpèce 
de  météore  : la  lumière  qu’il  répandit  fixa  tons  les 
regards  ; on  l’avoit  négligé  avec  la  plus  étrange 
barbarie  ; on  l’étudia  avec  une  forte  d’enthouftafme , 
& l'on  entt  y voir  la  décifion  de  tous  les  cas  pof- 
fiblcs.  Voila  la  marche  de  lefprit  humain;  le  pre- 
mier pas  qu'il  foit  après  être  forti  d'un  extrême  , eft 
prcfque  toujours  pour  fe  jetter  dam  un  autre! 

Tels  font  les  trois  arrêts  que  l’on  trouve  cités 
par-tout  comme  le  fondement  de  b jurifprudcnce 
aâuclle  ; le  premier  ne  prouve  rien  ; le  dernier 
n'eft  pas  dans  l'efpèce,  & le  fécond  porte  fur  une 
équivoque. 

Les  auteurs  qui  n’ont  pas  voulu  paroitre  plier 
uniquement  fous  l’autorité  de  la  jurifprudcnce  , 
ont  raifonné  fur  cette  queftion;  8c  voici  à quoi  fe 
réduit  leur  raifotmement  : ccue  prefcriptmn  ne  peut 
p a avoir  lieu,  parce  quelle  détruiroit  le  cent  en  dé- 
truifantfon  efpèce  6r  fa  qualité.  On  cou  vient  qu’il  fou- 
droit  rejetter  une  prefertptum  qui  détruiroit  fe  cens  ; 
mais  eft-ce-li  l’effet  dont  il  s’agit  ? qu’opère-t-elle  ? 
Rien  autre  chofe  qu’une  (impie  converfion  qui 
rf  influe  en  aucune  manière  fur  la  nature  des  chofes  , 
poifquc  avant , comme  après  cette  converfion , il 
exifte  toujours  un  cens  ayant , comme  l’ancien  , 

- cfpece  & qualité.  Mais  biffons  cette  dilcuÆon  cria 
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tique , Si  cherchons  dans  les  loix  féodales  la  dé- 
cilion  de  notie  difficulté. 

Les  droits  féodaux  font  de  trois  fortes , les  eflen- 
tiels,  les  naturels,  Si  les  accidentels  : ondiflingue 
pareillement  dans  une  mouvance  cenfuclle , ce  qui 
cil  de  fon  cite nce , ce  qui  cfl  de  fa  nature , & ce 
qui  ne  lui  eil  qu'accidentel.  La  rétention  du  do- 
maine dircâ  eil  la  feule  chofe  qui  foit  de  l'clTence 
de  cette  mouvance  „ elle  peut  exiller  fans  aucune 
prédation  qui  en  foit  récognitive  ; il  y en  a des 
exemples  : ainfi  un  fief  peut  être  affranchi  du  quint , 
du  relief,  même  de  la  préfentation  de  la  foi  au 
dominant  ; mais  cette  efpèce  de  mouvance  a paru 
trop  métaphyfique , on  a cru  devoir  y attacher  des 
prédations  réelles.  Les  coutumes  admettent  ou  fup- 
pofent  ces  prédations  ; elles  font  de  la  nature  de 
ta  mouvance , & le  feigneur  peut  les  exiger  fans 
autres  litres  que  la  coutume  & l'cxiilence  de  fa  di- 
ra.‘ic;  mais  quelle  que  foit  cette  prédation,  en 
efpècesou  en  argent,  conftdérable  ou  de  la  plus 
mince  valeur,  eue  remplit  également  le  vœu  de 
la  loi;  elle  veut  bien  cette  loi  fe  charger  d’établir 
& de  confervcr  une  redevance  récognitive , un 
cens , en  un  mot , mais  non  pas  tel  ou  tel  cens  ; 
la  forme  , la  quotité,  l'efpéce  de  cette  prédation  , 
tout  cela  ed  donc  purement  accidentel  ; ainlî  la 
rétention  du  domaine  direA  forme  l'cffcnce  de  la 
mouvance  c enfume.  Le  cens  ed  la  feule  chofe 
qui  i!M»c  de  la  nature  de  cette  mouvance  ; mais 
lefuMMu  cens  ed  purement  accidentelle  , 6c  ne 
dérive  que  des  conventions.  Or,  c'cd  un  principe 
inconredable , que  ce  qui  n’ed  qu’accidentel  Si  con- 
ventionnel , ed  fhjet  à la  prefcripào n. 

Encore  un  mot  : les  auteurs  tiennent  tous  que 
le  tenancier  peut  preferire  la  quotité  du  cens  ; mais 
cette  diminution  ne  détruit-elle  pas  bien  davan- 
t ,ge  le  cens , que  fa  converfion  d’une  efpèce  en  une 
a itre  ? La  plupart  de  ces  mêmes  auteurs  admettent 
la  prefeription  de  l'efpéce  en  faveur  du  tiers-acqué- 
reur; ils  ne  la  regardent  donc  pas  comme  for- 
mant la  fubdance  de  la  prédation. 

§.  XIV.  De  la  prefeription  de  l'obligation  de  porter 
lt  cent.  Cent  eji  pornblc , &•  non  requèrable  ; c’en  une 
m itime  du  droit  commun.  Le  feigneur  qui  a eu  la 
fie  litc  d'envoyer  chercher  le  cens  pendant  trente 
ans , a-t-il  perdu  le  droit  d’exiger  qu’on  le  lui  ap- 
porte chez  lui?  Ricard,  fur  l’article  35  de  la  cou- 
tume de  Paris , rapporte  un  arrêt  du  14  mai  1586, 
rendu  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes , u qui 
» a jugé  que  le  droit  de  faire  porter  par  les  tenan- 
ts ciers,  en  la  maifon  du  feigneur,  le  cens  qu'ils 
n lui  dévoient , ne  peut  être  preferit  par  quelque 
» temps  que  le  tenancier  ait  payé  en  fa  maifon  ». 
Je  crois  cet  arrêt  dans  les  vrais  principes;  le  cens 
ed  une  prédation  tout  à la  fois  utile  Si  honorifique  ; 
ce  double  caraêlérc  en  forme  l’eflencc , Si  l’obli- 
gation de  porter  le  cens  conduite , au  moins  en  plus 
grande  partie  , cet  honorifique.  Preferire  contre 
cette  obligation , ce  ferait  donc  dénaturer  la  chofe 
St  convertir  le  cens  en  redevance  foncière  ; con- 
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▼çrfion  que  la  feule  prefeription  ne  peut  pas  opé- 
rer , parce  que  la  nature  de  la  ccnfive  réclame  per- 
pétuellement. 

§.  XV.  De  la  pre/cription  des  arrérages  dû  cens 
(t  des  droits  échus.  Dans  l’article  feptiérae  de  l’an- 
cienne coutume  de  Paris , il  n’étoit  pas  parlé  des 
droits  8c  profits  féodaux  dus  par  le  vaffal  ; il  étoit 
feulement  dit  que  1a  prefeription  n’avoit  pas  lieu 
entre  le  feigneur  & le  vaffal  ; mais  les  réformateurs 
de  la  coutume  trouvèrent  à propos  de  mettre  i 
la  fin  de  l'article  ta  de  la  nouvelle,  que  les  profits 
de  fiefs  échus  fe  preferivent  contre  le  feigneur  par 
trente  ans , avec  l'exception  qui  ed  enluite , con- 
formément à l'avis  de  Dumoulin  fur  cet  article , 
nombre  16,  où  il  dit  que  ces  droits  & profits  cafuels 
fe  peuvent  preferire  par  trente  ans  contre  les  fei- 
gneurs  féeuliers,  8c  par  quarante  contre  l'églife. 

Ccd  aufTi  l'avis  de  Brodcau,  fur  Y article  11,  n.  a' 
à moins  qu’il  n’y  ait  faific  ou  indancc  pour  raifoa 
de  ces  droits , laquelle  interromprait  le  cours  de  la 
prefeription. 

Sur  ce  point  il  y eut  contedation  dans  l’afTem- 
blée  des  états  ; celui  des  ecclèfiadiqncs  requérant 
qu’au  lieu  de  trente  ans , il  fût  mis  quarante  ans 
pour  l’églife , comme  il  s’obfcrvoit  avant  la  réfor- 
mation  ; 6c  les  religieux , abbé  8c  couvent  de  Saint- 
Denis  en  France , 8c  de  faint  Jean  de  Jérufalcm  , 
remontrèrent  que , par  privilège  fpécial , confirmé 
par  les  papes  8c  par  les  arrêts  de  la  cour , on  ne 
pouvoit  point  preferire  contre  «ux-mêmes  par  cent 
innées  , lanobleffe  8c  le  tiers-état  foutenant,  au 
contraire,  que  la  prefeription  de  trente  ans  devoit 
avoir  lieu  en  ce  cas  contre  toutes  pci  tonnes  fans 
didinéfion , 8c  le  procureur  du  roi  proredam  que 
cet  article  ne  pourrait  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  du  roi.  " . 

Cependant  ces  profits  fe  preferivent  par  trente 
ans  contre  l’églife. 

Bacauct , en  fon  Traité  du  droit  de  déshérence  ; 
remarque  une  fentencc  des  requêtes  du  palais  , du 
9 mars  1 ^ , qui  l’a  jugé  ainfi  contre  les  religieux  , 
prieur  8c  couvent  de  faint  Martin-des-champs,  au 
profit  de  M*  Louis  Bernage,  avocat  au  parlement, 
qui  fut  renvoyé  abfous  de  la  demande  à lui  faite 
pour  le  paiement  des  lods  6c  vente  d’une  maifon 
par  lui  acquifc  dans  la  ccnfive  defdits  religieux  , 
avec  condamnation  de  dépens , parce  qo’il  y avoit 
plus  de  trente  ans  que  l’acquifuion  étoit  faite. 

Ce  même  auteur  remarque  une  fcntcnce  du  pré- 
vôt de  Paris , par  laquelle  il  fut  jugé  que  les  reli- 
gieux ne  pouvoient  demander  que  vingt-neuf  an- 
nées d’arrérages  des  rentes , 8c  un  arrêt  donné  i 
l’audience , entre  Mathurin  Cordac , appellant  d’une 
fcntcnce  donnée  par  le  jffge  de  Loudun  , le  11  juin 
1371 , d’une  part;  8c  les  religieufcs,  abbeffe  Sc 
couvent  de  Poitiers , intimés , d’autre. 

La  raifon  en  eff  , que  ce  font  des  fruits  féparés 
du  fonds , qui  n’en  font  qu’une  partie  ; quarum  ob- 
venùonum  , feiliett  conJicha  ex  lege  msuùcipali  , 6/  ea 
propter  illis  prefcribiwr  fpaùo  }0  annorum , ut  in  Omni - 
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bus  aJl'tOfÙbtU  pcrfonalibus  obùnet.  L:  ficui , C.  de 
Prcfripu  jo  vcl  40  annor.  Bariole,  fur  là  loi  mute 


leur  négligence,  s’ils  n'ont  pas  exigé  les  droits  & 
profits  calucls  oui  leur  étoient  dus  dans  un  temps 
Suffi  conftdêrabïe  que  celui  de  trente  ans, 

« Les  droits  féodaux  qui  font  échus  fe  preferivent 
1 1 par  trente  ans  contre  le  feigneur , même  contre 
« réglife,  à moins  qu’il  n'y  ait  faific  ou  inftance 
j»  pour  raifon  d’iceux  ».  Billccocq,  des  Fufs,liv.  4, 
chut*.  70. 

t’eft  donc  un  principe  certain , que  les  droits 
féodaux  échus  fe  preferivent  par  trente  ans , même 
contre  Fcglife  ; la  même  prcjcripùon  a-t-elle  lieu 


Dumoulin  tient  l'affirmative , St  fon  opinion  a 
été  fuivic  par  les  modernes. 

« A l’égard  des  îods  St  ventes , quints , reqnints , 
t>  reliefs  ^ 8c  autres  profits  dus  au  roi , à caufc  des 
tt  venditions  , aliénations  St  mutations  de  fiets 


» mouvant  de  fa  couronne , patrimoine  St  autres 
» héritages  tenus  en  ccnfivc  de  fa  majefté  ; St 
» tient-on  que  tels  droits  fe  preferivent  contre  le 
v roi  St  pareillement  contre  les  personnes  ccclé- 
» fîaftiqucs  par  trente  ans  » ? Bacquet , du  Droit 
-J:  déshérence  , chap.  7 , n . 21, 

u On  tient  que  cette  prcfcripùon  de  trente  ans  a 
*>  lieu  , même  contre  le  roi  ».  Dupleffis  , fur  Paris , 
du  Franc-dieu , liv.  2 , chap.  #. 

a Cette  prefcnpùon  a auffi  lieu  contre  le  roi , 
v Billccocq  , des  Fiefs , liv . 4 , chap.  70  , parce 
» qu’il  ufc  du  droit  commun  à cet  egard  ».  Bro- 
deau  , fur  V article  12  de  Paris , n.  12. 

A-t-elle  lieu  contre  les  mineurs  ? Dumoulin 
trftinrtc  que  non  ; voye%  les  raifons  qu’il  en  donne , 
§.7  de  V ancienne  coutume  de  Paris , n.  41.  Billc- 
cocq fe  range  de  fon  parti,  loco  citata.  « Profits  de 
n fiefs  fe  preferivent  par  trente  ans  ent^fnajeurs  » , 
dit  Brodeau , loco  .ciuto.  D’où  il  réfulte , fuivant 
cet  auteur , que  certc  prcfcrtpùon  ne  court  point 
contre  Us  mineurs.  Idem.  Dupleffis  , du  Frant-alcu , 
liv.  2 , chjp.  1. 

L’opinion  contraire  a trouvé  des  partifans.  • 

« Néanmoins , parce  que  la  coutume  parle  gé- 
r*  nèralemenr  Se  établit  une  prefcnpùon  fiatutaite, 
» il  eft  certain  que  les  mineurs  ne  fort  pas  cxccp- 
'»»  tés,  & qu’après  trente  ans  ils  ne  font  plus  en 
» état  d’exercer  le  retrait  féodal , demander  les 
v ventes  8c  honneurs,  quoique  le  contrat  ne  leur 
v ait  pas  été  exhibé  ».  Bouchcul , fur  Vanille  26  de 
Poiùcrs , n*.  28.  Voye\ ç Thevenot,  Lclct,  Confiant 
St  Ffilcau , fur  cet  article.  11  y en  a un  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux,  de  l’an  1599,  cité  par  Au- 
tomne, en  fa  Confèrence  fur  U loi  5 , C.  in  quib, 
cuuf.  in  inttpr.  refit.  ( Article  de  M.  Hlsjuos  , avo- 
cat au  parlement.  ) 

PRÉSÉANCE,  f.  f.  [Droit public.)  on  entend 
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par  cé  mbt , le  droit  de  fe  placer  dans  un  ordre  od 
dans  un  rang  plus  honorable  qu'un  autre. 

Le*  hommes,  trop  fou  vent  aveuglés  par  l’or- 
gueil ou  la  vanité , font  fi  portes  à fe  croire  fupé- 
r teurs  à ceux  auxquels  Us  font  inférieurs  en  dignité 
St  en  mérite , qu'il  a été  nécefiaire  d’affigner  les 
différences  qu’étabUffent  entre  eux  le  pouvoir,  les 
charges,  St  la  profelfion  qu’il* exercent. 

Ce  n’a  pas  été  fans  difiieuké  St  fans  de  forte* 
réclamations  qu’on  cft  parvenu  k régler  ces  pré- 
feances.  Nous  nous  bornerons  à indiquer  ici  celle* 
qui  ont  été  fixées  par  l’ufagc , par  les  ordonnance* 
ou  les  arrêts. 

L’ufagc  général  du  royaume  eft  de  regarder 
comme  îa  première  place,  celle  qui  eft  à main 
droite.  Ainfi , par  exemple , fi  le  lieu  d’affemblée 
eft  une  églife , ce  fera  la  place  k droite  en  entrant 
au  chœur  par  la  porte  de  la  nef,  qui  fera  la  plus 
honorable.  De  même  , dans  les  marches  , le  corps 
qui  va  à la  droite  de  l'autre  indique  fa  préfcance', 
Préfcance  du  clergé.  Il  eft  de  principe  qu’après  le 
roi  St  les  princes  de  fon  fang , le  clergé  eft , dan* 
notre  monarchie  , reconnu  pour  le  premier  corps  ; 
il  précède  tous  les  autres  ; c’eft  lui  qui  occupe 
le  premier  rang  dans  les  affemblées  des  états. 

La  raifon  de  cetteprèéminencc , fuivant  Domat  è 
eft  « que  les  ecclêliaftiques  font  les  miniftres  de 
» Jéfus-Chrift  , les  difpenfcteqp  des  myflgrcs  de 
» U religion  ; c’eft  cette  importance  clé- 

» vation  d’un  miniftère  fi  augufte,  qut^ïnnent 
» à cet  ordre , au-deffus  de  tous  les  autres  qui  ne 
v regardent  que  le  temporel , un  rang  diftingué  , 

» à proportion  de  leurs  différences*,  & quoique 
w tous  ceux  qui  font  de  ce  corps  ne  foient  pas 
» élevés  au  miniftère  (acré  de  ces  premières  fonc- 
» tions  , toutes  celles  qu’ils  exercent  fe  rappor- 
» tant  k cette  adtnimftration  de  l’églife  , l’ordre  dû 
» clergé  a fa  dignité  au-deffus  de  toutes  celles  des 
n autres  ordres  les  plus  élevés  »».  Cette  règle  n’eft 
pas  auffi  générale  que  Domat  le  prétend , & elle 
fouffre  beaucoup  d’exceptions  & de  diftinâirîns. 

Par  l’article  45  des  lettres  - patentes  du  mois 
d’avril  1695  , le  clergé  eft  qualifié  le  premier  corps 
du  royaume  ; le  parlement  uc  Bordeaux  a rendu 
hommage  k cette  loi,  en  déclarant , par  aâe  dit 
15  juillet  1630,  « que  les  préfidens  & ccnftil- 
» 1ers  de  ladite  cour  nom  jamais  prétendu  au- 
» cunc  préfcance  for  les  évêques  ». 

Mais  a l’égard  du  fécond  ordre  du  clergé , non- 
feuleinent  les  officiers  des  cours  fouveraines  , mai* 
fouvent  ceux  des  jurifdiâions  inférieures , onr  pré* 
tendu  k précéder  ; 6c  ce  font  ces  prétentions  qui 
ont  fait  naître  la  multitude  de  règlement  dont  noü* 
ne  pourrons  pas  nous  diipenfcr  de  rendre  compte. 

Un  arrêt  du  confeii  d’état  du  4 janvier  1629  * 
porte  , que  le  parlement  de  Touloufc  allant  en 
corps  à l’cgl île  métropolitaine , prendra  fcance  en 
la  première  1 h aire  attenant  celle  de  1' archevêque  , 6c 
aux  fui  Vante*  ; 6c  qu'en  toutes  autres  aflcrablccs  & 
cérémonies,  les  archevêques  qui  s’y  trouveront 
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*ncamail&  cnrocheti,  précéderont  les  pféfideni 
Ce  corfelllers. 

Préfcance  Jes  cours  fouvertsir.es  far  Ut  chapitres. 
La  cour  des  comptes , celle  des  aides  & finances 
de  Montpellier , cri  en  pofleffion  de  précéder  le 
chapitre  de  la  cathédrale  de  cette  ville  , dans  les 
cérémonies  où  ces  corps  fe  trdùvem.  11  paroit  que 
l'on-a  voulu  faire  cxceptiori  en  faveur  des  chapitres 
nobles  , & accorder  à ceux-ci  la  rrifeante  mémè 
fur  les  cours  fouveraines  ; car  l'edit  de  création 
«le  la  cour  des  monnoies  à Lyon  , en  ordonnant 
qu'elle  précéderait  toutes  les  autres  compagnies  , 
ainfi  que  tous  les  cltapitrcs  de  ht  même  ville',  a 
néanmoins  excepté  les  chapitre  & comtes  de  Lyon , 
à l'egard  dcfqucls  le  légiflatcur  entend  tju'd  ne  foit 
rien  itmoW. 

Préfcance  Jet  chapitres  fur  les  officiers  Je  ju/lices 
inferieures.  Les  mêmes  lettres-patentes  qui  accor- 
dent la préfcance  aux  mxgiftrats  des  cours  fiipérieures 
fur  les  chapitres  ordinaires , rendent  à ceux-ci  la 
fupériorité  fur  les  officiers  des  jufliccs  inférieures , 
car  le  légiflatcur  déclare  vouloir  que  « les  corps  des 
»>  chapitres  deséglifes  cathédrales  précèdent  en  tous 
» les  lieux  ceux  des  bailliages  & fiéges  préfidiaux  ». 

11  veut  autîï  que  ceux  qui  font  n titulaires  des 
u dignités  defdits  chapitres , précédent  les  préfidejp 
» des  préfidiaux  , les  licutenans-généraux  . & les 
» lieutenans-criminels6tparticu)«:rsdefdits  fiéges  ». 

Enfin  il  veut  que  les  chanoines  précèdent  les 
confcllters  6t  tous  les  autres  officiers  u des  mêmes 
» fiéges,  & que  même  les  laïques,  dont  on  cfl 
» obligé  de  fc  fervir  en  certain  temps  pour  aider  au 
» fcrvtce  divin , y reçoivent  pendant  ce  temps 
» les  honneurs  de  l'égide,  préférablemenr  à roui 
si  les  autres  laïques n.  ■”  «'■'  ■'  1 ' 

1-eroi  de  Lorembrunc  rapporte  un  afrét  du  oon- 
feildu  S7  janvier  1667 , fur  l'article  9 de- ia  cou- 
tume de  Boulonnois,  par  lequel  u le  prelident  liera- 
» tenant-général  du  Boulonnois  & le  iieutenant- 
11  criminel  du  meme  fiège  ont  été  maintenus  on 
u la  noficfiimi  de  prendre  place  dans  les  liautes 
11  Halles  dudtocur,  du  côté  gauche  de  léglile  ca> 
V thèdtale  de  Boulogne , entre  les  dignitaires',  au-  ( 
ai  de  ffits  des  chanoines  ; lavoir,  le  préfident  licu- 
71  tenant-général  entre  le  chantre  8t  le  pénitencier-; 

>1  & le  lieutenant-criminel  entre  le  pénitencier  de 
n les  chanoines , pourvu  qu’ils  Aillent  en  robe  de 
11  magifirature  ». 

Ces  modifications  , an  lieu  defatisfairc  les  diffè- 
re!» corps  , & de  prévenir  les  diffenfions  de  la 
.vanité , n’ont  fait  au  contraire  que  les  multiplier. 

* En  1740,  M.  le  dut  d'Orléans  ayant  paflè  à 
Amiens,  le  corps  de  la  ville  8t  le  chapitre  fc  ren- 
dirent au  même  infiant  dans  la  maifon  où  ce  prime 
s’étoit  arrêté , peur  le  complimenter,  l e doyen  du 
chapitre  s'étoit  déjà  avancé-,  avoit  fait  fa  révé- 
rence , 6c  fe  difpofbitp  porter  la  parole  , lorfqee 
J’imendant  de  la  provint*  appcUa  le  premier  éche- 
yin , 6c  lui  dit  que  c'étoit  àJiiijlc  parier  le  premier  : 
le  chapitre  s'en  plaignit , nuis  noucbflant  les  obier- 
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varions , l'hontieur  de  haranguer  le  premier  fut 
déféré  au  corps  de  ville,  < ■ 

Les  agens  du  clergé  difent , dans  leur  rapport  de 
1745  , que  M.  de  Saim-Florenritt , alors  mmlflrc  , 
écrivit  que  le  roi  avoit  dèfapprouvé  la  condtdté 
des  maire  6c  échevins. 

•Il  réfiilte  de  ce  que  nous  venons  de  dire , que 
quoique  en  général  le  clergé  fort  regardé  comité 
II-  premier  corps  de  la  mofwrchit,  il  y a bien  de* 
cas  particuliers  où- les  laïques,  combinés  -en  digni- 
tés, ont  le  pas  Ou  la  place  au-deflù*  des  eèdétiatf 
tiques  ; il  y a même  tout  lieu  de  croire  que  le* 
lettres- patentes  dé  1697-,  n'accordant  la  vrefcanct 
fur  les  bailliages  8c  fiéges  préfidiaux , qu’aux  cha- 
pitres des  égides  cathédrales , ceux  des  églilês  Col- 
légiales ne pourraient  s’en  faire  un  titre  pour  pré- 
tendre le  meme  honneur  fur  les  officiers  des  bail- 
liages. Et  en  effet,-  comme  l’obferve  Déni  l'art , fi 
le  légiflatcur  eût  entendu  accorder  indiftindement 
à tous  les  chapitres  le  pas  fur  les  officiers  de  juftice , 
■1  n'eut  pas  employé  dans  l'édit  la  tcflriérion  d4 
chapitre  des  églif'es  cathédrales. 

Au  furplus , c’eft  bien  moins  par  leurs  dignités 
que  par  leurs  vertus , que  les  cccléflaftiques  doivent 
ambitionner  los  préfeJuces  & les  dirtin  riions  ; toute* 
les  fois  que  des  corps  du  clergé  ont  une  loi  pofitlve 
en  leur  faveur,  il  leur  cft  fans  cloute  permis  de  la 
faire  valoir  & de  fe  maintenir  dans  les  honneurs 
que  le  légiflatcur  leur  a accordés;  mais  comme  la' 
modeflie  eff  la  vqrtu  qui  leur  fled  le  mieux , il* 
doivent  éviter  de  paraître  jaloux  d’ufurpcrlcs  pre- 
mières places,  parce  qu'une  vanité  trop  •apparente' 
choque  les  autres  corps  , & occafionne  des  feaa- 
dates  qui  nuifent  à.  la  religion  & à lés  minifltesi  • 
-C’étoit  -avec  raifort  que  M.l’avocat-général  éii!- 
ben  de  Voifin .-portant  la  parole  dans  linc'cpn» 
teflarion  qpi  s'étoil  élevée  entre  le  flège  préfidial’ 
6c  le  chapitre  de  Vitry , relativement  è la pre\èane< , 
difoit,  uqnéïlorfilii’il  s’agifloit  de  la  prjfcjr.ee  des 
» différeras  eotps  dechaque  ordre , un  corps  laïque 
» pouvoit lavoir  ta  préjeanoe  fur  un -corps  eeclè— 

• liaffiqfies  fuivantqua  différentes  confidérationr 

* rend  niant ’t'un  otr  l'autre  plus  ou  moins  rccom- 
n trauulable».- Conformément  à oette  opinion,  te 
parlement  rendit,  le  il  juin  îyyi , un  arrêt  pir 
lequel  il  jugea  que  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agi- 
rait pas  de  fondions  cccléfiaftiqucs , le  prandial' 
précéderait  le  chapitre , foit  de  corps  1-  corps , fort 
de  députés-à  députés.  1 . 

Nous  avons  parlé  àtrpréjè.uxes  enve  lcs  ecclé- 
fiafliques  té  les  larquès  ; mais  il  eu  cfl  de  parti- 
culières à l'ordre  du  clergé,  & cjxsi  réllsltont,  foit 
de  la  dignité  de  leurs  fondions,  comme  les  Car- 
dinaux , les  patriarches , les  archevêques , les  évê- 
ques, les  abbés  eomtnen datai rcs  ; foit  de  leurs  avan-1 
cemens  dam  les  ordre  s facrés , comine  les  prêtres , 
les  diacres , les  fous-diacres  ; on  de  leurs  miniffères 
de  parieurs,  archidiacres,  doyens  ruraux  , curés; 
ou  des  qualités  de  #tirs  bénéfices  , comme  cha- 
noines d'égiife  cathédrale  ou  de  collégiale  : toute* 
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fCf  ni»nc«  dans  titre)  , dans  leSdigtutés, 
donnent  lieu  à des  piifipjieas  qui  fou  coni'scrées 
par  l'ufage. 

. Il  cft  eiTentiel  d'obferver  que  les  personnes  pour- 
T.HSÎ  A’  dignités  ot|  de  charges  auxquelles  la  pri- 
jfèance  cil  accordée  fur  d’autres , ne  peuvent  i'esi- 
ger  que  lor/qu'«U«s  font  revêtues  des  marques! de 
leurs  fonâions.  Ccft  ce  qui  tut  axpolè  avec  beau- 
coup de  jufteffe  , en  1761  , par.  M.  de  Saint* 
Fargcau , dont  les  conclurions  furent  fuivies  per 
l’arrêt  du  19  décembre,  rendu  en  faveur  du  lieu? 
tenant-criminel  de  Saunnir , contre  le  lieiqenaMt 
général  d'épée  au  même  ftége.  Cet  arrêt  pronan- 
çoit  que , quoique  le  lieutenant-général  d’épée  eût 
h pré  fonce  fur  les  officiers  de  ce  fiège  après  le 
lieutenanr-gcnéral  de  robe  longue  , “ il  ne  pourrait 
u néanmoins  la  prétendre  torfqu'U  feroit  vêtu  en 
» perfonne  privée , & que  les  autres  officiers  fe- 
» raient  revêtus  de  l’habit  de  tnagjûrat  v. 

Préfiance  du  parlement  fur  ie  .cour  des  aider.,  L'ar- 
ticle 48  de  la  déclaration  du  24  août  1734,  Con- 
tenant réglement  entre  le  parlement  & la  cour  des 
iides  de  Bordeaux,  porte,  que  « dans  toutes  tes  aftem. 
n blces  particulières  où  il  fe  troquera  des  officiers  des 
v deux  cours , le  premier  prèfidem  de  la  cour  des 
» aides  aura  le  pas  , le  rang  & la  fèance  immédiate* 
V ment  après  le  dernier  des  ptéûdéns  du  parlement , 
» & ayant  le  doyen  des  confcdlcrs  de  ladite  cour , 
« 6c  tous  les  confeillers  de  la  grand  - chambre , 
» préfidetts  6c  confeillers  des  requêtes  ; 8c  à l'égard 
» des  autres  préfidens  de  ladite  cour  des  aides , ils 
» auront  le  pas,  le  rang. & la. fèance  immèdiate- 
» ment  après  lefdits  préfixent  aux  enquêtes  6c 
» confeillers  de  grand-chambre , & avant  le  doyen 
u St  tous  les conlêillefnks  enquêtes;, 8c  pour  ce 
u qui  copcerne  les  epnfcUicrs  de  ladite  cour  des 
q aides , ils  n'aiiram  rang  8c  fèance  qu’après  le 
iî  dernier  des  confeillers  du  parlement  ». 

Préfiance  du  fénichal fur  leprifidial.  II  feroit  peut- 
♦trci  dcfircr  qu'il  y eût  une  déelaratipn  dont  les 
articles  fixaffemi  au  in  clairement  le  rang  que  dos. 
Vent  occuper  les  membres  des  différens  porps  ; cela 
préviendrait  beaucoup  de  cooteftations.  En  1747 , 
«1  s'en  éleva  une  entre  le  comte  de  Mouchy.,  féne- 
dial  & gouverneur.de  Ponthicu  , 8c  le  lteutenant- 
général  aü  préfidial  8c  à la  fènéchauffée  d’Abbe- 
ville ; l'arrêt  qui  fut  rendu  à ce  fnjet  au  confeil , 
St  qui  cft  du  afi  août  1747 , ordonna  que  dans 
» toutes  les  affcmblées , cérémonies  Sc  réiouif* 

» fanées  publiques , M.  de  Mouchy , en  fa  qua- 
rt lité  de  fénéentd , auroit  la  prifiance  fur  le  pré- 
» fidial , 8c  marcherait  à la  droite  du  prèüdent , 
n fur  U même  ligne  ». 

Le  même  arrêt  décida , « que  ledit  fieur  de 
■ Mouchy  feroit  averti  par  le  greffier  dudit  fiège  , 
n des  ordres  qui  auraient  été  donnés  pour  lefdites 
w cérémonies  8c  rêjouiffànccs  publiques  , lorfque 
» ledit  fcnéchal  feroit  préfent  en  ladite  ville  r, 
La  jurifprudcnce  des  arrêts  cft  en  contradiélioa 
avec  les  opinions  les  plus  fortement  établies.  Noua 
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venons  de  voir  que  quoiqu’il  lût  généralement 
rei,-u  que  le  clergé  étoit  le  premier  des  ordres  de» 
,^Eaïs  7 2Volt  plnfieurs  réglemens  qui  donnoienr 
ru  prejcance  à de  I impies  laïques  , particuliérement 
aux  officiers  des  cours  fouveraincs. 

H cft  également  reçu  dans  l’opinion  publique , 
qu’après  le  clergé, Sc’eft  l’ordre  militaire  qui  a 1* 
pas  fur  les  autres  corps  : on  va  voir  que  cette 
maxime  fouffre  encore  beaucoup  d’exceptions. 

Prejcance  des  tijjicurs  de  jujliee  qui  souffert!  de  U 
nobujfe  „ fur  les  genùfkûmiaei  militaires.  1 /abord  , 
il  ell  de  principe  que  ceux  qui  poffédent  des  offices 
qui  annoblillent , oiu  la  prefeance  fur  les  gentils- 
hommes. La  raifon  que  l’on  donne  de  cette  fupé- 
riorité , cft  que  les  premiers  étant  annoblis  par  leur 
charge,  font  cenfés  égaux  aux  gem.lshpmmcs , Sc 
qu’ils  ont  de  plus  l’honneur  d’être  officiers  du  roi  ; 
d’être  revêtus  de  la  puiflancc  publique , & de  terrn- 
pjir  une  fonétion  que  les  limplcs  gentilshommes 
nom  tu;. 

Loiieau , dans  fon  Traité  des  ordres , établît  cette 
opinion.  Ce  qui  parait  plus  étonnant,  c’eft  que 
les  confeillers  du  prcfidial  de  Vaux  obtinrent , le 
*0  lévrier  1740  , un  arrêt  du  grand-confeil , qui 
jugea  qu’un  de  leurs  membres  tieyoit  avoir  la  pré- 
fcanct  fur  le  fteur  du  Vauccl , écuyer  , 8c  de  plus 
chevalier  de  faint  Louis.  Cet  arrêt  « maintint  tous 
» les  officiers  de  ce  fiège  dans  le  droit  Sc  paffelfion 
» de  précéder  les  limplcs  gentilshommes  , tant  en 
» corps  que  de  particuliers  a particuliers , entoures 
n affemblées  & cérémonies  publiques  ou  particu- 
» Itères  , lorfqu’ils  feraient  en  habits  déceos , c’ert- 
w h-dire,  dans  l’habit  qui  ffiftingue  les  gens  de 
u robe.  C’eft  ici  le  lieu  d’appliquer  U maxime  là 
» connue  , ceiaru  arma  togu  ». 

Le  grand-confeil  ordonna  , par  arrêt  du  ti  jan- 
vier  1739,  que  les  tréforiers  de  France  précéde- 
raient les  gardes-du-corps. 

Prefeance  o es  fureeaires  du  roi.  11  n’eft  pas  inu- 
tile de  citer  id  uu  autre  arrêt  du  14  décembre 
*749.  également  rendu  par  le  g^pd-confeil  en 
faveur  des  fecrctaires  du  roi.  Cet  arrêt  jugea  qtre 
« le  fteur  de  la  Hogue  aurait  la  préfiance  en  toutes  . 
» les  aûcmblèes  publiques  Sc  particulières , proccf- 
» fions , Sc  autres  cérémonies , avant  le  vicomte  , 

» le  lieutenant-général  de  police  8c  officiels  de  la 
» vicomté  de  Granville  , s’ils  n’etoient  en  corps 
» de  compagnie  n.  Le  meme  arrêt  ajoute,  « que  les 
» mêmes  officiers  ne  feront  réputés  être  en  corps 
» & ordre  de  cérémonie , que  lorfque  s’étant  aftem- 
n blés  au  lieu  où  fe  tient  la  jurifdidton , ils  en  fo- 
» rom  partis  en  corps  8c  ordre  de  cérémonie  , pré- 
» cédés  par  les  huiffiers  du  fiège  , pour  fe  rendre 
» au  lieu  de  la  proceffion  ou  anémhléc  ». 

Le  même  arrêt  a encore  ordonné  que  le  fieur 
de  la  Huent  « opinerait  & lignerait  avant  los 
n prêtres  habirucs  en  fa  parodie  . en  toutes  le* 

» aileinblées  de  la  paroiffe . pour  affaires  de  la  ffi- 
» brique , élection  de  marguiliicrs , de  fyndic  on 
» facriftam  ». 
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» Mais  dam  la  concurrence  d’un  fecrétaire  du 
» roi  avec  un  feigneur  haut-jnûicier,  la  prifèanee 
k & les  droits  honorifiques  ont  été  accordés  au  lei- 
» gneur  haut-jufticier  par  arrêt  rendu  au  grand- 
ir confeil  le  7 mars  1730  ». 

Nous  ne  Unirions  pas , fi  nous  voulions  rap- 
porter tous  les  arrêts , foit  du  parlement , (bit  du 
confeil  ou  du  grand-confeil , concernant  les  pri- 
fiances. 

Prifiance  des  pintilshommet  fa  Us  officiers  des  hauts- 
juflieirrs.  11  s'éleva  une  qneftinn  qui  lut  jugée  , en 
>685  , an  confeil  ; il  s'agïlToit  de  (avoir  qui  de- 
voit  avoir  le  pas , dans  les  cérémonies  publiques  , 
ou  des  gentilshommes,  ou  des  officiers  des  fei- 
gneurs  hauts  jufticiers  du  Bas-Poitou  : il  fut  dé- 
cidé, « que  les  gentilshommes  auraient  toute Tan- 
» née  les  prifiances  au-deffus  des  (ënéchattx  Sc 
••juges  des  feigneurs  hauts  - jufticiers , dans  tes 
*>  procédions  , ‘offrandes  , diffri  bu  tiens  de  ) pain 
» bénit , & autres  honn  u r>  de  l’églifc  , aflemblées 
»r  & ceremonies  publiques , à la  réferve  feulement 
» des  jours  de  fêtes  des  patrons  defdites  paroiffes , 

••  auxquels  jours  lefdits  fènéchaux  & juges  defdits 
» feigneurs  auraient  la  même  prifiance  fur  les  gen- 
» dlsnommes  ». 

Gens  du  rai.  Toutes  tes  fois  qne  les  gens  du  roi 
font  en  marche,  le  premier  avocat-général  a le 
pas  fur  le  procureur  - général  , qui  précède  les 
autres  avocats-généraux.  Un  arrêt  de  réglement 
du  parlement , du  7 feptembre  171a  , rendu  pour 
la  fénèchauffée  de  Château  du  Loir,  marque  le 
rang  que  doivent  tenir , foit  au  parquet , foit  i 
l’audience , foit  dam  les  cérémonies , tout  ce  qui 
compofe  le  miniftère  public. 

P ri  fiance  des  avocats  fui  la  médecins  & anciens 
margu'Uliers.  La  prifanct  a été  accordée  aux  avo- 
cats de  Saumur  fur  les  médecins  , par  arrêt  rendu 
en  la  grand-chambre  , conformément  aux  conclu- 
ftons  de  M.  le  procureur-général , le  premier  juillet 

lis  ont  obtenu  auffi  la  prifiance  fur  les  anciens’ 
nurguilUtrs  comptables  thune  pareille  de  Part» , 
par  arrêt  du  13  juin  1688.  Un  arrêt  dn  confeil 
du  11  février  1683  , ordonne  que  les  avocats  au 
confeil  & ceux  du  parlement,  garderont  entre 
COX  , dans  les  aflemblées  générales  8c  particulières  , 
confultations , arbitrages,  & ailleurs,  le  rang  6c 
la  prifiance , fuivant  la  date  de  leurs  matricules. 
Quoique  cet  arrêt  ait  été  confirmé  par  nnc  décla- 
ration du  6 février  1709 , regiiîrée  au  parlement , 
néanmoins  1a  différence  du  travail , la  dclicatefic 
des  principes  fur  les  honoraires , ne  permettent  pas 
aux  avocats  du  parlement  de  laiffer  marcher  fur 
la  même  ligne  les  avocats  du  confeil. 

( Un  arrêt  rendu  le  ta  juillet  1730,  furies  con- 
clurions de  M.  Gilbert,  prononça  que  le  prévôt 
de  Rofai  en  Brie , quoique  juge  de  feigneur , pré- 
céderait les  marguilliers  aux  procédons  publiques. 

Le  famedi  3 mars  174a  , la  cour , par  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l’avocat-général  d’Or- 
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meffon , a encore  jugé  que  les  officiels  d’un  bail- 
liage précéderaient  les  anciens  marguilliers  aux  pro- 
mitions  & autres  cérémonies  |>ubliqttes  de  l’églife. 

Ihrijiaace  des  juges  kaÈSa-jufikiirt  far  les  échevmi 
des  mimes  lieux.  Plufieurs  attires  arrêts  donnent  U 
prifiance  aux  juges  fur  les  officiers  municipaux.  On 
trouve  dans  le  code  des  curés,  i««  7,  un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Touloufe  , par  leoud  il  eft 
ordonné  que  les  juges  dès  terres  dépendantes  dé 
l'abbaye  de  Saint-Set  nin , précéderont  les  confuls  , 
ce  aui  fignifit  cdtevins,  6c  autres  particuliers , dans 
l'élgtifc , aux  procédions , aflemblées  générales  & 
particulières , & antres  endroits  ; qu'ils  préfitleroat 
■tuxditcs  aflemblées  , & allumeroilf  les  feux  de  joie. 
Fait  défenfes  aux  confuls  de  convoquer  aucune 
’ aflembtée  des  communautés , fans  y appcllcr  les 
juges  ou  lieétenans  pour  y préfider.  * 

Le  mèmé  parlement  a rendu  un  autre  arrêt  le  1»' 

I janvier  1736  , par  lequel  en  déclarant  commuiist . 
avec  1s  marquis  (TArtmont,  des  arrêts  de  régle- 
ment des  aj  juillet  1746 , to  6c  17  juillet  1747, 
il  a ordonne  que  les  baillis , juges  , leurs  lieutenans 
3c  procureurs  jnrifdiftionnaires  des  feigneuries  ap- 
partenames  andit  fictlr  marquis  d'Aramont,  joui-* 
raient  du  droit  dé  précéder  lés  confit!»  defdites 
terres  , dans  toutes  les  aflemblées  générales  ou 
particulières  J de  préfider,  d'aller  les  premiers  à 
l’offrande  après  le  marquis  d’Aramont.  Mais  cette 
jorifprudence  n’cft  pas  la  même  dans  tous  les  par- 
Icmens  ; celui  de  Provence  a au  contraire  rendu 
un  afrèt  en  faveur  des  confuls  de  Pélifannés , le 
• 19  février  1717  , par  lequel  il  a maintenu  ces  con- 
flits dans  le  droit  d’avoir  la  prifiance  fur  les  offi- 
cier* de  fahbé  de  Monrmajour.  Il  eft  Vrai  que  les 
confuls  de  Péüfahnès  font  feigneurs  hauts-  jufti- 
I clets  du  lieu  , 8c  qu’ils  avoient  pour  eux  la  pof-‘ 

| feffion  immémoriale.  Il  y a d’autant  plus  lieu  de 
croire  que  ce  Turent  ces  confidérations  qui  déter- 
minèrent le  parlement  de  Provence  à rendre  cet 
arrêt,  qu’il  avoit , en  1618,  accordé  la  prifiance, 
aux  juges  ordinaires  fur  les  confuls. 

Avant  ühabUflément  d’un  préfident,  créé  â Be- 
fitnçon  3a  mois  de  feptembre  16 96,  il  avoit  été  ■ 
ordonné  par  lettres-patentes  du  mois  rie  feptembre 
1 677,  6c  par  arrêt  du  confeil  du  10  oèfobrc  1678, 
que  les  vicomtes , maïeur , échevins , 6c  autres 
officiers  du  magift rat , auraient  rang  6c  féance  avant 
les  officiers  du  bailliage.  Mais  depuis  l'éreétion  du 
prêftdial , il  a été  tendu  au  confeil  un  arrêt  contra- 
liiSoire  le  10  juin  1608 , qiii  donne  le  pas  à l’offi- 
cier du  prêfidial  iur  celui  du  magiflrat. 

Prifiance  du  chiselet  de  Paris  fur  le  corps  de  ville, 
Lorfquc  le  tribunal  du  châtelet  affift^en  corps  k 
la  publication  dtfla  paix,  M.  le  lieutenant  de  po- 
lice , 8c  les  confcillers  qui  l'accompagnent , ont  la 
droite  fur  les  officiers  de  la  ville. 

Au  fitrplus  , cette  queflion  a été  fi  pofirlvcment 
jugée  au  confeil  du  roi  j qu’elle  ne  peut  plus  faire 
de  doute. 

Un  arrêt  rendu  ‘ entre  les  officiers  dclx  fitné.  ’ 
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chaiilîéç , fiègc  prciîdul  de  Ctemont  , . 86  les 
ouït* , èchevins , St  procureur'  du  roi  de  il  même* 
viHe  , a ordonné  « qu'aux  procclGons , céréino 
u nia  publiques , les  officiers  du  préfidul  , une  en 
» corps  qu’en  particulier , preefitroient  Us  rrui/ 1 , 
w èchevins , 6*  autres  officiers  de'v'tile  ». 

Malgré  le  dégoût  qui  doit  naitre  de  cette  multi- 
tude de  citations  d'arrêts',  nous  croyons  devoir 
ne  pas  omettre  les  principaux  , pour  apprendre  à 
ceux  qui  (croient  tentés  de  réclamer,  d’injuites  pré- 
fiances  , le  lgrt  auquel  ils  doivent  s’attendre.. 

Prcfianee  du  préfidial  fur  la  prévôté.  Un  arrêt  du 
O août  1656,  ordoryie  que  les  confcillers  du  pré- 
fidial du  Mans  précéderont  les  préftdens  au  fiège 
de  la  prévôté  de  la  même  ville , eu  toutes  aflem- 
Idées  publiques  St  particulières.  - , , > 

* Le  prévôt  d’/VbbevtUc  St  celui  de  Crcfpy  ont 
eiïiiyè  le  même  jugement ,:  l’un  en  1617  , l’autre 
eA  tfijî- 

Un  réglement  du  13  août  1698,  a auffi  ordonné 

3 ne  le  prévôt  d'Avalon  n’auroit  de  rang  St  feance 
ans  les  alTcmblées  publiques , qu’aprés  les  con- 
feiilers  du  bailliage  de  la  même  ville  j il  tft  vrai 
qu’il  a obtenu , par  le  même  règlement , un  dé- 
tlomrttagement , car  il  lui  accorde  (a  préfiance  fur 
les  avocat  St  procureur  du  roi  du  même  bailliage. 

Prcfianee  de  la  jufcice  royale  Jus  la  jujliee  fiigpeu- 
rîale.  Quand,  dans. une  même  ville,  il  y a une 
iufiiee  royale  St  une  juftice  de  feigneur  ayant 
lvautc  -juftice , la  prcfianee  appartient  aux  juges 
royaux , même  dans  le  territoire  de  la  juftice  l’ei- 
gncuriale.  Le  parlement  l’a  ainfi  jugé  contre  le 
bailli  8t  Civique  de  Langres,  en  faveur  des  offi- 
ciers de  la  juftice  royale  de  cette  ville.-  11  parojt 
qu’il  a été  fait  une  exception  contre  les  élu»  , ciii 
faveur  des  juges  luuts-juUiciers  ; du  moins  ceux  du 
duché  de  Mazarin,  St  le  fénéchal  de  l'évêque  de 
Limoges , ont  obtenu  la  prcfianee  fur  les  officiers 
de  l’éieéiion.  _ ’ , 

Prcfianee  des  élus  fur  les  officiers  Je  la  maîtrifi  des 
eâux  & forêts,  accordée  6-  refit  fie,  Cestlernjcrs  Ont*, 
dans  quelques  villes  du  royaume,  obtenu  .la  prc- 
fianee fpr  les  officiers  des  eaux  St  for  "s  ; mais 
ceux-ci  ont , à leur  tour  , fait  juger  quelquefois . 
qu'ils  dévoient  précéder  les  officiers  de  l'élcâioa. St 
ceux  du  grenier  à fel  : ils  peuvent  faire  valoir  un 
arrêt  rendu  au  confcil  le  6 oâobre  1738 , pour  la 
maitrife  d’Angers  ; 8c  un  fécond  , du  14  août  1741 , 
pour  celle  de  Tours.  Ce  qui  établit  principalement 
laprtfiance  h l'ègarddc  cecorps,c’elt UpolTcffion. 

Prcfianee  des  tréforiees  de  France  fier  Us  officiers 
des  prtfc diaux.  En  général , il  eft  de  principe  , que 
la  jurifdiSion ordinaire  doit  avoir  la  prcfianee  fur 
la  jnrililiûioiftxtraordinairc  , St  que  le  juge  du 
lieu  doit  avoir  le  pas  fur  un  autre  juge  qui  n’eft  pas 
fon  fupérieur.  C'cft jf après  qcs  principes , que  le 

Îiarlfjnent  a donné (yrufiance  au  préfidial  de  Caen 
itf'les  tréforrp-s  dé  F jauge , par  arrêt  du  ^ juàl-g. 
1er  165».  Cependant  la  confcil  prive  ayant  égard  t 1 
(oit  apx  privilèges-  attribués  aux  triûiriets  de 
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Fnnce , fou  à la  poAcilîoir  fondée  fur  lin  édtt<dii 
mois  d’avril  1694,  & Air  un  arrêt  contradictoire- 
du  24  février  1691,  a accordé  la préjzante  au  bu- 
reau des  finances  de  Bordeaux  fur  les  officiers  de- 
là fénéchaudcc  & prélidial  de  la  meme  ville  : les 
tréforiers  de  France , d 'A  mien*  fit  de  SoiÛons , 
jouifleat  de  la  même  prêféanze* 

Préfèance  des  juges  des  bailliages  fur  le  prévôt  de 
la  mar échauffée.  Le  parlement  a jugé,  par  arrêt 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  Joly  de  Fleury  , 
le  7 avril  170a  , entre  les  officiers  du  bailliage  de 
Montfort-rÂmaury , fit  le  prévôt  de  la  maréenauf- 
fee  du  même  lieu  , « que  dans  les  aAcmblées  où 
«»  les  officiers  du  bailliage  fc  trou vcfoien t envoyés  , 
» iis  auroient  la  droite , fie  que  le  prévôt  de  la  ma- 
» réchauffée  ferait  au  côté  gauche  du  bailliage .,  fie 
n dans  une  ligne  parallèle  à celle  du  Jieutenaur- 
» général , comme  auffi  que  les  officiers  dudit  bail- 
» liage  auroient  rang  fie  ïéance  dans  l’églife  fur  le 
» banc  qui  eA  à droite , dans  les  cérémonies  où  ils 
» affi  Aeroient  en  corps , fit  le  prévôt  fur  le  banc 
» qui  eA  à la  gauche  ; fit  que  , lorftjue  le  bailliage 
» ne  feroit  point  en  corps  dans  l’églife , le  pré- 
» vôt  de  la  maréchauA'ée  auroit  rang  fit  feance  fur 
n l’un  des  bancs  avant  le  premier  conseiller  dudit 
» bailliage  ; fit  quand  lefdits  officiers  fit  le  prévôt 
, » de  la  marcchautfce  feraient  obligés  de  défiler  dans 
» le  cours  des  proceffions  fit  autres  aAcmblées  * 
» même  lorfqne  dans  l’cglife  ils  iroient  à l’offrande  * 
» tous  les  officiers  du  bailliage  pafleroient  avant  lo 
» prévôt  de  la  maréchauAée  ». 

Prèfiswce  des  tardes  de  l’hôtel  fur  les  officiers  <T  une 
juftice  feignejtrijle.  Par  arrêt  rendu  contradictoire- 
ment au  grand-confcil , le  5 mars  1716 , entre  deux 
prdes  de  la? prévôté  de  l'hôtel,  fit  les  officiers  de 
la  juftice  feigneuriaie  de  Doiilevaat,  la  préfcanct 
• a été  accordée  aux  gardes  de  la  prévôté  de  l hôteL 

Préfcanct  des  confuls  fur  Us  notaires.  Les  juges- 
confuls  du  Mans  , tant  anciens  qu'en  exercice  , ont 
I obtenu , par  arrêt  du  27  juin  1746,  la  prejeance 
fur  les  notaires, 

I . Les  confuls  d’Abbeville  avoient  reçus,  le  16 
ioÛobre  1743»  ta  même  diAinûion. 

| ; Ceux  d’Amiens,  tant  anciens  qu’en  exercice  * 
fit  ceux  de  Monrauban , jouifiènt  de  cette  fupé- 
riorité.  Mais  comme  il  n’y  a rien  de  fi  incertain 
fit  de  fi  contradi&oire  que  les  jugemens  des  hom- 
mes, les  notaires  d’Amiens  ont  fait  juger,  en  1762 , 
qu’ils  dévoient  avoir  la  préféance  fur  les  confuls 
qpi  n’étoient  plus  en  exercice. 

Priféance  des  officiers  municipaux  fur  Us  juges - 
cqnfuls . Un  autre  arrêt  rendu  le  aj  juin  1759  , fit 
d’jiprès  les  conduirons  de  M.  l’avocat  - général 
Séguicr  , ordonna  qqe  les  officiers  municipaux  au- 
raient la  préfanc*  furies  juges-conful* de  la  ville 
de  Chdons , dans  toutes  les  allemblées.  L’auteur 
île  la  colleélion  de  jurifprvulence*  qui  rapporte  cet  > 
9 pét  S «Jiréteod  qqe  le  motif  qui  l’a  dicté  , cA  que  * 
les 'jugcs-cop lois  font  des  juges  dattribution  qui 
«ont point. de  territoire. s 
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-Les  rang  Scpréfiance  des  officiers  royaux,  maire 
& con(uls  de  Languedoc , ont  été  réglés  par  un  arrêt 
du  confeil  du  30  mai  1701 , contenant  fept  ar- 
ticles ; un  autre  arrêt  du  confcil  du  1 1 juin  1701 , 
a depuis  ordonne  que  te  réglement  de  1701  (croit 
.exécuté  entre  les  officiers  des  feigneurs  8c  les 
maire  8c  confuls. 

L’article  6 de  l'édit  du  mois  de  janvier  1718, 

rrtant  établiffement  d’une  jurilitiSion  confulaire 
Valenciennes,  ordonne  qu’entre  les  personnes 
convoquées  pour  l’élcâion  des  juge  8c  confuls , 
la  préfiance  fera  donnée  aux  anciens  jngeS , puis 
aux  anciens  confuls,  ènluite  aux  fecrétaires  du 
roi , puis  aux  gradués,  & enfin  îi  l'âge. 

Préfitnce  du  lieutenant-criminel  de  rabe-cvurle  fur 
Ce  prévôt  éet  maréchaux  de  France.  Le  lieutenant- 
criaiinel  de  robe-courte  a la  prifiinct  fur  le  pré- 
vôt des  maréchaux  de  France  ; cela  -a  été  jugé  ainfi 
par  arrêt  du  17  mai  t^t  J. 

Il  y a pourtant  une  circonftance  , mais  c’eft  la 
feule  dans  laquelle  le  prévôt  des  maréchaux  de 
France  précédé  même  les  bailliages  ; c’efl  celle  011 
les  gouverneurs  , lieutenans  - généraux  des  pro- 
vinces , lieutenans  de  roi  & eommaodans,  fetrou- 
Veronr  aux  cérémonies  publiques  ; alors  les  lieu- 
tenant des  maréchaux  de  France  peuvent  prendre 
tféanee  après  lefdits  gouverpeors  ÜL  commandant , 
avant  les  officiers  des  bailliages  6c  préftdtaux  , 
conformément  â l’édit  du  mois  de  mars  1693 , 8c  à 
b déclaration  du  10  juillet  1694. 

CommiJfjirei  6r  greffier!  du  châtelet.  Il  a été  jugé 
par  un  arrêt  provifoire  du  11  mai  1713  , entre  les 
commiflaires  & le  greffier  en  chef  du  châtelet,  qui 
fe  difpmoicm  b priftunce  , que  le  greffier  en  chef 
auroit  Icance  entre  les  commiflaires  ; enforre  qu’il 
y auroit  toujours  un  nombre  égal  de  commiflaires 
avant  8c  après  lui. 

Huijficrt  au  parlement  6r  procureur!.  Un  arrêt  du 
confeil  du  16  avril  1747,  a ordonné  que  le  premier 
huiflier  au  parlement  de  Grenoble  précédera  |c 
doyen  des  procureurs  dans  toutes  les  «tfemblées 
générales  & particulières , 6c  on*  ies  autres  procu- 
reurs 8c  huiffiersau  parlement  marcheront  par  ordre 
de  leur  réception. 

La  charge  «ont  on  eft  revêtu  ne  donne  pas  la 
prépan n dans  un  lieu  où  l’on  ne  l’exerce  point. 
Cela  a été  jugé  par  arrêt  du  17  août  1767,  contre 
le  fleur  Chevery , prèfident  au  grenier  à fel  de 
Provins , qui  prétendoit , h ce  titre  , avoir  des 
diflinftiora  8c  la  préfiance  dans  l’églife  paroiffiale 
d’un  village  où  il  poflêdoit  quelques  fonds  ro- 
turiers. 

La  préfiance  n'a  lieu  que  dans  tes  cérémonies 
publiques  ou  dans  les  alîcmblées , mais  ne  pent  être 
réclamée  dans  des  cérémonies  particulières  où  ies 
individus  font  indiAinâemcnt  invités,  telles  que 
les  célébrations  de  mariages , ou  les  enterremens. 

Nous  n'avons  jufqu’â  préfent  confidéré  que  les 
préfiancei  particulières  ; mais  il  en  eft  de  plus  éten- 
dues Sc  qui  fcmblcnt  réfider  plus  cltyis  l'opinion 
Jurijprtdtnee.  Tome  VL 
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que  dans  le  fait  ; cç  font  celles  de  la  naiflance , des 

5 rands  emplois.  Ainfi,  quoique  les  hommes  qui 
cfccmlent  des  maifons  illuftrcs  , qui  portent  un 
grand  nom  , qui  ont  des  décorations , ne  puifleut 
pas  toujours  exiger  rigoureufement  la  préfiance  dans 
les  cérémonies  publiques  ; cependant  une  raifon 
éclairée  s'empreint  de  U leur  accorder. 

Malgré  ce  que  l’on  vient  de  lire,  8c  tous  les 
arrêts  que  nous  avons  rapportés  , on  n’en  doit  pas 
moins  adopter  les.  idées  fages  de  Domat , qui  pré- 
tend que  de  tous  les  ordres  laïques  , le  premier  eft 
celui  de  la  profeffion  des  armes  , dont  l'ufage  fait 
la  gloire  du  prince  & la  ffiretc  publique  : le  roi 
eft  le  chef  de  ce  corps  ; il  a pour  membres  les 
princes  du  fang , les  officiers  de  la  couronne , les 
gouverneurs  des  provinces , 8c  toutes  les  perfonnes 
fés  plus  illuflres  parleur  naiflaocc. 

Le  fécond  ordre  des  laïques , ajoute  le  même 
auteur , eft  celui  des  miniftres  8c  de  ceux  que  le 
prince  honore  d’une  place  dans  fon  confeil  fccret. 

Le  troifième  de  ces  ordres  eft  celui  des  per- 
fonnes qui  exercent  les  foflélions  de  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice , foit  au  confeil  des  parties , (oit 
dans  les  diverfes  compagnies  de  juftice. 

Le  quatrième  ordre  eu  celui  des  officiers  dont 
les  profeffions  regardent  les  finances  , ou  qui  font 
relatives  à l’ordre  des  deniers  publics. 

11  place  dans  le  cinquième  ordre  ceux  qui  pro- 
felfem  les  fciences  ou  les  arts  libéraux. 

Il  met  dans  le  fixiéme  les  marchands  8c  tous 
ceux  qui  exercent  une  efpècc  de  commerce. 

Le  feptième  eft  rempli  par  les  ouvriers,  les 
artifans.  - 

Il  range  dans  le  huitième  los  cultivateurs  8c  les 
pafteurs  , qui , par  l'importance  8c  la  n 
leurs  travaux  f.  précieux  i'fi  ,‘eciét é,  devraient 
étreplacès  les  prem^,rt , fi  leur  ignorance  8c  leur 
p'<j(fiér"i  ne  les  mettoient  au-deflous  des  autres 
Hommes. 

Après  ces  divifions , Domat  obfcrvc  jndicieufe- 
ment  qnc  les  rangs  des  elafles  ne  fe  règlent  pas 
tous  par  les  rangs  de  l'ordre.  «Ainfi,  par  exemple, 
n le  rang  des  premiers  officiers  qui  ont  b direüion 
» des  finances , eft  au-deflus  de  plufieurs  officiers 
n de  juftice  ; mais  l'effet  de  b diftinâion  des  or- 
» dres , pour  ce  qui  regarde  les  rangs  , eft  que  les 
» premiers  d’uo  ordre  qui  eft  au-dcllus  d’un  autre  , 
» ont  leur  place  au-dcltus.  des  premiers  de  l’ordre 
» qui  eft  au-deflous.  Ainfi  les  premiers  officiers  de 
» juftice  ont  leur  rang  au-deflus  des  premiers  offi- 
» cicrs  de  finance  ». 

La  volonté  feule  du  prince  peut  établir  des  pré- 
fianees  ; il  en  eft  d’autres  qui  ne  font  point  arbi- 
traires , telles  que  celle  du  chancelier , que  (à 
dignité  élève  au-deflus  de  tous  les  officiers  qui  font 
employés  dans  l'adminiftration  de  b juftice. 

Dans  le  même  ordre , les  parletuens  ont  b pré- 
fiance fur  toutes  les  autres  compagnies  ; les  prèfi- 
dens  fur  tons  les  (impies  confeillers.  L'ancienneté 
VVvv 
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de  réception  établit  «rnfuite  les  prcfcMccs  entre  les 
officiers  revêtus  de  la  même  charge. 

Autrefois  l’àge  étoit  une  raifon  depr/fhnee  ; les 
vieillards  avoiem  des  droits  aux  premières  places; 
mais  aujourd'hui  le  vieux  militaire  eft  précédé  par 
un  jeune  homme  fitvorifé  de  la  fortune.  L’ancien 
magiftrat  marche  après  un  jeune  préfident.  Depuis 
«pie  tout  fc- dorme  aux  rie  fieffe  s,  & rien  1 l'expé- 
rience , la  vkilleffe  n’a  plus  de  dédommagement 
à efpéier  fur  la  terre.  Combien  il  feroit  à fouhaiter 
qu'une  bonne  réputation , que  la  vertu , que  le  fa- 
voir , fuirent  des  titres  de  prèfeances  ! Mais  elles 
feraient  une  fource  d’inimitiés  & de  jaloufies  ; car 
tous  les  hommes  prétendent  à 1 honneur  de  la  vertu 
& du  favoir,  au  milieu  même  du  vice  & de  l’igno- 
-rance.  ■ ' ■ • 

Nous  n’avons  pas  befoin  de  dire  que  dans  les 
affembUesdu  parlement , ou  dans  les  lits  de  juftice,  I 
les  princes  du  fang  ont  la  prèfiance  fut  les  ducs  6c 
pairs  , & que  ceux-ci  fiégcnt  après  eux , félon 
l'ordre  & la  dignité  de  leur  pairie  : les  exceptions 
faites  en  faveur  de  princes  légitimés,  font  des 
grâces  particulières  accordées  parla  fouvcrainctè , 
qui , en  dérogeant  aux  anciens  principes  de  nome 
monarchie , n y portent  qu'une  atteinte  çaffagère. 

Domat  voudrait  qu’on  accordât  U prèfiance  aux 
pères  de  famille  qui  ont  le  plus  d’cnfàns  : cette  idée 
<11  celle  d’un  bon  citoyen,  qui  fent  combien  il 
importe  â la  ptofpéritè  d’un  royaume  , que  la  po- 
(ation  y foit  encouragée,  & qu’on  accorde  des 
nneurs  à ceux  qui  donnent  des  foldats  & des  cul- 
tivateurs à la  pacne.  ( Article  de  M.  D£  la  Croix  , 
Mvocdl  au  parlement.  \ _ . j 

PRÉSENT,  adj.  ce  terne;  endroit,  a plufieurs 
fignifications.  Les  coutumes  appellent  préféra , celui  1 

r*  demeure  dans  le  même  bailliage  ou  lénécluttif- 
, qu’une  autre  perfonne. 

Celui  qui  a plufieurs  domidtte»  en  diverfes  pro- 
vinces , eft  réputé  préféra  dans  toutes. 

Celui  qui  n’a  aucun  domicile  certain  eft  réputé 
abfent.  Voy «ç  PntsCRtpTIOV. 

Dans  le  ftyie  judiciaire,  on  eft  réputé  préfint , 
quoiqu’on  ne  comparoiflc  pas  en  perfonne , lorfque 
l’on  eft  reprèfentè  par  fon  avocat  ou  par  fou  prô- 
cureur. 

PRÉSE  NTATION,  f.  f.  ( terme  de  Procédure)  eft 
une  formalité  établie  pat  les  ordonnances , qui  con- 
fifte  en  ce  «pic  dans  tous  les  fidges  ou  il  y a un 
greffier  des  prèfentatient,  le  procureur  de  chaque 
patrie  eft  obligé  de  fe  préfenter  dans  ce  greffe , 
c’eft-i-dire , d y mettre  une  cédule  de  prtfintadon  ; 
celle  du  demandeur  eft  ainfi  conçue  : défaut  à tel...'.. 

< outre  tel,  defendeur , dit — jour  de.....  6t  le  procu- 
reur figoc.  Le  procureur  du  défendeur  met  congé  , 
au  lien  de  défaut. 

. L'ordonnanco  de  i6éi  , ùt.  4 , avoie  abrogé 
l’ufage  des  prifcnUttioni  pour  les  demandeurs  , pour 
les  appellans  & anriciuaus  ; mais  l’édit  du-, mois 
«Tavnl  1 6 ■) 5 , & la  déclaration  du  ta  juillet  de  la 
même  année  , OS*  rétabli  la  préfenltuion  à l'égard 
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du  demandeur;  de  forte  qu'il  ne  peut  lever  fait 
défaut,  s’il  ncs’eft  prifenté;  au  parlement  8t  dan» 
les  autres  cours , la  pr.jer.t.aicn  aoit  fe  faire  dans 
la  quinzaine , aux  autre,  fièges  dans  la  huitaine  ; & 
dans  les  matières  fommaires,  trois  jours  après  l’é- 
chéance de  l’affignation.  Les  prifetuadoni  peuvent 
fe  faire  tous  les  (ours  fans  diftinaion. 

Un  afte  d’occuper  lignifié  par  le  procureur  , ne 
le  difpenfe  pas  de  faire  fa  prefcntaùon.  Elle  eft  in- 
difpcnfable  en  toute  matière  civile  & criminelle, 
de  première  inftance  ou  d’appel , en  aftiftance  de 
caufe , anticipation  , fommation , conrre-fomma- 
tion , intervention  , exécution  de  jugement , fea- 
tences  ou  arrêts , & autres. 

On  excepte  de  cette  régie  générale  , 1°.  le» 
affaires  où  U n'y  a point  de  parties  adverfes , St 
qui , par  conféqupnt , font  portées  k l'audience 
fans  aftignation , parce  qu’il  n’y  a point  de  motif 
pour  déclarer  quel  fera  le  procureur  qui  occupe- 
ra. Article  4 de  la  déclaration  du  f novemire  i66t. 
1°.  D'après  l'article  8 de  la  déclaration  du  11  juillet 
1695  , les  caufes  fommaires  qui  font  portées  a l'au- 
dience, & dans  leiqueUes  on  ne  juge  point  le  fond 
des  conteftations  des  parties , & les  inftruâious 
qui  fe  font  devant  le*  commifîaircs. 

Suivant  i’amcle  y de  cette  même  déclaration , 
il  ne  doit  être  payé  qp'un  droit  de  préfin  union  rela- 
tivement aux  auïgnatiom  données  pour  voir  & 
clore  les  inventaires  & les  comptes , i moins  que; 
furies  conteftations  & débats,  les  parties  ne  foient 
renvoyées  en  jugement  ; auquel  cas  les  procureurs 
font  tenus  de  fe  préfenter  fur  les  aliénations.  , 

Par  l'article  1 D de  la  même  déclaration,  il  eft 
ordonné  que  dans  les  caufes  des  pauvres  merce- 
naires demandant  paiement  de  leurs  falaires  8c 
journées , il  ne  fera  par  eux  payé  que  1a  moitié 
des  droits  de  préfenution , défaut  ou  congé , lorfque 
leurs  demandes  portées  par  les  expions  n'excéde- 
ront pas  dix  livres  ; mais  queles  droits  feront  payés 
en  entier  .par  le  défendeur. 

Suivant  un  arrêt  du  confêil  du  14  leptcmbra 
1718 , le  demandeur  & le  défendeur  font  difpenfés 
de  lever  des  préfeatations  «tins  les  caufes  portée» 
devant  les  officiers  des  greniers  à fil.  1 

PrEsekTATIO»  , ( Madère  hénéfiiiale.')  eft  l’afti 
par  lequel  un  patron  préfeme  un  fujet  au  collatear 
du  bénéfice  dont  il  eft  patron  , pour  qu’il  lui  en 
foit  accordé  des  provifions. 

Les  aâes  de  préfentaùon  doivent  contenir  ,1*.  La- 
dre fie  & le  faim  , fi  l’afte  n’eû  pas  paflê  pardevartt 
notaires  ; a°.  la  déclaration  des  droits  que  le  pa- 
tron & le  collateur  onr  fur  le  bénéfice.  Le  patron 
doit  y énoncer  comment  & à quel  vitre  le  pa- 
tronage lui  appartient,  & en  quelle  qualité  le  col- 
latrur  le  confère  ; 3*.  la  déclaration  du  genre  de 
vacance;  40.  la  ptifentadon  d’un  fujet  comme  ca- 
pable; ç».  la  prière  faire  au  collateur  d’accorder  les 
lettres  décollation  & provifton;  6*.  l'énonciation 
de  l'cptpcduion  des  lettres,  de  leur  frgnaturc,  & 
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u fceàtt  ; 7*>.  la  date  ; 8®.  U mention  de  la  prêfciiee 

es  témoins. 

On  confond  quelquefois  la  nomination  avec  la 
prifentatiun  ; mais  a proprement  parler, on  ne  doit  ap- 
peler prifemntior.  que  les  lettres  ou  les  afles  par  lef- 
quels  les  patrons  ecclèfiafiiques ou  lainues  defignent 
un  fujet  à l'ordinaire , pour  qu'il  lui  confère  unbéné- 
fiée  dont  ils  ont  droit  de  difpofer . Le  terme  nomina- 
tion doit  être  refircint , t°.  aux  lentes  que  les  uni- 
verfitès  accordent  aux  gradués  fur  différons  colla- 
teurs  ou  patrons;  a0,  aux  brevets  d’induit  du  par- 
lement, de  ferment  de  fidélité , de  joyeux  avène- 
ment , de  joyeufe  entrée,  8c  ceux  par  lefqucls  le 
roi  nomme  au  pape  des  fujets  pour  être  promus  aux 
bénéfices  confiftotiaux  «n  exectuioii  du  concordat. 

L'aâc  de  prifentouon  doit-il  cire  teç u par  un  no- 
taire, à peine  de  nullité? , L’article  ç de  l’édit  de 
1691 , veut  que  ces  fortes  d’ares  l’oient  reçus  par 
deux  nouires  apoûoliques .,  ou  par  un  notaire  apol- 
tolique  en  prifcnce  de  deux  témoins.  Mais  il  ne 
prononce  point  la  peine  de  nullité.  Il  y a plufieurs 
patrons  qui  fe  font  maintenus  dans  l’ufagc  de  pré- 
fenter  par  fimplcs  lettres  fous  feing-privé , 6c  les 
cours  tolèrent  cet  ulàge.  Mais  c'en  une  exception 
à la  régie  générale. , • .1  • 

U eft cependant  iméteffant  pour  les  prèfentés  par 
les  patrons  eccléfiaftiques , que  l’aélc  de  prifentn- 
ùon  l’oit  reçu  par  des  notaires.  Dans  ce  cas  , il  fait 
obftade  à la  prévention  , à compter  du  jour  qu'il 
a été  reçu  , parce  qu'alors  il  c tulle  une  preuve 
que  le  patron  a choift  un  titulaire 6c  que  les  cluafes 
ne  font  plus  entières  à fon  égard.  Rcs  non  font  om- 
nino  integra  : ce  qui  fuffit  pour  empêcher  la  préven- 
tion. La  maxime  établie  par  Dumoulin  6c  nos  an- 
ciens canemifies , que  le  pape  peut  prévenir  les 
prèfentés  uni  qu’ils  n'ont  pas  frappé  l’ofcille  de 
l’ordinaire  , celle  donc  d'être  vraie  toutes  les 
fois  que  la  prèfenuùon  cil  faite  pardevant  notaires  s 
clic  ne  doit  plus  avoir  lieu  que  pour  les  promotions 
faites  fous  feing-privé,  qui  n’ont , aux  yeux  de  la 
loi,  aucune  date  allurée.  Il  but,  pour  leur  en  donner 
une  , faire  une  rcquifuion  à l'èvcque , prendre  aâe 
de  fa  repoofe , & la  faire  infuiucr  au  bureau  des 
infinuanons , tant  du  diocèfc  où  l'on  aura  fait  la 
réquifition , que  de  celui  de  la  fituation  du  bénéfice. 
Cependant , comme  toute  prcfentutUn  dont  la  date 
efi  allurée , empêche  la  prévention , nous  ferions 
portés  à croire  que  l'infmuation  d'une  prifentaûo't 
fous  icing-privè  , que  l'on  auroii  pris  la  précaution 
de  faire  au  bureau  des  intinuations  le  plus  prochain 
du  domicile  du  patron,  fuiiiroit  pour  en  alTurcr  la 
date,  6c  par conlèqucnt  empêcher  la  prévention. 

La  prifentnùon  ne  donne  point  un  droit  complet 
sm  bénéfice  auquel  on  efi  préfentc.  Elle  n'cil  qu'un 
choix  imparfait  6c  fubotdonnè  au  jugement  du  fu- 
pèricur  qui  peut  ne  pas  le  confirmer  : c’eft  un  a fie 
incomplet.  Elle  ne  devient  un  titre  parfait  que  lorf- 
qu'cllecil  fuiviedcl’inflitution  canonique,  fans  la- 
quelle on  ne  peut  pofioder  légitimement  un  bénéfice. 
Benefidum  fine  c anonicâ  infihuiunc  pojjidcti  noi)  poiefi. 
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Cette  inflùutionjf  (gli  collation  cft  cffemielle  , 
parce  que  le  patronne  ne  donne  point  droit  de 
pourvoir  & de  conférer , mais  fimplcmcnt  de  pré- 
fenter.  Cum  ex  vijuris  patronnais,  non  concrjfio  , ftd 
prefentaùo  pertinent  ad  patronum , eap.  Iranfmijfa  , de 
jur,  patron.  Sur  quoi  la  glofc  obfcrve  : alurd  efi  con- 
cedere  eeclefinm , abud  préférants.  Vainement  le  pa- 
tron feroit  un  choix  ; il  ne  produira  aucun  effet , 
fi  l’autotité  de  levèque  n'intervient  pour  le  rendre- 
canonique  6c  valable.  Ccfl  ce  qui  a fait  dire  à 
d’Héricourt:  celui. qui  s’êfl  mis  en jMtfleffiau  d’un 
bénéfice  , n'ayauc  qu’une  préferuauon  du  patron  , 
fans  une  inftiration  du  collateur,  efi  privé  par  le 
feul  fait  de  tout  le  droit  que  la  priftntauon  lui 
donnait. 

1 Ces  principesont  été  expofés  très-clairement  par 
de  Roye,  dans  fe»  prolégomènes  ni  liai,  de  jur. 
patron,  cap.  12.  Inutüis  ejt  prxfentnùo  , nifi  ordma- 
rio  frein  fis...  nec  aliter  en  paru  jus  ad  rem  quant  duo 
ilia  conçut rnni,  accepiotio  /trafic  mari  clcrici  6/  urordi- 
natio  fntta  fit....  prtefcr.tatio  ipfo  jure  nulüus  cfi  mo- 
ment! pracipué  veto  cum  deefi  orditurius , nam  ille  efi 
terminus  ad  quem  <V  in  quo  prêt J'eru  trio  vires  ad  effec- 
tuert accipit....  rata  non  efi  prajintaùo  anrequnm  epifi 
copus  cam  opprobnver'u.t..  prafentatio  , nondum  rea- 
litcr  ordirtario  exhibiia -,  proprii  non  efi  pmferuatio .... 
Ce  nullum  jus  uibuh. 

Toutes  ces  maximes  ne  doivent  cependant  point 
être  prifes  à la  rigueur.  U n’ert  pas  cxafl  de  dire 
qu’une  prefieruation  qui  n’a  point  encore  été  exhi- 
bée à l’ordinaire , ne  foit  pas  proprement  une  pri- 
fentntion , 6c  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  au  béné- 
fice. Le  droit  qu’elle  donne  n’cft  point,  à la  vé^è 
complet , mais  il  n’cft  pas  nul  ; il  n’eft  pas  jus  in  re  , 
mais  il  efi  jus  ad  rem.  Faite  devant  notaires , la 
prejentntion  empêche  ta  prévention  : iorfqu'elle  cft 
donnée  dîns  les  délais  preferits  aux  patrons , elle 
annullc  1a  collation  £ùte  par  l'ordinaire  à leur  mé- 
pris , fprtto  patrono. 

La  pnfenlni'ior.  donne  tellement  droit  au  béné- 
fice , que  l’ordinaire  ne  peut  valablement  refufer 
l'infiitiition  ou  la  collation , fans  motiver  fbn  refus. 
C’ert  la  difpofition  précité  de  l'article  ç de  l’édit  de 
1695  qui  regarde  les  prefemé»  par  les  patrons, 
comme  les  expeftar.s  6c  les  pourvus  en  cour  de 
Rome.  On  peut  meme  dire  que  les  fujets  prèfentés 
par  les  patrous , méritent  plus  d'égards,  8c  ac  faveur 
que  les  pourvus  en  cour  de  Rome.  Ils  ont  pour  eux 
une  prèiomption  qlii  1 téfuite  néceilaireincnt  du 
choix  que  les  patrons  on:  fait  dieux. 

U y a tnèmequelqtiecbofe  de  plus  fort  ;un  préfenté 
par  un  patron  à un  bénéfice  qui  exige  les  ordres  fa- 
crés  ou  la  prètrife , a droit  de  demander  l’ordination 
à l'évêquc,  8c  celui-ci  ne  peu-  la  refufer  fans  donner 
des  motifs.  Cette  opinion  efi  conforme  à l’ancienne 
difcipline  de  l’cglife,  & défendue  par  les  auteurs 
les  plus  rcfpefbbles.  Dans  le  temps  où  l’on  ne  eOn- 
noilîoii  point  les  ordinations  vagues,  où  l'ordina- 
tion étoit  inféparable  de  la  collau-m  du  bénéfice , 
l'évêquc  ne  pouvoir  .fans  motifs  valables , refufer 
VVvv» 
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«T ordonner  ceint  qui  leur  ptéfeatîs  Jxrur 

deffervir  des  bénéfices  , 8c  Tie'rendfe  compte  de 
ccs  motifs.  Le  concile  de  Paris , de  l'an  829 , le 
décide  expreüétncnt  : de  cUricis  verà  Laicorum , undi 
nonnulü  conqueri  videntur  eo  quod  quidam  epifeopi , ad 
eorum  preces  nolim  in  ecclefiis  fuis , cum  utiles  fini 
or  dinar  r,  vifum  nobis  fuit , ut  in  utrlofquc  parti  bu  s pax 
O concordia  fervetur  , 6»  cum  chantai:  utiles  & idonei 
eligantur  ; & fi  laïeus  idontum  uùlemqut  cLrkum  obtu - 
lerit,  nulla  quolibet  oceafione  ab  epifeopo  fine  certa 
ratione  repellomr * Et  fi  rtjiàendus  efi , dwgtns  exami - 
natio  & évident  ratio , ne  fcandalum  generetur , mon» - 
fefium  fadas* 

On  trouve  dans  les  capitulaires  une  difpofinon 
abfolument  femblable  au  canon  du  concile  de  Paris , 

£e  l’on  vient  de  rapporter.  Si  laïeus  idontum , thi- 
tque  clericutn  obtstUrit , nulla  quolibet  oceafione  ab 
epifeopo  fine  certa  ratione  reoeÜatur  ; 0 fi  rejtdendus 
efi  , oropter  fcandalum  v'uafidum  , evi  défit  1 ratione  ma- 
nifedetur.  Deux  autres  capitulaires  des  années  816 
& 869 , preferivent  la  même  conduite  aux  évêques. 

Si  Ton  vouloit  fuivre  tous  les  conciles  qui  ont 
renouvellé  ces  loix  anciennes,  on  feroit  peut-être 
étonné  d'entendre  aujourd’hui  quelques  partifans 
de  l’autorité,  (outenir  le  fentiment  contraire.  Rap- 
portons feulement  lesdéciftonsde  nos  derniers  con- 
ciles provinciaux , pour  prouver  que  le  corps  épifc 
copal  n’a  pas  les  idées  de  defporilme  que  Ion  fait 
quelquefois  infpirer  à certains  de  fes  membres. 

Le  concile  de  Rouen  de  l’an  1581,  s’exprime  en 
ces  termes.  Si  prafentito  & petenti  collaùonem , fibi 
dan  de  quocumque  bénéficia  rcnutrittpij copus  date  , co* 
gaU0  eau  fi  s recufaÙJnisjn  fcripùs  exprimerez  nec  üceat 
Jupcrion  coUationem  dicernere  x nifi  prias  dïfeuffis  eau - 
fis  6*  examinons , propter  quas  eptfcopus  recufavenS 
coUationem  dore , alioquin  fuperioris  coUatio  nulla  eru. 
Celui  de  Cambrai , de  1 565  , avoit  fait  les  mêmes 
ûljonâions  aux  évêques , & clics  furent  renouvel* 
lces  par  celui  de  Reims , tenu  en  1583.  Si  prafen- 
tato  0»  coUationem  beneficii  pvfiuLmti , eptfcopus  dore 
rensurit , caufas  recufaàonis  tencatur  exhibere. 

Que  l’on  ne  dife  pas  que  ces  dernières  loix  n’ont 
rapport  qu'à  la  collation  des  bénéfices , & non  pas 
à la  promotion  aux  ordres  facrés.  Car , dés  fjuutï 
préfenté  par  un  patron  a droit  au  bénéfice  en  vertu 
de  fa  prefentaùon , il  a droit  à tout  ce  qui  lui  eft 
néceffaire  pour  pofféder  le  bénéfice  ; l’ordination 
étant  clans  ce  cas  , Pévèaue  ne  peut  U lu»  refijfer , 
fans  lui  faire  perdre  la  cnofe  à laquelle  il  a droit  ; 
& pour  la  lui  faire  perdre  , il  faut  des  raifons  & des 
motifs  fuffifans.  Ces  principes  font  ceux  des  plus 
célèbres  canonises.  Le  compilateur  des  décrétales 
grégoriennes , fur  le  chapitre  ex  tenore  , & la  dé- 
crétale ad  aures  , eft  abfolument  de  cette  opinion. 
Si  habet  clericus  jus  petendi  ordinem , forte  ratione  bene- 
ficii eut  ordo  efi  annexas  , non  potefi  epifeopus  eum 
prohiberez  quamvis  feiat  ilium  comnafijfe  peccatum  oc- 
cultum  ; & itd  potefi  intelUgi  ilia , ex  tenore.  Si  ver  b 
non  habet  jus  petendi,  non  unetur  eum  epifeopus  ordi - 
tiare  ; &-  ua  huelligas , ad  aures * 
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flarbofa  neflt  Us  mêmes  maximes.  IlIuJ  mi.tr* 
cpportet , Jinegjre  ordines  aut  dïmifforhts  non  pofft 
epijicpum  , ei  ijui  obùntl  keneficium  , vel  in  eccleftajlic a 
dignitate  conlhtutus  ; niji  canoniasm  halt.i  ippedimett- 
tum  ; aliis  verà  ordines  non  teneur  eonferre  epifeopus. 
De  offic.  & potefi  epifeop.  part,  a , alleg.  4 , 
n°.  66. 

Fagnan  dit  : cum  olim  de  hoc  duhitamm  effet , face* 
eongregttto , re  ad  Gregotiutn  dccimum-urtium  relou  , 
edidit  Jeeifwnem  qua  poflea  ptrpetmo  ohinuit  m data- 
rio ; vide  liât  quoutfumqvt  ordinarits  re;ufsverit  ijucm- 
quant  ordinart , cotr.mittcnJum  tffe  meiropeditam , vet 
viciniori  epifeopo  , ut  ah  eodem  ord'mar'to  prias  requirat 
eur  recul jverit , quo  caufatn  leritimam  non  altcgaruc  , 
üceat  illi  euntdem  reeufatum  ordmare. 

Thomaflin,  Duperrai,  8c  bemcoup  d'autres  au- 
teurs françois  , défendent  ces  maximes  ; 8c  fi  elle» 
font  conformes  aux  anciennes  loix , elles  ne  le  font 
pas  moins  i la  jufiiee.  11  eft  vrai  qu’un  èvéque , torf-’ 
qu’il  ne  s'agit  qne  de  l'ordre  feul , efl  libre  de  ne 
pas  y promouvoir  tout  fuiet  qui  fè  préfeme.  Il  no 
doit  compte  de  fes  motifs  i peTfonne  ; c’eft  une 
prérogative  attachée  é l'autorité  épifcopale , abfi> 
lument  indépendante  en  cette  partie.  Mais  ft  la  pro- 
vifion  du  bénéfice  concourt  avec  la  promotion  k 
l'ordre , 8c  qu’elle  en  foit  infépatible  comme  dans 
l'efpéce  de  la  prèfenution  d’un  patron  à un  bénéfice 
qui  exigela  prêrrife , il  paroit  confiant  que  l’évéque 
ne  peut  pas  fans  abus  fe  difpenfer  de  donner  les 
motifs  de  fon  refus;  il  contreviendrait  aux  loix  de 
l’état , qui  PifTujettiffcnt  h cette  formalité , par  rap- 
port h la  collation  des  bénéfices. 

Le  rèdaâetir  des  mémoires  du  clergé  n’eft  pas  , 
comme  il  efl  affet  nanirel , de  cette  opinion.  11  cite 
un  arrêt  du  confcil  du  10  août  1691 , qu'il  annonce 
comme  un  préjugé  confidèrable  en  faveur  de  U 
prétention  des  évoques.  Si  l’on  veut  bien  réduire 
cet  arrêt  b fa  jufle  yaleur , on  verra  qu’il  n'cfl  autre 
chofe  qu’un  arrêt  irappointcmeut,  par  lequel  le 
roi  retenant  b foi  8c  a fon  confeU  le  procès  , or- 
donne que  les  parties  ajouteront  à leurs  produc- 
tions , écriront  8t  produiront  dans  huitaine  , fur  le 
fond  de  la  comeflation  , tout  ce  qne  bon  leur  fem* 
blcra , pour  enfuite  être  fur  le  tout  feit  droit , ainfî 
qu’il  appartiendra.  Un  femblable  arrêt  ne  prouve 
rien , finon  qlfc  fa  majeflé  a voulu  mettre  i’ecclé- 
fiaflique  auquel  on  refufoit  l’ordination  néceflaire 
b la  poffefBon  du  bénéfice  don»  il  avoit  la  prefen - 
lotion , b portée  de  prouver  cotqbicn  les  refus  qu’il 
effuyoir  étoient  peu  fondés. 

De  tout  ce  que  irons  venons  d’expofer , il  réfùlte 
que  fila  prèfenution  ne  donne  point  un  droit  com- 
plet au  bénéfice  , il  en  donne  un  réel  qne  l'évêque 
re  peut  s’empêcher  de  rendre  parfait , par  une  col- 
lation , ou  même  par  la  promotion  aux  ordres  , b 
moins  qu’il  n’ait  pour  refofer  l’un  ou  l’autre,  de* 
motifs  valables  , qu’il  eft  obligé  de  déclarer. 

Quelque  droit  que  la  prifenttaon  puifle  donner 
b un  bénéfice , ce  droit , comme  nous  l’avons  dit , 
efl  incomplet , jufqu’à  ce  que  le  préfenté  ait  reç* 
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la  collation  ou  Finft'mition  de  l’évéqoe.  En  qnel 
temps  doit-on  la  demander  ? Les  fentimem  font 
partagés  fur  cette  question  » 6c  elle  rieff  décidée 
par  aucune  loi  de  l’èglifc  ou  de  l’état.  Suivant 
quelques  canoniftes , les  prèfentés  ont  pour  requé- 
rir des  provifions , fut  mois , à compter  du  jour  de 
l"aéte  de  préfentation  ; d’autres  c (liment  que  les  pré- 
fentés  par  les  patrons  laïques  n’ont  que  quatre  mois 
pour  demander  rinftitution  , & que  les  préfcntés 
par  les  patrons  eccléfiafliques  en  ont  fix.  Il  y en  a 
ui  foutiennent  indiftinflement  qu’il  eft  de  ncceflité 
e demander  l’infRiution  dans  les  fix  mois , à comp-^ 
ter  du  jour  de  la  vacance  du  bénéfice.  Enfin  , il  cfl 
une  quatrième  opinion  félon  laquelle , ce  n’efl  pas 
feulement  du  jour  de  la  préfentation , mais  du  jour 
de  la  vacance  connue  dans  le  lieu  dit  le  bénéfice 
eil  fitué , que  court  le  délai  donné  pour  deman- 
der l'in  dilution  ou  la  collation , 6c  ce  délai  doit  être 
de  quatre  mois  pour  les  prèfentés  par  les  patrons 
laïques , & de  fix  pour  ceux  qui  l’ont  été  pat  les 
patrons  eccléfiafliques. 

Les  patrons  n’ayant  que  quatre  ou  fix  mois,  1 
compter  du  jour  de  la  vacance  du  bénéfice , pour 
y préfenter , les  porteurs  de  leurs  préfentation)  n’ont 
as  d’autres  délais  pour  requérir  la  collation  ou 
infliration.  S’il  en  étoit  autrement , il  s’enfuivroit 
que  les  bénéfices  pourraient  relier  vacans  trés- 
long-temps.  Si  un  patron  faifoit  fa  préfentation  i la 
fin  du  délai  qui  lui  efl  accordé  par  la  loi , 6c  que  le 
prêfenté  eût  un  nouveau  délai  de  quatre  ou  fix 
mois,  1 compter  du  jour  de  la  préfentation , le  bé- 
néfice pourrait  relier  vacant  huit  mois  6c  lin  an  , 
6c  l’ordinaire  ne  pourrait  le  conférer  qu’aprés  ccs 
délais.  11  cfl  cependant  reconnu  par  tout  le  monde 

Sue  les  patrons  cccléfialliqiics  n’ont  que  fix  mois  , 
l les  patrons  laïques  que  quatre  , pour  préfenter  ; 
de  manière  que  ces  fix  ou  quatre  mois  expirés , 
l’ordinaire  rentre  dans  la  plénitude  de  fes  droits, 
6c  peut  conférer  librement  D’après  cela , nous  pen- 
■fons  que  les  prèfentés  n’ont  pas  plus  de  temps  pour 
obtenir  ou  demander  la  collation  de  l'ordinaire  , 
que  les  patrons  n’en  ont  pour  faire  leur  préfentation  ; 
& que  les  délais  accordés  aux  uns  St  aux  autres 
doivent  être  comptés  du  jour  du  décès  du  dernier 
titulaire.  Le  fyftêmc  de  ceux  qui  prétendent  qu’il 
ne  faut  partir  que  du  jour  où  le  décès  a pu  vrai- 
femblablement  être  connu  dans  le  chef-lieu  du  bé- 
néfice , eft  fujet  à trop  «Tinconvénicns. 

Si  le  préfenté  a fait  dans  un  temps  utile  les  dé- 
marches nécefiàires  pour  obtenir  fes  provifions , 
8c  qu’il  ait  effuyè  un  refus  qui  ait  été  légalement 
çonftaté , alors  il  n’eft  plus  obligé , à peine  de  dé- 
chéance de  fa  préfentation  , d'obtenir  fes  provifions 
dans  les  délais  ordinaires.  11  faut  qu’il  ait  le  temps 
de  fe  pourvoir  devant  les  tribunaux  féculiers  par 
l’appel  comme  d'abus , ou  de  recourir  au  fupérieur 
cccléfiaftique , pour  faire  déclarer  nul  le  refus  qu’il 
a effuyè.  Sa préfentation  refte  dans  toute  fa  force, 
tant  qu’on  tiers  canoniquement  pourvu  n’a  pas 
acquis  contre  lui  la  pofteifion  paifible  6c  triennale. 


Un  pourvu  en  cour  de  Rome , qui  obtiendrait  en* 

fuite  h prt/tniMion  d’an  patron  à cc  même  bénéfice, 
8c  voudrait  s’en  fervir  jura  juriius  ad  Jeudi)  , ferai Ç 
obligé  d’obtenir  la  collation  de  l'ordinaire  fur  eetrè 
préjenution  , quoiqu’il  eût  déjà  eu  le  v'tfa  fur  les 
provifions  de  cour  de  Rome.  Ccfl  une  fuite  du 
principe  crabli  ci-deffus , que  la  préfentation  feule 
£v  fans  la  collation  de  l’ordinaire  accordée , ou 
du  moins  demandée  , ne  donne  qu’un  droit  incom- 
plet au  bénéfice. 

Si  le  ptronage  appartient  à deux  ou  plufieurs 
patrons  par  indivis , 6c  que  leur  préfentation  foit 
effeftuée  par  des  afles  diflèrens  , qui  n’ont  pas  été 
notifiés  enfetnble  à l'ordinaire , fit  que  le  préfenté 
ait  obtenu  une  collation  fur  une  feule  de  co*  pré- 
fenutiont , il  faudra  obtenir  autant  tTafles  de  colla- 
tion qu’il  y a d'afles  de  préfentation.  Cert  le  fcul 
moyen  de  donner  à ces  préfentation)  partielles  l’effi- 
cactè  8c  le  complément  dont  elles  ont  befoin  pour 
donner  un  droit  entier  au  bénéfice.  D'ailleurs  , 
chacun  des  copatrons  peut  l’exiger  pour  la  confcr- 
vation  de  fon  droit,  & pour  empêcher  la  preferip- 
tion  qui  a lieu  de  patron  à patron. 

Il  y a quelquefois  trois  degrés  à parcourir  pour 
parvenir  aux  bénéfices  qui  font  en  ptronage , la 
nomination  , la  préfentation , 6c  la  collation  ou  ins- 
titution , ou  bien  la préfentation , la  reprcfcntaiion , 
8c  la  collation  : il  faut  alors  trois  actes  différons. 
Par  exemple , le  patron  préfente  au  repréfcnutcur  , 
8c  celui-ci  repréfente  au  collatcur.  Ce  font  ordi- 
nairement les  archidiacres  qui  font  les  reprofen- 
tateurs , 6c  cet  ufage  a lieu  dans  ie  diocèfe  do 
Paris.  Les  repréfentations  font  foumifes  aux  memes 
formalités  que  les  préfentation).  On  trouve  des  for- 
mules de  tous  ccs  afles  dans  le  Notaire  apoflo- 
lique , St  dans  le  Didionnatre  de  droit  canon  do 
Durand  de  MaiUane. 

Les  préfentation)  faites  par  les  ptrons  ecclèfiaf- 
tiques  ou  laïques , font  comprifes  dans  la  première 
feflion  de  l’article  premier  de  ledit  du  mois  de  tepf 
tembre  172a , qui  en  fixe  le  droit  de  contrôle  à 
cinq  livres  en  principal  ; ce  qui  a été  confirmé  pat 
l’article  4 de  l’arrêt  de  règlement  du  30  août  1740. 

Présentation  alternative , efl  celle  qui  fe  fait  par 
plufieurs  coparrons , chacun  à leur  tour. 

Préfentation  forcée , eft  celle  qu’un  patron  ecclé- 
fiaftique  fait  en  faveur  d'un  expeflant  qui  a requis 
le  bénéfice. , 

Préfentation  par  cité , efl  celle  que  chacun  dès 
côtés  du  chœur  dans  un  chapitre  r fait  alternative- 
ment. 

Préfentation  par  femaine  , efl  celle  que  chaque 
chanoine  fait  pendant  la  femaine  qui  lui  eft  aflignee 
à fon  tour  pour  célébrer  les  offices  divins , prefider 
au  chœur,  & repréfenter  le  chapitre.  (Af.  l'ai té 
BbrTOUO  , avoaat  au  parlement.  ) 

Présentation  au  seigneur,  ( Droit  féodal  ) 
c’eft  dans  la  coutume  cTAcqs  , l’exhibition  que  le 
vendeur  eft  tenu  de  faire  au  feigne  ur  de  fict  L’ ar- 
ticle premier  du  titre  9 de  cette  coutume  porte  , 


7>o 


F R E 


<jue  l’oa  ne  peut  vendre  chofe  tenue  d'aueutrfei- 

Î,neur  direft  S:  foncier,  fans  en  faire préftnuùoa  au 
cigncur  du  fief avant  qu’en  bailler  la  poiTçffion  ; & 
i autrement  !e  fait , le  vendeur  encourt  l’amende 
de  fix  livres  tournois  envers  le  feigneur. 

) L’article  fuivant  en  excepte  Jiverfes  feigneu- 
ricsu  où  les  tenanciers  du  feigneur  haut-jufticier , 
n vendeurs , ne  font  aucune  preJentMivn.  Mais  èfdits 
r>  liéux  les  tenanciers  des  feigneurs  caviers  font 
» tenus  faire  prefeuution  auxdit  - feigneurs  caviers  ». 

Dans  la  baronnie  de  Pontons , cette  nrèfenratioti 
ii’tft  pas  nécetTâire  quand  on  ne  venu  que  partie 
de  l'héritage.  Mais  lorfqu’on  le  vend  en  entier,,  on 
doit  la  faire  fous  peine  de  fix  livres  tournois  d’a- 
mende , fi  le  feigneur  duquel  on  tient , eft  feigneur 
fiiurt-jufticier  ; £ onze  fols  trois  deniers  tournois  fi 
le  feigneur  e(t  (impie  envier.  ( Art.  j.  ) 

La  même  amende  ert  due  aux  feigneurs  caviers 
dans  la  baronnie  de  Montforr.  Mais  la  coiuume 
•joute  que  e’ert  « fans  préjudice  des  caviers  dudit 
» lieu , qui  font  oppolans  ; attendu  que  au  roi  qui 
>">  eft  haut-jufticier  dudit  lieu , n’eft  faite  aucune  pré- 
» fcntalan  par  fes  tenanciers , ne  lui  eft  dû  aucune 
» amende  par  défaut  de  préfenter». 

L’acquéreur  eft  fujet  à payer  une  amende  de 
(Sx  livres  tournois,  s’il  prend  pofteflion fans  le  congé 
du  feigneur , dans  les  terres  où  la  prifcntaùon  a lieu. 
1!  y 3 néanmoins  quelques  baronnies  où  cette 
•monde  n’cft  point  admife , quoique  la  préfenution 
y foit  due  au  feigneur.  ( Art.  j Sr  6.  ) 

En  conféqucncc  de  cette  pré/entation , les  feh 
gneîtrs  ont  le  choix  du  droit  de  préUtion , ou  des 
fort . & ventes.  Voyc{  Us  ttrùdci  RtTESTlON  , 
EN'TT.irt  6 Issues. 

• L'article  at  du  titre  A contraHu  & tomius  des  fors 
de  Béarn  , emploie  aufti  le  mot  de  prcfctuMton  dans 
le  même  fens.  l'ayez  Priparances. 

Des  lettres  de  grâce  de  l'an  1379,  citées  par  dom 
Carpentier , au  mot  Prjfiniatio , naroiftent  entendre 
pat-là  les  jours  d’audience  du  rôle  de  telle  ou  telle 
province  au  parlement,  Il  y eft  dit  i « comme  l’ext 
» pofant  fiait  venuz  à Paris  aux  préfenu/ions  des 
» jours  de  Vermandois  n.  Poyct  Notification  , 
droit  Jccd.il.  f G.  D.  C.  ) 

PRÉSIDENCE , f.  f.  on  entend  parc:  mot  l’ac- 
tion de  préfider  à quelque  alTembléc  : quelquefois 
ce  terme  eft  pris  pour  la  place  ou  office  de  celui 
qui  prefide. 

. Ce  n’eft^ias  toujours  celui  qui  a 1a  première 
place  qui  préftde  à une  affemblée  ; il  y a , par 
exemple, desofflctcrsd'cpie qui  ont,  par  honneur, 
la  première  place  dans  un  tribunal,  où  le  premier 
officiel'  dç  robe,  qui  fiègc  après  eux , préfide  ; car 
la  préfiàtna  cortliftc  pri  icipalemcnt  dans  le  droit  de 
convoquer  l’afTemblcc , d’ordonner  aux  miniftres  du 
fiègc  de  recueillit  les  opinions,  8c  de  prononcer.  (A) 
PRÉSIDENT;  f.  m.  ( D-chp^Ùc.  ) eft  un  offi- 
cier pourvu  «j’ime  charge  en  verni  de  laquelle  il  a 
le  droit' de-  préfider  une  compagnie  de  judlcatùre. 
Noir-  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  fur  les  droits, 
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prérogatives  & fondions  des  préfidens:  on  les  trotf* 
vera  Tous  le  mot  propre  des  compagnies  qu’ils 
préfîdenr, 

PRÉSIDIAL , f.  m.  ( Droit  public.  ) cc  mot  vient 
du  latin  praftJiurn , oui  lignifie  fiiours  , protection; 
c’étoit  un  titre  que  Ion  donnoit  indifféremment  à 
tous  les  bailliages  > (cuéchauflecs , qu’on  appjlloit 
ainft  prcjitfuux  ou  cours  prcjidioles  , parce  qui!* 
croient  établis  pour  porter  fecours  & protcaiott 
aux  fujers  du  roi  vçxés  par  les  juges  inférieurs.  On 
trouve  ce  terme  ainfi  employé  dans  l’ordonnance 
de  Charles  Vm,  en  1490,  ort.  y ; 8c  dans  celle 
'de  François  I,  en  1536,  où  cc  titre  de  pre/Uuux 
ne  (ignifioit  autre  cUofe  (mon  que  c’ctoient  des 
juges  Supérieurs , devant  lefquels  on  appclloit  des 
juges  inferieur^  . ( 

Mais  prÉ- lentement  on  entend  par  le  terme  de 
prcf  Juiux  des  juges  ordinaires  établis  dans  certains 
bailliages  & féncchauffccs , pour  juger  par  appel 
en  dernier  reffort  jufqu’à  la  tomme  de  deux  mille 
livres , tant  en  principal  qu'intércts  ou  arrérages 
échus  avant  la  demande. 

Ces  tribunaux  furent  inftitués  par  Henfi  II , par 
édit  du  mois  de  janvier  1551 , appelle  communé- 
ment l’édit  des  préjîdioux  : l’objet  de  cet  édit  a été 
en  général  l’abréviation  des  procès  finguliére- 
ment  de  décharger  les  cours  (ouveraines  d’un  grand 
nombre  d’appellations  qui  y croient  portées  pour 
des  caufes  légères. 

Cet  édit  ordonne  que  dans  chaque  bailliage  & 
lenéchauffée  qui  le  pourra  commodément  porter, 
il  y aura  une  fiègc  préjîdial  pour  le  moins , en  tel 
lieu  St  endroit  qui  paroitra  le  plus  utile  3 que  ce 
fiége  fera  compofé  de  neuf  magiftrats  pour  le 
moins,  y compris  les  licutcnans-eénéraux  St  par- 
ticuliers , civil  St  criminel , de  forte  qu’il  doit  y 
avoir  fept  confeillers. 

II  eft  dit  que  ces  magiftratsconnoîtront  de  toutes 
matières  criminelles , fclon  le  réglement  qui  en 
avoir  été  fait  par  les  précédentes  ordonnances. 

Qu’ils  connoirront  ac  toutes  matières  civiles  qui 
n’excéderont  la  fbmme  de  250  livres  tournois  pour 
ûne  fois , ou  10  Jiv.  tournois  de  rente  ou  revenu 
annuel,  de  quelque  nature  que  foit  le  revenu, 
droits,  profits  8c  émoîumcns,  dépendans  d’héri- 
tages nonles  ou  roturiers  qui  n’expéderont  la  va- 
leur pour  une  fois  de  250  liv.  qu*iH  en  jugeront 
fans  appel , 8t  comme  juges  fouverains  8c  en  der- 
nier reffort  ,‘tant  en  principal  qu’incident,  8t  des  dé- 
pens procédant  dcfdits  jugemcns,à qutlquc  fomme 
qu’ils  pourroient  monter. 

Que  fi  par  la  demande  il  n’appert  pas  de  la  valeur 
des  cliofes  contcftécs,  les  parties  feront  interro- 
gées, 8t  que  félon  ce  qu’ils  en  accorderont  ou 
qui! 'paroitra  par  baux  à ferme,  aftes  , cédules, 
inftrumens  authentiques  ou  autrement,  fclon  que 
le  demandeur  le  voudra  déclarer  & réduire  fa  de- 
mande à ladite  fomme  de  250  liv. , lefdits  juges  en 
Ce  Cas  pourront  en  connoitrc  comme  fouverains, 
& fan*  appel. 
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Ce  pouvoir  de  juger  en  derniet  «(fort  jufqu’l 
e jo  llv.  de  principal , ou  toliv.  de  rente , eff  ce  que 
l’on  appelle  le  premier  chçfde  l’édit  des  prèfidiaux. 

Ils  ne  peuvent  pas  connoirre  en  dernier  reffort 
de  plus  de  aço  liv.  quand  mène  la  demande  (croit 
pour  différentes  fom mes. 

Il  en  eff  de  même  des  dommages  & intérêts. 

Les  jugemens  rendus  à ce  premier  chef  de  l’édit 
font  qualifiés  de  jugemens  derniers  , ou  en  dernier 
reffort  ; mais  les  prèfidiaux  ne  peuvent  pas  en  pro- 
nonçant, ufer  des  termes  d'arrêt  ni  de  cour,  ni 
mettre  l'appellation  <ni  niant , ils  doivent  pronon- 
cer par  bien  ou  mal  jugé  & appelle. 

Ce  même  édit  ordonne  que  les  (êntences  ren- 
dues par  lefdits  juges  pour  chofes  non  excédantes 
la  fomnie  de  çooltv. , ou  io  liv.  de  rente , feront 
exécutées  par  provifion  nonohffant  l’appel , tant  en 
principal  que  dépens , il  quelque  Comme  que  les  dé- 
pens puiilcnt  monter , en  donnant  caution  par  ceux 
au  profit  defqucls  les  fentenccs  auront  été  rendues , 
ou  du  moins  fe  conffituant  pour  raifon  de  ce , ache- 
teurs de  biens  & dépofitaires  de  juftice  ; au  moyen 
de  quoi,  les  appels  qui  feront  interjettes  de  ces 
fentcpccs  , «l’auront  aucun  effet  iùlpenfif,  mais 
feulement  dévolutif. 

Le  pouvoir  que  donne  ce  fécond  chef  de  l'édit 
aux jrréfidiaux  , èft  ce  qu'on  appelle  juger  au  fécond 
thef  de  l'édit , ou  juger  prifidialement. 

Lés  prèfidiaux  ne  peuvent  juger  qu'au  nombre 
de  fept  juges  ; & s'ils  ne  fe  trouvent  pas  en  nombre 
fuffifant , les  parties  peuvent  convenir  d’avocats 
du  liège  pour  compléter  le  nombre  de  juges  ; & 
4 leur  refus , les  juges  peuvent  choifir  les  plus 
fameux  6c  les  plus  notables. 

Pour  que  le  jugement  foir  en  dernier  rtrffort  an 
préfidial , il  faut  que  pela  foir  exprimé  dan*  le  juge- 
ment même , & que  les  juges  qui  y ont  affidé  au 
nombre  de  fept , fiaient  nommés  dans  le  jugement. 

L'êdic  ordonne  que  toutes  les  appellations  des 
fièges  particuliers  tic  fubaltcrnes  rciiortiront  au 
frèjldiat  pour  les  matières  de  fa  compétence , £ms 
plus  attendre  la  tenue  des  affifes.  \ 

Il  leur  efl  défendu  de  connoitre  du  domaine  ni 
des  eaux  8c  forêts  du  toi  , foit  pour  le  fond , fiait 
pour  les  dégâts,  entreprifies  6c  malverfations. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  connoitre  du  retrait 
lignager , des  qualités  d’héritier  ou  de  commune , 
ni  de  la  mouvance  teodalc  ou  propriété  du  cens , 
parce  que  tomes  ces  choies;  ont  nne  valeur  que 
l'on  ne  peut  pas  définir.  , ; 

L'édit  veut  que  les  confcilletsfoient  âgés  de  vingt 
cinq  ans  , licenciés  6c  gradués,,  & approuvés  par 
examen  du  chancelier  ou  du  garde-des-lceun. 

Il  lut  réfervé  alors  à ffatucrfur.ee  qui  cancer» 
r.oit  les  fièges  da  châlelet  de  Paris,  de  Touloufe, 
Bordeaux , Dijon  6c  Rouen. 

Ce  prunier  édit  tut  interprété  parpluficurs  autres, 
que  l'on  a appelle  iditi  <f  amp&auon  des  prèfidiaux. 

Le  premier  de  es  édits  , qui  fut  donné  pour  le 
patte  ment  de  Paru  au  mois  de  mat*,  de. la  meme 
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année , "porte  création  de  trente-deux  prèfidiaux  dans 
le  reffort  de  ce  parlement , y compris  ic  prifidi.il  qui 
fut  établi  au  châtelet , Ht  il  règle  le  nombre  d’otfi- 
ciers  dont  chaque  prè/idial  doit  être  compofé.  » 
On  fit  ja  même  choie  pour  le  pays  deN’ormandie, 
où  l’on  établit  des  pnfidiaux  par  un  autre  édit  du 
même  mois. 

Dans  le  même  temps , on  en  créa  fix  pour  la 
Bretagne.  I 

Enfin , on  en  créa  dans  tous  les  parlemens  ; il 
en  fut  même  établi  quelques-uns  dans  les  villes  où  il 
n’y  avoit  point  de  bailliage  ou  fénéchauffée  royales 
Mais , par  l'ordonnance  de  Moulins  de  î <66 , on 
fupprima  tous  ceux  qui  étoient  établis  dans  le* 
fièges  particuliers  des  bailliages  £c  (ènéchauffées  , 
6c  il  fut  réglé  qu'il  n’y  auroit  qu’un  fiège  préfidial 
dans  le  principal  fiège  6c  ville  capitale  de  chaque 
bailliage  6c  fénéchauffée , de  manière  qec  les  luges, 
du  préfidial  ne  font  qu'une  même  compagnie  avec; 
les  juges  des  bailliages  6c  fénéchauffées  ou  ils  font 
établis  ; Us  jugent  i l'ordinaire  les  caufes  qui  ex* 
cèdent  les  deux  chefs  de  l'édit  des  prèfidiaux , 6c 
en  dernier  reffort,  ou  préfidialemciit , celles  qui 
font  au  premier  ou  an  fécond  chef  de  l’édit.  i 

II  fut  auffi  défendu  par  l'ordonnance  de  Mou* 
lins  aux  juges  des  prèfidiaux  de  tenir  deux  féance* 
différentes,  une  pour  les  caules  au  premier  chef 
de  l’édit , l’autre  pour  les  caufes  au  fécond  chef.  .> 
Cette  même  ordonnance  porte  qu’ils  connot» 
iront  par  concurrence  & prévention  des  cas  artri-> 
bués  aux  prévôts  des  maréchaux , vice-baillifs,  vitng 
fénécbaux  pour  inflruire  les  procès , & les  juger  en 
dernier  reffort  an  nombre  de  fept , 6c  de  même 
pour  les  vagabonds  & gens  fans  aveu  i c'eft  ce 
qu’on  appelle  les  cru  pnvôuux  Ht  prèfidiaux.  Ch» 
peut  von  fur  cette  matière  l'arrêt  de  reglement  du 
to  décembre  1665  , le  titre  premier  de  t’ordon-. 
nance  criminelle,  la  déclaration  du  roi  du  29  mal 
170*,  & celle  du  ç février  17  ji. 

. On  fie  peut  fe  pourvoir  contre  un  jugemem  prfif 
fidial  au  premierchef  de  l'édit  que  par  requête  civile: 
ad rc (fiée  au  préfidial  même  qui  a rendu  le  jugement* 
Menti  II,  par  l’édh  du  mois  de  juin  1Ç57,  criai 
dans  chaque  préfidial  un  office  de  préfident , avec  Ja 
préfiéance  fur  le  lieutenant-général  à l'audience  du, 
préfidial.  Ces  offices  de  préfidens  furent  (opprimés, 
par  les  ordonnances  d'Orléans  6c  de  Moulins , mais 
ils  furent  rétablis  en  if68.  , . , 

Le  nombre  des  confeillàrs  & autre*  officiera  de* 
prèfidiaux  a été  augmenté  , $t!  diininpè  par  divers 

èdm.  qif il  (croit  trop  long  dp déiaiilcr  ici.  , , 
Les  magiffrats  de  puifieura  prèfidiaux  ont  la  pré-' 
rogativc  de  par  ter.  la  robe  rouge  les  jours  de  céré- 
monie ; ce  qui  dépend  des  titres  & de  la  pollelîion.' 

Dans  tout. -s  les  villes  où  il  y a un  fiège  préfidial, 
& ou  il  ne  fe  trouve  point  , de  chancellerie  éta-l 
bbe  prés,  de  quelque  cour  (éuivcrainc , il  y a une, 
çbancolleric  P cfiaiaL  deffinée  à fceltpr  toutes  les 
lettres  ,1e  .jiiffice.  oéceffaire*  pour  l’eppédifisn  des 
iSuses  Aü.fréjidiai,  ^)  - _;  i -•  1 
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Le  changement  des  valeurs  numéraires , & l'aug- 
mentation du  commerce  avoient  fait  perdre  peu-à- 
peu  aux  préfid'taux  l’autorité  dont  ils  dévoient  jouir, 
ces  monts  ont  donné  lieu  aux  édits  de  novembre 
1774 , & août  1777 , St  à la  déclaration  du  19 
août  1778,  par  Iciqucls  le  roi  a augmenté  1a  com- 
pétence de  ces  tribunaux,  déterminé  d’une  ma- 
uière  plus  précife , les  objets  de  leur  raifort , St 
pris  des  mefures  plus  efficaces  pour  que  l’inftruc- 
ôon  St  le  jugement  des  conteftations  portées  de- 
vant eux  , fulTent  auffi  fonimaires  St  auffi  peu  dif- 
pendieux  qu’il  feroit  poffible , St  cpt’il  ne  puiffis 
être  porté  atteinte  à la  compétence  St  au  dernier 
sefibrt  qui  leur  eil  attribué. 

D’après  la  difpofition  de  ces  loix , les  préfidiaux 
ne  connrnffent , foit  en  première  inftance , foit  par 

Spel , que  des  demandes  & conteftations  qui  n’ex- 
dem  pas  la  fomme  de  deux  mille  livres  , tant  en 
principal  qu’intérèts , ou  arrérages  échus  avant  la 
demande  : ceux  qui  échoient  après  la  demande  for- 
mée , ainft  que  les  reftirutions  tic  fruits , les  dépens , 
dommages  St  intérêts  , ne  font  pas  compris  dans  la 
femme  qui  détermine  leur  compétence. 

Toute  partie  qui  pourfuit  le  paiement  d’une 
créance  excèdente  la  femme  de  deux  mille  livres , 
peut  roftraindre  fa  demande  à cette  fomme  , tant 
en  principal  qu’intéréts,  4 l'effet  d’être  jugé  en 
dernier  reffort.  Il  en  eft  de  même  lorfqu’i!  s’agit 
d’effets  mobiliers  ou  immobiliers , ou  de  droits  fri- 

Erels , le  demandeur  peut  porter  ces  objets  au 
al,  en  les  évaluant  à la  femme  de  deux  mille 
, ou  au-deffous.  Mais  en  cas  d’évaluation  ou 
de  reftriftion , le  défendeur  eft  quitte  en  payant  1a 
femme  évaluée  ou  reftraiote  , (ans  pouvoir  être 
pourfuivi  ou  inquiété  4 l’avenir  en  vertu  du  même 
titre  de  créance.  Mais  ces  évaluations  ou  reftric- 
tions  ne  peuvent  être  faites  par  les  adminiftrateuts 
des  biens  eeclèfuftiques  ou  laïques , les  bénéficiers, 
lorfqu’il  s’agit  du  fonds  d’un  droit  appartenant  4 
leurs  bénéfices}  les  mineurs  émancipés,  les  tu- 
teurs , curateurs  , maris , & généralement  tous 
•dmimftrateurs , & autres  perfonnes  qui  n’ont  pas 
la  libre  difpofition  de  leurs  immeubles , 4 moins 
qu’ils  n’y  foient  duement  autorités.  Ces  évaluations 
oureftn&ions  peuvent  être  faites  en  tout  état  de 
caufe , dans  les  conteftations  dont  les  bailliages  & 
fénéchaulfècs  qui  ont  le  droit  de  juger  prèùdiale- 
ment , feront  faifis , foit  en  première  inftance , foie 
par  appel.  Mais  cites  n’ont  pas  lieu  lorfque  les 
cours  fent  faifies  par  la  voie  de  l’appel , & les  par- 
ties ne  peuvect  plus  demander  leur  renvoi  au 
préfidial,  !<u  * 

• Aucune  conteftation  ne  doit  être  jugée préfidiaH 
km  cm  que  filr  la  rcquifition  d'une  des  parties-,  &. 
lorfqu’elle  demande  d’être  jugée  en  dernier  reffon , 
les  juges  font  tenus  de  ftatner  préalablement  8e  fc- 
parément  fur  leur  compétence  préfidiale.  Ce  ju- 
gement doit  être  rendu  par  cinq  juges  au  moins, 
fit  eft  fivjet  4 l’appel , dans  le  cas  où  ils  o ir  retenu 
la  çapfe  pour  être  jugée  sn  dernier  raifort.  Cet 
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sppel  doit  être  imerjetté  dans  la  huitaine  de  la  ligni- 
fication du  jugement  de  compétence  4 perfonne , 
& relevé  dans  le  délai  de  quiniaine,  & d’un  jour 
par  dix  lieues.  Il  n’eft  pas  fufpenfif,  enforte  qu’il 
peut  être  procédé  au  jugement  des  oottteflations , 
& que  les  fentences , foit  interlocutoires , foit  dé- 
fin Itivcs,  qui  font  rendues  pendant  l'appel,  font 
exécutées  en  dernier  raifort , fi  le  jugement  de  com- 
pétence eft  confirmé.  Mais  les  cours  ne  peuvent 
accorder  d’arrêt  pour  défendre  aux  juges  prcfiJia lut 
de  palfer  outre  au  jugement  des  conteftations , 4 
peine  de  nullité , 6c  de  tous  dépens , dommages  8t 
intérêts  , payables  tant  par  la  partie  , que  par  foo 
procureur  folidairement , même  d’amende  contre 
le  procureur. 

Quand  les  préfidiaux  font  en  corps  dans  une  ca- 
thédrale , pour  quelque  cérémonie  publique , ils 
doivent  y occuper  un  certain  nombre  de  places 
dans  ks  hautes  ftalles  du  chœur.  Ce  nombre  eft 
proportionné  à celui  des  ftalles  qui  peuvent  être 
occupées,  & des  officiers  du  corps  qui  affiftent  4 
la  cérémonie. 

Dans  les  cérémonies  publiques , les  préfidiaux 
ont  le  rang  au-deffus  des  maires , gouverneurs  & 
échevins  Je*  villes.  C’eft  ce  qui  rélulte  des  lettres- 
patentes  du  il  mai  i Ç57  , rendues  en  faveur  des 
préfidiaux  du  royaume. 

Divers  arrêts  & réglement  ont  été  rendus  pos- 
térieurement en  conformité  de  cette  difpofition. 
Joly  en  rapporte  deux , l’un  du  7 avril  1 564 , en 
faveur  du  pnfidial  de  Bordeaux  , contre  les  maire. 
& jurais  de  la  même  ville;  & l’autre  du  8 juin  x f 8 1 # 
en  faveur  du  préfidial  de  Tulles,  contre  les  maire 
& confuls  de  cette  ville. 

Chenu  en  rapporte  trois  autres , l’un  du  1 6 mars 
1598,  en  faveur  du  prefidudd'  Amiens,  contre  les 
maire  & échevins  de  cette  ville  ; le  fécond  du  1 1 
février  1606,  en  faveur  du  préfidial de  Chaumont 
en  Baffigny  , contre  les  maire  & échevins  de 
cette  ville , & le  troifième  du  1 1 mars  1^09,  «1 
faveur  du  préfidial  de  Touioufc,  contre  les  capi- 
touls  de  cbttc  ville. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  mai  1731 , le  parle* 
ment  de  Bordeaux  a attribué  aux  officiera  du  pri- 
fidial  de  Tnlles,  tant  en  corps  qu’en  particulier, 
la  préféance  fur  le  fleur  de  la  Combe , gouver- 
neur de  cette  -rille. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  1 mai 
1749 , la  préféance  a pareillement  été  accordée  aux 
officiers  des  préfidiaux  fur  les  lieutenant  des  ma- 
réchaux de  France  , 4 moins  que  ceux-ci  n’accom- 
pagnent les  gouverneurs , lieutenans  - généraux 
des  provinces,  lieutenans  de  roi  , ou  cotnman- 
tfans , dans  lequel  cas  ils  peuvent  prendre  rang  6c 
feance  immédiatement  après  eux. 

Les  préfidiaux  ont  auffi  1a  préféance  en  toute 
affemblée  publique  fer  les  treforiers  des  bureaux 
des  finances.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts 
du  oanfeiL,  des  a décembre  161a  , 16  avril  1680, 
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jo  décembre  1681,  & 11  o Sobre  1684 , rendus 
pour  Lyon , Amiens , Riom  6c  Orléans. 

Deux  arrêts  du  grjild-conl'cil  des  28  juin  1618, 
& )i  janvier  165 1 , fie  un  arrér  du  conleit  du  4 
février  1687  , ont  jugé  en  faveur  des  préfidiaux  de 
'froyes  , de  Riom  6c  de  Mantes , qu'en  toute 
aflemblée  publique  ils  dévoient  précéder  les  fccrc- 
uires  du  roi. 

Il  a pareillement  été  jugé,  par  divers  aiTèrs, 
que  les  officiers  des  préfidiaux,  même  quand  ils 
n'étoient  pas  en  corps , dévoient  avoir  la  préséance 
furies  gentilshommes  en  toute  alfeinblée  pablique 
& particulière. 

On  jugeoit  autrefois  que  les  préfidiaux , de  corps 
à corps , & de  député  à député , dévoient  avoir 
la  préféance  fur  les  chapitres  des  cathédrales , hors 
de  leurs  fondions  eccljiiaftiques  ; mais  l’article  45 
de  l'édit  du  mois  d’avril  1695  , a changé'  ce  droit. 
Cette  loi  a ordonné  que  les  chapitres  des  cadiè- 
drales  précéderaient  en  tout  lieu  les  bailliages  6c 
les  préfidiaux  ,•  que  les  dignitaires  de  ces  chapitres 
précéderaient  les  préfidetis  des  préfidiaux  , les  lieu- 
tenans-génèraux  8c  les  lieutenans-particuUers , & 
que  les  chanoines  précéderaient  les  confcillers  6c 
les  autres  officiers  de  ces  ftèges. 

A l'égard  des  autres  chapitres  , même  royaux  , 
comme  l'édit  n'en  parle  point , les  chofes  font  ref- 
tècs  dans  l'ancien  état , c'cftà-dirc , que  les  officiers 
des  préfidiaux  doivent  précéder  les  membres  de 
ces  chapitres  , lorfqu’ils  ne  font  aucune  fonflion 
eccléfiaflique. 

PRES1V1E.  Fow  Premesse. 

PRÉSOMPTIF , adj.  fi  «ni  fie  en  droit , celui  qui 
«fi  préfumé  avoir  une  qualité.  Ainfi  prifompùf  hé- 
ritier efi  celui  que  l’on  regarde  comme  l’héritier , 
quoiqu’il  n'en  ait  pas  encore  pris  la  qualité  , ni 
fait  aucun  aâe  d'héritier.  Poyrç  Héritier  6r  Suc- 
cession. (A) 

PRÉSOMPTION , f.  f.  ( Droit  criminel.  ) on 
appelle  préemption , en  matière  criminelle , les  con- 
féquenccs  que  l'on  peut  tirer  d'un  fait  connu  pour 
parvenir  à la  preuve  d’un  autre  fait.  Ainfi  , il  y a 
eu  un  vol  de  commis , le  fait  du  vol  efi  prouvé , 
mais  le  voleur  efi  inconnu  ; un  particulier  eft  ar- 
rêté & trouvé  faifi  d’effets  qui  proviennent  du 
vol , il  n'en  téfulce  pas  qu'il  foit  auteur  du  vol , 
mais  on  peut  le  prefumer.  Une  préfomption  de  ce 
genre  cft  du  nombre  de  celles  qu'on  peut  appeiler 
violentes , car  il  y en  a de  pluficurs  cfpèces.  Nous 
ne  répéterons  pas  tout  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment au  mot  Indices  6-  Preuve.  ( Article 
Je  M.  Bovchir  d'Arcis,  confeiüer  au  châtelet 
de  Paru , de  l'académie  royale  des  fcieitces , belle  1- 
lettrée  O aru  de  Rouen.) 

PRESSOIR  BANNAL.  VoyeK  Bannauté  de 
pressoir. 

PRESSURAGE , ( Droit  fiodal.  ) ce  mot  ligni- 
fie le  droit  qu'on  paie  au  feigneur  pour  l’ufage  du 
preffoir.  Voyt[  l’article  Bannalité  de  pressoir  ; 
Ducangç , aux  mou  Prefforajgium  Joua  Prcffbrium 
Junfprudenct.  Tome  V% 
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b Preflurato  & dom  Carpentier  , ifitmoi  PrefTora- 
ricuin  , b Us  preuves  de  VHiÛovrtdc  Bretagne  , par 
dom  Lobineau  , par.  ^44.  ( ô.  D.  C.  ) 

PRESTATION, f.  f.  en  urne  de  palais , lignifie 
f aSion  de  fournir  quelque  chofc;  on  entend  aufit 
quelquefois  par  ce  terme , La  chofe  même  que  l'oit 
fournit  ; par  exemple , on  appelle  prefiation  an- 
nuelle, une  redevance  payable  tous  les  «ns,  fiait 
en  argent,  grains,  volailles,  & autres  denrées, 
meme  en  voitures  & autres  devoirs.  Pc yc[  Cens  , 
Redevance  , Rente. 

PRESTHAYE , (Droit féodal.)  ce  mot  fc  trouve 
dans  une  chartre  de  Van  1340,  rapportée  au  tome 
premier  des  Preuves  de  l’ hijbire  de  Bretagne, col. 1408. 
11  y eft  dit  : u item,  efi  adjoutée  auflï  O cette  par- 
» tie  toutes  les  rentes  de  fruits,  comme  prer. , mou- 
» lins , étangs,  6c  aunes  choufes , o lour  prtJVuyes, 
» & appartenances  ». 

Doin  Carpentier,  qui  cite  cet  extrait  au  mot 
Prejleria  de  fon  Glojfarium  novum , penfe  qu'on  dent 
entendre  par  prcjlhaye,  une  efpèce  de  cens,  ou  de 
prefiation  annuelle. 

PRESTIMONIE,  f.f.  I Droit  eccléf.  ) Il  eft  des 
exprefiions  qui  fe  trouvent  dans  la  bouche  de  tout  le 
monde , 8 £ dont  cependant  tout  le  monde  ne  donne 
pas  la  même  définition.  Tel  efi  le  mot  prefiimonie. 

Durand  de  Maillane , dans  fon  diétionnaire  de 
droit  canon  , dit  qu’on  appetle  preefiimonie , plu- 
fieurs  bénéfices  fimplcs  ; & furie  champ  il  cite  une 
définition  latine , qui  femble  contredire  celle  qu'it 
vient  de  donner  en  françois.  Dicitur  preftimonium, 
quod preefiat  munium , & eliam  quia  perpétué  concedùur 
peut  benefieium.  Ces  dernières  exprefiions  , fient 
benefieium  , défignent  que  la  proflimonie  a quelque 
rapport  avec  un  bénéfice  , lorlqn'elle  efi  accor- 
dée à perpétuité  ; mais  la  définition  latine  femble 
par-là  meme  exclure  les  prejlimonies  du  nombre  des 
véritables  bénéfices. 

La  véritable  nature  des  prejlimonies  , continue 
Durand  de  Maillane , efi  de  n'avoir  aucun  fcrvice 
à acquitter  , mais  de  fournir  feulement  de  quoi 
vivre  à de  pauvres  étudians , ou  à ceux  qui  com- 
battent contre  les  infidèles  ou  hérétiques;  d’où 
vient  que  la  plupart  font  latcales , & que  l'on 
en  peut  pofièder  pluficurs  fans  difpenfc.  L'auteur 
ue  nous  citons , puife  ces  dernières  idées  dans 
taphilée.  Fuemr.t  cnn n infiitutst  prafiimonin  pro  J ht - 
dentibus  Sr  pro  ftbfidio  contra  infidèles  & rutilum 
kabent  commander  ferviûum  annexion,  nee  aliquod 
onus , ideo  mulu  teneri  pofiitnt  fine  difpenfatione  . . . 
Ces  dernières  idées  de  la  prefiimonie  ne  s'accordent 
encore  point  avec  celle  que  commence  à en  don- 
ner Durand  de  Maillane , en  difant  qu’on  ap- 
pelle de  ce  nom , pluficurs  bénéfices  Amples. 

Cet  auteur  n’eft  pas  plus  d'accord  avec  lui-même,' 
lorfqu’après  avoir  avancé  que  les  pnfiimonies  n'ont 
aucun  fervice  à acquitter , il  cite  fur  le  champ 
Rebuffe  qui  dit  le  contraire.  Std  ego  vidé  communias 
habert  onus  aliquod  annexion  , vidsucet  dicendi  mafias. 

DenÜard  , quoiqu'on  ne  puiffe  pas  le  réputée 
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au  nombre  des  canoniftes  , parait  avoir  mieux 
l'ai  fi  la  nature  des  prejlimonitt.  C’eft  amfi , dit-il , 
que  l'on  nomme  un  bénéfice  d'une  cipècc  particu- 
lière. Quelques-uns  ont  appelle  prefiimonies  des  cha- 
pelles presbytérale*  , qui  ne  peuvent  être  poftïdécs 
que  par  des  prêtres  ; müs  la  plus  vraie  lienili ca- 
tion de  ce  mot,  eft  1a  deflerte  d'une  chapelle 
(an,  titre  ni  collation  , comme  font  b plupart  de 
cclUs  qoi  font  dans  les  châteaux  où  l'on  dit-  la 
melTe  , qui  font  de  iïmples  oratoires  non  dotés. 

Goliard , tome  i , page  dp  , donne  U véritable  idée 
des  prefiimonies , lortqu’il  dit , ce  font  prcfque  tou- 
jours de  pieufes  fondations  que  les  évêques  n’ont 
jamais  érigées  en  titre,  dont  les  familles  des  fon- 
dateurs diipufcnt  a leur  gré  , St  qui  ont  été  faites , 
foit  en  faveur  des  pauvres  étudums,  (oit  plutôt 
en  faveur  <le  quelques  prêtres,  qu'on  charge  à 
perpétuité  de  célébrer  certain  nombre  de  méfiés 
chaque,  année  ou  chaque  lemainc  ; car  c’eft  en 
ce  fens  qu’on  les  prend  aujourd'hui  communément. 

Nous  entendrons  donc  ici  par  prefiimome  une 
fondation  faite  fans  le  concours  de  la  puifiîwce 
ecdèfiaftique  par  laquelle  un  clerc  eft  chargé  de 
remplir  certaines  fondions  fpirituelles  , ou  qui  ont 
quelque  ebofe  de  fpirituel , comme  de  dire  des  méf- 
ies , de  réciter  des  prières , d'enfeigner  aux  pau- 
vres enfans  les  premiers  élémens  de  la  religion. 

Il  but  diftineuer  deux  fortes  de  prtfiimoniet  , 
les  unes  amovibles  & révocables  ai  nutum,  les 
autres  inamovibles  8c  dont  on  ne  peut  être  privé 
fans  un  jugement  qui  en  déebre  déchu.  Les  pre- 
mières font  des  preflimonua  improprement  dites  t 
on  ne  doit  les  regarder  que  comme  des  cornmif- 
fions  paftagères  Ht  momentanées.  Les  fécondés 
font  les  véritables  prefiimonies.  On  les  appelle  en- 
core bénéfices  profanes. 

Dumoulin  fur  b règle  de  infirm.  refit.  ri  417 , les 
a parfaitement  caraâctifccs.  Mafia  fecularia  & pra- 
phana  bénéficia  fiunt  quam  ccclefiafisca , quamvis  non 
nifi  clericis  conferantur  , quia  talibus  ex  coloniale 
fiundaioris  de  fit  n ata  fiunt , unde  non  habent  de  re  ullam 
adminiflrationem  clavium , vel  fiacramentorwA  adminifi- 
traàontm Hmc  tfi  quod  in  hujufitnodi  béné- 

ficia , non  jolum  de  pofifiefifono,  fed  etiam  deperitorio 
judtx  refiua  cognofcere  potefil , etiam  privatisé  ad  ju- 

dicei  eccUJiajlicoa  , in  hoc  regno (f  idem  de 

fitoilibus  bénéficies  fpdlanùbtu  ad  itberam  colLiûonem 
dominorum  temporalium  hujus  repli  , ut  dominua  de 

Lufiarchcs  juxtà  Pontifiaram qui  quidem  dominua 

de  Lufiarches  fimplex  nobélia  Liens  , pleno  jure  ratione 
Jui  cafiri , confiât  preebendat  ecclefiet  coUegiata  fonds 
Cofinuc  , idem  de  fimilibut  dominés  locorum  , bée. 

L-s  prefiimonies  inamovibles  doivent  donc  être 
diftinguées  des  bénéfices  eccléfiaftiques  & fpiri- 
tuels.  Ceux-ci  ont  reçu  le  fceau  de  l'autorité  ec- 
clcfiafiiquc , 8c  n'exiftent  qu'en  vertu  d’un  décret 
émané  délie  , par  lequel  us  ont  été  fpiritualifés. 
Les  autres  ne  doivent  leur  exiftcncc  qu’i  b vo- 
lonté d'un  laïque  qui  a deftiné  des  biens  pour  l'exer- 
cice de  quelques  fondions  qui  ne  peuvent  être 


remplies  que  pat  des  clercs.  Les  ims  & les  antres 
ont  un  but  de  même  nature , mais  leur  origine 
eft  différente , 6c  ils  font  régis  par  des  loix  qui  us 
font  pas  toujours  1rs  mêmes. 

On  donne  fouvent  aux  prtfiimoniet  des  noiqs 
qui  paroiffent  ne  devoir  convenir  qu’à  des  béné- 
fices vraiment  eccléfiaftiques.  On  les  appelle  pré- 
bendes, c lia  pelles  , vicaircrics.  Nous  avons  même 
en  France  des  chapitres  dont  les  prébendes  ne 
font  que  de  {impies  pre/limonies , telles  que  les 
chapelles  de  Paris , de  Vincennes  , dé  Dijon  , 
les  chapitres  de  Creil  , 8c  plufieurs  autres  dont 
nous  avons  fait  mention  au  mot  précepteur.  Ce 
n’eft  donc  pas  leur  dénomination  qu’il  faut  con- 
fultcr  pour  juger  de  leur  nature  ; mais  le  titre 
même  de  1a  fondation. 

On  reconnoitra  une  prefÜmonie  , ou  bénéfice 

frofane , à la  réunion  des  circonftances  fuivantes. 

1 faut  que  le  fondateur  ait  deftiné  des  revenus 
ou  des  fonds  pour  la  fubfiftance  8t  l’entretien  d'un 
clerc  qu’il  charge  de  plufieurs  fondions  fpirituelles  , 
telles  que  de  célébrer  des  méfiés , de  réciter  des 
prières , &c.  Il  faut  que  b puiffanec  ecdèfiaftique 
‘ n'ait  concouru  en  rien  à cet  établiflcment.  Nous 
avons  eu  fous  les  yeux  de  ces  fortes  de  fon- 
dations, dans  lefquelles  les  fondateurs  prohiboient 
expreffément  toute  èretiion  en  véritable  bénéfice. 
Telle  eft  b prébende  fondée  en  1506  dans  l'églifede 
Lacenas,  diocèfe  de  Lyon  ;ony  trouve  cette  claufet 
Minufquc  didarum  rwJJsruM  commrjfionem  in  bénéfi- 
ciant procreort , quia  ulud  txprefisi  proktbuit  (/  pro- 
hibet.  Il  faut  enfin  que  b pleine  difpofirion  ou  col- 
lation de  b place  fondée  , appartienne  aux  pa- 
rent , héritiers  ou  fuccefleurs  ou  fondateur  , ou 
à un  corps  laïque  quelconque,  fans  qu’ils  aient  le 
pouvoir  de  révoquer  le  clerc  qu’ils  ont  nommé  ou 
choifi.  Ce  font  les  trois  caraéléres  réunis  qui  for- 
ment la  prcfiimonic  proprement  dite , ou  le  béné- 
fice profane. 

La  prtjUmonie  diffère  en  beaucoup  de  chofes  des 
bénéfices  eccléfiaftiques  ; elle  ne  peut  être  réfigneo 
en  cour  de  Rome , & le  pape  ne  peut  jamais  en 
dilpofer.  Elle  ne  peut  être  réunie  à un  bénéfice 
cccléfiaflique.  Le  parlement  de  Paris  cafla  par  fon 
arrêt  du  6 juillet  1541,  l'union  qu’on  avoit  faite 
à b chapelle  de  Notre-Dame  de  Compiègne , d’une 
prefiimome  dont  le  titulaire  ètoit  tenu  d’acquitter 
plufieurs  méfiés. 

La  prefiimome  ne  peut  être  permutée  avec  un  bé- 
néfice ecdèfiaftique.  « La  permutation  d'un  bénè* 
» fice , dit  Gohard , tome  3 , pjfe  343  , avec  une 
» penfion , laquelle , à proprement  parler  , n’eft 
n point  une  chofe  fpirituelle , ou  avec  une  prefli- 
» monic  non  érigée  en  titre , eft  vicieufe , Sc  ne 
» manquerait  pas  d’être  déclarée  abufive , ainfi 
n que  l'enfeienent  Fevret  & Fuet  ».  L’auteur  des 
maximes  du  droit  canonique  de  France  , s’exprime 
en  termes  atifli  clairs.  Après  avoir  parié  des  pen- 
fions  8t  des  hôpitaux  non  érigés  en  titre , il  con- 
tinue : u U m eft  de  même  d’une  chapelle  qui  n’g 
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fi  pas  été  érigée  en  titre  de  bénéfice  par  le  décret 
» de  l’évéque  , & ne  eonfifte  qa’en  une  {impie 
r>  rétribution  pour  la  deflerte.  Elle  ne  peut  pas  être 
» permutée  , & celui  à qui  elle  aurait  été  donnée , 
» n'en  peut  pas  acquérir  la  pailibic  pofteffion  , par 
» quelque  temps  que  ce  foit , n’en  ayant  pas  même 
si  un  titre  coloré  ; ce  qui  aurait  lieu  quand  même 
» elle  ferait  perpétuelle , parce  que  fes  revenus 
n ne  font  que  des  falaires  deftinés  à ceux  qui  U 
» deffervent , fi  ce  n'eft  que  l’évêque  n'en  ait  au- 
n torifé  la  fondation  , à caufe  de  quelque  office 
» foiritucl  ». 

On  n’eft  point  obligé  d’exprimer  dans  les  provi- 
ftons  de  cour  de  Rome , ni  dans  les  lettres  de  nomi- 
nation des  univerfités , les  prefiimonies  dont  on  peut 
être  titulaire , & elles  ne  rempüffent  point  les  gra- 
dués. Prxfiimonitt  non  funt  tituli  beneficiorum  ; prafii- 
montée  enim  /uni  piee  donaùones  eedefiis  fallu , 4 ad 
benefiehtm  defiinatee  ; ftd  non  funt  bénéficia  ; ideo  non 
debent  exprimi  in  provifionibus  apofioltcit , nec  cüm- 
putanmr  in  repletione  graduaà.  Louct , fur  la  règle 
de  inform.  refign.  n*.  147. 

On  peut  poffeder  plnficurs  prefiimonies , à moins 
qu'elles  ne  foient  fujettes  à un  fervice  qui  exige 
ttne  rélïdence  porfonnelle.  Alors  l’incompatibilité 
provient  des  conditions  appofées  à la  fondation. 

Les  prefiimonies  ne  font  point  fujettes  àl’expeâa-  , 
tion  des  gradués  , nii  l'induit  ^lu  parlement.  M.  de 
Saint-Vallier  a cherché  à reftraindre  ce  principe  à 
l’égard  de  l'induit.  11  fembleroit  vouloir  diftingucr 
les  prefiimonies  amovibles  & les  inamovibles , & 
faire  confidérer  ces  dernières  comme  de  véritables 
bénéfices  , à raifon  de  leur  inamovibilité.  Il  cite 
Betigey , qui , après  être  convenu  que  les  bourfes 
& les  principalités  des  collèges  n’étoient  pas  des 
bénéfices , y met  cependant  cette  exception , 4 
lumen  illud  ita  vervm  , fi  ad  temput  eonferantur , nam 
fi  in  ittulum  4 eltricis  tantum , non  Uicis  , euid  vêlai 
in  bénéficiés  adfcribi  ? On  pourrait  répondre  à Bengey 
& à M.  de  Saint-Vallier , qu’il  n’y  a point  de  véri- 
tables bénéfices  fans  un  décret  d’erefhon  de  la  part 
de  la  pniltance  eccléfiaftique  ; & que  fi  ce  décret 
ne  parait  pas , il  fiiut  au  moins  au’un  nombre  fuffi- 
fant  d’aftes  de  collation  eccléfiaftique  le  fjffe  fup- 
pofer  ; & que  par  conféquent  les  bourfes  & les 
principalités  du  collèges , quoique  conférées  à des 
clercs  & en  titre,  ne  font  pas  pour  cela  de  véritables 
bénéfices  fujets  à l'induit.  Ce  n’eft-  pas  feulement 
l’inamovibilité  qui  conftime  le  bénéfice  ecelefiaf- 
tique. 

Après  avoir  eflavé  d’affujettir  à l’induit  les 
bourfes  & les  principalités  de  collège , conférée  i 
vie  b des  clercs , M.  de  Saint-Vallier  en  vient  aux 
prefiimonies  proprement  dites.  Il  cite  un  paffage  de 
Staphilée  , qui  dit , prafiimonium  fi  detur  in  utulum 
perpetuttm  , 4 babel  annexum  aliquod  obfeejmum  fpi - 
riluale , tjuod  non  poffit  expedsri  per  laicum  verum  ffi 
beneficium  ecdefiafitcum,  M.  de  Saint-Vallier  ajoute  : 
telle  eft  une  fondation  de  méfies  décrétée  par  1*4- 
véque  ; feues  efi  guojdam  fiependimn  ; telles  font , 
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par  exemple , les  meffes  que  l'on  foit  dire  somme 
annuel , 4c.  L'obfervation  de  M.  de  Saint- Valliér 
détruit  donc  le  principe  général  pofé  par  Staphilée. 
Une  prefîimonie  n'eft  point  un  bénéfice  ecciéfiaf- 
tique , parce  qu’elle  eft  donnée  en  titre  perpétuel  , 
& quelle  eft  chargée  de  fondions  que  ne  peut 
Remplir  un  laïque  ; il  fiiudroit  de.  plus  qu’elle  fût 
érigée  par  un  décret  de  l’évéquc;  & alors  ce  ne 
ferait  plus  une  fimple  prefîimonie , mais  un  véri- 
table bénéfice.  Concluons  donc,  qiftil  n'eft  pas  pof- 
fible  d’alTujcttir  les  preftimonus  à l'induit  du  par- 
lement. Elles  en  ferment  d’ailleurs  affranchies  par 
une  autre  raifon  , c’eft  qu  dlcs  font  prefque  toute* 
de  collation  laicale. 

Quoique  les  prefiimonies  ne  foient  pas  de  véri- 
tables bénéfices  ecciéfiaftiques , elles  jouiiTent  ce- 
pendant de  la  plupart  des  privilèges  attachés  aux 
bénéfices  ecciéfiaftiques.  C’eft  ce  qu’en  penfe  très- 
clairement  M.  Louer,  fur  Dumoulin , reg.  de  in- 
firm.  refign.  n.  41p.  Muhis  fiimmorum  tr'tbunaluun  fe- 
nalufionfulùs  judicaeum  , lalta  bénéficia , lacet  non 
vere  4-  mrre  ecclefiafiica , confiituùonibus  ecclefiafiicis 
<fua  politsam  , régulant  4 décorent  ccdcfid  concernant , 
eoeumeri  : gaudem  libertate  cccbcfiaJHm  , ecclefiafiicis 
tttuntur  privilégiés  , funt  in  c.ttalogo  pubiico  bénéfi- 
cia rum  , commur.lt  cum  aitis  fubeunt  outra  ; eerptaita 
fin  honore  y fimUiain  ontrt  ejfe  debenh  s , : 

De-lé  il  réfuite  qu’un  eccléfiaftique  pourvu  d’une 
prefiimonie,  a par-là  le  même  droit  d’exercer  le» 
fonéüons  qui  y fout  attachées.  U eft  , à cet  égard , 
à l'inftar  des  véritables  bénéficiers  ; il  eft  véritable 
titulaire.  Les  fupèricurs  ecciéfiaftiques  ne  peuvent 
l'interdire , qu'aprés  avoir  procédé  contre  lui  félon 
les  formes  judiciaires.  II  ne  dépend  point  d’un 
évêque  d’interdire  arbitrairement  & fans  un  juge- 
ment contradiéfoire  ou  par  défaut , un  chanoine 
ou  un  chapelain  des  faintes  Chapelles  de  Paris , 
Dijon , Vincennes.  Il  en  eft  de  même  des  titu- 
laires des  collégiales  à 1a  pleine  collation  des  fei- 
gnetirs  laiques.  -ci-  , u .1  b 

Les  biens  attachés  à la  fondation  des  prefiimonies 
jouiffont  des  privilèges  des  biens  ecciéfiaftiques.  Ils 
ne  peuvent  être  valablement  aliénés  fans  les  for- 
malités preferites  pour  l'aliénation  des  biens  d'o- 
glifc  ; ils  ne  peuvent  être  preferits  que  par  qua- 
rante ans. 

Les  dotations  des  prefiimonies  font  réputées  biens 
ecciéfiaftiques,  &fonrimpofées  aux  décimes  1 don» 
gratuits , & autres  charges  du  clergé  : c’eft  pour- 
quoi, comme  l’obferve  M.  Louet , le»  prefiimoniet 
font  comprîtes  dans  les  pouillés  de»  diocèfcs  au 
nombre  (les  bénéfices.  Suât  m caia/ago  publiée  be- 
neficiorum  , 4 communia  cum  aliis  juinhtt  altéra,  .... 

Ce  qui  concerne  les  prejtimonies  n’eft  point  dis 
reftbrt  des  juges  ecciéfiaftiques.  S’il  s’élève  quelque 
conreftation  à leur  fujet,  les  juges  royaux  doivent 
en  connoitre  : c'eft  ce  qu’enfeigne  Dumoulin.  Ai 
ejufmodi  beneficïu,  non  fuhtm  de  pofiiffario , [ed  eikim 
de  petiiorio,  judex  refus  eognofecre  potrfi , cüam  prit t 
vaine  ad judicet  eccUfiaffittt.  - : ; a 
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la  -dévolution  à l'évêque  ne  peut  aVoir  lieu  ; quiconque  reçoit  autant  qu’il  avoir  donné , de  1d 
dans  le  cas  oit  le  collateur  laique  laifferoit  la  pref-  mime  cfpéce , Sc  de  pareille  qualité  , eft  cenfè  re- 

timonie  vacante.  11  n'y  a d'autre  moyen  pour  le  couvrer  la  meme  chofe  ptécilcmcnt  ; tel  eft  l'ar- 

forccr  à la  remplir,  que  de  s’adrefler  au  roi,  qui  gent  mor.noyé  prêté, l’or  mallif , 8c  les  autres  mé- 

clllc  feul  fttpérieur  des  collateurs  laiques  en  France,  taux  non  travaillés,  le  bled  , le  vin,  le  Ici,  l'huile, 

8c  en  laveur  duquel  feul  peut  s'ouvrir  la  dévolu'  la  laine,  le  pain. 

tion  des  prefiimonies  ou  bénéfices  à leur  collation.  ' Les  choies  qui  entrent  dans  te  prêt  i confomption , 
Mais  l'évêque  eft  le  fupèrieur  des  titulaires  des  fe  donnent  au  poids , au  nombre  & à la  inclure  qui 

prclKmoniis  , en  tout  ce  qui  concerne  leur  vie  , fervent  à déterminer  8c  fpècilicr  ce  qu’il  faut  ren- 

mtxurs , 8c  dttôrine.  C’cft  il  lui  a régler  ce  qui  a dre  ; 8c  t’tfl  pour  cela  qu'on  les  défigne  par  le  nom 

rapport  au  fervice divin  8c  au  culte  public.  Lcscha-  de  quelque  quantité,  au  lieu  que  les  autres  font 

pirresdont  les  prébendes  ne  font  que  tics  prejlimo-  appellées  des  chofes  en  cfpéce  : on  dit.parexemple, 

rikj , font  affujettis  pou.  la  réftdencc , l'afltftance  J‘  vous  priu  mille  écus,  trois  mille  livres  de  1er  , 

aux  offices , 8c  les  autres  devoirs  des  chanoines  , vingr  boifleaux  de  bled , dix  muftis  de  vin , cent 

à toutes  les loix canoniques  reçues  dam  le  royaume,  inclûtes  d huile. 

8c  aux  arrêts  de  réglcmcm  que  les  cours  fouve-  Le  caraftétc  propre  des  chofcs  fufcepribtes  de 
raines  ont  rendus  à ce  fujet.  ( ,W.  faik  ücktouo  , remplacement,  eft  qu’elles  le  confumcnt  par  l'u* 

avocat  au  parlement.)  fage.  Or , il  y a deux  fortes  de  confompt-on  , l’une 

PRÊT  ,.f.  m.  ( Droit  ruturtl  te  civil.  ) eft  l’aition  naturelle  , 8c  l'autre  civile.  La  confomption  r.atu- 

par  laquelle  on  prête  de  l'argent , ou  autre  chofe.  relie  a lieu  ou  en  matière  de  chofes  qui  périRcnt 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  priu  : le  prit  à d'abord  par  l'ufage , comme  celles  qui  fe  mangent 

ttfege,  appeilé  en  latin  commodauert,  qui  eft  un  ou  qui  fe  boivent,  ou  en  matière  de  chofes  qui 

contrat  de  bientàifance , par  lequel  on  accorde  à font  d'ailleurs  fujeties  à fe  gâter  ailèment , quand 

autrui , gratuitement , lutage  d'une  chofe  qui  nous  même  on  n’y  toucherait  pas  , tels  que  font  les  truies 

appartient.  Le  prit  de  confomption , par  lequel  on  des  arbres , 6 c.  car  pour  celles  qui  s’ufent  infen- 

tr.ursférc  à quelqu'un  la  propriété  d'une  cbafe  mo-  ftbloinent  à ntefurc  qu’on  s'en  fert,  mais  qui  ne 

bilière,  lia  charge  de  rendre  une  pareille  efpéce^  périlfent  pas  tout-l-fait,  comme  les  habits , la  vaif- 
* & quantité  ; on  l'appelle  en  droit  romain,  mu-  fellc  de  terre,  8-c.  elles  n’appartiennent  point  ici. 

tum.  Le  prit  J inu'rit,  par  lequel  le  préteur  reçoit  La  confomption  civile  a lieu  dans  les  chofes  dont 

de  l'emprunteur  un  profit  du  capital  d'argent  qu’il  l'ufage  conftilc  en  ce  au’on  les  aliène , quoique  en 

lui  a fourni.  elles-mêmes  elles  fubhftcnt toujours.  Tel  eft  non- 

On  donne  encore  le  nom  de  prit  à un  droit  qui  feulement  l’argent  monnoyé , mais  encore  tout  ce 

fe  payoit  autrefois  par  les  titulaires  des  offices  , que  l’on  troque , comme  auffi  ce  que  l’on  donne 

qu’on  a depuis  lilhjcttis  au  droit  de  centième  de-  pour  être  employé  à bâtir , ou  pour  entrer  dans 

nier.  Nous  avons  parlé  de  cette  dernière  cfpéce  toute  autre  compofttion , ou  dans  tout  autre  ou- 

dc  prit  fous  les  mors  Annuel  , Centième  demie.  vrage. 

Nous  avons  traité  du  prit  i ufngt,  fous  le  mot  iur  ce  pied-là , il  y a deux  fortes  de  chofes  fu C- 

Commod  AT  ; nous  parlerons  du  prit  à mtirit , fous  ccptibles  de  remplacement  ; les  unes  qui  font  telles 

le  mot  Usure  ; c’cft  pourquoi  nous  nous  bornerons  de  leur  nature , 8c  invariablement  ; les  autres  qui 

adonner  ici  les  règles  établies  fur  le  prix  de  confomp-  dépendent  de  la  volonté  arbitraire  des  hommes  , 

lion  , appeilé  en  droit , mutmm , ou  muuti  datio.  8c  d’une  deftination  variable.  Les  premières  font 
Le  prit  de  confomption  eft  un  contrat  par  lequel  celles  dont  l’ufage  ordinaire  conftftc  dans  leur  con- 

im  des  contraâans , qu'on  appelle  it  prêteur , crans-  fomption  ou  naturelle , ou  civile.  Je  dis  l’ufage  or- 

fére  à l’autre  contrariant , qu’on  appelle  l'emprun-  dinaire,  car, quoique  l'on  puifte  quelquefois  prêter, 

mr,  la  propriété  d'une  chofe  uni  fe  confomine  par  exemple,  une  l'ommc  d'argent,  fimplemeng 

par  l'ufage',  8c  qui  eft  fufceptible  de  remplacement , pour  la  forme , ou  pour  la  parade  , 8c  une  poutre 

à la  charge  par  l'emprunteur  de  rendre , dans  un  pour  appuyer  un  échafaudage , comme  cela  eft 

certain  temps  , autant  qu'il  a reçu  de  la  même  cf-  rare  , on  n’y  a aucun  égard  en  matière  de  loix  qui 

péee,  8c  de  pareille  qualité.  Mutui  dodo,  dit  le  roulent  fur  ce  qui  arrive  ordinairement, 

droit  romain  , in  iis  rtbus  confifi  'u  , tjttx  pondéré , nu-  L’autre  cia  fie  de  chofes  fufceptibles  de  rempla* 
mro , m en  fur  à confiant  : vtluù  vtno , oleo , fnmento , cernent , renferment  celles  qui , quoiqu’on  puifte 

pecuniâ  numérota , are , argento  , aura  , quas  res , s'en  fervir  8c  les  prêter  fans  qu’elles  fe  coofuraent, 

aut  mmerando , aut  meùenio , oui  adpendendo , in  hoc  font  fouvent  deftinées  à cnc  vendues  , ou  â entrée 

damut , ut  accipientium  fiant. . £t  quorum  nobis  non  dans  le  commerce  ; enforte  que  , félon  la  deftina* 

eadem  res , feî  j lia  ejafdem  nutum , & qualitasis  red-  tion  de  celui  de  qui  on  les  emprunte , c’eft  tantôt 

iunlttr  : inde  etiam  appellation  efi , quia  ità  d me  tibi  un  prit  i confomption  , 8c  tantôt  un  prit  À ufage. 

iatur , ut  tx'tkea  tmtm  fiat.  Infi'tu  hb.  III , tit.  tp.  Lors  , par  exemple,  qu'un  homme  qui  a une  bi- 

Les  chofes  que  l'on  prête  à confomption , font  dites  bliothèque  pour  l'on  nùge,  me  prête  un  livre  qui 

fafceptibles  de  remplacement , parce  que  chacune  lui  eft  précieux,  par  des  notes  manufetites,  ou 

tient  lieu  do  toute  autre  fcmblable  ; enforte  que  autres  rations  particulières , il  entend  que  je  lui 
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rende  le  même  exemplaire  ; de  forte  que,  quand 
je  voudrais  lui  en  donner  un  autre  aufii  bien  con- 
ditionné , il  n'eft  pas  obligé  ordinairement  de  s en 
contenter.  Mais , fi  celui  de  qui  j’ai  emprunté  un 
livre  cil  marchand  libraire , ou  fait  trafic  de  livres , 
il  fuffit  que  je  lui  rende  un  autre  exemplaire,  aufii 
bien  conditionné , parce  que,  comme  il  ne  gardoit 
ce  livre  que  pour  le  vendre , il  lui  doit  être  indif- 
fèrent que  je  lui  rende  l'exemplaire  mime  qu'il  m'a 
donné , ou  un  autre  fcmblable.  , i _ , 

Il  en  eft  de  même  des  marchandifes , lierai -.s  de 
celles  qui  font  extrêmement  rares , ou  travaillées 
avec  beaucoup  d'art , comme  certaines  drogues  peu 
communes,  une  montre,  des  inftrumens  de  mu- 
ftque  , de  mathématiques  , une  pompe  pneuma- 
tique , ou  autres  machines  i faire  des  experiaaces , 

car  il  eft  bien  difficile  d'en  trouver  qtt^Penr 
précifémeni de  même  qualité  8c  de  moine  bonté, 
enforte  qu’elles  puiflèm  tenir  lieu  de  «lie  ou  telle 
que  l'on  a empruntée. 

11  eft  de  Pclience  du  contrat  de  prit  de  confump- 
ùon,  que  le  préteur  fâffe  à l’cmptunteur  la  tra- 
dition de  la  choie  prêtée , foit  réellement , foit 
au  moins  par  fiélion , parce  que  h tranllation  de 
propriété  en  fiait  le  caraftère  diftinâif,  & qu’elle 
ne  peut  s’opérer  que  par  la  tradition.  Il  faut  par 
conléqueni , pour  la  validité  du  prit  de  cor.jdtr.pi'wn  , 
que  le  préteur  foit  propriétaire  de  la  cliofe  qu'il 
prête , 8c  qu’il  ait  le  droit  de  l'aliéner.  Ainfi  le 
prit  que  ferait  un  mineur  ou  un  interdit , ne  ferait 
pas  valable. 

Il  eft  aulîi  de  l'eflencc  du  contrat  de  prit  de  con- 
fompûon , qu'en  recevant  la  choie  prêtée,  l’em- 
runtcur  s’oblige  à en  rendre  autant.  S’il  s'obiigeoit 
rendre  davantage , comme  fi , ayant  reçu  vingt 
feptiers  de  bled , il  s’obiigeoit  à en  rendre  dans  un 
an  vingt  8c  un  feptiers  ; ou  fi , ayant  reçu  mille 
écus,  il  s’obiigeoit  à rendre  trois  mille  cent  cin- 
quante livres  , le  contrat  ne  vaudrait  que  jufqti'à 
concurrence  de  la  quantité  ou  de  la  fomme  que 
l'emprunteur  aurait  reçue.  La  convention  ferait 
nulle , comine  ufuraire , pour  le  futplus , qui  pour- 
rait être  répété  par  l’emprunteur,  s il  l'avoit  payé. 

Si  l'emprunteur  ne  s’obiigeoit  a rendre  qu’une 
fomme  , ou  quantité  moindre  que  celle  qui  lui  au- 
rait été  livrée,  il  n’y  aurait  contrat  de  prit  que 
jufqu’i  concurrence  de  ce  que  l'emprunteur  fe 
ferait  obligé  de  rendre  ; le  futplus  ferait  confidèré 
comme  une  donation. 

Comme  le  confentcmcnt  des  parties  eft  néceffiiire 
fur  tout  ce  qui  forme  la  fubftancc  d'un  contrat , il 
feut  en  conclure  que  fi  Pierre  vous  a remis  une 
fomme  dont  il  comptoit  vous  rendre  fimplement 
dépofitaire , 8c  que  vous  avez  cru  recevoir  i titre 
de  prit , il  n'y  a point  de  contrat  de  prit  ; d’où  il 
fuit , que  la  fomme  demeure  aux  rifques  de  Pierre , 
à qui  elle  continue  d'appartenir. 

Le  contrat  de  prit  de  confompûon  eft  de  la  clafTc 
des  contrats  du  droit  des  gens  : il  fc  régit  par  les 
feules  règles  du  droit  naturel , 8c  n'cft , quant  il  fa 
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fubftance  , aflhjelti  à aucune  formalité  par  le  droit 
civil.  11  peut  avoir  lieu  avec  des  étrangers  commv 
avec  des  régnicolcs. 

Ce  contrat  eft  aufii  de  la  clafie  des  contrats  do 
bienfaifancc  , attendu  que  le  préteur  n’en  retire 
aucun  avantage  que  celui  d'obliger  l'emprunteur* 
L'obligation  que  contracte -l’emprunteur  par  le 
contrat  de  prêt  de  conjar.çtion , dorme  au  prêteur 
une  aâion  pcrfonncllc  qu'il  peut  exercer  contre 
l'emprunteur  8c  contre  fes  héritiers  ou  fucceüeurs 
à titre  univcifcl,  pour  fe  taire  rendre  U meme 
fomme  ou  la  même  quantité  qu'il  a prêtée. 

L'argent  prêté  doit-il  être  rendu  fur  le  pied  qu'il 
vaut  au  temps  du  paiement , ou  fur  ie  pied  qu'il 
vaioit  an  temps  du  contrat?  On  tient  pour  maxime 
parmi  nous,  qu’il  doit  être  tendu  fur  le  pied  qu'il 
vaut  'au  temps  du  paiement.  Cette  jurilprudence 
eft  fondée  fur  ce  que  dans  la  monnoie , on  ne 
confidere  que  la  valeur  que  le  fouverain  y a atta- 
chée. 11  réfultc  de-la  ccttc  conféqucnce  , que  ce 
ne  font  pas  les  pièces  de  monnoie , mais  feulement 
la  valeur  qu’elles  fignifient , qui  font  la  matière  du 
coutrat  de  prit  : ainfi  c'eft  cette  valeur , plutôt  que 
ces  pièces  de  monnoie  , que  l’emprunteur  emprunt* 
8c  s'oblige  de  rendre  ; d'où  il  luit , qu'en  la  ren- 
dant , il  remplit  fen  engagement , quoique  le  fou- 
verain ait  apporté  du  changement  dans  les  ligues 
qui  la  rcprélcntent , 8c  qu’il  faille,  par  exemple  , 
pour  faire  cette  valeur  , un  nombre  plus  confidé- 
rable  de  pièces  de  tnoonoic  que  celui  qui  a été  dé- 
livré par  le  préteur. 

U fe  préfento  Une. autre  queftion:  peut-on,  au 
lieu  de  prêter  une  certaine  fomme , telle , par 
exemple,  que  2400  livres  , prêter  cent  louis  d'or , 
avec  ftipulatioü  que  l'emprunteur  rendra  un  pareil 
nombre  U’efpèces  d'or  , de  même  poids  8c  aloi  j 
quand  mémo  le  fouverain  viendrait  par  la  fuitè  à 
en  augmenter  ou  diminuer  la  valeur,;  6a que , dans 
le  cas  qù  les  efpèccs  qui  foraient  à rendre  fe  rron- 
veroienr  de  moindre  poids  8c  aloi , l'emprunteur 
y fuppléerois,  pu  ferait  rédénqiepfc,  fi  dlesê toibn  t 
d’un  poids  plus  fort  oftd'un  meilleur  aloi  que  celle» 
qui  auraient  fait  la  matière  du  prit  ? . . 

11  fiiut  répondre  qu'une  telle  Aipulaüon  ne  pros 
(luirait  aucun  effet.  La  railon  en  eft  que  le  fou- 
verain diftribuant  fa  monnoie  aux  particuliers  pour 
leur  fervir  de  ligné  de  la  valeur  tics  chofes , elle 
n’appartient  aux  particuliers  que  fous  ce  rapporte 
ou  ne  peut  donc  prêter  h monnoie  en  elle-même, 
comme  matière  d’or  ou  d’argent , mais  feulement 
comme  fignede  la  fomme  que  le  fouverain  a jugé 
à propos  de  lui  faire  ftgnifier  ; d’où  il  fuit  qu’oit 
ne  peut  obliger  l'emprunteur  à rendre  autre  chofe 
ue  cette  fomme  ; ainfi  toute  convention  contraire 
oit  être  rejettee  comme  une  contrax-ention  an 
droit  public  6c  à la  deftination  que  le  fouverain  a 
faite  de  la  monnoie. 

Outre  l’aftion  qu'a  le  préteur  pour  fe  faire  rendre 
la  fomme  prêtée , il  peut  aufii  demander  les  inté» 
rets  de  cette  fomme  , à compter  du  jonr  qu’il  a 
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mis  l'emprunteur  en  demeure  de  U lut  rendre. 
i'oy<{,  Ihtsrét. 

Quand  le  prît  confifte  dans  une  certaine  quan- 
tité de  chofes  fongibles , le  prêteur  peut  obliger 
l'emprunteur  à rendre  une  pareille  quantité  de 
choies  de  la  même  elpèce,  Il  huit  d'ailleurs  que 
ees  chofes  foient  de  la  même  qualité  que  celles 
qui  ont  été  prêtées  : Sc  lorfque  l’emprunteur  ne 
peut  p»  rendre  les  chofes  prêtées  , en  pareille 
qualité  & quantité  qu’il  les  a reçues , il  doit  être 
condamné  à les  payer  félon  l’cftimation. 

Mais  quelle  règle  doit -on  fuivre  pour  cette 
êftitnation  ? Lorfque  le  temps  & le  lieu  où  le 
paiement  doit  fe  faire  font  fpècihès  par  le  con- 
trat , l’eftimation  fe  fait  relativement  à ce  que 
valoient  les  chofes  prêtées  dans  ce  temps  & dans 
ce  lieu.  Si  le  temps  & le i heu  n’ont  pas  été  fpé- 
eifiés , les  chofes  doivent , foirant  le  droit  romain , 
être  éftimees , eu  égard  au  temps  de  la  demande , 
& au  lieu  où  elle  a été  formée.  Mais  cette  dé- 
cifion  ne  doit  être  foivie  que  quand  l’emprunteur 
n’a  pas  été  mis  en  demeure  de  rendre , 8c  qu ‘im- 
médiatement après  la  demande  formée , les  parties 
t dot  convenues , pour  leur  commodité  réciproque, 

Sue  l'emprunteur  paierait  l'cftimation  à la  place 
e la  chofe  i mais  il1  ce  dernier  avoir  été  mis  en 
demeure  de  remplir  Ion  obligation , & que  la 
valeur  de  la  choie  prêtée  fût  augmentée  depuis 
la  demande , il  faudrait  le  condamner  .1  payer 
cette  chofe  fur  le  pied  qu’elle  vaudrait  au  mo- 
ment de  la  condamnation.  La  raifon  en  eft,  que 
la  peine  de  la  demeure  confifte  en  ce  que  le 
débiteur  eû  tenu  dindemnifer  le  créancier , non- 
feulement  de  la  perte  que  cêtte  demeure  loi  a 
fait  foutfrir , nuis  encore  du  profit  dont  elle  l'a 
privé.  - . s-  » ' 1 

La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  au  prêteur, 
£c  elle  lui  eft  cenfce  rendue , lorfqu’on  la  rend 
à une  perfonne  i qui  il  a donné  pouvoir'  de  la 
recevoir  pour  lui.  T-  • - 

La  oiote  eft  pareillement  eenfée  rendue  au 
prêteur , lorfqu’on  la  rend  à quelqu'un  qui  a 
qualité  pour  ht  recevoir.  Ainfi,  Une  choie  eft 
cenfce  rendue  i la  femme  ou  au  nSineur  qui  lont 
pr&tée,  lorfqu'on  la  rend  au  mari  de  cette  femme, 
ou  au  tuteur  de  ce  mineur.  ; • 

Il  «rrivc  quelquefois  que  la  chofe  prêtée  ne 
doit  pas  être  rendue  à la  perfonne  qui  a feh  le 
prit;  ceci  la  lieu  lorfque  depuis  le  prêt,  le  prê- 
teur a' pêrdit  la  vie  civile  -par  la  proféffion  réli- 
gicufe  ou  par  une  condamnation  à une-  peine 
capitale.  Dans  le  premier  cæ,  la  chofe  ne  peut 
plus  être  rendue  valablement  qu’aux  héritiers  oü 
autres  fticceiTeurs  uiwverfels  du  religieux  : dans 
le  fécond  cas , la  chofe  doit  être  rendue  au  fei- 
gneur  au  profit  duquel  b confiscation  des  biens 
du  préteur  a été  prononcée.  • 

On  ne  peut  pas  non  plus  rendre  valablement 
la  chofe  à b perfonne  qui  l'a  prêtée , lorfque 
depuis  le  prêt  elle  a changé  d’état.  Par  exemple , 
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fi  une  fille  qui  vous  a prêté  de  l’argent  s’eft 
mariée  depuis  le  prit , c’en  à fon  mari  que  vous 
devez  rendre  cet  argent  : fi  vous  le  rendiez  i 
elle-même,  vous  ne  feriez  pas  déchargé  de  votre 
engagement , i moins  qu'elle  n'eût  été  autorifée 
à recevoir,  ou  que  vous  n’euflicz  eu  un  jufte  fujet 
d'ignorer  qu’elle  avoit  changé  d’état. 

Ce  qne-  nous  venons  de  dire  doit  auffi  s’appli- 
querait préteur , qui , depuis  le  prit , a été  interdit 
pour  caufe  de  folie  ou  de  prodigalité  ; ce  n’cft 
plus  à lui,  c'êft  à fon  curateur  que  doit  être 
rendue  ta  chofe  prêtée. 

Lorfqu’on  a prêté  une  femme  d’argent  fans  que 
les  parties  fe  foient  expliquées  fur  le  lieu  où  elle 
ferait  rendue , le  débiteur  doit  b payer  au  lieu 
de  domicile.  La  riiifon  en  eft , qu’une  con- 
vci^Hi  à l'égard  d’une  chofe  fur  laquelle  les 

fiarties  ont  gardé  le  filence , doit  s’interpréter  de 
a manière  b moins  onéreufe  au  débiteur. 

Cependant , fi  le  prêteur  étoit  domicilié  dans 
le  même  lieu  que  l'emprunteur , il  conviendrait 
que  celui-ci  payât  dans  la  maifon  du  préteur. 
C’eft , félon  l’obfervation  de  Dumoulin  , une 
déférence  que  le  débiteur  doit  au  créancier. 

Si  vous  prêtez  vos  deniers  i quelqu’un  donl 
le  domicile  eft  éloigné  du  vôtre , vous  pouvea 
vabblement  ftipuler  qu’ils  vous  feront  rendus  dans 
le  lieu  où  vous  réfutez  , parce  que  s'il  en  coûte 
quelque  chofe  à l’emprunteur  pour  faire  b renrife, 
il  n’y  a point  d’ufure  de  votre  part  : en  effet , 
future  eft  un  profit  que  le  préteur  retire  du  prit; 
or , il  eft  clair  qu’en  vous  rendant  vos  deniers 
au  lieu  où  vous  les  avez  prêtés  Si  où  ils  feraient 
encore  fi  vous  ne  les  enfliez  point  prêtés , vous 
ne  retirez  aucun  profit  du  prit. 

Si  le  prit  eft  d’une  certaine  quantité  de  chofes 
fongibles , Comme  de  cent  bouteilles  de  vin , de 
vingt  chapons , 6tc.  ces  chofes  doivent  fc  rendre 
dans  le  lieu  où  s’eft  fait  le  prit , plutôt*  qu’au 
domicile  du  débiteur.  La  ration  en  eft  , que  la 
valeur  de  ces  chofes  n’étant  pas  la  même  dans 
les  différons  lieux  , il  pourrait  arriver  que  l’em- 
prunteur rendrait  plus  qu’on  ne  lui  aurait  prêté , 
s’il  étoit  obligé  de  les’rendre  ailleurs  que  dans  le 
lieu  oii  elles  lui  auraient  été  livrées;  ce  qui  ferait 
contraire  à b nature  ia  prit. 

PRÉTENDU , part,  on  fe  fort  au  palais  de 
cette  expreflion  pour  fignifîer  celui  que  l’on 
fuppofe  avoir  une  qualité,  quoiqu’il  ne  l’ait  pas, 
on  celui  dont  on  ne  veut  pas  reconnoitre  la  qualité  ; 
c’eft  • ainfi  qu’on  appelle  prétendu  donataire , ou 
prétendu  héritier , celui  dans  lequel  on  ne  recon- 
noit  point  cette  qualité,  ce  qui  a lieu  lors  même 

3 ne  Ton  ne  veut  pas  entrer  dans  la  difcnftioo 
e favoir  s’il  a en  effet  cette  qualité  ou  non. 

On  appelle  auffi  prétendu  Amplement  celui  qui 
recherche  une  fille  en  mariage , 8c  dont  la  re- 
cherche eft  agréée  par  les  parons.  (A) 
PRÉTENTION,  f.  f.  tn  terme  de  pratique , fit 
dit  d’une  chofe  que  l’on  fe  croit  fondé  à fou- 
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tenir  ou  b demander , mais  qui  n’eft  pat  reconnue 
ni  adjugée. 

On  joint  ordinairement  çnfembîe  ces  mots , 
droits , actions  & prétentions , non  pas  qu'ils  (oient 
fynonymes;  car  droit  eft  quelque  choie  de  formé 
« de  certain.  AHion  e(l  ce  que  l’on  demande , 
au  lieu  qu’une  prétention  n’eft  fouveut  point  encore 
accompagnée  d’une  demande.  (A) 

PRÉTÉRITJON  , ( terme  de  fstrifpnsdence  ronutine) 
qui,  en  matière  de  teftament,  (ignitie  l'omiffion 
qui  et!  faite  par  le  teflateur  de  quelqu’un  qui  a 
droit  de  légitime  dans  fa  fucceflion  , & qui  donne 
lieu  à la  querelle  d’iuofHciofiié. 

Chez  les  Romains , la  prétention  des  en&ns 
faite  par  la  mère  pafloit  pour  une  exhérédation 
faite  it  deffein  j il  en  ètoit  de  memç  du  teftament 
d’un  foldat,  lequel  n’étoit  pas  afïujem  à tant  de 
formalités.  , 

Mais  la  pritérition  des  fils  de  la  part  du  père 
étoit  regardée  comme  une  injure , & fufhfoit 
feule  pour  annuller  de  plein  droit  le  teftament. 
Le  meme  droit  fut  enfuite  établi  en  faveur  des 
afeendans  qui  n'avoient  pas  été  inftitués  héritiers 
par  leurs  enfans. 

Parmi  nous , fuivant  l’ordonnance  des  tefhmens, 
dans  te»  pays  oit  l'in  fti  tu  bon  d'héritiers  eft  nècef- 
faire  pour  la  validité  du  teftament , ceux  qui  ont 
droit  de  légitime  doivent  être  inftitués  au  moins 
en  ce  que  le  teflateur  leur  donnera. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  de 
légitime,  l’ordonnance  comprend  tacitement  les 
perc,  mère,  aïeuls  & aïeules,  lefquels  ont  droit 
de  légitime  dans  la  fucceflion  de  leurs  enfans  & 
petits-enfans  décédés  lans  poftérité. 

Il  n’eft  pas  permis  de  paffer  fous  filencc  les 
enfans  même  qui  ne  feroient  pas  nés  au  temps 
du  teftament , s’ils  font  nés  ou  conçus  au  temps 
de  la  mort  du  teflateur. 

Quelque  modique  que  foit  l’effet  ou  la  fournie 
pou  rl  ci  quels  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  auront 
été  inftitués  héritiers , le  vice  de  la  préürition  ne 
peut  être  oppofé  contre  le  teftament , encore  que 
le  teflateur  eut  difpofé  de  fes  biens  en  &ycur  d'un 
étranger. 

En  ca»  de  prétention  d’aucuns  de  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime , le  itftament  doit  être  déclaré  nul 
quant  à l’inflitutitm  d'héritier,  (ans  même  qu'elle 
nuiffe  valoir  comme  tïdêi -commis , fcc  fi  elle  a 
été  chargée  de  fubftirution,  cette  fubftitution 
demeure  pareillement  nulle , le  tout  encore  que 
le  teftament  contînt  la  claufe  codicUiaire,  laquelle 
ne  produit  aucun  effet  b cet  égard,  fans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  du  teftament  en  ce  qui 
concerne  le  furplus  des  difpofirions  du  teflateur. 
I Ce  qui  vient  d’être  dit  dans  l’article  précédent 
eft  aufli  obfervè,  même  à l’égard  des  teftamens 
faits  entre  enfans  ou  en  temps  de  pefte  ; mais 
pour  ce  qui  concerne  les  teftamens  militaires , 
l' ordonnance  déclare  qu'elle  n’entend  rien  in- 


V R E 


?i$r 


nover  b ee  qui  eft  porté  par  les  loir  romaines  à 
cet  égard  Voyet  iNomCtOsrff.  (A) 

PRETE  RNlISSlON , f.  f.  ilgoifie  l'omifEon  de 
quelque  chofe,  comme  la  jjrJiériùon  eft  l'oubli  de 
quelqu'un. 

PRÉTEUR , droit  dn,  ( jurtjprudaee  romaine,  ) 
jus  pratorium , c’eft  une  partie  conftdcrable  du 
droit  romain  , qui  tire  fon  origine  des  édits  an-1 
nuels  que  pubbo'u  chaque  prêteur,  ou  magiûsjr 
revêtu  d’une  jlirjtüiftion  civile , pour  une  -innée 
feulement , î<  que  Cicéron  appelle  loi  annuelle , 
Us  anima,  : ■ • 

Cl îaquc  préteur,  an  commencement  de  fa  nta- 
giftraiure,  publioit  un  édit  concernant  la  formule 
ou  la  méthode  , fuivant  laquelle  il  rendroit,  durant 
l’année,  la  1 office  touchant  les  affaires  de  fon 
reffort.  Par  ce  moyen,  il  cxplkjuoit,  corrigeoir 
ou  fuppléoit  ce  qu’il  rrouvoi;  obfcur  8c  défec- 
tueux dans  le  droit  écrit,  où  les  coutumes  reçu®* 
ne  pou  voient  que  varier  bcaitcoup. 

Mais  les  pnreurs  étant  fouvent  guidés  dans  leurs 
jugemens  par  (ambition 6c  1a  faveur, C.  Cornélius, 
tribun  du  peuple , porta  une  loi,  appelles  de  fou 
nom,  l’an  68fc  dcRoqie,  par  laquelle  il  obligea 
les  fréteurs  de  fuivre  exaâement  leurs  édits  dans 
leurs  jugemens.  Cependant,  comme  chaque  pré* 
leur  ètoit  le  maitre  des  di/pofitions  de  l’édit  qu'il 
donnoit,  ces  édit»  n’eurent  force  de  loi  que  par 
l’ufage,  jufqu’à  ce  que  Saivius  Julia/rus  en  com-' 
pofa,  par  ordre  de  l'empereur  Adrien,  un  édit 
perpétuel , qui  depuis  eut  la  même  autorité  que 
les  autres  parties  du  droit  romain,  dont  il  de- 
meura néanmoins  diftingué  , & par  fes  effets , & 
par  le  nom  d*  droit  du  prêteur , oppofi  au  droit 
civil. 

On  emendoit  par  droit  civil , t“.  les  lotx  pro-' 
çrement  ainft  nommées  , qui  avoient  été  établie» 
fur  la  propolmqp  de  quelques  magiftrats  du  corps 
du  fènat  ; a°.  les  plébifcites  ou  ordonnances  du 
peuple,  faites  fur  la  propofttion  des  magiftrats, 
qu’ft  choififfoit  lui  -meme  de  fon  ordre;  3».  le» 
leDaïus-confulte?  ou  arrêts  do  fénat  feiti  ; 4°,  les 
déeifions  des  jurifconfultes  , autoriffies  par  la 
coutume,  qui,  par  elle-même , avoir  suffi  force 
de  loi  ; 3”.  enfin , les  conftîtutions  des  empereurs. 

PRÉVARICATEUR , f.  m.  PRivaatCATroN  , 
f.  f.  ( Code  criminel.  ) eft  une  malvcrfation  commife 
par  un  officier  public  dans  l’exercice  de  fes  fonc- 
tions. ' *ji  ; e 

Ainfi  un  juge  pré  varique  lorfqù’»i  dénie  de  rendre 
la  juftke  à quelqu’un  , ou  Iwfqae  par  argent , oit 
autre  confidératioo , il  faxoeifc  une  partie  au  préju- 
dice de  l’autre. 

Un  greffier  ou  notaire  prévarique  lorfqu’il  dé- 
livre des  expéditions  qui  ne  font  pas  conformes 
à la  minute.  Un  huiffier  prévarique  lorfqu’il  anti- 
date un  exploit , ou  qu’il  n'en  laide  pas  de  copie 
au  défendeur;  & ainft  des  autres  fohffions  pu- 
bliques. 

Lés  peincs  qU’ettcoBretot  les  officiers  publics  qui 
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prévariqucnt  font  plus  ou  moisis  graves,  félon 
les  circonftances  ; quelquefois  U pcinei  ne  coofifte 
cu'cn  dommages  & intérêts  ; quelquefois  on  inter- 
dit l’officier  pour  un  temps  , ou  même  pour  tou- 
jours ; quelquefois  enfin  on  le  condamne  à faire 
amende  honorable  , St  aux  galères  , St  même 
à une  peine  capitale.  Voyt{  le  Bret , t r.  de  la 
fouverairuté  du  roi  , Itv.  JJ.  c . ij  6r  iij.  & le  code 
final.  (A)  , j , 

PRÉVENIR  , v.  aft.  ( en  irait)  fignifie  devancer 
quelqu'un  ou  quelque  chofe. 

En  matière  binéficiale  , prévenir,  de  la  part  d'un 
impétrant , c’eft  requérir  le  premier.  Le  collatcur 
fupéricur  prévient  quand  il  confère  avant  l'inférieur. 
Voyc{  PREVENTION. 

, Prévenir  1er  delais,  c’eft  les  abréger  ; c’eft  agir  fans 
attendre  l’échéance. Voyt^ Prévenu. {A) 

PRÉVENTION , f.  f.  ( Droit  civil.  ) eft  le  droit 
qu'un  juge  a de  connoitre  d’une  affaire,  parce 
qu’il  en  a été  faifi  le  premier , St  qu'il  a prévenu 
un  autre  juge  à qui  la  connoiffance  de  cette  même 
affaire  appartenoit  naturellement , ou  dont  il  pou- 
voit  également  prendre  connoiflance  par  prévention. 

La  prévention  eft  ordinairement  un  droit  qui  eft 
réfervé  au  juge  fupérieur  pour  obliger  celui  qui 
lui  eft  inférieur  de  remplir  fon  mimftére  ; cepen- 
dant elle  eft  aufti  accordée  refpe&ivement  à cer- 
tains juges  égaux  en  pouvoir  fit  indèpendans  les 
uns  des  autres  , pour  les  exciter  mutuellement  â 
faire  leur  devoir , dans  la  crainte  d’être  dépouillés 
de  l'affaire  pr  un  autre  juge  plus  vigilant. 

On  diftingue  deux  fortes  de  préventions  ; lavoir , 
U prévention  parfaite  , qui  a lieu  fans  charge  dé 
renvoi  , & la  prévention  imparfaite , qui  a lieu  à 
la  charge  du  renvoi , c’eft-à-dire  , qui  laiftè  le 
droit  de  décliner  la  juriidiâion , & de  demander 
que  la  caufe  foit  renvoyée  devant  un  autre  juge. 

lot  prévention  peut  avoir  lieu  par  l/sffice  du  juge  , 
ou  fur  la  requête  d'une  partie  privée. 

La  prévention  d'office  eft  toujours  parfaite  , & 
elle  a lieu  de  la  part  du  juge  fupéricur  fur  l'in- 
férieur, en  matière  de  police , en  matière  de  voi- 
rie, & en  général  en  toute  matière  qui  concerne 
le  bien  public,  & qui  iméreffa  le  mioiftère  des  gens 
du  roi, 

La  prévention  parfaite  peut  avoir  lieu , k la  requête 
des  parties  privées , en  laveur  des  baillis  & des 
prévôts  royaux , for  les  juges  des  feigneurs , en 
matière  de  complainte.  Ceft  unedifpofition  de  l’édit 
de  Cremieu,  oc  c’eft  ce  qu’ont  jugé  divers  arrêts, 
fie  particulièrement  un  du  at  juin  1614,  rendu 
pour  les  officiers  du  préfidial  de  Riom  , contre 
ceux  du  duché  de  Montpenficr. 

Cette  prévention  produit  fon  effet , nonobstant 
toute  revendication  de  la  part  des  feigneurs  hauts- 
jufticiers. 

Au  refte , cette  prévention  parfaite  qui  avoit  au-: 
trefois  lieu  en  6vcur  de»  baillis  fur  les  prévôts 
royaux  de  leur  reftorç , n’y  a plus  lieu  depuis  la 
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déclaration  du  mois  de  juin  1559,  tendue  en  inter- 
prétation de  l'édit  de  Cremieu.  .; 

Quand  il  s’agit  de  la  confcrvarion  des  privi- 
lèges des  univcrfitéS , les  baillis  ont  la  préven- 
tion parfaite  fur  les  prévôts  , dans  les  endroits 
où  la  connoiflàncc  de  ces  privilèges  leur  eft  at- 
tribuée. 

Les  baillis  & les  autres  juges  d’appel  ont  pa- 
reillement la  pévention  parfaite  fur  les  juges  in- 
férieurs dé  leur  rclfort,  pour  raifoa  des  caufe* 
des  hôpitaux.  C’eft  ce  qtn  rêfulte  d’une  déclara- 
tion du  îo  août  1731,  fervam  de  réglement  entre 
le  parlement , les  requêtes  du  palais  , 8t  les  pré- 
fidiaux  de  Bretagne. 

Les  baillis  ont  auffi  la  prévention  parfaire  for  les 
prévôts  aux  ftèges  des  affifes.  Ceft  une  difpofition 
de  l'édit  de  JLremieu , & d'un  arrêt  du  » juin 
1659,  rendu  entre  les  officiers  déjà  prévôté  & 
ceux  du  bailliage  de  Montdidier  , rapporté  au 
journal  des  audiences. 

En  matière  réelle,  le  juge  de  l’endroit  où  1a 
chofe  eft  fttuée  , a la  prévention  parfaite  fur  le  juge 
du  domicile  du  défendeur. 


La  prévention  eft  pareillement  parfaite  en  faveur 
des  juges  ordinaires  ou  des  juges  - confiais,  lorf- 
qu’un  bourgeois  a fait  affigner  devant  les  uns 
ou  devant  les  autres  un  marchand  ou  artifan  , 
pour  raifoa  de  fon  commerce.  Ceft  ce  qui  rêfulte 
de  l’article  10  du  titre  ta  de  l'ordonnance  du  mois 


de  mars  1673. 

La  prévention  imparfaite  du  juge  fupérieur  fur 
l'inférieur,  dans  les  caufcs  intentées  à 1a  requête  des 


parties  privées,  a toujours  lieu  en  faveur  des 
baillis  St  des  prévôts  royaux  fur  les  juges  des 
feigneurs , à la  charge  du  renvoi  lorfque  le  feigneur 
le  demande.  Mais  fi  le  feigneur  ne  le  demande  pas , 


le  juge  royal  fupérieur  a le  droit  de  connoitre 
de  la  caufe  par  prévention  , quand  même  la  par- 
tie affignéc  demanderoit  le  renvoi  devant  le  pre- 
mier juge  de  fon  domicile.  Ceft  ce  qui  rêfulte 


de  l'arrêt  du  parlement  du  15  novembre  1^34  , 
portant  vérification  de  la  déclaration  du  7 juin  de 
la  même  année , donnée  en  interprétation  de  l’êdia 
de  Cremieu. 


Dans  quelques  coutumes  la  prévention  du  juge 
fupérieur  fur  l'inférieur , a lieu  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  comme  en  Anjott,  où  la  coutume , art.  6j, 
dit  que  le  roi,  comme  duc  d’Anjou,  a reffort8c 
fureraineté  fur  les  fujets  dudit  pays , tant  en  cas 
d'appel , qu'autrement  -,  que  les  comtes , vicomtes , 
barons,  châtelains  & autres  feigneurs  de  fief  l'ont 
auffi  chacun  à leur  égard  ; qu’cn  outre  ledit  duc 
d'Anjou  fit  lefdits  comtes,  vicomtes,  barons, 
feigneurs,  châtelains  St  autres  de  degré  en  degré  , 
ont  par  prévention  la  connoiffitnee  de  tous  cas  cri- 
minels ot  civils , en  toutes  aâions  civiles , réelles 
St  perfonnelles , fur  leurs  vallaux  , jufqu’â  ce  que 
litifcomeflafton  foit  faite  , pour  laquelle  les  par- 
ties (oient  appointées  en  laits  ceu traites  St  re- 
quêtes. 

•Il 
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H t » encore  quelques  autres  coutumes  qui  ont 
des  difpqfitions  à-peu  près  Semblables. 

Le  châtelet  de  Paris  jouit  du  droit  de  prévention 
fur  les  juftices  feigneuriales  de  la  ville  , des 
fàuxbourgs  & de  la  banlieue  de  Paris  , tant  en 
matière  civile  que  criminelle , quoique  la  cou- 
tume Toit  muette  fur  cela  ; & il  a été  maintenu 
dans  ce  droit  par  un  grand  nombre  d’arrêts  anciens 
& modernes. 

La  prévention  a aufli  lieu  entre  le  juge  ordinaire 
8c  l’odicial.  Tant  que  l’eccléfiaftique  , affigné  de- 
vant un  juge  laïque  , ne  demande  pas  fon  renvoi 
pardevant  l’official , ou  que  celui-ci  ne  revendique 
pas  la  caufe  , il  doit  être  jugé  , comme  les  autres 
fujets  du  roi  , par  les  juges  ordinaires. 

Les  parlement  8c  les  autres  cours  fouveraincs  , 
n’étant  pas  juges  de  premières  inftances , n'ont 

fias  droit  de  prévention  fur  les  juges  inférieurs  de 
eur  reffbrt,  foit  royaux  ou  autres,  fur-tout  dans 
les  caufes  pourfuivies  à la  requête  des  parties 
privées. 

Lorfque  des  juges  qui  peuvent  connoître  d'une 
même  affaire  concurremment  8c  par  prévention 
parfaite  , préviennent  en  même  temps  & i 1a 
même  heure  : celui  qui  a la  jurifiliéimn  la  plus 
diftinguée , doit  être  préféré. 

Telles  font  les  régies  de  la  prévention  en  ma- 
tière civile  ; mais  elle  a plus  fouvent  lieu  en  ma- 
tière  criminelle  , où  elle  a été  établie  pour  exciter 
l'émulation  & la  vigilance  des  juges  , & pour 
empêcher  que  les  crimes  ne  demeurent  impunis. 
L'exercice  de  ce  droit  efl  fort  ancien. 

On  voit  dans  lis  Etoblijfemcru  de  S.  Louis , 
cfitp.  ,44 , que  la  prévention  avoit  dès-lors  lieu  en 
Certains  endroits  dans  les  matières  criminelles; 
c’etoit  celui  qui  avoit  arrêté  le  criminel  qui  lui 
fâifoit  fon  procès.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  avoit 
pas  de  prévention , par  l’ancien  ufage  de  la  France, 
l’aveu  emportoit  l'homme , & l'homme  ètoit  jufti- 
ciable  de  corps  & de  clultcloù  il  couchoit  & levoit  ; 
ce  qui  fait  aboli  par  l'ordonnance  de  Moulins,  on.  jj, 
qui  décida  que  les  délits  feraient  punis  on  ils  au- 
raient été  commis.  La  prévention  avoit  lieu  par-tout , 
lorfque  celui  qui  avoit  arrêté  le  criminel  l’avoit 
pris  fur  le  fait. 

L'ordonnance  d’Orléans  , art.  7a , autorifoit  les 
juges  royaux  ordinaires  à prendre  connoiffance  par 
prévention  fur  les  malfaiteuts  qui  font  de  la  compé- 
tence des  prévôts  des  maréchaux. 

h' ortie  le  <ié  de  la  même  ordonnance  porte  que 
comme  plufieurs  habitans  des  villes , fermiers  & 
laboureurs  fe  plaignoicnt  fouvent  des  torts  6c  griefs 
des  gens  & ferviteurs  des  princes , feigneurs  & 
autres  qui  l'ont  â la  fuite  du  roi , lefqucls  exi- 
geoient  d’eux  des  fortunes  de  deniers  pour  les 
exempter  du  logement , & ne  vouloient  |>ayer 
qu'a  difcrétion  , il  eff  enjoint  aux  prévôts  de 
1 hôtel  du  roi , & aux  juges  ordinaires  des  lieux  , 
de  procéder  fommaircment  par  prévention  8c  con- 
Jurifrrudente.  Tome  VI, 
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currenee  , à la  punition  defdiies  cxaâions  8c  fautes, 
à peine  de  s’en  prendre  à eux. 

11  y a une  différence  effenrîclle  entre  la  prévenu 
lion  oc  la  concurrence  ; celle-ci  cft  le  droit  que 
divers  juges  ont  de  connoître  du  même  fait , de 
manière  que  les  parties  peuvent  s’adreffer  à l’un 
ou  à l’autre  indifféremment;  an  lieu  que  la  pré- 
vention cft  le  droit  qu’a  un  juge  d’attirer  à foi  la 
connoiffance  du  crime,  parce  qu’il  a prévenu  6c 
qu’il  en  a été  faifi  le  premier. 

11  y a plufieurs  cas  où  la  prévention  parfaite  a 
lieu  en  matière  criminelle  : c’efl  ainfï  que  lorfque 
le  juge  du  lieu  du  délit  a prévenu  aans  te  cas 
d’un  crime  ordinaire  , les  autres  juges  qlii  font 
compétens  pour  connoître  du  même  crime,  tels 
que  ceux  du  domicile  de  l’accufé , ou  de  la  cap- 
ture , ne  font  pas  fondés  à demander  le  renvoi  de  , 
l’affaire. 

L’ordonnance  de  Moulins , on.  46,  veut  que  les 
préftdiaux  connoiffent  par  concurrence  & préven- 
tion , des  cas  attribués  aux  prévôts  des  maréchaux, 
vice  baillis  8c  vicc-lènéch  ux  , pour  inftruire  les 
procès,  6t  les  juger  en  dernier  reffort , au  nombre 
de  fept,  8c  fcmblablcment  contre  les  vagabonds 
& gens  fans  aveu  ; comme  aufli  que  les  prévôts 
des  maréchaux  , vicc-baillis  , vice-fenéchaux  pour- 
ront faire  le  fembiable,  trc. 

Ce  droit  de  concurrence  8t  de  prévention  attri- 
bué aux  préftdiaux , pour  les  cas  de  la  compétence 
des  prévôts  des  maréchaux , vicc-baillis  oc  vice- 
fénéchaux,  leur  a été  confirmé  par  l’art,  aoi  de 
l’ordonnance  de  Blois , & par  l'ordonnance  cri- 
minelle , tit.  de  lo  compétence  des  juget , are.  if  z 
i l'exception  des  cas  qui  concernent  les  défer» 
teurs  8c  les  perfonnes  qui  les  fubornent  8c  les  \ 
favorifent  : la  connoiffance  de  ce  délit  efl  refervée 
aux  prévôts  des  maréchaux  par  les  déclamions 
des  19  mai  17018c  5 février  1731. 

L'article  7 de  l’ordonnance  de  1670  , rit.  1 , dit 
que  les  juges  royaux  n’auront  aucune  prévention 
entre  eux  ; 8c  néanmoins  qu'au  cas  que  trois 
jours  après  le  crime  commis  , les  juges  royaux 
ordinaires  n'aient  pas  informé  & décrété , que 
les  juges  fupéricurs  pourront  en  connoître. 

L'article  8 ordonne  que  la  même  chofe  fera  oi>- 
fervée  entre  les  juges  des  feigneurs. 

Les  baillis  8t  fénéchaux  ne  peuvent , fuivant 
l'on,  p , prévenir  les  juges  fubaltcrncs , s’ils  ont 
informé  Sc  décrété  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  le  crime  commis  ; fans 
aux  coutumes  contraires,  ni 
telct. 

L’ajournement  fait  la  prévention  en  matière  ci- 
vile ; en  matière  criminelle  , c'efl  le  décret  ; Sc 
lorfqu’il  y a deux  décrets  de  même  date , c'cft 
celui  qui  a été  mis  le  premier  à exécution  qui 
donne  la  prévention.  Voye\  Cas,  COMPÉTENCE, 
Bailliage  , Privôt. 
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Prévention  , ( Mature  tènifieule.  ) eft  le  droit 
dont  fouit  le  pape,  de  conférer  les  bénéfices  va- 
rans , lorfquc  les  provilions  qu’il  en  accorde , 
précèdent  la  collation  de  l’ordinaire , ou  la  pré- 
l'emation  du  patron  ecclèfiafliquc  , au  collatcur. 

Ce  droit  a été  inconnu  pendant  les  douze  pre- 
miers fiée  les  de  l’églifc  : il  l’étoit  encore  du  temps 
du  troifième  concile  de  Latran , tenu  fous  Alexan- 
dre III,  l'an  tt7ÿ.  Ce  concile  donne  fix  mois  aux 
collateurs  ordinaires,  pour  pouvoir  conférer  libre- 
ment les  bénéfices , 8c  n'établit  qu'aprés  ce  délai , 
la  dévolution  en  faveur  du  fuperiour  immédiat , 
8c  ainfi  de  degré  en  degré  ju (qu'au  pape.  Selon 
l’efprit  du  concile,  rien  ne  doit  gêner  la  liberté 
des  collateurs  pendant  les  premiers  fix  mois  de 
la  vacance , ce  qui  exclut  toute  prévention  de  la 
part  du  pape , c’cft-4-dire , tout  droit  de  conférer 
au  préjudice  de  l'ordinaire.  • 

Il  n'eft  point  fait  mention  de  la  prévention  dans 
les  nombreufes  lettres  8c  réponfes  d'innocent  111 , 
ni  dans  le  Recueil  des  décrétales  de  Grégoire  IX , 

Î|uoique  l'un  Sc  l'autre  de  ces  papes  y carient 
ouvent  des  réferves  8c  des  mandats.  Mais  les 
principes  qui  étoient  déjà  établis  y conduifoient 
naturellement.  Les  papes  s’accoutumèrent  infenfi- 
hlcment  à fe  regarder  cfcmme  les  maîtres  abfolus 
de  toute  l’églife , comme  la  Éourcc  d’où  émanoit 
toute  efpèce  de  jurifdiâion.  Ils  prétendirent  que 
les  droits  & les.  pouvoirs  dont  jouiflbient  les 
évéques  8c  les  collateurs  inférieurs , n’étoient 
qu'une  conceflion  de  leur  part , 8c  qu'en  leur 
permettant  de  les  exercer,  ils  ne  s’étoient  pas 
cux-mèmes  entièrement  dépouillés , de  manière 
que  les  évéques  8c  les  ordinaires  ne  pouvoient 
fe  plaindre  que  les  papes  excrçalTem  cumulati- 
vement leurs  droits  avec  eux.  C’e 11  en  fe  préten- 
dant revétusd'un  pouvoir  abfolu  que  les  fucceffeurs 
de  fidnt  Pierre  dans  le  fiège  de  Rome,  parvinrent 
à établir  les  mandats  8c  les  réferves.  Il  n'y  avoir 
plus  qu’un  pas  à faire  pour  établir  la  prévention , 
& ce  pas  fut  fait.  On  ne  fait  à quel  pape  il  faut 
l’attribuer , nuis  on  trouve  une  décifion  de  Bo- 
pifàcc  VIII , qui  fuppofe  la  prévention  déjà  en 
vigueur.  Cette  décifion  porte  que,  fi  ic  pape  ou 
le  légat  ont  conféré  un  bénéfice , St  que  le  même 
jour  le  collateur  ordinaire  l’ait  conféré  de  fon 
côté , enforte  que  l'on  ne  puiffe  connoitre  lequel 
a conféré  le  premier,  il  faudra  préférer  le  pourvu 
qui  aura  pris  poffeflîon  le  premier  ; que  fi  les 
deux  pourvus  n'ont  pris  ni  l'un  ni  l'autre  poffef- 
fio'n , celui  du  pape  ou  du  légat  doit  l’emporter , 
pmpter  conferentis  ampliorem  prœrogjtivam.  Cette 
décifion  fuppofe  évidemment  que  le  pape  a le 
droit  de  prévenir  l’ordinaire , puifqu’il  n'y  a de 
difficulté  qu’à  raifon  du  concours  des  deux  pro- 
vifions  dont  on  ne  peut  connoitre  la  priorité. 

Le  droit  de  prévention  jetta  de  fi  profondes  ra- 
cines , que  le  concile  de  Bâle , quoique  très-op- 
pofé  aux  prétentions  de  la  cour  de  Rome , n'ofa 
y porter  atteinte.  11  £en>bla  au  contraire  le  eon- 
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firmer.  Nequt  emm  collationes  per  preventsonem 
à end js  , fiynodus  in  tendit  impedtre. 

L’aflcmbléc  de  Bourges  , tenue  en  1438,  ne  vit 
pas  la  prévention  du  même  oeil.  Elle  arrêta  que  le 
concile  (croit  inftamment  fupplié  d’abroger  abso- 
lument le  droit  de  prcvfntion  que  les  papes  & leurs 
légats  s’étoient  attribué;  enforte  que  les  colla- 
teurs ordinaires  puificnr  conférer  librement  Sc 
fans  aucune  crainte  d'être  prévenus  pendant  les 
fix  mois  que  le  concile  de  Latran  leur  a accord  L 
Le  concile  ayant  été  diilîpè , ne  put  (aire  droit 
fur  cette  demande  des  François. 

Le  parlement  de  Paris  entrant  dans  les  vues  de 
TalTemblée  de  Bourges,  fit,  en  1446,  un  régle- 
ment qui  abolUToit  la  prévention  en  renouvellent 
les  anciennes  ordonnances , & fur-tout  celle  de 
faint  Louis , dont  l’article  1 porte , que  les  colla- 
teurs ordinaires  feront  confervés  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  6c  de  leur  jurifdittion. 

Mais  le  concordat  rendit  inutile  la  réfiftance 
que  la  France  oppofoit  avec  tant  de  courage  au 
droit  de  prévention.  On  y laifla  inférer  le  décret  : 
DtcLirjntcs  nos  & fiuccejfiores  noflros , jure  preeven - 
ttonis , dignitates  » perfionotus  admuùflrationes  & officia  , 
cater.uju*  bénéficia  ecdefiiafiÙca  fietcularia  , & quontmvif 
ordinum  t^ularia  , qiutcumque , & quomodocumquc 
qualifie  ata , tam  in  menfibus  graduons  fimplicibus  & 
nominatit  , quàm  ordinarus  collatoribus  prafiatis 
ajfignatis  vacantht , 6»  etiom  fub  ditfis  nunJaùs  com - 
prehenfa  libéré  confient . 

Quelques  auteurs  onopenfé  que  cet  article  avoit 
été  adroitement  inféré  dans  le  paragraphe  où  il 
fe  trouve,  8c  que  les  députés  du  roi  qui  affilèrent 
à fa  rédaiTtion  avoient  été  trompés  par  les  officiers 
de  la  cour  de  Rome  ; mais  cette  opinion  n’a  aucun 
fondement. 

Les  états  du  royaume , affiemblés  à Orléans  en 
1560,  profitant  de  la  méfintelügencc  qui  régnoit 
entre  la  cour  de  France  8c  la  cour  ac  Rome  , 
Soutinrent  que  le  concordat  n’étoit  qu’un  traité 
particulier  qui  étoit  expiré  avec  fes  auteurs  ; que 
par  conséquent  le  roi  pouvoir  faire  rentrer  l’églife 
gallicane  dans  fes  droits  8c  fes  privilèges,  8t 
abroger  le  droit  de  prévention.  Charles  IX  ac- 
cueillit 1a  demande  des  états,  8c  l’article  21  de 
l’ordonnance  d’Orléans  défendit  à tous  juges  en 
jugeant  le  poffeffoire  des  bénéfices , d’avoir  aucun 
égard  aux  provifions  obtenues  par  prévention , 8c 
à tous  les  fujets  du  roi  de  s’en  fervir  fans  fon 
congé  6c  fans  fa  permiffion.  Mais  deux  ans  après, 
cette  défenfe  fut  révoquée  par  la  déclaration  du 
10  janvier  156a,  enregiftrée  au  parlement  le 
25  du  même  mois. 

Les  François  firent , au  concile  de  Trente , une 
nouvelle  tentative  contre  la  prévention;  leur  am- 
bafiadeur  fut  chargé  de  faire  valoir,  pour  en  ob- 
tenir l'abolition , tous  les  inconvcnicns  6c  les 
abus  qui  en  réfultoient.  « Pour  le  regard  des  pré- 
» venttons  ( portent  les  infiruétions  données  ail 
» prelident  Ferrier,  ambafTadear  de  Charles  IX)  , 
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ii  il  fe  trouve  que  pluficurs  ignorons  & tuai  vi- 
i»  vans  font  pourvus  de  bénéfices , pour  être , par 
»»  le  moyen  dcfdites  préventions , conférés  à ceux 
u qui  courent  le  mieux , & non  à ceux  qui  plus 
* le  méritent  ; que  les  ordinaires  auxquels  le  con- 
» cile  de  Latran  donne  fix  mois  pour  pourvoir , 
n afin  d'avoir  le  temps  de  faire  un  digne  choix , 

» & de  s’informer  toigneufcmenc  du  mérite  de 
» ceux  fur  qui  ils  jettent  les  yeux  t font  obligés 
» de  précipiter  leur  choix  , ce  qui  eft  ciufe  que 
» pluiieurs  & divers  fcandales  arrivent  en  l’égüfc» 
» 8c  s’engendrent  troubles  en  la  religion  , tels  que 
4 nous  les  voyons  aujourd’hui  w. 

Quelque  puifliins  que  fufient  ces  motifs , le 
concile  de  Trente  fe  contenta  d’abioger  les  man- 
dats 8c  les  expeûatives , 6c  ne  prononça  rien 
contre  la  prévention . 

Le  clergé  de  France  crut  devoir  recourir  à la 
puifbnce  royale;  il  follicira  auprès  de  Henri  IV, 
non  pas  l’abrogation  de  la  prévention , mais  des 
modifications  qui  en  reftreindroient  l’exercice.  Les 
lettres-patentes  du  mois  de  mai  1596,  portent, 
art.  11:  u les  premières  dignités  des  égliles , tant 
1»  cathédrales  que  collégiales , pénitcnccrics , pré- 
» bendes , théologales  oc  préceptoriales , èfquelles 
»»  particuliérement  b qualité  8c  capacité  de  la 
w perfonne  eft  requife , ne  feront  dorefnavant 
» l'ujcttcs , n’afFcétécs  au  gradués  nommés  , ni 
» autres  grâces  expcéhtives , 8c  ne  pourront  les , 
» colhtcurs  être  prévenus  en  cour  de  Rome , 
n mais  procéderont  aux  élevions  & provi fions 
>*  defditcs  dignités  8c  prébendes , dans  les  fix 
n mois  qui  leur-  font  ordonnés  par  les  conftitu- 
w lions  canoniques  ». 

Le  clergé  de  France  portoit  alors  fes  vues 
trop  loin;  il  faifoit  marcher  la  prévention  fur  une 
même  ligne  avec  les  grades  8c  les  autres  expec- 
tatives reçues  parmi  nous.  II  vouloit  donner  à 
ces  dernières  les  mêmes  entraves  qit’à  la  préven- 
tion , & c’cft  ce  qui  l’empêcha  de  réulur.  Les 
cours  refufèrent  d’enregiftiTr  les  lettres  - patentes 
de  1x96;  & la  prévention  fubfifia  dans  toute  fon 
étendue.  Tout  ce  que  les  évêques  , à ce  que 
rapporte  Goliard , ont  pu  obtenir  en  1700  ,j»r 
l’enrrcmife  du  cardinal  de  Noaillcs  , qui  afima 
à réieâion  de  Clément  XI , a été , non  pas 
fon  abolition  pour  les  cures  8c  autres  bénéfices 
à charge  d’ame , les  canonicats  des  cathédrales , 
les  premières  dignités  des  collégiales,  comme 
quelques-uns  l’ont  cru,  lorfque  les  impétrans  ne 
font  pas  munis  de  certificats  des  évêques  fur  leur 
mœurs  8c  leur  bonne  do&rine  ; mais  feulement 
qu’on  n’expédieroit  point  de  fignatures  aux  ré- 
fignataircs  8t  permutans  qui  y demandent  ces 
fortes  de  bénéfices , à moins  qu’ils  ne  rapportent 
ces  certificats.  Cet  arrangement  ou  concordat  par- 
ticulier n’a  pas  même  force  de  loi.  Ftyq  Rési- 
gnation, Visa. 

Quoi  qu’il  en  foit,  prcfque  tous  nos  auteurs 
s’accordent  i regarder  la  prévention  comme  odieul'e; 


PRE  yxj 

ils  meftefit  les  préventionmircs  prefijue  de  niveau 
avec  les  dévolutaires  , & ils  fe  font  un  pl.ifir  de 
rapporter  l'opinion  de  Dumoulin,  qui  fe  plaint 
en  termes  énergiques  des  inconvéniens  qui  ré- 
futent de  la prh-tnùon.  Au  milieu  des  reproches  que 
Dumoulin  adrefi'e  avec  raifon  à la  cour  de  Rome , 
il  ne  peut  fe  difpenfcr  d’en  faire  aux  collateurs  or- 
dinaires, qui,  par  leur  conduite,  ont  eux-mémej 
donné  de  la  coufdlance  au  droit  de  privtniion.  Std 
Ctrtt  non  folum  id  metu  prtvtnùonum  romansrutn  6r 
ad  tas  cxcludtndos  fadutn  tft , fed  alla  quoqut  ra- 
tiont , viddiert  ad  vilandum  abufutn  ipforttmmtt  oràt- 
nariorum , qui  ftcpiits  mammontt  fervium  , ntt  çc/a 
Dti  ducuniur , quart  ut  minortm  habtam  oocajiorum 
dt  hit  ntgoâandi , latum  t fl  ’tilud  arrtflurn  à fauttu 
nojlro.  Rep.  dt  tnfir. , n®.  4. 

C'cfl  ce  qui  a fait  dire  à Gohard  : « au  relie , 
» quelque  odieufe  que  la  prcvtntion  parodie , on  ne 
» peut  nier  qu’elle  remédie  à pluiieurs  abus  qui 
n viennent  aller  fouvent  de  la  part  des  ordinaires 
» même , qui  négligent  les  petits  bénéfices  6t  les 
» laiffetoient  vaquer  des  années  entières  , .s’ils 
« n’appréhendoient  d’être  prévenus.  Dumoulin 
n allure  que  de  fon  temps , ils  alloicnt  encore 
» bien  plus  loin  , & que  les  exaftions  qu’ils  fâi- 
» foient  fur  leurs  collataircs,  étoient  fi  grandes, 
« qu'on  aimoit  mieux  avoir  affaire  aux  officiers 
» de  1a  cour  de  Rome  qu’l  eux  n. 

On  trouvoit  donc  des  abus  de  tous  les  côtés. 
La  prèvtmwn  gènoit  la  liberté  des  collateurs  ; cela 
eft  confiant.  D’un  autre  côté , les  collateurs  mé- 
fufoiem  de  leur  liberté  en  fe  permettant  des 
exaâions  fur  les  collaiaires.  H étott , fans  doute , 
difficile  de  remédier  à la  fois  à ces  deux  inconvé- 
niens. Oeft  pourquoi  on  a laiffé  fubfiller , ou , pour 
mieux  dire , on  a continué  à tolérer  la  privtntion , 
& on  a en  même  temps  impofe  au  pape , la  néceffité 
de  conférer  à tout  François  qui  lui  demanderoir 
un  bénéfice.  Ce  n’clt  que  de  cette  manière , que 
l’on  peut  concilier  l'efpéce  de  contradiâion  que 
préfentem  les  articles  47  & f 5 de  nos  libertés. 

L'article  55  porte:  « & quant  1 la  privtntioa , 
» le  pape  n’en  ufc  que  par  foufffance , au  moyen 
» du  concordat,  public  du  très-exprès  comman- 
» dément  du  roi , contre  plufieurs  remontrances 
» de  fa  cour  de  parlement , oppofitions  formées, 
» proteftatioits  & appellations  interjettées  : & do- 
n puis  encore , tous  les  trois  états  du  royaume 
» aflemblés  en  firent  plainte  , fur  laquelle  furent 
n envoyés  ambafiàdeurs  à Rome , pour  faire  ceffer 
n cette  entreprife  qu’on  a par  fois  diflimulée  fie 
» tolérée  en  la  perfonne  du  pape  ; mais  non  d’autre, 
n quelque  délégation , vicariat , ou  faculté  qu’il  eût 
» de  fa  faintete;  & û l'a-t-ott  reflreint  tant  qu’on 
n a pu , jufques  à juger  que  la  collation  nulle  de 
» l'ordinaire  empêche  telle  privtmion  ». 

L’article  47  veut,  « que  quand  un  François 
» demande  au  pape  un  bénéfice  affis  en  France  , 
» le  pape  eft  tenu  de  lui  en  faire  expédier  la 
» fignature.du  jour  qucUrequifitionScfupplicaùoii 
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rt  lui  en  cft  faite  ; buf  à difpurcr  par  après  de 
»>  la  validité  ou  invalidité , pardevant  les  juges 
» du  roi , auxquels  la  connoi  Uancc  en  appartient; 

» 6c  au  cas  de  refus , celui  qui  y prétend  peut 
r»  prête n ter  fa  requête  en  la  cour , laquelle  or- 
» donne  que  l'évêque  diocéfain  ou  autre  en  don* 

» nera  la  pravifion , pour  être  du  même  effet 
*»  qu'eût  été  la  date  prife  en  cour  de  Rome , fi 
» elle  n'eût  été  reiufic  ». 

Le  rapprochement  de  ces  deux  articles  fournit 
à Bon  tarie  les  observations  Suivantes  : « que  le 
m droit  de  prévention  foit  odieux  ou  favorable , il 
n n’en  eA  pas  de  mieux  établi.  Ce  qu'il  y a de 
» bifarre , c'eA  que  le  pape , en  fc  réfervam  le 
» droit  de  prévenir  les  collateurs  ordinaires  dans 
» la  collation  des  bénéfices , s'cA  a (Tu  j et  t i à la 
* ncceflité  de  conférer  à celui  qui  demande  le 
» premier  : 6c  que  par-là  les  bénéfices  font  moins 
» le  prix  & la  récompenfc  du  mérite  f que  de  la 
» diligence  ; 6c  ce  qu'il  y a de  plus  bifarre  encore , 

» c’eA  que  nous  comptons  parmi  les  privilèges  de  U 
a»  nation , cette  nècciTité  où  eA  le  pape  de  con- 
rt  férer  jure  preeventionu , & de  conférer  diligentiori  ; 
n enforte  qu’il  dépend  aufli  peu  du  pape  de  re- 
»»  fufer  absolument , que  de  refufer  à l'un  pour 
» conférer  à l’autre  ». 

Au  premier  coup-d'ccil , l’obfervation  de  Bou- 
taric  paroit  juAe.  Peut -on  regarder  en  France, 
comme  odieux,  un  droit  que  le  pape  ne  peut 
refufer  d'exercer  ; un  droit  dont  on  le  contraint 
d’ufer?  Puisqu'on  cherchoit  tant  à le  reAreindre, 
r'étoit-il  pas  plus  fimple , de  biffer  au  pape  la 
l'impie  faculté  Je  prévenir  les  collateurs  ordinaires , 
au  lieu  d’autorifer  les  François  à le  forcer  à con- 
férer ? Mais  fi  enfuite  on  examine  les  circon- 
fiances  qui  ont  engagé  à établir  la  maxime , date 
retenue  , grâce  accordée , on  verra  que  c’étoit 
pour  parer  aux  inconvéniens  des  collations  libres 
dont  on  fc  plaignoi^  fi  amèrement  en  France.  Si 
les  collateurs  ordinaires  eufTent  été  toujours  guidés 
r l'amour  du  bien  & par  le  zélé  de  la  religion , 
prévention  ne  fe  fut  peut-être  jamais  Soutenue 
parmi  nous.  Il  étoit  allez  indifférent  que  de  mau- 
vais choix  fuffent  faits , ou  par  le  pape , ou  par 
les  ordinaires.  Il  ne  l'étoit  pas  de  faire  ceffcr  les 
exaltions  , la  funonie  6c  l'intrigue.  La  prévention 
y formoit  un  obAacle.  Mais  elle  eût  été  la  fource 
des  mêmes  défordres , fi  le  pape , en  prévenant 
l’ordinaire , eût  été  collateur  libre.  On  eût  acheté 
& vendu  les  bénéfices  à Rome,  comme  on  les 
achctoit  6c  vendoit  en  France.  11  a donc  fallu 
établir  que  le  pape  feroit  collateur  forcé.  On 
mettoit  par-là  les  ordinaires  dans  la  nèceflitc  de 
conférer  promptement , & par  conféqucnt  on  ne  ) 
donnoit  pas  le  temps  aux  intrigans  6c  aux  am- 
bitieux de  dreffer  leurs  batteries , 6c  aux  colb- 
teurs  de  leur  faire  des  loix  injuAe^.  On  n'aroit 
rien  à craindre  à cct  égard  du  pipe , en  l'obli- 
geant à conférer  au  plus  diligent.  Voilà  comment 
pn  peut  concilier  les  articles  47  6c  55  de  nos 


libertés.  La  prévention  cA  défavorable , parce  qu'elle 

S rend  fon  origine  dans  l’ambition  de  la  cour  de 
lomc.  8c  dans  le  mauvais  ufage  que  les  colla- 
teurs ordinaires  faifoient  de  leur  liberté  de  con- 
férer. Sous  ce  point  de  vue , on  doit  feulement 
la  tolérer,  6c  la  reArJndre  autant  qu’il  cApoflible; 
mais  des  qu'elle  fubfiAc , le  pape , en  conférant 
par  prévention , doit  être  collateur  forcé,  parce 
u'autrcinent  on  gênerait  inutilement  la  liberté 
es  collateurs  ; il  en  réfultcroit  feulement  que 
Rome  deviendrait  le  centre  de  la  cabale , de  l'in- 
trigue 6c  de  la  fimonie.’ 

Ce  feroit  fans  doute  un  bien  d'abolir  b prévenu 
tion ; mais  ce  ne  feroit  qu'un  demi -bien,  fi  en 
labolifiant  on  n'établiffoit  point  quelque  loi  qui 
remédiât  à la  difpofition  trop  arbitraire  des  béné- 
fices de  la  part  des  collateurs  ordinaires.  Dans  l’état 
des  chofcs , il  exifie  des  prêtres  rcfpe&ables  par 
leurs  mœurs  & leurs  talcns , qui  ont  bien  mérité 
de  l’cglife  par  leurs  fervices , 6c  qui  cependant 
ne  feroient  jamais  fortis  de  l’état  de  vicaire , fi  b 
pré\'ention  n'eût  été  pour  eux  un  moyen  de  par- 
venir à des  bénéfices , que  , fans  clic,  ils  n au- 
raient point  obtenus.  CeA  fur  cette  portion  infé- 
rieure 6c  intéreflsmte  du  clergé  , qu'il  faudrait 
porter  des  regards  attendis , en  dépouillant  1a  cour 
de  Rome  d’un  droit  qui , dans  b vérité , cA  fans 
aucun  fondement,  mais  qui , modifié  comme  il  eft 
parmi  nous , parc  à des  inconvéniens  qui  ne  doivent 
pas  fubfiAcr  dans  une  législation  Sage , telle  que 
doit  être  celle  de  l’églife.  Pour  détruire  avec  fruit 
des  abus  qui  fe  font  introduits  lorfque  l'ancienne 
difeipline  a fait  place  à un  droit  nouveau,  il  feroit 
néceSTairc  de  b rétablir  cllc-mème , 6c  il  eA  cer- 
tain que  dans  l’ancienne  difeipline , les  évêques 
ne  choiSilToicnt  pas  fculs  6c  arbitrairement  leurs 
co-opérateurs  dans  les  fondions  du  faint  miniAèrc. 
Le  clergé  6c  le  peuple  avoient  beaucoup  tTin- 
Aucnce  Sur  le  choix  ; tk  il  étoit  rare  que  le  mérite 
6c  b vertu  ne  décidaffeut  les  fuffrages.  Nous  fa- 
vons  qu'il  feroit  petft-ètre  impoSfible  de  rétablir 
les  éledions  6c  de  rendre  au  peuple  6c  au  clergé 
fes  anciens  droits  dans  b nomination  aux  places 
eccléfiaAiques.  Nous  favons  encore  que  b pré- 
venùon  n'a  pas  remédié  aux  plaies  qu'a  reçues 
l’églife  lors  de  l’introduâion  du  nouveau  droit 
canonique  ; nous  difons  feulement  qu’en  aboliflant 
1a  prévention , il  feroit  nécefiàirc  d établir  quelque 
réglement  qui  préfcntàt  au  travail  6(  au  mérite, 
b perfpedive  affurée  d’une  place  inamovible  ; 
perfpcdive  que  n'ont  pas  actuellement  les  ecclé- 
fiaAïqucs  du  fécond  ordre , puifquc  le  choix  des 
[ ordinaires  tombe  fouvent,  6c  même  malgré  eux, 
j fur  des  fujets  que  la  protection  6c  d’autres  motifs 
fcmblables  les  forcent  de  mettre  en  place. 

Concluons  de  toutes  ces  obfervations,  que  b 
prétention  eA  un  droit  défavorable  en  hû-méme, 
mais  qu’il  perd  de  cette  défaveur  par  les  circoo- 
Aanccs , 6c  que  céttc  voie  d’obtenir  des  bénéfices* 
quoique  contraire  à l'ancienne  difeipline  de  l’églifc  , 
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doit  être  au  moins  tôlerie  juf’qu’i  ce  qu'on  ait 
pourvu  à une  juüc  dillribution  des  bénéfices , foit 
en  remettant  les  anciens  canons  en  viguebr , foit 
en  promu  guant  de  nouvelles  loi*  adaptées  à notre 
manière  (Titre  St  de  vivre. 

Le  pape  , dans  l’état  afluel  des  cltofes , petit  pré- 
venir les  collateurs  ordinaires;  niais  peut-il  com- 
muniquer ce  pouvoir  ? A s’en  rapporter  à l’art.  55 
de  nos  libertés,  il  ne  le  peut  pas.  « Et  deouis 
» encore  tous  les  trois  états  du  royaume  affemolés 
» en  firent  plainte , fur  laquelle  (tirent  envoyés 
n ambafladeurs  à Rome  pour  (aire  ceflfer  cette  cn- 
» treprife , qu’on  a par  ibis  diflimulcc  6c  tolérée 
» en  la  perfonne  du  pape , mait  non  d'uutrt , qutlqut 
n délégation , vicariat  ou  faculté  qu'il  eût  de  fa 
» fainteté  n. 

Lorfqu'd  eft  venu  des  légats  en  France , les 
parlemcus  fe  font  fortement  oppofés  à ce  qu’ils 
exerçaient  le  droit  de  prévention.  Mais  leurs  ré- 
clamations ont  été  inutiles.  Le  crédit  des  légats, 
prefque  tous  élevés  au  cardinalat,  & quelques-uns 
employés  dans  le  minillére,  comme  les  cardinaux 
d’Amboife  St  Duprat , l’a  emporté  fur  ces  oppo- 
fitions  : les  nouveaux  légats  s’autorifant  de  l'exemple 
de  leurs  prédèceBeurs , le  pouvoir  de  prévenir, 
inféré  dans  leurs  bulles  de  légation , a pallé  pour 
eux  comme  pour  les  autres , fous  les  claufes  gé- 
nérales de  ne  déroger  aux  faims  décrets  des  con- 
ciles & aux  libertés  de  Téglifc  gallicane , ni  par- 
ticulièrement aux  règles  de  verijimiü  nol'uiû , (y  de 
infirmes  refignantikus. 

11  eft  certain , dit  M.  Piales , que  la  faculté  de 
conférer  les  bénéfices  & de  prévenir  les  ordinaires 
a été  accordée  par  les  papes  aux  légats  qui  ont 
été  envoyés  en  France , même  depuis  la  publia* 
tien  du  traité  de  M.  Pithou  fur  nos  libertés  ; 
au  cardinal  de  Ferrare  en  1596,  au  cardinal  de 
Lorraine  en  1604  , au  cardinal  de  Joyeufe  en 
1606,  au  cardinal  Barberin  en  161;  , & au  car- 
dinal Chify  en  1664  ; & il  n’eft  pas  douteux  du 
moins  dans  l’ufage , que  le  pape  ne  puiilc  communi- 
quer à les  légats, te  pouvoir  de  conférer  ^ar prévention. 

Le  vice  légat  d’Avignon  a joui  Sc  jouit  encore 
du  meme  privilège  dans  les  provinces  du  retient 
de  fa  légation.  La  déclaration  du  mois  de  novembre 
1748  en  a beaucoup  diminué  l’exercice.  Le  vice- 
légat  fe  trouvant  réduit  par  ce  nouveau  réglement 
a la  date  du  jour,  Sc  par  conséquent,  fournis  à 
la  loi  meurtrière  du  concours  pour  les  provifions 
qu’il  accorde  par  prévention , & l’ofagc  des  léga- 
tions n'ayant  plus  lieu  dans  le  royaume  , la 
queftion  de  favoir  fi  le  pape  peut  communiquer 
à d’autres  le  droit  de  prévention , eft  devenue 
prefque  fans  conféquence.  Cependant  , comme 
dans  ces  fortes  de  matières , la  prefeription  ne 
peut  pas  faire  loi , nous  penfons  que  la  maxime 
de  M.  Pithou  refte  toujours  dans  fon  entier,  Sc 
que  s’il  s’agiflbit  d’examiner  de  nouveau  la  quef- 
tion, on  (croit  fondé  à foutenir  que  le  droit  de 
ftiyenùon  toléré  parmi  nous  dans  1a  perfonne  du 
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pape  eft  Incommunicable  & inçeflîble.Le  concordat, 

Sut  cil  la  feule  loi  en  France  que  la  cour  de 
ome  puifle  réclamer  en  la  faveur,  eft  conçu 
en  ces  termes  : no f que  & fucc efforts  noftros  jure 
preventionis. ....  libéré  con  ferre  ; ce  qui  n’attribue 
qu’au  pape  même  le  droit  qu’il  fe  referve,  5c 
non  à d’autres.  Cette  obfervation  paroit  d’autant 
plus  jufte,  que  lorfqu’il  s’agit  de  déroger  au  droit 
commun , les  termes  dérogatoires  doivent  tou- 
jours être  pris  dans  le  fens  le  plus  étroit. 

En  fuppofant  que  le  droit  oc  prévention  puifle 
être  communiqué  par  le  pape  à fes  légats , il  faut 
regarder  comme  certain  que  les  légats  n’en  peuvent 
faire  ufage  avant  que  leurs  bulles  de  légation 
aient  été  revêtues  de  lettres-patentes  vérifiées  dans 
les  cours  ; jufqu’à  ce  moment,  leurs  pouvoirs  font 
ccnfés  ne  pas  exifter,  & les  aâcs  qu’ils  voudroient 
faire , feroient  cenfés  émaner  à non  habente  po- 
teflittem.  C’cft  ce  qu’enfeigne  Dumoulin  , rtg.  de 
infir.  refit. , n°.  iç8.  Cérium  eft  quod  in  hoc  regno 
non  poteft  papa  legatum  etiam  de  Lucre  mittere , rue 
legatus  poteftatem  fuam  exerce re  fine  exprejja  permif- 
fione  régis.  Au  tonus  ejuidem  legati  pende  t à pjpa  , 
ftd  admijfto  & execuùo  à reçc , & Jenatu  fuo  in  hoc 
regno  , ut  etiam  mulùs  arrejlu  fupremi  noflri  fenauu 
judicattim  fuit. 

Chopin  nous  a tranfmis  la  même  maxime  : facn 
legati  pot  eft. u initium  fumit  apud  gallos , ex  qao  pri - 
mum  omatijftma  curia  bullatas  tabulas  approbavit , 
quemadmodum  ab  eadem  judicatum  invmimus. 

Il  n’cft  pas  douteux  que  des  provifions  données 
par  un  légat  ou  par  le  vice -légat  d’Avignon, 
avant  renregiftrement  de  leurs  bulles,  ne  pour- 
roient  préjudicier  à des  provifions  de  l’ordinaire, 
quoique  poftcricures. 

Après  avoir  fait  connoître  l’origine  de  la  pré- 
vention , combien  elle  eft  peu  favorable , & par 
qui  elle  doit  être  exercée , il  refte  à faire  voir 
quels  bénéfices  & quels  collateurs  y font  aflujettis, 
ol  quelle  étendue  on  lui  donne  parmi  nous. 

Il  eft  des  bénéfices  qui , par  leur  nature , ne 
font  pas  fujets  à la  prévention  ; il  eft  des  collareurs 
ui  en  font  exempts  à rai  ion  de  leur  dignité  ou 
es  privilèges  dont  ils  jouiflent. 

Les  bénéfices  confiftoriaux , ceux  qui  vaquent 
en  régale , & généralement  tous  ceux  dont  le  roi 
eft  patron,  nominateur  ou  collatcur,  font  exempts 
de  la  prévention.  Le  roi  ne  connoît  point  de  fupé- 
rieur  , ou  meme  d’égal  qui  puifle  concourir  avec 
lui  dans  l’exercice  de  fes  droits. 

Les  bénéfices  à plciue  collation  laîcale  ne  font 
point  non  plus  fournis  à la  prévention.  Voye\  Pres- 
T1MOK1E. 

Suivant  l’article  30  de  nos  libertés,  le  pape  ne 
peut  déroger  ni  préjudicier  par  provifions  béné- 
ficiales  ou  autrement  aux  fondations  faïcalcs  & 
droits  des  patrons  laïques  de  ce  royaume.  Il  ne 
ut , par  conféquent , conférer  par  prévention  un 
ncficc  qui  eft  en  patronage  laïque , dans  les 
quatre  mois,  ou,  fi  ccft  en  Normandie,  dat*  les 
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ftx  mois  qui  font  accordés  aux  patrons  laïques 
pour  préfenter.  S11  confère  pendant  ce  temps , 
fa  collation  cft  radicalement  nulle.  Le  fitence  du 
patron  ou  fon  confentemcnt  tacite  ne  peut  la 
valider , & les  quatre  mois  expirés , l'ordinaire 
pourra  en  difpofer  valablement. 

Lorfque  les  patrons  laïques  ont  un  droit  commun 
avec  les  eccléfiaftiques , ils  fe  communiquent  réci- 
proquement leurs  privilèges  ; airifi , le  pape  ne 
peut  pas  ufer  de  prévention.  Mais  fi  le  patronage  cft 
alternatif,  le  pape  peut  prévenir  dans  le  tour  des 
eccléfiaftiques , & cette  collation  cft  imputée  à 
l’ecclèdaftiquc  comme  faifant  tour. 

Tous  les  autres  bénéfices  à la  collation  ou  é 
la  préfentation  des  ccclèiiaftiques , & qui  peuvent 
être  réfignés  en  faveur , font  fujets  à la  prévention. 
11  n’y  a pas  d’exception , même  pont  les  pre- 
mières dignités  des  cathédrales.  Cela  a fait  autrefois 
. quelque  difficulté , parce  qu'il  en  cft  plufieurs  qui 
(ont  èleâives  - confirmatives , & que  l'on  préten- 
doit  que  le  concordat  ne  foumet  à 1a  prévention 
que  les  bénéfices  collatifs.  Mais  il  n’y  a plus  dans 
le  royaume  de  bénéfices  véritablement  éleâifs- 
confirmati/s  qui  ne  l’oient  à la  nomination  du  roi.  11 
n’en  faut  excepter  que  ceux  qui  font  marqués  dans 
l'article  3 de  l'ordonnance  de  Blois.  Les  premières 
dignités  des  cathédrales  feroient  donc  à la  nomi- 
nation du  roi , fi  elles  étoient  vraiment  éleélives- 
confirmativcs  ; dans  ce  cas , elles  ne  feroient  fùrc- 
ment  pas  foumifes  à la  prévention. 

11  finit  convenir  que  ces  premières  dignités , 
quoiqu'on  emploie  pour  y pourvoir , l’élcélion , 
meme  fuivant  les  formes  établies  par  le  chapitre 
fuie  propter , ne  font  cependant  pas  s'iaiment  élec- 
tives-confirmatives , les  titulaires  n'étant  point  les 
époux  de  leurs  églifes.  Les  doyennés  des  collè- 
• giales , même  exemptes  , font  dans  ce  cas.  Et  nos 
cours  ne  reconnoiflent  dans  le  royaume  d'autres 
dignités  éleftives- confirmatives  que  celles  qui, 
par  une  faveur  finguliére,  ont  été  exceptées  du 
concordat , & que  le  roi , par  des  lettres-patentes , 
a maintenues  dans  ce  droit.  Ceft  pourquoi  elles 
ont  déclaré  les  doyennés  des  cathédrales  & des 
collégiales  afinjettis  à la  loi  de  la  réfignation  en 
faveur , & par  conféquent  de  la  prévention. 

Le  droit  du  pape  de  prévenir  les  collateurs  & 
& patrons  eccléfiaftiques,  a lieu  dans  tous  les 
pays  de  concordat  ; il  n’y  a que  les  pays  d'obé- 
dience , c’eft-à-dire  , les  provinces,  qui,  comme 
la  Bretagne  , fe  font  fournis  3 la  règle  de  mer.- 
Jibus , oit  ce  droit  n’eft  point  enufage.  Les  colla- 
teurs ordinaires  y font  déjàafTex  grevés.  M.  Piales 
dit  qu’il  ne  paroit  pas  que  ce  foit  l'ufage  en  Bre- 
tagne que  le  pape  confère  en  aucun  mois , les 
bénéfices  de  patronage  ecclèfiaftique.  Les  patrons 
laïques  jouiffent  dans  toute  la  France  des  mêmes 
privilèges,  abftraftion  faite  des  pays  de  concordat 
ou  d’obédience. 

I!  cft  des  collateurs  qui  ',  par  leur  dignité  ou 


PRE 

texrs  privilèges  .font  affranchis  du  droit  de  prévention 
par  rapport  aux  bénéfices  de  leur  collation. 

Les  prélats  exempts  de  la  prévention  en  verni 
de  leur  dignité  font  les  cardinaux.  Ils  jouiffent  de 
ce  droit  ou  privilège  depuis  la  bulle  dc*Paul  IV, 
appcllée  Cotapad , ou  butte  Compefli , parce  quelle 
contient  la  confirmation  des  articles  dont  les  car- 
dinaux étoient  convenus  enrre  eux  dans  le  con- 
clave oii  le  |>ape  fut  élu.  Un  de  ces  articles  cft 
l'affranchiffemcnt  de  la  prévention.  Le  privilège 
des  cardinaux  s'étend  i tous  les  bénéfices  dont 
il*  ont  la  collation  , préfcntaiion , inftitnriou  ou 
autre  difpoftrion.  Boutaric  s’ert  trompé , lorfqu’il 
1 alluré  que  le  pape  peut  prévenir  un  cardinal 
qui  ne  confère  que  fur  la  préfentation  d’un  patron 
ecclèfiaftique.  Le  parlement  de  Paris  a jugé  le 
contraire  par  fon  arrêt  du  19  décembre  1707, 
rapporté  aux  mémoires  du  clergé , tom.  10 , au 
fujet  de  la  cure  d'Antoni , à la  préfentation  des 
bénèdiftins  & à la  collation  de  M.  le  cardinal  de 
Noaillcs.  Non-feulement  les  patrons  eccléfiaftiques 
profitent  de  l'exemption  des  cardinaux , mais  ce 
privilège  met  même  les  gradués  à l’abri  de  1a 

{revennon  ; de  forte  qu’ils  n’ont  rien  à craindre  de 
a cour  |je  Rome,  pendant  les  fix  mois  qu’ils  ont 
pour  faire  leur  requifition.  Un  cardinal  ne  peut 
renoncer  à fon  privilège  au  préjudice  du  gra- 
dué. M.  Louet  étoit  d'une  opinion  contraire, 
& il  a été  fuivi  par  Boutaric.  Mais  Vaillant  a 
combattu  Louet;  & fi  l'on  fait  attention  à la 
nature  du  compati , on  conviendra  que  ce  der- 
nier canoniftc  doit  l’emporter.  11  faut  tenir  avec 
Drapier , tom.  1 , pop.  jjo  , que  le  compaét  étant 
une  loi  générale  du  royaume,  il  ne  dépend  pas 
"d'un  cardinal  d’y  déroger.  Cette  loi  doit  toujours 
avoir  fon  effet , & par  conféquent  exclure  la  pré- 
vention , quand  même  il  ne  voudrait  pas  en  faire 
ufage.  M.  Louet  parroit  ailleurs  d’un  taux  prin- 
cipe , en  difant  que  le  cardinal  n'avoit  aucun 
intérêt  è ce  que  le  compaft  profitai  anx  patrons, 
aux  gradués  & autres  expenans.  Comme  colk- 
teur  ordinaire , il  peut  conférer  pendant  les  fut 
mois  donnés  au  patron  ecclèfiaftique , & fa  col- 
lation fera  valide  non  conepurente  patnrto  ; la  col- 
lation lui  fera  dévolue  fi  le  patron  préfente  un 
indigne,  ou  s’il  néglige  de  préfenter  pendant  (es 
fix  mois.  Or,  tous  ces  droits  font  reftreints,  fi 
les  patrons  dont  les  bénéfices  font  à la  collation  du 
cardinal , peuvent  être  prévenus.  Il  cft  donc  faux 
que  le  cardinal  n’ait  aucun  intérêt  à ce  que  les 
patrons  qui  dépendent  de  lui  foient  exempts  dé 
la  préven'.tn.  Le  cardinal  cft  encore  inrèreffé  à être 
libéré  le  plutôt  poffibte  des  expeftatives  dont  B 
eft  grevé.  Il  cft  donc  intérefTé  if  ce  que  les  gra- 
dués oc  puiffent  être  prévenus  pendant  les  fix 
mois  qu’ils  ont  pour  requérir.  Voy rç  Cardinal  , 
Compact. 

Les  autres  prélats  qui  jouiffent  de  l’exemption 
de  la  prévention , font  quelques  évêques  ou  ahbés, 
qui  ont  obtenu , par  grecs  fpèdale , des  induits 
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particuliers  & perfonnels.  Il  ne  fuffir  pas  que  eef 
induits  accordent  la  faculté  de  conférer  en  ccrni- 
mende;  pour  opérer  l’afianchifleraent  de  la  pré- 
vention , Il  eft  encore  nécetiaire  qu’ils  contiennent 
la  claufe  licite  6e  literi,  ou  autre  équivalente.  Ces 
induits  font  très-favorables  ; on  les  confidérc  moins 
comme  des  privilèges  que  comme  un  retour  au 
droit  commun.  Ils  font  favorablement  accueillis 
dans  les  tribunaux , où  l'on  ne  fait  aucune  diffi- 
culté ue  les  enregiflrer,  pour  qu'ils  reçoivent  leur 
exécution  dans  le  royaume.  Mais  on  ailujettit  ceux 
qui  en  font  porteurs  à fe  conformer  aux  différentes 
claufes  y énoncées,  6c  aux  formalités  qui  y font 
preferites  & qui  n'ont  rien  de  contraire  à nos 
ufaees. 

Gohard  , rom.  a , pag.  p6i , allure  que  ces  in- 
duits ne  font  point  obftacle  à la  prévention,  à 
moins  qu’ils  ne  foient  révéras  do  lettres-patentes 
enregiffrées  dans  les  cours  fouvcraincs.  licite,  à 
l'appui  de  cette  afîcrtion , un  arrêt  du  grandfon- 
feil  du  15  juin  1706,  rapporté  par  Brillon  au  mot 
Induit.  II  en  cite  enfuite  un  fécond,  rendu  à la 
grand-chambre  du  parlement  de  Paris , le  r 1 avril 
1758.  M.  Piales  foraient  que  le  premier  de  ces 
aétets  n’a  pas  jugé  la  queffion , parce  qu'il  n’étoit 
pas  prouvé  que  M.  l'abbé  d’Auvergne  eût  l'induit 
avec  la  claufe  literi  6-  licite , au  moment  de  la 
vacance  du  bénéfice  contentieux.  Mais  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  que  M.  de  Saint -Port,  avocat- 
général,  établit  dans  fon  plaidoyer,  que  l'induit 
non  enregiffrè  ne  pouvoit  produire  aucun  effet, 
& qu’il  devoir  être  mis  au  nombre  de  ces  grâces 
feerètes  qui  ne  doivent  porat  déroger  au  droit 
public , que  le  concordat , en  établiffant  ou  en  ap- 
prouvant la  prévention,  donne  au  fujet  du  roi. 

La  meilleure  preuve  que  le  grand -confeil  ne 
prend  point  pour  bafe  de  fa  jurifprudence  les 
maximes  de  M.  de  Saint  - Port , eft  ion  arrêt  du 
sg  avril  1734 , qui  a jugé  que  l’induit  du  prince 
Eugène  de  Savoie  avoit  fait  obftacle  à la  préven- 
tion , quoique  non  enree'iftré. 

Quant  à l’arrêt  du  parlement  de  Paris , de  1 718 , 
Gohard  ne  paroit  pas  fondé  à le  citer  i l’appui 
de  fon  affertion.  Il  convient  lui-même  qu'il  a 
feulement  jugé  qu’on  n’exige  pas  que  l’induit  foit 
enregiftré  dans  la  cour  ou  la  conteftarion  eft 
porréc , mais  qu’il  fuffir  qu’il  l’ait  été  au  grand- 
confeil.  Rcftc  à favoir  fi  le  parlement  de  Paris 
regarde  cet  enregiftrcmem  comme  valable , rela- 
tivement aux  conteftations  qui  font  foumifes  à 
fa  décifion.  M.  Piales  le  penfe  , puifqu’il  dit , 
comme  Gohard,  que  l’arrêt  de  1*728  a jugé  que 
l’induit  accordé  avec  la  claufe  literi  6e  licite  rom. 
mendare  6e  conferre  valent , non  enregiftré  au  par- 
lement, mais  feulement  au  grand  - confeil , eft 
capable  d’empêcher  la  prévention  du  pape. 

La  même  queftion  s’eft  récemment  préfentée 
au  parlement  de  Paris  dans  l’efpèce  fuivante. 
Dom  Martin,  religieux  de  la  congrégation  de  faint 
Maur , après  avoir  voulu  fc  faire  fécularifcr , avoit 
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obtenu  «ne  bulle  de  rranfiarion  pour  une  maifon 
de  l’ancien  ne  «blervance  de  faim  Benoit,  6c  un 
bénévole  pour  la  maifon  de  Morcuil , diocèfe 
d’Amiens.  Sa  bulle  fut  fulminée  par  l’official 
d'Amiens.  Il  fe  fit  enfuite  réfigner  le  prieuré  de 
Capi , dépendant  de  Clunv  , & à 1»  collation  da 
prieur  de  faint  Martin-des-Champs  de  Paris.  Dom 
le  Moine , prieur  clauftral  de  faim  Martin-des- 
Champs  , dèveluta  le  prieuré  de  Capi , fous  pré- 
texte que  dom  Martin  étoit  encore  religieux  de 
la  congrégation  rie  faint  Maur,  6c  n 'avoit  pas 
rempli  les  formalités  preferites  par  la  déclaration 
de  1719,  Pour  faire  valoir  ce  moyen,  il  inter- 
jeta appel  comme  d’abus  de  la  bulle  de  translation 
de  dom  Martin  8c  de  tout  ce  qui  s’étoit  enfuivï. 
Les  religieux  de  Moreuil  intervinrent  dans  la  caufe  , 
6c  adhérèrent  à l'appel  comme  d'abus  do  dom  le 
Moine. 


Dom  Martin  fc  retrancha  fur  des  fins  de  non- 
recevoir.  La  principale  confiftoit  à foutenir  que 
dom  le  Moine  n’avoit  aucun  titre  pour  l'attaquer. 
Ses  provifions  , difoit-il , étoient  radicalement 
milles , comme  ayant  été  obtenues  an  préjudice 
de  l'induit  accordé  par  le  pape  à M.  l'abbé  de 
Breteuil , prieur  comtnendataire  de  faint  Martin- 
dcs-Champs , 6c  en  cette  qualité , collateur  du 
prieuré  de  Capi.  En  fuppofant  ce  prieuré  devenu 
vacant  par  l’omiffion  des  formalités  preferites  par 
la  déclaration  de  1719 , M.  l’abbé  de  Breteuil 
avoit  fix  mois  pour  y nommer.  Le  pape  avoit 
les  mains  liées  pendant  ce  temps , 8c  ne  pouvoir  le 
conférer  oi  defeetum  poteflatii , à dom  le  Moine  ; 
cet  impétrant  étoit  donc  non-reccvable  dans  fon 
appel  comme  d’abus. 

I>om  le  Moine  démontra  que  fon  appel  comme 
d'abus  étoit  fondé  ; 6c  quant  à la  fin  de  non-rece- 
veir , il  foutint  que  t’induit  de  M.  l’abbé  de 
Breteuil  ne  pouvoit  faire  obftacle  à fes  provifions 
en  cour  de  Rome , parce  qu’il  n’étoit  point  enre- 
giftré en  la  cour,  lorftju’il  les  avoit  obtenues. 

Par  arrêt  du  vendredi  17  mars  1780,  il  fut  dit 
y avoir  abus  dans  la  bulle  de  tranftation,  fulmi- 
nation , bénévole  , 6ec.  de  dom  Martin.  Il  fut  dit 
pareillement  y avoir  abus  dans  les  provifions  de 
dom  le  Moine , 6c  le  prieuré  de  Capi  fut  déclaré 
vacant  6c  impérrable.  En  déclarant  les  provifions 
de  dom  le  Moine  abuGves  , 8c  le  prieuré  de  Capi 
vacant,  U a certainement  été  juge  qu’un  induit, 
quoique  non  enregiftré  en  la  cour , Doit  les  mains 
au  pape  ; de  manière  que  dins  les  fix  mois  donnés 
au  collateur  ordinaire  pour  conférer,  toute  pro- 
vifion  en  cour  de-Rome  eft  nulle.  II  n’y  a que 
ce  fcul  motif  qui  ait  pu  faire  déclarer  vacant  le 
prieuré  de  Capi  dans  la  circonftancc  où  fc  trou- 
vait dom  le  Moine. 

La  jurisprudence  qui  ètabliroic  qu’il  n’eft  pas 
néccffitire  qu’un  induit  fût  revêtu  d’aucun  enre- 
giftreraent  pour  faire  obftacle  à la  prévention , ferait 
fondée  fur  l’opinion  de  Dumoulin , qui  regarde 
un  femblabte  induit , moins  comme  une  grâce  & 
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On  privilège;  que  comme  un  (impie  retour  des 
choies  au  droit  commun.  Hujujmodi  induits  nu  lia 
indigent  notificatione , vel  publication/  ut  pote  fada 
ad  rhum  b obfervationem  juris  communia  6*  iïbertatit 
ordinariorum  ad  quam  reverjio  etiam  ami  exlcnùonc  fit 
ipj'o  jure. 

Quoi  qu'il  en  foit , il  eft  toujours  très-prudent 
aux  prélats  porteurs  d’induits,  de  les  faire  enrc- 
giftrer  dans  le»  cours  dans  le  reilort  dcfquelles  font 
fmiés  les  bénéfice»  de  leur  collation  qu’ils  veulent 
fouftrairc  au  droit  de  prétention  , ou  du  moins 
dans  celle  dans  le  reffort  de  laquelle  eft  fitué  le 
chef-lieu  de  leur  prélature.  Cela  éviterait  des  con- 
tc flattons  fur  lefquelles  on  peut  dire  que  les  ma- 
giflrats  prononceront  ce  qu’il  voudront  tant  qu’il 
n’y  aura  pas  de  loi  qui  décide  formellement  la 
queftion. 

Comme  l’induit  dont  il  s’agit  n’efi  pas  toujours 
donné  à vie , mais  pour  un  temps  limité , & or- 
dinairement pour  cinq  ans,  fi  le  collateur  le  fait 
renouveller,  il  e(l  fujet  i la  prévention  pendant  le 
temps  qui  s’écoule  depuis  l’expiration  jufqu’au  re- 
nouvellement ; ainfi  jugé  par  arrêt  du  graïuî-confeil 
du  30  j«in  1733 , au  fujet  du  prieuré  du  vieux 
Ponfange , dépendant  de  l’abbaye  de  faint  Nicolas 
d’Angers. 

L’induit  particulier  accordé  avec  la  elaufe  Cciti 
& literi , affranchit  de  la  prévention  les  bénéfices 
dont  les  porteurs  ne  font  que  patrons,  comme 
ceux  dont  ils  font  pleins  coliateurs.  Les  patrons 
radués  & brévetaires  profitent  de  cet  induit  comme 
u privilège  des  cardinaux.  11  n’efi  pas  nécefiaire 

3u’il  foit  infinué  au  greffe  des  différais  diocèfcs 
ans  lefquels  le  prélat  qui  en  eft  porteur , a des 
bénéfices  à fa  collation  ou  prélèntation  ; il  fuffit 
qu'il  foit  infinué  au  bureau  des  infinuations  du 
chef-lieu  de  b prélature.  Voye^  Indu  LT.  . 

Il  y a , relativement  au  droit  de  prévention , des 
privilègiés  d’une  autre  efpèce  que  ceux  dont  nous 
venons  de  parler;  ce  font  les  indultaires  du  par- 
lement de  Paris  : ils  font  à l’abri  de  la  prévention 
de  cour  de  Rome , lorfqu’ils  ont  une  fois  fignifié 
leurs  lettres  de  nomination  an  patron  ou  au  col- 
latcur.  La  requifition  qu’ils  font  d’un  bénéfice  qui 
a vaqué  depuis  la  fignification  de  leur  induit , fait 
tomber  les  proviftons  que  le  pape  aurait  données  à 
un  prévemionnaire.  Ce  privilège  leur  a été  refufé 

Sendant  long-temps.  On  ne  les  en  a fait  jouir  que 
epuis  qu’on  a apprécié  i fa  jufte  valeur , la  ciaufc 
licite  & libéré  qui  fe  trouve  dans  la  bulle  de  con- 
firmation de  Paul  111,  & dan»  celle  d’ampliation 
de  Clement  IX.  Cela  ne  fait  plus*  de  difficulté 
depuis  50  ans.  Poyej  Indult  du  paui.emf.nt. 

Les  gradués  n’ont  pas  été  fi  heureux.  L’an- 
cienne juriforudcnce  oh  parlement  de  Paris  fup- 
pofoit  que  la  prévention  n’avoit  point  lieu  i leur 
préjudice.  On  cite  plufieurs  arrêts  rendus  en  leur 
faveur.  Mais  Ica  termes  du  concordat  font  trop 
précis,  & il  eft  certain  depuis  long -temps  que 
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leur  requifition  feule  peut  empêcher  la  prévention, 
foyt{  Gradués. 

M.  de  Selve,  dans  fon  traité  des  bénéfices,  a 
avancé  que  les  coliateurs  monocules , c’eft-ï-dire , 
ceux  qui  n’ont  qu’un  fèul  bénéfice  i leur  difpoft- 
tion , font  affranchis  de  la  prévention.  L’auteur  des 
notes  marginales  a relevé  cette  erreur,  & a re- 
marqué que  la  elofe  fur  la  pragmatique,  que  l’on 
cite  en  faveur  de  l'opinion  de  de  Selve , ne  marie 
que  des  mandataires  & autres  expcâans. 

Paffons  aâucllemeut  à la  dernière  partie  de  cet 
article , & voyons  comment  l’exercice  de  la  pré- 
vention eft  permis  en  France. 

D’après  l’article  3 J de  nos  libertés,  ci-deffus 
cité , on  doit  relier  convaincu  que  l'on  a cherché 
à reftreindre , autant  qu’il  a été  poffible , l’exer- 
cice de  la  prévention.  On  a , en  conséquence  , établi 
la  maxime  que  le  pape  & fes  légats  ne  peuvent 
ufer  de  ce  droit  i5t  lier  les  mains  des  ordinaires, 
que  quand  les  chofes  font  dans  leur  entier , r.bm 
integru.  Le  principe  eft  certain.  Il  n’y  a de  diffi- 
culté que  dans  l’application;  il  n’y  a de  difficulté 
qu'à  déterminer  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  que  les 
chofes  ne  foient  plus  entières. 

Quand  le  bénéfice  eft  éleâif,  tout  afte  prépa- 
ratoire à l'éleâion  fait  ceffer  les  chofes  d'être  dan* 
leur  entier.  Il  n’eft  pas  même  nécefiaire  que  les 
èleâeurs  aient  commencé  i traiter  de  l’éleâion  Se 
à donner  leurs  fuffrages.  Des  aâes  qui  ont  un 
rapport  moins  immédiat  i l’éleâion  , fuffiftnt.  Nos 
auteurs  fouticnnent  que  la  convocation  du  chapitre 
au  fon  de  la  cloche , pour  appeller  ceux  qui  ont 
droit  de  fe  trouver  ï l'éleâion  ; qu’nne  aflcmblée 
tenue  pour  délibérer  fur  la  forme  de  l'éleâion  ; 
ou  pour  nommer  des  députés  i l’effet  d'obtenir 
du  Supérieur,  la  çermiffion  pour  y procéder,  em- 
pêche la  prévention.  Brodeau  rapporte  un  arrêt 
qui  a ainfi  jugé  pour  la  chantrene  de  la  collé- 
giale de  faint  Honoré  de  Paris,  qui  eft  éleâive 
par  le  chapitre  8c  confirmative  par  M.  l’archevêque 
de  Paris.  Augeard  , rom.  a , chap.  a,  en  cite  un 
autre  du  ao  janvier  1684  , qui  a auffi  jugé  que 
le  moindre  aâc  préparatoire  it  l'éleâion  empêche 
la  prévention. 

Mai.»  la  majeure  partie  de  no»  bénéfices  font 
collatifs.  Lorfque  le  collateur  eft  libre , il  n’y  a 
aucun  aâc  préparatoire  qui  précède  la  collation. 
L'aüe  même  de  collation  eft  donc  le  feul  dans  ce 
cas  , qui  puiffe  faire  obftacle  à ta  prévention. 
Cet  aâe  produit-il  cet  effet  fi  la  collation  eft  faite 
à un  abfcnt?  Dumoulin  a Contenu  l'affirmative  & 
avec  raifon.  M.  Louet  perfe  de  même.  Jus  od 
rtm  in  bénéficia  , potetl  intptdire  pravtntionem  fummï 
pontificit , cum  res  non  fit  amphus  intégra  idcotjue  col- 
iatio  faéh  abjenti  impedit  pariter  papas  preevemionem , 
etiarr  ante  acccplativnrm  ejus  tut  beneficium  eolLatum 
c/T.  M.  Piales  accufc  Gohard  d'avoir  attribué  à 
Dumoulin  une  opinion  contraire.  Mais  c’cfl  à tort. 
Voici  le  paflage  de  Gohard,  rom.  a,  pag.  }jt , 
nous  le  rapportons  d'autant  plus  volontiers , qu’en 
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jnlKfiant  cet  auteur,  nous  remettrons  fous  tes  yen* 
de  nos  leûeurs,  des  principes  vrais  & admis  par 
M.  Piales  lui-même,  n 11  ne  doit  point  y avoir  de 
» difficulté  fur  la  provifion  donnée  à un  abfent  qui 
» n'a  pu  ou  n'a  pas  voulu  l'accepter , jufqu'au  jour 
R de  ta  répudiation , ainfi  que  Brodeau  le  prouve 
» folidement  après  Dumoulin , qui  établit  comme 
R une  maxime  confiante  que  collatio  pendent  im- 
r pedUpraventiontm.  On  peut  la  confirmer  par  l'arrêt 
R du  grand-confeil , rendu  au  mois  de  mai  1715 , 
» (M.  Piales  date  cet  arrêt  du  17  mars  1713  ), 

. R au  profit  d’un  .rhanoinc  régulier , pourvu  de  la 
» cure  de  Turquan , diocèfc  d'Angers , quoiqu'il 
R eût  laide  paner  un  an  entier  fans  l'accepter  de 
" en  prendre  pofTeffion , contre  le  fteur  Valet , 
» qui  l'avoit  impétrèe  en  cour  de  Rome  n.Gohard 
Lit  donc  d'accord  avec  Dumoulin , Louet , Bro- 
deau  & M.  Piales;  8c  il  faut  regarder  comme  un 
principe  confiant  que  la  collation  faite  1 un  abfent, 
quoique  non  acceptée,  empêche  la  prévention , 
jufqu’à  ce  que  le  pourvu  l'ait  refufée.  Ce  principe 
fouffre  cependant  une  exception  : c’eft  le  cas  où 
un  collatcur  agiroit  de  mauvaife  foi  en  retenant 
les  provifions  fans  les  envoyer  ou  les  notifier. 
Alors , fans  doute , elles  ne  feroient  point  obftaclc 
à la  prévention.  D’où  il  réfulte  que  le  collateur  doit 
avoir  foin  de  donner  à fa  colladon  une  publicité 
qui  la  mette  à l'abri  de  tout  foupçon  de  fraude. 

Le  principe  que  la  prévention  ne  peut  avoir  lieu 
ue  lorfquc  les  choies  font  dans  leur  entier,  a 
onné  naiffitnee  à la  maxime  eolhtio  nulla  impeeüt 
frxvertùonem. 

Pithou  l’a  confitcrée  dans  l’article  53  de  nos 
libertés  : « fi  l’a-t-on  reftreime  tant  qu’on  a pu  , 
» jufqu’i  juger  que  la  collation  nulle  empêche  telles 
» prévention t ».  Mais  ce  leroit  mal  entendre  ccttc 
maxime , 8c  lui  donner  une  trop  grande  extenfion , 
que  de  l'appliquer  généralement  a toutes  fortes  de 
collations  nulles,  fans  diftingucr  la  qualité  de  la 
nullité.  11  y a des  nullités  intrinfèques,  radicales  8t 
abfolues;  il  y en  a tfautres  qui  font  extrinféques 
8c  purement  relatives.  L’effet  des  premières  eft 
de  vicier  la  fubftancc  de  l’aéle  de  provifion  : l’effet 
des  autres  eft  fimplement  d’annuller  une  pro- 
vifion feulement , dans  le  cas  où  un  tiers , au 
préjudice  duquel  elle  aurait  été  donnée , fc  pré- 
senterait pour  être  pourvu  d’un  même  bénéfice, 
auquel  il  a un  droit  acquis.  La  provifion  qui  eft 
infeôée  d'une  nullité  effentielle  8c  radicale  ne  peut 
produire  aucun  effet  ; tfuod  nullum  e/l  nullum  pro- 
ducit  effcCtum,  Si  par  conféqucnt  empêcher  la  pré- 
vention. La  maxime , collatio  etiam  rutila  impedit 
preeventionem , ne  peut  donc  avoir  une  jufte  appli- 
cation qu'aux  collations  nulles,  non  en  elles-mêmes, 
mais  refpeâivement  aux  droits  des  prêfentés  par 
les  patrons  , des  indultaires , gradués  6c  autres  ex- 
peâans.  M.  Piales , de  qui  nous  empruntons  ces 
principes , obfcrvc  avec  raifon  que  fi  1a  maxime 
dont  il  s’agit  avoit  été  conçue  en  ces  termes , 
tolhtio  etiam  annullanda  impedit  preeventionem , elle 
Jurifpntden ce.  Tome  VI, 
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aurait  été  exaftement  vraie.  En  effet,  toutes  le» 
provifions  des  ordinaires  qui  empêchent  la  pré- 
tention, font  plutôt  annullables  que  nulles.  Si  oit 
les  qualifie  de  nulles , ce  n’eft  que  dans  un  fens 
impropre , 6c  feulement  par  rapport  à leur  fin  on 
à leur  effet , qui  eft  empêché  par  le  droit  d'un 
tiers.  Telles  font  les  maximes  généralement  adop- 
tées aujourd’hui.  11  a 6!lu  bien  du  temps  pour 
parvenir  à convenir  du  véritable  fens  de  cet  axiôme 
tant  répété  , colhlio  etiam  nulla  impedit  prttvcmionem. 

Il  eft  enfin  fixé  par  deux  arrêts , des  6 juillet  1730, 

8c  1 feptembre  1747.  Nos  anciens  auteurs  avoient, 
pour  la  plupart  , plus  d'érudition  que  de  logique. 
Voilé  pourquoi  Vobfcurité  8c  l'incertitude  ont 
régné  fi  long  - temp , dans  plufieurs  parties  de 
notre  droit  canon , 8c  y régnent  même  encore. 

Le  principe  qu’une  collation  radicalement  nulle 
n’emptche  point  la  prévention , quoique  certain  en 
lui-meme , n’eft  pas  toujours  facile  dans  l’appli- 
cation. Nous  rapporterons  pour  exemple  cette 
queftion  : la  collation  faite  par  l'évêque  diocefain 
a’un  bénéfice  dépendant  d’un  collatcur  inférieur 
pendant  les  fix  mois  qui  lui  font  accordés  pour 
conférer , empéche-t-elle  la  prévention > du  pape  ? 
On  fent  que  la  décifion  dépend  de  cette  autre 
queftion.  la>  collation  de  l'évéque  dans  le  cas 
tuppofè  eft -elle  radicalement  nulle?  Si  elle  eft 
radicalement  nulle , elle  n’cmpéche  point  la  pré- 
vention ; fi  elle  n’cil  nulle  que  d’une  nullité  re- 
lative , elle  fait  obftaclc  à la  prévention. 

Pour  éclaircit  cette  queftion , qui  s’eft  déjà  prè- 
fentée  plufieurs  fois,  8c  qui  n'a  pas  encore  été 
décidée  in  terminit , nous  croyons  qu’il  eft  nécef- 
faire  d'examiner  cette  maxime  générale  : les 
évêques  font  de  droit  collateurs  ordinaires  de  tous 
les  bénéfices  fituès  dans  leurs  diocèfes.  Pour  cela, 
il  faut  diftinguer  les  différentes  efpèces  de  béné- 
fices qui  exiftent  parmi  nous.  Ils  font  à charge 
d'ames , ou  ce  qu’on  appelle  bénéfices  fimples. 

Les  évêques  font  les  premiers  pafteurs  de  leurs 
diocèfes.  Tout  ce  qur  a un  rapport  néceffaire  au 
falut  des  fidèles  confiés  à leur  vigilance , eft  une 
fuite  de  leur  caraâère  8c  de  leur  ordination.  La 
difpofition  des  bénéfices  à charge  d'ames  a cer- 
tainement un  rapport  néceffaire  au  falut  des  peuples , 

8c  fous  ce  point  de  vue , il  eft  très- vrai  de  dire  que 
les  évêques  font,  de  droit , Icscollateurs  ordinaires 
de  tous  les  bénéfices  à charge  d'ames,  firués  dans 
leurs  diocèfes.  11$  répondent  de  leurs  coopérateurs 
dans  le  fitint  miniftere;  le  choix  doit  donc  leur 
en  appartenir. 

Quant  aux  bénéfices  fimples , ils  font  ou  en 
patronage  ou  à la  libre  difpofition  des  coUatcurt 
inférieurs.  La  loi  des  bénéfices  «n  patronage  eft 
portée  dans  leur  fondation  8c  dans  leur  èrêôion  ; 
la  fimpfe  préfentation  a été  réfervée  aux  patrons , * 
8c  la  pleine  collation  conférvée  aux  évêques  ; de 
manière  que  les  évêques  ont  plus  de  droit  fur  ces 
1 bénéfices  que  les  patrons  mêmes.  Plut  jurit  habet 
I in  eoUaùone  tpi/çoput , yi un  in  preftntaùone  patronat. 
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11  eA  donc  naturel  que , malgré  l'efpéce  de  fervî- 
tude  impofée  par  les  patronages , les  évêques  aient 
toujours  confervé  la  qualité  ae  collateurs  ordinaires 
de  ces  fortes  de  bénéfices. 

Nous  connoiffons  deux  efpéccs  de  collateurs 
inférieurs  aux  évêques.  Les  chapitres  & les  ab- 
bayes. 

Autrefois  les  chapitres  & leurs  évêques  ne  for- 
moient  qu’un  feul  & même  tout.  Des  intérêts 
particuliers  ont  fait  naître  entre  eux  des  partages  : 
les  bénéfices  ont  fuivi  la  divifion  des  biens , & ceux 
ui  fc  font  trouvés  être  les  acccffoires  & les  fruits 
es  biens  tombés  dans  les  menfes  capitulaires , ont 
appartenu  aux  chapitres.  Ces  partages  n’ont  pu 
détruire  1'unité  elfentielle  qui  doit  fubfiftcr  entre 
les  membres  le  chef;  ils  n’ont  pas  rendu  les 
évêques  totalement  étrangers  à leurs  chapitres  ; iis 
a’ont  pu  les  priver  abfohjment  du  droit  primitif 
qui  leur  appartenoit , conjointement  avec  leur 
chapitre , dans  la  collation  des  bénéfices  qui  étoient 
en  commun  ; c’efi  pourquoi  on  les  a toujours  con* 
fidércs  comme  collateurs  ordinaires  de  ces  fortes 
de  bénèlioes.  .11  n’efi  donc  pas  étonnant  que  les 
Collation* > des  évêques,  faites  dans  les  fi x mois 
accordés  aux  patrons  & aux  chapitres  collateurs, 
a’aiem  point  été  regardées  comme  radicalement 
milles  par  définit  de  pouvoir , fit  que  1a  haine  de 
la  prévention  ait  fait  établir  la  maxime  , qu’elles  y 
lormoicnt  obAacle. 

Mais  cm  doit-il  être  de  même  pour  les  collations 
des  bénéfices  fimples  qui  font  à la  pleine  & en- 
tière difpofirion  des  abbayes  ou  des  abbés  ? Les 
évêques  ont-ils  fur  ces  bénéfices  les  memes  droits 
que  fur  ceux  en  patronage  & fur  ceux  dépendans  des 
chapitres?  Pour  fe convaincre  qu’ils  ne  les  ont  pas , il 
fufht  de  jetter  un  coup-cfocil  fur  l'origine  de  ces 
bénéfices.  Pour  la  plupart  ce  font  d’anciennes  fermes 
ou  d’anciens  hofpices;  quelques-uns  font  d’anciens 
monaAercs , dans  lefquels  la  conventualitc  a ceffé. 
Jamais  il  n’cA.  intervenu  de  décret  de  la  puiflance 
ccclèfiaAique  pour  les  criger  en  bénéfices.  L’ufage 
feul  en  a fait  des  titres  ; de  manière  que  les  titu- 
laires ne  repréfentem  aujourd’hui  que  les  prépofés 
que  les  communautés  envoyoient  pour  cultiver  & 
régir  les  fermes  éloignées , ou  les  fupè rieurs  des 
znonaAères  particuliers,  dans  lefquels  la  convcn- 
tualicé  a ccflè.  Or,  les  évêques  n’ont  jamais  eu 
la  difpofition  de  ccs  fortes*  de  places  ; elles  ont 
toujours  dépendu  des  «tbbés  ou  des  fupéricurs 
clauAraux,  ou  même  quelquefois  des  communautés 
en  corps.  Si  la  fuite  des  temps  a formé  de  ces 
places  des  titres  inamovibles  qui,  par  la  commende 
ou  la  fécularifatioti , ont  paffé  entre  les  mains  du 
clergé  féculier , «lies  n’ont  |Jas  ceffé  pour  cela  d'étre 
à la  difpofition  dés  abbés,  i 
• Los  abbés  forment  dans  le  clergé,  tel  qu’il 
exifie  actuellement , une  dalle  de  collateurs  ordi- 
naires, qui,  quoique  inférieurs  aux  évêques,  foit 
parla  jurifdiéfion^  fbit  par  la  dignité,  ont  cepen- 
dant des  droits  qui  leur  font  propres.,  & fur  lefquels 


on  rte  peut  faire  cTentreprife  fans  maflquer  à fa 
jufficc  oi  aux  loix.  La  collation  faite  par  l’évêque 
d’un  bénéfice  de  leur  dépendance  pendant  lts 
fix  mois  qui  leur  font  accordés  pour  conférer, 
tend  à dépouiller  des  collateurs  ordinaires  d’un 
droit  inhérent  à leur  qualité  d’abbés  ; elle  ren- 
verfe  les  loix  de  la  dévolution  établies  entre  les 
abbés  & les  évêques.  Dès-lors  elle  doit  être  re- 
gardée comme  eüenticllemcnt  nulle,  puisqu'elle 
eA  tout-à-la-fcis  oppofee  à la  juAice  & aux  loix 
canoniques.  On  ne  peut  la  comparer  à une  col- 
lation faite  par  le  diocéfain  pendant  les  délais 
accordés  aux  patrons  ou  aux  enapitres  collateurs* 
La  raifon  de  différence  fuit  des  principes  que  l’on 
a établis  ci-dcffus  : vis-à-vis  des  patrons,  vis-à-vis 
de  fon  chapitre,  l’évêque  conterve  toujours  la 
qualité  de  collateur  ordinaire.  11  n’en  eA  pas  de 
même  pour  les  abbés , parce  que  l’origine  du  pa- 
tronage & de  la  collation  des  chapitres  eA  d’une 
toute  autre  nature  que  celle  de  la  collation  des 
abbés.  La  collation  du  bénéfice  à patronage  appar- 
tient aux  évêques  en  vertu  de  l’éreéfion  meme 
du  bénéfice.  Ce  droit  n’cA  que  fufpcndu , 6c  fon 
plein  exercice  n’eA  arrêté  que  par  un  autre  droit 
pu  renient  facultatif,  dont  le  patron  peut  ufer  ou 
ne  pas  ufer,  à fa  volonté.  Le  droit  des  chapitres 
n'cA,  fi  l’on  peut  parler  ainfi , qu’une  branche 
d’un  arbre,  dont  l'évêque  forme  toujours  le  tîonc* 
Toujours  folidaires  entre  eux , le  droit  des  uns 
n’cA  que  le  droit  de  l'autre  ; il  n’y  en  a que 
l’exercice  qui  foit  divifé;  mais  les  abbés  6c  les 
abbayes  n’ont  jamais  eu  rien  de  commun  avec  les 
évêques  quant  a la  collation  de  leurs  bénéfices* 
Ainli,  du  patron  à l’évéque,  jamais  de  véritable 
dévolution , puifque  l’évêque  n’a  jamais  ceffé  d’être 
ordinaire  par  rapport  au  patron.  Du  chapitre  k 
l'évêque , dévolution  improprement  dite , puifque 
l'evèquc,  malgré  les  divifions  6c  les  partages,  refie 
toujours  chef  dn  chapitre , & ne  peut  perdre  fa 
ualité  d’ordinaire.  Mais  des  abbes  à l’évêque, 
évolution  proprement  dite , dévolution  de  meme 
nature  que  celle  de  l’évêque  au  métropolitain  ; & 
comme  la  collation  du  métropolitain  pendant  les 
fix  mois  donnés  à l’évcquc , cA  radicalement  nulle  , 
de  même  la  collation  de  l’évêque  pendant  les  fix 
mois  donnés  à l’abbê  cA  frappée  d’une  nullité 
radicale.  C’eA  ce  qu’affure  Dumoulin  en  termes 
précis.  Après  avoir  prouvé  la  nullité  de  la  pre- 
mière , il  ajoute  : idem  dicendum  ejl  de  epijcopo  quan- 
tum ad  bénéficia  quorum  collatio  JpeÛat  ad  inferiorcm • 
Recul,  de  inf.  refie.  n°.  67. 

Cette  collation  cil  radicalement  nulle , puisqu'elle 
ne  pouvoit  appartenir  à l’évêque  que  dans  le  feul 
cas  de  la  dévolution , nifi  in  caju  canonic*  dévolu - 
tionis , pour  nous  fervir  encore  des  expreflions  de 
Dumoulin , loc.  cit.  Il  cA  impofiible  en  effet  de 
cumuler  fur  la  même  tète  les  qualités  de  fuoérieur 
& d’ordinaire;  elles  font  incompatibles.  Si  Pevèque 
eA  fiipcrieur  à l’abbé , relativement  à la  col- 
lation des  bénéfices  dépendons  de  fon  abbaye  „ il 
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♦fl  ïmpoflîbfe  qu’il  foit  ordinaire , relativement  J 
ces  mêmes  bénéfices;  & s’il  n’eft  pis  ordinaire  , 
b collation  eft  radicalement  nulle,  puifqu’U  ne  l'a 
faite  qu'en  qualité  d’ordinaire. 

Il  ne  faut  pas  donner  il  cette  maxime,  l'évêque 
tjl  colUuur  ordinaire  O de  droit , de  tous  les  béné- 
fices finies  dons  fon  diocèfe , plus  d’étendue  qu’elle 
ne  doit  en  avoir.  Il  a été  fans  doute  un  temps 
où  elle  étoit  vraie  dans  toute  fa  généralité;  c'étoit 
dans  ces  temps  où  l’évêque  étoit  le  feul  prélat 
dans  fon  diocèfe  ;dans  ces  temps  où  tout  le  clergé  du 
diocéfe  n’étoit  compofé  que  de  l'évèquc  & de  (on 
presbytère  ; dans  ccs  temps  où  l'ordination  n'étant 
point  féparée  du  titre  des  bénéfices , l’ordination 
oc  la  collation  n’étoient  qu'un  feul  8c  même  afte. 
Mais  depuis  la  naiflance  des  prélats  inferieurs  ; 
depuis  qu’une  nouvelle  difeipline  a établi  ces  pré- 
lats , comme  les  premiers  titulaires , les  véritables 
époux  de  leurs  églifes,  alors  on  a vu  fe  formdr 
un  nouvel  ordre  de  chofes  ; on  a vu  une  fécondé 


claffe  de  collateurs  8c  de  prélats,  à qui  la  qua- 
lité  d'ordinaire  a été  accordée  , 8t  qui  ont  joui  de 
toutes  les  prérogatives  qui  n’étoient  point  effen- 
tiellcment  attachées  au  caraflêrc  épifcopal.  1 )e-là 
ils  ont  eu  la  pleine  St  entière  difpnfttion  des  places 
ou  des  bénéfices  qui  étoient  des  dépendances  de 
leurs  églifes , 8c  il  a fallu  une  loi  précife  8c  par- 
ticulière pour  établir  la  dévolution  en  faveur  des 
évêques.  Il  ne  faut  pas  la  chercher  dans  le  con- 
cile de  Latran , qui  ne  l’a  établie  qu'entre  les 
chapitres  8c  les  évêques  , mais  dans  le  codcile  de 
Vienne,  dont  la  difpofition  efl  rapportée,  clem. 
uni.  de  fapU.  rteglig.  pretl.  Dans  l’état  aâuel  des 
chofes , les  évêques  n'ont  donc  point  de  pouvoirs 
fur  les  bénéfices  dépendans  des  abbés  collateurs 
inférieurs,  que  ceux  qui  leur  font  attribués  par 
les  loix  de  la  dévolution  , St  toutes  les  fois  quelle 
n'efl  pas  ouverte,  leurs  collations  émanent,  <i 
non  habente  potefijtenu 

On  nous  oppofera  sûrement  l'autorité  des  mé- 
moires du  clergé  8c  de  M.  Piales. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé  , tome  ro , 
p ige  jj6  , jpropofe  cette  queftion  : n un  évêque , 
ayant  conféré  les  bénéfices  , dont  la  collation  ap- 
partient à fon  chapitre  , ou  à quelque  collateur 
particulier  de  fon  diocèfe , on  demande  fi  la  provi- 
fion  de  l'évêque  empêcherait  la  prévention.  01  voit 
d’abord  qu’il  cumule  deux  queflions  tout-à-fkit  diffé- 
rentes. Il  fait  marcher  d’un  pas  égal  les  collations 
des  chapitres  , 8c  celles  des  autres  collateurs  infé- 
rieurs, qui  font,  comme  on  l'a  fait  voir,  très-diffé- 
rentes. Il  les  traite  rrès-fommaircmcnt , 8c  il  finit 

par  dire  : «ttr  collation. paroit  fufjifjnte pour 

être  oppofic  à la  prévention.  Cette  expreflion  poroh , 
n’annonce  pas  une  opinion  bien  décidée. 

M.  Piales , dans  fon  traité  de  la  prévention , tome  t, 
p.  tf S , ch.  i lé,  propofe  la  queftion  que  l’on  exa- 
mine , 8c  y joint  celle  de  (avoir  fi  les  proviftons 
données  par  un  chapitre  d’un  bénéfice  qui  eft  à la 
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Collation  de  l'abbé , empêche  la  prévention,  u Ces 
n queftions  , dit  il  , dont  il  ejl  ai  Je  de  fentir  toute  la 
n difficulté , fc  font  préfentées  à juger  au  mois  de 
» juin  1755 , à la  fécondé  chamtre  des  requêtes  du 
» palais  ».  Après  avoir  annoncé  qu’il  regarde  CCS 
queftions  comme  très-difficiles , M.  Piales  ne  le? 
traite  point  par  lui-même  ; il  fc  contente  de  rap- 
porter le  plaidoyer  de  M.  de  Senozan , alors  fuo- 
ftitut  du  procureur-général  au  parlement  de  Paris 
Il  eft  vrai  que  ce  magiftrat  combat  l'opinion  que 
nous  embraffons  ici.  Malgré  cela , on  ne  peut  pas 
dire  que  la  fentence  des  requêtes  du  palais  ait  jugé 
la  queftion  in  terminis , puifque  quand  même  la  col- 
lation de  M.  l’évêque  de  Saint-f  tour  eût  été  radica- 
lement nulle,  celle  faite  par  te  chapitre  d’Aurillac 
auroit  toujours  fait  obftaclc  à la  prévention;  le  cha- 
pitre 8c  l’abbé  ne  fàifant  qu’un  même  tout , 8c  exer- 
çant toujours  les  mêmes  droits  , tous  les  afles  de 
l’un  font  cenfès  faits  par  l'autre , en  vertu  de  la  fo- 
lidaritc  qui  exifte  entre  eux.  La  fentence  de  175Ç, 
qui  ne  forme  point  d’ailleurs  une  décifion  fouve- 
raine,  n’adonc  pas  abfolumcnt  jugé  notre  queftion, 
8c  l'on  peut  dire  : aJAuc  fub  juJUe  lis  ejl. 

On  ne  s’eft  point  contenté,  pour  reftreindre  l’exer- 
cice du  droit  de  prévention , de  la  maxime  collano 
ctiam  nulla  impedit  precveniionem  ; nos  canoniftcs 
en  ont  créé  une  fécondé  de  même  nature,  & 
en  üiveur  des  gradués;  requifiûo  ctiam  nu’.Li  impedit 
pretvenùontm.  Elle  ne  doit  pas  être  bien  ancienne  ; 
jufqu’au  commencement  du  dernier  fièdc  , le  par- 
lement de  Paris  affranchifloit  les  gradués  de  la  pré- 
vention ; ils  le  font  encore  aujourd’hui  dans  le  reftort 
du  parlement  de  Dijon. 

La  maxime , il  reqtdfiûon  nulle  1 f un  gradué  em- 
pêche la  prévention,  na  point  pour  fondement  la  fa- 
veurdes  collateurs,  mais  celle  des  grades.  On  a con- 
fidérc  les  gradués  du  royaume  comme  ne  formant 
qu’un  fculcorps,  dont  tous  les  membres  étoient  fo- 
lidaires  entre  eux , 8c  dévoient  également  veiller 
b l’intérêt  commun.  On  a regardé  le  droit  aux  béné- 
fices qui  leur  ctSïcnt  aiieélés , comme  un  droit  dont 
ils  jouiftoient  tous  par  indivis  ; 6c  de  ces  principes , 
on  a conclu  que  tout  aéle  fait  par  un  gradué,  étoit 
confervatoire  du  droit  de  tous  les  autres  gradués. 
Ainft , lorfque  dans  un  mois  de  rigueur  un  gradué 
requiert , fa  requifition  , quoique  annullèe  par  celle 
d’un  plus  ancien  , empêche  la  prévention  ; cette  re- 
quifition  annullèe  par  l’évènement , n’efl  pas  radi- 
calement nulle  dans  fon  principe;  c’eft  un  aéie  qui, 
quoique  inutile  à celui  qui  l'a  fait , profite  à uu 
tiers  qui  exerce  un  droit  qui  étoit  folidaire  entre 
tons  les  deux  : voilé  un  des  cas  oit  la  requifition 
nulle  empêche  la  prévention  ; on  peut  la  comparer 
à une  collation  feue  par  l'ordinaire  fpreto  patrono. 
Il  en  feroit  de  même  dune  requifttion  relativement 
nulle , c'cft-à-dire , à laquelle  on  riauroit  à repro- 
cher que  quelques  défauts  de  formalités , qui  riatta- 
queroient  pas  fa  fubftance  même. 

Mais  une  requifition  radicalement  nulle  pm- 
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dmra-t-cllc  le  mime  effet  qu’une  requifition  qui 
n’aura  que  des  nullités  relatives  ? empêchera-t-elle 
la  prévention  ? On  ne  le  penfc  pas  ; le  pape  ou  fon 
légat  peut  prévenir  toutes  les  fois  que  lesenofesfont 
entières  , rehttJ  ttdiite  inugrit.  Quand  la  rcquifition 
d'un  gradué  fait  obilaclc  à la  prévention,  c’efi  qu'a- 
lors  les  chofcs  ne  font  plus  fuppofccs  entières , & 
qu'on  regarde  cet  aâe  comme  tendant  i faire  ceiler 
la  vacance  du  bénéfice.  « Si  la  rcquifition  d'un  gra- 
nduè,  dit  M.  Piales,  Traité  de  l'expeS.  des  grod. 
r>  tome  3 , page jg,  empêche  la  prévention  de  cour 
» de  Rome , ceit  fans doute  fur  le  fondement  de  la 
» maxime,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à la  prévention  lorfquc 
» les  chofcs  ne  font  plus  entières».  La  queilion  que 
nous  examinons  fe  réduit  donc  i celle-ci.  Une  re- 
quifition  radicalement  nulle  laiffe-t-elle  les  choies 
dans  leur  entier.'  Cette  queilion  ne  parait  pas  fuf- 
ceptible  de  difficulté  ; ce  qui  eil  radicalement  nul 
ne  peut  produire  aucun  effet  ; tout  aâe  radicale- 
ment nul  eil  cenfè  non  avenu  ; ce  n’eft  point , i 
proprement  parler,  un  a£le  : mai»  C une  requifi- 
tton  radicalement  nulle  ne  peut  produire  aucun 
effet  ; fi  elle  eil  cenfée  non  avenue , elle  ne  change 
rien  é l’état  des  chofcs , elle  les  biffe  par  confêquen  t 
dans  leur  entier.  Comment  en  effet  ehangcroit-clle 
l’état  des  chofcs  ! Scroit-cc  par  rapport  au  requé- 
rant? Seroit-ce  par  rapport  au  collateur?  Pat  rap- 
port au  requérant , clic  ne  lui  donne  aucune  efpèce 
de  droit  au  bénéfice  ; par  rapport  au  collateur,  ce 
n’eil  point  un  aâe  émané  de  lui.  S’il  n’a  point 
conféré  fur  cette  requifition , il  n’a  rien  fait  qui 
tende  à faire  ccffer  la  vacance.  Les  chofcs  font  donc 
toujours  entières , foit  par  rapport  au  requérant , qui 
n'a  acquis  aucnne  efpèce  de  droit  au  bénéfice , foit 
de  la  part  du  colbteur , qui  n'a  encore  rien  fait  pour 
le  remplir.  Si  le  pape  donne  alors  des  provifions  par 
prévention , le  requérant  n’a  point  à fc  plaindre  ; fes 
droits  ne  font  point  lèfés , ptiifque  fa  requifition , 
radicalement  nulle , ne  lui  en  donne  aucun  ; le  col- 
lateur eil  prévenu , ptiifque  aucun  aâe  émané  de 
lui  ne  tend  à faire  ceffer  la  vacance  du  bénéfice. 
Concluons  donc  que  même  après  une  requifition 
radicalement  nulle , & avant  toute  provifion  , foit 
fur  cette  rcquifition  , foit  1 tout  autre  titre,  les 
chofes  font  encore  dans  leur  entier,  & que  par 
eonféquent  rien  n’a  pu  empêcher  la  prévention  du 
pape.  Ces  principes  paroiffent  incontefhbles , fur- 
tout  lotfquc  c’erf  un  non  gradué  qui  cherchcroit  i 
profiter  tic  la  requifition  radicalement  nulle  d’un 
gradué. 

Il  cil  certain  que  fi  l’on  rcconnoît  aâueltemem 
que  la  colbtion  nulle  de  l’ordinaire  n’empcchc  point 
a prévention , c’efl  qu’une  collation  nulle,  ne  pou- 
vant produire  aucun  effet , biffe  les  chofcs  dans 
leur  entier  ; c’eil  qu’une  colbtion  radicalement 
nulle  n’eil  point,  à proprement  parler,  une  colb- 
tion. Or,  fi  une  collation  radicalement  nulle , qui 
eil  cependant  un  aâe  émané  du  colbteur , dans 
l’intention  de  remplir  le  bénéfice , biffe  toujours 


les  chofes  dans  leur  entier,  i plus  forte  raiimé” 
une  requifition  radicalement  nulle  , qui  n’at- 
tribue aucun  droit  à perfonne , doit-elle  les  y 
biffer  ? 

On  nous  objcâera  fans  doute  b foule  des  au- 
teurs , tk  fur-tout  M.  Piales , dans  fon  traité  de  b 
prévention,  & dans  celui  de  l’cxpcâative  des  gra- 
dués. Nous  répondrons  que  les  auteurs  ont  parlé  de 
b rcquifition  comme  delà  colbtion  de  l’ordinaire; 
tous  ont  dit  qu'une  colbtion  nulle  empêche  b pré- 
vention ; cependant  aujourd'hui  il  eil  certain  que 
cette  tnaximo  ne  s’applique  qu’à  une  colbtion  reb- 
tivement  nulle  ; il  en  doit  être  de  même  de  b re- 
quifition. 

Quant  à M.  Piales  , il  ne  faut  pas  croire , même 
d'après  fes  ouvrages , qu’il  regarde  comme  un  prin- 
cipe certain  que  b requifition  radicalement  nulle 
empêche  b prévention  ; pour  s'en  convaincre , il 
fume  de  lire  ce  qu’il  dit  à ce  fujet , page  3 du 
tome  3 de  l'expeoative  des  gradués.  “ Niais  fi  la 
» requifition  d'un  gradué  étoit  radicalement  nulle  , 
n arrétcroit-ellc  le  cours  de  b prévention  ? On  con- 
» vient  aujourd'hui , c'eil  même  une  maxime  conf- 
» tante  dans  la  jurifprudence  la  plus  moderne , 

» qu’une  provifion  radicalement  nulle  n'empêche 
» pas  la  prévention.  N’en  doit-il  pas  être  de  même 
» de  1a  requifition  qui  eil  infeâée  du  même  vice  ? 

» mais  quel  eil  le  défaut  qui  annullc  radicalement 
» cet  aâe  ? Ceil  fur  quoi  il  n’efl  pas  facile  de 
n convenir  ».  On  voit  que  dansce  paffage,  M.  Piales 
eil  bien  loin  de  paroitre  penfer  que  b rcquifition 
radicalement  nulle  empêche  b prévention,  puifqu’il 
ne  fait  tomber  b difficulté  que  fur  b queilion  de 
favoir  quel  eil  le  début  qui  annulle  radicalement 
cet  aâe. 

Cependant,  dans  quelques  autres  endroits  de  fes 
ouvrages , il  fiemble  décider  que  1a  requifition , 
même  radicalement  nulle , empêche  b prévention. 
Dans  fon  traité  de  1a  prévention,  tome  1, ch.  13 , 
il  s'appuie  principalement  fur  plufieurs  arrêts  ; le 
premier  eil  celui  du  13  août  1763  : mais  les  cir- 
conflances  de  cet  arrêt , qui  ont  été  recueillies  par 
Duperai  .prouvent  qu’il  ne  peut  pas  s'appliquer 
à notre  cipècc;  la  requifition  & les  provifions  du 
fieur  Amilbud  étoient  antérieures  a b date  du 
fieur  Regnard  ; &.  l’ordinaire  ayant  inféré  dans  les 
prowfions  d»  fieur,  Amilbud  les  cia  11  fes  oc  aüàs 
capJti  6>  idoneo , ce  n’eil  pas  b requifition  nulle 

ui  a empêché  b prévention , mais  b provifion 

e l’ordinaire , qui  étoit  très-vabble , au  moyen 
de  b claufe  omm  olio  meliori  modo  : M.  Piales  con- 
vient lui-même  de  la  juileffe  de  cette  obfervation  , 
& il  avoue  que  l’arrêt  de  1693  n'a  pas  jugé  notre 

ueilion.  Quant  à celui  de  1713  , M.  Piales  n’in- 

ique  point  les  fources  où  il  l'a  puift  , & il  n'entre 
pas  dans  d’affez  grands  détails  pour  connoitre  pré- 
cifiSmem  quels  ont  été  les  motifs  qui  ont  décidé 
les  magillrats-  L'auteur  rapporte  enfuite  celui  de 
1714 , qui  a maintenu  le  ücur  Chefnebrun  contre 
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«n  prévetmonnaire  : nuis  en  recourant  il  fon  traité 
des  gradués , roux  q , page  36 , on  y verra  que  le 
fieur  Chefnebrun  foutenoit  que  la  requifition  dont 
il  argumentoil  pour  empêcher  la  prévention  . n’étoit 
pas  radicalement  nulle  ; 'ne  foru-ce  pot , difouil , 
autant  de  nullités  relatives,  QUÆ  VEN1UNT  IR.RI- 
TANDÆ , comme  parle  Chopin  ? & il  l’établifloit , en 
entrant  dans  les  détails  des  nullités  oppofèes  à la 
requifirion  dont  il  s’agiffoit.  Les  autres  arrêts  cités 
par  M.  Piales  fervent  feulement  à prouver  quels 
font  les  effets  de  laclaufe  aliàs  fuffUienii , ajoutée 
à celle  urufuam  graduato , & que  le  collateur  peut 
conférer  de  nouveau , mais  jure  libéra , à celui  qui  a 
fait  une  requifition  nulle , pourvu  qu  il  n y ait  point 
de  gradués  duement  qualifiés.  Qu  on  examine  les 
autres  arrêts  rapportés  par  le  même  auteur  , on  n y 
verra  pas  la  queftion  de  favoir,  ft  une  requiûtion 
radicalement  nulle  empêche  la  prévention  jugée  in 
terminis , entre  un  romipete  & un  pourvu  par  lor- 
dinaire.  Ce  font  des  prévenrionnaires  contre  des 
gradués , qui  couvroient  les  vices  de  leur  rcquifi- 
don  par  la  claufe  omtu  olio  nuliori  modo , iniérée 
dans  leurs  provifions. 

Mais  écoutons  M.  Gilbert  de  Voifins,  portant 
la  parole  lors  de  l’arrêt  de  171*  » rapporté  par  M. 
Piales , bco  ch.  Ce  magiftrat  établit  trois  principes; 
le  premier,  que  la  prévention  n’avoit  lieu  que  quand 
les  chofes  font  abfolument  entières , rebus  omnino 
inugris  ; le  fécond , que  les  chofes  ceffoient  d’être 
entières,  iw.  par  la  collation  faite  par  l’ordinaire 
d’un  bénéfice  en  patronage , dans  le  délai  accordé 
aux  patrons  pour  préfenter  ce  qui  s’appelle  colUuo 
pendens , qui  n’eft  ni  nulle,  ni  caduque , mais  qui 
peut  le  devenir  ; a°.  par  la  collation  faite  à un  ab- 
fcnt  qui  n’accepte  point  ; y.  par  le  jus  ad  rem  que 
donne  la  requiûtion  d’un  gradué , oc  la  préfenta- 
tion  du  patron  qui  frappe  les  oreilles  de  l’ordinaire; 
le  troifième  principe  fut  que  le  droit  des  gradués 
étoit  (olidairc  entre  eux  , & qu’un  tiers  pouvoir 
fe  fervir  de  la  requifition  d’un  autre  gradué  , faite 
antérieurement  aux  provifions  de  cour  de  Rome , 
pour  exclure  le  pourvu  du  pape.  De  ces  principes 
développés  par  M.  Gilbert  de  Voifms,  en  réfulte- 
t-il  qu'une  requifition  radicalement  nulle  empêche 
la  prévention , foirau  profit  d’un  gradué,  duement 
qualifié  , ou  d’un  pourvu  par  l'ordinaire  ? on  ne  le 
croit  pas.  M.  Gilbert  de  Voifins  établit  que  la  pré- 
vention ne  peut  avoir  lieu  que  rebut  omnino  integris ; 
il  ajoute  que  les  chofes  ne  font  plus  entières  par 
le  jus  ad  rem  que  donne  la  requifition  d’un  gradué  : 
mais  il  eft  évident  qu’une  requifition  qui  donne 
le  jus  ad  rem  ne  peut  pas  être  une  requifition  ra- 
dicalement nulle.  M.  Gilbert  de  Voifins  n’entendoit 
donc  parler  que  d’une  requifition  relativement  nulle , 
& à laquelle  on  n’a  à reprocher  que  quelque  défaut 
de  formalités.  On  peut  certainement  raifonner  d’une 
requifition  radicalement  nulle , comme  d’une  requi- 
fition  vague  6c  indéterminée  ; l’une  6c  l’autre  doi- 
vent être  dans  la  môme  dafle  : or,  de  l’aveu  même 
de  M.  Piales , une  requifition  vague  6c  iodéter- 
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minée  ne  peut  arrêter  la  prévention  : donc  une  re- 
quifuion  radicalement  nulle  ne  peut  pat  plus  l’ar- 
rêter. 

Après  cette  difcufTion , on  fe  croit  fondé  à penfer 
qu’une  requifition  radicalement  nulle  ne  peut  mettre 
obAacle  à la  prévention.  Les  principes  en  cette  ma- 
tière font,  comme  on  l’a  fait  voir  , que  la  préven- 
tion peut  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  chofes 
font  entières  ; qu’elles  ne  peuvent  ceffer  d’être  en- 
tières , que  par  un  a&e  valide  en  lui-même , qui 
tende  à taire  cciTer  la  vacance  du  bénéfice  ; qu’une 
requifition  radicalement  nulle  ne  peu»  être  un  affe 
de  cette  nature,  puifqu'cllè  ne  donne  pas  même 
le  jus  ad  rem  au  requérant , & qu’étant  nulle  d’une 
nullité  qui  affefte  fa  fubfiancc  , ce  n’eft  pas  une 
requifition,  mais  un  aille  faufiement  qualifié  de  rc- 
quifition.  f'qyrj  Grades  , Réquisition. 

Ce  principe,  que  la  prévention  n’a  pas  lieu  toutes 
les  fois  que  les  chofes  ne  font  plus  entières , a fait 
naitre  la  queftion  de  favoir , fi  la  feule  préfentation 
faite  par  le  patron  empêche  les  chofes  d’être  dans 
leur  entier.  Les  anciens  canoniftes  fosttenoient  que 
la  feule  préfentation  ne  fuffifoir  pas  , & qu'il  falloir 
encore  qu’elle  eût  frappé  les  oreilles  du  collateur, 
c’efi-à-dire  , qu’elle  lui  eût  été  notifiée.  Dumoulin 
embraffa  cette  opinion.  Praventionibus  locus  non  efi, 
pofiquam  prafentjtio  patrons  etiam  ccclefiafiici  pulfaret 
au- es  orasnarii  te  jus  ad  rem  quafilum  , de  innrm. 
refig.  n». -41.  M.  Louet  1a  combattit;  il  fou- 
tint  que  depuis  le  concordat  on  ne  devoit  plus 
fuivre  l’ancienne  jurifprudence  ; que  le  pape  ne 
s’étoit  réfervé  la  prévention  que  pour  les  béné- 
fices vacans  ; qu’il  ne  pouvoir  prévenir  que  dans 
le  cas  d’une  pleine  & entière  vacance.  Pravenire 
autem  quis  dicitur  re  integra  quando  in  ntgotio  niAil 
gejhtm;  tfidenegari  autem  quispotefl  per  prajentatwnem 
patroni  légitimé  faélam  , 6-  de  qua  légitimé  confias , 
negotium  effe  inetptum  , 6*  rem  non  ejfe  integram  , jus 
ad  keneficum  quetfaum  , ideo  cejfare  pretventionem.  M. 
Louet  va  encore  plus  loin  ; il  foutient  que  la  Ample 
nomination  d’un  fujet  faite  au  patron  , fi  elle  cfl 
acceptée  par  le  nommé  & par  le  patron , donne 
droit  au  bénéfice , jus  ad  rem,  & empêche  la  pré- 
vention du  pape , avant  même  que  fur  cette  nomi- 
nation le  patron  ait  fait  fa  préfentation.  Ex  quitus 
coltigere  Ucel , nominationem  patrono  faélam  , à nanti- 
nato  acceptation  , jus  ad  terûfic'mm  tiare  & papa  prie- 
ventionem  imptdire  , ut  pusa  , quando  bentficium  efi  ta 
nominations  Titii,& prtf enta  dont  Mavii , & collations 
Scmpronii  : quamprtmum  enim  à patrono  faéîa  efi  no- 
m inatio , fi*  acceptais  , tribuil  jus  ad  kentficimn  etiam 
ante  prsefsntatiansm  coUasori  faélam. 

Les  raifons  de  M.  Louet  ètoient  frappantes;  une 
préfentation  de  qui  légitimé  confiât  ne  laifTe  cer- 
tainement plus  les  chofes  dans  leur  entier;  elle 
donne  au  prefenré  jus  ad  rem,  & elle  efi  pour  le 
collateur  un  afte  tout  au  moins  aufii  préparatoire, 
que  le  fon  de  la  cloche  qui  appelle  les  électeurs 
pour  procéder  à une  élcâion. 
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Cependant  l'ancienne  opinion  fubfifta , fou*  pré* 
texte  que  toute  préfentation  renferme  néceflâire- 
menr  trois  perfonnes  , débet  confiare  tribus  perfonis , 
feilicet  patrono  preefentante , clerico  pretfentato , 6*  eU- 
rico  infiitutnte  & prtejentationem  admhtenu  ; de  ma- 
nière que  la  préfentation  n’eft  complette  que  lorf-* 
qu’elle  cil  exhibée  au  collarcur  : tel  croit  le  rai- 
sonnement de  Vaillant.  Prefer.taùo  foU  non  impedit 
pretventioncm  papa  & in  hoc  faüitur  dominas  Lousûus. 
Et  refpiHu  prctvenùonis  , res  efl  ad  hue  integra  , donec 
prafentaùo  fucrit  exhibiu  colutori. 

L'opinion  de  M.  Louet  a eu  le  fort  que  doit 
toujours  avoir  la  vérité  ; elle  a triomphé  du  fo- 
phifnie  6c  du  préjugé  , & il  cft  généralement  re- 
connu aujourd'hui  qu'une  préfentation  faite  devant 
un  notaire , ou  toute  autre  perfonne  publique , re- 
lativement au  patron  , Ôc  dont  la  date  cft  allurée , 
fait  obftacle  à la  prévention.  Voye^  Présentation. 
Ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Pari>,  des 
7 juillet  175  ç 8c  oo  août  1757,  M.  Piales  dit  à l’occa- 
fîon  du  premier  : « nous  favons  de  quelques-uns  des 
» juges,  que  le  motifde  l’arrêt  a été  qu'un  aftede  pré- 
» feu  ration  en  bonne  forme  doit  fuffirc  pour  empè- 
n cher  la  prévention , quoiqu’il  n’ait  pas  été  vifé  par  le 
>»  coüateur  ».  Le  même  auteur  obfcrvc  fur  le  fécond 
de  ces  arrêts  , aux  additions  de  fon  traité  des  com- 
irtendes,  « que  les  juges  ont  eftimé  qu'il  ne  doit 
» pas  y avoir  de  ditneuîte  d’attribuer  aux  affes 
» île  préfentation  l’effet  d’em  pécher  la  prévention 
» de  cour  de  Rome , depuis  que  les  patrons  font 
n affiijettis  à faire  recevoir  ccs  aâes  par  deux  no- 
» taires,  ou  par  un  notaire,  en  préfcncc  de  deux 
» témoins , connus  6c  domiciliés  ; auffi  l’arrêt  a-t-il 
» été  rendu  à l'unanimité  des  fu  ffrages  » C«  qui 
confirme  le  fentiment  de  M.  Louet,  que  la  pre- 
fentation  du  patron  doit  faire  obffacle  à la  pré- 
vention tomes  les  fois  qu'il  en  confie  légalement, 
de  (jua  légitimé  confiât. 

Si  l'ordinaire  confère  le  meme  jour  que  le  pape 
ou  le  légat , quand  même  l’heure  feroit  marquée 
dans  la  collation  du  pape  , 6c  qu'elle  ne  feroit  pas 
marquée  dans  la  collation  de  l’ordinaire , le  pourvu 
par  1 ordinaire  doit  être  préféré  ; on  en  donne  deux 
rai  foin  ; la  première , c'cfl  que  l’on  prêfumc  que 
l’ordinaire  a prévenu  , parce  qu'il  eft  fur  les  lieux  ; 
la  fécondé , c’eff  que  le  droit  de  l’ordinaire  cft 
favorable.  Ajoutons  que  fi  l'on  accorde  au  pape 
la  prévention , on  ne  lui  accorde  point  b concur- 
rence; nous  ne  connoilTons  point  la  maxime  que 
le  pape  doit  l’emporter , ob  majorem  confcrenùs  di - 
onitaum.  On  étoit  autrefois  dans  l’ufage  d’inférer 
l’heure  dans  les  provifions  expédiées  en  la  vice- 
Icgature  d’Avignon , 6c  d’y  avoir  égard  : mais  cet 
abus  a été  réformé  par  la  déclaration  de  1748. 
Voye { Date. 

Pour  reftreindre  de  plus  en  plus  le  droit  de  pré- 
vention , on  a établi  parmi  nous  une  autre  maxime; 
ç’cft  que  les  dates  fe  détruifem  par  le  concours, 
de  manière  que  û deux  ou  pluhcurs  prévention- 
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naires  ont  retenu  date  le  même  jour,  les  pfôrfc 
fions  expédiées  fur  ccs  dates  font  nulles.  Mutut 
concur/u  /t/e'de/ruunt.  Et  1a  collation  frite  par  l'or- 
dinaire ce  inème  jour  ou  le  fuivant , doit  l’emporter. 
y oyt{  Date  , Provisions.  ( M.  l’abbé Blrtouo , 
avocat  au  parlement.') 

Prévention  , ( Juri/prudenee  féodal».  ) nous 
avons  parlé  de  la  prévention  1 l'article  Jugea  des 
feignturs,  mais  trés-fommairement.  En  conféquence, 
nous  revenons  fur  cette  importante  matière.  Ce 
que  nous  allons  dire  aura  pour  objet  principal  1a 
prévention  imparfaite. 

La  prévention  parfaite  peut  être  regardée  comme 
une  loi  du  fief,  comme  une  des  conditions  de 
l’inveftiture.  Mais  la  prévention  imparfaite  n’a 
d'autre  fondement  que  cette  grande  maxime  ; que 
quoique  dépouillé  de  la  jurifdiflion  ordinaire  par 
la  conceflion  des  juftices  fcigncuriales , le  roi  n’en 
eft  pas  moins  le  juge  primitif,  naturel  & immé- 
diat de  tous  fes  fujets.  Ce  principe  fort  de  la 
nature  des  chofes.  Le  droit  de  jurifdiâion  eft  de 
l’eflcncc  de  la  fouveraineré , même  en  le  com- 
muniquant, le  roi  le  conferve  donc  dans  toute 
fa  plénitude  ; ainfi , dans  chaque  arron tintement 
le  juge  royal  eft  le  juge  naturel  de  tous  les  fujets 
du  roi , meme  des  juftic'ubles  des  feigneurs.  Par 
confcqucnt , toutes  les  fois  que  l’un  de  ces  jufti- 
ciables  cft  traduit  au  bailliage  du  reflort,  il  ne 
peut  ni  refufer  de  comparoitre , ni  décliner  la  jurif- 
diâion , ni  réeufer  le  tribunal  comme  incompétent. 

On  conçoit  que  ce  principe  a dû  refter  long, 
temps  étouffé  fous  la  puillancc  des  feigneurs  : 
en  effet , avant  le  quinziéme  fiécle  peut-être  ferolt- 
il  bien  difficile  de  trouver  des  traces  de  ce  que 
nous  appelions  prévention  imparfaite.  Au  contraire, 
en  1301  & 1357,  Philippe-le-Bel  & Charles  V, 
difoienr  : hoc  perpetuo  prohibemus  ediâo  ne  / ibditi  , 
vel  jufliciakilis  prxlatorum  aut  katvnum  , aut  aliarum 
/ubjeélorum  nojlrorum  trahar.tur  in  cau/am , ne c eorum 
cau/ee , ni  fi  in  ca/u  rejforti  in  nojlris  curïti  audianmr , 
vel  in  ca/u  alla  ad  nos  pertinenti.  u Pour  ce  que 
» pluficurs  de  nos  officiers  fe  font  mêlés  d'artri- 
» buer  à eux  la  jurifdiâion  des  feigneurs  St  juges 
n ordinaires  dont  le  peuple  eft  moult  grevé  , nous 
» qui  defirons  que  chacun  ufc  de  fon  droit  de 
» juftice  & jurifdiâion  , ordonnons  que  toutes 
n juftices  foient  laiffées  aux  juges  ordinaires  & 1 
n chacun  finguliérement  la  jurifdiâion , fans  que 
» nos  baillis  & autres  nos  jufticiers  tes  piiiflcnt 
n traire  pardevant  eux , finon  que  ce  fût  en  pur 
n cas  de  reffort  & de  fouvcrainctc. 

» Ordonnance  notable , dit  Loifcati , des  /eign. 
» ch.  if,  n.  17,  en  ce  qu’elle  qualifie  les  juges 
n des  feigneurs , juges  onüsiatrei , à l’exclufion  des 
» juges  royaux  foperieurs , St  qu'elle  n'excepte 
» pas  même  les  cas  royaux  n.  En  effet,  par  cett» 
ordonnance , Charles  V ne  fe  réferve  que  deux 
chofes , le  reffort  & la  fouverainetc. 

Mais  dans  le  fiécle  fuivant , les  idées  fe  déve- 
loppèrent; & dés  le  commencement  du  feiziéme 
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fl  étoit  généralement  reçu,  du  moins  dans  les 
tribunaux  du  roi,  que  les  juges  royaux  avoient 
la  prévtntion  imparfaite  fur  tous  les  juges  des 
feigneurs. 

L'arrêt  d’enregiftrement  des  lettres-patentes  en 
forme  de  déclaration,  du  17  juin  1554,  porte  : 

u la  cour  a ordonné  & ordonne que  toutes 

» les  fois  que  les  fujets  fjes  gentilshommes  & juges 
» fubalternes  des  juges  royaux,  feront  pourluivis 
» pardevant  les  baillis  ou  prévôts  royaux , & ne 
» feront  requis  par  les  feigneurs  hauts-jufticicrs , 
» la  prévention  aura  lieu  ». 

La  troiftème  déclaration , interprétative  de  l’cdit 
de  Cremicu  , du  mois  de  novembre  1559,  porte  : 
« déclarons  que  nos  baillis  & fcnéchaux  n’aient  à 
» entreprendre  aucune  connoiflànce  de  caufe  des 
» matières  poffeffoires  de  nouvelleté  ou  autres , 
» quelles  qu  elles  foient , fous  couleur  de  prévention 
w fur  les  nuement  jufticiables  de  nous  au-dedans 
» des  prévôtés  & châtellenies  (royales).  Laquelle 
» prévention  toutefois  aura  lieu  tant  feulement 
» pour  le  regard  des  fujers  des  hauts- jufliciers , 
» es  cas  éfquels  elle  ell  attribuée  par  nos  ordon- 
» nances  & arrêts  de  nos  cours , à nofdits  baillis 
» ou  fénéchaux , art.  a ». 

Il  exifloit  effeérivement  à cetre  époque  de 
1559,  plufieurs  arrêts  en  faveur  de  la  prévention, 
notamment  trois  des  années  1551  , tfça  & 
1553,  fur  lcfquels  nous  reviendrons  dans  un 
in  fiant. 

A la  même  époque,  on  procédoit  â la  rédac- 
tion des  coutumes  ; la  prévention  imparfaite  fut 
érigée  en  loi  dans  plufieurs , St  même  dans  quel- 
ques-unes la  prévention  parfaite. 

Quoiqu’alors  & même  depuis  allez  long  temps 
les  tribuuaux  du  roi  regardaient  la  prévention  im- 
parfaite comme  une  prérogative  incontefkblc  & 
de  droit  commun , il  parott  cependant  qu’â  cette 
époque  les  feigneurs  n'étoient  pas  encore  tout- 
à-fait  familiarités  avec  cette  innovation.  Cela 
réfulte  de  leurs  réclamations  confignécs  dans  les 
procès-verbaux  de  quelques  coutumes. 

Mais  on  n’eut  aucun  égard  à ces  oppofirions. 
La  prérogative  royale  prévalut  ; la  prévention  déjà 
autorifèe  par  la  jurifprudence , déjà  établie  par 
des  loix  formelles , reçut  encore  une  nouvelle 
fanélion  par  la  rèdaérion  des  coutumes  ; & dés  la 
fin  du  fetzième  ftècle , le  droit  de  prévention  ètoir 
tellement  affermi , que  malgré  tous  fes  efforts 
pour  le  détruire , Loifeau  convient  qu'i/  tji  tourné 
en  droit  commun  fi*  ufage  ordinaire. 

C’efl  donc  aujourd’hui  un  point  de  notre  droit 
public,  qu’il  n'efl  permis  ni  de  comefler,  ni  de 
méconnoitre , que  les  juges  royaux  ont  la  préven- 
tion fur  tous  les  juges  des  fcigncurics  de  leur 
arrondiffemcm  ; 8t  que  les  jufticiables  des  feigneurs 
affignét  devant  eux , doivent  comparoitre  & dé- 
fendre comme  devant  leur  juge  naturel. 

Mais  comme  les  jufticcs  font  patrimoniales,  le 
refpeél  dû  à la  propriété  exigeott  que  l’on  mo- 
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difiit  cette  prérogative , & que  l’on  en  tempérât 
les  effets , de  manière  qu'elle  ne  devint  pas  un 
moyen  de  fpoliation.  C eft  ce  que  l'on  a fait  en 
amorifant  les  feigneurs  à réclamer  leurs  jufticiables. 
Si  en  obligeant  les  tribunaux  du  roi  de  déférer 
à cette  revendication.  Cette  faculté  de  revends- 

3uer  eft,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  ce  qui 
onne  à cette  cfpècc  de  prévention  la  dénomina- 
tion de  prévention  imparfaite. 

De  ce  mot  feul  revendication  , rcfulte  une 
conféqucnce  très-notable.  C'cft  que  le  jufticiable 
ne  peut  pas  demander  fon  renvoi.  En  effet,  on 
ne  fe  revendique  pas  foi-même  : d'ailleurs,  l'in- 
térêt eft  la  mefure  des  aérions  ; & comment  le 
jufticiable  pourroit-il  dire  â des  juges  royaux , qu’il 
a intérêt  de  n’ètre  pas  jugé  par  eux  i 

Par  qui  donc  St  en  quelle  forme  cette  reven- 
dication doit-elle  être  faite? 

D’anciens  arrêts  , Bacquet , Loifeau , la  cou- 
tume de  Normandie , art.  tj;  parmi  les  modernes, 
JouiTe , dans  l'iruroduélion  à fon  commentaire  fur 
l'ordonnance  de  1667,  difent  que  la  revendica- 
tion doit  être  faite  par  le  feigneur;  ce  qui  donne, 
ou  du  moins  femble  donner  l'cxclulion  au  pro- 
cureur-ftfcal  de  la  feigtteurie.  On  petit  donner  à 
cette  exclurion  un  motif  très  - raifonnable  , Sc 
même  d’ordre  public.  Ce  n’eft  que , dans  fa  juf- 
rice,  que  le  feigneur  peut  plaider  par  le  miniflère 
de  fon  procureiir-fifcal.  Dans  les  antres  tribunaux, 
il  eft  donc , comme  tous  les  citoyens , obligé  de 
comparoitre  en  nom  perfonnel.  L'affranchiffemcnt 
de  cette  règle  eft  une  des  prérogatives  du  trône. 

Mais , d'  un  autre  côté , les  coutumes  d’Anjou , 
art.  6 f,  & du  Maine  , art.  ?[ , laiffent  au  fei- 
gueur  la  liberté  de  revendiquer  lui  - même , ou 
par  l'organe  de  fon  procureur;  & dans  un  juge- 
ment du  confeil,  du  1644,  rendu  fur 

l'inftniéhon  la  plus  approfondie,  & pour  fervir 
de  règlement  entre  le  bailliage  royal  de  Chiions- 
fur-Marne  & les  officiers  de  la  jwflice-pairic  de 
la  même  ville , nous  lifons  : u permet  fa  majeftè 
» au  procurcur-fifcal  du  fieur  Lorgue,  de  fe  pré- 
» fenter  aux  audiences  des  jours  ordinaires  dudit 
n bailliage  & ftège  prêfidial , pour  revendiquer  fes 
n jufticiables  lorfque  leurs  caufes  IV  appelleront 
» publiquement , lefquelles  les  officiers  royautr 
» feront  tenus  de  renvoyer  pardevant  le  bailli 
» dudit  rieur  Lorgue , finon  qu’il  y eût  appointc- 
» ment  en  droit  ou  de  contrariété  , fans  que,  pour 
» raifon  des  renvois  qu’il  requerra , il  foit  tenu 
» de  payer  aucun  droit  de  préfentation  ». 

Cet  arrêt , ainri  que  les  difporitions  des  cou-' 
tûmes  du  Maine  &.  d’Anjou  , paroiffent  avoir 
pris  cela  fur  l'ancienne  règle.  Aujourd'hui , l'ufage 
le  plus  général  eft  de  déférer  aux  revendications 
faites  par  les  procureurs-fifcaux. 

Outre  la  difporioon  , qui  a pour  objet  la  re- 
vendication par  le  procureur  - rifcal , l’arrêt  du 
1644  en  renferme  encore  trois  autres,  relative* 
à la  tortue  & à l’époque  de  la  revendication. 
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Nous  y reviendront  dans  tut  infant.  Il  nous  rerte 
encore  une  obfervation  à faire  fur  le  point  de 
favoir  par  qui  la  revendication  doit  être  faite. 

Ce  n’efl  que  dans  le  cas  où  le  jufliciable  eft 
traduit  en  première  infance  devant  le  juge  royal , 
qu'il  cil  dans  l’impuifance  de  fe  revendiquer  lui- 
même  il  pourroit  le  faire,  il  pourrait  feul,  fans 
l'intervention  du  feigneur,  demander  fon  renvoi, 
fi  après  le  jugement  de  première  inflancc , fon 
adverfaire  franchiffant  un  degré  de  jurifdiêlion  , 
en  portoit  l'appel  au  juge  fupérieur,  mais  omijfo 
nui ho. 

Les  coutumes  du  Maine  & d'Anjou  le  difent 
exprclïcmcm  dans  les  articles  75  & 65  ; en  voici 
les  termes  : « toutefois  en  caufe  d’appel  relevé  ou 

■ anticipé  en  cour  fuzeraine  , omijjo  medio , ledit 
m feigneur  immédiat  relaiiTè  en  aurait  le  renvoi 
• avant  contefatton  ; aujfi  le  p.ut  requérir  la  partie 
n intimée  ou  anticipée  ». 

Sur  ces  derniers  mots , aujf  le  peut  requérir , Oc. 
Dumoulin  a mis  la  note  que  voici  : Etiam  domino 
taccnte , quia  fua  iiuerefl , non  ptriere  protium  jurif- 
cliH10r.il . Quamvis  in  prima  injiantia  non  pojjit  pri- 
vatus , fine  domino,  dccÜnart  jurifdifl'tonem  fuper loris 
fjentrahi  O naatralis  , quoi  etiam  généraliser  Jervatur 
tn  hoc  regno. 

Quant  à la  forme  de  la  revendication , cela  fe 
réduit  1 un  point  fon  fimple.  La  revendication 
doit  être  faite  à l’audience;  elle  ferait  irrégulière, 
& le  juge  fupérieur  feroit  autorifè  à ne  pas  y 
déférer , fi  le  feigneur  fe  contenroir  de  déclarer, 
par  un  afte  fignitié  au  greffe , qu’il  revendique  fon 
jufliciable. 

La  conduire  du  feigneur  feroit  également  irré- 
gulière , s’il  appelloit  de  la  pcrmirtion  d’aüigner. 
Le  juge  d’appel  le  déclarerait  non-recevable  , 8c 
le  renverrait  former  ta  revendication  à l’au- 
dience. 

On  a exigé  que  la  revendication  fe  fît  à l’au- 
dience 6c  aon  ailleurs,  parce  que  l'on  a voulu 
que  cet  aâe  de  la  puifancc  fcigncuriale  fût  lui- 
même  un  hommage  à la  juflice  du  roi , & une 
reconnoiflânce  de  fa  fuprèmatie. 

Pour  être  régulier , pour  que  le  juge  royal  foit 
obligé  de  renvoyer  le  jufticiaide , il  faut  encore  que 
la  revendication  foit  formée  avant  ce  que  l'on 
appelle  la  contejlaùon  in  caufe.  Sed  non  pofl,  dit 
Dumoulin  dans  fa  note  fur  l’article  75  de  la 
coutume  du  Maine. 

« Après  contefation  en  caufe  on  ne  pourroit 
» alléguer  ni  compétence , ni  décliner  la  jurifdic- 
» tion  en  laquelle  on  aurait  été  ajourné , ni  de- 

■ mander  i être  renvoyé  pardevant  le  juge  de 
a fon  domicile  : aulfi  les  feigneurs  jufliciers  font 
» tenus  de  revendiquer  leurs  bûtes  & jufticiables , 
u auparavant  que  la  caufe  fuit  conteftéc  , & les 
a feigneurs  juniciers  fe  doivent  imputer  de  ce  que 
» eux  8c  leurs  officiers  n’ont  veillé  à la  conter- 
V yation  de  leur  juflice  ».  Bacquct  » des  droits  de 
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juflice  , ch.  8 , n.  33.  On  fe  rappelle  que  l’arrêt  de 
1644  a la  même  tfifpofuion. 

Cet  arrêt  ajoute , qu'j  roifon  des  renvois  qu’il 
requerra , le  feigneur  ne  fera  tenu  de  payer  aucun 
droit  de  préjenution.  La  règle  eft  en  effet  que  les 
revendications  ne  donnent  lieu  à aucun  trais. 

Enfin , c’cfl  encore  une  des  règles  de  cette 
matière , que  le  feigneur  n’a  pas  le  droit  de  faire 
des  defenfes  à fes  jufticiables  de  porter  leurs 
caufcs  devant  le  juge  royal , & encore  moins 
aux  juges  royaux  d’en  connoitre.  Cette  règle  eft 
écrite  dans  l’art.  15  de  la  coutume  de  Normandie , 
fans  que  les  kauts-jufiic'urs  ptùffenl  ufer  de  défenfes 
à l'encontre  defdits  juges  royaux  O des  fujets  du  roi. 

Cette  matière  préfeme  encore  une  difficulté  : 
celle  de  favoir  fi  les  juges  royaux  ont  la  pré- 
vention fur  les  juges  des  pairies  qui  fe  trouvent 
dans  leur  artondiffement. 

La  raifon  de  douter , c’cft  que  les  juftices- 
pairies  ayant  le  privilège  de  relTnrtir  nuement 
au  parlement , les  bailliages  8c  préftdiaux  n’ont 
fur  elles  aucune  efpéce  de  fupénoritè. 

Bacquct  6c  Iourte  décident  cette  queftjon  contre 
les  pairs  de  France  ; 6c  cette  décifion  déjà  con- 
firmée par  l’arrêt  de  1644,  vient  encore  de  re- 
cevoir une  fanélion  nouvelle. 

Le  rteur  de  Chatillon  , feigneur  d’Oger , avoit 
fait  artigner  au  bailliage  royal  de  Cnâlons-fur- 
Marne  , le  fieur  de  Latre , jufliciable  du  juge  de 
la  pairie  de  V crtus , fife  dans  rarrondiffemem  du 
bailliage  de  Chiions,  mais  dont  les  appels  ref- 
forti fient  au  parlement.  Attendu  cette  circonrtance , 
le  fieur  de  Laure  ne  crm  pas  devoir  fe  faire  re- 
vendiquer par  le  feigneur  oe  Vertus,  M.  le  prince 
de  Soubife  ; il  demanda  Ini-mème  fon  renvoi , 
comme  s’il  eût  été  traduit  devant  un  juge  incom- 
pétent. Semence  du  bailliage  royal  du  16  avril 
1782 , qui  le  déboute  de  fa  demande , appel  au 
parlement.  Arrêt  confirmatif  de  la  fentence. 

Nous  terminerons  cette  dirtertaôon  par  le  paf- 
fage  fuivant  de  Bacquct , qui  renferme  la  plupart 
des  principes  que  nous  venons  de  préfenter. 

« Bien  efl  vrai  que , pour  conferver  l’autorité 
» 8c  prééminence  que  te  roi  a fur  tous  les  fei- 
» gneurs  jufliciers  de  fon  royaume  , 6c  montrer 
» que  le  droit  de  juflice  procède  de  fa  majellé  , 
» on  a toujours  gardé  que  fi  le  fujet  d’un  fei- 
» gneur  fubaltcrnc  efl  ajourné  pardevant  le  juge 
» royal , au  bailliage  6c  prévôté  duquel  il  efl  de- 
» meurent,  ledit  fujet,  encore  qu’il  foit  jufliciable 
» d’un  pair  de  France  ou  autre  feigneur,  ne  peut 
» décliner  la  jurifdiâion;  6c  s’il  appelle  du  déni 
» de  renvoi , il  fera  déclaré  non-recevable,  parce 
» qu’il  ne  peut  nier  qu’il  ne  fou  fujet  du  roi. 
» Mais  il  eft  néceflàire  que  le  feigneur  hautiufti- 
» cicr  compare  devant  le  juge  6c  le  vendique 

» comme  fon  fujet  6c  jufliciable ou  bien  fi 

» le  feigneur  haut  - jufticicr  n’a  vendiqufc  fon 
» fujet  pardevant  le  juge  royal,  8c  le  fujet  foit 
» appellant  de  déni  de  renvoi , le  feigneur , en 

» caufe 
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a Caufe  d'appel , fe  joindra  à fon  fujet , le  ven- 
ir cliquera , & avec  lui  conclura  en  l’appel  ; & 
» fans  ladite  jon&ion  & vendication  du  feigneur, 
» le  fujet  ne  f croit  recevable  en  (on  appel. .... 
» ainfi  qu'il  fut  plaidé  & jugé  .pour  le  nommé 
» Rouffeau  , médecin  , contre  un  gentilhomme 
n jufticiahle  du  feigneur  de  Blerè , 1er  3 feptembre 
» >554.  & que  les  pain  de  Francs  (oient  tenus 
» requérir  leur  fujtt  ,fiit  jugé  contre  M.  de  Nevers , 
» feigneur  de  Donziois  le  10  feptembre  1350. 
» Aisfi  eft  porté  par  la  vérification  faite  en  la 
n cour  de  parlement,  le  13  novembre  1334,  des 
» lettres-patentes  en  forme  de  dèélaration  , ob- 
n tenues  par  les  prévôts  royaux,  je  17  juin  audit 
m au  n.  B acquêt  des  droit. 1 de  jufliee  , eh,  p , ru  j , 

4 PREVENU  : en  matière  criminelle , on  appelle 
prévenu  d'un  crime , celui  qui  en  eft  accufé.  Veyt{ 
Accusé , Criminel. 

PREVOST.  Vùyer  PRévOT. 

PRÉVÔT  , f.  m.  Ç Droit  public.  ) du  brin  pfa- 
poftus , qui  Tieftifie  prepoje , eft  le  titre  que  les  pre- 
miers juges , (oit  royaux  ou  feigneuriaux , prennent 
dans  beaucoup  d'endroits. 

On  donne  aiflfi  ce  titre  au  chef  de  certaines 
communautés  d’artiftns. 

Enfin , dans  certains  chapitres , il  y a un  pré- 
vit , qui , daus  quelques-uns , eft  b première  ou  la 
fécondé  dignité  ; dans  d’autres , c eft  un  (impie 
office.  Nous  traiterons  par  ordre  alphabétique  des 
differens  offices  auxquels  on  donne  le  titre  de 
f revit. 

Prévôt  des  Bandes  ou  dis  Bandes  Fran- 

S dis  es  , eft  un  prévôt  d’armée  attaché  au  régiment 
es  gardes  -frarKJoifes , il  y a aufti  un  prévôt  des 
bandes  fuifles;  ces  fortes  de  prévôts  font  pour  ce 
corps  en  particulier , ce  que  les  prévôts  de  la  ton- 
nétablic  8c  maréchaulfée  de  France , font  pour  le 
refte  de  l’armée.  V.  Prévôt  des  maréchaux,  (à) 
„ Prévôt  fermier  , on  donnoit  ce  nom  aux 
prévôts  royaux  du  temps  que  les  prévôtés  étaient 
données  k ferme.  Foyt{  Prévôt  royal. 

Prévôt  Fermiir,  ( Droit  féodal.  ) il  en  eft  ques- 
tion dans  quelques-unes  de  nos  coutumes , 8c  dans 
beaucoup  de  vieux  pires.  Pour  les  bien  catendrc, 
il  faut  recourir  à notre  ancien  droit  fur  les  juridic- 
tions Seigneuriales.  . 

Les  premiers  juges  établis  par  les  feigneurs  , pa- 
roifîcnt  avoir  été  les  officiers  de  leurs  maifons , 8c 
fmvtout  Us  intendant  chargés  de  la  perception  de 
leurs  revenus.  Les  fàgocurs  réunifiant  dans  leurs 
mains  b jurifdiâioo  8c  l'autorité  ncceflkire  poiir 
faire  exécuter  leurs  jugemens , autorisèrent  d'abord 
leurs  intendans  à ufer  de  contrainte  pour  le  paie- 
ment dé  leurs  droits , 8c  à juger  des  queftions  rela- 
tives à cet  objet.  Bientôt  ils  fe  firent  repréfente» 
par  dut  eu  jugement , pour  toutes  fortes  de  caufes. 

On  pommon  ces  officiers  battes  ou  baillis , fine- 
chaux  , châtelains  , mijlraux  , prévôts , 8cc.  Tous  nos 
■tonumeos  atteftent  qu'ils  étoient  également  cbar- 
Jtrifprttde nee.  Tome  VU, 


PRE  7j7 

gis  delà  perception  des  revenus  6c  de  l'adminift 
trarion  de  b jtpHcT.  Encore  aujourd'hui  les  baillis 
des  manoirs  d'Angleterre  font  des  receveurs.  Leurs 
provifions  les  autorifent  à faire  1a  recette  des  re- 
venus fixes  8c  cafuels  qui  dépendent  du  manoir, 
8c  à contraindre  au  paiement  tes  VedevaMes.  Voy. 
Boy  ers  une -tarai  diéhonnary  & l' article  Prévôt  SEI- 
GNEURIAL- * ■ : 

Malheureufement  les  droits  de  fief  8c  de  jutif- 
diftipn  formoient  un  revenu  fi  conftdérable , que 
l'adminiftration  de  b jufticl  ne  fut  conftdéréc  que 
comme  un  acceffoire.  On  prétend  que  le  rot 
Louis  IX,  oui  défendit  de  vendre  les  offices  de 
judicarure , donna  le  malheureux  exemple  d’affer- 
mer les  bailliages  8t  les  prévôtés. 

Cette  méthode  derim  bientôt  générale  , 8t  les 
officiers  ne  caflérent  pas  pour  cela  de  juger  les 
caufes  de  leutx  bailliages , ou  de  leurs  prévôtés. 
On  fem  quels  abus  durent  en  rèfulter , fur-tout 
lorfque  l'ufage  de  rendre  les  jugemens  par  pairs, 
fut  tombé  en  défuétude  , puifque  ces  fermiers 
étoient  véritablement  juges  8c  patries,  non-feu- 
loment  dans  les  caufes  domaniales , mais  auffi 
dans  les  affaires  ordinaires  , à caufe  des  amendes 
•Oflfidérables  qui  étoient  fi  multipliées  dans  notre 
ancienne  procédure.  Il  paroit  même , par  ce  que  dit 
BrufTèl , que  les  amendes  8c  les  autres  droits 
cafuels  de  b jurifdi&ion  étoient  ordinairement  le 
feul  objet  de  la  ferme  des  prévôts.  On  lit  dans 
les  chroniques  de  Fbndres  , chap.  jj  , que  le  pape 
rèpomliv  a Philippe  - le  «Bel , qui  follicitoit  la  ca- 
nonifation  de  faim  Louis,  « que  pour  b caufe  qu’il 
» avoir  mis  fes  bailliages  8c  fes  prévôtés  l ferme , 

» de  quoi  maint  pauvre  homme  eri  étoit  déshérité , 

» il  ne  l'oferoit  lever  à faint». 

Cet  abus  fut  fupprimé  8c  rétabli  alternativement, 
comme  on  peut  \p  voir  dans  l'ordonnance  de 
Philippc-le-Bel  de  130a  , dans  l’édit  du  roi  Char- 
les V de  l'an  1338  , an.  1.  Dans  un  autre  édit  de 
Charles  VIII  , art.  6f,  8c  dans  un  dernier  du 
roi  Louis  XII  de  l’an  1499  , an.  60  6c  it.  Il  y eft 
dit  que  les  prévôtés  feront  baillées  en  garde , en 
ce  qui  eft  de  l’exercice  de  b jufticc , à perfonnes 
lettrées , 6c  que  tek  juges  n’auront  aucune  parti- 
cipation ni  intelligence  avec  les  prévôts  fermiers. 

C'eft  l'obfervation  de  Coquilic  for  l’art.  15  du 
titre  ■ de  b coutume  de  Nivernois.  Cet  article 
porte  auffi  « qu’un  prévit  fermier  ne  peut  être  juge 
» és  caufes  procédantes  de  fon  office , 6c  èfquelles 
» y a amende  qui  ne  peut  avenir  ». 

Lorfque  la  diftinâion  des  juges  8c  des  fermiers 
fut  bien  établie , le  fermier  ne  ceflfa  pas  pour  cels 
de  s’appeller  prévôt.  Mais  on  diftingua  les  prt- 
vôts-fuets  des  prévôts  fermiers.  C’eft  aiufi  qu'il  faut 
entendre  l’art.  36  de  la  coutume  de  Senlis.  H y eft 
dit:  « Si  les  appellans  des  prévôts  (juges  ) O fer-  • 
» perte  royaux  ont  mal  appellé , ils  font  condamnés 
11  és  dépens  8t  en  l'amende  de  60  fols  parifis  que 
n prend  le  prévit  fermier , chacun  en  fes  terres  », 
V»y‘\  les  rocliciches  de  Pafquier,  tiv.  4,  chap.  17, 
A Aaaa 
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Ce  det-met  «utet»  fait  voir  que  l’ufage  d'iÆer- 
tfttt  les  prévôtés,  n’a  point  été  introduit  par  S. 
îouo.  ( Ai.  GjH&.is  Di  Covio-v  , avocat  au  pur- 
lapent,)  . ' • ■ 

Prévôt  IX  GARDE , eft  le  titre  que  l'on 
donnoit  mv.  prAiu  royaux  , depuis  qu’il  eut  été 
diÿsdu-dv  donnât  en  ferme  les  prévôtés,  ainû  que 
ncfls  le  dirons  fous  le  mot  Prévôt  royal. 

Prévôt  n»  France  ( Grand)  <m>  Prévôt  de 
l’HÔTELIH/  R CH  , qu'au  appelle  ordinairement,  par 
aôrèvMi;f/ii , privai  de  P hôtel  Umpicment , eft  un 
officier  d'épée  qui  eft  le  juge  de  tous  ceux  qui 
font  a U fuite  de  la  cour , en  quelque  lieu  qu’elle 
fa  transport*. 

Du  Tilict , & après  lui  quelques  autres  auteurs , 
ont  avancé  que  le  roi  des  ribauds  exerçoit  autre- 
fois la  charge  de  cuvai- prévôt , 8t  qu’il  Fut  intitulé 
prévôt  de  l’hôtel , feus  le  régne  de  Charles  VI. 

Alirautmont , au  contraire , fait  defeendre  le  pré- 
vit de  i hôtel  des  comtes  du  palais. 

. Mais  les  uns  & les  autres  fe  font  trompes:  ce 
que  l'ou  peut  dire  de  plus  certain  à ce  fejet , cil 
que  l'autorité  du  prévôt  dt  l’hôtel  dérive  de  celle 
QU  graud  îéfiéclial  qui  cxiiloit  en  mètnc  temps 
que  le  comte  du  palais  , mais  dont  l’autorité 
n’étoit  pas  li  étendue  que  celle  du  comte  du 
palais  ; du  fenechal  elle  patTa  au  bailli  du  pa- 
lais , de  celui-ci  au  grand-maître,  du  grand- 
maître  aux  maîtres  d’hôtel,  & de  ceux-ci  au  prévôt 
de  V hôtel. 

Ces  officiers  avoient  £>us  leurs  ordres  le  roi 
desribauds. 

Sous  le  terme  de  haudt  ou  ribauds  , on  emendoit , 
dans,  l'origine,  des  hommes  forts  Scdétcrminés,  pro- 
pres à faire  un  coup  de  main  ; ce  terme  de  rihtmds  fc 
prit  dans  la  fuite  en  mauvaife  part,  àcaufcdcla 
licence  & des  débauches  auxquelles  s’adonnoient 
ces  ribauds. 

Le  roi  des  ribauds  école  le  chef  des  fergens  de 
rhôtel  du  rot,  il  as'oit  lui  même  fen  prévit  ou 
préposé  qui  exécutoic  les  ordres  : fes  fondions 
coaliftoient  à chafler  de  la  cour  les  vagaltonds  , 
filou x , femmes  débauchées , ceux  qui  tenoient  des 
Brelans  & autres  gens  de  mauvaife  vie , que  l’on 
comprcnoit  tous  feus  le  nom  de  r’thauda  : il  avoit 
Foin  que  perfonne  ne  reliât  dans  la  maifon  du 
roi  pendant  le  dîner  & le  fouper , que  ceux  qui 
avôicnt  bouche  en  cour , & d'en  faire  fortir 
tous  les  foirs  ceux  qui  n'avoient  pas  droit  d’y 
coucher  ; enfin  il  prêtait  main-forte  à l'exécution 
des  jugemens  qui  étoient  rendus  par  le  bailli  du 
palais  ou  autre  , qui  avoit  alors  la  jurifeiétion  à la 
fuite  de  la  cour. 

Quelques-uns  croient  que  le  roi  des  ribauds  fut 
fupprime  en  1411 , que  le  prévôt  dt  l’hôtel  lui  fue. 
céda  ; d'autres  difent  qu'il  ne  fut  établi  qu’en  1475 . 

Mat» Bout: Hier , qui  floridbit  en  1499 , parledu 
roi  des  ribauds,  comme  étant  encore  caillant  ; & 
d’un  autre  côté,  les  hifloriens  nous  apprennent 
que  le  prévôt  dt  [hôtel  ctoit  déjà  établi  dès  145;  , 
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puifqué  les  grandes  chroniques  de  t'abbaye  de  failli 
Denis  rapi>orrem  qn’çn  cette  année  , Jean  de  la 
Gardette,  prévôt  dt  l’hittl  -,  arrêta  fur  le  .pont 
de  Lyon  , le  toi  y étant  , Otbo  Csftellan  , Flo- 
rentin , arcentiec  de  S.  M. , & que  le  prévôt  de 
l’hôtel  affifta  en  1458  au  jugement  du  procès  du 
duc  d’AIcnçbn.  Ainfi  cet  officier  8c  le  roi  des  ri- 
bauds exiilanoen  même  temps  , l’un  ne  peut  avoir 
fuccédè  à l'autre. 

Le  roi  des  ribauds  qui  étoit  ordinairement  l'un 
des  4rchcrs  dp  prévôt  de  l’hôtel,  fe  trouva  par  la 
fuite  confondu  parmi  les  archers  de  ce  prévôt:  fes 
fergens  fubfirtèrcm  encore  quelque  temps  fous  le 

Îirevot  de  l’hôtel;  mais  ils  furent  auffi  fupprimés  , 
orfque  Louis  XI  créa  des  gardes  feus  le  prévôt 
de  l’hôteL 

Il  refaite  auffi  de  ce  qui  vient  d’être  dit , que  le 
prévôt  dt  l'hôtel  n’a  pas  non  plus  fuccèdé  aux  prévôts 
des  maréchaux  qui  exerçoient  leur  office  à la  fuite 
de  la  cour  , puifque  du  temps  de  Triftan  l’Her- 
tn'ite  , lequel  vivott  encore  en  1471 , fié.  qui  eft  le 
dernier  qui  ait  exercé  cet  office  , il  y avoit  déjà 
un  prévit  de  l’hôtel;  U exiftoit  même  ',  comme  on 
l’a  déjà  vu  , avant  1455. 

> Le  prévôt  de  rhôtel  prétoit  autrefois  fermententre 
les  mains  du  chancelier  de  France.  Le  fseur  de 
Richelieu  fut  le  premier  qui  le  prêta  entre  les  mains 
du  roi,  ainft  que  cela  s’eft  toujours  pratiqué  depuis 
ce  temps. 

L’office  de  grartdprnSt  dt  France , qui  eft  uni  à ’ 
celui  de  prévôt  de  l’hôtel,  eft  auffi  fort  ancien.  Les 
provifions  de  meffire  François  du  Pleffis , feignetir 
de  Richelieu  , vingt-unième  prévôt  de  l'hôtel,  nous 
apprennent  que  la  charge  de  grand-prévôt  de  l’hôtel 
fut  poflédé  avant  lui  par  le  fteur  Chardion  qui 
exerçoit  dés  1514.  Il  fiit  peut-être  le  premier 
des  grande  - prévôts  , à moins  que  cette  charge 
n’eût  été  trééc  pour  Triftan  & pour  Momerad  ; 
on  croit  que  ce  dernier  poflci'a  la  charge  de 
grand-prévôt  depuis  qu’il  fe  fut  démis  de  celle  de 

prévôt  de  l'hôtel. 

Comme  la  charge  de  grar.J-prévit  paroifloi» 
éteinte  à calife  qu’il  n’y  avoit  pas  été  pourvu 
depuis  la  mort  de  Monterad , le  roi , par  les  pro- 
vifions de  M.  de  Richelirti,  la  rétablit  en  fa 
faveur  pour  la  tenir  conjointement  avec  celle  de 
prévôt  ce  l’hôtel.  • 

Par  un  arrêt  du  confell  dn  3 juin  1589  , le  roi 
déclara  n'avoir  jamais  entendu  8t  qu’il  n’entendoit 
pas  qu’à  l'avenir  la  qualité  de  grand-prévôt  fut  attri- 
buée à d’autre  qu'au  prévôt  de  fon  hôrel  & grand-pré- 
vôt de  France  ; ce  qui  a encore  été  confirme  par  deux 
autres  arrêts. 

Le  tribunal  de  la  prévôté  de  l’hôtel  eft  compofë 
dudit  prévôt  & de  plufieurs  autres  officiers,  fnvoir, 
de  deux  heutenans-gènéraux  civils , criminels  & de 

K lice  qui  fervent  alternativement;  l’un  à Paris, 
litre  à la  cour , un  procureur  du  roi , un  fubftimt , 
un  greffier-receveur  des  configurions , deux  com- 
mis-greffiers , un  tréferier-payeur  des  gages,  douze 
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procureurs,  quacorac  huiftiers,  troîs  notâtes , dont 
deux  ont  été  créés  en  154}  , à l'inftar  .decêuxut 
Paris , pour  la  fuite  de  la  cour  8c  des  confcils  dit 
roi  ; le  troifièinc  a été  établi  par  ccmuniilïon  du 
cbnfeiL 

Outre  ces  officiers  de  robe-longue,  le  previnde 
l’hôtel  a fous  lui  une  compagnie  , qui  après  avoir 
été  fuppriince  par  édit  du  mois  de  mars  1778  , 
enregiftré  à la  chambre  des  comptes  le  at  du 
même  mois,  a été  créée  de  nouveau  par  cet 
édit  fur  un  nouveau  plan.  Elle  eft  aujourclù’ui 
compofée  d'un  lieutenant-général  d'épée  , d’un 
major  , un  ajde-major  t quatre  lieutenans , fix 
fous-lietitenans , fix  brigadiers,  fix  fous  -briga- 
diers , foixante  gardes  , fut  gardes  fumuméraires 
appointés , & un  pompette.  U y a en  outre  un 
commiffairc  aux- revues  de  la  compagnie  , un  ma- 
réchal des  logis , un  fecrétaire  , uu  aumônier  8c- 
un  cliirurgion. 

Tous  les  officiers  doivent  être  pourvus  pqr  le 
roi , fur  la  prélcntarion  du  grand  - prévit-,  à l'ex- 
ception du  commiiTaire , dont  fa  majeflé  s’efl 
réfervé  le  choix.  Les  bas  - officiers  , gardes , ap- 
pointés & trompettes  doivent  pareillement  ob- 
tenir leurs  provifions  fui  la  prèfentarion  du  g'gpd- 
prévôt,  • 

Tous  les  offices  de  la  compagnie  du  prévôt 
de  L'hôtel , font  dans  le  cafucl  de  cet  officier  , a ' 
l’exception  de  l'office  de  commifLirc  aux  revues.* 

Deux  ordonnances  des  g 8c  15  mars  de  la 
même  année  ont  réglé  les  titres,  qualités,  pri- 
vilèges 8c  prérogatives  attachés  aux  différons 
membres  de  la  compagnie  du  prévit  de  l'hôtel  , 
ainfi  que  le  fervice  qu'ils  doivent  faire,  8c  la 
police  qu’ils  doivent  obfcrver. 

La  jurifdiélion  de  la  prévôté  de  l’hôtel  a éprou- 
vé beaucoup  de  variations  8c  d’âccroiilèmens.  Nous 
n’en  ferons  pas  ici  l'extrait , on  peut  les  voir  dans 
l'ouvrage  de  Miraulmont  , intitulé  le  prévôt  de 
f hôtel ,-(/  grand  - prévôt  de  France,  Nous  remar- 
querons feulement  que  cet  officier  connott  en  pre- 
mière i lifta  ne  e des  caufes  civiles  de  toutes  les 
pcrfomies  * qui  font  à la  fuite  de  la  cour  , con- 
formément aux  édits  , déclarations  8c  réglemens 
concernant  cette  jurifdiâion  ; l’appel  de  fes  ju- 
gernens  en  madère  civile  fe  relève  au  grand- 
confeiL 

Le  prévôt  de  l'hôtel  eft  juge  fans  appel  de  toutes 
les  caufes  criminelles  8c  de  police  qui  furvtcnnent 
k la  fuite  de  la  cour.  , « 

Les  officiers  de  la  prévôté’  de  l'hôtel  ont  aulfi  la 
manutention  de  la  police  dans  les  lieux  où  fe  trouve 
la.cour , y fopt porter  les  vivres  8c  denrées  ry  met- 
tent le  taux,  connoiffénrdes  malverfations  dans  les 
logemens  à la  craie , 8c  de  tout  ce  qui  concerne  les 
voitures  publiques  de  la  cour. 

Ces  mêmes  officiers  on  droit  de  jürifdiâion , 8c 
d’inftrumenter  chacun  en  ce  qui  concerne  leurs  fonc- 
tions Ans  les  maïfons  royales  8c  leurs  dépendances , 
bôtels  d'équipage;  des  feigoeun , chez  les  officiai; 
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du  roi  8c  de  la  aride  étant  dans  leur  quartier  de  fer* 
vice,  cher  les  commis  des  bureaux  des  miififtret 
dans  les  villes  8c  endroits  où  la  cour  fe  trouve,  fe 
fcxclttfioti  de  toute»  autres  juriftliâtoi»  & officiers 
ordinaires.  , 

Ils  joitiffém  de  tous  les  privilèges  des  commenlaux 
de  la  mai/09  du  roi. 

L'exercice  de  cette  jurifdiélion  a occafionnédaits 
tous  les  ten.’ps  un  grand  nombre  de  conflits  entre 
la  prévôté  de  l’hôtel  8c  les  autres  tribunaux.  Pouf 
les  faire  ceffer , le  roi  afefeit  rendre  en  fon  confeff , 
le  premier  avril  1761,  un  arrêt  de  règlement, 
contenant  49 article*  , dans  lelquels  la  compétence 
de  CCS  differens  ûéges  eft  fixée  avec  dané  8c  pré- 
cifion. 

PRÉVÔT  DE  l>sle  DE  France,  qu'on  appelle 
communément  prévôt  de  l'iUùmpitmtnt  par  abrevia- 
don,  efFle  prévôt  des  maréchaux,  qui  a pour  dif* 
triâ  l'étendue  de  pays  qu’on  appelle  l’ür  de  France) 

Il  fait  dans  ce  pays  le*  mcmesfonâionsque  teseifJ 
très  prévôts  des  maréchaux  font  chacun  dans  la  pro- 
vince de  leur  département,  8c  juge  les  cas  prèvô- 
taux  arrivés  dans  fon  diftriit , avec  le*  officiers  dur 
préfulial  à Paris.  Ce  prévôt  n'a  précifémetw  que l'ito 
de  France  pour  fon  département,  il  y a un^utre 
prévôt  pour  le  furplus  de  ta  généralité  de  Paris , 
qu’on  appelle  le  prévôt  de  la  généralité  de  Paris  , j 
oc  qui  a fon  fiége  à Melun.  Koyrj,  Prévôt  des 

M Al LCH AUX.  ( A ) 

Prévôt-maire.  ( Droit  feôdal.  ) On  donne  ce 
nom  aux  juges  de  première  inflance  dans  quelque*' 
lieux.  Voyeg  les  articles  58  8c  71  de  la  coutume 
de  Sentis , 8c  l’article  Mairie  , ( Droit  fiiadaL  ). 
(G.D.C.) 

Prévôt  de  la  marine  eft  un  officier  établi  dan* . 
les  principaux  ports  daroyaume,  pour  unir  la  ntaia 
à l’exécution  des  olTOnnances  conccrmtnc  la  ma- 
rine. Il  a un  lieutenant,  un  exempt,  un  prévôt  du 
roi,  un  greffier,  des  archers  ; il  reçoit  les  dénon- 
ciations des  déferrent;  , inftruit  le  procès  contre 
eux , 8c  le  rapporte  au  confcil  de  marine  ou  à fon 
lieutenant. 

Ces  prévôtés  de  la  marine  ont  été  établie»  psr 
édit  d’avril  1704,  dans  Ici  port*  de  Bref! , Roche-  • 
fort , Marfeille , Dunkerque , le  Havre , Port-Louis 
8c  Bayonne.  (A) 

Prévôt  des  marchands  eft  un  magïflrat  qui 
prêfide  au  bureau  de  la  ville , pour  exercer  avec 
les  èchevins  la  jürifdiâion  qui  leur  eft  confiée. 

L’office  de  prévôt  des  marchands  eft  municipal  ; 
on  ne  connott  que  deux  prévôts  des  marchands  ctï 
France,  cchn  de  Paris  8c  celui  de  Lyon  ; ailleurs 
le  chef  du  bureau  delà  ville  eft  communément  nom- 
mé moire. 

En  1 170  , une  compagnie  des  plus  riches  bour- 
geois de  Paris  établit  dans  cette  ville  une  con- 
trarie fous  le  titre  de  c onfroiris  des  marchands  de 
tenu,  j 

Ils  achetèrent,  des  abbeffe  8c  religleufe*  de 
Haute-Bruyère,  une  place  hors  de  la  ville , 6c  ton; 

A Aaaa  * 
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dèrenttanr  confia  trie  dans  l’êgtife  de  ce  monaftére. 
.Cet  étabUffement  fut  confirmé  par  des  lettres-pa- 
tentes de  la  même  année. 

Quelques-uns  prérendent  néanmoins  que  l’éta- 
bliflimcntdc  la  prévôté  des  marchands  à Paris  re- 
monte jnftnt'au  temps  des  Romains  ; que  les  mar- 
chands de  Paris  fréquentant  la  rivière , par  laquelle 
te  faifoit  alors  prefque  tout  le  commerce  , for- 
rooieift  dès-lors  entre  eu*  un  collège  ou  commu- 
nauté fous  le  titre  de  naine  parifiaci.  Suivant  un 
monument  qui  fut  trous^  en  1710  en  fouillant 
fous  le  choeur  de  l'églife  de  Notre-Dame  ; il  eft 
à croire  que  ces  nautes  avoient  un  chef  qui  tenoit 
_ la  place  qu'occupe  aujourd'hui  te  prévit  des  mar- 
chands, 

■Quoi  qu’il  en  fois  de  cette  origine , il  eft  certain 
que  l'inflttution  dd  prévit  dis  marchands  eft  fort 
ancienne.  < 

Il  parait  que  dam  les  commeneemens,  ceux  de 
1»  confiante  des  marchands  qui  furent  choifis 
pour  officiers,  étoienr  tous  nommés  prévôts  des 
marchands  , c’eft  - 1 - dire  prépofès  , prapofiti  mer- 
cutorum  aquet  : c’eft  ainfi  qu'ils  font  nommés  dans 
un  arrêt  de  l’an  1 *68  , rapporté  dans  les  ttlisn. 

Dans  un  autre  arrêt  «ht  parlement  de  la  Pentecôte 
en  1 173  , lit  font  nommHJcahini , & leur  chef ma- 
gffter  fcahinorvm.  • . • 

.11  y en  avoh  donc  dès-lors  un  qui  étoit  diftm- 
gué  des  autres  par  un  titre  particulier , & qui 
cil  aujourd’hui  représenté  par  le  prévit  des  mar- 
chands. 


En  effet , dans  l’ancien  recueil  manuferit  des 
ordonnances  de  police  de  Paris , qui  fut  fait  du 
temps  de  S.  Louis  , tes  écbevins  & leur  chef  fbnt 
défignés  fous  Ces  diffièrens  titres , li  prevojt  de  U con- 
fratrie  des  marchands  (r  ti  echmùns  ü prevcjl  & ü 
jurés  de  ta  marchandife  ; fi  prtfojl  (r  li  jurés  de  la 
canfrasru  def  marchands  j-  ailleurs  il  eft  nommé  le 
prévis  de  la  marchandife  de  l'eau , parce  qu’en  effet 
la  jurifd&ion  à ta  tète  de  laquelle  il  eft  placé  n'a 
principalement  pour  objet  que  le  commerce  qui  fc 
fait  par  eau. 

R devoit  être  prefent  1 l'élefiion  qui  fe  faifoit  par 
le  prévit  de  Paris  ou  par  les  auditeurs  du  châtelet  de 
quatre  prud'hommes  , pour  Cure  la  police  fur  le 
pain,  & tL partagerait  avec  les  prud’hommes  la  moi- 
tié des  amendés. 

C’étoit  lui  8c  les  échevins  qui  éli&iem  les  ven- 
deurs de  vin  de  Paris , ils  avoient  le  droit  du 
cri  de  vin , fie  levoient  une  imposition  fur-  les 
cabaretiers  de  cette  ville.  Le  prévis  avôit  la 
moitié  des  amendes  auxquelles  ils  étoicot  con- 
damnés ; c'étoit  lui  qui  rcoevoit  la  caution  des 
courtiers  de  vin..  .»  . 

Il  avoit  conjomtemenravec  le  prévôt  de  Paris  mf- 
peélion  fur  le  feL. 

On  l’appelloit  aqfli  à l’éleâion  des  jurés  de  la 
■née  & du  pot  (Ton  Jean  douée.,  " . vf  > : 1 

. Il  était  pareillement  appeüé  , comme  leprtydtde. 
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Paris  ,.ponr  eonnoltre  avec  les  maitm  des  métiers 
de  la  bonté  des  marchandifes  amenées  à Paris  par 
le*  marchands  forains. 

On  l'appella  auffi  au  parlement  en  J J 50,  ponr 
faire  une  ordonnance  de  police  concernant  la 
pefte. 

Il  rccevoit  avec  plufteurs  autres  officiers  le  fer- 
ment des  jurés  du  métier  des  bouchers  & chan- 
deliers. 

On  trouve  que  dans  plufteurs  occaftons  le  prévit 
des  marchands  fut  appelle  à des  affetnblèes  conft- 
dérables. 

Par  exemple  , en  1 170  il  fut  appellé  à une  afTetn- 
blée  pour  faire  un  réglement  fur  le  pain  ; & en 
,1379  à une  autre  nflemblée  , où  il  s'agiffoit  de 
mettre  un  impôt  fur  la  marée. 

Il  affifta  le  ai  mal  1375  h l’enregiftrement  de 
l'édit  de  la  majorité  des  rois. 

Mais  le  17  janvier  : 381 , à l'occafton  d’une  (édi- 
tion arrivée  à Paris , Charles  VI  fupprima  le  prévit 
des  marchands  & l’échevinage  de  la  ville  de  Paris  , 
8c  réunit  le  tout  à la  prévôté  de  la  même  ville  » 
enforte  qu'il  n’y  eut  plus  alors  de  prévit  des  mar- 
chands , ni  des  échevins  ; ce  qui  demeura  dans 
cet  état  jnfqu'au  premier  mars  1388,  que  le  rot 
rétablit  la  prévêf  des  marchands  8c  les  échevins  ; 
mais  il  paraît  que  la  jurifdiéfion  ne  leuT  fut  fen- 
due que  par  une  ordonnance  de  Charles  VI  du  la 
janvier  1411. 

Le  prévit  des  marchands  préfidc  à cette  jurif- 
diâion. 

11  eft  nommé  par  le  roi , 8c  fâ  corn  midi  on  eft 
pour  deux  ans  ; mais  il  eft  continué  trois  fois,  ce 
qui  fait  en  tout  huit  années  de  prévôté. 

Cette  place  eft  ordinairement  remplie  par  un  me- 
giftrat  du  premier  ordre. 

Le  prévit  des  marchands  a le  titre  dé  chevalier.  Il 
porte  dans  les  cérémonies  la  robe  de  fadn  cra- 
moifi.  Peycj  Échivin  , Maire  , Hôtel  - Dt- 
vslli.  (A) 

Prévôt  des  maréchaux  de  France  , ou  ,. 
comme  on  dit  vulgairement  par  abréviation  , pré- 
vôt des  maréchaux  , eft  un  officier  d'épée  établi 

Sour  battre  1a  campagne  avec  d’autres  officiers 
c cavaliers  où  archers  qui  lui  font  fnbordonnés  , ’ 
afin  de  procurer  la  sûreté  pubhque  ; il  eft  auffi  éta- 
bli pour  faire  le  procès  à tous  vagabonds , gens 
fans  aveu  8c  fins  domicile , & mime  pour  con- 
noitre  , en  certains  cas , des  crimes  commis  par  des. 
perfonnes  domiciliées. 

On  peut  rapporter  aux  Romains  ht  première  inf- 
titurion  de  ces  fortes  d'officiers , les  Romains 
ayant  des  milices  deftinèes  il  battre  la.campagne  , 
arrêter  les  malfaiteurs  8c  les  livrer  aux  juges  1. 
les  chefs  de  ces.  milices  étaient  appellés  latrustcu- 
latorei.  1 

En  France , tes  comtes  étaient  pareillement  char- 
gés de  veiller  à la sûreté  des  provinces. 

Les  baillis  8c  fcnéchaux  qui  leur  furcédèreftt  (fi- 
rent chargés  du  ruant  foin.  Le  prévôt  <Jc  Par»  qui. 
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tient  le  premier  rang  entre  les  baillis , avoit  pour 
ce  fervice  uo  fergens  à cheval  qui  venoient  tous 
les  jours  à l’ordre,  & une  compagnie  de  cent 
maîtres  qui  battoir  continuellement  la  campagne , 
& à la  tète  de  laquelle  il  fc  trouvoit  lui-même 
dans  les  occafions'importantes.  Les  baillis  & fé- 
néchaux  fàifoient  la  même  choie  chacun  dans  leur 
province.  • 

11  n’y  avoit , jusqu'au  temps  de  François  I , que 
deux  maréchaux  de  France  ; ce  prince  les  aug- 
menta jufqu’à  quatre.  Ils  commandoient  les  armées 
avec  le  connétable,  comme  fes  lieutenant , & en 
chef  lorsqu'il  étoit  abfent.  La  juril’diâion  militaire 
attachée  à ce  commandement,  ètoit  exercée , fous 
leur  autorité , par  un  prévit  qui  devoit  être  gen- 
tilhomme , & avoir  commandé  ; il  étoit  a la 
fuite  des  armées & en  temps  de  paix,  iln’avoit 
point  de  fonction. 

Charles  VI  fixa  ce  prévôt  des  maréch aux  1 b fuite 
de  la  cour , d’autant  que  fous  fon  règne  la  cour  ne 
fut  prefque  point  féparéc  de  l’armée.  Cet  arrange- 
ment fubftfla  fous  les  règnes  fuivans , on  a meme 
fait  de  ce  prévit  des  maréchaux  l’un  des  grands  of- 
ficiers de  la  ftmromie , fou}  le  tint  de  grand-prévôt 
de  France. 

Cet  officier  unique  ne  pouvant  veiller  fur  toutes 
les  troupes  qui  èroient  tant  en  garnifon  qu’à  l’ar- 
mée , envoyoit  de  côté  & n autre  fes  lieute- 
nans , pour  informée  des  excès  commis  par  les 
gens  de  guerre. 

Louis  XI  permit  en  1494  au  prévit  des  maréchaux , 
de  commettre  en  chaque  province  un  gentilhomme 
pour  le  repréfenter  , avec  pouvoir  aafTémbler 
félon  les  oecafions',  les*  autres  nobles  fie  autres 
gens  du  pays  pour  s'oppofer  aux  gens  de  guerre , 
avennniers  & vagabonds  débandes  des  armées , 
courant  les  champs  , volant  Sc  opprimant  la 
peuple  , les  prendre  & fiifir  au  corps  , 8c  les 
rendre  aux  baillis  & fénéchaux  pour  en  faire 
juftice. 

Dans  b fuite  ces  commiffion»  furent  érigées 
en  offices  pour  direrfes  provinces  , tellement  que 
vers  b fin  du  régne  de  Louis  XI  il  ne  refia 
prefque  aucune  province  qui  n'eût  un  prévit  des 
maréchaux* 

Chacun.de  ces  pmSts  eut  b liberté  de  fe  choifir 
des  lieutenans,  8t  un  certain  nombre  d'archers  pour 
fcrvir  fous  fes  ordres. 

Dans  les  grands  gouvernent er£,  tel*  que  ceux 
dfc  Guicntic  , Normandie , Picardie,  les  prévôts  Jcs 
maréchaux  prirent  le  titre  de  prévils  généraux  aéec  le 
ftirnom  de  la  province  ; ceux  des  moindres  provinces 
furent  fnnpleiAent  prévôts  d’un  tel  lieu  ; on  les  ap- 
pella  prés  ots  provinciaux . 

Ils  n’avoient  d’abord  de  jurifdiéfion  que  fur  les 
gens  de  guerre ,.  fuivam  l’édit  de  François  T du 
mois  de ïamricr  içt4.-;en  iç'36  & Hî7,  «l'y  eut 
des  lettres  qui  leur  attribuèrent  jurifdiélion  fitr  les 
voleurs  .vagabonds , & dans  les  cas  appellés  depuis 
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prévitaux  ; mais  ces  commi/heos  n'étoisnt  que  pour 
un  temps. 

Ce  ne  fut  que  par  un  édit  du  3 oftobre  1544,  que 
François  I accorda,  pour  b première  fois, aux previu 
des  maréchaux , par  concurrence  8c  prévention  avec 
les  baillis  8c  fénéchaux , b juflice , corre&ien  & pu- 
nition des  gens  de  guerre  qui  dèfemparoient  le  fer- 
vice  ou  les  garnifon  s , & de  tous  les  vagabonds  & 
autres  malfaiteurs  qui  tiennent  les  champs , & y 
commettent  des  vols , des  violences  & autres  fem- 
blablcs  crimes.  ■* 

11  rétablit  en  H46  m prévôt  des  maréchaux  pour  b 
trille,  prévôté,  vicomté  8c  élcflion  de  Paris,  8e 
pour  les  élevions  de  Sentis , Beauvais  , Clermont , 
Montfort-l'Amaury  8c  Effampes. 

Les  prévôt/du  maréchaux  étant  ainfi  olmgés  de  ré- 
futer dans  leurs  provinces,  on  établit  d'autres  prévôts 
des  maréchaux  pour  II  fuite  des  troupes  ; ce  font  ceux 
qu'on  appelle  prévôts  de  l'armée . 

Lî prévôegeninl  de  Guiennc  ayant  négligé  fes 
fondions.  Ton  office  fut  fupprimê;  on  créa  en 
fa  place  trois  vice  - fénéchaux  , à chacun  defquels 
on  donna  pour  département  une  partie  de  la 
Gutenne. 

Il  y eut  encore  de  femblables  offices  établis  dans 
quelques  autres  fénéchaufTécs  fous  le  même  titre  de  . 
vicc-fcnéchaux , 6c  dans  quelques  bailliages  fous  le 
titre  de  vict-haillis  ; préfemement  ils  ont  tous  le  titre 
de  prévôts  des  maréchaux. 

Les  prévôts  provinciaux  ou  particuliers  furent  fup- 
primès  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1 5 44  ; il  ÿ- 
en  eut  pourtant  depuis  quelques-uns  de  rétablis  ; 
mais  prcfcnrement  il  n’y  en  a plus  , fi  ce  n’efl  dans 
b province  de  Bourgogne. 

Les  prévôts  généraux  des  maréchaux , qui  font  prè- 
fentement  au  nombre  de  treme-un , ont  tous  1e  titre 
d'écuyers  8c  de  conftUlcrs  du  roi , avec  voix  délibéra- 
tive dans  les  affaires  de  leur  compétence , quand  ib 
ne  feroient  pas  gradués. 

Us  ont  rang  & féance  aux  préfidbux  après  1e  lieu- 
tenant-criminel du  ftège. 

11*  ne  peuvent  poilïder  en  même  temps  aucun 
autre  office. 

Pour  les  fautes  qu’ils  peuvent  commettre  dans- 
leurs  fonâtous , ils  ne  font  jufUciabtes  que  du  par- 
lement. . • 

II*  ontordihairement  un  affeflêur  pour  leur  ferrie 
de  confcil , quelquefois  aufli  un  lieutenant.  Il  y a 
aufïï  en  quelques  endroits  un  procureur  du  roi 
pour  la  jurifdlâion  de  b maréchauflcc  ; ailleurs- 
c'efl  1e  procureur  du  roi  au  préfidiâl  qui  fait  cette 
fonâion.  • 

La  compétence  Sc  tes  fonSïom  dés  prévôts  des  ma- 
réchaux ont  été  fixées  par  divers  règlement , notam- 
ment par  dés  lettres-pteates  du  5 février  1549 , 14 
oâbbre  rjfij'.,  août  1 5^4 , ordonnance  de  Moulins 
en  14^6  , par  t'ordonnance  criminelle  de  1670., 


eafin , par  1a  déclaration  du  J février  1711  , 

2ui  ferme  lé  dernier  état  fur  cette  matières  Voy* 
:*«  pré  s'ôta  ux  6*  Maréchaussée.  ( 
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PtttvâT  GÉNÉRAL  DIS  MONNOIES  CuGtUND- 
Prévôt  des  mon  «oies  , eft  un  officier  qui  eft  à la 
tête  d'une  compagnie  d’ordonnance,  établi  pour  faci- 
liter l’exécution  des  édits  & réglemens  donnés  fur 
le  fait  des  monnoies  , prêter  main-forte  aux  députes 
de  la  cour  des  monnoies  , 8c  exécuter  les  "arrêts 
. de  cette  cour  , 8c  les  ordonnances  de  fes  com- 
miüaires.  Voye\  MonNOIE. 

Prévôt  de  Paris  , eft  un  maeiftrat  d’épée  qui 
eft  le  chef  du  châtelet,  ou  pré  voté  8c  vicomté  de 
Paris  , juftice  royale  ordinaire  de  la  capitale  du 
royaume. 

L’ètablilTetncnt  de  cet  office  remonte  jufqu'à 
* ’ Hugues-Capct  ; la  ville  de  Paris  & tout  le  territoire 
qui  en  dépend , étoient  alors  gouvernés  par  des 
comtes  qtWéuniffpient  en  leur  perfonne  le  gouver- 
nement politique  & militaire,  t'adminirtration delà 
juftice  8c  celle  des  finances,  llsjendoient  la  juftice 
On  perfonne  dans  Paris , 8c  avoient  fous  eux  un  vi- 
comte qui  n’itoit  pas  juge  de  toute  la  ville  , rfnais 
feulement  d’une  petite  por.ion  qui  formoit  le  fief 
de  la  vicomté  8c  d’un  certain  territoire  au  dehors. 
Hugues-Capet , qui  étoit  d'abord  comte  de  Paris , 
étain  parvenu  à la  couronne  en  987 , y réuni*,  le 
comté  de  Paris  qu'il  tenoit  en  fief  ; 6c  1 office  de 
vicomté  ayant  été  fupprimé  vers  l’an  103s , le 
•prévôt  de  Paris  fut  inftitué  pour  foire  toutes  lts 
fondions  du  comte  8c  du  vicomte  : c'eft  pourquoi 
le  titre  de  vicomté  eft  toujours  demeuré  joint  avec 
celui  de  prévôté  de  Paris. 

L e prévôt  de  Paris  fût  don*  inftitué  non  pas  feu- 
" lempnt  pour  rendre  la  juftice , ii  étoit  auffi  chargé , 
comme  les  comtes , du  gouvernement  politique  8c 
des  finances  dans  toute  rétendue  de  la  ville  , pré- 
vôté 8c  vicomté  de  Paris. 

On  ne  doit  pas  le  confondre  avec  les  autres  pré- 
vôts royaux , qui  font  fubordonnés  aux  baillis , féné- 
chaux.  Il  n’a  jamais  été  fubordonné  1 aucun  bailli 
Du  fénéchal , ni  même  au  bailli  de  Paris , tandis  qu’il 
y en  a eu  un.  Il  précède  même  tous  les  baillis  8c  ft- 
néëhaux , 8c  a plufieurs  prérogatives  qui  lui  font 
particulières. 

Jean  le  Cocq  dit  que  le  prévit  de  Paris  eft  le  pre- 
mier dans  la  ville  après  le  prince  , 8c  MM.  du  par- 
lement , qui  repréfentent  le  prince  , qu’il  précède 
tous  les  baillis  & lènéchaux;  8c  l’auteur  du  grand 
couftimier  dit  qu'il  repréfente  ta  perfonne  du  roi  au 
foit  de  la  juftice. 

Auffi  volt-on  que  cette  place  a toujours  été  pofTé- 
dée  par  des  perfonnes  de  diftinâion  , 8c  même  par 
les  plus  grands  feigneurs  du  royaume. 

Le  premier  qui  foit  connu  te  nommott  Etienne. 
11  fouferivit  en  1060  8c  1067  deux  chirttes.de  fon- 
dation de  faim  Martin , faites  pat  Henri  1 6c  Phi- 
lippe I , fuivant  t’ufoge  où  étoient  alors  nos  rois 
de  foire  fouferire  Jpurs  Chartres  par  leurs  princi- 
paux officiers.  Il  y eft  qualifié  Supftanus  preepo- 
fitus  p.mfienfis. 

Philippe- Augufte  établit  en  1191  pour  prévit  Je 
Paris,  Anfclmc  de  GarSandc,  fils  de  Guillaume,  qui 
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étoit  dapifer,  ou  grand-maître  de  la  maifbn  de  Louis- 
le-Gros , 6c  d'une  maifon  des  plus  diftinguées  qu’il 
y eut  alors. 

On  voit  dans  plufieurs  Chartres,  que  nos  rois; 
en  parlant  du  prévôt  de  Paris , l’appelloient  par  ex- 
cellence notre  prévôt , enforre  au'il  étoit  le  prévôt 
du  roi  ; c’eft  ainfi  qu'il  eft  qualifié  dans  une  enartre 
de  Louis-le-Gros  cm  1 16,  qui  le  commit  pour  rendre 
en  fon  nom  â l'évéque  de  Paris  certains  droits , com- 
me cela  fe  pratiquoit  alors. 

En  «134,  le  même  roi  .Louis  le-Gros  donna 
aux  bourgeois  de  Paris  le  privilège  de  pouvoir 
foire  arrêter  leurs  débiteurs  forains , 8c  attribua  la 
connoifTance  de  cc  privilège  au  prévit  dt  Paris  St  A 
fes  fùcccftcurs  : ad  hoc  fixa , eft-il  dit , in  perpétuons 
adjutoru. 

11  avoit  autrefois  fon  fceau  particulier  comme 
tous  les  autres  magiftrats,  dont  iffccllot  les  aftes 
de  fa  jurifdiftion  contcnticiife 8c  volontaire  ; ce  qui 
fuffifoit  alors  pour  les  repdre  authentiques,  fans, 
autre  fignaturc. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Philippe- Augufte  , on  in- 
troduifit  l'abus  de  donner  les  bailliages  8c  les  pré- 
vôtés royales  ^ ferme.  La  prévôte^dc  Paris  ne 
fut  pas  exempte  de  ce  défordre  ; il  y eut  auffi  des 
prévôts  fermiers;  on  voit  même  qu'en  1145  & en 
1x31  elle  étoit  tenue  par  deux  marchands,  qui  en 
exerçoient  colleftivcmcnr  les  fondions.  Ces  prévôts 
fermiers  ne  jygeoient  point , cela  leur  étoit  même 
défendu  ; ils  convoquoient  feulement  les  parties  ; 
les  avocats  leur  donnoient  confeil  pour  les  caufes 
qui  fe  jugeoient  en  l'audience  ; ils  jugeoient  par 
leur  avis.  On  prétend  que  c’eft  de-!i  que  vient 
le  ferment  que  les  avocats  prètoient  ci-devant  au 
châtelet  ; lotfqri’il  s’agiffoit  défait  8c  de  preuves,  ils 
ren  voyoiem  aux  commiffairej  ; fi  c’étoit  un  point  de 
droit , ils  renvoyoiem  aux  confeillers  qui  jugeoient 
en  la  chambre  civile. 

La  prévôté  de  Paris  ne  demeura  dans  cet  état  que 
pendant  jo  ans  , dans  un  befoin  extrême  d'argent, 
fur  la  fin  du  régne  de  Philippe- Augufte fous 
celui  de  Lonis  Vfll , 8c  pendant  la  minorité  de  foint 
Louis.  Dès  que  ce  prince  fait  en  âge  de  gouverner 
par  lui-même , il  réforma  cet  abus  pour  fa  capitale  , 
ce  qui  n’eut  lieu  pour  les  provinces  que  plus  d’un 
fiècle  après , de  forte  que  l'office  de  prévit  de  Paris 
en  reçut  un  grand  éclat  ; ce  magiftrat  ayant  été  com- 
mis par  no» rois  pour  vifiter  les  provinces , 8c  y ré- 
primer les  défordres  que  foifoient  les  baillis  8c  ’léné- 
chaux  fermiers,  de  A cc  que  l’on  voit  dans  plufieurs 
ordonnances  de  la  ttoifieme  race,  où  le  prévôt  de 
Paris  eft  nommé  vifueur  8 ( réformateur  par  tout  1e 
royaume.  . - 

Ce  fut  en  1154  que  foint  Louis  retira  à Iqj  la 
prévôté  de  Paris  ; il  la  flpara  pour  toujours  des 
fermes  de  fon  domaine  , St  la  donna  en  garde  â 
Etienne  Boileau  ou  Boiflevc , homme  de  grand  mé- 
rite , 8c  lui  affigna  des  gages  pour  Ifli  8c  Ce  s fuccef- 
feurs. 

Depuis  cc  temps  , ceux  qui  rempliffoient  les  fepe- 
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' Wons  de  cet  office  ne  prenoiem  prdinairement  dans 
leurs  provtftons  que  le  titre  de  garde  de  la  prévôté 
de  Paris , & non  celui  de  privât , quelques-uns  pré- 
tendant que  le  roi  lui-mcme  étoit  privât  Je  Paris  ; 
mais  depuis  1683  , on  n’a  plus  fait  de  difficulté  de 
donner  le  titre  de  privât  de  Paris  au  magiftrat  qui 
en  fait  les  fi,  n fiions. 

Saint  Louis  débarrafla  atifli  le  privât  de  Paris  du 
foin  de  recevoir  les  aflesdé  jurifdiâion  volontaire', 
CCdc  les  faire  expédier,  en  créant  à cet  effet  foixante 
notaires.  • 

Il  paraît  par  des  ordonnances  & réglemens  géné- 
raux de  1301,  ttao,  13x78c  1410,  que  le  privât 
de  Paris  rendoit  autrefois  affidument  la  juflice  en 
perfonne.  L'ordonnance  du  châtelet , de  l’an  1485, 
lui  enjoint  d’ètre  au  châtelet  â fept  heures  du  matin , 
6c  d’y  être  tous  les  jours  que  les  confcillers  du  par- 
lement y feront.  Un  arrêt  de  réglement  du  11  |uio 
>486  lui  enjoignit  d’aller  à Corbeil  pour  y tenir  fc$ 
affifes  en  perfonne.  11  lui  étoit  même  défendu  d'a- 
voir des  lieutenans  qu’en  cas  de  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement , 8c  alors  il  les  choififfoit  à 
fa  volonté;  il  commettoit  des  auditeurs,  qui  lui  fai- 
saient le  rapport  des  caufes  importantes  ; il  jngeoit 
les  procès  avec  fcseonfeillers , qu’il  choififfoit  con- 
jointement avec  M.  Te  chancelier  & quatre  con- 
feilters  du  parlement  ; il  commettoit  aufli  â la  place 
des  auditeurs  .greffiers , procureurs  . notaires  , fer- 
gens  ; il  n’a  cefle  de  nommer  ces  différons  officiers 
qu'Â  mefure  qu’ils  ont  ét^ érigés  en  titre»  d’office. 

Dans  les  affaires  de  la  prévôté  de  Paris  qui  étoient 
portées  au  parlement,  & dans  lesquelles  le  roi  fe 
"trouvoit  intéreffé , c’étoit  le  privât  de  Paris  qui  par- 
loit  pour  le  roi. 

Le  gouvernement  militaire  ne  fut  féparè  de  b 
prévôté  que  fous  François  I , & le  privât  de  Paris  a 
toujours  confervé  le  droit  de  convoquer  St  de  com- 
mander le  ban  & l’arrière-ban,  8c  de  connoitredes 
conteflations  qui  arrivent  à ce  fujet. 

Le  bailliage  de  Paris  « que  François  I avoit  établi 
entrai,  pour  la  confervation  des  privilèges  royaux 
de  l'univcrffté , fut  réuni  i la  prévôté  de  Paris  en 
1516. 

L’ordonnance  de  Moulins,  art.  si , veut  que  le 
prévit  de  Paris , Si  les  baillis  & fénéchaux  des  pro- 
vinces , foient  de  robe-courte  8t  gentilshommes , & 
de  l’âgc^c  fuffifance  requife  par  les  ordonnances , 
entendant  que  lefdits  prévôts,  baillis  8c  fénéchaux 

Fuiffcnt  entrer  .&  préfider  en  leur  fiège,  tant  en 
audience  qu’au  confcil , 8t  que  les  Sentences  Si 
commifftons  foient  expédiées  en  leur  nom. 

. En  1 674 , lorfque  la  jurifdiftion  du  châtelet  fut 
fî parée  en  deux , on  créa  un  privât  de  Paris  pour  le 
nouveau  liège  du  châtelet  ; Si  par  un  autre  édit 
du  mois  d’août  de  b même  année , l’ancien  office 
de  Paris  fut  fupprimé  , & le  roi  en  créa  un  nou- 
veau pour  l’ancien  châtelet , pour  jouir  par  ces 
deux  prévôts  des  mêmes  dignités , rangs , feances , 
honneurs , prérogatives  6c  prééminences  dont  jouif- 
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foit  l’ancien  privât  de  Paris.  Les  chofes  demeurèrent 
dans  cet  état  jnfqu’au  mois  de  feptembre  1684 , que 
le  nouveau  châtelet  ayant  été  fupprimé  8c  réuni'à 
l'ancien , les  denx  offices  de  privât  de  Paris  furent , 
par  ce  moyen , réunis  ; 8t  le  roi  créa  8c  rétablit , en 
tant  quebefoin  ftrôit , l’ancien  office  de  privât, dont 
le  dnc  dcCblflin  avbit  été  le  dernier  pourvu  & non 
reçu,  pour  jouir  des  .mêmes  honneurs,  rangs, 
féances  Si  droits  dont  il  jotûffoit  avant  la  fuppref- 
fion.  tl  pérfnit  de  plus  â celui  qui  en  ferait  pourvu  , 
de  prendre  le  titre  Hi  ctdfelPer  en  fes' confeils.' 

Pour  pouvoir  être  pourvu  de  l’office  de  privât 
de  Paris , il  faut  être  né  dans  cette  ville  : il  y a 
une  ordonnance  expreffe  à ce  fujet , qui  cft  rap- 
portée dans  Joly,  tome  II,  pat;.  1827. 

Les  principales  prérogatives  dont  jouit  prèfen- 
tement  le  privât  de  Vans , font  : 

i°.  Qu’il  cft  le  ch'ef  du  châtelet  ; il  y repré- 
femc  la  perfonne  du  roi  pour  le  fait  de  1a  juflice  : 
en  cette  qualité  , il  eft  le  premier  juge  ordinaire , 

( civil  8c  politique  de  1a  ville  de  Paris , Capitale  du 
’ royaume.  11  peut  venir  ftéger  quand  il  le  juge  â pro- 
pos, tant  au  parcci  vil,  qu’en  la  chambre  du  confeil, 
& y a voix  délibérative  , droit  que  n’ont  plus  les 
baillis  Si  fénéchaux  d’épée.  Il  n’a  pas  b prononeb- 
tion  â l’audience , mais  lorfqu’il  y cft  prèfent , b 
prononciation  fe  fait  en  ces  termes  : M.  le  privât  de 
Paris  dit,  nous  ordonnons  , Civ.  11  ligne  les  délibé- 
rations de  b cotWpagnie  à b chambre  du  confeil. 

1".  11  a une  féance  marquée  au  lit  de  juflice,  au 
deffous  du  grand-chambellan.  Du  Tillct , des  grand* 
officiers , dit  que  quand  le  roi  cft  au  confeil  au  parle- 
ment, que  le  privât  de  Paris  fe  place  aux  pieds  durai, 
au-deffous  du  chambellan,  tenant  fon  bâton  en  main, 
couché  fur  le  plus  bas  degré  du  trône  ; mais  que 
quand  le  roi  vient  â l’aud.cncc , le  prévôt  de  Paris , 
tenant  un  bâton  bbnc  â b main , cft  au  Cège  du 
premier  buiffter; étant  â l’entrée  du  parquer,  comme 
ayant  la  garde. Sc  défenfe  d’icelui , a caufc  de  bdtte 

firévôté  ; que  c’eft  lui  qui  tient  le  parquet  fermé  ; 
es  capitaines  des  gardes  n’ont  que  b garde  des  por- 
tes de  la  falle  d’audience. 

On  trouve  un  grand  nombre  d’anciennes  ordon- 
nances, qui  font  adreffées  au  privât  de  Paris , au- 
quel le  rot  enjoignoit  de  les  faire  publier , cc  qu’il 
falloir  en  conformité  de  ccs  lettres. 

Suivant  une  ordonnance  du  mois  de  février  1317, 
on  voit  que  c’étoit  lui  qui  mettoit  les  confcillers  au 
châtelet  ; qu’il  mandoit  quand  il  vouloit  au  châtelet 
les  confeillers  de  ce  fiège  ; qu’il  pouvoit  priver  de 
leur  office  les  officiers  de  fon  fiège  qui  manquoient  â 
leur  devoir,  puis  en  écrire  au  roi  pour  fa  voir  fa  vo- 
lonté. Il  paroit  même  qu’il  fut  nommé  pour  b ré- 
formation des  abus  du  châtelet.  On  mettoit  les  pro- 
cès du  châtelet  dans  un  coffre  dont  il  avoit  b clîf. 
Si  c’étoit  lui  qui  en  faifoit  la  diftribution  ; c’étoit  lui 
qui  inftituoit  les  notaires,  Si  qui  nomitioit  les  fer- 
gçns  à cheval. 

Il  étoit  chargé  , en  1348.de  faire  obferver  dans 
Ton  reluirt , les  ordonnances  fur  le  fait  des  mon. 
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noies.  Il  avoit  le  tiers  des  confiscations  ; & fi  le 
roi  faifoit  remifc  d'une  partie  de  la  confiscation  , 
le  prévôt  dt  Paris  n’en  avoit  pas  mollis  ion  tiers. 

Il  avoit  infpedion  fur  tous  les  métiers  6c  mar- 
chandées ; c’efl  pourquoi  il  étoit  appellé  avec  les 
maitres  des  métiers  pour  connoitre  de  b bonté  des 
marchandées  amenées  à Paris  par  les  marchands 
forains. 

Il  modèroit  la  taxe  que  le  prévit  des  marchands 
& les  échevihs  de  la  ville  de  Paris  levoient  fur  les 
caharetiers  de  cette  ville  , lorfque  cette  taxe  étoit 
trop  forte. 

Les  bouchers  lui  dévoient  une  obole  tous  les  di- 
manches qu’ils  conpoicnt  de  la  viande. 

Les  anciens  ftaturs  des  métiers  portoient  qu’il 

rmrrbit  y faire  des  changemens  lorfqu’il  le  jugerait 
propos  ; on  voit  même  qu’il  en  dreffoit  de  nou- 
veaux , appellant  à çet  effet  avec  lui  le  procureur 
du  roi  & le  confcit  du  châtelet  ; 8c  même , du  temps 
du  roi  Jean  , cette  infpedion  s’etendoit  fur  le  fel. 

Il  avoit  aiifli  alors  infpeflion  fur  tout  ce  qui  con- 
cernoit  la  marée;  c’étoit  lui  qui  élifoit  les  jurés» 
de  la  marée  & du  poiffon  d’eau  douce  ; il  recevoir 
le  ferment  dés  prud’hommes  du  métier  de  b marée  : 
les  vendeurs  de  marée  donnoient  caution  devant 
lut. 

Cétoît  lui  qui  faifoit  exécuter  les  jugemens  du 
concierge  & bailli  du  pabis  en  matière  criminelle. 
Lorfqu  il  s'agiffoit  d’un  criminel  laïque, les  officiers 
de  fa  jufiiee  je  üvroient  hors  b porte  dn  palais  au 
prévit  dt  Parts  pour  en  faire  l’exécution  ; ils  rete- 
noient  feulement  les  meubles  des  condamnés. 

Le  roi  Charles  VI , par  des  lettres  du  vj  jan- 
vier 1381,  fupprima  b prévôté  des  marchands  de 
Paris , l’cchevinage  & le  greffe  de  cette  ville , & 
ordonna  que  leur  jurifdidion  ferait  exercée  par  le 
prévit  dt  Paris , auquel  il  donna  la  maifon  de  ville , 
fituée  dans  b place  de  Grève , afin  que  le  prévit  dt 
Paris  eût  une  maifon  où  il  pût  fe  retirer  lui  8c 
fes  biens , 8c  dans  laquelle  ceux  qui  feraient  dans 
le  cas  d’avoir  recourt  à lui,  comme  4 leur  juge , 
puffent  le  trouver;  & il  ordonna  que  cette  maifon 
teroit  nommée  dans  la  fuite  la  maifon  it  la  prévilé 
dt  Paris.  . 1 

L’auteur  du  grand  coutumier , qui  écrivoit  fous 
le  régne  de  Charles  VI , dit  que  le  prévit  dt  Paris  eft 
le  chef  du  châtelet , & infirmé  par  le  rai , & qu’il 
repréfente  fa  perfonne,  quant  au  fait  de  jufiiee. 

Jean  le  Cocq  (dosants  G ails  ) , célèbre  avocat  de 
ce  tcms-14 , & qui  fut  auffi  avocat  du  roi , dit  en 

Plaidant,  en  1391,  une  caufe  pour  le  rot  contre 
évêque  de  Paris , au  fujet  d'un  prifonnier  qui  avoit 
été  reconnu  dans  une  églife  par  le  prévit  dt  Paris, 
que  ce  prévit  croit  le  premier  après  le  roi  dans  1a 
viljp  de  Paris , 8c  après  MM.  du  parlement , qui 
repréfement  le  roi  ; qu’il  lui  appartenoit  de  con- 
ferver  & défendre  les  droits  royaux , & que  ce  que 
le  prévit  dt  Paris  avoit  fait , c'étoit  en  confcn-ajit 
les  droits  du  roi  & ceux  de  fon  office,  qui  lui 
avoient  été  adjugés  par  arrêt.  ' m 


Dans  ce  même  fiécle,  en  ijfo , le  roi  Jean  com- 
mit le  prévôt  dt  Pâtis  pour  rendre  hommage  4 l'é- 
véque  de  Paris  des  châtellenies  de  Tournan  8c  de 
Torcy  en  Brie , comme  avoir  déjà  fait  Louis-le- 
Gros  en*  1 1 a6  ; il  eft  toujours  qualifié  prapofàsss 
rwjlcr , le  prévit  du  roi. 

Il  a b garde  du  parquet , & le  droit  d’affifier 
aux  érats  généraux , comme  premier  juge  ordinaire 
8c  politique  de  b capitale  du  royaume. 

y.  Il  a un  dais  toujours  fubfifiant  au  châtelet  ÿ 
prérogative  dont  aucun  autre  magifirat  ne  jouit , 
& qui  vient  de  ce  qu’autrefois  nos  rois,  & no- 
tamment S.  Louis , venoient  fouvent  au  châtelet 
pour  y rendre  b jufiiee  en  perfonne. 

4”.  Le  prévôt  dt  Paris  eft  le  chef  de  U noblcfie 
de  toute  la  prévôté  8c  vicomté , 8c  b commande 
4 l’arrière-ban,  fans  être  fujet  aux  gouverneurs, 
comme  le  font  les  baillis  8c  fénèchaux. 

* 50.  Il  a doute  gardes , appellés  ftrgtns  dt  la  doit. 
{aine , qui  doivent  l'accompagner  foie  à l’auditoire,' 
ou  ailleurs  par  b ville  8c  dans  toutes  les  cérémo- 
nies. Ce  droit  lui  fut  accordé  dès  1300,  par  Phi- 
!ippc-!c-Bel.  L’habillement  de  ces  ganlcs  cfi  un 
hoqueton  ou  efpèce  de  cote  d’armes  : ils  font 
armés  de  hallebardes.  Le  prévit  dt  Paris  a été  main- 
tenu en  poficfiïon  de  ccs  gardes  8c  de  leur  habil- 
lement, par  un  arrêt  fo’.emnel  du  *7  juin  1566, 
commt  prtmitr  juge  ordinaire  de  la  ville  de  Paris. 

*6\  Son  habillement*,  qui  cfi  difiingué , efi  l’habit 
court , le  manteau  8c  le  collet , l’épee  au  côté , un 
bouquet  de  plumes  fur  don  chapeau  ; il  porte  un 
bâton  de  commandant , couvcri  de  toile  d’argent 
ou  de  velours  bbuc. 

•f.  jt  vient  dans  cct  habillement  4 1a  tète  de  la 
colonne  du  pïrt  civil , en  b grand-chambre  du 
parlement  4 l’ouverture  d»  rôle  de  Paris , 8c  après 
l’appel  de  b caufe , il  fe  couvre  tld  fon  chapeau  , 
ce  qui  n’efi  permis  qu'aux  princes , ducs  8c  pair*, 
8c  4 ceux  qui  font  envoyés  de  la  part  du  roi. 

8°.  Suivant  une  ordonnance  de  Ourles  VI , en 
1413 , pour  èire prévit  de  Paris,  il  but  être  né  dan* 
cette  ville  ; tandis  qu’au  contraire  cette  même  or- 
donnance défend  de  prendre  pour  baillis  &.  fénê- 
cfuux  ceux  qui  font  natifs  du  lieu. 

90.  Les  ordonnances  difiinguem  encore  le  pré- 
vôt de  Paris  des  baillis  8c  fènéchaux  , en  le  défignant 
toujours  nommément  8c  avant  les  baillis  8c  fèné- 
chaux , lorfqu’on  a voulu  le  comprendra  dans  U 
difpofition  , ou  l’èn  excepter. 

to°.  Il  connoît  du  privilège  qu’ont  les  bourgeois . 
de  Paris,  de  faire  arrêter  leurs  débiteurs  forains  } 
il  eft  le  confcrvateur  des  privilèges  de  l’umverfité  ; 
il  a b cnnnoifiànce  du  fceaü  du  châtelet , attributif 
de  jurifdifüon  ; 8c  c’eft  de  lui  que  plnfieurs  com- 
munautés tiennent  leurs  lettres  ae  garde  gardienne, 
n°.  Il  efi  inftallè  dans  fes  fondions  par  un  pré- 
ftdent  4 mortier  8c  quatre  confeillers  de  grand- 
chambre  , deux  biques  8c  deux  clercs , tant  au  parc 
civil  qu’ju  préfidbt , en  b chambre  du  confeit  Se 
au  criminel.  II  doit  faire  préfeut  d’un  cheval  au 

prèftdent 
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préfidem  qui  l'a  inftalli.  Les  cérémonies  qui  s’ob- 
fervent  à fa  réception  & inftallatîon , font  au  long 
détaillées  dans  le  diflioan.  du  arrêts,  au  mit  Châtelet. 

M.  de  Ségur,  aftuellemcnt  prévôt  dt  Paris,  le 
jour  de  fa  réception  en  la  grand-chambre , qui  fut 
le  7 février  175  3 , vint  au  palais  en  carrolie  avec 
deux  autres  carroffes  de  fuite , accompagné  de  fes 
douze  hoquetons , de  tout  le  guet  à pied,  de  de  la 
compagnie  de  robe-courte.  Après  fà  réception  en 
la  grand-chambre , il  alla  avec  le  même  cortège 
«u  châtelet , pour  y être  inftallé.  Après  la  leSure 
de  fes  proviiions,  M . le  prèftdent  Mole  qui  l'inftalloi  t, 
lui  dit  de  prendre  place.  11  fc  mit  après  les  deux 
confeillers  laïques , qui  ctoient  à la  droite  du  préfî- 
' dent , le  lieutenant  civil  & les  confeillers  au  châ- 
telet relient  en  place.  Le  prèftdent  fait  appcller 
deux  placets , & continue  les  caufes  au  lendemain 
en  ces  termes  : la  cour  a commué  lu  caufc  à demain 
au  parc  civil. 

ti°.  11  eft  reçu  au  paiement  du  droit  annuel  de  fa 
charge , fur  le  pied  de  l'ancienne  évaluation , fans 
être  tenu  de  payer  aucun  prêt. 

Le  paiement  même  de  l'annuel  fe  fait  ffâivemcm, 
en  vertu  d’une  ordonnance  de  comptant  donnée 
par  le  roi  annuellement  â cet  effet  ; la  même 
chofe  fe  pratique  par  les  trois  Heu^nans-géné- 
raux,  les  deux  particuliers,  le  procureur  du  roi, 
le  premier  avocat  du  roi  , les  quarante  - huit 
commiffaires , les  officiers  & archers  du  prévit  de 
l’ile , de  la  robe-courte  ,"  du  guet  â cheval , du  guet 
ï pied. 

130.  Il  y a plufieurs  lieutenans,  dont  trois  ont 
le  titre  de  lieutenant  - général , favoir  les  lieute- 
nant civil,  criminel  & de  police,  deux  lieute- 
nans particuliers , un  lieutenant  - criminel  de  robe- 
* courte  ; il  y avoir  aulli  autrefois  le  chevalier 
du  guet  , qui  devoit  être  reçu  par  le  prévit  , 
& qui  eft  aujourd'hui  remplacé  par  un  com- 
mandant. , 

140.  L'office  dégrevé»  de  Paris  ne  vaque  jamais  ; 
lorfque  le  fiège  eft  vacant , c’eft  le  procureur-géné- 
ral du  roi  qui  le  remplit;  c’eft  lui  que  l'on  intitule 
dans  toutes  les  fcntences  &commiflions,  & dans 
tous  les  contrats,  comme  garde  de  U prévôté  de 
Paris , le  fiège  vacant. 

Le  prévit  de  Paris  jouit  encore  de  beaucoup  d’au- 
tres honneurs  St  prérogatives;  on  peut  confulrer  à 
ce  fujet  ce  qui  eft  ditei-devant  aux  mots  Châtelet, 
Conseil lers  au  Châtelet,  Lieutenant-civil, 
Lieutenant-criminel  de  kose-courte,  Mon- 
tre du  Châtelet. 

Lors  de  la  furféance  de  la  charge  de  chevalier  du 
guet , ordonnée  par  arrêt  du  confeil  du  3 1 mars 
1733,  le  prévôt  de  Parts  a été  commis  par  autre  arrêt 
du  31  juillet  fuivant  pour  recevoir  le  ferment  des 
officiers  St  archers  du  guet. 

Le  prévit  de  Paris  a le  droit  d’xvoir  un  piquet  du 
guet  chez  lui , 8c  d’y  faire  monter  la  garde . 

Anciennement  il  avoit  la  fonflion  d’ailigner  les 
pairs  dans  les.nrocès  criminels,  (si) 

JuriJprudence.  Tome  FI, 
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Prévôt  provincial  , eft  uit  prévit  des  ma- 
réchaux attaché  à une  petite  province , St  dé- 
pendant d’un  prévôt  général , dont  le  diftriâ  s’é- 
tend dans  tout  un  grand  gouvernement:  il  y en 
avoir  autrefois  dans  toutes  les  provinces  ; mais 
ils  furent  fupprimes  en  1344;  il  n’en  refte  plus 
qu’en  Bourgogne.  >iyq  Prévôt  des  mare 
CHAUX.  ( sd  ) 

Prévôt  royal,  pretpofitus , eft  un  officier  qui 
eftlechei  d’une  jurifdiclion  royale , appelléc  prcvôré. 

En  quelques  endroits  les  premiers  juges  (ont  ap- 
pcllés  châtelains  ; en  Normandie  on  les  appelle  vi- 
comtes  ; en  Languedoc  St  en  Provence , ou  les  ap- 
pelle viguiers,  vicarii , comme  tcoans  1a  place  du 
comte;  St  en  effet,  lespr.viiu,  vicomtes  ou  viguiers, 
furent  établis  à la  place  des  comtes , lorfque  ceux- 
ci  fe  furent  rendus  propriétaires  St  feigneurs  de  leur 
gouvernement. 

Les  prévôts  font  inférieurs  aux  baillis  St  fèné- 
chaux  ; ceux-ci  ont  l’infpcâiou  fur  eux  ; ils  avoien  t 
même  autrefois  le  pouvoir  de  les  deftiruer  ; mais 
Philippe- Auguftc  en  1190, leur  défendit  de  le fiire, 
â moins  que  ce  ne  fut  pour  meurtre , rapt , homicide, 
ou  trahilon, 

Philippe-le  Bel  ordonnaen  1301 , que  les  baillis 
ne  foutiendroieot  point  les  prévôts  à eux  fu boulon- 
nés, qui  commcttroient  des  injuftices , vexations  , 
ufures  , ou  autres  excès  ; qu’au  contraire  ils  les 
corrigeraient  de  bonne-foi , félon  qu’il  paroïtroit 
jufte. 

Les  prévôts  dcvoieét , fuivant  cette  même  ordon- 
nance , prêter  ferment  de  ne  rien  donaer  â leurs 
fupérieurs , à leurs  femmes , leurs  enfans , leurs  do* 
meftiques  , leurs  parens , leurs  amis , St  qu’ils  ne 
feroient  pas  à leurs  fervices. 

Il  n’étoit  pas  au  pouvoir  du  prévôt  de  taxer  les 
amendes. 


Il  nepouvoitpas  non  plus  pourfuivre  le  paiement 
de  fon  dû  dans  (a  juftice. 

Une  prévôté  étoit  1a  recette  des  droits  du  roi  dans 
une  certaine  étendue  de  pays  ; il  ne  devoit  y avoir 
qu’un  prévôt,  ou  deux  au  plus  dans  chaque  prévôté  ; 
cela  sobfervoit encore  en  1331. 

Ces  prévôtés  étoient  d’abord  vendues  , c’eft-à- 
dire , affermées  à l’enchère  par  les  baillis  St  léné- 
chaux  , auxquels  il  étoit  défendu  de  les  vendre  à . 
leurs  parens  ni  à des  nobles. 

Les  baillis  faifoient  ferment  de  n’affermer  les  pré- 
vôtés du  roi  qu’à  des  perforine*  capables. 

Saint-Louis  ne  voulut  plus  que  la  prévôté  de  Paris 
fût  donnée  à ferme  comme  par  le  juffe;  mais  il  la 
donna  en  garde  en  1131  , à Etienne  Boileau. 

Les  autres  prévôtés  continuèrent  néanmoins  erv 
core  pendant  quelque  tempsd’ètre  affermées. 

En  effet , Louis  Hutin  accorda  en  1 3 1 3 aux  hahi- 
tans  d’Amiens,  que  dans  l’étendue  du  bailliage  de 
cette  ville,  les  prévôtés  ne  pourraient  êrreaflermees 
pour  plus  de  trois  ans , & que  ceux  qui  les  auraient 
une  fois  affermées  ne  pourraient  plus  les  tenir  en- 
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Philippe  de  Valois  commença  à réformer  «et 
abus  ; il  ordonna  en  1 j 5 1 , que  la  prévôté  de  Laon 
ne  feroit  plus  donnée  à ferme , mais  qu  elle  ferait 
donnée  à garde  avec  gages  compétens. 

Par  une  ordonnance  du  13  lévrier  1345,  il  an- 
nonça qu’il  defiroit  fort  pouvoir  fupprimer  tous  les 
prévôts;  8c  qucdans  la  fuite  les  prévôtés  fuffent don- 
nées en  garde  à des  perfonnes  fuffifanres. 

Et  en  effet , pr  des  lettres  du  10  janvier  1346, 
il  fit  une  iléfenfe  générale  de  plus  donner  les  pré- 
vôtés à forme  , attendu  les  grands  griefs  &.  dom- 
mages que  les  fujets  du  roi  en  foullroient  ; il  or- 
donna que  dorénavant  elles  feroienf  données  en 
garde  i perfonnes  convenables  qui  feraient  élues 
en  forme  preferite  pr  cette  ordonnance  pour  les 
deffervir,  8c  que  les  clergies  des  prévôtés , c’eft- 
i - dire , les  greffes  , foi  oient  annexées  8t  ad- 
jointes aux  prévôtés  , en  paiement  des  gages  des 
prévôts. 

Cependant  ce  réglement  fi  (âge  n’eut  pas  long- 
temps fon  exécution  ; parce  que , félon  que  le  difoit 
Philippe  de  Valois,  la  juftice  en  étoit  Bien  moins 
rendue  ; que  les  domaines  dépériffoient;  que  d'ail- 
leurs les  prévit 1 8c  gardes  ne  pouvoient  par  eux-mê- 
mes foire  aucune  grâce  ni  rémiflion  d'amendes, 
même  dans  les  cas  les  plus  favorables;  mai»  qu’il 
falloir  fe  pourvoir  pardevers  le  roi , ce  qui  ne 
pouvoir  fe  faire  font  de  grands  frais.  C’eû  pour- 

2uoi,  pr  une  autre  ordonnance  du  as  juin  1349, 
ordonna  que  les  prévôtés  , les  fccaux , & les 
greffes  des  bailliages  8c  prévôtés , feraient  don- 
nés à ferme  à l’enchère  ; mais  cependant  qu’ils 
ne  feraient  pas  adjugés  au  plus  offrant  , à 
moins  que  celui-ci  ne  fût  reconnu  pour  homme 
capbte  8c  de  bonne  renommée , par  le  juge- 
ment des  perfonnes  feges  des  lieux  ou  feraient  ces 
formes. 

Il  régla  encore  depuis  en  1 3 3 1 , que  tes  prévôtés 
ne  feraient  données  à ferme  qu'à  des  gens  habile», 
fans  reproches,  8c  non  clercs;  que  les  perfonnes 
notées  ne  pourraient  les  avoir  , quand  même  elles 
en  donneraient  plus  que  les  autres  ; que  les  prtviu 
fermiers  ne  pourraient  ps  taxer  les  amendes.  Cetn 
fonâion  fut  réfervée  aux  baillis  ou  aux  échevins  , 
félon  l’ufage  des  lieux. 

Charles  V n’étant  encore  que  régent  du  royau- 
me , défendit  aufft  de  plus  donner  les  prévôtés  i 
forme;  ilen  donna  pour  raifon  dans  une  ordonnance 
de  1356  , que  les  fermiers  exigeaient  des  drain 
•xorbitans. 

Mais  l'année  fiiivante  il  ordonna  te  contraire, 
8c  déclara  naturellement  que  c’étoit  pree  qu’elles 
atpportotcm  plus,  lorfquelles  étoient  données  i 
fefme  , 8c  pree  que  quand  elles  étoient  don- 
nées en  gante  , la  dépenfe  cxcédok  fouvent  la 
recette. 

En  confé'quence , on  fiifoit  donner  caurion  aux 
prévôts  fermiers  , leftpiels  étoient  comptables  du 
prix  de  leur  forme  ; 8c  l'on  foifok  , de  mai»  ans  en 
trois  ans, des  enquêtes  fur  la  conduite  de  ces  grtyôu. 
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Il  leur  étoit  défendu  de  foire  commerce  ni  perfon- 
nellement , ni  par  des  prfonnes  interpofees , ni 
d'ètre  affociès  avec  des  commerçant. 

Les  gens  d’églifc , les  nobles , les  avocats , les 
fergens  d'armes  r-ÔT-autres  officiers  royaux  , ne 
pouvoient  être  reçus  1 prendre  à ferme  les  pré- 
vôtés , de  pur  qu’ils  n’empèchaffent  d'aurres  per- 
fonnes  d’y  mettre  leurs  enchères , 8t  que  par  leur 
puiffonce  ils  n'opprimaffcm  les  habitant  de  ces 
prévôtés. 

Cependant  on  foifoit  toujours  des  plaintes  contre 
tes  prévôts  fermiers  ; c’eA  put  les  foire  eeffer  qu’il 
fut  ordonné  par  des  lettres  du  7 janvier  1407  , qu'il 
feroit  foit  dans  la  chambre  des  comptes  avec  quel- 

r s confeillers  du  grand-confoil  8c  du  parlement, 
quelques  - uns  des  tréforiers , une  eleâion  de 
prévôts  en  garde  que  Ton  choifiroit  entre  ceux 
qui  demeuraient  dans  les  lieux  même , 00  dans 
le  voifinage  , 8c  qu'il  leur  ferait  pourvu  de  gages. 

Depuis  ce  temps , les privffis  royaux  ont  été  créés 
en  titre  d’office  , de  même  que  les  autres  offices  de 
judicatute.  (A) 

Suivant  les  difpofttions  de  l’édit  de  CremienJ 
la  déclaration  du  mois  de  juin  1339,  8c  la  jur if- 
prudence  des  arrêts  , tes  prévôts  connoiffent  en 
première  muance  de  toute  caufe  en  matière  civile , 
perfonncllc  8c  pffcffoire,  & de  toute  convention 
entre  les  roturiers  8c  non  nobles  domiciliés  dans 
rétendue  de  leurs  jufticcs  ; 8c  en  général  de  toutes 
les  autres  madères  ordinaires  , o nt  là  connoif- 
fance  n’efi  pint  attribuée  aux  baillis  8c  fênéchaux 
ou  à quelques  autres  juges  ; à moins  que  parmi 
les  parties  litigantes,  U ne  s’en  trouve  une  décorée 
du  titre  de  noble  ; car  alors  la  caufe  doit  être  pr- 
tée  pardevantle  bailliage  ou  la  fènéchauffée. 

B en  eil  de  même  lorlqu'il  s'agit  de  la  propriété 
des  fiefs , de  la  qualité  ou  quotité  des- droits  de 
ces  fortes  d’héritages  j du  pffcffoire  , de  la  loi 
Se  hommage  , des  aveux  Sc  dènombrcracns  , 
de  la  réception  par  main  fouverainc , 8c  du  retrait 
féodal. 

Les  nominations  des  tuteurs  St  dts  curateurs  , 
8c  la  confection  des  inventaires  des  roturiers,  font 
de  la  compétence  des  prévôts.  C’eft  prdevant  les 
mêmes  officiers  que  doivent  être  rendus  les 
comptes  des  mineurs  non  nobles  , qugnd  même 
il  s'agirait  d’héritages  nobles,  8c  que  le  rendant 
compte  feroit  noble. 

Us  puvent  suffi  appofer  tes  fcellês,  métré 
ceux  qui  feraient  requis  par  les  nobles  ou  autres 
privilégiés  , fur  tes  biens  des  roturiers  décédés  , 
ou  des  c-celéfiàftiques  non  nobles  , fauf  à renvoyer 
au  bailliage  tes  demandes  qui  pourraient  être  for- 
mées pries  nobles  ou  privilégiés. 

Ils  connoiffent  entre  cccléfiaftiques  de  toutes 
les  caufes  p ur  Iclquelles  ils  font  obligés  de  plaider 
devant  les  juges  ordinaires.  La  même  règle  doit 
être  obfcrvée  relativement  aux  officiers  royaux* 
des  gréfidiaux,  des  élections  6t autres,  s’ils. (ont 
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roturiers  , pourvu  qu'il  ne  Colt  pis  queftion  de* 
d^fc.  concernant  leurs  offices. 

ont  la  connoiffance  des  caufes  des  églifes  , 
chapelles  , communauté* , abbayes,  prieurés,  cha- 
pitres , fabriques  , commanderiez  , hôpitaux  & 
nialadreries  , fitués  dans  l'étendue  de  leurs  pré- 
vôtés , quand  même  ccs  églifes,  chapelles,  6>c. 
feroient  de  fondation  royale , à moins  qu'elles 
n'euffent  des  lettres  de  garde-gardienne  diiement 
vérifiées.  Cependant  fi  les  conteftations  avoient 
pour  objet  la  propriété  , qualité  ou  quotité , les 
droits  8c  les  domaines  de  ces  églifes , commu- 
nautés , 6-c.  la  connoifTance  en  apparticodroit  aux 
baillis  ou  fénéchaux , à l’cxclufion  de»  prévôts  8c 
des  hauts-jufliciers , par  la  raifon  que  le  roi  cft 
proteâeur  8t  confervateur  de  tous  les  biens  eedé- 
fiaftiques  du  royaume. 

Ils  connoiffent  également  des  caufes  où  les 
maires  8c  les  échevins  des  villes  de  leur  réfidence 
font  parties , des  conteftations  relatives  aux  ré- 
parations des  murs,  portes , tours  8c  fortifications, 
quais  , chemins  6c  (entiers  des  villes  8c  prévôtés 
royales  , dans  les  lieux  où  la  connoifTance  n'en 
a point  été  attribuée  aux  baillis  ou  1 d'autres  juges 
particuliers. 

Mais  quand  la  comeflation  a pour  objet  la  pro- 
priété ou  le  fonds  des  biens , droits  8c  domaines 
des  villes  , la  connoiHance  en  appartient  aux  baillis 
ou  fénéchaux. 

Ils  doivent  connottre  de  toute  aâion  réelle  8c 
hypothécaire  concernant  les  héritages  roturiers 
fttués  dans  l'étendue  de  leurs  prévôtés , quand 
même  les  parties  feroient  nobles  ; des  matières 
de  partage  de  fucceffion  univerfelle  entre  roturiers , 
quand  même  b fucceffion  feroit  compoféedc  fiefs 
ou  héritages  nobles. 

Les  décrets  des  immeubles  faifis  doivent  être 
pourfuivis  devant  les  prévôts , lorfqu'il  s’agit  d’hé- 
ritages roturiers , 8c  que  les  parties  faifies  ne  font 
pas  nobles  : mais  fi  les  immeubles  faifis  étoient 
des  fiefs  ou  héritages  nobles , ou  que  la  partie 
faific  fut  une  perfonne  noble , il  faudroit  que  b 
pourfuite  du  décret  fe  fit  au  baillbge. 

Lcr  prévôts  royaux  connoiffent , privarivement 
aux  juges  feigneuriaux , des  cas  royaux  (impies 
& ordinaires , tels  que  les  caufes  concernant  les 
offices  royaux  6c  Les  droits  qui  en  dépendent  , 
lorfque  les  titubires  de  ces  offices  font  leurs 
jufliciables  : mais  ils  n’ont  pas  le  droit  d'appofer 
le  fcellé  fur  les  regifires  des  receveurs  des  confi- 

f nations  , des  commiflâires  aux  faifies-réelles , 8c 
es  notaires  décédés  ; ils  peuvent  feulement  l'ap- 
poferfur  les  autres  effets  dèbiffés  par  ces  officiers 
non  nobles , lorfqu'ils  en  font  requis  par  les  par- 
ues iméreffées  ou  par  b partie  publique.  11  but , 
4 l’égard  des  titres  , papiers  „ deniers  de  re- 
cette , 6c  autres  chofes  concernant  les  offices  des 
défunts  , que  les  prévôts  les  fàffent  mettre  à part , 
afin  qu’il  y foit  pourvu  par  le  bailli  ou  fon  lieu- 
tenant. 
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L'exécution  des  lettres  de  chancellerie  adreffées 
Amplement  au  juge  royal  , fans  fpécificr  fi  c'cft 
le  bailli  ou  le  prévôt,  efl  un  ças  royal  fimpic  , 
dont  la  connoifTance  appartient  indiftinâement  4 
l’un  ou  â l'autre  ; mais  s’il  s’agit  de  lettres  de  rcfd- 
fion  entre  des  jufliciables  du  prévôt , c’efl  4 lui-mèmç 
4 en  connoitrc. 

Les  prévôts  connoiffent , à l'cxclufion  des  juge* 
feigneuriaux , de  tout  ce  qui  concerne  les  privilèges 
royaux. 

Ils  connoiftpnt  auffi , en  première  infbnce  , des 
caufes  concernant  les  fermes  du  domaine  du  roi  8c 
le»  autres  particuliers  , lorfque  les  droits  ne  font 
pas  cumeflés , ou  que  le  miniftère  public  n’y  cft 
pas  partie  principale  ou  intèrefféc  : dans  ces  cas- 
ci  , la  connoifiâncc  des  caufes  dont  il  s'agit  ap- 
partient aux  trèforiers  de  France , excepté  dans 
quelques  endroits  où  elle  a été  confervée  aux  juges 
ordinaires , comme  ils  en  jouiffoient  au  temps  de 
l’édit  de  Cremieu. 

Les  prévôts  connoiffent,  concurremment  avec  les 
baillis  ou  fénéchaux  royaux , de*  caufes  relatives 
aux  économats.  Keyrr  Économat. 

Les  prévôts  connoiffent  pareillement  en  première 
infbnce , par  prévention  avec  les  baillis  ou  fèné- 
chaux  , des  caufes  des  jufliciables  des  feigneurs , 
dont  l’appel  reffortit  médiatement  ou  immédiate- 
ment devant  eux,  jufqu‘4  ce  qu’elles  fuient  reven- 
diquées par  les  feigneurs  ou  par  leurs  procureurs 
fifeaux.  Et  même  b prévemion  a lieu  nonobftant 
1a  revendication  du  feigneur  , lorfqu'il  s'agit  de 
complainte  en  matière  poffeffoire.  Ils  ont  auffi 
privativement  aux  baillis  ou  fénéchaux , 1a  con- 
noiffance  en  première  infbnce  des  caufes  rebtives 
aux  accords  & conventions  intervenus  entre  les 
jufliciables  roturiers  de  leurs  prévôtés,  quand  même 
les  contrats  porteraient  foumiffion  4 b jurifdiéUon 
des  baillis. 

Si  par  un  contrat  paffe  entre  les  jufliciables 
d'une  feigneuric , fous  ie  fccl  royal , il  y a foumif- 
fion 4 la  jurifdiâion  du  prévôt,  cet  officier  connoit 
de  ce  contrat  4 l’cxclufion  des  juges  feigneuriaux  ; 
mais  il  n’auroir  pas  cette  connoiffance  fi  b foumif- 
fion n'étoit  pas  ftipulée. 

Le  privât  connoit , privativement  aux  juges  des 
feigneurs,  des  oppofitions  aux  mariages  entre  leurs 
jufliciables  , des  mariages  cbndcflins , ou  faits 
contre  la  difpofition  des  ordonnances. 

Il  connoit  pareillement , 4 l'cxclufion  des  juge* 
des  feigneurs , 8c  concurremment  avec  les  baillis 
ou  fénéchaux , des  rontcfbtions  rebtives  aux  or- 
donnances rendues  par  les  évêques  8c  les  archi- 
diacres , dgns  le  cours  de  leurs  vifites , touchant 
les  rédudions  de  bancs , fèpnltures , réparations 
d’églife , comptes  de  fabrique,  6-c.  ainfi  que  des 
pourfuite*  8c  contraintes  qui  peuvent  avoir  lieu  en 
vertu  dés  fentences  du  juge  d'églife. 

11  connoit  cocore  , concurremment  avec  le* 
baillis  ou  fénéchaux,  de  l’exécution  dos  fentences 
confubirc*  : c'efl  devant  lui  que  doivent  être  homo- 
BBbbb  a 
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lcguées  le»  fentences  arbitrales  intervenues  entre 
leurs  jnfticiahles  non  nobles. 

Les  prévoit  ont  droit  tPaflifes  fur  leurs  jufticiables , 
comine  les  feigneurs  hauts-jurticicrs  fur  les  leurs; 
ifiais  ils  ne  peuvent  point  appcller  à leurs  allifes  les 
juges  dont  les  appellations  reffortiffent  pardevant 
eu*.  C«ft  à eu*  qu’appartient  l'exécution  des  juge- 
mens  rendus  aux  aflifes  des  baillis  ou  fcnèchau*  Vur 
«les  caufcs  portées  originairement  aux  prévôtés , 8c 
ni  depuis  ont  été  jugées  au*  aflifes.  La  même  règle 
oit  être  Obfcrvéc  relativement  à l’illflruftion  8c  à 
la  décifion  des  caufes  qui  n'ont  point  été  jugées  au* 
aflifes. 

S'il  arrive  que  , dans  une  caufc  de  la  compétence 
du  prévit , les  parties  fe  pourvoient  au  bailliago  en 
première  i n flancs , le  bailli  dcàt  les’renvoyer  à la 
prévôté  ; 8c  s’il  refufe  ce  renvoi , le  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  doit  fe  rendre  appellant  de  ce  re- 
lus , comme  de  juge  incompétent. 

Prévôt  de  la  s cwté , eft  un  officier  de  police 
«pr'on  établit  extraordinairement  dans  les  temps  de 
contagion  pour  faire  exécuter  les  ordresde  la  police, 
notamment  pour  s’informer  des  lieu*  où  il  y a des 
malades,  les  faire  vifitcr  parles  médecins  & chi- 
rurgiens , faire  tranfporteT  les  pauvres  attaqués  de 
la  contagion  dans  les  hôpitaux  , faire  inhumer  les 
morts  ; on  établit  quelquefois  plufieurs  de  ces  pré- 
vôts ; on  leur  donne  aufli  les  noms  de  capitaine  ou 
taitti  de  la  fanté.  Ils  ont  un  certain  nombre  d’ar- 
chers pour  fe  faire  obéir,  V t>yt{  le  tr.  de  la  police  , 
tome  , 1 pope  6;i.  ( A ) 

PhévAt-seicîneuriAL.  {Droit féodal.)  i«.  On 
appelloit  ainfi  autrefois  le  pige  de  première  inf- 
tancc  des  feigneurs  châtelains , 8c  des  autres  fei- 
neurs  qui  avoient  double  degré  de  jurifdiéHon. 
lais  cette  dénomination  eft  à peu-prés  fans  objet , 
depuis  la  fuppreflionde  ces  deux  degrés  de  jurifdic-  i 
rion , qui  a eu  lieu  prcfque  dans  tout  le  royaume , 
du  moins  à l'égard  de  celles  qu'on  exerçoit  dans 
le  même  lieu.  Voy f{  U %.  6 de  t article  Justice  dis 
SEIGNEURS. 

i®.  On  donne  aufli  ce  nom  dans  la  coutume 
de  Normandie  à une  efpéce  de  fergens  , chargés 
de  U recette  des  droits  du  feigneur.  L’nfage  de 
ces  prévôts  ed  très-ancien  en  Normandie  8c  en  An- 
leterre , 8c  leurs  fondions  s'étendoient  autrefois 
ien  au-delà  de  cette  recette.  Elles  comprenoicnt 
toutes  celles  d’un  intendant. 

Le  Flèta  , fiv.  a , chap.  6y , nous  repréfente  le 
prévit  des  feigneurs , comme  le  plus  habile  culti- 
vateur de  fon  manoir , clioifi  comme  tel  par  tous 
les  vaflaux , 8c  préfentè  à fon  feigneur  ou  I fon 
fénéchal  comme  digne  de  toute  leur  confiance. 

C’étoit  le  prévôt  qui , dés  le  point  du  jour , falloir 
difpofer  les  charrues  , en  examinoit  les  attelages 
8c  les  conduâeurs , ou  indiquoii  les  terres  qui 
dévoient  être  fumées,  marnées,  labourées,  râte- 
lées ou  femées.  Il  défignoit  les  pailles  propres  1 
l'engrais  des  terres,  ou  qui  dévoient  fervir  de 
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litière  aux  beftiaur.  Enfin  il  détdrminoit  lat&h< 
de  chaque  ouvrier , dicidoit  de  l'ufage  qucApn 
devoir  faire  des  divers  befliaux,  &c.  ( G.  D^T.  ) 
PRÉVOTAL,  adj.  fe  dit  de  ce  qui  a rapport  a 
la  prévôté:  un  cas  prévôt-tl  cfl  celui  qui  eft  de  la 
compétence  des  prévôts  des  maréchaux:  jugement 
prévàtal  eft  un  jugement  rendu  par  un  prévôt  des 
maréchaux.  Voyez  Prévôt.  {A) 

PRÉVÔTÉ  , f.  f.  fignific  la  place  8c  fonflion  de 
prévÔL 

Il  y a des  prévitis  royales  8c  des  prévôtés  feigneu- 
riales. 

On  entend  aufli  quelquefoisparle  terme  de  pré- 
vôté la  jurifdiélion  qu'exerce  le  prévôt  8c  l’auditoire 
où  il  rend  la  juflice. 

En  mat. ère  bénéficiale , prévôté  eft  une  dignité 
d'un  chapitre.  Voyej’  Prévôt. 

Prévôté , ( droit  de)  ce  mot  a plufieurs  accep- 
tions. 

i®.  Le  Cloflaire  de  Lauriere  dit  qu’on  nomme 
ainfi  le  droit  que  paient  les  prévôts- fermiers , 

?uze(la  preepofitomm  , dans  la  coutume  d'Aix  de 
an  i jo  i , qui  fait  partie  des  coutumes  locales  de 
Berry  , recueillies  par  la  Thaumaflière. 

a®.  On  appelle  droit  de  prévôté , ou  de  grande 
coutume  dans  quelques  provinces  une  efpéce  de 
droit  de  traite  , qui  fe  prend  fur  les  marchan- 
difes  qui  paflent  dans  la  feigneurie.  La  coutume 
d’Anjou , an.  49  , attribue  ce  droit  aux  comtes  , 
vicomtes,  barons  Sc  feigneurs  châtelains.  Les  fei- 
gneurs inférieurs  ont  feulement  le  droit  de  petite 
coutume  ou  de  levages. 

Les  droits  de  prévôté  ou  grande  coutume  ne 
font  pas  néanmoins  tellement  inhêrens  à la  châ- 
tellenie , ou  aux  feigneuries  fupérieures , qu’on 
puifle  en  inférer  que  tes  feigneurs  de  ces  fiefh 
de  dignité  puiflent  les  établir  lorfqu’lls  ne  font 
pas  en  pofleflion  de  les  percevoir.  Ils.  auroient 
beau  dire  que  ce  ne  font  là  que  de  {impies  droits 
de  faculté  , qu’on  n’a  pu  preferire  pour  l’avenir. 
Car  par  l'article  59  de  la  coutume  d’Anjou , il  paroît 
qu’il  y a des  lieux  où  il  n’y  a point  de  prévôté , 8c  par 
l’art.  440  de  la  même  coutume  , les  fu jets psuvent 
par  30  ans  acquérir  l’affranchiffement  des  droits 
feigneuriaux.  ' 

Ces  obfervations  qu’on  trouve  dans  Livonière 
font  d’ailleurs  conformes  aux  ordonnances  du 
royaume  fur  les  droits  de  péage.  Une  fentence  de 
la  fénéchaufTée  d'Angers  du  11  février  1683  , qui 
a paffé  en  force  de  cnofe  jugée  , a fait  défenfes  au 
feigneur  châtelain  de  Lancencuil , de  prendre  le 
droit  de  prévôté  fur  la  rivière  du  Maine , 8c  fur 
les  marchandifes  voiturècs  fur  ladite  rivière. 

Il  faut  néanmoins  obferver  qu’on  oppofoit  aufli 
au  feigneur  de  Lancencuil , que  les  droite  de  pré- 
vôté ne  fe  perçoivent  point  fur  l'eau  dans  la  cou- 
tume d’Anjou , quoique  l’ancienne  coutume  de  la 
province,  conforme  au  chap.  143  du  premier  liv. 
des  établiflctnens  de  faint  Louis , 8c  l'art.  1 «lu 
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tire  des  péages  de  la  coutume  de  Tours , pa-  | 

raiffem  autorilcr  le  droit  de  prévôté  Air  les  rivières. 

Il  n'y  a régulièrement  que  les  marchands  qui 
foient  fojets  à ce  droit  pour  tes  marclundifes  dont 
ils  font  le  commerce.  Les  particuliers  en  font 
exempts  pour  les  choies  qu  iis  recueillent  dans 
leurs  fonds  , pour  les  d;nrccs  de  leur  crû  & 
pour  celles  qu’il,  ont  achetées  pour  leur  proviAon. 
C’cft  la  diipoGtion  de  l’article  57  de  la  coutume 
d’Anjou. 

Les  nobles,  les  gens  d’églife  & les  privilégiés, 
tels  que  les  écoliers  , en  font  exempts  indiftinfle- 
ment , foivam  l’art.  53. 

Le  droit  de  prévôté  affujettir  d’ailleurs  ceux  qui 
en  jouiffentaux  mêmes  obligations  que  le  péage. 
Se  notamment  aux  réparations  des  ponts  & des 
chemins , foivam  l’article  59 , ce  qui  rend  bien  fou- 
vent  ce  droit  plus  onéreux  que  profitable. 

La  coutume  du  Maine  a for  cet  objet , comme 
fur  tant  d’autres,  des  difpofitions  pareilles  à celles 
de  la  coutume  d’Anjou  dans  les  articles  57  & 
foi  vans.  Les  coutumes  de  Tours  fie  de  Loudun 
ne  font  guère  qu’énoncer  ce  droit  en  expofant  ceux 
des  feigneurs  châtelains.  LG.  D.  C.  ) 

Prévôté  , ( fervice  de)  c’eft  un  fervice  parti- 
culier qui  eft  dû  au  feigneur  dans  h coutume  de 
Normandie  par  les  tenanciers  roturiers.  On  a vu  au 
mot  Gage-TLÈcs  que  le  juge  de  chaque  feigneuric 
devoir  en  convoquer  une  fois  par  an , tous  las 
fojets  pour  foire  l’élcâion  de  l’un  d’entre  eux  , à 
l’effet  de  percevoir  les  rentes  8c  les  redevances 
qui  font  dues  au  feigneur. 

On  nomme  prévôt  celui  qui  eft  ainfi  élu  pour 
faire  la  recette.  Le  fervice  de  prévôté  confifte  donc 
dansèn  double  obligation  d’affifter  aux  gages-pièges 
Pour  faire  l’éleéfion  d’un  prévôt,  fit  de  remplir 
les  Confiions  de  prévôt , lorlqu’on  eft  nommé  par 
fes  conforts. 

La  règle  eft  qu’il  n’y  a d’aftreints  â cette  fer- 
vinide , que  ceux  qui  poffèdent  des  mafures,  c’eft- 
i-dire,des  terres  bâties.  Ceux  qui  tiennent  des 
terres  non  bâties  , ou  des  maifons  nobles , en 
font  exempts,  à moins  qu’il  n’y  ait  titre  au  con- 
traire. Mais  un  titre  général  fuffit , quoiqu'il  ne 
difpcnfe  point  nommément  de  la  nèceflité  d'avoir 
une  maifon , du  moins  dans  les  bailliages  de  Caen 
& de  Cotentin.  Traité  des  fiefs  de  la  Tournerie,  p.  8p. 

Comme  ce  fervice  eft  fort  onéreux  , 6c  qu’il 
donnoit  lieu  à bien  des  abus , Lauriére  obfcrve 
que  le  parlement  de  Rouen  a ordonné  par  un  arrêt 
a*,  réglement  du  7 janvier  1701,  que  ceux  qui 
y font  fujets  , pourraient  s’en  exempter , en 
payant  le  dixiéme  denier  des  rentes  de  la  fci- 
gneuric. 

La  même  chofe  avoit  été  déjà  ordonnée  par- 
l’art.  19  du  célèbre  réglement  de  1666  fit  par  divers 
arrêts.  Dans  l’addition  mife  à la  fin  de  la  fécondé 
édition  de  Bafruge , on  en  trouve  un  dit  17  juillet 
1693 , qui  contient  diverfes  décifions  for  1a  manière 
dont  le  f ervice  de  ia  prévôté  doit  être  Élit. 


PRE  74) 

On  dirtingue  au  furplus  dans  la  coutume  de 
Normandie  trois  efpcces  de  ces  prévôtés  , qui  font 
toutes  également  éligibles  , les  prévôtés  commando, 
rejfes  011  commarideufes  , les  prévôtés  reteveufes  8c 
les  prévôtés  côtières. 

Les  prévôts  commandeurs  font  toutes  les  dili- 
gences comte  les  redevables  de  la  feigneurie  ; 
mais  ils  ne  font  pas  garans  de  leur  faisabilité. 

Les  prévôts  receveurs  font  chargés  de  recueil- 
lir routes  les  redevances  dues  au  feigneur,  8c 
ils  font  rcfponfables  envers  lui , même  de  ce 
qu’ils  ne  perçoivent  pas. 

Le  prévôt  côtier  eft  obligé  de  veiller  aux 
échouemens  qui  fe  font  le  long  des  côtes  de  la 
mer  , ou  fur  le  bord  des  rivières  dans  l’étendue 
du  fief.  Mais  le  fervice  de  cette  prévôté  ne  doir 
pas  être  exigé  avec  trop  de  rigueur.  Il  ne  doit 
s'entendre  que  d'une  vigilance  telle  que  celle  dont 
le  feigneur  lui -même  fc  contemcroir,  s’il  s'en 
acquittott  perfonnellemenr.  Un  arrêt  du  confeil  du 
1 feprembre  1746  , rapporté  dans  le  diâionnair* 
du  droit  Normand,  a déchargé  un  valtal  du  marquis 
de  Gratot  du  fervice  de  prévôté,  qui  auroir  em- 
ployé tout  fon  temps  à la  garde  8c  â lx  eonfor- 
vation  des  droits  de  ce  feigneur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  11  décembre 
1771  , a juge,  fuivant  Terrien , que  les  tenan- 
ciers de  la  feigneurie  qui  élifoient  le  prévôt, 
étoient  tenus  fofidairement  de  fa  geftion. 

Au  refte , il  y a des  feigncurics  où  le  fervice 
de  la  prévôté  eft  dû  par  des  Vaffaux  , qui  ont  pris 
cette  charge  â titre  d’inféodation , c'cft  ce  qu'on 
appelle  des  prévôtés  fieffées.  Voyez  Us  articles  SïR- 
CENTERIE  FÉODALE  & ECROE. 

Mais  le  plus  fou  vent  le  fervice  de  prévôté  eft 
dû  par  les  détenteurs  des  mafures  , chacun  i leur 
tour.  Quelques  auteurs  appellent  ces  fortes  de 
prévôtés , par  cette  raifon  , prévôtés  tournoyantes. 
Ceft  donc  à tort  que  M.  Hquard  dit  que  tomes 
les  prévôtés  font  éligibles.  ( M.  Gàrjiâs  de  Cov - 
LOS , avocat  au  parlement.  ) 

Prévôté  commanderesse  ou  commandeuse. 
Voyc{  Prévôté  (fervice de). 

Prévôté  côtière,  l'oyez  Prévôté  (fervice  de). 

Prévôté  fieffée.  PVyrç  Près- ôté  ( fervice  de  ). 

Prévôté  receveuse.  V.  Prévôté  ( fervice  de  ). 

pRÉVÔTÉTOURNOï  ANTE.  Voye^  Prévôté  (fer- 
vice de). 

PREUVE,  f.  f.  ( Droit  civil.  ) eft  ce  qui  fert  à juf- 
tificr  qu'une  chofe  eft  véritable. 

On  peut  faire  la  preuve  d'un  fait , de  la  vérité 
d’un  écrit  ou  de  quelque  autre  pièce,  comme  d'une 
monnoic , d’un  fceau  , Sec. 

On  apporte  aufli  la  preuve  d’une  propofition  ou 
d’un  point  de  droit , que  l’on  a mis  en  avant  ; cette 
preuve  fe  fait  par  des  citations  8c  des  autorités  ; mais 
ces  fortes  de  preuves  font  ordirfairement  désignées 
fous  le  nom  de  moyens  ; 8c  quand  on  parle  de  preuve , 
on  entend  ordinairement  la  preuve  d'une  vérité  de 
fait  en  général. 


Digitized  by  Google 


1 


756  PRE 

L'ufage  des  preuves  ne  s'applique  qu’aux  faits 
qui  ne  font  pas  déjà  certains  ; aipfi  lorfqu’un  fait 
Cil  établi  par  un  aâc  authentique , on  n'a  pas 
befoin  d’en  faire  la  - preuve , à moins  que  l'aâe 
ne  (oit  attaqué  par  la  vote  de  l’infcription  de  faux  ; 
auquel  cas,  c'cft  1a  vérité  de  l’aâe  qu’il  s'agit  de 
prouver. 

Il  faut  néanmoins  diftinçuer  entre  les  faits  con- 
tenus dans  un  aâc  authentique , ceux  qui  font  attes- 
tés par  l'officier  public , comme  s'étant  paffés  devant 
lui , de  ceux  qu'il  attelle  feulement  à la  relation  des 
rties  ; les  premiers  font  certains , & n'ont  pas 
foin  d'autre  preuve  que  l'aâe  même  ; les  autres 
peuvent  être  contcflés  , auquel  cas  celui  qui  a 
intérêt  de  les  foutenir  véritables  , doit  en  faire  la 

preuve, 

La  maxime  commune  par  rapport  à l'obliga- 
tion de  faire  preuve , e(t  que  la  preuve  eft  à la  charge 
du  demandeur , & que  le  défendeur  doit  prouver 
fon  exception,  parce  qu’il  devient  demandeur  en 
certe  partie  ; &,  en  général  il  efl  de  principe  que  , 
lorfqu'im  fait  eft  conteflé  en  jufticc  , c'cft  à celui 
qui  lallèguf  à le  prouver. 

. Le  juge  peut  ordonner  la  preuve  en  deux  cas , ra- 
voir , quand  l'une  des  parties  le  demande , ou  lorf- 
que  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits. 

On  ne  doi  t pas  admettre  la  preuve  de  toutes  fortes 
de  faits  indifféremment. 

On  diftinguc  d’abord  Us  faits  affirmatifs  des  faits 
négatifs. 

lU  preuve  d’une  négative  ou  d'un  fait  purement 
négatif  eft  impoffiblc  , & conféqucinment  ne  doit 
point  être  atlmife  : par  exemple , quelqu’un  dit 
Simplement , je  n étais  pus  un  tel  jour  à tel  endroit;  ce 
fait  eft  purement  négatif  : mais  il  ajoute , parce  que 
je  fus  ailleurs  : la  négative  étant  reftrainte  a des  cir- 
conrtances , & fe  trouvant  jointe  à un  fait  qui  eft 
affirmatif , la  preuve  en  eft  admiflible. 

On  ne  doit  pareillement  admettre  que  la  preuve 
des  faits  qui  parodient  pertinens , c’eft-à-dirc  , de 
ceux  dont  on  peut  tirer  des  confequcnccs  qui  fer- 
vent à établir  le  droit  de  celui  qui  les  allègue. 

Il  faut  d'ailleurs  que  U preuve  que  l'on  demande 

faire  bit  admiftible  ; car  il  y a des  cas  où  l’on 
n’admet  pas  un  certain  genre  de  preuve.  • 

On  diftingue  en  général  trois  fortes  de  preuves. 

Les  preuves  vocales  ou  rcftimoniales , les  preuves 
littérales  par  écrit , & les  preuves  muettes. 

Lorfque  celui  qui  demande  à faire  preuve  d’un 
fait , orne  de  le  prouver  par  écrit , on  lui  permet 
aiilfi  de  le  prouver  par  témoins  ; car  quoique  les 
preuves  par  écrit  foient  ordinairement  plus  sûres , 
néanmoins  comme  ces  fortes  de  preuves  peuvent 
être  infuffifantes , ou  manquent  en  certaines  occa- 
fions , on  fe  fert  de  tous  les  moyens  propres  à 
éclaircir  la  vérité;  c'cft  pourquoi  l’on  emploie  auffi 
b preuve  par  témoins  & les  preuves  muettes , qui 
font  les  indices  St  les  précomptions  de  fait  & de 
droit  ; on  cumule  tous  ces  différent  genres  de 
preuves,  lcfqueUes  fe  prêtent  un  mutuel  fccours. 
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La  preuve  par  écrit  peut  fuffire  tonte  feule  pour 
établir  un  fait. 

Il  n’en  eft  pas  toujours  de  mémo  de  la  preuve 
teftimoniale  : il  y a des  cas  où  elle  n’eft  pas  ad- 
miflible,  à moins  qu’il  n'y  ait  déjà  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

En  général  une  preuve  non  écrite  n'eft  pas  ad- 
mil'c  en  droit  contre  un  écrit. 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  fi  c'eft  en  matière 
civile  ou  en  matière  criminelle  , Sc  fi  l'aâe  eft  inf- 
Crit  de  faux  ou  non. 

L’ufage  de  la  preuve  par  témoins  en  matière  civile 
commença  d'étre  reftreint  par  l'ordonnance  de  Mou- 
lins , qui , art.  s 4 , pour  obvier  à la  multiplicatioa 
de  bits , dont  on  demandoit  à faire  preuve  , ordonna 
que  dorénavant  de  toutes  chofes  excédant  la  fomme 
ou  valeur  de  too  liv.  pour  une  fois  payer,  il  feroit 
paffé  des  contrats  devant  notaires  «témoins,  par 
iefquels  contrats  feroit  feulement  faite  & reçue  toute 
preuve  dans  ces  matières,  fans  recevoir  aucune 
preuve  par  témoins  , outre  le  contenu  au  contrat, 
ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  ou  con- 
venu avant  icelui , lors  & depuis , en  quoi  l’ordon- 
nance de  Moulins  déclara  qu'elle  n'entendoit  exclure 
les  conventions  particulières  8t  autres,  qui  feraient 
faites  par  les  parties  fous  leurs  fceau  « écritures 
privées. 

L’ordonnance  de  1 667 , lit.  ao  des  bits  qui  giflent 
en  preuve  vocale  ou  littérale , a expliqué  la  dilpo- 
fition  de  celle  de  Moulins  : elle  ordonne  qu’il  fera 
paffé  aâc  devant  notaires , ou  fous  ügnaturc  privée, 
de  toutes  chofes  excédant  la  fomme  ou  valeur  de 
100 1.  même  pour  dcpdt  volontaire , & qu’il  ne  fera 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  & 0191e  le 
contenu  aux  aâes , ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir 
été  dit  avant , lors  ou  depuis  les  aâes , encore  qu’il 
s’agit  d’une  fomme  ou  valeur  moindre  de  100  liv. 
fans  toutefois  rien  innover  pour  ce  regard , à ce  qui 
s'obferve  en  la  juftice  des  juges  & confuls  des  man- 
chands. 

Le  roi  déclare  , par  l'article  fuivant , qu’il  n'eiv 
tend  pas  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôt 
néceflaire  en  cas  d’incendie,  ruine,  tumulte  ou  nau- 
frage, ni  en  cas  d’accidens  imprévus,  où  on  «pour- 
rait avoir  bit  des  aâes , & aufli  lorfqu’il  y aura  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Il  ajoute  qu'il  n’entend  pas  pareillement  exclure 
la  preuve  par  témoins  pour  dépôt  bit  en  logeant 
dans  une  hôtellerie  entre  les  mains  de  l’hôte  ou 
de  l'hôtefle,  laquelle  preuve  pourra  être  ordonqée 
par  le  juge,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  & 
les  circonflanccs  du  bit. 

Si  dans  une  même  inftance  b partie  fait  plu- 
ficurs  demandes  dont  il  n’y  ait  point  de  preuve 
ou  commencement  de  preuve  par  écrit,  & que, 
jointes cnfemble, elles  (oient  au-deffus  de  tooliv., 
elles  ne  pourront  être  vérifiées  par  témoins , encore 
que  ce  foie  diverfes  fouîmes  qui  viennent  de  dif- 
férentes caufes , & en  différons  temps , fi  ce  n’ètoit 


t 


Digitized  by  Google 


PRE 

que  les  droits  procédaient  par  futceflion , don*- 
non  , ou  autrement , de  personnes  différentes. 

On  peut  admettre  la  preuve  pur  témoins  contre 
un  aSc  au-deffus  de  100  Ht.  lorfque  la  vérité  de 
eet  écrit  eft  conteftée,  ou  qu'il  eft  arqué  de 
nullité  dans  fa  forme,  ou  lorfqu'il  y a foupçon 
de  fraude , ou  qu’il  y a femi- preuve  par  écrit , ou 
préfomption  violeqte  du  contraire  de  ce  qui  eft 
contenu  dans  l’écrit. 

En  matière  d’état  des  perfonnes , la  preuve  par 
témoins  n’eft  pas  admife  contre  les  preuvei  écrites , 
à moins  qu’il  n’y  ait  déjà  un  commencement  de 
preuve  contraire  par  écrit. 

En  matière  criminelle,  la  preuve  par  témoins 
eft  admiflible  , à quelque  fomme  que  l’objet  fe 
monte,  à moins  qu'il  ne  fut  vifiMe  que  l’on  n'a 
pris  la  voie  criminelle  que  pour  avoir  la  facilité 
de  faire  la  preuve  par  témoins , qui  autrement  n'eût 
pas  été  admife , auquel  cas  le  juge  doit  dviüfèr 
l'affaire. 

Il  y a des  afles , qui , quoique  revêms  <f  écri- 
ture & de  fignatures,  ne  font  point  urte  foi  pleine 
& entière,  s’ils  ne  font  faits  en  préfonce  d’un 
certain  nombre  de  témoins  : par  exemple , pour 
un  a fie  qui  n'eft  figné  que  d un  feu!  notaire,  il 
faut  deux  témoins  ; pour  un  teftament  mmeuparif, 
ou  pour  un  teftament  myftique,  il  en  faut  fept  en 
pays  de  droit  écrit  ; dans  quelques  coutumes  le 
nombre  en  eft  réglé  différemment. 

Mais  lorfqu’il  sagit  de  la  preuve  d’un  fait  que 
Von  articule  en  juftice,  deux  témoins  fuffifenr, 
forfque  leur  dépofition  eft  conforme  & précife. 

En  matièro  Civile , on  ne  peut  entendre  plus 
de  dix  témoins  fur  un  même  fait , autrement  les 
frais  des  déportions  n’entrent  pas  en  taxe. 

La  preuve  d’un  fait  peut  fe  tirer  de  différentes 
déportions  qui  contiennent  chacune  diverfes  cir- 
qpnftances  ; mais  chaque  circon fiance  n'eft  point  ré- 
putée prouvée  , à moins  qu’il  n'y  ait  fur  ce  point 
deux  dépofttions  conformes. 

Pour  que  la  preuve  foit  valable , il  fout  que  l'en- 
quête ou  information  foit  en  la  forme  preferite  par 
les  ordonnances,  & que  les  témoins  aient  ks  qua- 
lités rcquifes. 

C’eft  au  juge  à pefer  le  mérite  des  preuves , eu 
égard  aux  différentes  circonftances  : par  exemple , 
les  preuves  écrites  font  plus  fortes  en  général  que 
la  preuve  teftimoniale  ; entre  les  preuves  écrites , 
celles  qui  réfultent  d'aftes  authentiques  l’emportent 
auffi  ordinairement  fur  celles  qui  te  tirent  d’écrits 
privés. 

En  foit  de  preuve  teftimoniale , on  doit  avoir  égard 
à l’âge  & à la  qualité  des  témoins. 

Il  en  cftde  même  des  preuves  muettes , c'eft-à-dire 
des  indices  & des  préfomptions  ; on  doit  foire  at- 
tention aux  circonftances  doût  il  peut  réfulter 
quelques  confïquences  pour  la  preuve  du  fait  dont  il 
«agir- 

Quand  les  preuves  font  infiiffifantes  , c’eft-4-dire , 
qu’elles.  ne  font  pas  claires  &.  précifi» , ou  qu’il  y 
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manque  qntffque  chofe  du  côté  de  la  forme  , on  ne 
peut  pas  affeoir  un  jugement  fur  de  telles  preuves  ^ 
le  juge  doit  chercher  à-  inftruire  plus  amplement 
fa  religion , foit  en  ordonnant  une  nouvelle  en- 
quête, fi  c’eft  en  matière  civile,  ou  en  ordonnant 
un  plus  amplement  informé , fi  c’eft  en  matière  cri- 
minelle. 

Si  toutes  les  reffources  font  épiiifèes , St  que  Nh 
preuves  ne  foient  pas  claires,  on  doit,  dam  le  doute, 
prononcer  la  décharge  de  celui  qui  eft  pourfuivi, 
plutôt  que  de  le  condamner. 

Il  fout  néanmoins  obferver  qu’en  fait  de  crimes 
qui  fe  commettent  {écrêtement , tels  que  la  forni- 
cation , l’adultère , comme  il  eft  plus  difficile  d’en 
acquérirdes  preuves  par  écrit , & meme  par  témoins , 
on  n’exige  pas  pour  la  condamnation  des  coupa- 
bles que  les  preuves  foient  fi  claires  ; les  lettres  ten- 
dres 8t  paffionnées , les  colloques  fréquens , la  fa- 
miliarité , les  téte-à-téte , les  embraffemens , les  bai- 
fers,  & autres  libertés , font  des  préfomptions  très- 
violcnrcs  du  crime  que  l'on  foupçonne , & peuvent 
tenir  lieu  de  preuve , ce  <pii  dépend  de  la  prudence 
du  juge. 

Dans  ces  cas  , & dans  toutes  les  matières  cri- 
minelles en  général , on  admet  pour  témoins  les  do- 
meftiques  , & autres  perfonnes  qui  font  dans  la  dé- 
pendance de  l'accufè , attendu  que  ce  font  commu- 
nément les  fculs  qui  puiffem  avoir  connoiffance 
du  crime , & que  ce  font  des  témoins  néceffaircs. 

Preuve  affirmative , eft  celle  qui  établit  dire  clé- 
ment un  foit , comme  quand  un  témoin  dèpofe  de 
vtfis , à la  différence  de  la  preuve  négative , qui  con- 
flue feulement  à dire  qu’on  n’a  pas  vu  relie  chofe. 

Preuve  authentique , eft  celle  qui  mérite  une  for 
pleine  & entière  , ici  que  le  témoignage  d’un  offi- 
cier public , qui  attelle  folemncllement  ce  qui  eft 
paffé  devant  lui;  par  exemple , un  aéte  paffé  devant 
notaire  foit  une  preuve  authentique  des  faits  qui  le 
font  paftés  aux  yeux  du  notaire , & qu'il  a attefté* 
dans  cet  afte. 

Preuve  canonique  , eft  celle  qui  eft  autorifée  par 
les  canons , telle  que  la  purgation  canonique , qui 
fc  faifoit  par  le  ferment  d’un  certain  nombre  dè  per- 
fonnes que  i’àccufé  foifoit  jurer  en  fa  faveur  pour 
atterter  ion  innocence  , à la  différence  de  la  preuve 
vulgaire,  que  b fuperftition  des  peuples  avoir  in- 
troduite. f'oyeq  Pv R GxTioN  canonique  6-  Pur- 
gation VULGAIRE. 

Preuve  par  commune  renommée , eft  celle  que  1*0* 
adiflct  d’un-  foit  dont  les  témoins  n’orrt  pas  une  con- 
noitTance  de  vif u , mais  une  Ample  connoiffance  fon- 
dée fur  la  notoriété  publique  ; comme  quand  on  ad- 
met\»preuve  du  fait  qu'un  nomme,  à fon  décès,  étoir 
riche  de  cent  mille  csus,il  n’eft  pas  befoin  que  les 
témoins  difent avoir  vu  cher  lui cent  mille  ccusd'ef- 
pèces  au  moment  de  fon  décès , il  fulfit  qu’ils  dèpo- 
font  qu’il»  croyoiem  cet  homme  riche  de  cenr  mille 
éciu , & qu'U  paffoit  pour  tel.  Il  ne  doit  pu  dépen- 
dre des  témoins  de  fixer  le  plus  ou  le  moins  de  l’ob- 
jet dont  il  s’agit , comme  d’attefter  qu’ira  homme 
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^toit  rie!»  de  cenr  mille  francs , ou  de  deux  cens 
mille  francs  ; c’cA  au  juge  à fixer  la  fomme  qui  eA 
fcqconteAation  ,&  fur  le  fait  de  laquelle  les  témoins 
doivent  dépofer.  Voyci  Commune  renommée. 

Preuve  par  eompjraijon  J’tcrilores , e A celle  qui  fe 
flic  pour  la  vérification  d'un  écrit  ou  d'une  ftj; natu- 
re , en  les  comparant  avec  d'autres  écritures  ou  Vtgna- 
tgfes  reconnues  pour  être  de  la  main  de  celui  au- 
quel on  attribue  l'écrit  ou  U fignature  dont  la  vé- 
rité eA  contcAèe.  /V>r^  Comparaison  d'écri- 
tures. 


Preuve  concluante , eA  celle  qui  prouve  pleine- 
ment le  fait  en  queAion , de  manière  que  l'on  peut 
conclure  de  cette  preuve  que  le  fait  eA  certain. 

Preuve  détnonflrative , eA  celle  qui  établit  le  fait 
d'une  manière  fi  folide , que  l'on  eA  certain  qu'il  ne 
peut  être  faux  ; il  n'y  a que  les  vérités  de  principe 
qui  puiAcnt  être  prouvées  de  cette  manière  ; car 
pour  les  vérités  de  fait , quelque  comportes  que 
parodient  les  preuves  que  i’on  en  peut  apporter , 
clics  ne  font  jamais  démonAratives. 

Preuve  iireée , eA  celle  qui  prouve  direftcment  le 
fait  dont  U s’agit,  foit  par  des  afles  authentiques  ou 
par  témoins , à la  différence  de  la  preuve  oblique  ou 
indireâe,  qui  ne  prouve  pas  prèciftment  le  fait  en 

SueAion,  mais  qui  conAate  un  autre  fait  de  la  preuve 
uqucl  on  peut  tirer  quelque  conféquence  pour  le 
fait  en  queftion. 

Preuve  domejiique , e A celle  qui  fe  tire  des  papiers 
domcAiqucs  de  quelqu'un  , ou  de  la  dépoAiion  de 
ù femme , de  fes  enfans  & domcAiqucs. 

Preuve  ce  ri  le  , ou  preuve  par  écrit , qu'on  appelle 
auAi  preuve  littérale , cA  celle  qui  fe  tiae  de  quelque 
écrit , foit  public  ou  privé , à la  différence  de  la 
preuve  nou  écrite , qui  Ce  tire  de  quelque  fait , ou  de 
la  dépoütion  des  témoins.  * 

Preuve  géminée,  eA  celle  qui  fe  trouve  double  & 
triple  fur  un  même  fait. 

Preuve  imparfaite , e A celle  qui  n'établit  pas  fuffi- 
famment  le  fait  en  queAion , foit  que  les  témoins  ne 
foiem  pas  en  nombre  fnffifant , foit  que  leurs  dépo- 
rtions ne  fuient  pas  affez  précités. 

Preuve  indireSe  ou  oblique , cA  quand  le  fait  dont 
U s'agit  n’eA  pas  prouve  précifêment  par  les  ailes  ou 
par  la  dépofition  des  témoins  ; mais  un  autre  fait  de 
la  preuve  duquel  on  peut  tirer  une  conféquence  de 
la  vérité  de  celui  dont  il  s’agit.  P'oyeq  Preuve  direSe. 

Preuve  juridique  , cA  colle  qui  eA , félon  le  droit , 
admife  en  juftice. 

Preuve  littérale , eA  la  même  chofe  que  la  prtuve 
écrite  ou  par  écrit  ; on  l’appelle  littérale  , parce  que 
fe  font  les  lettres  qui  fornteot  récriture  , & que 
d'ailleurs  anciennement  on  appelloit  lettres  tout 
écrit. 

Preuve  muetu , eA  cèlle  qui  fe  «ire  de  certaines 
circonAances  ,&  préfomptions  qui  le  trouvent  éta- 
blies indépendamment  des  prtuvet  écrites  & de  la 
preuve  icitimoiuale.  Voyc{  Indice  6>  I’resgm- 
piiûw. 

Prcuye  néctjfatremut  véritable , «A  celle  qui  établit 
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le  fait  conteAè , de  manière  qu'il  n’cA  pas  poflibte 
qu'il  ait  été  autrement  ; par  exemple , qu'une  per- 
fonne  n'a  point  paffê  une  obligation  a Paris  un 
certain  jour , quand  il  cA  prouvé  que  ce  même 
jour  elle  étoir  à Bourges.  Voye^  Preuve  vrai  fera- 
blatte. 

Preuve  négative , eA  celle  qui  n'établit  pas  direc- 
tement le  fait  en  queAion , comme  quand  un  témoin 
ne  dit  pas  que  l'aceufé  n’a  pas  lait  telle  chofe , mais 
feulement  qu’il  ne  lui  a pas  vu  faire.  Poyt[  Preuve 
affirmative. 

Preuve  nou  écrite , eA  celle  qui  réfulte  de  laits 
non  écrits , ou  de  la  dépofition  des  témoins.  Voyi{ 
Preuve  écrite. 

Preuve  oblique  , eA  la  même  chofe  que  preuve 
indireâe.  loye-  Preuve  indiccdc  & Preuve  dirtSe. 

Preuve  pleine  6»  entière , eA  celle  qui  eA  parfaite 
& concluante , & qui  établit  le  fait  en  queAion 
d'une  manière  conforme  à la  loi. 

Simi-prcuvc , eA  celle  qui  cA  imparfaite  , comme 
celle  qui  réfulte  de  la  dépofition  d’un  feui  témoin  ; 
tels  font  auffi  les  Amples  indices  ou  préfomptions 
de  droit.  Voyt^  Indice  & Présomption. 

Preuve  par  ferment,  eA  celle  qui  réfulte  du  fer- 
ment déféré  par  le  juge  ou  par  la  partie.  Voy‘1 
Serment. 

Preuve  par  témoins  ou  tejlimoniale , qu’on  appelle 
autîi  preuve  vocale , <A  celle  qui  refuite  de  la  dè- 
pofttion  des  témoins  entendus  dans  une  enquête 
ou  information,  f'oyrr  TÉMOINS. 

Preuve  par  litres,  eA  la  mime  chofe  que  preuve 
littérale  ; on  comprend  ici  fous  le  terme  de  titres 
tontes  fortes  d'écrits , foit  authentiques  ou  privés. 
On  permet  ordinairement  de  faire  preuve  d'un  fait , 
tant  par  titres  que  par  témoins. 

Preuve  vraifemblable , eA  celle  qui  eA  fondée  fur 
quelque  prefomption  de  droit  ou  de  fait , cette 
preuve  eA  moins  forte  que  la  preuve  néceffairemeqt 
véritable  dont  on  a parlé  «i-devam.  P oye{  Danty, 
en  fes  obfervations  fur  V avant-propos. 

Preuvt  vulgaire , étoit  celle  qui  fe  fitifoit  par  les 
épreuves  fuperAirieufes , qu’on  appclloit  jugetneru 
de  Dieu,  telle  que  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  8t 
de  l'eau  froide  , du  fer  ardent  , du  combat  en 
champ  clos , de  la  croix , & antres  femblablo*. 
Pbytç  Purgation  vulgaire. 

Preuve  (Code  cria.)  On  appelle  preuve  en  gé- 
néral tout  ce  qui  perfuade  l’esprit  d'une  vérité , 
& en  matière  civile  comme  en  matière  criminelle, 
on  qualifie  de  preuve  tout  ce  qui  tend  à découvrir 
une  vérité. 

„ On  diAingue  quatre  fortes  de  prtuvet  ; la  preuve 
teAimoniale  , qui  fe  forme  de  la  dépofition  des 
témoins  ; b preuve  inArumcntale , qui  fe  tire  des 
écrits  ; la  preuve  vocale , qui  fe  tire  des  aveux  de 
l'aceufé  ; & la  prafvc  conjeânrale , qui  réfulte  des 
indiccs>&  préfomptions.  Vtryet^  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  INDICES. 

La  preuve  teAimoniale,  en  rttatière  criminelle,  pa- 
role avoir  été  en  ufâge  chez  tous  les  peuples. 

Motle, 
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Moïfe,  cependant  le  premier  légitiment  des  Juifs 
ne  leur  prescrivit  la  preuve  par  témoins  que  pour 
le  jugement  des  crimes  qui  méritoient  condamna* 
tion  de  mort.  Lorfqu’il  ne  fe  trouvoir  point  de 
témoins,  on  avoir  recours  à une  cfpèce  de  divi- 
nation , qu*on  appelloit  exploration  Le  chapitre  f des 
nombres  parle  de  l’épreuve  que  l’on  fai  (oit  par  les 
eaux  amères  dans  le  cas  d'adultère  ; 8c  l’hiftoricn 
Jofcph  , livre  4 , chapitre  8 , en  rapporte  une  autre 
cfpèce  dans  le  cas  d'un  homicide. 

La  preuve  par  témoins  en  matière  criminelle , 
comme  en  madère  civile  , étoit  également  en  ufage 
chez  les  Grecs.  Joachim  Etienne , en  fon  traité 
de  iurifdid.  liv.  2 , chapitre  5 , de  judicio  hel'iaflico  , 
obierve  qu'à  Athènes,  ceux  qui  étoient  choifis  pour 
juges  dans  raflêmblée  appeüee  Judicium  heliaflicumt 
Faifoient  la  même  fonâion  que  tespréteurs  à Rome. 
On  les  nommoit  ar  conte  s 8t  thej motet  ; ils  exami- 
naient fi  la  demande  que  l'on  vouloit  intenter  mé- 
ritait d'être  portée  en  juftice  ; & fi  la  caufe  fc 
réduifoit  à une  quetiion  de  fait,  ils  examinoient 
û la  preuve  de  ce  fait  devoit  être  produite  par  titre 
ou  par  témoins.  Si  l’a&ion  étoit  admife , on  don- 
noit  aux  parties  des  juees  que  l'on  tiroit  au  fort. 
La  même  chofe  étoit  utttée  en  matière  criminelle. 
Les  témoins  faifoient  ferment  fur  l'autel  de  Mi- 
nerve, 8c  leurs  dépoûtions  rédigées  par  écrit  étoient 
mifes  en  dépôt  dans  les  archives,  pour  y avoir 
recours  quand  on  jueeoit  le  procès.  Enfuitc , quand 
l’affaire  étoit  trop  obfcure,  fojt  en  matière  civile, 
foit  en  matière  criminelle,  on  avoit  recours  h 
l’oracle  de  Delphes. 

Les  Romains  qui  adoptèrent,  comme  l'on  fait, 
la  majeure  partie  des  loix  grecques , reçurent  aufïi 
de  leurs  légitiateurs,  l'uTaee  de  la  preuve  teftimo* 
niale.  Il  en  eft  parlé  dans  la  loi  des  douze  tables , 
qui  condamne  les  faux  témoins  à être  précipités  du 
haut  de  la  roche  Tarpéicnne.  Il  y avoit  à Rome 
des  juges  appellés  quee/îtores  8c  cognitores  qui  rece* 
voient  les  déportions  des  témoins  en  matière  cri- 
minelle. Rofinus  en  parle  dans  fes  antiquités  ro- 
maines, liv,  p,  chap,  /4,8c  prouve  leur  exiltcnce 
par  la  loi  Manilia , & par  un  patiage  de  Probus , 
de  recuperatorio  judicio.  Ugonius  , liv.  2 , de  judiciis 
romanis , chap.  iç , fait  autii  mention  de  certains 
témoins  appellés  laudaiores , qui , ne  Tachant  rien  * 
fur  le  fait  oont  on  informoit , dépofoient  feulement 
de  la  probité  de  l'accufé, 

La  preuve  teftimoniale , tant  en  matière  civile 
que  criminelle , étoit  fort  commune  en  France  au 
commencement  de  la  monarchie.  Mais  la  facilité 
de  corrompre  les  témoins  rendit  leurs  dépofitions 
fufpe&es  » ot  cette  forme  de  procéder , quelque  dan- 
gereufe  qu'elle  fut,  céda,  pendant  les  neuvième, 
dixiéme , onzième , douzième  8c  treiziéme  fiécles , 
à ces  preuves  extravagantes  qu'on  qualifioit  de  /u- 
gemens  de  Dieu  ; telle  étoit  la  pieufe  bonhomie  de 
nos  aïeux,  qu'ils  croyoient  que  le  ciel  ne  pouvoit 
refufer  un  miracle  en  faveur  de  l'innocence.  Ils 
ne  foupçonnoient  même  pas  les  artifices,  à U 
Jurijprudence , Tome  VU 
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faveur  defquels  le  coupable  pouvoir  fc  foumettre 
impunément  à ces  diflèrens  genres  d’épreus  es.  On 
cite  cependant  un  homme  qui , dans  ces  temps 
d'ignorance  & de  barbarie , eut  allez  de  philofophie 
& de  courage  pour  refufer  de  fubir  l’épreuve  du 
fer  chaud , en  uifant  qu’il  n'etoit  pas  un  charlatan. 
C*ctoit  à-peuprès  vers  le  treiziéme  ficelé  : le  juge 
lui  faifant  quelques  inflances  pour  l’engager  à obéir 
à la  loi  : je  prendrai  volontiers  U fer  ardent,  répondit- 
il  , pourvu  que  je  U reçoive  de  votre  tn.ur,  • |e  juge 
ne  voulant  pas  partager  les  dangers  de  l’épreuve, 
décida  qu’il  ne  falloir  pas  tenter  Dieu. 

On  diflinguoit  alors  deux  fortes  de  preuve t ; 
l'une  appellee  la  purgation  vulgaire  ; Si  l’autre , la 
purgation  canonique . 

La  purgation  vulgaire  Ce  fai  foit  de  ftx  manières 
differentes,  par  l'eau  froide,  par  l'eau  bouillante, 
par  le  feu,  par  le  fer  ardent,  par  le  combat  en 
champ  clos , par  la  croix  & par  t’euchariffie  ; 
quelquefois  au/Ti  en  cas  d'homicide , par  la  cruen- 
tation , c’eff-à-dire , lorfqu'il  dccouloit  du  lang  de 
la  plaie  de  l’homme  homicide  , en  prèfence  de 
celui  qui  étoit  accufé  du  meurtre.  Nous  n’en  t re- 
prendrons pas  d'expliquer  ici  de  quelle  manière 
fe  faifoient  ces  épreuves,  & de  quelles  cérémo- 
nies elles  étoient  précédées  & accompagnées.  Tous 
ces  détails  fe  trouvent  réunis,  tant  dans  la  partie 
hiftorique  que  dans  celle  de  jurifprudence  dans  cet 
Ouvrage , au  mot  Epreuves.  Voyeç  ÉPREUVES.  Nous 
nous  réduirons  à dire  que  l'épreuve  du  combat  en 
champ  clos  étoit  la  plus  fréquente , & qu’elle  a 
duré  jufqu'au  quatorzième  fièclc. 

On  fera  fans  doute  étonné  , dit  Momcfquieu , 
de  voir  que  nos  pères  fiffent  aiuft  dépendre  l'hon- 
neur, la  fortune  & U vie  des  citoyens,  de  chofes  * 
qui  étoient  moins  du  reffort  de  la  raifon  que  du 
hafard  ; qu’ils  employaient  fans  ccffe  des  preuves 
qui  ne  prouvoient  point  & qui  n'ètoient  liées  ni 
avec  l'innocence  ni  avec  le  crime. 

Le  même  auteur  obferve  cependant  que  la preuve 
par  le  combat  fingulier  avoit  quelque  raifon , fondée 
fur  l’expérience.  Dans  une  nation  uniquement 
guerrière , la  poltronnerie  fuppofe  d’autres  vices  : 
elle  prouve  qu’on  a réfiftè  à l’éducation  qu’on  a 
reçue  , 6c  que  l'on  n’a  pas  été  fenfible  à l'honneur , 
ni  conduit  par  les  principes  qui  ont  gouverné  les 
autres  hommes;  elle  ftit  voir  qu’on  ne  craint  point 
leur  mépris , 6c  qu’on  ne  fait  point  de  cas  de  leur 
eflime  : pour  peu  qu’on  y fou  bien  né,  on  n’y 
manquera  pas  ordinairement  de  l'adreffe  qui  doit 
s'allier  avec  la  force,  ni  de  la  fotee  qui  doit  con- 
courir avec  le  courage,  parce  que  faifant  cas 
de  l’honneur,  on  fe  fera , toute  fa  vie , exercé  à des 
chofes  fans  lefquelles  on  ne  peut  l’obtenir.  De 
plus , dans  une  nation  guerrière  où  la  force , le 
courage  8c  la  proueffe  font  en  honneur,  les  crimes 
véritablement  odieux  font  ceux  qui  naiffent  de 
la  fourberie , de  la  fineffe  Sc  de  la  tufe , c'cft-à- 
dire.de  la  poltronnerie. 

La  purgation  canonique  fe  fàifoit  par  le  ferment , 
CCccc 
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r»ccu(c  fcifoit  jurer  en  fa  fevtar  plnfienrî  ptfr- 
fonnes  qu'elles  le  croyoient  innocent  du  crime 
dont  on  Taccufoit.  L'accufateur  en  produifoit  de 
fon  côté  qui  juroient  que  fon  accufation  étoit  furie  ; 
6c  celui  des  deux  qni  avoit  un  plus  grand  nombre 
de  témoins  gagnoir  fa  caufe.  La  loi  falique  7".  de 
chrene  crttdu  , n.  (Si , parle  du  nombre  de  douze 
témoins  que  la  loi  appelle  plénum  fsetamentum , & 
M.  Bignon  , fur  le  citsp.  du  liv.  prtmier  des 
formules  de  Marculphe , dit  que  Frédcgonde,  accufcc 
d'adultère  par  Chilpéric,  Ion  mari,  fit  jurer  trois 
évêques  & trois  cens  feignetirs  de  fa  cour,  qu’ils 
croyoient  que  l’enfant  né  d'elle  étoit  légitime. 

Indépendamment  de  ces  deux  différentes  ma- 
nières de  prouver  le  crime  ou  l'innocence , les 
anciens  criminaliftes  admettoient  encore  trois(autrcs 
genres  de  preuves.  Celles  qui  réfultoicnt  de  l’évi- 
dence du  fait,  du  bruit  commun  & de  la  fuite. 
Ab  évident:  J fslli , farnd  publie  J , & fugd.  Nous 
croyons  inutile  d'entrer  dans  aucun  detail  fur  une 
jurifpmdence  au  Ht  dangereufe*  & qui  d'ailleurs  eft 
entièrement  proferite  aujourd’hui. 

On  ne  connoît  plus  dans  les  tribunaux  que  les 
quatre  genres  de  preuves  dont  nous  avons  donné 
la  définition  en  commençant  cet  article;  mais  la 
preuve  elle-même , quelle  qu'elle  foit,  a deux  objets , 
i *.  le  corps  de  délit,  a°.  l'auteur  du  délit. 

Lu  preuve  du  délit  eft  la  première  dont  le  juge 
doive  s’occtqier , car  oit  il  n’y  auroit  point  de  délit 
prouvé,  il  n’y  auroit  certainement  pas  de  cou- 
pable. 

On  appelle  corps  de  de  bu , l’exirtence  reconnue 
«l’un  crime  quelconque  jainft,  avant  qu'un  homme 
uific  être  convaincu  de  meurtre , il  faut  qu’il  foit 
tabli  qu’il  y a eu  un  homme  tué;  mais  tous  les 
crimes  ne  biffent  pas  des  traces  après  eux  comme 
l'homicide, l’incendie,  le  vol  avec  cffrafüon.  Une 
plainte  de  la  partie  ou  du  miniftère  public  fuffit 
pour  former  le  corps  de  délit  dans  le  cas  des  autres 
crimes  dont  l’exiftence  ne  peut  être  conflatéc  avant 
l'information. 

La  preuve  du  délit  dans  les  cas  d’homicide , (T'in- 
cendie, de  vol  avec  cffraflion,  doit  fe  faire  par 
la  repréfentarion  du  cadavre,  par  le  procès-verbal 
des  lieux  incendiés,  par  le  procès-verbal  des  lieux 
ou  meubles  effraétionnés  ; dans  les  cas  d'homicide, 
il  faut  même  que  les  médecins  ou  chirurgiens 
dreflent  un  rapport  de  l’état  du  cadavre  &.  des 
caufcs  de  fa  mort. 

Cette  preuve  cri  tellement  de  rigueur,  qu’elle 
ne  peur  erre  fupplcéc  ni  par  la  dépofirion  des  té- 
moins, ni  par  des  conjeSures , pas  même  par  l’aveu 
de  Taccnfé. 

La  preuve  du  délit  une  fois  établie , il  ne  refie 
plus  qu’à  en  connoirre  l'auteur,  & cette  connoif- 
fance  réfultc,  fuivam  la  nature  du  crime,  ou  de 
La  preuve  tefiimonialc , ott  de  la  preuve  inftrumcn- 
tale , on  de  la  preuve  vocale , ou  de  la  preuve  con- 
jecturale quelquefois  aiiffi  de  pluficurs  ou  de  tous 
tces  genres  de  preuve  réunis  & combinés. 
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La  pmlVe  tefiimonialc  n’eft  complété  ïf  fllatièr# 
de  grand  criminel,  qu’autant  que  les  témoins  ont 
été  recolés  & confrontés.  Il  faut  qu’tl  y ait  au 
moins  deux  témoins  précis  fur  un  même  fait.  Ce- 
pendant , une  feule  dépofirion  fuffit  quand  d’ail- 
leurs e'te  fî  trouve  conforme  à l’aveu  de  Taccufé. 

Il  n'y  a qu'un  féal  genre  de  crime  qui  pnifTe 
être  prouvé  par  des  dépolirions  ifolées;c’eft  l'ufure , 
parce  que  ce  délit  ne  pouvant  être  commis  que 
dans  le  fecrct,  & le  coupable  ayant  foin  d’écarter 
tous  ceux  qui  poutroient  être  témoins  de  fes  exac- 
tions , il  feroit  impoffible  de  l'en  convaincre  ; mais 
on  exige  au  moins  que  le  r.oinbte  des  dipofitions 
(nr  des  faits  diffèrens , fupplée  à leur  réunion  fur 
un  même  fait.  I)  en  faut  dix , fuivam  la  .départ  des 
auteurs , d’autres  en  veulent  vingt;  mais  il  paroit, 
d’après  une  jurifprudence  confiante , qu’on  peut 
fe  contenter  d’un  moindre  nombre , & que  nuit 
ou  dix  témoins  fuflifent. 

La  preuve  infirumcntalc  peut,  dans  certains  cas,’ 
être  préférable  à la  preuve  tefiimoniale  , comme 
en  matière  d’ufure,  de  fubornation  de  témoins, 
de  faux , Sec.  Il  y a d’autres  circonfianccs  où  ces 
deux  genres  de  preuve  peuvent  concourir  enfemble. 

La  preuve  infirumcntalc  que  quelques  crimina- 
lifics  qualifient  de  lutérale , réfultc  des  pièces 
produites  dans  un  procès  criminel.  On  comprend 
fous  la  dénomination  générale  de  pièces , les  écrits 
publics  & les  écrits  privés. 

On  appelle  écrits  publics , ceux  qui  font  fouferits  j 
non-feulement  par  les  parties  contraflames , mai» 
encore  par  les  perfonnes  publiques , qui , par  le 
caraftére  de  leurs  charges , donnent  à ces  écrits  le 
caraéière  d'authenticitc.  On  appelle  aufii  de  ce 
nom  les  actes  qui  fout  paffés  en  juftice  ; ce  qui 
les  a fait  divifet  en  judiciaires  & esesrajudiciaires. 

Sous  le  nom  d'afles  judiciaires,  en  matière  cri- 
minelle , on  entend  principalement  les  procès-ver- 
baux des  juges,  les  rapports  Scs  médecins  & 
chirurgiens , tk  autres  experts  qui  ont  ferment  en 
jufiiee. 

Les  a fies  publics  exu-ajudiciakes  font  ceux  qui 
font  paffés  par  les  notaires. 

On  appelle  écrits  privés  ceux  qui  font  faits  par 
toutes  perfonnes  qui  n’ont  point  la  qualité  d'offi- 
ciers publics , ou  qui , étant  officiers  publics  , 
n'agiffent  point  en  cette  qualité. 

A l’égard  de  la  preuve  vocale , il  y en  avoit  au- 
trefois de  deux  efpèces.  Celle  qui  étoit  volontaire 
Sc  celle  qui  étoit  forcée.  Cette  dernière  ne  peut 
plus  avoir  lieu  depuis  la  fuppreffton  de  la  torture 
préparatoire.  Il  faut  cependant  obfcrver  que  la 
preuve  qui  réfulte  contre  un  aceufè  des  aveux  qui 
lui  échappent , ne  fuffit  pas  pour  le  convaincre , 
fi  d’ailleurs  elle  n’eft  confirmée  par  la  preuve  tefli- 
moniale  ou  inftrumentale  ; c'eft  ce  qui  réfulte  de 
ce  brocard , fi  familier  à tous  les  criminaliftes  , 
non  uudttur  perire  voient.  Il  faut  de  plus  que  cet 
aveu  de  Taccufé  ait  été  fait  fous  la  rcllgiuu  du 
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ferment , 8c  dans  Fnn  des  aâes  de  la  procédure  ; 
autrement  il  feroit  regardé  comme  non  avenu. 

La  preuve  conjcfturalc  n’eft  jamais  qitiiti parfaite , 

6c  dès-  là  doit  toujours  être  regardée  comme  m- 
fuffifantc  pour  la  condamnation  d un  accule.  Quot- 
due  nous  nous  foyons  déjà  expli(|uè  fur  cette 
matière  aux  mots  Indices  b Présomptions, 
nous  ne  pouvons  néanmoins  nous  empêcher  de 
terminer  cet  article  par  une  éitation  puilèe  dans  un 
plaidoyer  de  l'immortel  d’Aguefleau.  . 

«Parmi  les  règles  qu’on  eft  oblige  de  luivre 
élans  les  matières  criminelles,  fur-tout  lorfqu  il  s agit 
de  la*  vie  fit  de  l'honneur  des  hommes , la  pre- 
mière 6c  la  plus  eflenticlle,  eft  qu’il  ne  peut  ja- 
mais être  permis  de  condamner  des  accules  fans 
preuves  légitimes  Sc  portées  jufqu’à  U conviction. 

„ fl  cft  vrai  que  les  préemptions  font  admifes 
quand  il  s’agit  d établir  la  vérité  des  faits , mais , 
felon  les  loix  celles  n'acquièrent  le  degré  de  preuv es 
fuffifantes , qu'autant  qu'elles  peuvent  produ.re  une 
certitude  aufli  parfaite  que  les  preuves  meme,  oc 
que  les  confèquences  qui  en  rcfultent  font  oujp 
cLtirts  qui  le  jour , fuivant  le»  expreflions  de  ces 

loix  même. • ru, 

«Mais  pour  avoir  ce  carafkere  d évidence  (Oc 
c’eft  une  règle  aufti  conftante  que  la  première  ) , 
il  faut  qu’il  y ait  une  liaifon  nécc flaire  entre  le 
fait  qui  forme  la  préfomption  fie  le  crime  qu  u 
s’agit  de  prouver , en  telle  forte  que  1 un  étant 
certain , il  loit  impoflible  que  l’aittre  ne  foit  pas  véri- 
table ; telle  eft  l’idée  générale  que  les  plus  grands 
•tireurs  qui  ont  traité  la  matière  des  préemptions, 
nous  ont  donnée  de  celles  qui  peuvent  tenir  lieu 
de  preuves  dans  les  accufations  capitales.  Toute 
•utre  efpèce  d’indices  ne  forme  qu  une  conjecture, 
une  proijabilité  » un  fotipçon  plus  ou  moins  vrai- 
femblabic  ; mais  ce  n’eft  pas  par  des  probabilités 
ou  des  vraisemblances*  que  l’on  doit  juger  de  la 
vie  des  hommes , fi  ce  n’eft  dans  les  cas  ou  la 
loi  meme  a établi  des  préfomptions  de  droit , qu  elle 
oblige  les  juges  à recevoir  comme  de  véritables 
preuves;  c’eft  alors  la  loi  qui  juge,  plutôt  que 
l’homme  : mais  ces  fortes  de  préemptions  font  en 
très-petit  nombre,  l’accufation  de  duel  oc  celle 
des  femmes  qui  recèlent  leur  grolTelle,  en  four- 
niflent  des  exemples  prcfque  uniques,  & a 1 excep- 
tion de  ces  cas , il  ne  peut  y avoir  d’indices  eqiu- 
valens  à une  preuve  que  ceux  qui  ont  le  caractère 
que  je  viens  de  marquer. 

» A l’égard  des  autres  préfomptions  qm,  quoi- 
que moins  fortes,  peuvent  former  un  commen- 
cement de  preuve,  tfcft  au  juge  à les  pefer  au 
poids  du  fanftualre,  & de  mettre  dans  la  balance 
celles  qui  font  contraires  à l’accufé , avec  celles 
qui  peuvent  lui  être  favorables. 

» Si  les  premières  font  plus  d impreffion  fur  leur 
efptit , ils  peuvent  bien  chercher  de  plus  grands 
éclairciffemcns , Sc  prendre  toutes  les  voies  que 
les  régies  de  l’ordre  public  autorilênt  pour  décou- 
vrir pleinement  ht  vérité , mais  jamais  un  degré 
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plus  ou  moins  grand  de  probabilité  (fur  quoi 
même  les  meilleurs  cforits  le  trouvent  partagés  ) , 
ne  peut  fervir  de  baie  à une  condamnation , Sc 
fur-tout  b une  condamnation  capitale. 

n La  même  règle  doit  avoir  lieu , à plus  forte 
raifon  lorfquc  les  préfomptions  du  crime  font  tel- 
lement balancées  par  celles  de  l'innocence , qu’il 
n’en  rcfultc  qu’un  doute,  8c  encore  plus  lorfquc 
les  conieflurcs  qui  tendent  à la  décharge  de  l'ac- 
eufè , font  plus  fortes  que  celles  qui  peuvent  former 
un  foupçon  fâcheux  contre  lui  ».  Tcm.  11  dit  ouvres 
de  M.  J'AgutJfeau.pag.  647-(Article  de  M.  d’Arcis, 
eonfeiUer  ou  châtelet , de  /* académie  royale  des  feitnees  , 
belles-lettres  6e  arts  de  Rouen  , Oc.  ) 

PRIÈRE , (Droit  féodal .}  On  a donné  ce  non» 
à deux  droits  que  les  feigneurs  exigeotent  comme 
une  efpèce  de  don  gratuit. 

t®.  Dans  le  premier  fens,  c’étoit  une  efpèce 
d’aides  ou  de  taille  aux  quatre  cas  : des  ftatuts 
manuferits , donnés  en  par  Jean,  feigneur 

de  Commercy , portent  : “ item , retenons  fur  lefdits 
a habitans  l’oft  8c  la  chcvauchic  Sc  la  Pni,t  tic* 

» nouvelz  feigneurs  8c  de  chcvalleric  , & de  leurs 
«mariages  Sc  du  voyage  d'oultre-mcr  ».  foycj 
d’autres  exemples  dans  le  glolüire  de  du  Cangc , 
au  mot  Preces. 

a®.  Le  mot  de  prières  ou  proiiret  8c  fes  corré- 
lants latins , fe  trouvent  plus  communément  em- 
ployés dans  1er  anciens  titres  de  France  ou  d’An- 
gleterre, pour  défigner  des  corvées.  On  peut  en 
voir  une  foule  d'exemples  aux  mots  Prtcaria , 
Precaiio  j 8c  Preces  2 du  même  gloffaire , & dans 
celui  de  dom  Carpentier  au  mot  Preces  2. 

Ce  dernier  auteur  dit  que  le  droit  de  corvées 
a été  quelquefois  abonné.  Il  cite  en  preuve  l'ex- 
trait fuivant  d’une  chartre  de  l'an  11)9  : uitem,  des 
» proiêres  trois  fois  l’an  8c  deux  de  herce , valent 
» quatre  livres  douze  fols  ». 

Il  eft  très- probable  que  ces  prières  ont  été  ef- 
fcàivement  abonnées  quelquefois  , comme  le» 
autres  corvées;  mais  il  ne  paroit  point  que  le  tcxrc 
cité  par  dom  Carpentier  ptiific  s’appliquer  à ces  abon- 
nemens.  11  indique  des  corvées  en  nature , Sc  il 
étoit  commun  dans  les  anciens  titres  dune  terre 
Sc  meme  dans  les  aveux,  d'en  apprécier  en  argent 
tous  les  revenus.  ( G.  D.  C.  ) 

PkKRtS  PUBLIQUES,  ( Droit  eccUJiaf.  ) Dans 
toutes  les  religions , on  a toujours  confacré  des 
aéles  publics , Soit  pour  rendre  grâces  au  ciel  des 
événemens  heureux  pour  l'état  8c  la  nation , foit 
pour  attirer  fa  bénédiaion  fur  des  entreprifes  im- 
portantes , foit  enfin  pour  fléchir  fa  colère  dans 
des  temps  de  calamités.  Le  chriftianifme  a adopté 
cct  ufage  ; il  eft  très-ancien , puifqu’il  en  eft  parlé 
dans  les  novelles  de  Juftinien , Sc  dans  nos  capi- 
tulaires. U a fallu  le  régler  par  des  loix  pofitivcs , 
pour  éviter  le  défordre  qu’auroit  pu  faire  naître 
le  concours  de  l'autorité  des  différons  corps  qui 
ont  cru  cire  en  droit  de  les  ordonner , ou  {*ouj 
CCccc  , 
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fixer  le  rang  qu'rfs  dévoient  tenir  entre  eux  lorfi- 
qu’ils  y affiftent. 

L’article  14  de  U déclaration  de  1647  P°r,e  • <tae 
lorfqu'il  écherra  de  rendre  grâces  pour  quelques 
faveurs  obtenues  du  ciel , ou  pour  en  demander  de 
nouvelles , les  évêques  ou  leurs  vicaires-généraux 
en  feront  avertis  par  les  lettres  du  roi , & en  don- 
neront l’heure , s’accommodant  aux  plus  ordinaires 
& propres  à telles  cérémonies , 8c  en  donneront 
avis  aux  gouverneurs , aux  cours  de  parlement , St  • 
autres  officiers  , & aux  tnaifons-de-ville , afin  qu’ils 
affilient  en  corps  oit  fe  feront  les  prient  publiques. 
La  déclaration  de  1666  contient  le  même  réglement. 

Ces  deux  déclarations  n’ayant  point  été  enregif- 
trées  , Louis  XIV  fit  un  nouveau  réglement  à ce 
fujet  : par  l’article  46  de  l'édit  de  1695  , “ lorfque 
» nous  aurons  ordonné  de  rendre  grâces  à Dieu , 
» ou  de  faire  des  prières  pour  quelque  occafion , 
ij  fans  en  marquer  le  jour  8c  l’heure , les  évéques 
n les  donneront,  fi  ce  n’eft  que  nos  lieutenans-gé- 
» néraux , ou  gouverneurs  pour  nous  dans  nos  pro- 
» vinces , ou  nos  Hcutenans  en  leur  abfencc , fc 
a trouvent  dans  les  villes  où  U cérémonie  devra 

* être  faite  , 011  qu’il  n’y  ait  aucunes  de  nos  cours 
» de  parlement , chambres  des  comptes  8c  cours 
» des  aides  qui  y foiem  établies  ; auquel  cas  ils  en 
» conviendront cnfemble, s’accommodant  récipro- 
» qnement  à la  commodité  des  uns  8c  des  autres , 
» 8c  particulièrement  à ce  que  les  prélats  ellimeront 
» de  plus  convenable  pour  le  fervice  divin  ». 

Cet  article  eft  exécuté  ; on  trouve  dans  les  mé- 
moires du  clergé , urne  ? , ptgt  1477 , un  ordre 
particulier , par  lequel  fa  majefté  veut  8c  ordonne 
que  lors  des  Te  Dtum  qui  feront  chantés  par  les 
ordres  , ou  autres  occafions  de  prières , où  les  offi- 
ciers de-la  cour  des  aides  de  Monrauban  devront 
fe  trouver  en  corps  à l'églife  cathédrale  , l’évêque 
enverra  le  maître  des  cérémonies  de  foo  églife  au 
premier  préfident,  ou  à celui  qui  fc  trouvera  à 
h tête  de  la  compagnie  , pour  convenir  du  jour 
& heure  du  Te  Daim , fuivant  l’article  46  de  l'édit 
de  1695. 

Il  sert  élevé  très-peu  de  difficultés  depuis  1895 , 
entre  les  évêques  8c  les  gouvernears  , 8c  les  lieu- 
tenans  généraux  des  provinces , ou  les  cours  fou- 
▼craincs , au  fujet  des  prières  publiques  ordonnées 
par  le  prince  : mais  il  n'en  a pas  été  de  même 
avec  les  monafléres  exempts  8c  les  chapitres  des 
cathédrales. 

La  déclaration  du  30  jullet  1710  a eu  pour 
objet , dans  fon  premier  article , de  les  faire  cefïcr, 
ou  de  les  prévenir.  « Les  mandemeus  des  arche- 
» vèques  8c  évéques , ou  leurs  vicaires-généraux  , 
h qui  feront  purement  de  police  extérieure , «celé- 
» fiafliquc , comme  pour  les  fonneries  générales, 
n Hâtions  de  jubilé , procédions  8c  prières  pour  les 
» nécedirés  publiques , aâions  de  grâces  à autres 
» femblables  fujefs , tant  pour  les  jours  8c  heures , 

* que  pour  la  manière  de  les  foire , feront  exécutés 
s par  toutes  les  égltfes  8c  communautés  eedefiaf- 
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» tiques  , fïculières  8c  régulières , exemptes  & nos 
n exemptes , fans  préjudice  à l'exemption  de  celles 
» qui  fe  prétendent  exemptes  en  autres  chofes  ». 

Malgré  cette  difpofition  formelle  de  la  déclara- 
tion de  1710,  on  a vu  des  chapitres  vouloir  an 
moins  concourir  avec  les  évéques , pour  régler  8t 
fixer  le  jour,  l’hcute  8c  l'ordre  des  Te  De um  8c 
prières  publiques.  On  a vu  également  des  religieux 
exempts  prétendre  que  c’ètoit  à eux  à les  déter- 
miner pour  les  territoires  dans  lefquels  leur  exemp- 
tion s’etendoit.  Les  entreprifes  des  uns  8c  des  autres 
ont  été  plus  ou  moins  réprimées  par  des  arrêts  du 
confeil  : en  en  citant  quelques-uns , on  fera  con- 
noitre  les  principes  de  notre  lègifiation  et»  cette 
matière. 

L'arrêt  rendu  au  confeil  d'état , le  4 oflobre  1 7x7, 
qui  décide  pluficurs  articles  conteftés  entre  M.  l'é- 
vêque de  Saint-Malo  8c  fon  chapitre , a ordonné 
que  conformément  auxdites  déclarations , 8c  autre» 
arrêts  du  confeil  rendus  fur  ce  fujet , le  chapitre 
ne  fera  aucunes  prières,  ni  procédions  extraordi- 
naires pour  caufe  publique,  foit  difpofition  du  temps  . 
ou  telle  autre  que  ce  foil , qu’elles  n’aient  été  ré- 
glées , indiquées  8c  ordonnées  par  le  fieur  évêque, 
ou  fon  grand-vicaire  en  fon  abfence , les  député» 
du  chapitre  sppcllés  pour  en  conférer  avec  eux-; 
que  les  prières  publiques , procédions , les  Te  Daimy 
les  jubiles  8c  fervices  fblemnels  qui  fe  feront  par 
ordre  du  roi , ou  ordres  fupéricurs  , feront  pareil- 
lement indiqués  ou  ordonnés  parle  fieur  évêque,, 
ou  fes  vicaires  en  fon  abfence,  dont  1*  chapitre 
fera  gracieufement  averti. 

O11  voit  que  cet  arrêt , que  l’on  petit  regard er 
comme  un  arrêt  de  réglement , dîdinguc  deux  ef- 
pèees  de  prières  publiques  ; celles  qui  fe  feront  par 
ordre  du  toi , ou  ordres  fupêrieurs , feront  indi- 
quées par  l’évêque  foui,  ou  fcs  grands  - vicaires 
en  fon  abfencc  ; te  chapitre  ne  fera  pas  même  con- 
fulté  ; il  fuffira , pour  remplir  la  loi , de  l’avertir 
graeieufcment.  Quant  aux  antres  prières  extraor- 
dinaires, qui  auront  cependant  pour  objet  b caufe 
publique  , elles  feront  réglées , indiquées  8c  ordon- 
nées par  l’évêque  , ou  fcs  grands-vicaires  en  fort 
abfencc  ; mais  on  fera  obligé  d'appeUer  les  députés 
du  chapitre  , pour  en  etnferer  jeec  eux.  Ces  expref- 
fiotis  défignent  aflcz  que  le  chapitre , par  fes  dé- 
purés , n’aura  que  voix  confultative  ; c’cft  un  refie 
de  déférence,  que  l’on  a cru  devoir  conferver  à ce» 
corps  qui  autrefois  formoient  le  fénat  de  Pévcque  , 
8c  gouvernoient , de  concert  avec  lui  , le  diocèie. 
Un  arrêt  du  confeil , du  a janvier  1714 , avoir  pref- 
crit  lej  mêmes  règles  pou*  l'évêque  JEvreux  8c. 
fon  chapitre , au  fujet  des  pribrts  publiques. 

Les  corps  religieux  exempts,  8c  jouiffims  d’une 
jurifdiftion  quau-èpifcopale , ne  font  pas  encore 
tout-à-fim  fournis  aux  mêmes  règles  que  les  cha- 
pitres , relativement  aux  prières  publiques  qui  ne 
font  point  ordonnées  par  le  roi , mais  feulement 
par  l’évèque.  En  1745 , M.  l'archevêque  de  Paris 
donna  un  mandement , par  lequel  il  ordonna  qufti 


P R I 

forait  fait , dans  toutes  les  églifes  du  diocèfc  , des 
prières  de  quarante  heures  , pour  la  profpèrité  des 
armes  de  fa  majefié,  & il  ind  (jua , par  fon  man- 
dement , les  églifes  où  ces  prières  dévoient  être 
faites  fucceffivement , & entre  autres , celles  du 
Temple  8c  de  Saint-Jean-de-Latran.  Par  un  autre 
mandement , du  19  du  même  mois,  il  ordonna 
qu’il  ferait  chante  un  7c  Deum  pour  la  vifloire  rem- 
portée par  fa  majefié.  On  vit  paraître  en  même 
temps  un  mandement  de  M.  le  grand-prieur  de 
France  , qui  ordonna  des  prières  publiques  pour 
le  même  objet  ; il  étoit  adreffé  à tous  prieurs , cu- 
rés, vaffaux,  8c  habitat»  dudit  grand-prieuré.  Le 
grand-prieur  y difoit,  qu'il  ordonnoit  lefditcs  prières 
en  vertu  de  la  jurifdiélion  comme  épifcopale  dont 
l'ordre  de  Malte  jouit , ainft  que  du  titre  8c  des 
fondions  de  vrai  ordinaire.  Le  mandement  contient 
nne  injonélion  au  prieur-curé  de  l’églife  du  Temple 
de  régler  la  forme  des  prières  ; ce  qu’il  fit  par  un 
réglement  mis  à la  fuite  du  mandement.  M.  l’ar- 
chevêque publia  , le  28  du  même  mois , un  man- 
dement , par  lequel  il  déclara  nul  8c  de  nul  effet 
celui  du  grand-prieur,  6c  fit  défenfes  , fous  peine 
de  fufpcnfe , au  prieur  du  Temple,  8c  aux  autres 
prieurs-curés , de  le  mettre  *t  exécution  , 8c  leur 
enjoignit , fous  la  meme  peine , d’exécuter  fes  man- 
dement. Les  prieurs-curés  du  grand-prieuré  n’o- 
béirent point. 

Le  clergé  , qui  étoit  alors  affcmblé  , fe  joignit 
i M.  l’archevêque  de  Paris , 8c  l’affaire  fut  portée 
au  confeil 'd’état,  qui , par  arrêt  du  $ juin  1 745  > 
ordonna  que  les  requetft  de  M.  l’archcvéquc  8c 
de  l’affcmblée  du  clergé , feraient  communiquées 
au  grand-prieur , pour  y fournir  réponfe  ; 8c  ce- 

fendant  par  provilion  , que  les  mandemens  de  M. 

archevêque  de  Paris  , des  8 8c  19  mai , 8c  tous 
autres  qui  avoient  été  ou  feraient  donnés  par  les 
archevêques  8c  évêques  , ou  leurs  vicaires-géné- 
raux , feraient  exécutés  dans  les  églifes  de  l'ordre 
de  Malte,  ainft  que  dans  toutes  les  églifes.  de 
leurs  diocèfes , exemptes  ou  non  exemptes , même 
dans  celles  prétendant  avoir  jurifdiélion  comme 
épifcopale. 

Peu  de  temps  après  , il  s’éleva  une  contcflation 
fcmblable , entre  le  chapitre  de  la  métropole  de 
Paris , 8c  le  prieur  de  Saint-Germain- des- Prés , pre- 
nant la  qualité  de  grand-vicaire  de  l’abbé  de  Saint- 
Germain.  L’archevêché  de  Paris  étant  vacant , les 
vicaires-généraux  du  chapitre  donnèrent , en  con- 
fcquence  des  ordres  du  roi , un  mandement  le  5 
mai  1746  , au  fit  jet  des  prières  publiques  81  des 
quarante  heures , pour  b profpèrité  des  armes  de 
b majefié , dans  toutes  les  églifes  exemptes  8c  non 
exemptes  , 8c  nommément  dans  celle  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain.  Au  mépris  de  ce  mandement , 
il  en  parut  un  affiché  dans  i’cnclos  8c  hors  de  1 en- 
clos de  l’abbaye  , an  nom  du  grand-prieur  de  l’ab- 
baye , 8c  pour  le  même  objer. 

Le  chapitre  de  l’èglife  de  Paris  s’étant  adreffé  au 
confiai  du  roi,  il  en  obtint,  le  ai  mai  174b , un 
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arrêt,  qui,  en  confirmant  celui  du  3 juin  1745, 
ordonna  que  le  mandement  des  vicaires-généraux 
de  l'églife  de  Paris  ferait  exécuté  dans  l’églife  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  8c  dans  celles 
de  tout  le  territoire  , ainft  que  dans  toutes  les 
églifes  du  diocèfc , exemptes  6c  non  exemptes , 
même  dans  celles  prétendant  avoir  jurifdiélion 
comme  épifcopale  , avec  défenfes  au  prieur  de  l’ab- 
baye, 8c  il  tous  autres,  de  publier  aucun  mande- 
ment fur  le  fait  des  priirts  publiques  ordonnées 
par  fa  majeflé , jufqu’à  ce  qu’autrement  il  en  ait 
été  ordonné  ; le  tout  (ans  préjudice  du  droit  des 
parties  au  principal. 

Ces  deux  arrêts  provifoircs  , qui  fe  trouvent 
dans  le  rapport  des  agens  du  clergé , de  1750 , n’ont 
pas  jugé  b queftion  au  fond  : mais  ils  forment  deux 
préjugés  conftdérables  en  faveur  des  évêques  8c  des 
chapitre»  pendant  b vacance  du  ftège.  Ces  pré- 
jugés font  encore  fortifiés  par  les  arrêts  fuivans. 

M.  l’évêque  de  Perpignan  n’ayant  pas  voulu  ac- 
corder la  permiifion  d’cxpol'er  le  Saint-Sacrement 
à tut  Te  Deum  ordonné  en  175s  , le  chapitre  fe 
pourvut  devant  le  juge  vigttier  de  Rouffillon , qui 
enjoignit  aux  grands-vicaires  de  faire  expolér  le 
Saint-Sacrement , il  peine  de  1000  livres  d'amende. 
La  féchcreffe  ayant  déterminé  l'évêque  à ordonner 
des  prières  publiques,  les  fyndics  de  b conffeiu- 
nautc  des  prêtres  de  l'églile  de  S.  Jean , 8c  les 
religieux  de  trois  monalléres , en  ordonnèrent 
aiifu  de  leur  côté ,'  fe  prétendant  les  uns  &.  les 
autres  en  poflclfion  d'une  jurifdiélion  particulière 
qui  les  y autorifoit.  M.  l’cvèque  de  Perpignan  pré- 
senta requête  au  confeil , pour  fe  plaindre  de  ces 
différentes  entreprifes  fur  fon  autorité  8c  fa  jurif- 
diélion. 11  obtint  deux  arrêts  ; le  premier  du  7 dé- 
cembre 1753,  qui  ordonna,  par  provifton  , que 
l'évêque  de  Perpignan,  ou  fes  vicaires-généraux 
en  fon  abfence , pourront  fculs  régler  ce  qu’ils 
jugeront  convenir  concernant  l’expolttion  du  Saint- 
Sacrement  , avec  injonélion  à tous  chapitres , com- 
munautés , 6>c.  de  fe  conformer  aux  ordonnances 
qui  feront  rendues  à ce  fujet  ; le  fécond  cfl  du  if> 
février  1734  ; il  ordonne  que  par  provifton  il  ne 
puiffe  fe  faire  dans  la  ville  de  Perpignan  , 6c  adirés 
lieux  du  diocèfe , aucunes  prières  extraordinaires 
pour  caufes  publiques , qu’elles  n’aient  été  réglées, 
indiquées  ou  ordonnées  par  l’évêque  ou  fes  vicaires- 
généraux  , ainft  que  les  prières  qui  fe  feront  par 
ordre  fupérieur  de  fit  majefié , 8c  notre  faint  père 
te  pape,  dont  le  chapitre  fera  gracieufemem  averti. 

Le  chapitre  collégial  de  Saint-Hilaire  de  Poitiers, 
ayant , de  fj  propre  autorité  , ordonné  les  prières 
de  quarante  heures , avec  cxpoftnon  du  Saint-Sa- 
crement , pour  demander  i Dieu  1a  ceffation  de  la 
pluie , fa  majeflé  étant  en  fon  confeil , rendit , le 
18  feptembre  1771 , un  arrêt , par  lequel  elle  veut 
qu’il  ne  puifle  être  fait  dans  b ville  de  Poirier», 
« autres  lieux  , aucunes  prières  publiques  , ni  ex- 
pofttion  du  Saim-Sacremeui , pour  quelques  caufes 
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que  ce  puifftf  être  , «ju’e'.ki  n'aient  été  indiquées , 
réglées  Sc  ordonnées  par  l'évêque. 

11  eft  inconcevable  combien  il  s’élève  de  diffi- 
cultés au  fujet  des  prières"  ou  cérémonies  publiques. 
Le  chapitre  de  Die  refufa  d’aller  chercher  proccf- 
(ionncllcmcnt , tic  conduite  ainfi  à l'èghfe  fon 
évêque , qui  devoir  officier  dans  la  cathédrale  pour 
le  Service  de  la  feue  reine , femme  de  Louis  XV . 
Les  parties  s’adreflerent  au  roi  pour  faire  décider 
cette  question , & fournirent  leurs  mémoires  ref- 
peélifs.  Le  roi  décida  par  une  lettre  du  duc  de  Choi- 
fcul,  écrite  de  fa  part  au*  agens  généraux  dn 
élergé , le  10  décembre  1768,  que  dans  tous  les 
ferai  ces  folemncls  indiqués  par  fa  majefté , & aux- 
quels l’évêque  juge  à propos  d'officier  pontifica- 
lement , le  chapitre  doit  lui  rendre  les  mêmes  hon- 
neurs qu’aux  principales  foîemnités  de  l'année  où 
le  prélat  officie , quel  que  foit  le  jour  fixé  pour  la 
célébration  des  fervices  extraordinaires  dont  il  s’agit. 

Voici  une  contcftation  d'une  autre  efpèce.  11  cft 
d’ufage  à Tarbes  que  les  curés , les  religieux , la 
fénécnatiffée  Sc  les  officiers  municipaux , le  rendent 
à la  cathédrale  pour  affilier  aux  procédions  des  ro- 
gations. En  1765  le  chapitre,  autorifè  par  les  vi- 
caires-généraux de  l’évêque,  crut  devoir  anticiper 
Thcure  de  la  cérémonie  à raifon  des  grandes  cha- 
leurs, Sc  eut  foin  d'en  faire  avertir  les  parties  in- 
térWées.  Le  lieutenant-général  de  la  fènéchaulTèc , 
fur  1a  requête  du  procureur  du  roi , parce  que  ce 
changement  avoit  été  f«lt  fans  leur  participation , 
rendit  une  ordonnance , qui  fit  provifoircment  dé- 
fenfes  aux  chapitre , curés  & religieux  , à peine 
d’être  enquis  , de  fe  trouver  h la  proceffion  des 
rogations , à moins  qu’elle  ne  fc  fit,  luivant  la  cou- 
tume, à neuf  heures  du  matin.  Le  fhapitre  obéir , 
pour  éviter  l’éclat  Sc  le  fcandalc  : mais  il  fe  pourvut 
au  confeil  contre  l'ordonnance , & fur-tout  contre 
l’incompétence  du  juge  qui  l’avoit  rendue.  Sur 
quoi  intervint  arrêt  le  16  février  1771 , qui  porte 
que  fa  majefté  étant  en  fon  confeil , en  cc  qui 
tegarde  le  changement  d’heure  de  b proceffion  des 
locations , cydonne  que  l’article  46  de  l’édit  du 
mois  d’avril  1695 , concernant  l’indication  des  jours 
& .heures  des  prières  publiques , fera  exécuté  ; en 
conféquencc , maintient  les  évéques  de  Tarbes  & 
leurs  vicaires-généraux  en  fon  abfcncc,  dans  le 
droit  de  les  fixer;  ordonne  que  les  officiers  de  la 
fénéchauflée  feront  tenus  de  fe  conformer  1 l’arrêt 
du  confeil  du  30  feptembre  i6j9,renouvelbnt  fa 
majefté  auxdits  officiers  tes  défenfes  faites  de  con- 
noitre  du  fcrvice  divin  & des  réglcmens  pour  les 
proceffions.  D'après  tous  ces  diftérens  arrêts , on 
ne  peut  contefter  aux  évêques  le  droit  d’indiquer 
& de  régler  les  priera  Sc  les  procédions  publiques. 
Ils  ont  anffi  celui  d’y  faire  affilier  les  réguliers  ; 
le  concile  de  Trente  l’a  ainfi  décidé,  & tl  n'ex- 
cepte que  ks  religieux  qui  gardent  une  clôture 
perpéruelle.  Il  paroit  par  les  novclles  de  Juftinien, 
que  de  fon  temps  les  moines  & même  ks  mo- 
niales , aftüloicnt  aux  proceffions. 
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le  droit  des  évêques  de  convoquer  !e  clergé  « 
tant  féculier  que  régulier , pour  afljfter  aux  pro-  # 
ceflîons , a été  confirmé  par  plttfieurs  arrêts  de 
nos  cours  fouveraines.  Joanncs  Galli , ou  le  Coq, 
en  rapporte  un  du  parlement  de  Paris , rendu  il  y 
a plus  de  trois  cens  ans.  Fuit  dléJum  per  arrejlum  quod 
canomci , du  Mans,  non  (tant  recïpiendi  ad pojfejfonem  • 
per  eos  allegaUm  , quod  cum  epifeopo , du  Mans  , 
diacefano  non  tentbantur  ire  ad  proccjfîonem , & ht 
entendant  condemnati  ratione  cxcejfuum  commifforum  ht 
hoc  impediendo , fed  per  fe  he  voletant , 6»  révéra 
iverant  per  fe , epifeopum  atmittendo  feorfune, 

Maynard  rapporte  que  des  chanoines  au  pays 
de  Languedoc  avoient  eu  le  même  deticin  que 
ceux  du  Mans , dont  parle  Jean  le  Coq  ; mais 
qu’ayant  été  avertis  du  châtiment  qu’on  leur  prè- 
paroit,  & mieux  confeillés,  ils  avoient  changé  de 
conduite  6c  fait  leurs  devoirs. 

Le  parlement  de  Touloufe,  par  arrêt  du  i% 
mai  1703,  ordonna,  par  provision,  aux  religieux 
de  la  ville  de Touloule,  de  fc  trouver  dans l’eglife 
de  (âint  Scmin  , pour  y aflîfter  aux  procédons  du 
.jour  de  la  Pentecôte,  6c  y porter  les  reliques. 

CcA  un  ancien  ufage  dans  ladifeipline  de  l’égliie, 
d'accorder  aux  fondateurs  6c  aux  patrons,  l'hon- 
neur d’être  nommés  6c  recommandés  dans  les  prières 
publiques  qui  fe  font  dans  les  églifes  de  leur  patro- 
nage 6c  fondation.  Dans  l’origine , ce  n’etoit  qu’une 
conceflion  gratuite , une  marque  de  rcconnoiiTance , 
qui , dans  1a  fuite , cA  devenue  un  droit  de  rigueur  v 
que  les  curés  ne  pourroient  réfuter  fans  s’expofer 
à efluyer  des  condamnions.  Les  feigneurs  hauts- 
juAicicrs , les  moyens  oc  les  bas , même  les  fei- 
gneurs de  fief  dans  quelques  endroits , jouitTent 
de  cette  prérogative.  Voye ç Droits  honorifi- 
ques, Hauts-justiciers  , Patrons.  (AL  iabbt 

Bzrtolio  , avocat  au  parlement .) 

PRIEUR  , PRIEURÉ,  ( Droit  eccltf)  Le  mot 
prieur , pris  littéralement,  dèfignc  une  perfonne 
qui  en  a plufieurs  au-dcAous  d'elle, prior  quafi primas 
inter  allô  s : & Ion  appelle  prieuré  la  dignité,  l’em- 
ploi ou  le  bé né  tice  attache  à la  qualité  de  prieur « 

On  divife  les  prieurés  tn  fécuiiers  & réguliers. 

§.  I.  Prieures  Jîcuüers.  L’auteur  des  définitions 
du  droit  canonique , dit  que  l’on  entend  par  prieures 
fécuiiers , « ceux  qui  font  poAcdés  par  des  pér- 
il Tonnes  qui  ne  font  point  engagées  dans  la  pro- 
» fciTion  monachale , c’eA  - à - aire , qui  ne  font 
» point  obligés  à porter  un  habit  de  moine,  ni  à 
n iuivre  aucune  des  quatre  règles  que  l’églife  fou  Are 
n 8c  que  les  chrétiens  rcconnoificnt  ». 

Cette  définition  eA  critiquée,  6c  avec  raifon, 
par  Perrard  CaAcl.  « Elle  n’cA  pas  aflcz  claire , 

» dit-il , 6c  elle  renferme  une  équivoque  mani- 
» fcAe , d’autant  que  tous  les  prieurés  réguliers  qui 
» font  poAédés  en  commcnde , font  poflédès  par 
t>  des  perfonnes  qui  ne  font  point  engagées  dans 
» la  profeflion  monachale , oc  cependant  on  ne 
» dira  point  que  cc  font  des  prieurés  fécuiiers  ; de 
» forte  que  ce  qu  ou  pomme  prieurés  fécuiiers  ^ font 
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I) ceui  qui  font  poffédés  en  titre,  & non  point 
» en  commcnde  par  des  personnes  fcculières  ». 

Les  prieurés  féculiers  ne  différent  des  autres  béné- 
fices que  par  le  nom , H y en  a de  fimples , il 
y en  a de  doubles , il  y en  a même  qui  Forment 
des  dignités.  On  remarque  en  Frithce  plufieurs 
collégiales,  dont  le  premier  dignataire  porte  le 
titre  de  prieur . Telles  font  celles  de  Loches,  de 
Châtillon-fur-Indt'e  dans  la  Touraine , Icfquelles , 
dans  les  a fies  qui  fe  partent  avec  elles , font  qua- 
lifiés de  prieur , chanoines  8c  chapitres.  Telle  eft 
encore  celle  de  la  collégiale  de  faint  Gcrmain-de- 
la-Châtre. 

Les  loix  ou  conftitutions , foit  canoniques , foit 
civiles , qui  parlent  des  prieurés  conventuels , ne 
s’entendent  jamais  des  prieurés  féculiers.  C’eft  ce 
qu’enfeignent  l’abbé  de  Palcrme  fur  le  chapitre  cum 
continuât , aux  décrétales  Je  foro  competents  , & 
Dominique  Je  fanéîo  Geminiano , en  fon  confcil  131. 
L’auteur  des  définitions  canoniques  établit  la  même 
chofc  d’après  eux.  u La  conrtitution  du  pape , dit-il , 
n qui  parle  ou  fait  mention  d’un  prieure  conven- 
» tuel , n’eft  jamais  étendue  aux  prieurés  des  églifes 

i>  collégiales,  non  plus  qu’aux  prévôtés  ou  doyennés 

n & dignités  féculiéres , lcfquels  néanmoins  ont  8c 
» exercent  la  jurifdiéfion  fur  les  chanoines  de  leur 
» églife  par  la  puirtance  qui  leur  cil  attribuée  ». 

Par  - lé  fe  réfout  la  queflion  de  favoir  fi  les 
prieurés  féculiers  font  compris  dans  la  elaufe  du 
concordat , qui  affujettit  à la  nomination  du  roi , 
tous  les  prieurés  éleâifs  : « ceux  qui  tenoient  pour 
» l’affirmative , dit  le  même  auteur , foutenoient 
» que  toutes  les  dignités  8c  prélaturcs  font  fujettes 
» à la  nomination  du  roi , c’eft-à-dire , celles  qui 
» fe  conféroient  à la  pluralité  des  voix  du  cha- 
ir pitre  affemblè  pour  cet  effet. . . . M.  le  procu- 
■t  reur-génèral  du  grand-confcil , où  cette  queflion 
»>  fut  agitée , le  foutenoit  ainfi , 8c  interjetta  appel 
» comme  d’abus  de  l’éleélion  qui  avoit  été  faite 
» du  prieur  féculier  de  Pont-Mone , fitué  au  dio- 
» cèfe  de  Baias  dans  la  province  de  Guiennc  : il 
n ètabliffoit  fa  principale  défenfe  fur  le  droit  de 
’»  nomination  du  roi.  Mais  comme  les  éleâions  font 
» tout-à-fait  favorables , à caufe  tju’cllcs  font  plus 
11  conformes  à la  pureté  des  anciens  canons  8c  à 

n la  difciplinc  eccléfiaflique Mcfftcurs  du 

» grand-confeil  déclarèrent  M.  le  procureur-général 
» non  - recevable  dans  fon  appel  comme  d’abus , 
» par  arrêt  du  10  feprembre  de  l’année  t<i6  ». 

On  pourroit  dire  que  la  véritable  raifon  de  dé- 
cider , eft  que  ces  fortes  de  prieurés  ne  font  pas 
des  bénéfices  éleétifc-confirmatifs  dans  le  fens  du 
concqrdat , ni  de  véritables  prélaturcs. 

§.  II.  Des  prieurés  réguliers.  Les  prieurés  réguliers 
font , ou  des  bénéfices , ou  des  offices  qui  ne 
peuvent  être  pofTédés  en  titre  que  par  des  per- 
fonnes  engagées  dans  la  profeffion  religicufc. 

On  peut  les  divifer  en  conventuels,  en  clauflraux, 
en  forains  8c  en  curés.  Pour  ces  derniers,  voyrj 
l'article  Curie. 
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Des  prieurés  conventuels.  On  enténd  par  prie ut 
conventuel , celui  qui  gouverne  des  religieux  dam 
un  couvent,  8c  qui  ne  rcConnoit  point  de  fupé- 
rieur , foit  en  titre , foit  en  commcnde. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  définition,  que 
toute  r'aifon  régulière  dans  laquelle  exiflent  plu- 
fieurs  religieux  fous  la  direélion  d’un  prieur,  forme 
un  prieuré  conventuel.  Cotte  dénomination  ne 
s'applique  proprement  dans  l’ufage,  qu’aux  cou- 
vens  ou  il  y a un  noviciat  établi , 8c  un  feel  com- 
mun , figilUun  commune  ; 6c  c'eft , dit  Briiion , par 
le  défaut  de  ces  deux  circonftances , que  le  prieuré 
de  faint  Denis-de-la-Châtrc  à Paris , n’a  pas  été 
jugé  conventuel , mais  feulement  focial. 

Le  défaut  de  noviciat  dans  un  prieuré,  n’empé* 
chcroit  cependant  pas  qu’on  ne  le  regardai  comme 
conventuel  dans  les  congrégations  oii  il  y a des 
maifons  communes  pour  le  noviciat  de  tous  les 
monaflércs  qui  les  compofent. 

Le  mot  prieur  conventuel  éroit  autrefois  fyno- 
nyme  avec  celui  d'atte.  Dans  plufieurs  règles , 
8c  principalement  dans  celle  de  faint  Benoit , ils 
font  fouvent  employés  l’un  pour  l'autre.  Aujour- 
d’hui on  ne  les  confond  plus , mais  ils  ne  laiflent 
pas  encore  d’exprimer  la  même  idée  ; celle  d’un 
f'upérieur  qui  n a perfonne  au-deffus  de  lui  dans 
le  monaflére  même. 

Différentes  caufes  ont  contribué  à faire  donner 
à ce  fupérieur  le  nom  de  prieur  dans  certains  en- 
droits , tandis  qu’il  s’appelloit  etbbé  dans  d'autres. 
Ici , c’eft  parce  qu'une  congrégation , compofée 
de  plufieurs  monafteres,  ne  rcconnoit  qu’un  fetil 
abbé , celui  du  chef-lieu  de  l’ordre  ; là , c’eft  parce 

3 ne  les  fondateurs  n’ont  pas  voulu  que  le  titre 
'ahlé,  qui  déjà  étoit  l’annonce  du  fafte  8c  du 
luxe,  décorât  les  fupérieurs  des  maifons  qu’ils 
élevoient  à la  piété  oc  à l’humilité. 

Les  prieurés  conventuels  font-ils  bénéfices  ou 
fimples  offices  ? Ils  font  bénéfices , lorfqu*ils  fe 
confèrent  à vie , 8c  fimples  offices , lorfque  la 
collation  eft  limitée  à un  certain  temps , comme 
trois  ans. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  dans  |e 
dernier  cas,  on  puiffe  révoquer  librement  8c  fans 
caufe , un  prieur  conventuel  qui  n'a  pas  encore 
atteint  le  terme  de  fon  adminiftration.  Le  con- 
traire eft  décidé  par  1a  décrétale  monachi,  de  pu  lu 
monachor.  Prions  autem  cum  in  ecclepis  conver.tua- 
libus  per  eleélionem  capitulorum  fuorum  canonicè  fucrint 
inpitusi,  nifi  pro  manifejU  fe  reusorjetbHi  caufâ , non 
mutentur  : vÙelicet  fi  fucrint  dilapidatores , fi  inc  or., 
ùnenser  vixerint , nul  taie  aliquid  egerint  pro  quo 
exmovendi  merith  videantur.  Mais,  comme  l’obfervent 
Fagnan  8c  Van-Efpen , il  ne  finit  pas  des  raifons 
aufîi  graves  pour  deftituer  un  prieur  conventuel , 
que  pour  dépofféder  un  bénéficier  ; 8c  c’eft  ce  que 
porte  exprcuément  la  décrétale  qualités  6e  quanJo. 
De  accu/ationihus  hune  tamen  ordinem  circa  regulares 
perjmus  'non  credsmus  ufquc  quelque  fervanium  ; ça*- 


Digitized  by  Google 


y6o  P R I 

*um  eaufs  requirit , fsciliits  6-  liierihs  J fuis  pof- 
funl  admittijlrationibus  amoveri. 

Par  arrêt  du  n juin  1701 , rapporté  au  journal 
de»  audiences,  il  a élé  jugé  qu'un  prieur  dans 
l'ordre  de  faint  Dominique , élu  & confirmé , ne 
peut  refufer  de  fubir  un  examen  , quand  on  a lieu 
de  douter  de  fa  capacité.  L'événement  ayant  juf- 
tifié  les  doutes  qu’on  avoit  fur  lui,  il  a été  deAitué 
par  fentence  des  commiflàires  du  général. 

L’éleôion  eft  de  toutes  les  manières  de  pour- 
voir aux  prieures  conventuels , lors  même  qu'ils 
font  bénéfices , celle  qui  efi  là  plus  conforme  au 
droit  commun.  11  y en  a cependant  qui , par  titre 
ou  polfefiion , font  à la  collation  des  abbés , chefs 
d’ordres,  ou  autres  fupéricurs  immédiats  des  con- 
grégations auxquelles  ils  font  affiliés. 

I>:-là , cette  diAinflion  que  l’on  fait  aâucllemcnt 
en  France , entre  les  prieurs  qui , au  temps  du 
concordat  étoient  éleéhfs  - confirmatifs  , & ceux 
qui , à la  même  époque , étoient  Amplement  col- 
la tift. 

Par  ce  traité,  les  premiers  font  tombés  à la 
nomination  du  roi;  les  féconds,  au  contraire,  font 
demeurés  dans  leur  ancien  état. 

Quelques  auteurs  étendent  fort  loin  les  droits 
du  roi  fur  les  prieuris  conventuels.  Pour  fe  former 
une  jufte  idée  de  leur  fyAême,  il  faut  d’abord 
pefer  les  termes  du  concordat  ; voici  ce  qu’il  porte  : 
monajleriis  verb  fi>  prioratibus  convenwaitbus  6r  verè 
tledivii,  videticcl  in  quorum  eleRionibus  forma  capi- 
tule , quà  propter  ,fervari , 6-  confirmations  ektRionum 
hujujmodt  folemnitcr  peu  confueveruni. . . . 

On  prétend , d’après  ces  termes,  que  le  roi  doit 
avoir  La  nomination  de  tous  les  prieures  conven- 
tuels, qui,  dans  l’origine,  étoient  des  abbayes,  quoi- 
que aujourd'hui  on  les  regarde  comme  purement 
collatifs.  CeA  ce  que  foutient  principalement  l’au- 
teur d'un  traité  qui  a paru  fur  cette  matière  dans 
le  fiècle  dernier.  Pour  juAifier  cette  opinion , il 
établit,  i°.  que  le  mot  monajlerium  ne  peut  pas  être 
entendu  d’un  prieuré,  mais  feulement  d’une  ab- 
baye ; a*,  que  toutes  les  abbayes , avant  le  con- 
cordat, étoient  réellement  éleüives;  }“.  que,  par 
conféquem,  les  termes  verè  eleRivis  v'tdehcet , ne 
s’appliquent  qu'aux  prieurés  conventuels  ; & de  ces 
trois  propofitions , il  conclut  que , pour  favoir  fi 
un  prieuré  conventuel  efi  à la  nomination  du  roi , 
il  faut , non  pas  examiner  s'il  éroit  éleéfif-confir- 
matif  au  temps  du  concordat , mais  s’il  a autrefois 
exifiè  avec  le  titre  d’abbaye;  car,  dit-il,  le  con- 
cordat portant  généralement  que  le  roi  nommera 
aux  monafières  où  abbayes,  fans  difiingucr,  comme 
il  le  fait  par  rapport  aux  prieurés  conventuels,  s’ils 
font  vraiment  éleéfifs,  ou  s’ils  ne  le  font  pas, on 
doit  afiujettir  à la  nomination  royale  tous  les  prieurés 
qui  étoient  originairement  de  véritables  abbayes  , 
parce  que  l’état  n’a  pu  en  être  changé  au  préjudice 
du  fouverain. 

Mais  comment  a pu  s’opérer  ce  changement  ? 
C’cA  ce  que  l’auteur  explique  fort  bien.  Les  ab- 
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bayes  de  Cluny , de  1a  Chaife  - Dieu , de  faim 
Denis  & quelques  autres,  étant  devenues  puif- 
fanres  & recommandables  par  l’obfervance  ex  aile 
de  la  difeipline  monafiique , plufieurs  moindres 
abbayes  s’y  aggrègèrent  & s’y  fournirent  ; les 
unes  d'elles-mémcs , les  autres  par  l’autorité  des 
rois  ou  des  papes  ; quelques-unes , à la  vérité , fe 
maintinrent  dans  leur  gouvernement  primitif  ; mais 
la  plupart  perdirent  infenfibletnent  leur  ancien 
régime , & l’on  s’accoutuma  peu-i-peu  à les  re- 
garder comme  des  membres  de  ces  grandes  ab- 
bayes & des  prieurés  de  leur  dépendance. 

La  bibliothèque  de  Cluny  nous  fournit  en  effet 
pluficuis  exemples  de  cette  réduâion  d’abbayes  en 
prieurés.  On  y voit , page  peq , un  privilège  donné 
en  1088  par  le  pape  Urbain  II , à Hugues , abbé 
de  Cluny  , dans  lequel  on  qualifie  d'abbayes , des 
bénéfices  qui  ne  font  plus  que  des  prieurés  : hoc 
infuper  adjtàenses  ut  monajlerium  farila.  Maries  de 
enaritaee , monajlerium  fanât  Martini  Je  campis  apud 
Pariftos , monajlerium  fanât  Dionifti  apud  Nungen- 
lum , &c.  La  page  1419  du  même  recueil , nom 
offre  une  chartre  de  Louis-lc-Jeune , de  1 166  , 
qui  prouve  que  l’abbaye  d’Ambierle  avoit  été 
réduite  en  prieuré  de  la  manière  qu’on  vient  de 
l’expliquer  : iomum  Ambertee  duioni  r.oflrt  fubjcRam, 
quet  quondam  abbatia  fuie,  dono  illuflrium  virorum 
Bernards  & Theodeberti  frasris  fui  redaham  effe  cogno - 
vimss  ut  majoris  reCtgioms  forma  tnjigneretur.  Les  pages 
174  fit  314  contiennent  la  preuve  de  pareils  chan- 
gemens  pour  Charlieu  & faint  Marcel-lès-Châlons  ; 
& cette  preuve  efi  fortifiée  à l’égard  de  ce  der- 
nier endroit , par  ce  paflage  d’un  ancien  auteur  : 
fanRi  Marcelle  abbatia  olim , mine  prioratus  or  dénis 
Cluniafenfis , in  territorio  Sequanorum, 

Saint  Julien , en  fon  traité  de  l’origine  des  Bour- 
guignons, fait  auffi  mention  de  plufieurs  abbayes  qui, 
s’étant  foumifes  à celle  de  Cluny , ont  été  réduites 
en  prieurés;  telles  font , dit-il , Gieni,  NoirmouAler, 
Nantua,  faim  Marcel,  Cunam, le  Godet,  l’Odun.érc. 

Sauxillangcr,  qui  n'eA  aujourd'hui  qu'un  prieuré 
conventuel , croit , dans  fon  origine  , une  abbaye 

3 ui  fut  fondée  en  918,  par  Acfrcd  II,  comte* 
'Auvergne;  mais  en  106a,  Hugues  11,  qui  en 
fut  le  onzième  abbé,  & qui  l'étoit  en  même  temps 
de  Cluny , la  changea  en  prieuré. 

On  voit  auffi , dans  le  pouillè  des  bénéfices  de 
faint  Michel  de  la  Ctufe  en  Piémont,  que  plu- 
ficurs  prieurés  qui  en  dépendent , ont  eu  autrefois 
le  titre  d’abbayes. 

Il  efi  donc  certain  , conclue  l’auteur  cité , que 
dans  le  nombre  des  prieurés  que  les  abbés  de  Cluny , 
de  Marmoufiicr  & autres  grandes  abbayes , pré- 
tendent être  à leur  nomination , il  s’en  trouve 
beaucoup  qui  ont  été  des  abbayes;  par  conlequent, 
on  doit , aux  termes  du  concordat , les  regarder 
comme  fujets  à la  nomination  du  roi. 

Ce  fyAême  ne  pouvoir  masquer  d’être  accueilli 

Ear  l’auteur  du  traité  des  droits  du  roi  fur  les 
èaéfices  ».  Il  efi  très  - vrai , dit  - il , que  le  con- 
cordat 
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* cordât  porte , en  général , que  îe  roi  nommera 

» aux  monartércs , & qu'on  ne  fait  dans  ce  traité 
» aucune  dtrtinétion  ni  réfcrvc  des  monaftêres  fou* 

» mis  ou  non  fournis,  unis  ou  non  unis,  agrégés 
» ou  non  agrégés.  Ainrt , il  s'enfuit  de  cette  dif- 
» pofition  generale , que  tout  ce  qui  eft  monartérc , 

» c’cft-à-dire,  abbaye , fe  trouve  compris  dans  le 
i’  concordat  : de  meme  que  fi , par  un  traité  entre 
**  les  deux  couronnes , de  France  8c  d’Efpagnc , 

* le  roi  cTEfpagne  cédoit  au  roi  les  villes  «Tune 
y » province , tout  ce  qui  feroit  ville  dans  cette 
w province  feroit  compris  dans  ce  traité,  8c  pré- 
» fumé  avoir  été  abandonné  au  roi , & qu'on 
*>  allégueront  inutilement  que  telle  ville  cft  membre 
» 6c  une  dépendance  de  telle  principauté  ou  fei- 
» gneurie  ; le  traité  étant  général  6c  fans  réferve  , 
i»  cette  exception  ne  feroit  pas  écoutée  ». 

Mais  cette  comparaifon  ne  fe  tourne-t-elle  pas 
contre  l'auteur  ? Un  traité  qui  céderoit  des  villes 
ne  feroit  certainement  pas  un  titre , en  vertu  duquel 
on  pût  prétendre  les  villages  qui  ont  été  villes 
autrefois  ; pourquoi  donc  le  concordat , c’eft-à-clirc , 
un  traité  qui  accorde  au  roi  la  nomination  à toutes 
les  abbayes  de  fon  royaume,  lui  donneroit-il  le 
droit  de  nommer  aux  prieurés  qui , ayant  été  ab- 
bayes dans  leur  origine , n'étoient  plus,  au  temps 
de  cet  aâe , que  de  fimples  membres  d autres  mo- 
tiaftércs , 6c  fujets  à la  collation  des  abbés  de 
ceux-ci?  N’eft-il  pas  évident  qu'en  donnant  au 
roi  la  nomination  aux  abbayes , on  n'a  eu  en 
vue  que  les  bénéfices  qui  avoient  alors  cette 
qualité  ? 

Cette  objcélion  paroit  infurmontable.  Voici  ce- 
pendant ce  que  répond  notre  auteur  : l’intention 
de  nos  rois  oc  des  feigneurs  particuliers , en  fon- 
dant des  monaftéres , n’a  point  été  d'établir  de 
fimples  habitations  pour  des  religieux  ; il  paroit 
au  contraire , par  les  titres  mêmes  des  fondations , 
que  leur  deflein  a été  d’ériger  de  véritables  ab- 
bayes. Il  y a meme  des  fondateurs  qui  ont  prevu 
que  les  abbés,  chefs  d'ordre , pourrçücnt  tenter  de 
réduire  en  prieurés  les  abbayes  qu’ils  (ondoient , 
6c  qui  ont  pris  des  précautions  contre  cet  abus. 
En  1106,  Robert,  comte  de  Flandres,  agrège 
l'abbaye  de  faim  Bénin  à b congrégation  de 
Cluny,  6c  dit  à ce  fujet,  en  parlant  à l'abbé  de 
Cluny  : funHl  Bertini  monafterium  vobis  vcftrifjuc 
fuccejforibus  omnino  libéré  ordinandum  perpeuto  jure 
conccdimus , ed  umen  conditlone  prafixJ  ut  .tbbat'ta 
nunquam  in  prioratum  rediçatur.  En  821  , le  comte 
Vaibert  donne  à l'abbé  Ccilo , un  terrein  nommé 
Radunion , à la  charge  d'y  conftruirc , non  une 
fimple  habitation  dépendante  d'un  chef-lieu,  mais 
un  mon  art  ère  , ed  videTtcet  rstione , ut  nuüi  ulio  loco 
fubjeHus  h Ab  e a tu  r , fed  ibi  manaferium  D:o  & prx- 
diflts  fan&is  confiuuat. 

D'après  ce  b , ne  peut-on  pas  dire  que  b con- 
verfion  de  certaines  abbayes  en  prieurés  eft  con- 
traire à l’intention  des  fondateurs?  Et  puifqu'cllc 
n*a  été  nullement  autorifée  par  les  deux  puilTaaces , 
Jurisprudence , Tome  rl% 
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spirituelle  6c  temporelle , qui  ont  le  plus  grand 
intérêt  à b confervation  de  ces  titres , ne  doit-on 
pas  confidércr  ces  maifonsreligieufcs  comme  étant 
encore  dans  leur  état  primitif,  6c  confequcmment 
comme  de  véritables  abbayes  ? 

Dira-t-on  que  le  bps  de  temps  6c  le  défaut  de 
réclamation  doit  faire  préfumer  une  approbation 
de  b part  des  perfonnes  qui  reprefentem  les  fon- 
dateurs 6c les  deux  puiflances  l Non,  répond  notre 
auteur.  « Four  couvrir  un  pareil  changement,  il 
» feroit  néccrtaire  que  les  puirtances  enflent  agi 
» de  concert  par  des  aâes  formels  & pour  des 
ncaufes  légitimes.  Les  titres  qui  exirtent  font 
» autant  de  réclamations  perpétuelles  contre  lef* 

» quelles  b prefeription  ne  peut  avoir  lieu , d’au- 
n tant  plus  qu'il  s'agit  des  droits  du  roi  6c  d’en- 
» tretenir  les  fondations  de  fes  auteurs , qu’il  eft 
» du  bien  de  l’églifc  8c  de  l’honneur  de  l'état  de 
» conferver.  Ainfi , il  eft  donc  vrai  que  dans  le 
» temps  que  le  concordat  a été  parte , quoique  ces 
» monartércs  ne  furteiu  connus  que  fous  le  nom 
» de  prieurés , ils  étoient  véritablement  des  abbayes, 

» 6c  que  les  entreprifes  qu'on  a faites  pour  ren- 
» vener  leur  état , n’ont  pu  opérer  ce  change- 
» ment  ». 

L’auteur  ajoute  que  le  roi  nomme  conrtamment 
aux  abbayes  de  Tiers,  de  faint  Martial  de  Lun<Bcs , 
6c  à plusieurs  autres , quoiqu’elles  aient  été  Tou- 
mifes  à l’ordre  de  Cluny;  que  par  conféqucnt 
toutes  les  autres  abbayes  qui  ont  été  fondées  comme 
telles , doivent  être  à 1a  nomination  du  roi , fous 
quelque  nom  qu'on  les  connoirte  aujourd'hui. 

Il  convient  cependant  qu’entre  les  monartères 
agrégés,  foit  à l’abbayc  de  Cluny  , foie  aux  chefs 
d’ordre  , il  peut  y tfngvoir  que  les  fondateurs  ont 
voulu  y fouincttrc,  avec  pouvoir  aux  abbés  de 
ces  grandes  abbayes  d*y  envoyer , au  cas  de  va- 
cance, de  leurs  religieux  pour  en  être  les  abbés 
8c  les  gouverner  avec  cette  fubordination  ; mais 
il  fondent  que  cette  exception  ne  peut  avoir  lies 
qu'à  l'égard  des  abbayes  dont  les  titres  de  fonda- 
tion en  difpofent  exprertément  ainfi. 

u II  ne  rerte  donc  plus , dit  enfin  notre  auteur, 
» qu’à  connoîrre  le  nombre  de  ces  monartères  ainft 
» réduits  en  prieurés.  Le  moyen  le  plus  fimple  8c 
i»  le  plus  fur  pour  parvenir  à cette  connoirtance, 
v ert  d'obliger  les  colhueurs  de  ces  prétendus 
» prieurés  à repréfenter  les  titres  de  fondation  de 
» ces  bénéfices,  ou  du  moins  des  a&cscquivalcns, 
» 8c  qui  foient  en  bonne  forme  ; faute  de  quoi 
» le  roi  pourra  y nommer  ». 

Ce  fyftêine , que  Von  a cherché  plufieurs  fois 
à accréditer,  femble  avoir  été  proferit  par  un 
célèbre  arrêt  du  confcil  des  dépêches,  du  1 6 août 
1781 , que  l’on  trouve  au  tant.  2 du  journal  des 
audiences.  Le  roi  avoit  accordé  des  brevets  de 
nomination  pour  cinq  prieurés  collatifs  de  l’ordre 
de  Citeaux , qui  avoient  été  autrefois  des  abbayes, 
8c  meme  de»  abbayes  de  moniales.  l.q  concertation 
qui  s'éleva  au  fuiet  de  ces  brevets , fui  vis  de  bullca 
DDddd 
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de  cour  de  Rome,  ayant  d’abord  été  portée  ae 
grand-confeil , fut  évoquée  au  confcil  (Tétât  par  un 
arrêt  dont  le  difpofitit  préfente  le  véritable  état 
de  la  quefiion.  « Le  roi  ayant  fait  examiner  les  mé- 
» moires  qui  lui  avoient  été  présentés , par  lefquels 
t»  fa  majefié  avoit  été  informée  que  les  abbés 
y de  Circaux , de  Clairvaux  & autres  dudit  ordre , 

» s’etoient  appropriés  b nomination  de  certaines 
» abbayes;  que,  pour  en  avoir  l'entière  difpofition , 
n ils  les  avoient  érigées  en  pâturés  fimplcs  & con- 
» vcntuels , fous  prétexte  qu’elles  étoicnr  de  leur 
» filiation  , 6c  dans  cet  et  prit , ils  auroient  con- 
n férè  les  unes  à leurs  religieux  & uni  les  autres 
y à leurs  propres  monaflercs , le  tout  de  leur 
» -autorité  privée  & par  la  qualité  qu'ils  prenoient 
» de  pères  & de  fupérieurs  majeurs  de  toutes  ces 
» maifons,  Oc.  w 

Ainfi , la  quefiion  eft  bien  établie.  Des  prieurés 
collatifs  au  temps  du  concordat , 8c  qui  avoient  i 
été  autrefois  des  abbayes,  font-ils  h la  nomination 
:du  roi  \ Le  célèbre  Vaillant  défendit  l’ordre  de 
•Circaux  ; il  foutint  qu’un  laps  de  temps  de  p’uficurs 
ficelés  affuroit  l’état  fie  la  qualité  des  bénéfices.  Que 
lies  abbayes  avoient  pu  devenir  licitement  & légale- 
ment de  fimplcs  prieurés  collatifs.  Et  qu’une  longue 
poBêffion  devoit  faire  fuppofer  la  légitimité  de 
ce  enaogement.  Il  démontra  qu’une  bulle  de  1519, 
dont  cxcipoient  les  brévetaires  du  roi , croit  une 
pièce  fuppofte  & fauffe.  Après  une  inrtrudion  aufli 
iolemnelle  qu’étendue , intervint  l’arrêt  fuivant  : 

« oui  le  rapport  du  fieur  de  Bezons , confciller 
» d’état  ordinaire,  qui  en  a communiqué  au  fieur 
» archevêque  de  Paris , aux  ficurs  de  Brctcuil , 

» Pufford,  fie  d’Àrgougcs,  confeillers  d’état,  aubère 
w de  b Chaife,  confeffeur  èc  fa  majefié,  commif- 
»*faircs  à ce  députés,  le  roi  étant  en  fon  confcil, 
y fans  égard  aux  brevets  de  nomination,  accordes 

» auxdirs a maintenu  8c  gardé  les  abbés , 

y prieur  8t.  religieux  de  Clairvaux,  dans  Ja  pof- 
# feiîion  & fouifir.nce  des  fruits , domaines  8c  biens 
y*  dépendans  du  Val-dcs*  Vignes  8c  de  Clairmarais, 

»>  fans  aucune  réferve  ( Clairmarais  étoit , dans  le 
» quatorzième  fiècle , une  abbaye  de  fille  , unie 
y dans  le  quinzième  à Tabbayc  de  Clairvaux  ) ; a 
«pareillement  maintenu  fit  gardé,  maintient  fit 
»»  garde  lefuits.  . . . ( ce  font  les  prieurs  réguliers 
y nommés  par  l'abbé  de  Citcaux  ) dans  la  poffcf- 
n fîon  8c  jouiffance  des  prieurés  collatifs,  des  Ro- 
» fiers,  la  Joie  fit  Bclleau;  fait  défenfes  de  les  y 
y troubler , &c.  ».  CcsVois  derniers  prieurés  avoient 
été  autrefois  des  abbayes.  Il  a donc  été  jugé , que 
des  pneurés  collatifs  an  temps  du  concordat , ne 
de  voient  pas  être  à la  nomination  dit  roi  , quoi- 
u’ils  eufient  été  autrefois  des  abbayes.  Nous  ne 
evons  pas  difijmulcr  que  dans  une  comcftation 
aftuclîement  pendante  au  confcil , on  a formé  une 
rierce-oppofinon  à l’arrêt  de  1681.  Nomi- 

nation. 

Les  prieurés  conventuels  des  Pays-Bas  font  fou- 
rnis, <fcms  les  memes  cas  que  ceux  de  France, 
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à U nomination  royale  : mais  b forme  de  cetrè 
nomination  y efi  différente. 

On  a demandé  fi  cette  forme  devoit  être  fuivie 
pour  les  pneurés  conventuels  qui  font  en  congré- 
ation  ? Les  chanoines  réguliers  d’Anfwyek  , prieuré 
e b congrégation  du  Val-des- Ecoliers , ont  fou- 
tenu  la  négative , 8c  combattu , par  ce  prétexte  , 
b nomination  faite  par  Tempereur  de  b perfonne 
de  frère  Marc  Can thaïs.  La  caufe  fut  d’abord  portée 
au  confcil  privé  de  Bruxelles , & enfuire  renvoyée 
au  grand-confeil  de  Malines.  L’abbé  de  Sainte-Ge- 
neviève y intervint  pour  les  chanoines  réguliers , 8c 
le  miniftère  public  pour  les  droits  de  la  couronne* 
On  prétendoit , d’un  côté , que  l’élcâion  apparte- 
noît  aux  religieux , fie  1a  confirmation  à 1 abbé 
général;  on  demontroit,  de  l’autre,  que  l’empe- 
reur étoit  autorifé , par  les  induits  de  Rome , 8c 
par  une  poffcflion  immémoriale,  de  faire  élire  qui 
non  lui  femblo’u  , fie  de  confirmer  Téle&ion  ; que 
les  fculs  pneurs  triennaux  étoient  exceptés  de  cette 
règle  ; que  celui  d’Anfwyck  étoit  perpétuel  ; qu’ainfi 
rien  ne  pouvoit  l'affranchir  d’une  loi  générale  Sc 
commune  à tomes  les  provinces  belgiques. 

En  conféqucncc , il  eft  intervenu  arrêt  conçu 
en  ces  termes  : « la  cour,  faifant  droit  fur  les  con- 
» clufions  du  fuppltant  ( frère  Marc  Cantha’s  J , dè- 
» clare  qu'il  a été  duement  pourvu  du  pâturé  d’An£ 
» wyck  ; 6c  difpofant  fur  celles  des  confeillers 
» fifeaux  , déclare  que  fa  majefié  eft  en  droit  de 
» nommer  8c  députer,  k chaque  vacance  dudit 
» prieuré , des  commiffaires , dont  un  foit  de  Tordre 
» du  Val-des-Ecoliers , fie  de  le  conférer  fur  le 

» pied  des  derniers  collateurs condamne  les 

» rdcribens  (les  chanoines  réguliers  d’Anfwick, 
» 8c  Tabbé  de  Saime-Gcnevievc)  aux  dépens  du 
» différênd  au  taux  de  la  cour.  Prononcé  à Malmes  , 
n le  ai  février  1714». 

Cet  arrêt , 8c  les  requêtes  des  confeillers  fifeaux , 
qui  en  contiennent  les  motifs  , font  rapportes  dans 
le  recueil  du  comte  de  Culma  , imprimé  à Malines 
en  iy8i. 

Pcut-otl  pourvoir  à un  prieuré  conventuel  par  la 
voie  de  lacoadjutoreric  ? Cette  quefiion  a été  agitée 
dans  un  grand  procès  entre  M.  de  Saint- Albin  , 
archevêque  de  Cambrai , 8c  M.  Tabbé  d’Auvergne. 
Le  13  feptembre  1717,  Tabbé  de  Lionne,  prieur - 
comm endataire  de  Saint-M  rtir.-des-Chatnps,  pafla 
procuration  pour  demander  au  ivtpe  un  coadjuteur, 
« fur  le  motif  que  fon  grand  âge  ne  lui  permet- 
» tant  plus  de  remplir  toutes  les  fondions  aux- 
» quelles  Tengagcoit  fa  qualité  de  mieur , il  defi- 
» roit  procurer  à fon  pâturé  un  iucccff.ur,  qui 
» pur  contribuer  dans  b fuite  a en  conferver  les 
» droits,  8c  faire  revenir,  par  fon  crédit  , ceux 
» qui  avoient  été  aliénés  , ou  procurer  !e  paie- 
1»  meru  des  fommes  dues  audit  pâ'uré  depuis  tant 
n d’années  par  le  roi , foit  pour  Taliérarion  de  la 
n juflico  dont  jouiffoit  le  pâturé , ou  pour  d’autres. 

» caulcs  n. 

Le  22  du  même  mpis , M.  de  Saint- Albin  obtint 
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en  cour  de  Rome  de*  bulles  de  coadjutorerie , 
contenant  dérogation  à toutes  difpofitions  cano- 
niques qui  y feroient  contraires.  Le  8 octobre  fui- 
vant , le  roi  donna  des  lettres-patentes  pour  l'cxé- 
cuiion  de  ces  bulles,  dérogeant  à cet  effet  à tous 
édits  & déclarations  qui  pontroient  y mettre  ob- 
flacle , pour  ce  regjrd  feulement , 6-  forts  tirer  <1  con- 
fequeuce.  Le  tj, les  bulles  furent  fulminées  par  l'of- 
ficial de  Paris , & le  t8  , elles  furent  enregiftrées 
au  grand-confeil  , avec  les  lettres -patentes.  Ce 
n'qtoit  cependant  pas  au  grand-confeil  que  les 
lettres-patentes  ètoient  adreflées,  mais  au  parle- 
ment. En  confêquence  , M.  de  Saint-Albin  en  de- 
manda l’enrcgiflrcmcnt  en  cette  cour.  Par  un  pre- 
mier arrêt  du  ai  janvier  1718  , le  parlement  or- 
donna , qu'avant  faire  droit , les  bulles,  les  lettres- 
patentes  , & la  requête  en  enregiftreinent,  feraient 
communiquées  tant  au  collattur  qu'au  titulaire  du 
prieuré. 

Le  13  du  même  mois , M.  l’archevêque  deVienne, 
abbé  de  Cluoi , collateur,  & M.  de  Lionne , prieur- 
commcndatairc  , déclarèrent  confcntir  à l’enregif- 
trement.  Le  premier  donna  même  une  requete 
pour  réitérer  fa  déclaration  ; & afin  que  l'on  ne 
révoquât  pas  en  doute  la  liberté  de  fon  contente* 
ment , il  vint  preudre  léance  au  parlement  le  7 
février  ; & il  fut  rendu  en  (à  prèfence  un  arrêt , 
par  lequel  « la  cour , ayant  égard  à fa  requête  , lui 
» donne  afle  de  fon  confentcmcnt  porté  par  icelle; 
» & en  confêquence , ordonne  que  lcfdites  lettrcs- 
* patentes  & bulles  feront  enregiflrées , pour  jouir 
» par  l’impétrant  de  l’effet  & contenu  en  icelles, 
t>  & être  exécutées  félon  leur  forme  fle  teneur, /à ns 
m tirer  i confêquence , & fini  préjudice  dei  droiet  du 
n roi , des  o figes  du  royaume , 6-  des  libertés  de  /V- 
» gClfe  gilttcdne  ». 

L’abbé  de  Lionne  étant  décédé  le  5 janvier  1711 , 
M.  l'archevêque  de  Vienne  conféra  le  prieuré  à 
M.  l'abbé  d'Auvergne  fon  ftére , comme  s’il  eût 
été  vacant  par  mort.  Le  14  janvier  1714,  M.  l'abbé 
d'Auvergne,  après  avoir  tenu  fes  ptovifions  fe- 
crètes  pendant  trois  ans , fit  afligner  M.  l'arche- 
vêque de  Cambrai  au  grand-conléil , pour  voir 
dire  qu'il  ferait  maintenu  dans  le  bénéfice. 

11  y avoit  alors  prés  de  fix  ans  que  M.  de  Saint- 
Albin  étoit  poffcrfeur  paiftbie.  Le  19  le  roi , in- 
formé de  cette  contcftarion  importante,  voulut  en 
être  le  juge  ; il  l'évoqua  en  fon  confcil.  M.  l’abbé 
d'Auvergne  a prouve,  dans  fes  mémoires  , que 
les  coad)Utoreries  11e  font  reçues  en  France  que 
pour  les  prèlnures , & qu'elles  ne  peuvent  être 
aatorilécs  pour  un  prieuré  conventuel , polTédé  eu 
commende.  M.  de  Safnt-Albin  eft  affei  convenu 
de  ces  principes;  mais  il  a fou  tenu  que  la  prohi- 
bition d'étendre  les  coadjutoreries  aux  autres  bé- 
néfices , n’étant  que  de  droit  pofitif , ponvoit  être 
levée  par  le  concours  des  deux  puiuanees , fur- 
tout  avec  le  confcmcment  du  collateur  ordinaire  ; 
& que  dans  le  fait  celui-ci  ayant  exprelTément  re- 
noncé à Ion  droit , ce  o'étoit  pas  à fon  pourvu 
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h le  contredire.  Par  irrôt  du  10  oâobre  1715 , le 
confcil  a déclaré  M.  l'abbé  d’Auvergne  non-rece* 
vablc  dans  fa  demande. 

Nous  avons  rapporté  tous  ces  détails , pour  faire 
voir  que  cet  arrêt  n’eft  pas , comme  le  croient  bien 
des  per  formes  , un  préjugé  pour  la  légitimité  des 
coadjutoreries  des  prieures  conventuels. 

Quoique  les  prieurs  conventuels  ne  foient  pas 
au  rang  des  prélats,  on  ne  laiflê  pas  de  les  ré- 
péter dignitaires  ; & ils  font , en  cette  qualité  , 
habiles  à exercer  une  commiftion  apoftolicjue  : c’eft 
ce  que  porte  b clémentine  2 , de  refiriptu . 

Sur  les  autres  points  relatifs  aux  prieurés  con- 
ventuels , voyt[  les  articles  Conventuels  6*  Com- 
mence. 

Des  prieurés  cliufiraux.  On  appelle  prîiwclauftral 
celui  qui  gouverne  les  religieux , foit  fous  un  abbé 
régulier,  foit  dans  les  abbayes  ou  prieuréj  qiü  font 
en  commende. 

Un  prieuré  clauftral  n’eft  aftez  généralement  con- 
fid  iré  que  comme  un  fimple  office.  S’il  y a de* 
maifons  où  il  cxiflc  en  titre  de  bénéfice,  au  inouïs 
il  ne  donne  nulle  part , à celui  qui  en  eft  pourvu , 
la  qualité  de  dignitaire.  C’eft  la  différence  que 
met  la  clémentine  i , de  referineis , entre  un  prieur 
conventuel  6c  un  prieur  claultral. 

De  droit  commun  , lorfque  les  abbayes  font  en. 
règle  , les  prieurs  clauftraux  font  à la  nomination 
des  abbés , 6c  il  dépend  de  ceux-ci  de  les  révo- 
quer quand  il  leur  plait  : auffi  les  fouillons  de  ce* 
prieurs  ceflent-elles  de  plein  droit  â la  mort  des 
abbés  qui  les  ont  commis. 

Il  y a cependant  quelques  abbayes  oit  l’on  en 
ufe  autrement;  telles  font  Sainte-Geneviève  de 
Paris  , Anchin  en  Artois , S.  Aubert  de  Cambrai  : 
les  prieurs  de  ces  maifons  font  élus  par  les  reli- 
gieux , & l’on  ne  peur  les  defUtuer  que  pour  des 
cailles,  légitimes.  * 

L’ufagc  particulier  de  ces  trois  abbayes  , lors- 
qu'elles font  en  titre , eft , dans  certaines  provinces  , 
un  droit  commun  pour  celles  qui  font  en  com- 
mende. Ainft,  dans  les  Pays-Bas,  les  religieux  qui 
ont  des  abbés  commendaraircs , choifincnt  tou- 
jours eux-mèmes  leurs  prieurs  ; mais  il*  ne  le  font 
qu'à  rintervention  de  leurs  abbés , qui , en  ce  cas  , 
font  en  droit  de  voter  aux  éleflions , foit  en  per- 
fottne,  foit  par  procureur.- 

Nous  avons  cependant  fous  les  yeuï  l’expé- 
dition d'un  arrêt  du  confcil  d’état  du  14  novembre 
1684  .rendu  entre  les  religieux  de  Saint-Gérard, 
diocèfc  de  Namur,  & leur  abbé  commcndatairc, 
qui  <•  ordonne  que  de  trois  en  irais  ans  il  fera 
» procédé  à la  nomination  du  prieur  par  les  reli- 
» gieux  capituUirctncm  affcmblés,  lequel  fera  tenu, 
» avant  d eu  faire  les  fondions , de  demander  la 
» confirmation  à l'évéque  , qui  ne  pourra  la  lut 
» refufer  fans  eaufe  légitime  ». 

En  général , le  droit  à la  nomination  du  prieur 
clauffral  n’a  rien  de  fixe  par  rapport  aux  abbaye* 
poffedées  en  commende  ; dans  les  unes  il  apaar* 
DDddd  1 
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tient  aux  religieux , dans  les  autres  H l'abbé.  On 
ne  doit  confulter  en  cela  que  la  poffeffion  & les 
fiatuts  des  différens  ordres. 

Lorfque  l'abbayc  eft  en  règle  , le  prieur  claufiral 
eft  fubordonné  à l’abbé  dans  tomes  les  fonctions 
de  Ton  office  ; & l’on  peut  alors  lui  appliquer  ce 
que  dit  faint  Benoît  du  cellerier , fine  juffione 
at  bâtis  nihil  facial. ....  omnia  menfurati  facial  6*  • 
fecundùm  jujfior.em  abbatis. . . omnia  qua  ti  injunxcrii 
al  h as  , ipje  habeat  fub  cura  fuâ  , à quitus  cum  pro- 
hibiurit  non  preefumat. 

Dans  les  abbayes  qui  font  pofTédées  en  commende, 
ce  n’cft  point  aux  abbés  , mais  aux  prieurs  clauf- 
traux  , qu'appartient  le  gouvernement  fpiritueL 
Ce  principe  a été  confirmé  par  l'arrêt  du  14  no- 
vembre 1694,  que  nous  venons  de  citer;  voici 
ce  qujl  porte  à ce  fujet  : « pourra  ledit  prieur 
» exercer  toute  jurifdiêtion  fpirituelle  immédiate, 
» donnera  l'habit  à ceux  que  le  chapitre  aura  ad- 
» mis  au  noviciat , & recevra  les  novices  qui 
w auront,  été  pareillement  admis  par  le  chapitre  à 
>*  faire  profemon  ». 

Quelques  canonifies , & entre  autres  Van-Efpcn , 
exceptent  de  cette  jurisprudence  les  abbayes  qui 
font  pofledées  en  commende  par  des  cardinaux  ; 
'8c  c’eft  d'après  eux  que  l’on  dit  ordinairement , 
«j  que  l'abbé  commendataire  n’a  aucun  droit  au 
» gouvernement  fpirituel  ni  à la  correction  des 
» moines  , excepté  lorfquil  eft  cardinal  ».  Mais 
cette  reftriêtion  n’eft  pas  admile  fans  contradiction  ; 
différens  auteurs  citent , comme  un  monument  de 
fa  profeription  , l’arrêt  du  grand-confcil  du  30  mars 
1604  : c’crt  une  méprife.  11  eft  vrai  que  cet  arrêt 
déboute  le  cardinal  d’Eftrées  de  fa  prétention  au 
droit  exclufif  de  nommer  le  grand-prirw/-  de  l’ab- 
baye d'Anchin  , qu’il  tenoit  en  commende  ; mais 
on  ne  peut  en  tirer  aucune  conféquence  pour  les 
autres  abbSyes , ni  même  pour  les  autres  parties  du 
gouvernement  fpirituel  de  celle  d’Anchin  , parce 
que  les  religieux  de  cette  maifon  ayant , comme 
on  l’a  dit  ci-deffus  , le  droit  d’élire  leur  grand- 
prieur,  lors  même  qu’ils  ont  un  abbé  régulier,  le 
cardinal  d’Eftrées  ne  pouvoit  avoir  aucun  prétexte 
pour  s'en  faire  adjuger  la  nomination. 

Mais  un  arrêt  oui  prouve  directement  que  tes 
abbés  cardinaux  iront  pas  en  France  le  droit  que 
leur  attribuent  les  canonifies  à l’adminifiration  in- 
térieure des  abbayes  dont  ils  font  commendaraires , 
eft  celui  du  19  feptembre  1697,  qui  a été  pareil- 
lement rendu  au  grand-confetl , entre  le  cardinal 
d’Eftrées  & les  religieux  d’Anchin.  Cet  arrêt , oui 
n’a  point  encore  été  recueilli  dans  nos  livres , dé- 
clare qu’il  y a abus  dans  les  provi fions  données  par 
le  cardinal , tant  pour  les  offices  claufiraux  de  tré- 
sorier & maître  des  bots  de  l’abbaye,  que  pour 
la  place  de  préfident  ou  principal  du  collège  d'An- 
chin de  Douai  ; cc  faifant , maintient  & garde  te 
grand  -prieur  dans  le  droit  & poffeffion  de  com- 
mettre , révoquer , infiituer  & defiituer  , en  la 
manière  accoutumée , à la  préudeocc  de  Douai  s 
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& à tous  les  offices  claufiraux  dépendait  s de  fab*' 
baye. 

L’ordre  de  Climi  nous  offre , par  rapport  aux 
prieurs  claufiraux  , un  ufage  ftngulier , dont  il  faut 
ici  rendre  compte.  « Cet  ufage,  dit  M.  Piales, 
» fondé  fur  les  principes  de  l'équité  naturelle , 
» établi  par  des  décrets  des  chapitres  généraux  , 
» & confirmé  par  des  lettres-patentes  duement  en- 
» regiftrées , confifte  à donner  au  prieur  claufiral 
» de  chaque  monafière  une  double  menfe  ou  une 
» portion  double.  Il  a été  introduit  à l’imitation  de 
» ce  qui  s’étoit  pratiqué  dans  les  partages  des  rnenfes 
» capitulaires  clés  églifes  cathédrales  & collégiales  , 
» où  nous  voyons  que  le  chef  de  la  compagnie 
» jouit  communément  de  deux  prébendes,  quelle 
» que  foit  fa  dualité,  fait  celle  desdoyen  ou  de 
» prévôt.  Le  chef  d’un  cofrps  , d’une  compagnie  , 
» d’une  communauté  féculiëre  ou  régulière  , eft 
» toujours  expofe  à une  plus  grande  dépenfe  que 
» les  Amples  membres  qui  ne  font  point  en  di- 
» gnité.  11  cfi  obligé  de  donner  à manger  de  tcmp$ 
» en  temps  à la  compagnie , & à différentes  per- 
» fonnes  qui  y ont  rapport.  Il  ne  peut  fe  difpcnfer, 
» pour  le  bien  du  corps , d’entretenir  certaines  re- 
n lations,  qui  donnent  toujours  lieu  à certaines 
» dépenfe*.  S’il  vient  quelque  étranger  qui  ait  quel- 
» que  affaire  avec  la  compagnie  , c’eft  communé- 
» ment  au  chef  qu’il  s’adrelTe.  Combien  d’autres 
» devoirs  relatifs  à 1s  fociêté  civile , qu'un  chef 
» efi  tenu  de  remplir , &.  oui  le  mettent  dans  la 
n néceffité  d’avoir  plus  de  aomcfiiqtics  & un  lo- 
» gement  plus  vafic  que  celui  de  fimples  parti- 
» ailiers.  Un  chef  cfi  préfumé  être  le  premier  par 
» fon  mérite  auffi  bien  que  par  fa  place  ; il  lu» 
» faut  donc  une  plus  grande  quantité  de  livres  Ô£ 
» autres  meubles , qu'aux  fimples  membres  de  la 
» compagnie.  Par  ces  différentes  raifons , 1e  revenu 
» qui  fumt  à un  chanoine  ne  fuffit  pas  à un  doyen. 
» Ces  motifs  militent  en  faveur  des  prieurs  ebuf- 
» traux , pour  leur  faire  attribuer  une  double  menfe 
» dans  tous  les  monafiéres  où  chaque  religieux  a 
» fa  portion  en  menfe  fê  parée.  S’ils  ne  militent 
» pas  avec  la  même  force  en  faveur  des  prieurs 
» claufiraux  des  monafiéres  où  il  n’y  n qu’une 
» menfe  commune  , du  moins  militent-ils  en  fa- 
» veur  de  la  communauté.  Aufiï  toutes  Tes  fois 
» que  les  abbés  & prieurs  titulaires  & commcn- 
» datai rcs  des  abbayes  & prieurés  de  l’ordre  de 
n Cluni , tant  de  l’ancienne  que  de  l’étroite  obfer- 
» vance  , ont  entrepris  de  comefier  aux  prieurs 
n claufiraux  leur  double  menfe , ils  ont  été  con- 
» damnés  à la  leur  payer  à r ùfon  de  trois  cens 
h livres  par  an  , & cela,  foit  que  la  communauté 
» des  religieux  jouifie  d'un  tiers  des  biens  du  mo- 
[ » n alterc  en  vertu  d’un  partage  judiciaire , foit 
» que  les  religieux  ne  jotiifient  que  d’une  Ample- 
» peu  lion  ou  portion  monachale  ». 

M.  Piales  rapporte  enfuite  deux  arrêts  qtii  juf- 
tifient  ce  qu’il  avance.  Le  premier  a été  rendu 
au  grand- co  oie  il  ^ le  16  mai  1733  , (ur  tes  cou- 
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cUifioiM  de  M.  l'avocat-géncral  Bignen , en  faveur 
éu  prieur  clauftral  de  Lnoris  en  banterre , contre 
le  fieur  Ozenne,  pr/Vttreommendataire  de  ce  prieure; 
le  fécond  cft  du  6 février  1744  ; il  a été  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  1‘avocat-eénéral  le  Brct , 
entre  le  prieur  titulaire  &.  le  prieur  clan  (Irai  de  Saint' 
Martin  ae  Layrac. 

Des  prieurés  forains . Les  prieurés  forains  font 
ceux  qui  dépendent  d’une  abbaye  00  prieuré  con- 
ventuel , &.  en  font  en  (quelque  forte  partie.  On 
les  connoit  auffi  en  certains  endroits  fous  le  nom 
de  nrévôtés. 

On  en  diftingue  de  deux  fortes  ; les  uns  font 
appellès  (impies , les  autres  fociaux. 

Les  prieurés  forains  (impies  font  ceux  dansjcf- 
quels  il  n’exifte  point  de  conventualité  ; & l’on 
entend  par  prieuré  focial , celui  dans  lequel  plu- 
ficurs  religieux  du  monaflèrc  d’où  il  dépend , vivent 
enfemble  fous  la  conduite  d’un  prieur. 

Certe  diflin&ion  vient  du  relâchement  de  la  dif* 
cipline  monallique.  Les  loix  de  l’cglife  & de  l’état 
ont  toujours  exigé  que  la  conventualité  fut  établie 
& maintenue  dans  les  prieurés  forains.  Le  chap.  44 
du  capitulaire  d’Vix-la-Cliapcllc , tiré  du  réglement 
£iit  dans  l’afîcmbtéc  des  abbés , tenue  en  cette  ville 
en  817,  par  ordre  de  Louis- le-Débonnaire  , qui 
l'approuva  en  fuite , porte  qu’il  eft  permis  abbatibus 
haberc  cellas  in  qui  b us  aut  monachi  fini  aut  canonici  ; 
& veut  que  l’abbé  provideat  ne  miniis  de  monachis 
ibi  habitait  permutât  auJ m fcx . Dans  la  fuite  , on 
a hxé  à trois  le  nombre  des  religieux  qui  doivent 
habiter  chaque  prieuré  forain.  Le  concile  de  Mont- 
pellier, de  la  14 , & la  clémentine inagro , en  con- 
tiennent des  difpofitions  expreflés  , & veulent  que 
fi  les  revenus  d’un  prieuré  ne  fuffifent  pas  pour 
remplir  cet  objet , on  unifie  pluficurs  petits  prieurés , 
à la  charge  de  faire  defiervir , par  des  eccléfiafiiques 
féculiers,  ceux  où  il  n’y  auroit  plus  de  religieux 
rèfidens  : mais  ce  s règlement , & pluficurs  autres 
femblablcs , n’ont  produit  que  des  fruits  très-im- 
parfaits. 

On  a cependant  tenté  de  les  faire  revivre , & 
même  de  les  étendre  , par  l'article  10  de  l’édit 
du  mois  de  février  1773 , concernant  les  réguliers. 
Cet  article  fait  détente  aux  prieurs  forains  de  rc- 
fider  dans  lfurs  prieurés , à moins  qu’il  n’y  exitte 
une  conventualité  régulière  ; & leur  ordonne  de 
fe  retirer,  &.  vivre  dans  les  monaftères  auxquels 
ils  font  attachés. 

Cette  difpofition  eft  générale  ; elle  embraflc  par 
conféquent  tous  les  prieurés  oit  il  le  trouveroii  moins 
de  quinze  religieux,  fans  compter  le  fupirieur, 
pour  les  monaitètes  non  réunis  en  congrégation, 
& moins  de  huit  religieux,  fans  compter  le  fupé- 
rieur,  pour  ceux  qui  font  fous  les  chapitres  généraux, 
puifque  l’an.  7 a déterminé , par  ce  nombre , le 
caractère  de  leur  conventualité. 

Mais  il  y a tout  lieu  de  croire  que  les  circon- 
fiances  dans  lefquelles  1a  première  de  ces  loix  a 
été  portée  de  cnregiftrée  > en  affovbiironr  toujours 
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l'autorité  , & la  feront  infcnfiblement  tomber  dans 
l'oubli.  Déjà  même  le  roi  l’a  expreflèment  révo- 
quée pour  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres , 
par  une  déclaration  du  17  décembre  J774,  qui 
veut,  art.  itru  que  les  prévôtés  , prieures  ou  aé- 
» pcndances  defdits  monaftères , dans  lefquels  il 
» n’exifteroit  plus  de  conventualité  régulière , con- 
w tinucm  d'être  habités  , ainfi  qu'ils  l’ont  été  ci- 
1»  devant , par  les  religieux  que  les  fupérieurs  de  G 
» dits  monaftères  jugeront  à propos  d’y  envoyer  n. 

Les  abbayes  d'Artois  ont  pareillement  obienu 
au  confeil  un  anét  du  18  avril  1778,  qui  furfu , 
à leur  égard  , à l'exécution  de  l’édit  du  mois  de 
février  1771 , & ordonne  fpécialemcnt  qu’il  ne  fera 
rien  innove  en  ce  qui  touche  les  prieures  8t  prè- 
yôtés  de  leur  dépendance. 

Cependant  le  parlement  de  Paris , par  fon  en- 
regiftrement  de  la  nouvelle  déclaration  du  3 fcp- 
tembre  de  la  préfente  année  1786,  pour  l'augmen- 
tation des  portions  congrues , femhle  n’avoir  point 
perdu  de  vue  l’édit  de  mars  1768.  « Arreté  eu 
» outre , dit-il , que  ledit  feigneur  roi  fera  très- 
i>  humblement  ftipplic  d’autorifer  les  archevêques 
» & évêques  à procéder,  par  .préférence  , a la 
» fuppreuion  & union  des  bénéfices  réguliers, 
» exempts  ou  non  exempts,  même  des  monaftères 
» réguliers , qui  fe  trouveroient  dans  les  cas  portés 
» par  les  articles  VII,  VIII , IX  & X de  l’édit 
» de  mars  1768,  regiftré  le  36  des  mêmes  mois 
» & an , comme  aulfi  des  monaftères  dont  les 
» religieux  pourroient  être  retirés  dans  d’autres  mai- 
» fons,  fans  être  à charge  auxditos  maifons,  8tc.  ». 
Le  vœu  du  parlement  paroit  tendre  à la  fuppref- 
fion  des  maifons  où  la  conventualité  preferite  par 
l’édit  de  1768,  ne  fe  trouve  pas , faute  d'un  nombre 
de  religieux  fuflifant  ; de  celles  dont  les  religieux 
pourraient  être  retirés  dans  d’autres  maifons  fans 
y être  à charge  ; & par  une  conféqucnce  bien  natu- 
relle, de  celles  qui  ne  font  que  des  prieurés  forains. 

Il  a été  un  temps  où  certaines  religieufes  avoient 
auffi  des  priturit  forains , dans  lefquels  elles  faifoient 
leur  réfidence.  Sœur  Geneviève  Maillart  s'étant 
fait  pourvoir  en  cour  de  Rome  du  prieuré  de  Mira- 
beau , fur  1a  réfipnation  de  liseur  Anne  Pinart , 
fœur  Catherine  Govaut  en  obtint  des  provffions 
à titre  de  dévolut , fondé  fur  l’indignité  de  la  ré- 
fignaiaire.  La  caufe  portée  à l’audience  de  la  grand- 
chambre,  fur  l'appel  d'une  fcnrcnce  des  requêtes 
du  palais , M.  l’avocat-général  Bignon  obferva  qu’il 
y aveit,  de  la  part  de  Cœur  Maillart,  dt  l’ordure 
O de  U honte;  que  cela  arrivoit,  parce  que  le 
prieure  ètoit  champêtre,  Sc  qu'il  étoit  important 
que  la  cour  y pourvût  par  fa  prudence,  afin  de 
tarir  la  fource  de  tels  Icandales.  Par  arrêt  du  4 
juin  1637,  rapporté  dans  le  recueil  de  Bardct, 
“ la  cour  mit  l’appellation  au  néant;  évoquant  le 
» principal  & y faifant  droit , maintint  & garda 
» fœur  Catherine  Govaut  en  la  poffcflion  St  (ouif- 
» lance  du  prieure  contentieux , à la  charge  de  n’y 
u point  réfider , mais  de  fe  retirer  dans  un  couvent 
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v 6ç  maifon  régulière;  & à U charge  pareillement 
n de  ne  pouvoir  le  réfigner  ; & qu'aprés  fou 
>»  décès,  il  feroir  pourvu  par  l'archevêque  de  Sens 
» à l’union  dudit  prieure  à l’abbaye  au  Yal-de- 
v Grâce , d'où  il  dépend  ». 

Une  des  plus  importantes  questions  qu'il  y ait 
fur  la  matière  des  prieures  forains , foit  fimplcs , 
foit  fociaux  * eA  de  lavoir  quelle  cA  leur  véritable 
rature , c’cA-à-dire , s’ils  exiAent  en  titre  de  bé- 
néfices, ou  s’ils  ne  forment  que  de  fimples  obé- 
diences ou  adminîArations. 

<§  Pour  répandre  fur  cette  queAion  tout  le  jour 

tjom  elle  eA  fufceptible , il  faut  remonter  à l’éta- 
bliAèment  des  prieurés  forains,  & les  confidérer 
dans  les  différens  états  par  lefqucls  ils  ont  paffe. 
On  peut  réduire  ccs  états  à trois  époques  princi- 
• pales,  qui  font  l’origine  des  prieurés  ; le  troifièuic 
concile  de  Latran  de  1 179,  6c  le  concile  devienne, 
tenu  en  1 3 1 1 . 

Pluiicurs  caufes  ont  concouru  à donner  naif- 
fancc  aux  prieurés  fomins.  La  première  6c  la  plus 
commune  a été  une  raifort  d’économie  &.  de  fage 
atlmi  ni  finition.  Lorfque  les  monaAêrcs  eurent  été 
enrichis,  foit  par  b libéralité  des  fidèles,  foit  par 
les  travaux  des  pieux  folitaircs  qui  venoient  s’y 
retirer , on  fut  obligé  d’en  partager  le  gouverne- 
ment temporel,  & d’en  charger  différens  religieux. 
Le  fupérieur  du  monaAèrc  ne  pouvant  être  par- 
tout, envoyoit  quelques-uns  dq,  fes  inférieurs  dans 
les  differentes  fermes  qui  en  compofoicnt  le  patri- 
moine , pour  en  faire  valoir  les  biens,  en  rapporter 
les  fruits  à la  menfe  commune,  veiller  fur  les  co- 
lons, 8c  contenir  les  ferfs  dans  le  devoir.  Ccs  ad- 
miniftrations,  connues  dans  les  auteurs  eccléfiafii- 
ques  fous  le  nom  de  celles , granges , fermes  ou 
oratoires , éteiem  des  places  fubordonnees  6c  tou- 
jours dépendantes;  le  fupérieur  pouvoir  les  révo- 
quer quand  il  le  jugeoit  a propos.  Comme  il  étoit 
défenau  d’envoyer  un  religieux  hors  du  monaAèrc 
pour  vivre  fcul  6c  fans  règle,  l’abbé  donnoir  des 
compagnons  à ccs  adminillratcurs,  & ceux-ci  tirè- 
rent de-là  le  nom  de  priores , premiers,  ou  de  pu t- 
pojtti , prépolés. 

Une  autre  caufc  donna  lieu  à la  formation  des 
prieurés  forains.  Souvent  les  ir.onaAères  croient 
hors  d’état  de  contenir  le  grand  nombre  de  reli- 
gieux qui  venoient  y chercher  un  afyle  contre  la 
corruption  du  fiéclc  ; dans  ce  cas , on  envoyoit 
une  colonie  dans  un  des  domaines  de  l'abbaye , 
& ces  religieux  éroient  fi^ojdonnés  à un  chef  ou 
prieur , qui  pouvoir,  comme  eux,  erre  dcAitué  & 
rappellé  au  monaAerebar  le  fupérieur.  On  trouve 
dans  la  chronique  de  Cambrai , écrite  par  Baudry , 
évêque  de  Noyon , liv.  2 , chap.  20 , pag.  242 , un 
exemple  d’un  ctabliffement  de  cette  cfpèce.  11 

farlc  de  la  prévôté  de  Berclau  , dépendante  de 
abbaye  de  faint  WaaA  d’Arras.  Ejl  autem  viens 
ex  relus  fanéli  V édajli , nomine  Bercl jus . ...  Jlluc 
ergo  Hcduinus  atlas , confideratâ  rei  opportuniste  , 
mvnajltrium  fumUre  difpofuit  ,fi  qui d cm  ei  epifcopalis 
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auHorius  afpiraret.  Quippè  dupüct  ufu  fous  compe * 
tenter  provi/o , quod  intbi  vidclicet  partem  ex  monachis 
qui  ad  cetnobhim  fan&i  V edafli  fréquentions  confluxe- 
rant,  delcgarety  & lona  tcclefiaflica  circumjacentia  tuùus 
poj/îderentur.  On  reconnoit  ici  deux  des  caufes  qui 
ont  contribué  à l’établiffcment  des  prieurés , tw.  la 
décharge  de  l’abbaye  de  faint  WaaA,  dont  la  com- 
munauté étoit  devenue  trop  nombreufe  ; 20.  la 
fureté  8c.  U bonne  adminiAration  des  biens  de  cette 
abbaye. 

Enfin  , il  arrivoît  auffi  dans  ce  temps , où  la 
faveur  des  moines  leur  attiroic  cette  confidèration 
qui  fuit  prcfquc  •toujours  la  vertu , que  des  fei- 
gneurs  defiroient  d’en  avoir  quelques-uns  dans  leur 
voifyage , pour  profiter  de  leurs  inAruéfions  8c  de 
leurs  bons  exemples.  S’ils  n’etoient  pas  affei  riches 
pour  fonder  un  monaAèrc  capable  de  fc  foqrenir 
par  lui -même,  ils  prioient  un  abbé  voifin  d’en- 
voyer dans  leur  terre  un  certain  nombre  de  reli- 
gieux. Ils  leur  bâtiffoient  une  retraite  & un  ora- 
toire , 6c  ccs  établiffemens  devenoient  des  membres 
dèpendans  des  abbayes  d’où  ces  religieux  avoient 
éw  tirés. 

Mais  de  quelque  manière  qu'il  arrivât  qu’un 
petit  monaAèrc  s'établit  ainfi  p;.r  une  colonie  tirée 
d’un  monaAère  plus  coniidèrable , les  biens  de 
l’un,  ou  ne  cefîoicnt  pas  d’être,  ou  devenoient 
ceux  de  l’autre  ; l'abbé  de  cclui-ci  n’en  laiffoit  au 
prieur  ou  prévôt  de  celui-là , que  ce  qui  étoit  né- 
ccllairc  pour  fon  entretien  6c  la  fubfiAancc  des 
religieux  cltargés  d’y  célébrer  le  fcrvicc  divin.  Cette 
dépendance  étoit  de  droit  à l’égard  des  prieurés 
formes  du  patrimoine  des  abbayes,  c’eA-à-dire, 
par  l’une  des  deux  premières  caufes  que  nous  ve- 
nons de  rappcllcr  ; mais  elle  avoit  auAi  lieu  à 
l’égard  de  ceux  qui  s’étoient  établis  de  la  troifièmc 
manière.  C’eA  la  remarque  du  père  Mabillon  dans 
fes  annales  de  l'ordre  de  faint  Benoit , tom.  1 , liv . 9 , 
pag.  26 , n*.  41 , 6c  tom.  a,  liv.  24,  pag.  207,  OÙ 
il  rapporte  l’exempte  de  la  celle  de  faint  Goar , 
qui  fut  donnée  par  Charlemagne  au  monaAèrc  de 
Prum  : func  celiim  mon.ijler'ut  rrumix  regio  diplomate 
tradidit  in  perpeiuutn  J tin  cep  s aun  rebus  fuis  in  ufus 
fr.urum  ibidem  ferx'ientium  ceffuram. 

Tel  fut  allez  généralement  l’état  dés  prieurés 
forains  jufqu’au  rroifiéme  concile  dt  Latran  de 
1179;  A ccttc  époque,  il  s’iniroduifit  dans  ces 
petits  monafiéres  un  abus  qui , infenftblemcnt  opéra 
un  changement  total  dans  leur  manière  d’exiAcr. 
Le  rroifiéme  concile  de  Latran  avoit  établi  pour 
maxime , qu’aucun  religieux  ne  pouvoit  avoir  mt 
pécule,  mais  il  en  avoit  excepté  les  officiers  du 
monaAère,  à qui  l’abbé  auroit  permis  d’en  tenir 
un,  non  pour  le  pofieder  en  propre,  mais  pour 
l’employer  aux  dépenfes  communes  qu’ils  éroient 
obliges  de  faire  dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 
Les  officiers  chuAraux  ayant  étendu  fort  loin  cette 
exception,  les  prieurs  forains,  qui  ne  fe  croyaient 
pas  d’une  condition  moins  avantageufe , s'empref* 
fièrent  de  luxvre  leur  exemple  : en  conféqttcuce , 
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Ils  prirent,  comme  à forfait,  tes  admlnîftra  fions 
auxquelles  ils  étoient  préposes;  ils  (c  chargèrent 
de  la  dépenfe,  & l'abbé,  fc  contenta  d’exiger  d’eux 
des  pcnüons  modiques.  Bientôt  ces  administrations 
fe  donnèrent  à l'enchère  ; l’abbé  força  les  penfions , 
& les  augmenta  au  point  qu’il  ne  reftoit  plus  aux 

Î trieurs  forains  un  revenu  luffifant  pour  entretenir 
e nombre  de  religieux  qui  dévoient  les  accom- 
pagner. 

Le  pape  Grégoire  IX  chercha  à remédier  à c‘et 
abus  par  fa  bnlle  de  l’an  1231,  adretTée  a l’ordre 
de  Cluny  : quoniam , ce  font  fes  termes,  abb.rs 
Clunufenjis , neenon  obkotes  6*  prions  ejufdtm  or  finis , 
priorotus  fibi  fubjeÜos  txotlionibus  O extorfionibtts 
confueverunt  adeo  aggravare , quoJ  in  tifdttn  prier j- 
tïbus  anüauus  & conjuttus  monachorum  numerus  efl 
tûmium  dinûnutus  , nos  de  c&tero  ficri  J'ub  aiteJLiùoae 
divini  judicii  prohibemus . 

Cette  bulle  ne  condamnoit  que  l’excès  des  pen- 
fions. Le  concile  de  Saumur,  de  l’an  1253,  alla 
plus  loin  : il  défendit  d’en  impofer  de  nouvelles, 
& meme  d’exiger  celles  qui  n’avoient  etc  impofccs 
que  depuis  un  certain  temps  ; ce  qui  fut  expref- 
(ement  confirmé  par  U bulle  de  Nicolas  IV , de 
l’an  1290. 

Ces  réglemens  ne  touchoicnt  nullement  à h 
nature  des  prieurés  forains.  Ils  ne  tendoient  qu’à 
en  prévenir  la  ruine;  aufii  remarquons-nous  que 
dans  le  temps  même  où  ils  ont  paru  , c*«ff -à-dire, 
dans  le  treizième  fiécle , on  regardoit  encore  les 

Ïrieurcs  forains  comine  de  {impies  adminiltrations. 

luficurs  religieux  avoient  tenté  d’obtenir  en  cour 
de  Rome  des  referirs  pour  être  maintenus  pendant 
toute  leur  vie  dans  les  obédiences  qui  leur  étoient 
confiées.  Le  pape  Innocent  III  s’élève  avec  force 
xonrre'cet  abus  dans  les  décrétales  ad  noflram  & 
vorrcclo , de  confirmoùone  uiiii  vel  inutiü . Si  ces 
lettres  , dit  le  pontife , portent  que  l’impétrant  eft 
un  religieux , elles  font  faufîcs , parce  que  nous 
n’en  avons  point  accordé  de  fcmblables.  Si , au 
contraire , l'impétrant  a tu  fa  qualité  de  religieux  , 
elles  font  nullcs  & fubrepticcs.  Cum  igitur  à can - 
cellarid  r.oftrô  hujufmodi  ut  le  ras  cmanajfe  non  en- 
dormis t mondamus  quattnus  illos  qui  talcs  litieras 
exkibuerint , in  quibus  priorams  vel  adminifirationes 
tanquam  rcligiofis  conferantur , eofdem  punias  tanquam 
falfitatis  au  tores.  Si  vero  in  eis  non  fit  mentio  retigjonis 
ipforum  , illos  tanquam  tacha  ventait  fubrtptos  de - 
nunties  non  valere.  Ce  n’étoit  donc  pas  encore  l’ufagc 
de  donner  ces  adminift rations  à perpétuité  ; & fi 
l’on  en  voyoit  quelques  exemples,  ils  étoient  l'effet 
de  la  fraude  & de  la  furprife. 

Les  abus  même  de  ce  fièclc  juflificnt  cette  vérité. 
Les  abbés,  pour  gratifier  des  clercs  fcculiers, 
imaginèrent  de  leur  donner  des  places  monachales 
dans  les  prieures , où  ils  vivoient  avec  les  reli- 
gieux ; d’un  autre  côté , des  prieurs  forains  obte- 
noient  des  referits  de  Rome  pour  réfider  (culs  dans 
leurs  prieures . Le  pape  Honoré  Fil  reforma  ces 
deux  abus  ; le  premier , par  la  décrétale  ea  qua , 
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dt  fljtu  monachorum , & le  fécond , par  les  décrétale* 
tx  paru  & ai-  aueüentiam  , dt  capellis  monachonm, 
Ainfi , plus  les  religieux  dn  treiziéme  fièclc  fat* 
foient  d’efforts  pour  fecouer  le  joug  de  la  difeipline 
monallique,  plus  lès  papes s’appliquoient  à la  main- 
tenir dans  toute  fa  vigueur,  fans  permettre,  ni 
aux  abbés  d'abufer  de  leurs  pouvoirs  pour  em- 
ployer à leurs  tifnges  les  revenus  des  prieurés  fo- 
rains , ni  aux  prieurs  de  fe  faire  des  titres  pour 
poffider  à vie  U fins  charge  de  rendre  compte  des 
revenus  dont  le  foin  leur  etoit  confié  à titre  d'obé- 
dience de  de  pure  administration. 

Il  faut  convenir  dépendant  que  les  papes  eux. 
mêmes  ont,  dans  ce  fièclc,  fait  faire  aux  prieurés 
un  grand  pas  vers  la  qualité  de  bénéfices.  Déjà 
Nicolas  IV  , par  fa  bulle  de  i :yo , adreffée  à l'ordre 
de  Cluny,  les  avoit  expreffément  fournis  à la  dé- 
volution ; déjà  Innocent  III  avoit  déclaré,  dans  le 
chapitre  cum  ad  monufltrium  de  Jlaru  monachorum 
qu'un  prieur  forain  ne  peut  être  dcflitué  & rap! 
pellé  à fon  monaftère,  fans  une  caufe  légitime, 
nec  alicui  commitiatur  aliqua  obediemia  gtrpctub  pof- 
fidenda,  tanquam  in  Juà  fibi  viles  loctlur , fei  cvm 
OPOKTI  ERIT  amoveri , fine  contradiciionc  quâlibet 
revocetur;  déjà  les  cotnmendes  de  ces  prieurés,  en 
faveur  des  clercs  féculiers , étoient  devenues  afîez 
communes  ; & comme  les  commendaraires  n’iioient 
pas  fujets  à la  loi  de  1a  révocation,  eft  il  étonnant 
qu'on  fe  foit  accoutume  peu-à-peu  à attribuer  an 
titre,  la  perpétuité,  qui  ne  venoir  que  de  la  per- 
fonne  i 1 

Tel  étoit  l’état  des  prieurés , lorfque  s’eft  tenu 
le  concile -général  de  Vienne,  en  1311;  loi  dé- 
crets qu’il  fit  fur  ces  établiffemcns  ont  paru  là  in- 
téreffans , qu’on  les  a inférés  dans  le  corps  du  droit 
canonique , où  ils  forment  les  clémentines  ne  in 
agro  de  jletu  monachorum,  O qu'sa  regu lares , defup- 
plendâ  negligemid  prttlatorum. 

Par  les  décrets  contenus  dans  la  première  de  ces 
loix,  le  concile  de  Vienne,  en  défendant  aux  reli- 
gieux de  réfider  feuK  dans  les  prieurés , ordonne 
aux  abbés  de  taire  réunir,  par  l'autorité  de  l'édite 
ceux  de  ces  bénéfices  dont  les  revenus  ne  futti fetlfc 
tas  pour  la  fubfiftance  de  deux  religieux  au  moins. 
Il  règle  l'àge  & les  qualités  ncccflaircs  pour  être 
nommés  à ces  prieurés  St  adminiftranons  régulières  : 
il  veut  que  les  pourvus  foient  prbfès  Si  âgés  de 
vingt-cinq  ans  pour  les  prieurés  conventuels , 6c  de 
vingt  ans  au  moins  pour  les  autres  : il  exige  qu'ils 
foient  prêtres,  ou  tenus  Je  fe  faire  promouvoir 
au  facerdoce  dans  l’année  de  leurs  provifior»,  ou 
au  plus  tard  à l’âge  de  vingt-cinq  ans  : il  les  oblige 
à une  réfidence  exafte,  & leur  défend  même  de 
réfider  dans  le  principal  monaftère,  fi  ce  n’ert  pour 
un  temps  & pour  de  juftes  caufes. 

La  clémentine'  quia  regularts , ajoute  , en  renou- 
vellant  quelques  loix  particulières  du  treizième 
fiécle  : 1».  que  les  abbés  difpoftronr  des  prieurés 
dans  les  ftx  mois  de  la  vacance,  & qu'après  ce 
délai,  les  évêques  fuppléeront  à leur  négligence. 
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en  conftrant  par  droit  de  dévolution  ; 2*.  que  cei 
memes  abbés  ne  pourront  s’approprier  les  revenus 
des  prieures , ni  moine  leur  impolcr  de  nouvelles 
pcniions  ou  augmenter  les  anciennes;  30.  que  l’on 
suivra,  à l'égard  des  prieurés , la  décrétale  du  pape 
Boni  face  VIH  » par  laquelle  il  cA  défendu  aux  prélats 
& autres , de  s’emparer  des  fruits  des  bénéfices  v*i- 
cans  ; 40.  qu'un  religieux  ne  pourra  réunir  fur  fa 
tête  pluftcurs  prieurés  a la  fois , quand  même  ils 
feroient  fans  charge  d’arnes  ; 5".  que  toutes  ces 
difpofitions  ne  concernent  pas  les  prieurés  unis  à la 
menfe  du  principal  monaltère,  preemijfa  vero  de 
prior.nibus , ecclefiis  , adnùnfiraûonibus  & ben e fictis 
inielitgimus  qua  non  funt  de  rnenfi  preclatorum  ipforum , 
mais  feulement  ceux  qui  font  gouvernés  par  des 
prieurs , administrateurs  ou  régillcurs  particuliers , 
fed  J pécules  prions  , adminifiratores  feu  nflores  con- 
fueverunt  habere , quoique  ces  prieurs  ou  adminiflra- 
tcurs  puifTcnt  être  rappcllés  au  monaftére  pour  des 
caufes  légitimes , lie  et  prions  , feu  adminifiratores 
libéré  poffint  ad  clauflrum , cùm  oportuerit , revocari. 

Cette  quatrième  difpofition  peut  fervir  à éclaircir 
bien  des  aoutes , & à diflîper  oien  des  équivoques 
que  l’on  éléve  ordinairement  fur  cette  matière» 
D’abord,  elle  excepte  des  décrets  du  concile,  les 
prieurés  unis  à la  menfe  abbatiale  ; 6c  de  peur 
que  Ton  ne  regarde  comme  tels  tous  ceux  dont 
les  pofleffeurs  font  tenus  de  rendre  compte  à 
l'abbé  , elle  décide  formellement  que  cette  excep- 
tion eft  limitée  aux  prieurés  qui  n’ont  point  Je 
prieurs , d’adminiflrateurs  ou  de  régiffeurs  particu- 
liers. En  fécond  lieu , clic  déclare  , conformément 
au  chapitre  cùm  ad  monafierium , rapporté  ci-dcvant  > 
que  les  titulaire*  de  ces  prieurés , qu'elle  a qualifiés 
un  peu  plus  hautde  bénéfices , peuvent  être  de  Ai  tués 
& contraints  de  retourner  au  monaffére  principal, 
cùm  oportuerit , lorfquc  de  jufies  raifons  l'exigent. 
Il  cA  donc  prouvé  par-là  que  l’amovibilité  du  prieur 
n’empêche  pas  que  le  prieuré  n’exiAc  en  titre  de 
bénéfice.  Cert  auffi  ce  qu'enfeignent  Gardas,  de 
bénéficiés , partie  1,  chap.  1 , fe3.  t;  Lothcrius,  de 
re  benefidarid  , /iv.  1 , que  fi.  no.  n;  le  gloAatcur 

^dc  la  pragmatique , titre  de  collaùontbus , §.  item 
qtiûd  ad  Mêlas  ; Rebuffe,  au  meme  endroit  ;M.  de 
Sclve  , de  bénéficiés , partie  J , quefi.  2 t. 

Faut-il  donc  dire  tflie  le  concile  de  Vienne  a 
érigé  tous  les  prieurés  forains  en  vrais  titres  de 
bénéfices?  Il  eft  difficile  de  ne  le  pas  penfer  ainfi, 
quand  on  prend  l’cnfemble  de  tous  les  decrets  de 
cette  ailcmblée;  qi  tarif)  on  voit  quelle  affujertit 
tous  les  prieurés  qui  ne  font  point  de  rnenfi , à la 
loi  (Te  la  dévolution  ; quand.on  voit  qu’elle  a au- 
torifé  les  évêques  à les  conférer  en  titre  après  les 
fix  mois  de  la  vacance  ; quand  on  voit  qu'elle  a 
défendu  aux  abbés  de  s*en  appropi  icr  les  revenus , 
même  pendant  la  vacance  ; quand  on  voit  qu’elle 
leur  a appliqué  le  décret  du  troifième  concile  de 
Latran , qui  défend  aux  collatcurs  d'impofer  des 
cens  fur  les  bénéfices  dont  ils  difpofcnt  ; & qu'en fin 
elle  déclare  tous  ces  prieures  incompatibles  les  uns 
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avec  les  autres , même  lorfquc  U charge  des  am* 
n'y  cA  point  annexée.  11  en  faut  convenir , quoique 
chacune  de  ces  difpofitions  féparées  ne  loit  pat 
fufhfante  pour  établir  que  le  concile  a , par  un 
réglement  tmiverfel , imprimé  le  caractère  de  bé- 
néfice à tous  les  prieures  6c  adminiArations  régu-  * 
lièrcs  , néanmoins  # réunies  & confédérées  fous  un 
point  de  vue  qui  les  embrafie  toutes  à la  fois» 
elles  fcmblent  annoncer  que  telle  a été  l'intention 
des  pères  du  concile. 

Audi  ; voyons-nous  Dumoulin , ce  flambeau  de 
notre  jufifprudence  canonique  & civile,  appliquer 
la  règle  des  vingt  jours  aux  prieurés  meme  révo- 
cables ad  nutum.  Voici  comme  il  s’explique  : etiam 

fint  prioratus  libéré  revocabiles  ad  nutum hetc 

euam  faciunt  numerum  in  mandatés  papee , ut  olim  tem- 
po n pragmaticet  , ante  concorda  ta  , faciebant  tuntum 
in  nominaûs  & graduons.  IL  n’cxceptc  de  fa  décifion 
que  les  prieures  de  menfd , conformément  au  con- 
cile de  Vienne,  fecùs  de  unitis  menfe  quee  inter 
bénéficia  nullomodo  computantur.  (Sur  la  règle  de 
infirmés , no,  jao.  ) 

Comment  d’ailleurs  conteAer  que  les  prieuré* 
administrations  aient  été  de  vrais  Bénéfices  depuis 
le  concile  de  Vienne , quand  on  voit  que  le  con- 
cile de  Bâle , la  pragmatique  & le  concordat  les 
ont  afTujcttis  à l'cxpefrative  des  gradues?  Quod 
fi  quis ....  contra  pr&dittum  ordinem  de  bénéficiés , 
dignitatibus  t.perfonatibus , offiriis  & adnùnifiraûonibus 
quovifmodo  aifpafuerit , eo  ipfo  fit  irritum  & in, me, . 
Texte  de  la  pragmatique  , au  titre  de  collaùonibus. 

Orduiarii  tertiam  pariem  omnium  digtûtatum , perfo- 
natuum , a J mini  fi  ratio  num , caterorumque  benefidorum ... 
graduaùs.  . . cen ferre  teneantu/.  Texte  du  concordat» 
au  même  titre. 

Et  c’cA  ce  qui  a été  jugé  par  plufieurt  arrêts. 
Nous  en  trouvons  un  du  parlement  d'Aix , du 
30  juin  1744;  il  a été  rendu  entre  M.  d’Efclapoa 
oc  les  religieux  de  Lerins,  au  fujet  des  prieurés 
de  Valauroi  & de  la  Napoulc  : on  les  foutenoit 
fimplcs  obédiences  ; l’arrêt  les  a jugés  bénéfices. 

11  cA  rapporté  dans  les  constations  de  d’Héri- 
court,  tom.  /,  pag.  7p. 

Le  parlement  cïe  Paris  a décidé  la  même  chofe 
en  1766  au  fujet  du  prieuré  .de  Bar  : la  conteAa- 
tion  étoit  entre  les  religieux  de  faint  Mihicl  & 
le  ficur  le  Fevrc,  pourvu  en  cour  de  Rome.  Un 
autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  26  janvier  1768  , 
a pareillement  jugé  en  faveur  de  l’abbé  de  Sain- 
tignon , régaliAe , contre  les  religieux  de  Marmou* 
tiers  en  Alfacc,  que  le  prieure  de  faint  Quirin 
étoit  un  vrai  bénéfice , & comme  tel , fufeep- 
tib'.e  de  l’imprefïion  d’un  brevet  de  régale. 

Cependant , on  ne  peut  fc  cacher  que  le  con- 
cile de  Vienne  n’érige  point  expreflément  les 
prieurés  forains  en  bénéfices;  il  en  parle  , à la 
vérité , comme  s'ils  l’étoicnt  à-peu-près  tous;  mais 
ce  n’eA  point  lui  qui  les  rend  tels,  il  les  laiffe 
dans  l'ctat  où*  il  *4cs  a trouvés  ; & quoiqu’il  les 
afiiijcuifle  à certaines  loix  qui,  julqu’alors  ne 
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h*itoîent  guère  obfervées  que  pour  les  bénéfice i, 
on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'il  les  dénature. 
Appliquer  à un  établiffement  une  loi  faite  pour 
les  bénéfices,  c'efi  aflimiler  cet  établifTetnent  aux 
bénéfices , dans  un  point;  maisce  n’eft  point  l’ériger 
en  bénéfice.  Une  chofe  peut  reffembler  à une  autre , 
être  foumife  aux  mêmes  loix  à certains  égards  , 
fans  être  identiquement  la  même. 

Le  concile  de  Vienne  n’a  eu  d’autre  objet  que 
de  réformer  différons  abus  qui  s’étoient  introduits 
relativement  aux  prieuré s , foit  bénéfices  , foit 
fimplcs  admimftrations.  Un  premier  abus  étoit  de 
les  laitier  vacans  ; un  fécond , qui  étoit  la  confé- 
qnence  du  premier , c’elt  que  les  abbés  s’cmpa- 
roient  des  revenus  & en  feifoient  leur  profit  ; 
enfin , un  troifiéme  abus  étoit  d'en  donner  plufiaurs 
au  même  religieux. 

Le  concile  remédie  1 ce  triple  abus,  8c  il  dit  : 
il  n’eft  pas  queftion  d'examiner  fi  un  prieuré  eft 
bénéfice , ou  fi  ce  n’eft  qu’une  fimple  adminiftra- 
tion.  Dans  l'un.  8c  dans  l'autre  cas , il  faut  remplir 
l’imention  du  fondateur , qui  a voulu  qu'il  s'y  fit 
un  fervice  particulier,  8c  qui  a fixé  1a  deftination 
des  biens  au  foubgement  des  habitans  des  lieux. 
Dans  l’un  8c  dans  1 autre  cas , l’adminiftranon  d’un 
prieuré,  la  deffertc  de  l’oratoire  qui  y eft  conftruit , 
eft  incompatible  avec  une  autre  adminiftration  du 
même  genre , parce  que  l'on  ne  peut  être  en  plu- 
sieurs lieux  à la  fois.  Ainfi , dans  l'un  8c  dans 
l'autre  cas,  le  prieuré  doit  être  rempli,  foit  d'un 
titulaire , foit  d'un  adminiftrxteur  ; il  doit  être  donné 
en  titre  ou  en  commiffion , CQmmitli  vel  coiferrï. 

Si  le  concile  eût  voulu  ériger  tous  les  prieurés 
en  titre  de  bénéfices,  il  l'auroit  dit  exnrefîémenr. 
Au  lieu  de  leur  en  appliquer  l'une  après  l'autre,  trois 
des  loix  relatives  aux  bénéfices,  il  auroit  dit  : les 
prieurés,  ceux  même  qui  n’etpient  jufqu'ici  que 
de  fimples  admimftrations , feront  déformais  des 
bénéfices  ; nous  les  érigeons  comme  tels , 8c  comme 
tels,  ils  feront  fournis  à toutes  les  loix  des  béné- 
fices. Il  auroit  dit  : les  prieurs  ne  feront  plus  des 
adminiftratcurs  révocables,  ils  feront  tous  titu- 
laires 8c  bénéficiers.  Il  auroit  dit  : on  ne  confiera 
plus  les  prieurés  à temps , on  ne  les  donnera  plus  par 
commifijOD,  mais  on  les  conférera.  Or,  loin  de 
trouver  ces  idées  dans  le  concile,  on  y voit  tout  le 
contraire  : il  ordonne  de  commettre  aux  prieurés , on 
de  les  conférer  ; la  différence  de  ces  expreftions  indi- 
que affez  1a  différence  des  objets  auxquels  elles  s'ap- 
pliquent. Le  concile  reconnut!  donc  que  parmi  ccs 
prieurés  il  y en  a qui  ne  font  point  bénéfices. 

En  un  mot,  le  concile  paroît  bien  fuppofer  que 
U plupart  des  prieurés  forains  exiftem  en  titre  de 
bénéfices;  mats  cette  fuppofition  n'eft  point  une 
difpofmon  pour  tous  ; il  en  réfulte , à la  vérité , 
le  droit  commun  eft  pour  la  qualité  de  béné- 
, 8c  que  dans  ie  doute  on  doit  préfumer  qu’un 
prieuré  eu  tel  : mais  ce  droit  commun  peut  être 
écarté,  cette  préfompiion  peut  être  détruite  par 
Ja  preuve  d'une  pofteftion  contraire. 
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Les  exemptes  viennent  en  foule  confirmer  ce 
que  nous  avançons.  Suivant  un  certificat  donné 
le  ao  février  1693  par  le  prieur  de  l’abbaye  de 
Saint-Viâor  de  Paris,  «toutes  les  adminiftraiions 
» des  prieurés  forains  qui  en  dépendent,  ne  font 
» que  des  commiffions , toutes  révocables  ad  nu- 
n asm  n.  Ceft,  en  effet,  ce  qu’ont  jugé  fix  arrêts- 
du  parlement. 

Les  fénieurs  de  la  chambre  de  Saint-Viâor  ayant 
révoqué  frère  Jean  Defconis, qu'ils  avoient  commis 
à l’admini  finition  de  VtUiers-lc-Bel,  il  fe  pourvut 
en  coût  de  Rome  pour  empêcher  fa  révocation. 
Sur  l'appel  comme  d'abus  interjetté  par  les  fénieurs , 
arrêt  intervint  en  1470,  qui  déclara  y avoir  abus, 
8c  maintint  dans  fon  adminiftration  le  religieux 
qui  avoit  été  commis  à b place  de  Defconis. 

Jean  Bardin  ayant  obtenu  en  cour  de  Rome ,' 
le  19  avril  IJ  18,  des  provifions  en  titre  du  prieuré 
de  Piiifleaux  , avec  la  cWufe  de  ne  pouvoir 
être  révoqué;  fur  l’appel  comme  d'abus  de  l'ab- 
baye de  Saint- Vider , arrêt  qui  dit  qu’il  y a abus. 
(Malingre,  Àuûqu'ucs  Je  Pans,  liv.  4.) 

Rebuffc , Je  paeificis , n.  , cite  un  pareil 
arrêt  du  premier  mars  1 546,  qui, fur  l'appel  comme 
d'abus  interjetté  par  les  abbé  8c  religieux  de  Saint- 
Vider , déclare  abufives  des  provifions  expédiées 
en  cour  de  Rome  pour  leurs  prieurés  forains , qu’ils 
foutenoient  n'étre  que  des  adminiftrations  révo- 
cables. 

M.  de  Longueil,  confeiller  au  parlement,  ayant 
fait  placer  fon  induit  fur  l'abbaye  de  Saint-Viâor, 
les  prieur  & religieux  fe  pourvurent  le  14  mai  1 J78, 
par  requête  au  roi,  pour  faire  révoquer  la  nomi- 
nation , comme  n’étant  leurs  prieurés  forains  que  j impies 
manfions  (r  aJminijlrations  comptables  fr  révocables  à 
volonté.  Le  roi  ayant  renvoyé  la  requête  en  fon 
confeil  - privé , M.  de  Longueil  fe  dèfifta  parade 
du  14  juillet  de  la  mêracannée , 8c  jamais  ces 
prieurés  n’ont  été  fujets  à l'induit  de  la  cour. 

Antoine  Vaultier,  chanoine  régulier  de  Sainte- 
Barbe-en-Auge , requit,  comme  gradué  nommé 
fur  l’abbaye  de  Saïnt-Viflor,  ie  prieuré  du  Bois- 
Saint-Pèrc.  Les  religieux , fans  avoir  égard  b fa 
requifltion , nommèrent  le  frère  l'Huillier  pour 
nouvel  adtniniftrateur.  La  contcftation  s’engagea 
entre  les  deux  prétendans , 8c  fut  portée  aux  re- 
quêtes du  pabis  , où , par  fentcnce  rendue  fur 
produftions  refpeôives,  le  11  mars  1636,  l’Huil- 
iier  a été  maintenu  dans  b pofteftion  & jouiffance 
de  ce  prieuré  Si  aJmini/lration  J'icelus  ; 6c  cette  fen- 
tence  a été  confirmée  par  arrêt. 

La  queftion  fe  préfenta  encore  en  1684.  Jean 
Guillot,  chanoine  régulier,  avoit  furpris  en  cour 
de  Rome , des  provifions  du  prieuré  forain  de  Saint- 
Paid-des-Anlnois , dont  Alexandre  Vaillant,  cha- 
noine régulier  de  Saint-Viâor,  avoit  l’adminiftra-  • 
tion.  Sur  rappel  comme  d’abus  de  b communauté, 
arrêt  intervint  en  b cour,  le  13  juillet  1684,  fur 
les  «ondulions  de  M.  Talon  , avocat-général,  qui 
dit  qu'il  a été  mal*,  nullement  8c  abufivement 
EEcec 
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impétré  6c  concédé  , 6c  maintient  ks  pneaf  6c 
fénieurs  de  la  chambre  dans  le  droit  de  commettre 
à ce  prieure. 

Jean  Guillot,  déchu  par  cet  arrêt  de  l'effet  de 
fes  provifions,  tourna  les  vues  fur  le  prieure  du 
Bois-Saint-Père , 6c  le  requit  comme  gradué.  Les 
• abbé  6c  religieux  prirent  le  fait  6c  caule  d’Etienne 
Favière , qui  y avoit  été  commis  ; 6c  l’iinivcrfité 
de'  Paris  intervint , pour  foutenir  que  les  prieures 
dépends  ns  de  cette  abbaye  éroient  fujets  k l’ex- 
pcélarive  des  gradués.  La  caufe  portée  aux  requêtes 
du  palais,  fentcnce  confirmée  par  arrêt  du  23  août 
1687,  qui,  fans  s’arrêter  à l'intervention  de  Puni* 
vcrfitê , ayant  égard  à celle  de  M.  de  Coifiin , 
évêque  d’Orléans,  abbe  de  Saint-Viâor,  6c  aux 
demandes  des  prieur  6c  chanoines  de  la  me  me  ab- 
baye,» les  maintient  6c  garde  dans  la  poffeifion, 
» en  laquelle  ils  font,  de  commettre  6c  prépofer 
» l’un  oc  leurs  religieux , chanoine  régulier  de 
» ladite  abbaye,  dans  l’adminiffration  des  prieurés 
» dont  eff  queftion , & de  le  révoquer  ad  nutum , 
*>  6c  lui  faire  rendre  compte  toutes  lois  6c  quantes 
tf  il  plaira  à la  chambre,  compofée  des  féoieurs 
» de  la  mailon  de  Saint- V iélor , conformément  à 
» leurs  anciens  ffatuts,  6c  à l’ulagc  de  ladite  mailon 
m de  Saint- Viélor  ».  Et  en  conféquencc,  il  a été 
ordonné  qu’Etienne  Faviére , par  eux  commis  6c 
prepofe  à l'adminiffration  du  prieuré  du  Bois-Saint- 
rère,  continueroit  d’en  jouir  en  la  manière  accou- 
tumée. 

Il  a été  rendu  deux  arrêts  fcmblablcs  pour  deux 
prieurés  dépendons  de  l’abbaye  de  Prèinontré.  Le 
premier  eff  rapporté  en  ces  termes  au  fupplémenr 
du  journal  des  audiences  : « le  6 juillet  1047,  pW- 
*>  daut  M«  Pucelle  6c  M*  Dubois,  intervint  arrêt, 
» conformément  aux  conclufions  de  M.  l’avocat- 
» général  Talon , par  lequel  la  cour  jugea  que  le 

prieuré  du  collège  de  rremontré,  fis  à Paris, 
» proche  le  couvent  des  Cordeliers , 6c  dans  le- 
» quel  les  religieux  de  l’ordre  de  Prémontré,  qui 
» viennent  à Paris  pour  étudier,  font  demeurans, 
» n’étoit  point  un  bénéfice  en  titre , mais  un 
» fimple  office  amovible  6c  révocable  à la  volonté 
m du  général  de  l’ordre,  qui  feul  a droit  d’y 
« pourvoir  ». 

Le  fécond  arrêt  eff  plus  récent.  Bonneuil  avoit 
été  donné  à l’abbaye  ac  Prémoiuré  par  Alard  de 
Ham  , comme  un  fimple  domaine  qui  de  voit  appar- 
tenir à perpétuité  aux  abbé  6c  religieux.  Il  s’y  ècoit 
établi  depuis , une  communauté  de  religieux  de  l’or- 
dre de  Premontré.  Cette  communauté  s’étant  éteinte, 
on  avoit  confervé  l’églifc , qui  croit  deflervic  par 
un  religieux , fous  le  titre  de  maître  ou  prieur  de 
Bonneuil.  Il  paroît  meme  que  quelques  religieux 
s’en  croient  fait  pourvoir  en  cour  de  Rome , 6c 
qu’il  avoit  été  réfigne.  Le  fieur  La  bat  impérra  c# 
réteudu  bénéfice.  11  fit  valoir  contre  l’abbaye  de 
remontré  toutes  les  difpofitions  du  concile  de 
Vienne,  de  la  pragmatique  6c  du  concordat,  que 
Aous  avons  rapportées  ci  - dcQus , 6c  il  y ajouta 


unê  objeéfioo  bien  forte , celle  réfulrante  des  cfi# 
fercmes  provifions  qui  avoiént  été  .données  c/l 
cour  de  Rome  du  prieuré  de  Bonneuil.  Cependant  , 
par  arrêt  rendu  an  mois  d’avril  1779,  au  rapport 
de  M.  le  Febvre  d’Amécourt , le  parlement  a 
déclaré  fes  provifions  abufives , 6c  l’a  débouté  de 
toutes  fes  demandes,  avec  dépens. 

C’eff  fur- tout  dans  les  Pays-Bas  que  ks  abbayes 
ont  maintenu  leurs  prieurés  forains  dans  la  qualité 
primitive  de  (impies  adminiftrations.  D’Héricourt 
en  parle  ainfi  dans  fes  confultations , tom.  1 , pag.  80: 
« Il  y a néanmoins  des  relies  de  l’ancienne  dif- 
n ciplinc,  fur-tout  dans  la  province  de  Flandres, 
» où  il  y a un  grand  nombre  de  prieures , qu’on 
» appelle  prévôtés , dont  les  prévôts  font  comptables 
» 6c  amovibles  ». 

Deuil  art  dit  la  même  choie  au  mot  Prieur û 
u L’ancien  ufage  fuhfiftc  encore  pour  les  prieurés 
n dependans  des  abbayes  d’Artois  6c  de  Flandres... 
» Ces  prieurs  ne  font  pas  titulaires , mais  fimple* 
n adminiffrateurs  comptables  6c  révocables  ». 

Pour  décider  fi  cette  allertion  eft  exacte  ou  non  , 
il  faut  eonnoître  toutes  les  autorités  qui  l’appuient 
6c  la  combattent  refpc&vcmcnt. 

La  première  preuve  que  l’on  emploie  pour  la 
jufiificr , eff  le  témoignage  des  abbayes  même 
des  Pays-Bas.  M.  Talon,  avocat-général,  regar- 
doit  ce  témoignage  comme  dccifit  fur  ces  fortes 
de  contcffarions. 

Les  abbés  6c  grands  prieurs  de  Saint-Waafl 
d’An?s , de  Saint-Pierre  de  Labbes  , d’Anchin  , de 
Saint-Martin  de  Tournai , 6c  du  Mont* Saint-Eloi, 
ont  atteffé  par  leurs  certificats  des  26  oâobrc , 17, 
18, 6c  ao  novembre  1713  , que  les  prévôtés  ou 
prieurés  dépendans  de  ces  abbayes , ôc  qui  en  font 
membres , ne  font  pas  de  véritables  bénéfices , mais 
des  admi ni ff rations  pures  6c  fimplcs,  6c  des  offices 
révocables  ad  nutum ; que  les  religieux  qui  font 
pourvus  de  ces  prévôtés  ou  prieures , pour  les  régir 
fous  l’autorité  de  leurs  fupéneurs , font  comptables 
6c  obligés  de  rendre  chaque  année  un  compte 
exaét  6c  fidèle  de  leur  adminiffratioii  6c  des  revenus 
temporels  qui  onr  pafTé  par  leurs  mains  ; que  les 
revenus  fe  confomment  fur  les  lieux , pour  y 
faire  l’office  divin  , y entretenir  les  édifices,  re- 
cevoir les  étrangers,  alïiffer  les  pauvres,  6c  en 
acquitter  les  autres  charges , fans  qu’il  en  revienne 
aucune  chofe  4 la  malle  de  ccs  abbayes,  6c  fans 
qu’elles  en  retirent  aucun  émolument;  qu’elles  y 
font  au  contraire  fouvent  de  leurs  propres  deniers, 
des  dépenfes  affez  confidérablcs , lorfqu’il  s’agit  d'y 
faire  des  réparations  6c  autres  bàtimens;  6c  que 
lorfque  les  miféres  de  la  guerre  6c  autres  fera- 
blables  accidens  mettent  les  prévôts  6c  religieux 
de  ccs  prévôtés  hors  d’ecat  de  fiubfiffcr  dans  leurs 
mations , les  abbayes  en  t etirent  des  religieux  pour 
les  foulager,  les  nourrirent  6c  fournilTent  à leurs 
dépcnles  ; qu’enhn,  ccs  prévôt-,  ou  prieurs  ne  peuvent 
faire  aucun  contrat,  ni  entreprendre  aucun  procès-, 

> ni  même  planter  6c  abattre  aucun  bois , qu'avec  I4 
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Les  grand  - prieur  & religieux  de  Saint -Wiaft 
ont  encore  attefté  la  mètnc  chofe  par  un  certificat 
du  17  octobre  1744. 

Le  2»  du  même  mois,  treiie  anciens  avocats 
au  parlement  de  Flandres  ont  donné  une  conful- 
mtion  qui  certifie  pareillement  cet  ulagc  ; & le 
lendemain , meilleurs  les  gens  du  roi  de  la  même 
conr  ont  figné  un  afle  de  notoriété , portant , « qu’il 
» eft  fans  exemple  & contre  les  u&ges,  libertés 
» & privilèges  des  Pays-Bas,  que  les  prévôtés 
» dépendantes  des  abbayes  lltuèes  ea  ces  pro- 

• rinces  foient  impétrées  en  cour  de  Rome  à titre 

• de  dévolnt,  prévention,  cotnmende  , réferVc , 

• rcfignabon,  ou  de  toute  autre  manière  que  ce 

• puiïtc  être  ». 

On  invoque , à l'appui  de  ces  atteftations , plu- 
sieurs jugement  qui  les  confirment.  Voici  d'abord 
ceux  qui  ont  été  rendus  en  faveur  de  l'abbaye  de 
Saint-Waaft.  Jean  Delelague , religieux  de  ce  mo- 
naftëre , avoit  été  commis  par  fon  abbé  à Padmi- 
«liftration  de  la  prévôté  de  Hafpres  en  Hainaut  : 
un  cardinal  ayant  obtenu  cette  prévôté  en  com- 
tnende , l’abbc  en  porta  fes  plaintes  au  concile  de 
Bâle , & repréfenta  qu’elle  n’exiftoit  pas  en  titre 
de  bénéfice , mais  de  fimpte  office  révocable  ad 
muum , & fournis  ï la  plus  exatle  comptabilité. 
Par  jugement  du  2 décembre  1747 , les  commit» 
faires  du  concile  déclarèrent,  que  ni  le  cardinal 
pourvu  en  commendc  , ni  aucun  autre,  n’avoient 
01  droit  de  troubler  dans  fa  poffellion  le  religieux 
commis  par  l’abbé. 

Une  (cnlcnce  du  bailliage  d'Amiens , du  4 mai 
15 19,  porte,  en  homologuant  un  accord  paflï  le 
19  avril  précédent , entre  l'abbé  & les  religieux 
de  Saiut-Waaft , u que  quand  il  fera  befoin  de. 
» réédifier  de  neuf  aucuns  principaux  membres 
» des  prévôtés  dépendantes  dudit  monaftère,  & 
» que  la  ruine  ne  fera  procédée  par  b coulpe  & 
» négligence  du  prévôt,  fiiutc  d’entretenemem , 
» tels  ouvrages  (e  feront  aux  dépens  d’icelle  ab- 
ri baye,  & que  l’abbé  ne  chargera  lefdites  pré- 
r>  vôtés  d'autres  nouvelles  charges  que  celles  qui 
» font  de  toute  ancienneté  ».  Si  ces  prévôtés  croient 
des  bénéfices  formés,  fcroit-cc  à l'abbaye  à en 
faire  les  réparations  i 

11  avoit  été  accordé  é Jean  Dclahaic  un  pain 
d'abbé , en  qualité  d’oblat , fur  la  prévôté  de  Haf- 
pres. Les  abbé  & religieux  de  Saint-Vaaft  s’y  op- 
pofèrent , fur  le  fondement  que  l'on  ne  peut  tmf- 
jettir  a ces  pains  d’abbé , les  biens  des  aboayes  sd- 
miniftrées  par  des  religieux  comptables,  fous  b 
qualité  de  prévôt  ou  prieurs , par  la  raton  que 
ces  biens  ne  fom  qu'un  pur  avec  Us  autres  de  l’ab- 
baye , & que  l'on  n’a  jamais  rit  qu’un  obbt  ait 
été  reçu  dans  ces  prévôtés  ou  prieurés.  « La  prévôté 
» de  Hafpres,  ajoutoicnt-ils,  n’eft  pas  un  bénéfice 
» de  fondation  royale , ni  à la  nomination  du  roi  ; 
» mais  c'eft  un  office  & uce  admir.iftrationcom- 
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» ptable,  n’éfant  que  membre  de  l’abbaye  de  Saint- 
» Vaaft  , 6c  ne  pouvant  admettre  aucun  religieux  ; 
» d’ailleurs , l’abbaye  elle-mcmc  ayant  depuis  peu 
” été  chargée  de  (emWable  pain  d’abbé  en  laveur 
» de  Philippe  de  Droraet , elle  ne  peut  & ne  doit 
» en  les  membres  être  ultérieurement  chargée, 
w comme  il  a été  jugé  au  confeil  privé  de  Bruxelles, 
» au  mois  de  novembre  1608,  en  faveur  de  la 
» prévôté  de  Saint-Michel-lés- Arras , qui  a été 
» déchargée  d’un  pareil  pain  d'abbé  ».  Sur  ces 
raifons,  arrêt  du  grand-confcil  de  Malines,  du  15 
oâobre  1637,  qui  déboute  Delahaie  de  fa  demande. 
“ Le  motir  de  cet  arrêt , dit  M.  Dulanry,  p.  86 , .1 
*»  été  la  dépendance  où  la  prévôté  de  Hafpres  étoit 
» de  l’abbaye  de  Saint-Vaaft,  une  fois  chargée d’iui 
» oblat  par  le  roi  d’Efpagnc  «.  Si  la  prévôté  de 
Hafpres  eut  été  un  titre  ue  bénéfice  diftin&  8c  fé- 
parc  de  celui  de  l’abbaye , la  circonftance  que  l’abbô 
de  Saint-Vaaft  étoit  chargé  d’un  oblat , cùt-cllo 
été  une  raifon  pour  en  décharger  un  autre  béné- 
fice qui  lui  eut  été  étranger? 

Ces  décifions  ont  epr  confirmées  par  les  lettres- 
patentes  du  mois  de^uiai  1773 , portant  union  des 
abbayes  de  Saint-Vaaft  & de  Saint-Bcrtin  à la  con- 
grégation de  Cluni.  L’article  10  du  décret  dont 
ccttc  loi  ordonne  l’exécution , déclare  que  « les  pré* 
» vôtés  & prieurés  dependans  des  deux  abbaye* 
» continueront  d’être  régis  & adminirtres  par  des 
*>  religieux  de  l’abbaye  dont  ils  dépendent , lef- 
» quels  feront  commis  & révocables  lclon  l’ufage  ». 
Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Paris. 

L’abbé  de  Saint-Martin  de  Tournai  a obtenu , le 
7 mai  1746 , un  arrêt  qui  parott  alTnniler  fes  prieures 
à ceux  de  l’abbaye  de  Saint-Vaaft.  Le  ficur  Bcf- 
tremieux  s’étoit  fait  pourvoir  en  cotnmende  des 
prieurés  de  Saint-Simon  6c  Saint-Jude  de  Chanre- 
rude , diocéfe  de  Laon , 6c  de  Saint-Amand-lés- 
Machemond , diocéfe  de  Noyon,  tons  deux  dépen- 
dans  de  ccrte  abbaye.  11  tenta  d’abord , fous  dit* 
férens  prétextes,  d'attirer  la  conteftarion  au  con- 
feil j mais , par  arrêt  contradictoire  du  8 novembre 
1743  , il  fut  ordonné  que  les  parties  continucroient 
de  procéder  au  parlement  de  Paris  ; & après  une 
plaidoirie  folcmuelle , fuivic  d’un  appoimemenr, 
Paffnire  fut  jugée  en  faveur  des  abbé  6c  religieux.  Ils 
étoient  appellans  comme  d’abus  des  provifions  dit 
fteur  Bcftremieux.  Us  foutenoienr  que  les  prieurés 
dépendans  des  abbayes  des  Pays-Bas  ne  font  point 
des  bénéfices , 6c  ils  le  prouvoient  par  les  confut- 
ration , aéto  de  notoriété  6c  certificats  des  22  , 
24  & 27  novembre  1744,  rapportés  ci-dclîiis  ; 6c 
c’eft  d’après  ccs  pièces  que  l’arrêt  cité , « en  tar.t 
» que  touche  les  appellations  comme  d'abus  inter- 
n jettées  par  les  abbé  régulier,  prieur  6c  religieux 
» de  l’abbaye  de  Saint-Martin  de  Tournai,  des  pro* 
» viftons  obtenues  par  ledit  Bcftremieux  des  pré - 
» tendus  prieurés  de  Saint-Simon  6c  Saint-Jude  de 
» Chantcrntle , 6 1 de  Saint-Amand-lès-Machcmond , 
7t  comme  bénéfices  résulter*  en  titre , avec  difpenfe  de 
E£ecc  a 
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» les  portcder  ea  commende  , dit  qu’il  y a abus  ; 

» en  conféquence  , déboute  ledit  Beflremieux  de 
» toutes  les  demandes , Bit  main-levée  des  faifies 
» par  lui  laites  fur  les  fruits  & revenus  de  cha- 
» cune  defdites  fermes  de  Chantcrude  & de  Saint- 
» Amand-lés-Maehcmond,  dépendantes  de  la  même 
n abbaye  ; le  condamne  en  300  livres  de  dom- 
» mages-intérêts  , & aux  dépens  ». 

Il  n’eft  pas  un  feul  des  termes  de  cet  anét  qui 
ne  foit  précieux.  Sur  quoi  la  cour  fait-elle  tomber 
l'abus  i Sur  ce  tpie  le  fieur  Beflremieux  s'étoit  lait 
pourvoir  de  deux  prieurés  comme  bénéfices  réguliers 
en  titre  , & parce  qu’il  avoit  abufé  du  terme  de 
f rieur i s , pour  en  induire  que  c'étoient  des  béné- 
fices : l’arrêt  ne  les  nomme  que  prétendus  prieuré*; 
il  fait  main-levée  des  fâiftes  ; mais  ces  faifies  font 
dites  des  fruits  & revenus  de  chacune  des  fermes  de 
Chanlerude  (y  de  Saint-Amand , dépendantes  de  la  même 
abbaye.  La  cour  a donc  qualifié  de  fermes  ce  que  le 
fteur  Beflremieux  prétende»!  être  des  bénéfices  : 
& les  prieurés  en  effet  s'appelaient  anciennement 
cellee  , firmes , grangiee. 

L’impartialité  dont  nous  nous  Tommes  fait  un 
devoir,  ne  nous  permet  pas  cependant  de  laiffer 
ignorer  la  réponfc  que  font  i cet  arrêt  les  parti- 
uns  de  l'opinion  «onnaire  à celle  qu’il  nous  pa- 
roît  avoir  adoptée.  Voici  comme  s’exprime  à ce 
fii jet  M.  Laget-Bardelin  , dans  un  mémoire  fait 
pour  l’abbé  de  Langeac , dans  une  caufe  dent  nous 
fendrons  compte  ci-après.  a Les  religieux  de  Tout'' 
» nai  ont  démontré  que  les  prieurés  de  Chantérude 
» 8c  de  Saint-Amand  ètoient  de  pures  obédiences, 
st  des  prieurés  de  menfà.  Ils  l’ont  prouvé  par  la  te- 
» neur  des  ccunmilfions  qui  en  ont  toujours  été 
» données;  ils  ont  fortifié  que  ces  commiflions  , 
» depuis  plus  de  trois  ûècles,  étoient  de  Amples 
» procurations  ; que  chaque  prieur  étoit  établi  pro- 
u curcur-général  8c  mejfagcr  fpéctal  de  l'abbaye  , au 
ss  nom  de  laquelle  il  étoit  autorifé  à régir  fie  ai- 
rs minijlrcr , avec  claufe  de  révocabilité  ad  nutum  ; 
ss  qu'il  y étoit  dit  exprelTément  que  ces  prieurés 
ss  font  de  ùs  menfe  (y  table,  lis  ont  prouvé  que  les 
» prieurs  ne  prenoient  point  pofitjffion  ; que  tous  les 
k ans  ils  rendoicm  compte , fie  payoient  le  reliquat 
ss  i l'abbaye  ; ils  en  ont  conclu  que  les  deux 
» prieurés  étoient  précifément  dans  le  cas  de  Pcx- 
» ception  établie  par  ta  clémentine  quia  régulant, 
» par  rapport  aux  adminifl rations  qui  appartiennent 
» a la  menfe.  Voilà  ce  qui  a procuré  gain  de  caufe 
ss  aux  religieux  de  Tournai;  Se  , pour  le  mieax 
» marquer , la  cour  n'a  qualifié  clans  Ion  arrêt  les 
» deux  prieurés  que  de  fermes  ». 

De  toutes  les  abbayes  des  Pays-Bas  , c’eft  celle 
cTAnchin  qui  a éprouvé  le  plus  de  comcrtations 
fur  l’état  fie  la  nature  de  fes  prieurés  forains,  fit 
qui  par  conféqucut  nous  fournit  à cet  égard  le 
plus  de  préjurés. 

Le  plus  ancien  arrêt  que  l’on  trouve  fur  cette 
matière  dans  fes  archives  , ert  du  19  janvier  144a, 
portaient  par  conséquent  de  plus  d'un  fièsle  au 
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concile  de  Vienne.  Bertrand  des  FolTetix  s'étoit 
fait  pourvoir  du  prieuré  de  Saint-Sulpicc  près  Doul- 
lens  , comme  fi  c’eût  été  ut)  bénéfice  ; Jacques  de 
Herdigneul  avoit  été  commis  par  l’abbé  d’Àncbitv 
à l’arlminirtration  de  ce  même  prieuré , comme  mem- 
bre dépendant  de  fon  abbaye.  La  complainte  s’en- 
gagea entre  les  deux  pourvus,  fie  fut  portée  de- 
vant le  prévôt  de  Paris.  Les  religieux  d’Ancbin 
fe  joignirent  i Jacques  de  Herdigneul , fie  fou- 
tinrent  qu’il  étoit  libre  à l’abbé  , ou  de  confier  et» 
même  temps  l’adminirtration  fpirituelle  Se  tempo- 
relle i un  feul  religieux  , qui  ert  prieur  8e  prévôt  _ 
tout  enfemble  , fitque  prior  (y  prxpo fines , ou  de 
commettre  fèparèmenr  cette  adminirtration  à dente 
religieux , dont  l’un  ne  doit  être  chargé  que  du 
fpiruuel  en  qualité  de  prieur  , 8e  l’autre  ne  doit 
régir  que  le  temporel  en  qualité  de  prévôt  ; & 
comme  rien  n’eft  plus  oppofè  à l’effence  d’un  bé- 
néfice formé  que  cette  fertion  du  titre , ils  en  corn 
cluoient  que  le  priettré  de  Saint-Sulpicc  n’étoit  conf? 
tammenr  qu’une  ftmple  adminirtration. 

Par  la  fentcnce  du  prévôt  de  Paris  , les  parties 
furent  appointées  en  faits  contraires , 8e  la  «créance 
fut  adjugée  à dom  Jacques  de  Herdigneul  8c  à 
l'abbaye  tfAnchin.  Sur  l'appel  interjette  par  des 
Foffeux,  arrêt  qui  infirme  la  fentcnce,  8c  néanr 
moins  prononce  par  nouveau  jugement  les  mêmes 
chofes  que  le  prévôt  de  Paris.  Des  Eofleux  abatir 
donna  le  fonds. 

Le  prieuré  d’Aimcrics , près  de  Maubeuge , étant 
devenu  vacant  par  la  mon  de  Jacques  de  Landas, 
fut  impètré  en  cour  de  Home  par  Jean  Latfel  ou 
Anfelmy,  religieux  pretv.  de  l'abbaye  de  Hautr 
mont,  lie  fon  côté , l’abbé  d’Anchin  y commit  Jac- 
ques Pcnel , l’un  de  fes  religieux , par  afte  du  pre- 
mier oftobœ  1439.  Les  parties  sache  lièrent  au 
pape , qui  délégua  des  juges  fur  les  lieux-  Dom 
Anfelmy , prétendant  que  le  prieuré  étoit  un  bér 
nificc , demandoit  que  ion  titre  fût  déclaré  cano- 
nique. L’abbaye  d’Anchin  6c  dom  Penel  foutenoicnx 
au  contraire  que  ce  prieuré  n’avoit  jamais  eu  le 
titre  de  bénéfice  ; que  l’abbé  feul  avoit  le  droit 
d’y  commettre  qui  il  jugeoit  à propos , avec  U 
claufe  de  révocabilité  pure  8c  fimple  ; qu’ainfi  les 
provifions  de  dom  Ajnfclmy  devaient  être  aiv 
raillées. 

Les  juges  délégués , par  leur  jugement  du  14 
avril  1445,  maintinrent  dom  Penel  dans  !c  prieuré „ 
comme  ayant  été  légitimement  commis  par  l’abbé 
d’Anchin  , & déclarèrent  que  dom  Anfelmy  n’a- 
\oit  pas  eu  droit  de  le  troubler  dafis  fon  admir 
nirt  ration. 

Dans  le  vu  d’un  arrêt  du  30  mars  1694 , fie 
trouve  un  extrait  compulfé  de  i’hiftoiie  manuf- 
critc  de  la  même  abbaye , compofie  par  dom  de 
Bar,  où  l’on  voit  que  la  quertion  s’efl  cneoue 
préfentée  au  fujej  du  prieuré  de  Saint-Sulpicc , pour 
lequel  avoit  été  rendu  l’arrêt  de  1441.  Comme 
l’abbaye  cTAnchin  8c  ce  prieure  étoient  fous  deux 
dominations  différente»,. les  longues  guerres  que. 
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François  I eut  à foutenir  contre  ChftrtaQtfiflt; 
fervirexit  de  prétexte  au  (leur  Bouchavanne , gou- 
verneur de  Doullens,  pour  s’emparer  de  la  pré- 
vôté de  Saint-Sulpice , après  la  mort  du  prieur , 
dont  il  prétendoit  faire  valoir  une  réfignanon , affe- 
rens  fibi  Uffiùmo  jure  refig/iaum.  Mais  après  la  paix 
de  Crepy,  du  18  feptembre  1544  » Jean  Affct,  élu 
abbé  d’ Anchin  en  1546  * fe  pourvut  au  parlement 
de  Paris  contre  le  réngnataire,  ÔC  il  obtint  un  arrêt, 
par  lequel  il  rentra  dans  Tes  droits  , fur  le  fonde- 
ment , dit  l’hiftorien  , que  ce  prieuré  n’ètoit  point 
un  bénéfice , eo praferùm  notrùne , quod  non  effet  be- 
nefeium  , fed  officium  funplex  monafliciun , a quo  re- 
movtri  pojfci  quïùbct  reliziofus  ad  nuium  abbulis  , ne- 
que  de  eo  dijponcndi  aliquam  , aut  ad  alium  trous  je- 
rendi  habertt  autoritatem . 

P$u  de  temps  après  »^la  queflion  le  reoou- 
vcllapour  le  prieuré  de  Saint-Georges , près  d Hef- 
din.  ôn  avoit  fait  entendre  à François  I que  ce 
friture  étoit  conventuel  & ékâit,  &.  que  par 
conséquent  la  nomination  lui  en  appartenoit , lui- 
vant  le  concordat:  en  conféqucnce , apres  la  mort 
de  dom  Brognct , qui  y avoit  été  nommé  par  l’abbé 
d’ Anchin , ce  prince  ordonna  au  bailli  d’Heidin 
d’en  faifir  les  revenus , & d’y  établir  des  commis- 
faites.  Après  bien  des  démarches  inutiles  , dom 
d’Oflcrel , muni  de  la  commifiion  de  l’abbé  d’Arv 
chin , fe  pourvut  au  confeil  privé  de  Henri  H , où , 
après  une  inftru&ion  contradiÛoire  avec  le  pro*. 
curcur-géncral , & du  confentcmcnt  de  celui-ci, 
il  obtint  un  arrêt  du  tt  juin  t$47*  ^u#l  raa,IV 
levée  du  prieuré  de  Saint-Georges,  fiuin  & profits 
d'Uelui,  u Après  que  par  le  titre  & provifion  de 
9 dom  d'Oftercl , & par  autres  uroviiions  des  pré- 
» cédcns  prieurs  dudit  prieuré,  tu  apparu,  audit  pro*- 
>»  cureur-général  ledit  prieuré  nctre  bénéfice  titulé 
o ni  éleftif , mais  une  adminiftration  révocable  ad 
» nutum  de  l’abbé  ”• 

La  guerre  qui  s’éleva  entre  Louis  XIII  & le  roi 
d’Efpagne,  donna  lieu  à.  une  nouvelle  eonteftation 

four  le  même  prieuré » La  mort  de  dom.  Créancier 
ayant  biffé  vacant , dom  de  Foreft , religieux  de 
Saint-Martin  de  Pontoife,s'y  fit  nommer  par  le  roi, 
attendu  r portoit  le  brevet  > que  f abbé  d Anchin  efi 
<Lvu  Us  pays  de  nos  ennemis.  Cette  circonftance 
força  l’aboc  d’ Anchin  de  fe  relâcher  un  peu  de  fon 
droit  i il  tranfigea,  le  15.  avril  1658  , avec  dom 
de  Foreft  , qui  le  defifta,  moyennant  une  penûon. 
Après  la  paix  des.  Pyrénées*  en  1639  * dom  ** 
Foreft  fe  pourvut  au  confeil  pour  faire  annuller 
fa  tranfattiort,  & fe  faire  rétablir  dans  le  prieuré  ; 
de  fon  côté  l’abbé  <T Anchin  confentit  à la  réfilia- 
tion du  contrat,  qu’il  n’avoit  fouferit  que  par  force 
majeure  r mais  il  demanda  en  meme  temps  d’être 
maintenu  dans  l’ancien  droit  qu’il  avoit  de  conv 
mettre  , pour  l’adminift ration  de  ce  prieuré  , des 
seligieux  profès  de  fon  monaftère.  Par  jueement 
du  confeil  privé  du  15  mars  1661  , rendu  lur  pro- 
ductions. refpcâives , labbé  d’Anchm  a été  main- 
tenu 6c,  gardé  « au  droit  6c  ea  la.  poffeftion  & 
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» jouiffancc  d’envoyer  au  prieuré  de  Saint-Georges 
» des  religieux  de  ladite  abbaye , pour  l’adminif- 
» tritioo  Sc  deffervice  d’icelm  ».  Et  néanmoins  il 
a été  ordonné  . fans  tirer  à conféquence , que  la 
tranfaflion  de  1658  ferait  exécutée  , & que  dom 
de  Foreft  jouirait  toute  fa  vie  de  ta  penûon  fti- 
pulée  en  fa  faveur  par  cet  aile. 

Ces  cinq  jugemens  militent , comme  Ton  voir , 
avec  h plus  grande  force , contre  l’opinion  de 
ceux  oui  regardent  tes  prieurés  dépendans  de  l'ab- 
baye d’Anchm  comme  des  bénéfices.  Cependant 
on  a prétendu  que  poftérieurement , un  arrêt  du 
grand-confeii  du  19  feptembre  1667,  les  avoit  tous 
jugés  tels.  Pour  l'apprécier,  il  faut  rappetler  les 
tircooftances  dans  lefquelles  il  a été  rendu. 

11  s’agiffoit  de  1a  djfpofition  des  offices , foit 
claurtraux , foit  forains , que  le  cardinal  tTEftrées , 
abbé  commendataire , vouii.it  s’attribuer  à lui  feul. 
Ce  prélat  mettoit  en  principe,  qu’un  abbé  com- 
mendataire doit  jouir  de  toutes  les  prérogatives 
des  abbés  réguliers  , 8c  exercer  la  jurifdiition  in- 
térieure fur  les  religieux , fur-tout  lorfqu'il  eft  car- 
dinal. Dc-lâ  il'  concluoit  que  l’inflitution  & la  def- 
litutton  de  tous  les  prieurs  lui  appartenoit  ; en  coi> 
féquence , il  avoit  nommé  tant  aux  prieurés  forains 
qu’aux  offices  clauftnuix.  Le  grand-prieur  y avoit 
nommé  de  fon  côté  ; 8c  c’eft  fur  ce  droit  de  no- 
mination , rcfpeâtvement  prétendu , que  rouloir 
la  conteflation. 

M.  te  casdina!  d'Eflrées  étabtiflôit  fa  défenft 
fur  cinq  proposions , dont  les  quatre  premières 
n’avoient  trait  qu’à  la  jurifdi&ion  qu'il  prétendoit 
appartenir  aux  abbés  commendataircs  , 8c  fur-tout 
aux  cardinaux.  La  cinquième  étoit  la  feule  qui  eût 
rapport  1 la  queftion  aéhielle  ; il  y foutenoit-qu’à 
lui  feul  appartenoit  la  nomination  des  prieurés  8c 
des  offices  dauflraux  : mais  il  paroit  qu’à  l'égard 
des  prieurés , il  n’enteodoit  que  les  pncum-c  tires. 
On  voit  en  effet  que, par  fa. requête  du  a janvier 
1691 , il  demandoit  d’être  maintenu  8c  gardé  dana 
le  droit  & poffeffion , non  pas  de  conférer  les 
prieurés , mais  d’injhwer  8c  de  futur  tous  les  prieurs , 
curés  de  l’abbaye  d' Anchin. 

Les  grand-prieur  8c  religieux  foutinrent  au  con- 
traire, que  le  droit  de  nommeraux  priasrés  8c  offices 
chufttaux  .appartenoit  au  grand-prùur  par  deux  rai- 
funs  ; la  première , que  ces  prieurés  n etoient  point 
des  titres  de  bénéfices , mais  des  offices  manueüj 
de  pures  adminiftrations  révocables  & comptables  ; 
la  féconde , parce  qu’un  abbé  commendataire , même 
cardinal , ne  peut  exercer  aucune  jurifdiétion  fur 
l'intérieur  du  cloîrrc,  & que  l’inflitution  8c  la 
deflitutian  des  prieurés  forains , 8c  des  officiers 
dauflraux,  étant  un  aile  dejurifdiiûoti,  elle  lui- 
étoit  interdite. 

La  conteflation  fê  rédldfoit  donc  au  feul  point 
de  (avoir  à qui  appartenoit  l’inflitution  8c  la  deflî- 
tution  des  prieurs  & des  officier»  dauflraux.  Tour 
ce  fÿss  fut  dit  fur.  la  nature  des-  prnurét  forains  ne. 
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fut  propofé  que  comme  moyen , & Bôft  fSS  tomme 
la  qucltion  à juger. 

Ceft  dans  cet  état  qu’intervint  l’arrêt  du  19  fcp- 
tcmbre  1697,  par  lequel , 1”.  il  fut  dit  u n’y  avoit 
» abus  dans  les  proviftons  données  par  le  cardi* 
» nal  d'Ellrées  des  prieurés  forains  dèpcndans  de 
» l’abbaye  ; ce  faiûnt , ce  prélat  fut  maintenu  dans 
» le  droit  & poffeflion  de  pourvoir  aux  prieurés 
•>  de  Saint-Georges , d’Aymcrics,  d’Evin , de  Saint- 
n Sulpice  , St.  de  b tréforerie  d’Equerchin , en 
» faveur  des  religieux  profés  de  ladite  abbaye  feu- 
n lement,  fans  préjudice  toutefois  au  grand  -prieur 
n de  pouvoir  dcllitucr  les  religieux  pourvus  def- 
« dits  prieurés  forains  , pour  caufc  légitime  ».  1». 
Dom  Carpentier  fut  maintenu  & gardé  dans  la 
poiTedion  & jouiflance  du  prieuré  d’Evin  , dont  il 
«voit  été  pourvu  par  le  cardinal  ; dom  de  Retire  4 
nommé  par  le  grand-/v/eur , Sc  les  religieux  il’Aii- 
ebin  furent  condamnes  folidatrement  a lui  rcfli- 
tucr  les  fruits  dudit  prieuré  par  eux  perçus , fur 
Icfquels  il  ferait  pris  ( par  chacun  an , la  fournie 
de  trois  cens  livres , pour  la  dclTerte  8c  rétribu- 
tion du  fcrvice  divin  fait  audit  prieuré  par  ledit 
do  Rente.  3®.  Il  fut  dit  qu’il  y avoit  abus  dans 
les  provi fions  données  par  le  cardinal  cTEftrces 
des  offices  clauftraux  Sc  ue  la  préftdcnce  de  Douai. 
4°.  11  fut  fait  dé  fentes  auxdits  religieux  de  trou- 
bler ledit  cardinal  d’Eftiécs  dans  les  inventaires 
des  cotes-mortes  des  religieux  de  ladite  abbaye; 
a auxquels  Inventaires  lcidits  religieux  pourront 
» affilier  8c  être  prefens , fi  bon  leur  fcinble , 
n ainfi  qu’au  compte  que  ledit  cardinal  fera  tenu 
•»  de  rendre  defdites  cotes-mortes , pour  le  reli- 
» quat  en  être  par  lui  employé,  conformément 
* aux  arrêts  du  grand-confcil , aux  réparations  & 
»>  au  profit  des  bénéfices  6c  offices  dont  lcfdits  reli- 
w gieux  le  trouveront  pourvus  au  jour  de  lci^ 
a décès  ». 

Ces  différentes  difoofitions  font  la  matière  de 
pluficurs  argumens  «font  on  fc  fort  pour  éublir 
que  le  grand-confcil  a confidéré  comme  bénéfices 
tous  les  prieurés  forains  dèpcndans  de  l’abbaye  d’An- 
chin  : mais  Ils  ne  font  pas  fans  réponfe;  voici  à- 
peu-près  de  quelle  manière  on  les  prcfentc. 

Pourquoi  le  grand-confcil  a-t-il  maintenu  le  grand- 
prieur  dans  le  droit  de  commettre  8c  de  révoquer 
les  ofiieiers  clauftraux  ? Parce  qu’il  a jugé  que 
c’étoient  de  pures  admiuiftnuions , de  (impies  offi- 
ces , dont  la  difpofition  étoit  un  aâe  de  la  police 
intérieure , de  la  jurifdicVion  cbuftrale,  qui  ne  peut 
appartenir  à un  abbé  commcndatairo.  Pourquoi  au 
contraire  a-t-il  déclaré  n’y  avoir  abus  dans  les  pro- 
vi fions  en  titre  que  le  même  cardinal  avoit  don- 
nées des  prieurés  forains?  Pourquoi  l’a-t-il  main- 
tenu dans  le  droit  8c  poffcffion  d’y  pourvoir,  fi 
ce  n’cft  parce  qu’il  a jugé  que  c'étoient  de  véri- 
tables bénéfices  , dont  la  collation , qui  cft  in  frutlu , 
appartient  toujours  à l’abbé  commendatairc? 

Mais  , dit-on , il  ne  fallott  pas  aller  jufques-là 
pour  attribuer  au  car tjin.il  la  ootpinatioo  des  prieurés 
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forains;  îl  fuffifoît  que  ce  fuffent  des  offices  crtiT 
s’exercent  au-dehors , 8c  dom  radminiftration  n in- 
téreffe  point  la  difeipline  intérieure. 

La  préfidence  du  collège  de  Douai  étoit  cer- 
tainement un  office  qui  sxxerçoit,  8c  meme  dé- 
ni andoit  réfidence  hors  du  cloître  , 8c  cependant 
le  droit  d’y  nommer  fut  adjugé  au  grand-p rieur.  U 
a donc  fallu  conftdérer  les  prieurés  forains  comme 
de  vrais  bénéfices , pour  maintenir  l’abbé  commen- 
dataire  dans  le  droit  d’y  pourvoir. 

On  objeâe  encore  que  l’arrêt  du  grand-confeil 
réferve  au  grand  ^prieur  le  pouvoir  de  defiiuter  pour 
caufe  légitime , les  religieux  que  le  cardinal  aura 
nommés  aux  prieurés  forains  ; 8c  l’on  conclut  de- là 
ue  ce  ne  font  pas  des  bénéfices  , parce  qu’en  fait 
e bénéfices , ejus  efi  defiituere  , cujus  efi  inflitucre  p 
ou  qu’au  moins  la  deftirution  ne  peut  jamais  ap- 
partenir à un  inferieur  de  celui  qui  a le  droit  d’inf- 
tituer. 

Mais  il  n’y  a rien  dans  cette  réferve  qui  foie 
extraordinaire  ni  incompatible  avec  la  qualité  de 
bénéfice.  Le  grand-confcil  a jugé  que  la  collation 
des  bénéfices  étoit  un  fruit  appartenant  à l’abbé 
commendataire  ; c’cft  ce  qui  a fait  maintenir  Id 
cardinal  d’Eftrées  dam  le  droit  8c  poilefiîon  dé 
conférer  les  prieurés  forains  vrais  bénéfices , quoique 
révocables  pour  enufes  légitimes.  Mais  le  jugement 
des  caufes  de  révocation  cft  un  a&e  de  police  in- 
térieure, de  jurifdiclion  clauftrale , qu’un  abbé  corn* 
mendataire  ne  peut  exercer  ; il  a donc  été  réftrvè 
au  grand-prirtfr  par  le  même  principe  qui  l’a  fait 
maintenir  dans  le  droit  8c  pofleflîon  de  commettre 
8c  révoquer  les  officiers  clauftraux. 

Ce  qui  écarte  d'ailleurs  toute  difficulté , c’eft  que 
les  prieurés  forains  font  expreffément  défignes  dans 
l’arrêt  dont  il  s’agit  , fous  la  qualification  de  ér- 
néfices  ; c’cft  , comme  on  fe  le  rappelle , dans  la 
claufe  concernant  l’application  des  cotes-mortes  , 
« aux  réparations  8c  profit  des  bénéfices  8c  offices 
w dont  lcfdits  religieux  fc  trouveront  pourvus  au 
» jour  de  leur  décès  ».  L'abbaye  d’Anchin  n’a 
d’autres  bénéfices  réguliers  dans  fa  dépendance  tpe 
les  prieurés  forains  : ce  font  donc  les  prieurés  forains 
qui  font  là  défignés  parla  qualification  de  bénéfices , 
comme  les  offices  clauftraux  le  fout  par  ccllo 
d'offices. 

Ainfi  raifonnent  ceux  tjui  regardent  les  prieures 
dépendans  de  l'abbaye  d'Anchin  , comme  jugés 
bénéfices  par  l’arrêt  dont  il  s’agit. 

Parmi  les  reponfes  que  donnent  à ces  induftions 
les  partifans  du  fentiment  contraire , il  en  eft  quel- 
ques-unes qui  nous  paroiffent  vi&orieufcs  8c  pé- 
remptoires. 

1*.  L’arrct  déclare  qu'il  n'y  a abus  dans  la  no- 
mination des  prieurés  forains  faire  par  le  cardinal 
d’Ellrées;  mais  il  ne  prononce  rien  fur  leur  nature; 
il  décide  feulement  que  la  faculté  d’en  difpofer  eft 
lin  droit  honorifique,  réfervé  à l’abbé  commen- 
dataire ; 8c  l'on  ne  peut  en  étçndre  les  termes 
au-delà  de  leur  iens  naturel. 
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4 •.  Le  grand-confeil , lors  du  partage  fait  en  1688 
kntre  le  cardinal  d’Eftrècs  Sc  les  religieux  d’An- 
chin , avoit  jugé  bien  nettement  que  Te  prieuré  de 
Saint-Sulpice  n’ètoit  point  un  bénéfice , puifqu’il 
en  avoit  fait  entrer  tons  les  biens  dans  la  malle  ; 
cependant,  par  l’arrêt  de  1697,  il  le  foumet  nom- 
mément aux  mêmes  difpofirions  que  les  autres 
prituret  : donc  ces  difpofitions  s’appliquent  à des 
établifiemcns  qui  ne  font  poiot  bénéfices  : donc 
l’arrêt  de  1697  ne  conclut  rien. 

30.  On  peut  faire  le  même  nifor.nemcnt  à l’é- 
gard du  prieuré  d’Evin;  il  dépendoit  ordinairement 
de  l’abbaye  de  Saint-Nicolas-aux-Bois  , diocéte  de 
Laon  ; il  tut  uni  dans  la  fuite  J l’abbaye  d’Ancliin. 
Cette  union , attaquée  en  «668 , avoit  été  déclarée 
abutive , fur  le  fondement  qu’elle  n’avoit  pas  été 
revêtue  de  lettres-patentes  : mais  ce  défaut  fut 
depuis  réparé  , 8c  le  parlement  de  Paris  cnregitlra , 
par  arrêt  du  16  août  1676,  les  lettres-patentes 
confirmatives  de  l’union.  Cependant  le  cardinal 
d’Yorck,  abbé  aâuel d'Anchin , donna.cn  1758, 
une  collation  de  ce  prieuré  au  fteur  Foucault.  Celui- 
ci  , comprenant  qu’on  n'avoit  pas  pu  lui  conférer  un 
prieuré  éteint  & uni  à l’abbaye  d’Anchin,  prit  le  parri 
d’obtenir  en  cour  de  Rome  de  nouvelles  provi- 
fions,  fur  le  fondement  defquclles  il  attaqua  l’union 
comme  abufive.  Oubliant  donc  le  titre  que  M.  le 
cardinal  d’Yorck  lui  avoit  accordé , il  ne  s'attacha 
qu'à  faire  valoir  les  vices  prétendus  de  l'union  : 
mais  fes  efforts  furent  inutiles  ; & , par  arrêt  du 
premier  avril  176a  , l’union  fut  confirmée  , St  les 
provifions  de  l’abbé  de  Foucault  déclarées  abu- 
fives. 

Que  l’on  rapproche  maintenant  cet  arrêt  du  ju- 

ement  de  1697  ; ceitii-ci  maintient  M.  le  cardinal 

’Eftrées  dans  le  droit  de  pourvoir  nommément  au 
prieuré  d'Evin  , dont  le  titre,  dès  1676 , avoit  été 
éteint  8c  uni  à l’abbaye  d'Anchin.  Donc  l'arrêt  de 
1697  ne  décide  point  que  les  prieurés , dont  il  ac- 
corde la  provifton  au  cardinal  d'ERrécs , foicnr  de 
vrais  bénéfices , puifquc  celui  d’Evin  , qu’il  com- 
prend dans  la  même  dlfpofition  que  les  autres , 
n’exiftoit  plus  comme  bénéfice  dans  le  temps  de 
cet  arrêt. 

4°.  La  elaufe  de  ce  même  arrêt , qui  ordonne 
l’application  des  cotes-mortes  des  religieux  aux  re- 
parutions 6r  profit  des  bénéfices  &•  offices  dont  Ufdits 
religieux  fit  trouveront  pourvus  ou  jour  de  leur  décès , 
ne  détruit  nullement  tout  ce  que  l’on  vient  de  dire. 
11  elVvrai  que  l’abbaye  d’Anchin  n’a  point  de  bé- 
néfices réguliers  dans  fa  dépendance  ; mais  fes  re- 
ligieux peuvent  en  obtenir  d'autres  abbayes  ; la 
maxime  reguLirio  regularibus  les  y rend  habiles  î 
il  ne  faut  donc  pas  que  les  prieurés  forains  fuient 
bénéfices , pour  que  la  clame  dont  il  s’agit  pu  idc 
recevoir  fon  exécution. 

Tout  cela  prouve  bien  clairement  que  l’arrêt 
de  1697  n’a  point  changé  la  nature  des  prieurés 
en  queftinn.  Niais  pcm-on  dire  la  même  cliofe  de 
cet  arrêt , plus  précis  3c  plus  célébra , qui  cil  in- 
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tervenu,  en  1773,  entre  les  religieux  d'Anclu» 
St  l’abbé  de  Langeac  ? Expliquons-en  l'elpècc. 

Le  prieuré  d'Aymeries  ayant  vaqué  en  1731 
M.  le  prince  de  Modènc , alors  abbé  d’Anchin , 
y nomma  en  commende  M.  Billard  , évêque  <fO» 
limpe , qui  mourut  la  même  année  ; M.  le  prince 
de  Modéne  le  fuivit  de  prés  , St  fut  remplacé  pat 
M.  le  cardinal  d’Yorck,  qui , en  173a,  conféra  )• 
même  prieuré  au  fleur  Paris.  La  conteilation  qui 
s’y  engagea  fut  évoquée  au  confcil  du  roi  ; elle  y 
étoit  encore  pendante  en  1 769 , lorfque  l'abbé  Pans 
réfigna  fon  droit  à l’abbé  de  Langeac  ; celui-ci  ob- 
tint en  même  temps  un  brevet  de  régale,  en  verra 
duquel  il  fit  aligner  fes  contendans  en  la  grand- 
chambre  du  parlement  de  Paris  : Aymerics^étant 
fitué  dans  le  diocéfe  de  Cambrai , ou  la  régale  n’a 
pas  lieu  , ce  fécond  titre  fut  bientôt  écarté..  Après 
un  affea  long  contlit  de  jurifdifrion  entre  diffé'rens 
tribunaux , le  roi  a donné , le  a juin  1770 , des 
lettres-parentes  , qui  ont  attribué  la  connoiflince 
de  la  caufe  au  parlement  de  Parts. 

Les  états  d’Artois,  de  Lille  & de  Cambrai , & 
le  cardinal  d’Yorck , font  intervenus,  les  tins  pour 
Contenir  que  les  bénéfices  des  Pays-Bas  font  exempts 
de  la  commende  , & le  cardinal  d’Yorck , pour 
détendre  fon  droit  de  difpofer  en  commende  des 
prieurés  dépendans  de  fon  abbave. 

De  leur  côté  , les  grand-prirur  Sc  religieux  ont 
foutenu  que  le  prieure  d'Aymeries  n’exiftoit  pas 
en  titre  de  bénéfice  ; ils  ont  produit  une  foule  de 
pièces  pour  le  prouver,  mais  inutilement.  Par  arrêt 
du  11  juillet  1773,  rendu  en  la  grand-chambre , 
au  rapport  de  M.  l’abbé  d'Efpagnac  , après  un  ap- 
pointement  prononcé  fur  une  plaidoieric  folem- 
nelle,  le  7 août  1770,  l’abbé  de  Langeac  a été 
maintenu  dans  le  prieuré  d’Aymeries.  L’abbé  d’An- 
chin Sc  les  états  ont  tenté  de  le  faire  carter  au 
confeil  : mais  leur  requête  a été  rejettée  par  ju- 
gement du  -4  oétobre  1776. 

L’abbé  de  Langeac  avoit  eu  pour  agent  dans 
cette  affaire  le  fteur  de  Guilhem  de  Saint-Marc, 
qui , s’imaginant  que  l’arrêt  jugeoit  la  queftion 
pour  tous  Tes  prieurés  d’Anchin , obtint,  pour  fon 
fils , vicaire-général  du  diocéfe  de  Périgucux  , le 
11  octobre  1778,  un  brevet  de  collation  en  ré- 
gale du  prieuré  de  Saint-Georges.  Dès  le  mois  d'août 
précédent,  le  fleur  de  Tartes,  vicairc-gcnéral  du 
diocéfe  de  Condom , l'avoir  impètrè  en  cour  de 
Rome  ; tous  deux  fe  pourvurent , chacun  de  leur 
côté , contre  dom  Ochin , prieur  aftuel  de  Saint- 
Georges  , dont  M.  le  cardinal  d’Yorck  , le  grand- 
prirur  Si  les  religieux  d'Anchin  s’emprcfTèrent  de 
prendre  le  fait  St  caufe. 

Après  une  plaidoieric  de  fix  audiences , M.  I’avo 
cat-général  Seguier  conclut  à un  interlocutoire  Sc 
au  icqueftre  (les  fruits  St  revenus  du  prieuré,  en 
obfervant  qu’il  y avoit  huit  religieux  à Saint- 
Georges  , 0£  qu’il  fâlloit  pourvoir  à leur  fubfif- 
noce.  Par  arrêt  du  6 feptembre  vfyn , la  cour 
| appointa  les  parties  au  confeil , -donna  aée  au  fieux 
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de  Saint-Mire  de  ce  qu'il  ne  prétendoit , quint  » même  tfi  ceux  réfervés.  Les  dépens  d'entre  tel* 

à préfent,‘que  la  jouiilânce  provifionnclle  de  la  w dits  de  Tartes  6c  Guilhcm  de  Saint-Marc  corn* 

moitié  des  revenus  du  prieuré;  en  confêquence  , » penlès;  & fur  le  furphts  des  demandes , fins  Se 

ordonna  que  le  grand-pWrur,  les  religieux  8c  dom  » concluuons , a mis  St  met  les  parties  hors  de 

Ochin , joniroient  du  furplus,  en  donnant  par  le  » cour.  Si  mandons,  fi-c.  b. 

fieur  de  Saint-Marc  bonne  St  fuffifante  caution.  On  voit  que  cet  arrêt  juge  en  termes  exprès. 

Le  fieur  de  Saint-Marc  crut  pouvoir,  en  vertu  que  le  prieure  de  Saint-Georges  n'ert  point  un  bé- 
dé cet  arrêt , expulfer  les  fermiers , Sc  palier  de  nèfice , mais  une  fimple  celle.  Ce  n'ètoit  cepen- 

nouveaux  baux  : mais  fi  prétention  fut  hautement  danr  point  là  Tunique  queflion  du  procès.  Les 
proferite  par  arTêt  du  11  janvier  1780.  religieux  d’Anchin  foutenoient  que  quand  même 

Ces  deux  arrêts  formoient  le  préjugé  le  plus  ce  prieuré  eût  été  bénéfice , les  fleurs  de  Ta  fies  Sc 

favorab’e  pour  l’abbaye  d’Anchin  ; car  le  fieur  de  de  Saint-Marc  enflent  encore  été  mal  fondés , & 
Saint-Marc  fc  préfentoit  comme  réga  lifte  , & ce-  ils  donnoient  plufteurs  raifons  également  décrives; 

pendant  on  ne  lui  laifloit  que  U moitié  de  la  jonif-  mais  la  cour  n’y  a fait  aucune  attention;  elle  s’eft 

fcincc  provifiotmelle , fous  la  charge  d’une  caution  arrêtée  au  point  principal  8c  effentiel  de  favoir, 

que  jamais  régaliftc  n’avoit  été  dans  le  cas  de  fi  le  prieuré  croit  bénéfice  ou  non  ; elle  a trouvé 

donner.  * fi  lumincufes  8c  fi  péremptoires  les  preuves  que  Ton 

Enfin , le  31  juillet  1781 , après  que  le  procès  apporroit  de  la  négative , qu’elle  Ta  adoptée  tout 

eut  été  examiné  pendant  cent  vacations,  8t  »u  d’une  voix;  & pour  ne  laifler  là-deûus  aucune  équi- 

quatre  fois  de  commifiaire» , il  eft  intervenu  , au  voque,  6c  donner  à fon  arrêt  un  caraftère  d’evi* 

rapport  de  M.  l’abbé  Pommiers , un  arrêt  dont  dence , auquel  il  ne  fût  pas  pofiible  de  fe  mé- 

- voici  le  difpofitif.  prendre , elle  a fubftituè  par-tout  le  mot  celle  aux 

a La  cour  , faifant  droit  fur  le  tout , en  tant  termes  prieuré  «1  prévôté , dont  les  religieux  eux- 
» que  touche  l’appel  comme  d’abus  interjetté  par  mêmes  fc  fervoient  dans  leurs  concluions. 

» Henri -Benoit -Marie- Clément,  cardinal,  duc  On  demandera  fans  doute  quel  a pu  être  le 

» d‘Y orck , abbe  commendarsure  de  l’abbayc  de  S.  motif  d’une  différence  auffi  frappante  entre  deux 

ii  Sauveur  d’Anchin  , & les  grand-prieur  8c  reli-  arrêts , rendus  fttr  la  nature  de  deux  prieurés  dè- 

» gieux  de  ladite  abbaye , des  provifions  obtenues  pendans  de  ta  même  abbaye.  Nous  ne  pouvons 

» en  cour  de  Rome  par  Amoine-Galpard  de  Taftcs,  mieux  le  faire  concoure  , qu’en  comparant  ici  les 

» 8c  de  l’aftc  de  prife  de  pofleflion  par  lui  faite  titres  de  fondation  de  l’un  & l’autre  êrabliflemens. 

s de  ta  celle  de  Saint-Georges , membre  dépendant  La  chapelle  Saint-Georges,  près  du  château  d’Hef* 

» de  ladite  abhaye , dit  qu’il  y a abus  ; en  con-  din , étoit  abandonnée  depuis  long-temps , 8c  l’on 

b féquence , déboute  ledit  de  Taftcs  de  toutes  fes  n’v  célébroit  plus  les  faims  myftères,  lorfqu’en  1094 

» demandes  ; faifant  pareillement  droit  fur  l’appel  Enguerrand  , comte  d’Hefdin , qui  la  tenoit  en 

b comme  d’abus  interjetté  par  ledit  de  Taftcs,  8c  fiet  de  l’églife  de  Térouane,  la  donna  1 Téglife 

» DUT  Guillaume  de  Guilhcm  de  Saint-Marc  , des  d’Anchin , pour  1a  pofleder  à perpétuité  , comme 

b lettres  de  nomination  données  à AmbroifcOcbin,  une  fimple  celle  ou  obédience,  à la  charge  d’y  en- 

b mètre , religieux-proies  de  ladite  abbaye , par  tretenir  autant  de  religieux  que  les  revenus  de 

b le  vicaire-général  dudit  cardinal  d’Yorck , 8c  de  Saint-Georges  le  permeetoient.  EccUftam  Sanéli- 

* la  prife  de  pofleflion  par  lui  faite  de  ladite  celle , Georg'ù  juxta  hoc  cafirum  Hefdin. . . . Ecclefit  SunBi 

» les  déclare  non-recevables  dans  ledit  appel,  8c  S ai  VJ  ror  11  de  ac^uicinSo  ru  cellom  jure  perprnw  libéré 

n les  condatnneen  l’amende, fuivant  l’ordonnance;  pojfidendam  attribut , » tenon,  m de  tquuinenfit  ce ► 

« ce  faifant , fans  s'arrêter  aux  requêtes  8c  de-  nobii  fratribus , ibi  lot  monachi  habeantur  , qubd  fa- 
it mandes  dudit  Gnilhem  de  Saint-Marc , dont  il  cultat  rerum  Sanéh  Georgio  datation  admtferit.  Le 

b eft  débouté  , maintient  8c  garde  ledit  cardinal  fondateur  n’accorde  que  Tufage  des  biens  aux  re- 

» d’Y orck , en  fa  qualité  d’abbé  d'Anchin  , dans  le  ligieux  d’Anchio  qui  demeureront  à Saint-George*, 

s droit , pofleflion  8c  jouiflancc  du  droit  de  no-  connu  ufibus  dont  ; la  propriété  en  eft  'donnée  uni- 

o mination  à ladite  celle;  maintient  8c  garde  pa-  quement  à l'abbaye,  6c  ce  n'eft  qu'à  ces  conditions 

» reillement  lefdits  grand  -prieur  8c  religieux  de  que  les  chanoines  de  Saint-Martin , qui  avoient 

b ladite  abbaye  dans  le  droit , pofleflion  Sc  jouif-  quelque  droit  fur  Saint-Georges , contentent  à la 

» fanre  des  fruits  8c  revenus  de  ladite  celle  ; fait  donation  d’Enguerrand  : in  tantùm , ut  pretdifUm 

b dèfenfes  audit  de  Taftes  8c  audit  Guilhcm  de  tcclefiam  ecclcfit  de  Aquicméio  tribuam , quamobrem 

b Saint-Marc  de  les  y troubler;  condamne  ledit  preediéti  canonici  qu'tdtjuid  in  tçclefii  Sanéti  Georgii 

n Guilhcm  à reftitucr  susdits  grand-prirur  8c  rcli-  habebont  ecclefite  Srutéti  Sttlvatoru  de  AquicinHo  contu- 
m gieux  d'Anchin  les  fruits  8c  revenus  par  lui  per-  lerunt.  Le  fondateur  n’a  donc  pas  entendu  ériger 

b eus  de  ladite  celle  ; condamne  ledit  de  Tafles  un  bénéfice,  mais  donner  une  (impie  celle  à l'abr 

a 8c  ledit  Guilhcm  de  Saint-Marc , chacun  en  leur  bave  d’Anchin. 

» égard  , en  tous  les  dépens  de  eau  lès  d'appel , L’autorité  de  l’évêque  concourut  aux  defirs  du 
» intervention  8c  demandes  envers  lefdits  abbé,  comte  d’Hefdin.  Gérard,  évêque  de  Térouane, 

• grand -prieur  Sc  religieux , 8c  ledit  Ochin  , 8c  confirma  la  même  année  la  donation  faite  à Tab, 
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baye  d'Anchin  ; il  s'adrcffa  à l'abbé  : Aimerico  \ 
Aquicinenci  abbad  : & voici  de  gu  clic  manière  il 
s’exprime  : cccUjîam  Sanfli  G tordit  martyris. . . • cum 
omnibus  quee  Um  ab  Ingdramno  f quùm  ab  aliis  clicm 
tcclefiât  Jura  , tibi  , Aimerice  , Aquicinenfis  cctnokïi 
abbas , tuifque  fuccejforibus  in  cellam  omni  tempore 
poJJÏJcndam  concedimus. 

Il  a donc  voulu  que  Saint-Georges  ne  fût  qu'une 
celle,  in  cellam ; que  cette  celle  appartînt  aux  abbés 
d’Aochin  , tibi , Aquicinenfis  canot ii  abbas  , tuifque 
fuccejforibus  ; Qu’ils  la  poffédaffent  librement , libéré 
pojfuiendam. 

Le  prélat  ne  veut  pas  que , fous  prétexte  même 
d'y  ériger  uoe  abbaye , on  puilTe  Jamais  enlever 
aux  abbés  U'Anchin  l'églife  de  SaintGcorges , nul- 
lus  , fub  occafione  conjlrutnda  abbatia  , Saniii  Georgü 
ecclefiam , tibi , 6 Aimerice , Aquicinenfis  ccenobii  ab- 
bas  , vel  tuis  fuccejforibus  auferre  pr  a fumât. 

Outre  que  les  termes  de  ces  a&es  ne  laiiTent 
aucun  doute  fur  la  nature  de  la  prévôté,  de  la  celle 
de  SaintGeorges , ils  prouvent  encore  que  cette 
chapelle  n'avoit  jamais  été  un  titre  de  bénéfice.  En 
effet,  Enguerrand  n’auroit  du  en  difpoferen  maître; 
Gérard  auroit  été  obligé  ac  l’éteindre  , de  l’unir  k 
l’abbaye , d’écouter  le  titulaire , d’avoir  fon  con- 
fentemeot , &c.  Le  fond  de  l’ade , & les  expref- 
fions  qui  font  employées , concourent  donc  à ex- 
clure toute  idée  de  bénéfice  à Saint-Georges. 

A l’égard  du  prieure  d’Aymeries , tout  ctoit  bien 
différent;  le  titre  de  fondation  n'en  étoir  point 
rapporté  ; mais  on  produifoit  une  chartre  , qui 
prouvoit  que  ce  prieuré  étoit  habité  par  ces 
religieux  avant  d'avoir  été  donné  à l’abbaye  d'An- 
chin.  On  ne  pouvoit  donc  pas  dire  qu’il  eût  été  , 
dans  le  principe , une  celle  dépendante  de  cette 
abbaye , pttifqn’il  avoit  fon  cxirtcnce  propre , de 
une  conventuahté  , avant  que  l’abbaye  d’Anchin 
y eut  aucun  droit. 

Le  titre  que  l’on  produifoit  étoir  une  confirma- 
tion donnée  par  Gérard,  évéqu^de  Cambrai  & 
d’Arras , des  dons  faits  au  prieuré  d’Aymeries.  Le 
prélat  y annonce  qu'il  a donné  à l'abbaye  d'Àn- 
chin , oc  à fon  abbé  Aymeric , l’églife  d’Aymeries 
pour  la  gouverner.  Ecclefiam  de  Aymeries  j'ubjeflam 
6*  quafi  fil'um  Aquicinenci  eedefia  & ejuj'dem  abbati 
_ Aymerico  regtndam  conjiituijfe.  11  rappelle  les  dons 
qu’Hermengarde  de  Mons  avoit  faits  à ce  prieuré. 
Jicrmengardis  verà  de  Mons.  . . . eamdem  ecclefiam  ad 
u fus  fratrwn  ibidem  Deo  ferviendum  de  alodiis  fuis 
honefU  Jouv't.  Après  le  deuil  des  biens  donnés 
par  Hermcngarde,  le  prélat  ajoute  : hxcomnui  annuen- 
tibus  fiiiis  & plia  ab  omni  advocaiione  conceffii  libéra 
fub  ait  are  I)ei  gcnitricis , un  dé  fratres  viverent  Deo 
fervituri . L’aéle  eft  termine  par  les  claufes  fui- 
Vantes  : tali  vero  ratione  ecclefiam  de  Aymeries  cum 
fuis  appetditùs  feu  beneficùs  cura  & arbitra)  prsfaù 
album  & ipjius  fuccejforibus  conflitui , ut  ji  ipfa  ali - 
qtfaruià  per  fit  Juum  pojfet  habere  pajlorem  , unum 
femper  de  fratrilus  aquicinenfis  ecctejiee  Jibi  ab  hoc 
lUgiret  * & fie  detneeps  omni  umpore  eidtni  aquiciticnfi 
Jurifprudence.  Tome  FU 
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ecelefet  ipft  amis  fingulis  unim  argents  maream  dé- 
bita ccr.ju  perfolveret. 

Ainü , le  prieuré  d’Aymeries  , dans  fon  premier 
état , avoir  été  fondé  par  Hcrmengarde , fous  l’in- 
vocation de  la  fainte  Vierge.  Elle  y avoit  établi 
des  religieux  qu’elle  avoit  dotés  & fournis  à l’au- 
torité de  l’évèque  de  Cambrai.  Il  y avoit  donc 
une  communauté  exiftante  avant  qu’il  fut  queftion 
d'y  attribuer  aucun  droit  à l'abbaye  d’Anchin.  • 

Saint  - Georges , au  contraire,  n’étoit  qu’une 
(impie  chapelle  de  dévotion , où  même  depuis 
long-temps  on  ne  célébroit  plus  la  meffe , & qui 
ne  fervoit  aux  chanoines  de  Saint-Martin , dans  la 
parodie defquels elle  étoit  Ctuéc,  qu’à  dèpofcr  les 
faintes  huiles  pour  les  malades.  Enguerraitd,  fon- 
dateur du  prieuré , le  donne  direélement  à l’abbayo 
d’Anchin , pour  le  pofféder  à perpétuité  comme 
une  fimplc  celle  ; c'cft  à cette  abbaye  qu'il  donne 
aulli  les  biens  qu’il  affecte  à Saint-Georges  ; c’.ll 
elle  qu’il  charge  d'y  envoyer  de  fes  religieux  pour 
former  ce  nouvel  ctablilTetnent. 

Par  la  chartre  d’Aymeries , Hcrmengarde  en- 
gage l’évêque  Gérard  à foumettre  les  religieux  qui 
exiftoient  à Aymeries, au  gouvernement  fpiritucl 
de  l'abbaye  d'Anchin. 

Enguerrand,  au  contraire,  donne,  dès  le  prin- 
cipe, direélement  à l'abbaye,  non  - feulement  la 
fupériorité  & la  jurifdiâion , mais  1a  propriété  même 
des  biens  de  Saint-Georges. 

Hcrmengarde  n'avoit  point  entendu  dorer  l'ab- 
baye d'Anchin,  mais  uniauement  l'églife  d’Ay- 
merics , eamdem  ecclefiam  honejli  dotavit.  Enguer- 
rand , au  contraire , donne  à l'abbaye  d’Anchin 
l’églife  même  de  Saint-Georges. 

Par  la  chartre  d’Aymeries,  la  donation  s’adreffe 
au  prieuré  même  d' Aymeries , & non  pas  à l’ab- 
baye d'Anchin.  Elle  eft  faite  fur  l'autel  de  la 
V ierge , fub  allure  Del  genilricis , fous  l’invocation 
de  laquelle  eft  le  prieuré  d' Aymeries.  La  chartre 
de  Saint-Georges  s’adreffe  directement  à l'abbé 
d’Anchin  ; c'eft  à l’abbaye  que  la  donation  eft  faite  J 
pour  par  elle  en  jouir  à perpétuité. 

Hcrmengarde  prévoit  le  cas  où  le  prieuré  d'Ay. 
meries  pourra  être  érigé  en  abbaye.  Les  titres  de 
Saint-Georges  défendent,  au  contraire,  de  jamais 
enlever  à l’abbaye  d'Anchin  les  biens  de  Saint- 
Georges,  fous  prétexte  meme  de  l'ériger  en  ab- 
baye. 

Il  y avoit  déjà  des  religieux  à Aymeries  lors 
de  la  donation  d’Hermengarde  ; ils  étoient  fufh- 
(àmment  dotés  ; ils  formoient  un  êtabliffement. 
Tout  ce  que  defire  la  donation , c’eft  que  cette 
communauté  foit  foumife  à l'abbaye  , qu'elle  en 
foit  comme  laftll e,fubjcélam  Bequafi  filiam  ; & que 
fi  jamais  elle  eft  érigée  en  abbaye,  l’abbé  foit  pris 
parmi  les  religieux  d’Anchin.  11  n’exiftoît  rien , au 
contraire,  à Saint-Georges , lors  de  la  donation  de 
1094,  qu’une  chapelle  en  ruine,  fine  eurâ  BrcuUis.  Ce 
n’eft qu'en  ma  que  l'abbaye d Anchin  y envoya  , 
pour  La  première  fois , des  reli|ieux  , Cms  qu’ils 
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aient  ceffé  d’ètre  membres  de  l'abbaye  & de  lai 
appartenir;  enfin,  c’eft  l'abbaye  qui  a acquis  de 
(èi  deniers  la  plupart  des  fonds  qui  fervent  aujour- 
d'hui à leur  fubfiftance. 

Ce  n’eft  pas  dans  le  titre  d’Hermengarde , mais 
dans  des  titres  po {teneurs  8c  funplcmcnt  confir- 
matifs, qui  n'ont  pu  déroger  au  titre  primitif, 
qu'Aymeries  a été  qualifié  de  fimplc  celle , qui 
•doit  être , à perpétuité , pofledée  librement  par 
l'abbaye  d'Anchin. 

Si  Aymeries  n'eût  été  qu’une  celle  dans  fon 
principe,  8c  qne  b poffedion  eut  été  conforme, 
la  caufe  de  l'abbé  de  Langcac  n'auroit  pas  été 
propofable  ; mais  il  n’avoit  pas  été  fondé  comme 
tel,  des  titres  confirmatifs  n'av oient  pu  en  altérer 
la  nature.  C’efl  tout  lecontraire  pour  Saint-Georges. 

Tant  de  différences  dans  les  titres  primitifs  de 
ces  deux  établifTemcns , ne  permettoient  pas , fans 
doute  , de  les  regarder  comme  étant  de  même 
nanire.  Les  principes  qui,  en  1775,  ^voient  fait 
juger  bénéfice  le  prieure  d’ Aymeries , dévoient , 
en  1781,  faire  prononcer  que  celui  de  Saint-Georges 
n’étoit  qu'une  fimplc  obédience. 

L'abbaye  de  Saint- Arnaud  a dans  fa  dépendance 
trois  prévôtés  confidérables  , qui  ont  occafio.mè 
plufietirs  conteflations  , retadvemcm  à leur  na- 
ture. Ce  font  Barifis  dans  le  diocèfe  de  Sortions  , 
Courtrai  dans  la  Fandrc  impériale , & Siraut  dans 
le  Hainaut  antrichien. 

En  1684,1e  roi  d’Efpagne  confifqua  les  biens 
de  la  prévôté  de  Siraut  , comme  appartenant  aux 
•icligieux  de  Saint-Amand  , fujets  du  Roi  avec 
tqui  il  étoit  en  guerre.  Dom  Romain  Baccart , qui 
poflêdoit  alors  cette  prévôté  , préfenta  au  confeil 
des  finances  de  Bruxelles  une  requête , par  laquelle 
■11  demanda  main-levée  des  fàifics  faites  i titre  de 
confifcaùon  8c  foutint  que  les  biens  dont  il  s’a- 
giffoit  ne  pouvoient  y être  fujets , par  la  raifon 
que  le  religieux  qui  jouiflbit  de  cette  prévôté,  6c 
y réfidoic  ÎVec  pluficurs  de  fes  confrères  en  avoit 
Tufufmit  ; 11  c’eft-à-dire , le  droit  d'en  jouir  par  fon 
n titre  pour  leurs  entretien  8c  alimens».  Par  arrêt 
du  4 mai  1684  , rendu  fur  l’avis  du  confeiUcr  fil- 
cal  de  Hainaut  , 8c  contradiâoiremcnt  avec  le 
receveur  des  domaines  , le  confeil  des  finances 
accorda  la  main  levée  , moyennant  par  le  pré- 
vôt payer  une  rétribution  annuelle  de  600  ltv.  , 
tant  que  la  guerre  durerait.  Les  motifs  de  cette  dé- 
cifion  furent , fuivant  une  lettre  du  j 1 du  même 
mois  , écrite  au  prévôt  par  le  confeiller  fifcal  , 

rla  prévôté  de  Sirant  étoit  un  titre  indépen- 
t de  Saint-Amand  ; mais  que , comme  parmi 
les  biens  réclamés  par  le  prévôt , il  s’en  trouvoit 
une  ccrraine  quantité  qui  .paroifToit  dépendre  im- 
médiatement de  l'abbaye,  le  roi  d'Efpagne  avoit 
bien  voulu , pour  éviter  toute  difeudion  fur  ce 
point , fe  contenter  de  la  rétribution  des  600  liv. 
portée  dans  l’arrêt.  , 

En  1714  , le  cardinal  de  la  Trémouille , abbé 
gomme ndatarre  de  Saint-Amand , prétendit  que  les 
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blensdes  trois  prévôtés  devoient  être  rapportés  daifl 
la  marte  des  biens  de  l’abbaye  , pour  entrer  en 
partage.  Cetre  conteflation  fut  fnumife  à larbi- 
trage  de  M.  de  Eernicres , intendant  de  Flandres, 
8c  de  MM.  Ooremteux  , Nouer -8c  Chevalier  , 
célébies  avocats  au  parlement  de  Paris  , autori- 
fés  par  arrêt  du  confeil,  à donner  Ici»  avis  à fa 
majeflé  fut  cette  affaire.  Le  10  juillet  1714,  les 
arbitres  rendirent  une  ordonnance  qui  enjoignoit 
aux  religieux  de  s’expliquer  nettement  fur  la  na- 
ture de  leurs  prévôtés.  Kn  conféquercc , te  26  dit 
même  mois , le  prévôt  de  Siraut  déclara  que  <•  lef- 
» dires  prévôtés  font  des  lieux  fondés  pour  y 
» faire  l’office  divin  par  des  religieux  de  l’abbaye 
» de  Saint-Amand  , laquelle  feule  a droit  d’y  en- 
» voyer  Sc  d’y  prépofer  un  defdits  religieux  , au- 
t>  quel  apparrient  l’adminiftration  de  tous  les  biens 
» de  la  prévôté  .1  laquelle  il  cfl  prepofé  , ainfi 
» que  S’explique  Van-Efpcn  dans  fon  droit  ec- 
n défiaffique  , part.  1 , m.  91 , chap.  2 , fuivant 
» le  canon  30  au  concile  de  Montpellier  tenu  en 
t>  1214  ».  Le  30  du  même  mois  les  grand-prieur 
8c  religieux  de  Saint-Amand  déclarèrent  pareil- 
lement , que  » les  prévôtés  dépendantes  de  leur 
« abbaye  font  ce  que  la  clémentine  fiua  régulant 
u appelle ptieurls , qui , félon  cette  clémentine  , ne 
» peuvent  être  conférés  qu’aux  religieux  de  leurab- 
» baye , Sc  ne  peuvent  être  appliqués  ni  réunis  à la 
» menfe abbatiale,  non  pas  même  parles  abbés régu- 
» litrs,  ni  à plus  forte  raifon  , parles  abbés  commcn- 
» daiaires  ; fur  lacnielie  clémentine  lefdits  grand- 
ir prieur  6c  religictra  ont  déclaré  qu’ils  fe  fondoient 
1*  au  fer, s 8c  à la  manière  qu’elle  cfl  obfervée  Sc 
» fuivie  dans  les  Pays-Bas , comme  i Saint-Waaft 
n d’Arras  8c  autresabbayes  tombéesen  cotnmende  O. 
Le  7 novembre  fuivant , les  arbitres  ont  donné  ua 
avis  unanime,  portant  que  les  prévfitésde  Barifis, 
Courtrai  8c  Siraut  , continueront  d’ètre  adminis- 
trées en  la  manière  accoutumée  par  les  prévôts  , 
qui  feront  noitftnés  , vacation  arrivant  , par  l’abbé 
commendatairc  , à la  charge  par  lui  de  nommer 
des  religieux  de  l’abbaye  de  Saint-Amand  feule- 
ment , fans  préjudice  au  grand-prieur  de  deflituer 
les  religieux  'pourvus  defdites  prévôtés , pour  caufe 
légitime. 

Il  avoit  été  rendu  le  9 août  précédent  , un  ar- 
rêt au  confeil  privé  de  Bruxelles , qui  contenoit 
la  même  difpoiïtion  , fur  la  queftion  de  favoir  fî 
les  biens  des  prévôtés  devoient  être  rapportés  à 
la  marte  de  l’abbaye  , pour  entrer  en  partage.  Le 
ptèvôt  de  Courtrai  i'avoit  demandé  8c  obtenu  fur 
requête  , dans  la  crainte  qne  les  grand  -prieur  Sc 
religieux  ne  fuccombalfent  à Paris.  En  voici  les 
termes  : « déclare  que  le  prévôt  de  Courtrai  n'cfl 
n obligé  de  rapporter  8c  conférer  à l’abbaye  Saint- 
» Amant) , ni  au  cardinal  de  la  Trémoille  , aucuns 
n revenus  des  biens , appandences  & dépendan- 
» ces,  qui,  fous  la  domination  de  l'empereur  , 
11  lui  appartiennent  en  fa  dualité  de  prévôt  de 
» Courtrai  , ni  pour  le  parte  ni  pour  l'avenir, 
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S ordonne  à ton»  ceux  qu’il  appartiendra  de  fe  ré- 
» glcr  8c  conformer  félon  ce  décret  ». 

Le  cardinal  de  Givres  ayant  fuccédé  au  car- 
dinal de  laTrèmoilte  , renouvclla  , par  rapport  à la 
prévôté  de  Sirant,  Us  prétentions  oui  avoicnt  été 
jugées  au  défavantage  de  celui-ci.  Àulîi-tôr  le  re- 
ligieux qui  enètoit  pourvu , s’adrcfl'a  au  confeil  de 
Bruxelles , & y obtint  fur  requête  un  arrêt  du  ao 
avril  173a  , conçu  dans  les  memes  termes  que 
celui  rendu  le  9 août  1714  , pour  le  prévôt  de 
Courrrai.  Le  cardinal  de  Givres,  défelpèrant  de 
rcuffir  dans  les  tribunaux  des  Pays-Bas  autrichiens , 
fe  pourvut  dircélement  contre  les  grand  prieur  8c 
religieux  de  Saint-Amant!  ,8c  ht  rendre  au  confi  il 
un  arrêt  qui  renvoya  l’affàirc  devant  MM.  Duha- 
mel , Perinclle  & Normant , avocats  au  parlement 
de  Paris.  Les  g-antl-p/wur  8c  religieux  difoient 
pour  leur  défenfe;  t°.  que  de  droit  commun  les 
celles  ou  prieilfes  , de  quelque  manière  quelles 
aient  été  établies  , ont  vt%  reconnues  indircéie- 
ment  pour  de  vrais  titres  eccléfiatliques  réguliers  ; 
1°.  qu’il  cft  défendu  aux  abbés  , fur-tout  depuis 
les  conciles  du  quaiorxièms  fiècle  , de  rien  reurer 
des  revenus  des  prieures  , fi  ce  n’eft  les  écus  ou  pen- 
fior.i  qu'ils  itoient  dans  une  ancienne  poffeflion 
d’exiger  des  prieurs  , fans  pouvoir  les  augmen- 
ter j 30.  que  l’abbaye  deSaint-Amand  ne  jouif- 
fant  pas  perfonncllemcnt  de  la  prévôté  de  Si- 
ratit  ,ce  n étoit  point  contre  elle  , mais  contre  le 
prévôt  que  l’abbé  devoit  diriger  fes  pourfuites. 
Sur  ccs  raifons  , eft  intervenu  le  7 août  1737,00 
jugement  en  dernier  reffort , conçu  en  Ccs  ter- 
mes : u Nous  , commilîaircs  fufdits , en  vertu  du 
n pouvoir  à nous  donné  par  fa  inajefté,  ayant  au- 
» cunement  égard  aux  requêtes  defditsgrand-p.-ûar 
» & religieux  deSaint-Amand,  les  renvoyons  des 
u demandes  contre  eux  formées  par  ledit  fieur 
«cardinal  de  Givres,  en  partage  des  biens  dont 
» eft  queftion , 8c  il  fin  de  reftirution  des 
« fruits  dcfdits  biens  ; fauf  audit  fieur  cardinal 
« de  Gêvres  à diriger  fon  aélion  , ainfi  qu'il  avi- 
» fera  , contre  le  prévôt  de  Siraut , 8c  les  défen- 
« fes  dudit  prévôt  réfervccs  au  contraire  ». 

Que  conclure  de  ces  différens  préjugés  r Rien 
de  précis.  Il  y auroit  autant  d’mconfèqticncc  de 
prétendre  indiftinélement  que  les  prieurés  dépen- 
d.ans  des  abbayes  des  Pays-Bas  ne  font  pas  béné- 
.fices  , que  de  Soutenir  qu'ils  le  font  tous  fans  ex- 
ception. La  feule  règle  qu’il  y ait  à ce  (ujet , cft 
de  confulter  les  titres  8c  la  poffeffion.  Quelques 
abbayes  les  ont  pour  elles  , quelques  autres  les 
ont  contre.  Delà  une  différence  qui  cft  marquée 
bien  clairement  daus  les  articles  t 8c  1 du  traité 
du  14  oflobre  1773, 

Après  avoir  difeuté  la  nature  des  prieurés  fo- 
rains , il  faut  examiner  à qui  en  appartient  la  no- 
mination. De  droit  commun  , c'en  à l’abbc  du 
mon  iftère  dont  ils  dépendent,  6c  comme  le  prou- 
vent l’arrêt  du  19  feptembre  1697,  8c  le  jugement 
arbitral  du  7 novembre  1714,  rapportés  ci-devant  j 
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on  nè'  diftinguc  pas  à cet  égard  un  abbé  commen- 
dataiæ  d’avec  un  abbé  régulier. 

11  y a cependant  quelques  exceptions  à cette 
règle.  On  verra  ci-après  que  les  prieurés  dépendans 
de  Saint-Germain-dcs-Prés  font  à la  collation  du 
prieur  tic  ccttc  abbaye.  Le  certificat  du  prieur  de 
Saint-Viélor , du  30  février  1693,  que  nous  avons 
déjà  cité,  porte  que  les  prieurés  dépendans  de  cette 
abbaye  u (ont  conférés  par  les  peres  du  confcil , 

» ou , amremçnt  dit , par  les  pères  de  la  chambre , 

» qui  font  au  nombre  de  fept , dont  le  père  prieur 
» eft  le  chef,  lcfquels,  à la  pluralité  des  voix, 

11  choififfcnt  tel  fujet  de  la  compagnie  qu’ils  veu- 
» lent , pour  remplir  les  offices  8c  les  prieurés 
>1  vacans , 8c  qui  révoquent  aufli , quand  ils  trouvent 
» à propos , ceux  qu’ils  ont  commis  pour  remplir 
» lcfdits  offices  ou  adminiftrations  ». 

D’Héricourt,en  fes  œuvres  pofthumes,  t cm.  4, 
pug.  S4>  obferve  u qu’en  Franche-Comté  , tous  les 
» prieurés  fimples  font  à la  pleine  8c  libre  colla- 
» lion  du  pape , comme  les  prieurés  conventuels 
» font  à la  nomination  du  roi  ; cela  cft  établi  par 
» d’anciens  induits  renouvelles  en  différons  temps. 
» Il  cft  viai  que  les  collateurs  françois,  qui  ont 
» des  bénéfices  de  leur  dépendance  fitués  en 
«Franche-Comté,  prétendent  que  le  chef- lieu 
» n’y  étant  ps  finie , ils  doivent  jouir  de  leur 
» droit  de  collation , nonobftant  ccs  induits  : mais 
» cette  prétention  a été  plufieurs  fois  condamnée 
» par  le  parlement  de  Befançon  ».  On  trouve  la 
même  obfcrvation  dans  les  œuvres  de  Cochin  , 
lom.  6 , pag.  486. 

On  a autrefois  prétendu  que  le  roi  devoit  nommer 
aux  prieurés  fociaux , en  vertu  du  concordat  : mais 
ce  fyftème  étoit  trop  contraire  à l’cfptit,  8c  même 
à la  lettre  de  ce  traité , pour  être  accueilli  dans 
les  tribunaux,  8c  il  a été  proferit  par  un  arrêt 
du  confeil,  de  Tannée  137»,  rendu  au  fujet  du 
prieuré  de  Fleury,  dépendant  de  l’abbaye  de  Saint- 
viâor.  On  a déjà  cité  un  femblable  arrêt  du  1 1 
juin  1347  pour  le  prieuré  de  Saint  Georges,  dé- 
pendant de  l’abbaye  tTAnchin. 

il  en  cft  tic  même  dans  les  Pays-Bas,  foit  fran- 
çois, foit  autrichiens.  On  lit,  dans  une  requête 
des  gens  du  roi  du  grand-confeil  de  Malincs , en 
date  du  premier  juin  1713 , « que  fa  majefté  ne 
>1  confère  point  les  prieurés,  lorfqulls  font  fimples 
» ou  d’obédience  ». 

On  a vu  plus  haut  que  le  concile  de  Vienne , 
on  , fi  Tcn  veut,  la  clémentine  quia  rtgulares,  or- 
donne aux  évêques  qui  difpofcm  tics  prieurés  forains 
à titre  de  de . olution , de  les  conférer  à des  proies 
des  monaftères  d’où  ces  prieurés  dépendent , rets - 
giofis  monnjleriorum  quorum  prosLui  hujufmodi  negü- 
gemes  fuertni , cortfirendo. 

Cette  difpofition  n’eft  que  t’expreflion  de  l'an- 
cien droit  commun , fuivant  lequel  tout  religieux 
étoit  regardé  comme  incapable  de  pofféder  un 
prieuré  qui  ne  dépendoit  pas  de  fon  abbaye , parce 
que  ç’auroit  été  le  fouftrairc  à l'abbaye  dans 
F F fff  a 
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laquelle  il  avoit  fait  vœu  de  fiabilité,  8c  an  fu- 
périeur à qui  il  avoit  promis  obéiflânee  jpour 
toute  la  vie. 

Cet  ancien  droit  n’a  changé  en  France  qu*en 
confcquence  des  congrégations  qui  s’y  font  for- 
mées. Tous  les  monaftércs  d’une  même  congré- 
gation étant  fournis  au  même  fupérieur  général , 
on  les  a regardés  comme  ne  formant  qu  un  feul 
corps.  Les  profés  d’une  abbaye  n'ont  plus  paru 
étrangers  aux  autres  abbayes  de  la  même  con- 
grégation , & infenfiblement  on  les  a reconnus 
pour  habiles  à polie der  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendoient.  Enfuite  cette  capacité  s’efi  étendue  à 
tous  les  religieux  du  même  ordre  , 8c  militant 
fous  la  même  règle,  quoique  de  différentes  con- 
grégations; & c’efiainn  que  s’eft  formée  la  maxime 
regularia  reguUribus  ejujdcm  ordïnis , devenue  loi 
du  royaume  depuis  qu’elle  a été  conllgnéc  dans 
le  concordat. 

Cependant , la  cour  de  Rome , toujours  atta- 
chée aux  anciens  ufages,  ne  s'efl  pas  prêtée  à 
cette  innovation  , 8c  toutes  les  fois  qu’un  reli- 
gieux qui  fe  déclare  profés  d’un  monaftérc,  de- 
mande un  prieuré  dépendant  d’une  autre  abbaye , 
quoique  de  la  même  congrégation  , les  officiers 
de  la  daterie  ne  manquent  jamais  d’inférer  dans 
la  provifion  une  elaule  de  tranflation  de  monaf- 
terio  ad  monajlerium , & d’affujettir  le  pourvu  à fe 
faire  recevoir  in  fratrem , dans  l’abbaye  d’où  dé- 
pend le  prieuré  régulier  qu’il  impétre , afin  de  ne 
pas  contrarier  l’ancienne  maxime,  qu  ii  faut  être 
religieux  de  V abbaye  nuwice  , pour  pojpdcr  Us  prieurés 
forains  qui  en  dépendent . 

Cette  maxime  forme  encore  le  droit  commun 
des  Pays-Bas: les  prieurés  forains  de  ces  provinces 
ne  peuvent,  conformément  aux  difpofitions  du 
concile  - général  de  Vienne,  être  donnés  qu'aux 
religieux  - profés  des  abbayes  dont  ils  dépendent 
refpeéfiverocnt  ; & , comme  on  !'a  déjà  remarqué, 
cct  ufage  a été  fpécialemcnt  confirme  à l’égard 
des  abbayes  d’Anchin , de  Saint-  Amand  8c  de 
Saînt-Waaff,  par  l’arrêt  du  grand-confeil , du  19 
feptembre  1697,  par  le  jugement  arbitral  du  7 
novembre  1714 , 8c  par  les  lettres-patentes  du  mois 
de  mai  1775. 

Peut-on  conclure  dc-là,  que  les  prieurés  dépen- 
dans  des  abbayes  des  Pays-Bas  ne  peuvent  être 
tenus  en  commende  par  des  ecclcfiailiques  fécu- 
liers  ? Les  grand  -prieur  8c  religieux  d’Anchin  fou- 
tenoient  l’affirmative  dans  l’inftance  contre  labbc 
de  Langeac.  Mais , comme  nous  l’avons  déjà  «Jit , 
ils  ont  fuccombé,  8c  l’on  a jugé  que  l’abbé  de 
Langcac  étoit  habile  à pofléder  eu  commende  lepr 
prieuré  d’Aymeries. 

L’abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  vient  de 
faire  valoir  avec  plus  de  fuccés  l’afie dation  de  fes 
prieurés  à fes  religieux- profés.  La  contcf  ation  étoit 
entre  l’abbé  MaUafiis , pourvu  en  cour  de  Rome 
du  prieuré  de  Septeuil , avec  la  claufe  Je  ùtuh  in 
çemmtndom , d’une  pan , 8c  les  prieur  8c  religieux 
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de  Saint-Gefmain-des-Prés , prenant  le  fait  & caufe 
de  dom  Bourdon , nommé  au  meme  prieuré  par 
fon  fupérieur  régulier,  d’autre  part. 

Voici  comme  on  établiffoit  la  défenfe  de  ceux-ci. 
Toute  b qucAion  fc  réduit  à favoir , fi  le  prieuré 
de  Septeuil  eft  affeâé  à la  menfe  conventuelle  de 
l'abbaye  de  Saint  - Germain-dcs  Prés  , tellement 
que  le  prieur  de  cette  abbaye  ait  feul  droit  de  le 
conférer;  que  le  pape  ne  puiffe  ufer , à fon  égard , 
de  fon  droit  de  prévention  , & que  les  feuls  re- 
ligieux-profès  foient  capables  de  le  pofTeder. 

Or,  ces  trois  points  font  prouvés  par  le  texte 
précis  du  concordat  de  1543  , paflé  entre  le  car- 
dinal de  Tournois , abbé  de  Saint- Germain  , les 
prieur  8c  religieux  de  l’abbaye , 8c  le  chapitre  gé- 
néral de  la  congrégation  de  Chézal-Benoîc.  Qux 
omn: j 6*  fingula  oJjiaa  6*  bénéficia  ad  prctdichau  con- 
veruum  & menfiim  conventualem  fpeftabunt  O pcrùne- 
b uni  cum  omnibus  reditibus , fruiliUÊs  8*  emo  lumen  ris 
ab  ipfis  dependentibus  omnes  fruêlus  eorum  menfa 
conventuaii  affeiti  erunter  uniti , ex  nunc  prout  extunc 
uniuntur  & incorporantur.  Commenter  ces  termes, 
feroit  en  diminuer  l’énergie.  Le  droit  de  collation 
du  prieur  à l’exclufion  de  tous  autres , n’eft  pas 
moins  certain.  Omnimoda  difpofiiio  & collatio  eorum 
bcr.eficiorvm  , vacaùone  oc cur rente  , a J prxdiélum  vi- 
eariurn  pleno  jure  perùnebit.  Le  pape  renonce  for- 
mellement à pouvoir  jamais  conférer , iu  ut  neque 
per  romsnum  ponùficem , neque  per  abbatem , neque 
per  aüum  quJcumquc  autoriutc  prjfulgeat , praterquàm 
per  pree fatum  vizaiium  collatio  fiert  pojjît , & colLiùoncs 
per  alium  fa  Ha  nul!  a erunt  & irrita.  Le  prieur  de 
Saint-Germain  ne  peut  conférer  les  bénéfices  qu’aux 
religieux  de  cette  abbaye , its  lumen  quàJ  prafatus 
vicariat  aliis  perfonis  quàm  regxtlxribus  6*  rdigiofis 
pradiêll  monafieni  fan&i  Germani  in  obfervantia  regu - 
tari  vivtnùbus  provtdere  non  patent. 

Ce  concordat  a été  fuivi  de  trois  autres,  des 
années  1350,  1556,  1588,  qui  le  confirment. 
Les  papes  l’ont  ratifié  par  plusieurs  bulles;  trois 
de  nos  rois  l’ont  revêtu  de  leurs  lettres-patentes , 
qui  ont  été  enregiftrées  fans  modification , 8c  l’exé- 
cution en  a été  exprefTémcnt  ordonnée  par  un 
arrêt  de  1643  , rendu  en  faveur  de  dom  Ferry, 
nommé  par  le  prieur  de  l’abbaye  de  Saint-Germain 
au  prieuré  de  Bailly,  contre  labbé  Grangier,  im- 
pétrant en  cour  de  Rome  de  provifions  per  orbitum 
du  même  bénéfice , antérieures  d’un  mois  à b no- 
mination de  fon  adverfairc. 

L’abbé  Mallafiis  objefloît , i°.  que  le  concordat 
de  1643  contenoit  fi  peu  une  affc&ation  générale 
8c  cxclufive,  que  le  cardinal  de  Tour  non  s’obligeoit, 
par  cet  aâe  , d’indemnifer  les  religieux  , au  cas 
qu’ils  vinflent  à perdre  leurs  bénéfices  par  l’effet 
d’une  rèfignation  des  titulaires. 

Réponfe.  Avant  l’introduâion  de  la  réforme  de 
Chézal-Benoît  dans  l’abbaye  de  Saint-Germain-des- 
Prè>  , les  religieux  jouifioicm  personnellement  de 
leurs  bénéfices.  L’affeflation  portée  par  le  concordat 
de  1543  ne  pouvoit  par  elle-mcme  leur  $ter  le 
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droit  de  les  réfigner;  ce  concordat  ne  faifoit  point 
loi  ; il  ne  pouvoit  le  devenir  que  par  l’agrément 
fié  le  concours  des  deux  pttiffanccs  ; les  titulaires 
coniervoient  leur  libre  difpofition , jul^u’ai  ce  qu’on 
eût  obtctiu  des  lettres-patentes , fit  quelles  fulTent 
enregiftrées  : il  falloit  donc  prendre  des  précautions 
contre  les  réftgnations  qui  auraient  pu  le  faire  dans 
cet  intervalle. 

La  fécondé  objeSion  de  l’abbé  Mallaflis  étoit 
de  dire , que  les  titres  des  bénéfices  exifloient  ; 
que  le  concordat  de  1543  navoit  pu  priver  les 
indultaircs , les  brévetaircs , les  règaliftes  fit  les 
gradués , de  leurs  cxpe&ttivcs  ; que  l’ordinaire  lui- 
mème  confervoit  tous  fes  droits. 

Rcponfe.  L’ordinaire  n’a  rien  perdu , puifque  les 
bénéfices  étoient  à la  collation  de  l’abbe.  On  n’ap- 
pelle jamais  les  indultaires , les  brévetaires  , ni  les 
gradués , lorfqu’il  s'agit  d'une  union.  Les  rcgaliffcs 
ceflent  d’avoir  des  droits , lorfque  le  roi  renonce 
aux  Tiens  par  des  lettres-patentes,  8:  que  le  par- 
lement les  enrcg’tftre. 

La  troifiéme  objeftion  de  l'abbé  Maltafîis  étoit 
tirée  du  défaut  d'enregiflrcmem  des  bulles  du  pape , 
qui  ont  adopté  le  concordat  de  154J. 

Riponfe.  Ces  bulles  ont  été  fuivies  de  lettres- 
patentes  , qui  ordonnent  l’exécution  du  concordat 
qu'elles  avoient  reçu  ; ce  font  elles  qui  lui  don- 
nent force  de  loi.  Il  efl  bien  vrai  que  des  bulles 
ne  peuvent  s’exécuter  en  France  fans  le  confen- 
tement  du  roi;  mais  quand  les  lettres-patentes  Sc 
les  bulles  ordonnent  la  même  chofe,  l’enregiAre- 
ment  des  premières  ftifttt.  Le  concours  des  deux 
puilfances  étoit  néceffaire  ; aulTi  le  pape  a-t-il  donné 
des  bulles  qui  engagent  fcs  fucccffeurs , St  le  roi 
des  lettres-patentes  qui  ont  formé  une  loi  parfaite 
d’après  l’enregirtremem. 

La  quatrième  objeôion  de  l'abbé  Mallaflis  étoit 
la  plus  foible  de  toutes.  Le  préambule  des  lettres- 

Î latentes , difoit-il , annonce  que  leur  objet  efl  feu- 
ement  d’autorifer  la  reforme  de  Chézal-Bcnoît , 
introduite  dans  l’abbaye  dcSaint-Germain-des-Prés; 
mais  il  n’y  efl  pas  dit  un  mot  de  l’union  des 
bénéfices. 

Riponfe.  La  réforme  de  Chézal-Bcnoît  ordonne 
expreflèment  t'affcfhtion  de  tous  les  bénéfices  à 
la  menfe  conventuelle.  Oreftnamus  quod  omnes  ré- 
éditas , tam  conventûs  quàm  ojjiciorttm  , me  non  pria - 
ratuum  ad  nofiram  communitatcm  perveniant , 6*  bénéficia 
ex  tune  imita  cenfeantur  communitati  noflri  monaficrii. 
Art.  5)  des  flatuts  de  Chézal- Benoit.  Cette  ré- 
forme efl  établie  par  le  concours  des  deux  puif- 
fanccs  de  la  manière  la  plus  folcmnclle  ; atnfi  , 
quand  on  admettrait  que  les  lettres  - patentes 
u’euflent  eu  pour  objet  que  l’introduâton  de  la 
réforme  de  Chéial-Benoit  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Germain  , elles  n'en  auraient  pas  moins  approuvé 
l’union  des  bénéfices  à la  menfe  conventuelle , 
püfqu’clle  étoit  ordonnée  par  la  règle  même  qu’on 
recevoir. 
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Ces  moyens  Ont  été  développés  par  M.  l’avo- 
cat-général  Séguier;  Si,  par  arrêt  du  vendredi  30 
mars  1778,  conforme  à fcs  conclufioits , l'abbé 
iMallaiTis  a été  déclaré  non-recevable  dans  feS  de- 
mandes , appels  comme  d'abus  & oppofitions , Sc 
dont  Bourdon  maintenu  dans  le  prieure  de  Sep- 
teuil. 

L’arrêt  du  grand-confeil  du  50  mars  1694,  déjà 
cité  plus  haut,  a encore  jugé  que  l’office  de  prieur 
clauflral  de  l’abbaye  d'Anciiitt  éioit  incompatible 
avec  le  prieuré  de  Saint-Georges , dépendant  rln 
même  monaftère.  Dont  d’Oye  étoit  pourvu  à la 
fois  de  l'un  6i  de  l'autre  ; les  religieux  tl'Anchin 
le  firent  afiigner  au  grand-confeil , pour  voir  dire 
qu’il  ferait  tenu  d'opter  entre  ces  deux  titres.  Ils 
appuyèrent  leur  demande  fur  le  décret  du  con- 
cile de  Vienne , qui  aflïqettit  les  prieurs  forains  à 
la  réfidcnce  la  plus  exaile , 8c  leur  ôte  meme  la 
liberté  de  demeurer  dans  le  principal  monaflère, 
fi  ce  n’ert  pour  un  temps  & pour  de  juftes  caufes. 
Dom  d'Oye  ne  fe  défendit  qu’en  prétendant  que 
Saint-Georges  étoit  un  prieure  de  menjâ  ; les  reli- 

fieux  foutinrenr , au  contraire,  qu’il  étoit  détaché 
e la  tnenfe  conventuelle , fie  l'arrêt  dom  il  s’agit 
leur  donna  gain  de  caufe  : faute  par  dom  d’Oye  d’avoir 
fait  l'option  du  %r»ni-pémré  d’Anchin , ou  du  prieuré 
de  Saint-Georges , il  déclara  le  tnnà-prieare  vacant. 
Voy rj  Abbaye,  Bénéfice,  Cardinal,  Com- 
mence. ( M,  Merlin  , avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

PRIMAT  , f.  m.  ( Droit  eceléfiaf.  ) ce  nom  , 
ui  emporte  un  titre  de  dignité , ne  s’eft  i.-uro- 
uit  dans  l’égtifc , ainfi  que  ceux  d'archevêques , 
de  patriarches  8c  de  papes , que  quelques  fiècles 
après  l’établifTement  du  chriffianifme.  Les  évêques 
des  plus  grands  fièges  s’étoient  contentés  jufqu’alors 
de  1a  feule  dénomination  d’évèques , qui  leur  étoit 
commune  avec  ceux  des  fièges  moins  confidérablcs: 
on  ne  vit  qu’avec  une  forte  de  peine  les  prélats  des 
premières  villes , affcfler  ou  recevoir  ccs  titres  plus 
relevés  : mais  l’ufage  prévalut , fie  on  appella  <tr- 
chnéejue  ou  métropolitain , lévêque  de  la  prin- 
cipale ville  de  chaque  diflrifl.  On  donna  le  nom 
de  primat  ou  A' archevêque  à ceux  dont  les  fièges 
fe  trouvoient  placés  dans  des  villes  qui  tenoient 
le  rang  de  capitales  par  rapport  à plufieiirs  dif- 
triâs. 

Les  évêques  des  villes  qui  étoient  elles-mêmes 
regardées  comme  capitales  à l’égard  de  plufiettrs 
grandes  provinces  ou  royaumes,  furent  appcllés 
patriarches.  Leur  autorité  & leur  jurifdifüon  s’é- 
rendoient  fur  les  primats  eux-mèmes  , tk  abforba 
dans  la  fuite  l’autorité  de  ces  derniers.  Ce  fut  parti- 
culiérement dans  l'églife  grecque  ou  d'Orient  que  ccs 
différentes  dénominations  furent  d'abord  aamifes. 
L’églife  latine  n'eut  pendant  long- temps  d’autres 
manières  de  déftgner  les  évêques  des  principaux 
fièges , que  la  qualité  d’archevêques  ; fi  les  noms  de 
patriarche  ou  de  primai  y furent  enfuite  reçus , ce 
fut  dans  un  fenj  bien  moins  étendu , fit  avec  des 
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prérogatives  bien  inférieures  à celles  dont  jouîf- 
foient  les  prélats , revêtus  des  mêmes  titres  dans 
l’églifc  orientale.  Deux  chofes  fur-tout  contri- 
buèrent il  rendre  plus  difficile  l'introduction  de 
ces  titres  , & des  pouvoirs  & droits  qui  s'y  trou- 
voient  attachés.  La  grande  autorité  dont  l'évéque 
de  Rome  a toujours  joui  dans  l’églife  latine , 
s’oppofoit  à l'accroillèinent  de  l'autoritc  des  fiègcs 
inferieurs  ; & lorlque  les  évêques  de  Rome  vou- 
lurent dans  la  fuite  employer  cette  mime  autorité 
I >our  étendre  celle  de  quelques-uns  des  principaux 
métropolitains , la  réfiftance  qu'ils  éprouvèrent  de 
la  part  des  métropolitains  voiiins , & même  de 
quelques  - uns  de  leurs  fudragans , rendit  prefquc 
toujours  ces  tentatives  inutiles. 

Quoique  l'on  rencontre  quelquefois  le  titre  de 
primat  accordé  à des  évêques  ou  archevêques  de 
réglife  latine,  ce  titre  n'annonce  point  en  leur 
faveur  les  mêmes  avantages  qu’il  indiquoit  rela- 
tivement aux  évêques  orientaux.  Ce  n’étoit  guère 
pendant  les  onze  premiers  fiécles  (fur-tout  dans 
les  Gaules)  qu’un  firnplc  titre  d'honneur  accordé 
quelquefois  à l'ancienneté  de  l'ordination  ; d’autres 
fois  au  mérite  pcrfonnel , mais  fans  aucune  préé- 
minence ni  fupériorité  de  droit. 

Malgré  tout  le  crédit  Mue  le  pape  faint  Léon  • 
s'étoit  fi  juftement  acqt"  par  les  vertus  & fa 
doflrine , il  ne  put  réuUir  à taire  agréer  à l’églifc 
des  Gaules,  le  deffein  qu’il  avoir  d’y  établir  dif- 
férons primais , auxquels  des  métropolitains  fuffent 
fubordor.nés.  L'attachement  de  l'églife  gallicane  à 
fes  anciens  ufages , écarta  cette  nouveauté. 

Prefque  tous  les  auteurs  conviennent  que  juf- 
qu’aprés  le  milieu  du  onzième  fièeie,  on  ne  re- 
connut dans  les  Gaules  l'autorité  d’aucun  primat, 
& que  tous  les  métropolitains  étoient  immédia- 
tement fournis  au  faint  fiège.  Si  quelques  - uns 
avoient  en  quelque  prééminence  fur  les  antres, 
ce  n'avoit  été  qu’en  s-ertu  des  vicariats  dont  les 
papes  avoient  voulu  les  honorer,  8c  qui  étoient 
uniquement  attachés  à leurs  perfonnes.  Depuis 
long-temps,  ces  vicariats  ont  eclTè  d’être  en  ulage 
& ne  feroient  plus  aujourd'hui  reçus. 

Le  plus  ancien  primat,  en  vertu  d’un  titre  per- 
pétuel , que  l’on  reconnoiffe  en  Fmnce , ell  l'ar- 
chevêque de  Lyon.  Cette  dignité  lui  fut  conférée 
. en  1079  par  Grégoire  VII,  qui  occupoit  alors  le 
faint  fiège  , & qui , par  une  bulle  . accorda  à 
l'églife  de  Lyon  le  droit  de  primatie  fur  les  quatre 
provinces  Lyonnoifes,  qui  font  celles  de  Lyort, 
de  Sens,  de  Rouen  Sc  de  Tours.  L'antiquité  de 
l'églife  de  Lyon , que  l'on  peut  regarder  comme  la 
remière  des  égides  de  fmnce  qui  ait  eu  un  fiège 
pifcopal , fembloir  mériter  cette  diAinflion.  Il 
paroit  même  que  Grégoire  VII  crut  moins  ac- 
corder un  droit  nouveau  à cette  églife , que  la 
remettre  en  poffelfion  d'anciens  droits  <pie  le  dé- 
faut d’ufage  avoit , en  quelque  forte , fait  oublier. 

Ces  motifs  n’en  eurent  pas  plus  de  force  fur 
(leux  des  métropolitains  que  le  pape  ailu jeudîbi  t à U 
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primatîc  de  £yon.  L’archevèqne  de  Tours  fîrf  Te 
feul  qui  la  reconnut  volontairement  & s’y  fournit 
de  grc.  Robert,  archevêque  de  Sens,  y oppofa 
la  plus  vive  réfiftance , & fut  prive , par  le  pape , 
de  1’ufage  du  pjUium  dans  (à  province , en  puni- 
tion de  cette  aéfobéikance  prétendue.  Quel  crime 
pouvoit-on  faire  à ce  prélat  de  vouloir  conferver 
la  liberté  de  fon  églife,  6c  les  prérogatives  de  ton 
fiège?  D'Aimbert»  qui  le  remplit  après  lui,  ne 
montra  pas  la  même  vigueur,  6c  fe  fournit  à U 
primatie  de  Lyon.  Ses  fnccctleurs  regardèrent 
ccrte  conduite  comme  une  foiblefte  de  fa  part , 
qui  n’avoit  pu  préjudicier  à leurs  droits,  &.  ne 
s en  oppoferent  pas  moins  fortement  à l'autorité 
que  les  archevêques  de  Lyon  vouloicnt  prendre 
dans  leur  province.  Ils  eurent  l’avantage  d'être, 
en  cela,  foutenus  par  nos  rois,  qui  ne  voyoieuc 
qu’avec  peine  qu’on  entreprit  d’alfujettir  l’arche- 
vêque de  la  province  dans  laquelle  ils  rélidoicnt 
d’ordinaire , à uhe  puiftance  étrangère.  L’arche- 
vêque de  Lyon  jouilfoit  en  effet  alors  de  la  fou- 
verainetè  fur  cette  ville. 

Les  difputes  renouvelles  fouvent  entre  co 
petit  fouverain  & fes  fujets,  engagèrent  ces  der- 
niers à recourir  à 1a  prote&ion  de  nos  rois , 6c  à 
deftrer  de  fe  ioumettre  à leur  autorité,  l/n  des 
articles  du  traité  fut  que  les  droits  de  primatie 
feroient  confervés  fur  la  province  de  Sens.  Le 
dédommagement  n’étoit  pas  fort  avantageux  pour 
les  archevêques.  Depuis  cette  époque,  ceux  de 
Sens  furent  obligés  de  rcconnottre  la  primatie. 

Lorfqu’en  i6îi  Pevêché  de  P;ris  fiit  diftrait  de 
la  métropole  de  Sens  & érigé  en  archevêché  , 
ce  ne  fut  qu’à  condition  que  la  nouvelle  métro- 
pole relev croit  immédiatement  Je  la  primatie  do 
Lyon  à laquelle  elle  dcmeurcroit  foumife:  c'eft  cc 
ciui  eft  ftipulé  dans  les  bulles  & lettres  patentes 
données  à cc  fujet.  lu  umtn , porte  la  bulle,  quotL 
teeltfu  ipfit  Parijîcnfis  , tcclcjix  primatuli  Lupiu- 
nenji , 6»  illius  arckUpîficpo  , jJinfisr  difltt  ecclt Jta 
Stnonenfîs  , fubjaccn  dtbtau  II  n’eft  donc  pas  éton- 
nant que , malgré  tous  les  efforts  de  feu  M.  de 
Beaumont , archevêque  de  Paris , le  droit  & l'exer- 
cice de  la  primatie  ac  l’églife  de  Lyon  fur  celle 
de  Paris  aient  été  confirmés  par  un  autre  arrêt  du 
parlement  de  Paris  , prononcé  à l'occafton  du  ju- 
gement rendu  par  M.  de  Monrazer , archevêque  de 
Lyon  , en  faveur  des  hofpitaiiéres  du  fauxbourg 
Saint- Marceau.  Le  même  parlement  a jugé  dans  les 
mêmes  principes  , par  un  autre  arrêt  du  30  avril 
1779 , par  lequel  les  demoifellcs  Rallet  & le  Feb- 
vre  -,  novices  urfulines  de  la  rue  Sainte-Avoie  à 
Paris  , à l’examen  defquetlcs  M.  l'archevêque  de 
Paris  avoit  rcfufé  de  procéder  conformement  à la 
déclaration  du  10  février  1741 , ont  été  renvoyées 
pardevant  M.  l'archevêque  de  Lyon  , pour  erre 
examinées  , quoique  M.  de  Beaumont  eût  fub- 
fidiairemcnt  conclu  h ce  qu’il  lui  fut  donné 
afte  , de  ce  que  dans  le  cas  où  la  cour  jugeroit 
l’examen  des  novices  légitime , lors  meme  que  le 
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temps  de  leur  noviciat  eft  pafle  depuis  onze  ans 
comme  dans  l'efpéce  , il  çffroit  de  le  faire  fabli- 
aux deux  novices  dont  il  s’agifloit. 

La  province  de  Tours  a fait  des  tentatives  au 
commencement  de  ce  fiècle  , nour  fe  fouftniire 
à la  prrnatie  de  Lyon  ; mais  elle  n'a  pas  réufîi. 

Quant  à la  métropole  de  Rouen  , cile  n’a- 
roit  jamais  fapporté  que  fort  impatiemment  les 
prétentions  de  celle  de  Lyon.  Depuis  l’érec- 
tion de  la  dernière  en  primaue  , plufieurs  contef- 
tations  s’ctoicnr  élevées  entre  les  prélats  des  deux 
iïeges:  elles  fe  renouveilcrent  avec  plus  de  cha- 
' ‘leur  vers  la  fin  du  fièclc  dernier.  M.  de  Saint- 
Georges  rempliffoit  alors  le  fiège  tic  Lyon  : celui 
de  Rouen  croit  occupé  par  M.  Colbcru  L’affaire 
fat  portée  au  confeil  d’état  ; clic  fut  inftruiîc  avec 
tout  le  foin  pofÜbîe  ; les  plus  célèbres  jurifeon- 
faltes  écrivirent  ou  furent  cônfultés  : on  publia 
de  part  & d’autre  les  mémoires  les  plus  appro- 
fondis. En  tin  , par  arrêt  du  1 mai  1702  , le  roi , fans 
s'arrêter  aux  requêtes  & demandes  de  l’archcvè- 
que  de  Lyon  , rendantes  à être  maintenu  dans 
le  droit  de  primatic  far  la  province  de  Rouen  , 
comme  far  celle  de  Lyon  , Tours  ,Scns  fie  Paris, 
ayant  égard  à celles  ac  l'archevêque  de  Rouen , 
& à l'intervention  des  évêques  de  la  province  de 
Normandie  , maintient  rarchevècmc  de  Rouen  & 
fes  facceiTeurs  dans  le  droit  & poüduon  où  étoir , 
de  temps  immémorial  , l’églife  de  Rouen  de  ne 
reconnoitre  d’autre  fiipérieur  immédiat  que  le  faint 
farge  : fait  défenfes  à l'archevêque  de  Lyon , fes 
grands- vicaires  , officiaux  , & à tous  autres  de  l’y 
troubler  à l'avenir;  & en  conféquence , déclare 
qu’il  y avait  abus  dans  les  proviftons  & vifa  donnés 
par  l'archevêque  de  Lyon  &.  fes  grands- vicaires , 
de  bénéfices  (trucs  dans  le  rtiocèfc  de  Rouen  , far 
le  refus  de  l'archevêque  de  Rouen  ou  de  fes  grands- 
vicaires  ; déclare  abufives  ‘es  appellations  de  l'of- 
(scial  de  Rouen  , relevés  à l'omcialité  primatiale 
de  Lyon  , permilTion  de  citer  , citations  , pro- 
cédures & jugemens  rendus  en  conféquence  : or- 
donne que  les  appellations  des  ordonnances  & 
jugemens  de  l'archevêque  de  Rouen , fes  grands- 
vicaires  ou  officiaux  , feront  relevé*  immédia- 
tement à Rome  : fait  detenfes  à toutes  perfon- 
ncs  de  les  relever  à l'officialttc  primatiale  de  Lyon, 
à peine  de  nullité  : en  ce  qui  concerne  les  appel- 
lations comme  d’abus  interjertées  , tant  par  l'ar- 
chevêque de  Rouen,  des  deux  bulles  de  Gre* 
goire  VII  de  l’année  1079  , que  par  l'archevè- 
ue  de  Lyon , de  U fenrence  rendue  par  le  car- 
in  1 de  Sainte-Croix  , le  ta  novembre  145^  , & 
des  bulles  de  Caüfte  111  des  23  mai  1433  6c  12 
juillet  1438  , le  roi  les  déclare  rcfpeâivement 
non  recevables  dans  lefdites  appellations  comme 
d'abus,  fans  amende  : ordonne  cjuc  l'arrct  fera  lu  , 
publié  , cnregiftré  par  tout  ou  befoin  fera  , & 
que  toutes  lettres-patentes  nèccffaires  feront  far 
ce  expédiées. 

£a  conféquence  de  cct  arrêt , le  roi  a donné  fes 
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lettres-patente»  le  4 août  170a , adresses  aux  par- 
lemens  de  Paris  & de  Rouen  & à tous  autres 
officiers  fufticiers  qu’il  appartiendra  , Oc. 

Les  lettres-patentes  ont  été  cnregiftrèes  au  par- 
lement de  Paris  le  j 3 décembre  1701  , & au  par- 
lement de  Rouen  le  20  du  même  mois. 

L’auteur  du  recueil  de  jurifprudcncc  canonique  , 
après  avoir  rapporté  le  difpnfitif  de  l’arrêt  de 
170e,  obfcrvc  que  dans  cette  célèbre  conteflation  , 
il  a été  jugé  qu'un  évêque  peut  être  prinut  fans 
avoir  fous  lui  de  métropolitain.  On  ne  voit  cepen- 
dant pas  que  l’arréc  donne  ccttc  qualité  à l'arche- 
vêque de  Rouen.  Il  efl  vrai  qu’il  fe  qualifie 
de  primat  de  Normandie',  & quoique  ce  nom  n« 
convienne  qu’à  un  prélat  qui  a jurifdiâion  fur  d’au- 
tres métropoles  , il  n'en  jouit  pas  moins  réelle- 
ment de  quelques-uns  des  droits  primatiaux , dans 
toute  l’étendue  de  fa  province  ecdéfiafiiquc. 

L’archevêque  de  Bourges  jouit  auffi  du  droit 
de  primatic.  Ce  droit  attaché  depuis  long  temps 
à ion  fiège  lui  fut  confirmé  par  les  papes  Eu- 
gène 111  & Grégoire  IX.  Sa  primatic  paroit  s’être 
autaefois  étendue  fur  la  province  de  Bordeaux  : 
d’anciens  monumens  attellent  que  les  archevêques 
de  Bourges  y ont  fait  des  vifites,  & que  les  arche- 
vêques de  Bordeaux  ont  reconnu  cette  primatic  : 
mais  depuis  long  temps  ces  derniers  ont  l'ecouê  le 
joug  : ils  prennent  même  U qualité  de  primat  d’A- 
quitaine. Ce  privilège  leêr  (tu  accordé  en  1306, 
par  le  pape  Clément  V , françois  de  nation  , & 
qui , avant  fa  promotion  au  fouverain  pontificat , 
avoit  rempli  le  fiège  de  Bordeaux.il  exempta  en 
même  temps  cette  province  de  la  jurifdiélion  dé 
l’archevêque  de  Bourges  ; ce  qui  confirme  que  la 
primatic  de  ce  dernier  s’ércndoit  anciennement  . 
comme  nous  venons  de  le  dire , fur  la  province  cc- 
défiaftique  de  Bordeaux  ,&  ce  qui  prouve  le  droit , 
ou  pour  mieux  dire,  le  pouvoir  que  s’étoient  ar- 
rogé les  fouverains  pontifes , de  foumettre  ou  de 
fouflraire  les  métropoles  à la  jurifdiâion  les  unes 
des  autres. 

L’attention  qu’ont  en  les  archevêques  de  Bor- 
deaux de  fe  maintenir  dans  l’excmprion  que  leur 
avoit  accordée  le  faint  fiège  , a donné  plus  de 
force  à cette  exemption  , qu’elle  n’en  tenoit  du 
refait  pontifical. 

La  primatic  de  l’archevêque  de  Bourges  , qui 
par-là  fe  trouvoit  réduite  à un  titre  fans  fondions , 
a repris  la  dignité  & l’éclat  qui  paroilîent  devoir 
l’accompagner  , lors  de  l'èrcaion  faire  en  1673  , 
de  l’évcché  d’Albi  en  archevêché.  Les  archcvè- 

Î|ttes  de  Bourges  , dont  les  évêques  d’Alhi  étoient 
uffragans , ne  confentirent  à ccttc  éreâiotl  que 
fous  la  riferve  & la  conduion  , que  le  nouvel 
archevêché  , ainli  que  le»  évêchés  de  R!t  dez  , 
deGaftries  , de  Cahors  , de  « abres  & de  Mendes  , 
que  l'on  détachoit  aulfi  de  la  province  de  Bour- 
ges, pour  en  former  la  nouvelle  province  tTAIbi , 
refle rotent  fourni  à la  jurifdiclion  priuiitialc  de 
l’archevêché  de  Bourges, 
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La  qualité  de  primât  efl  encore  prife  par  plufteurs 
archevêques  du  royaume  de  France  ; mais  elle 
n'eil  qu'un  fimple  titre  pour  eux.  Ainft  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  comme  on  vient  de  le  dire, 
s'intitule  primat  d’Aquitaine  ; l'archevêque  de 
Sens , quoique  Tournis  à la  primatie  de  Lyon  , 
Te  qualifie  de  primat  de  Germanie  ; l'archevêque 
de  Vienne  fe  donne  le  titre  de  primat  des  pri- 
mats ; cependant  il  n'a  de  jurifdiâion  fur  aucun 
prim.it,  ni  même  fur  aucun  métropolitain  : l'ar- 
chcvêque  d’Arles  lui  contcfle  b qualité  de  primat 
de  la  Gaule  narbonnoilc  , qui  efl  en  même  temps 
revendiqué  par  l’archevêque  de  Narbonne. 

Ces  différentes  prétentions  ont  pu  tirer  leur 
origine  des  vicariats  que  les  papes  s’étoient  mis 
dans  1'ulage  de  donner  h différons  évêques  dans 
les  cinquième  & ftxiéme  ftèdes.  Le  pape  Zoaime 
revêtit  Patrocle,  évêque  d’Arles  , du  titre  de  ton 
vicaire  dans  les  Gaules.  Hormifdas  , ou  félon  d'au- 
tres , Symmaque  accorda  U même  faveur  à faint 
Remi , évêque  de  Reims.  Vices  nojlras  per  amr.e 
regntun  diltdi  6-  fp'ihwaTis  fiûi  nojlri  Ludovui , Jalvis 
privitegiis  qux  métropolitains  décrivit  antiquités , t’tii 
committimus.  En  vertu  de  ce  referit , les  archevê- 
ques de  Reims  ont  réclamé  les  droits  de  primai , 
jufqu’i  Grégoire  VII,  qui,  follicité  par  les  mé- 
tropolitains françois  , soppofa  à ce  que  jamais 
celui  de  Reims  exerçât  fur  eux  aucune  autorité. 
Depuis  cette  époque,  l’archevêque  de  Reims  s’efl 
borné  à fe  dire  primat  de  la  Gaule  hclgiquc , fans 
Etire  aucun  a fie  de  jurifdiâion  primatiale. 

Les  droits  & pouvoirs  des  primats  ne  répondent 
point  parmi  nous , à la  magnificence  du  titre.  Les 
prélats  qui  en  jouiffent,  même  avec  fondions, 
ne  peuvent , ni  faire  des  vifitcs  dans  les  métro- 
poles des  archevêques  qui  relèvent  d'eux , ni  in- 
diquer les  afTcmblécs  tics  conciles  provinciaux , 
ni  faire  porter  devant  eux  la  croix,  ni  fe  fervir 
du  pallium , ni  officier  pontificalement  dans  les 
mimes  métropoles.  Fcvrct,  Hv.  j de  fon  traité 
de  l'abus , chap.  j , rapporte  fort  au  long  les  per- 
miffions  & confcntcmcns  que  M.  de  Marqucmont, 
archevêque  de  Lyon , demanda  & obtint  pour 
célébrer  pomifieafement  dans  l’églife  paroiffiate  de 
faint  Euftache,  â Paris. 

Toute  l’autorité  & jurifdiâion  des  primats  fe 
rèduifcnt , d’une  part , à juger  par  eux-mêmes  des 
appels  interjettes  devant  eux  des  ordonnances  des 
métropolitains  qui  leur  font  fournis , en  matière 
volontaire,  & a pourvoir  fur  tes  refus  de  vifa 
ou  collations , lorfqu’ils  font  collateurs  forcés , 
même  â les  fupplècr  en  cas  de  déni  de  juflice  ; 
& d’un  autre  coté,  à faire  prononcer  dans  leurs 
ofltcialités  primatiales , fur  les  appels  des  fentences 
des  officiaux  métropolitains.  Ils  ont  encore  le 
droit  de  conférer  par  dévolution , les  bénéfices 
auxquels  les  métropolitains  auraient  négligé  de 
noutvoir  dans  le  temps  qui  leur  eft  prelcrit  par 
les  loix  canoniques.  Voyt^  Archevêque  , Dé- 
volution , Diocèse,  Evêque,  Patriarche, 
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Visa.  (Af.  Vabbè  R EM  y , avocat  au  parlement!} 
PRIMATIE.  Ce  moi,  dérivé  du  précédent, 
défigne  la  dignité  & la  qualité  en  vertu  desquelles 
les  prélats  ae  certains  fièges  métropolitains  ont 
une  prééminence  de  jurifdiéhon  fur  d’autres  mé- 
tropolitains. Primât. 

PRIME  D’ASSURANCE,  {Code  maritime.)  eft 
la  fomme  qu’un  négociant , qui  fait  alïiircr  fa  mar- 
cliandife  , paie  à fallu reitr  pour  le  prix  de  l’affu- 
rance.  Foyer  Assurance. 

PRIM-FIEF.  Voyc[  Pjun-fief. 

PRIMICIER,  m.  ( Droit  eccL)  ce  nom  fe 
donnoit  autrefois  à tous  ceux  qui  étoient  à la  tête 
de  quelque  corps  ; c’eft  dans  ce  fens  que  le  prêtre 
Lucien  , qui  compofa  , en  1415*  l’h*“°ire  de  l’in- 
vention des  reliques  de  faint  Etienne , appelle  ce 
faint  martyr,  le  primicier  des  diacres  de  1 eglife  de 
Jérufalem, quoiqu’il  en  fut  proprement  l’archidiacre. 
Ce  nom  tire  fon  origine  de  l’ufage  où  l’on  ctoit 
d’écrire  fur  des  tablettes  cirées  ; celui  qui  y étoit 
inferit  le  premier  étoit  appcllé  primicertus , primus 
in  cera . C’eft  ce  que  nous^apprend  Ducangc  dans 
fon  gloftaire.  Primiceritts  non  ejl  is  qui  primum  ce - 
reum  ante  epifeopum  portât,  fed  qui  primus  efl  in  ceram 
feu  tabulant  re latus  in  quacumque  je  ko  U , five  militum , 
five  judicum , five  cantorum . Dc-là  viennent  encore 
les  noms  de  fectmdocerius , terùocerius , pour  déft- 
gner  ceux  qui  tenoiem  le  fécond  & le  troifième 
rangs. 

Le  clergé  des  grandes  églifes  étoit  partagé  en 
différentes  claftcs , qui  toutes  a voient  un  chef.  Celle 
des  prêtres  étoit  dirigée  par  l’archiprêtre  ; celle  des 
diacres  avoit  à fa  tête  l’archidiacre  ; les  fous-diacres 
& les  clercs  inférieurs  étoient  conduits  par  le  pri - 
micier. 

On  ne  peut  douter  que,  dès  le  feptième  fiècW; 
le  primicier  ne  tint  dans  l’églife  un  des  premiers 
rangs.  On  le  voit  fouferire  aux  aûes  du  concilo 
de  Tolède,  tenu  en  688,  immédiatement  avant  l’ar- 
chidiacre ; fon  office  étoit  regardé  coin  me  un  des 
principaux  emplois  de  l’cglife.  Pendant  la  vacance 
du  ftège  épifcopal , ou  dans  l’abfcncc  de  t’évèque , 
il  en  feifoit  toutes  les  affaires  conjointement  avec 
l’archidiacre  & Tarchiprctrc.  La  quinzième  lettre 
du  pape  S.  Martin , écrite  vers  le  milieu  du 
fixicme  fiècle  , porte  : in  abftnüa  ponùficis  , archi- 
diaconus  , archiprtsbiicr  & primicertus  , locum  prafen- 
tant  ponùficis . 

On  trouve  dans  une  lettre  de  faint  lfidore  de 
Séville,  inférée  dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX  t 
le  détail  des  fondions  du  primicier.  Ad  primicerium 
pertinent  acolythi , exorcifla , pfjlnyflx , atque  lec - 
tores  : fignum  quoque  danai  pro  ofjicio  clerïcorum  , 6* 
pro  vint  hontfljte  : & ojjuium  medihtndi , 6»  peragendi 
folliciiudo  : Uftioncs , bcnediRiones , pfalmum , laudes  , 
ojfertorium  , & refponforia , quis  ctcricorvm  dicere  dey 
beat  : ordo  quoque  6*  modus  pf allen Ji  pro  folemnitau 
6»  tempore , ordinatio  pro  luminarïis  de  portandis.  Si 
qui  J eùam  nectjfarium  pro  reparutions  bafiücarum  qux 
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Junt  in  wlt , ipfe  denunûtt  facerdoù  { tpijblas  epif- 
eopi  pro  ditkus  jejuiùorum  parachianis  per  ofiiarios  ipje 
dirigit  ; bafilkarios  ipfe  confiituil  Se  matricuUriosdif- 
pomt.  Le  foin  du  luminaire  , dont  te  primieier  etoit 
alors  chargé  9 a été  depuis  lailTc  au  chovccicr. 

Nous  voyons  peu  d'égïifes  cathédrales , du  moins 
en  France,  oit  le  titre  de  primieier  le  foit  conferve , 
fi  ce  n’cft  celle  de  Mert , où  on  l'appelle  primieier; 
il  tient , après  l’évéque  , le  premier  rang  dans  le 
clergé  du  diocèfc  , 6c  préfide  fes  affcmblèes. 

Dans  les  autres  églifes , les  fondions  de  primieier 
ont  été  partagées  entre  le  chantre , l’écolâtre  6ç  le 
tréforier. 

Le  titre  de  primieier  s'eft  encore  conferve  dans 
l’églife  de  Saint-Marc  de  Vcnife;  il  s’y  donne  au 
chef  du  chapitre , qui  exerce  une  jurifdtftion  quaft- 
épifcopale  , porte  la  croflc  6c  1a  mitre  , bénit  le 
peuple , donne  les  ordres  mineurs  8c  la  tenfure. 

Il  y a auflfi,  dans  l’églifc  de  Capoue  , un  primicur 
qui  jouit  d'une  partie  des  droits  primitifs  de  fon 
office  , ayant  infpeéfion  fur  les  acolytbes  Sc  autres 
clercs  inférieurs  : mais  ce  n’cft  ni  une  dignité , ni 
un  bénéfice,  puifqu'il  cft  amovible  à la  volonté  du 
chapitre. 

On  voit  encore  le  nom  de  primieier  donné  dans 
quelques  univerfttés  au  chef  du  corps  des  facultés , 
avec  des  prérogatives  , & même  quelque  droit  de 
jurii'diflion.  ( AI.  l’abbé  BbrTOLIO  , avocat  au  parle- 
ment. ) 

PRIMITIF  , adj.  fc  dit , rn  droit , de  ce  qui  fe 
rapporte  au  premier  état  d’une  chofe  , comme  l’é- 
glife primitive  ou  ancienne , l’état  prinùtf  d’un  mo- 
naftêre. 

Le  curé  primitif  d’une  éclifc  cft  celui  qui , dans 
l’origine  , en  faifoit  véritablement  les  fondions  ; 
mais  qui  depuis  les  fait  exercer  par  un  vicaire  per- 
pétue! 8t  inamovible , en  confervant  néanmoins 
le  titre  8c  les  honneurs  de  curé.  Fiiycj  Curé  , 
Vicaire  perpétuel. 

On  appelle  titre  primitif , le  premier  titre  conf- 
ritutif  de  quelque  établiffement  ou  de  quelque 
droit. 

PRIMOGÉNITURE , f.  f.  eft  la  même  cWe 
que  droit  d'aincITe.  Fi>yf{  Aînesse. 

PRIMORDIAL , ad),  fe  dit  de  ce  qui  rem- 
à l'origine  d’une  chofe  ; ainft  le  titre  primordial  cft 
le  premier  titre  conftitutif  de  quelque  érabliffement. 
Fuvtf  Titre.  {A) 

PRIN , ( Droit  féodal.)  ce  mot  fc  trouve  dans 
une  cliartrc  de  l'an  1518,  8c  dans  le  regiftre  coté 
JBel  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  fol.  1 14 , 
reélo. 

Dom  Carpentier,  qui  donne  l’extrait  de  ces  deux 
titres , ne  dit  point  ce  que  c’eft  que  le  droit  de 
prin.  On  le  percevoir  à Chinoa  , 8c  c’étoit  pro- 
bablement le  droit  de  choifir  ou  dé  prendre  une 
partie  du  poilfon  péché  dans  la  feigneurie. 

La  chartre  de  ta  18  porte  : « item , fur  le  prin 
p 8c  i’eftivaige  , pifeium  apud  Caynontm  ».  Le  re- 
Jurifpr  uder.ee,  T vu  VI. 
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glftre  de  la  chambre  des  comptes  dit  audi  : « le 
» prin  6c  les  cottages  des  poiflons  à Chinon , vij  liv. 

» tourn.  ». . 

On  a nommé  cenage  un  droit  qui  fe  percevoit 
pour  la  permiffion  de  pécher  à la  ce  ne  ou  ce [ne  ; 

6c  eftivandier,  une  efpéce  de  fermier  à moitié  fruits. 
Voye^  Dom  Carpentier  lui-même  , aux  mots  Cena- 
gium  6-  Ælliva.  ( G.  D.  C.) 

PRIN-FIEF , ou  Prim  fxef,  ( Droit  féodal.)  ce 
mot  fe  trouve  dans  la  coutume  de  Bayonne , 8c 
dans  celle  de  Labourd. 

Le  gloiTairc  du  droit  françois  ne  donne  point 
une  idée  jufte  de  fa  fignification.  Il  eft  bien  cer- 
tain que  les  deux  coutumes  qu’on  vient  de  nommer 
mettent  le  prin-fief  en  oppofition  avec  l'arrière-fief , 

8c  que  le  feigneur  de  prin-fif  eft  la  meme  chofe 
que  le  feigneur  direéi.  L'art.  1 3 du  titre  6 de  U 
coutume  de  Labourd  dit  que  « fi  le  feigneur  de 
» prin-fief , oui  ejl  le  feigneur  direéi , fait  mettre  en 
» criées  , à défaut  de  paiement , la  chofe  tenue  de 
» lui , le  parent  le  plus  proche  du  feigneur  utile 
» doit  être  préféré. 

Les  articles  10  8c  11  du  titre  3 de  la  counime 
de  Bayonne , difent  atiffi  que  l'exliibition  ou  pré- 
fentation  du  contrat  de  rente  doit  être  faite  au  fei- 
gneur direéi , dit  vulgairement  le  feigneur  de  prin-fief. 
Voy rç  encore  les  art.  33 . 37  (e  38  dit  même  titre. 

Mais  dans  ces  deux  coutumes  on  doit  entendre 
par  feigneur  de  f drtüre-ficf , non  pas  le  feigneur 
fucerain  ou  médiat,  comme  dans  le  droit  commun  ; 
mais  celui  qui , tenant  originairement  le  domaine 
du  feigneur  direéi , l’a  donné  à titre  de  furcens  ou 
d'arrentement.  Ainft , le  feigneur  direéi  ou  de  piin~ 
fief  eft  le  feigneur  cenfier  , 8c  le  feigneur  de  l'ar- 
riêre-ficf  cft  le  propriétaire  de  la  rente  foncière. 

L’article  1 dit  titre  8 de  la  coutume  de  Bayonne 
dit , en  conféqucncc , que  le  feigneur  de  prin-fief 
ou  arrière-fief  peut  Élire  fhiftr  les  meubles  de  fon 
tenancier , pour  raîfon  du  dernier  terme  qui  lui 
cft  dû.  L'article  8 ajoute  que  le  feigneur  du  fief  ou 
| arrière-fief  doit  faire  notifier  la  faific  au  greffe. 
L'art.  10  accorde  la  faculté  de  déguerpir  à tout 
tenancier , de  quelque  qualité  que  ce  foit , fait  de  prin- 
1 fief,  ou  arrière-fief.  L'article  7 du  titre  13  dit  que 
I le  unar.tier  de  prin-fief  perd  la  feigneurie  utile,  lorf- 
u'il  eft  en  demeure  de  payer , après  avoir  été 
uement  interpellé  durant  fept  ans  par  fon  feigneur 
direéi,  8c  que  cette  feigneurie  utile  tfi  confolidéc 
avec  la  direétc. 

Les  articles  9,  10  8c  fnivans  du  titre  17  font 
encore  plus  déciftfs  ; ils  permettent  aux  fyndics 
de  la  ville  de  faire  vendre  les  places  6c  mai* 
fons  ruinées  ; & fi  l’on  ne  peut  pas  trouver  d'ac- 
quéreur, parce  quelles  font  trop  chargées  de  rente 
ou  autrement , « peut  iceiui  fyndic  iontmer  8c  re- 
» quérir  U feigneur  de  fief  ou  riirt-fief  (le  bâtir  ief- 
» dites  places  6c  maifons  ruineufes , Se  fera  préféré 
» le  feigneur  de  riire-fi.f  J bâtir. 

Sur  leur  refus , on  peut  bailler  le  fonds , fans 
charge  d'aucunes  rentes,  à ceux  qui  voudront  s’en* 
GGggg 
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gager  à les  bâtir  ou  à les  réparer.  Dans  ce  Cal , le 
feigneur  de  fief  ou  riire-fitf,  6t  celui  qui  auparavant 
avoit  été  feigncur  utile  dcfditcs  places , pourront 
les  relever  ; mais  feulement  dans  fix  ans , à 
compter  du  jour  de  l'édifice  ou  réparation  faite , 
en  rembourfant  les  frais  faits  par  le  preneur. 

« Si  le  feigneur  de  prin-fief , ou  riére-fief,  & le 
9»  feigncur  utile , qui  étoit  auparavant  ladite  bail- 
n lette  concurrent  à vouloir  recouvrer  lefdites 
» places  6c  maifons  ruineufes , ainfi  bâties  ou  ré- 
w parées  par  celui  qui  les  a prinfes  ; U feigneur 
» utile  , qui  auparavant  étoit , 6c  fes  héritiers  , def- 
w cendans  en  droite  ligne  , eft  préféré  au  feigneur 
» de  prin-fief  ou  riére-fief , & le  feigneur  de  rtcrc- 
» fief  au  feigneur  de  prin-fief. 

» Et  celui  qui  a ainfi  recouvert  lefdites  places , 
» ou  maifons  ruineufes , n’cft  tenu  payer  aucuns 
» arrérages  de  rente , mais  dès  lors  en  avant,  con- 
n tinuera  feulement  le  paiement  des  devoirs  deui 
» pour  raifon  dcfditcs  chofcs. 

» St  ne  fi  que  le  feigneur  de  prin-fief  6*  dtreél , le 
n re tir, s fi  en  defaut  des  autres  , qui  nefi  tenu  payer 
t>  aucune  fou{  rente  en  fou{  acaftment  w. 

Au  refte  , on  appelle  aulïi  quelquefois  prin-fief 
k cens  ou  devoir  du  au  feigneur  direô.  Ceft  dans 
ce  fens  que  l'art.  9 du  titre  8 de  la  commue  de 
Bayonne  dit  encore , qu’en  cas  de  vente  d’un  do- 
maine tenu  d'autrui , il  eft  du  pour  droits  de  mu- 
tation au  feigneur  dircét , tant  par  le  vendeur  que 
par  l'acheteur,  autant  que  monte  le  prin-fief  & re- 
venu d’une  année , ( G.  D.  C.) 

PRINCE,  f.  m.  (Droit  public  & politique.)  fignifie 
d'abord  une  perfonne  revêtue  du  luprème  comman- 
dement fur  un  état , ou  un  pays  , cc  qui  eft  indé- 
pendant de  tout  autre  fupéricur.  Dans  ce  irns , il 
eft  fynonyme  de  fouverain  , monarque , roi. 

En  fécond  lieu  , on  appelle  prince  celui  qui  com- 
mande fouverainement  a fon  pays,  quoiqu'il  ait 
un  fupéricur  à qui  il  paie  tribut  ou  rend  hom- 
mage : tels  font  les  clcélcurs  6c  autres  princes  im- 
médiats de  l'empire  d’Allemagne. 

Nous  donnons  en  France  la  qualité  de  princes 
du  fang  2 tous  ceux  qui  font  iniis  de  la  maifon 
royale  par  les  mâles  , 6c  celle  de  princes  légitimés , j 
aux  entons  naturels  des  6c  à leurs  defeen-  ! 
dans  : mais  leur  légitimation  ne  leur  donne  aucun  \ 
droit  à la  couronne  ; elle  les  rend  feulement  ca- 
pables des  dons  6c  bienfaits  qui  leur  font  accordés , 
6c  de  polTéder  des  offices  oc  dignités. 

Prince , dans  les  anciens  titres , ne  fignifioit  que 
feigneur.  Ducange  en  a donné  un  grand  nomnre 
de  preuves.  En  effet , le  mot  latin  princeps , d’où 
on  a formé  prince  . fignifie  dans  fon  origine  pre- 
mier y chef;  ùft  proprement  un  titre  de  dignité  6c 
de  charge , 6c  non  de  domination  ou  de  fouverai- 
neté.  Foyer  le  D'rTionn.  d’économ.  polit.  & dtplom . 

PRINCIER  , Voyei  Primiciir. 

PRINCIPAL,  adj.  pris  fubft.  (en  terme  de  Prati- 
que) fe  dit  de  cc  qui  eft  le  plus  important  6t  le  plus 
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confidérable  entre  plufieurs  perfonnes  ou  entre 
pluficurs  chofcs. 

On  diftingue  le  principal  de  cc  qui  eft  acceffoire» 
Cc  principal  peut  être  fans  les  acceffoires  ; mais  les 
acceffoircs  ne  peuvent  être  fans  le  principal , par 
exemple , dans  un  héritage  le  fonds  eft  le  principal , 
les  fruits  font  l'acceffoire. 

Le  principal  d’une  caufe  eft  le  fonds  confidcré  rel 
lativement  à un  incident.  Foye^  ci-dejfus  Cause  6* 
Evocation. 

Le  principal  commis  du  e reffe  eft  un  officier  qui 
tienl  la  plumepour  le  greffier  en  chef  à fa  décharge  ; 
ces  fortes  d’officiers  prennent  ordinairement  le  titre 
de  greffiers;  cependant  ils  ne  font  vraiment  que  prin- 
cipaux commis. 

Un  principal  héritier  eft  celui  auquel  on  affure  la 
plus  grande  partie  de  fes  biens.  Voyt ç Héritier. 

Le  principal  manoir  eft  le  lieu  fcigncurial  6c  le 
château  ou  maifon  qui  eft  deftiné  dans  un  fief  pour 
l’habitation  du  feigncur  féodal. 

En  fucceffion  de  fief,  en  ligne  dirc&e , le  princi- 
pal manoir  appartient  à l'ainé  ; c’eft  au  principal 
manoir  des  fiefs  dominans  que  les  vaffaux  font  obli- 
gés de  faire  la  foi.  Voy<\  Paris  , art.  iq , 17 , 18 1 6j9 
64  & 6s  , & les  autres  coutumes  indiquées  par 
Fortin  fur  ces  articles. 

Le  principal  obftgé  eft  celui  d’entre  plufieurs  co- 
obligés que  la  dette  concerne  fpécialemcnt , 6c  aü- 
quefon  eft  d'abord  en  droit  de  s’adreffer  pour  le  paie- 
ment. On  fappelle  principal  obligé  pour  le  diftmguer 
des  cautions  ou  fidéjuffeurs , dont  l'obligation  n'eft 
qu'acceftoire  à l’obligation  principale.  Foyt{  Cau- 
tion , Fidéjusseur,  Obligation  accessoire 
& principale  , Obligé. 

Le  principal  d'une  rente  ou  d’une  fomme , eft  le 
fonds  qui  produit  des  arrérages  ou  désintérêts:  il 
y a des  cas  où  l’on  eft  en  droit  d'exiger  des  intérêts- 
dû  principal , ou  de  demander  le  rembourfemenr. 
Ils  font  expliqués  aux  mots  Arrérages  , Contrat 
DE  CONSTITUTION,  INTÉRÊT,  REMBOURSEMENT  % 

Rente.  (A) 

Principal  de  collège  eft  celui  qui  en  eft  le 
fupérieur , qui  a la  direction  générale  des  études  , 
6c  l'infpclHon  fur  les  profeffeurs  dans  quelques  col- 
lèges; on  l'appelle  fenieur , maître  , on  grand-maître, 

La  place  de  principal  n’eft  point  un  bénéfice  , 6c 
ne  fe  peut  réfigner.  Les  prévarications  qu’un  princi- 
pal commet  dans  fes  fondions  ne  font  pas  de  la 
compétence  du  juge  d'églife. 

Les  principaux , même  des  petits  collèges  , aux- 
quels il  n’y  a pas  plein  exercice , ne  dévoient,  fui- 
vant  l'ordonnance  de  Blois , recevoir  en  leurs  col- 
lèges aucune  autre  perfonne  que  les  étudians  6c  éco- 
liers , ayant  maîtres  6c  pédagogues  : il  leur  étoit 
défendu  d'avoir  des  gens  maries  , follicitcurs  de 
procès  6c  autres  fcmblables  , fous  peine  de  100  liv. 

fiarifis  d'amende  , 6c  de  privation  ac  leurs  principa- 
ités.  Mais  cette  loi  n'a  plus  d’objet  aujourd’hui  , 
depuis  1a  fuppreffion  de  tous  ccs  petits  collèges , 6c 
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U réunïort  des  boursiers  qu’ils  r'ênfemioteflt  âtl  Col-  PRISE , Mis  ou  Prïnse  , {Droit  féodaV)  i«.  On 
lège  de  Louis- te-grand.  a ainfi  nommé  des  redevances  ou  des  droits  do 

Dans  quelque  collège  que  ce  Toit*  ils  fontobli-  différentes  efpêces  , que  les  feigneurs  prenoient 
gés  de  réhder  en  perfonne , & de  remplir  les  fonc-  dans  leurs  terres.  Mais  on  a particuliérement  appli- 

rions  auxquelles  les  ftaruts  les  obligent , faire  lec-  Qué  ce  mot  à un  droit  qu’on  exigeoit  des  bouchers 

turcs,  difpmes  8c  autres  charges  contenues  dans  les  de  la  fcigncitrie  , ou  à celui  que  les  Cigncurs  s’at- 
ftaruts.  Il  leur  eft  défendu  de  louffrir  qu’aucun  bour-  rribuoienr , de  prendre  pour  leurs  ufages , chez  leurs 
fier  y demeure  plus  de  temps  qu’il  n’eft  porté  par  les  fujets , des  vivres , des  denrées  & des  uftenfiles. 
ftaruts , fous  peine  de  privation  de  leur  principauté  , On  a commis  autrefois  de  ces  exaûions  fous  le 
& de  s’en  prendre  à eux  en  leur  propre  & privé  nom,  nom  de  nos  rois  meme.  Une  ordonnance  donnée 
pour  la  reftitution  des  deniers  qui  en  auront  été  per-  par  Charles  V le  4 décembre  1 37 7 , pour  abolir  ces 
çus  par  ceux  qui  auroient  demeuré  dans  le  college  prifes  dans  la  ville  de  Paris,  prouve  combien  ce  droit 
au-delà  du  temps  porté  par  les  ffacuis.  étoit  étendu.  Il  y eft  dit  : « pour  caufe  de  prinfi 

Ils  ne  peuvent  donner  à ferme  leurs  principautés,  » que  l’en  a fait  par  long-temps  8c  que  chacun  jour 
ri  prendre  argent  des  régens  pour  leur  donner  des  « 1 en  faifoit , de  chevaux , de  charrettes  , de  bleds, 

claffes;  mais  il  leur  eft  enjoint  de  pourvoir  gratuite-  » de  vin,  de  foin,  d’avoine,  de  fourrages  , de 

ment  les  regens  defdites  dattes  , (elon  leur  lavoir  8c  *»  couftes  , de  coiffins  , de  draps  , de  couvertures , 

fuffifance , à peine  de  privation  de  leur  charge  8c  ” de  cuivre , chiefs  de  bétail  , de  poulailles  , de 

privilèges.  » tables , 8c  autres  biens  8c  chofcs  que  l’on  pre- 

11  leur  eft  défendu , fous  les  memes  peines  , de  *»  noit  pour  les  garnifons  de  notre  hôtel , 8c  des 

•'entremettre  de  follicitcr  aucun  procès.  n hôtels  de  la  royne  , de  nos  frères  , de  notre 

On  ne  peut  élire  à une  place  de  principal  un  eedé*  >»  connétable  8c  d’autres  de  notre  lignage  ». 

fuiftique  pourvu  d’un  bénéfice  à charge  d'ames  , ou  Cette  ordonnance  réferve  même  le  droit  de  pren- 
qui  requiert  réfidence  ; 8c  fi  après  avoir  été  élu  à dre  à l’avenir  , en  payant , des  couettes , des  rraver- 

unc  telle  place , il  étoit  pourvu  d’un  bénéfice  de  la  fins , du  foin  , de  la  paille  8c  de  l’avoine  pour  les 

Qualité  que  l’on  vient  de  dire  , la  place  de  principal  chevaux , en  en  payant  la  valeur. 

eviendra  vacante , fans  qu’il  puiffe  la  retenir.  On  On  trouve  dans  le  gloftairc  de  dom  Carpentier 
excepte  néanmoins  les  bénéfices  qui  font  dans  la  au  mot  Prtnft a,  divers  exemples  de  l’autre  acccp- 
mérne  ville  où  eft  l’univerfité  , ou  qui  en  font  à tion  du  mot  ac  prife  qu’on  vient  d’indiquer.  Il  fuf- 

telle  diftance  , que  l’on  y peut  aller  8c  venir  en  un  fira  d’en  citer  un  ici.  Le  cartulaire  de  Lagny  dir, 

jour.  Il  faut  néanmoins  obierver  que  la  faveur  de  au  fol.  144  : « 8c  pareillement  aufli  à caufe  dudit 

cette  exception  ne  s’étend  pas  aux  cures,  quoique  » droit  ou  redevance  nommé  8c  appellé  la  prife , 

fftuécs  dans  la  même  ville  où  eft  établie  l’univer-  >»  étoient  8c  font  tenus  lefdirs  bouchers  , 8c  mè- 

fité  , parce  que  les  cures  demandant  tous  les  foins  » mement  lefdirs  conforts  8c  chacun  d’eux  à caufe 

d’un  pafteur  , paroiffoient  incompatibles  avec  les  » de  leur  eftaux  à boucher  {payer)  par  chacune 

principalirés  des  collèges  , qui  exigent  la  même  vi-  »»  fcmainc  fept  deniers  tournois  ». 

gilance.  Cette  jurifprudcnce  éramie  par  plufieurs  a®.  Dans  quelques  pays  , tels  que  le  Poitou 
anciens  arrêts , a été  confirmée  par  un  arrêt  de  ré-  8c  l’Anjou  , on  emploie  le  mot  prife  pour  défigner 

glement  du  parlement  de  Paris , du  6 feptembre  un  tén^ment , c*eft-à-dire  tout  ce  qui  eft  compris 

1784,  qui  a été  envoyé  aux  bailliages  8c  fénéchauf-  dans  un  bail  à cens  , ou  ce  qu’on  a pris  en  une 

fées  du  rettort , ainfi  qu’aux  bureaux  d’adminiftra-  feule  fois  à ce  titre.  Voye { le  chapitre  ij,  feét.  3 9 

don  des  collèges  , pour  être  inferit  fur  leurs  regif-  §.  5 b 6 du  traité  Ses  fiefs  fur  la  coutume  de  Poitou 

très , 8c  notihé  aux  principaux  8c  régens.  par  Harcher.  , 

PRISSE,  Voye^  Prise.  L’article  138  de  la  coutume  d’Auxerre  fe  fert 

PRIORITÉ , f.  f.  fc  dit  en  droit  de  l’antériorité  de  ce  mot  dans  un  fens  aficz  analogue.  Elle  l’cm- 

que  quelqu’un  a fur  un  autre.  Cette  priorité  donne  ploie  comme  corrélatif  du  mot  bail,  pour  exprimer 

ordinairement  la  préférence  entre  crcami ers  de  le  droit  du  preneur,  dans  le  contrat  ac  bail  à ferme , 

même  efpèce  ; ainfi  la  priorité  de  faifie  donne  la  ou  à louage. 

préférence  fur  les  autres  créanciers  à moins  qu’il  On  peut  voir  dans  Ducange  8c  dom  Carpentier 
n’y  ait  déconfiture.  La  priorité  d’hypothèque  donne  quelques  autres  acceptions  du  mot  prife  , lesquelles 
la  préférence  au  créancier  plus  ancien  fur  celui  qui  font  étrangères  au  droit  féodal.  (G.  D.  C ) 
eftpoftéricur.  Pour  ce  qui  eft  de  la  priorité  de  privi-  Prise  , {Code  maritime ) fe  dit  d’un  navive  pris 

Jègc  , elle  fe  règle  non  pas  ex  tempore , mais  ex  eau  fi.  fur  les  ennemis  de  l’état.  V oye^  le  difïionnaire  de 

Voye^  Hypothèque  , Privilège  , Saisie.  {A)  Marine. 

PRIS.  Voye { Prise.  Prise  , ( confeil  des  ) voyeç  fous  le  mot  Conseil. 

PRIS  AGE,  f.m.  terme  ufité  dans  quelques  coutu-  Prise  a partie,  ( Procédure.  ) eft  un  recours 

mes  pour  exprimer  l’aâion  de  prifer  quelque  chofe;  extraordinaire  accordé  à une  partie  contre  fon  juge, 
ce  terme  eft  aufti  fouvent  employé  pour  fignifier  dans  les  cas  portés  par  l’ordonnance ,'  à l’effet  de  le 

la  priféc  même  qui  eft  faite  par  des  experts.  Voye ç U rendre  refponfablc  de  fon  mal  jugé , 8c  de  tous  dé- 

fitHtt.  de  Bretagne,  titre  des  exécutions  & appréciations.  pens  , dommages  8c  intérêts. 
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On  appelle  ainfi  ce  recours  intimation  contre  le 
juge , parce  que  pour  prendre  le  juge  À partie  il  faut 
ruminer  fur  l’appel  de  Ta  fentence. 

Chez  les  Romains  un  juge  ne  pouvoir  être  pris  à 
partie  que  quand  il  avoir  fait  un  grief  irréparable  par 
la  voie  de  l’appel. 

Parmi  nous  , l’ufage  des  prifes  à partie  paroit 
venir  de  la  loi  falique , & de  la  loi  des  ripuaires  , 
fuivant  lefquclles  les  juges  nommes  rachimbourgs 
qui  avoient  jugé  contre  la  loi , fc  rendoient  par 
ccuc  faute  amendahlcs  d'une  certaine  fomme  en* 
vers  la  partie  qui  fe  plaignoit  de  leur  jugement. 

Du  temps  de  S.  Louis , fuivant  fes  établi  démens, 
on  en  ufoit  encore  de  même:  on  pouvoir  fe  pour- 
voir contre  un  jugement  par  voie  de  plainte  ou  par 
fau/fer  le  jugement.  Tous  juges  , tant  royaux  que 
fubalternes  , pou  voient  être  intimés  fur  l’appel  de 
leurs  juge  mens  : on  intimoir  le  juge  , on  ajournoit 
la  partie.  Les  juges  croient  appelles  devant  leurs 
fupèricurs  pour  lourenir  le  jugement  qu’ils  avoient 
rendu. 

Mais  cela  ed  demeuré  abrogé  par  un  ufage  con- 
traire , fur-tout  depuis  l’ordonnance  de  Roulfillon  , 
article  j y,  qui  porte  que  les  hauts  judiciers  reffor- 
tîdàns  nuement  au  parlement , feronr  condamnés 
fuivant  l'ancienne  ordonnance  en  60  livres  parifis , 
pour  le  mal-juge  de  leurs  juges. 

11  ed  feulement  refté  de  cet  ancien  ufage  , que 
le  prévôt  de  Paris  , & autres  officiers  du  châtelet  , 
font  obligés  d'affider  en  l’audience  de  la  grand- 
chambre  à l’ouverture  du  rôle  de  Paris. 

Du  rede , il  s'ed  érabli  que  l'appel  d’un  juge* 
ment  devoit  être  dirigé  contre  la  partie  à laquelle 
il  cd  favorable  ; d’ou  ed  venu  la  maxime  jue  le 
fait  du  jure  ejl  celui  de  Lt  parût.  Par  cette  raifon  , 
il  n’cd  plus  permis  d’intimer  & prendre  A partie * 
aucun  juge  , foit  royal  ou  fubaherne  , à moins 
u’il  ne  foit  dans  quelqu'un  des  cas  portés  par  l’or- 
onnaucc  de  Blois , c’ed-à-dire , lorsqu’il  a jugé 
par  dol , fraude  ou  concudion  . ou  que  les  cours 
trouvent  qu’il  ed  en  fraude  manifede,  pour  laquelle 
il  doit  être  condamne  en  fon  nom  : encore  dans 
ces  cas  même,  il  faut  être  autorifé  par  arrêt  à 
prendre  le  juge  à parût , lequel  arrêt  ne  s’accorde 

Î[u*en  connoiflancc  de  caule  , & fur  les  conclu- 
ions du  procureur  général. 

L’ordonnance  de  1667  enjoint  à tous  juges  de 
procéder  incedamment  au  jugement  des  canfes  , 
indances  & procès  qui  feront  indruirs  & en  état 
d’étre  jugés  , à peine  de  répondre  en  leur  nom  des 
dépens  , dommages  & intérêts  des  parties. 

Quand  des  juges  dont  il  y a appel  rcfulent  ou 
font  nèîligem  de  juger  une  caufc  , indance  ou  j 
procès  qui  cil  en  état  , on  peut  leur  frire  deux 
kimmations  par  le  minidère  d’un  hui  filer  ; ces 
fominartons  doivent  leur  ètTe  faites  à domicile  , 
ou  au  greffe  de  leur  jurifdi&ion  , en  parlant  au 
greffier  ou  aux  commis  des  greffes. 

Après  deux  fommations  de  huitaine  en  huitaine 
poux  les  juges  rellbrtillâns  nuement  à quelque  cour 
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fupérieure , & de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
autres  fièges , la  partie  pcutappeller  comme  de  déni 
de  judâce,  & faire  intimer  en  fon  nom  le  rappor- 
teur s’il  y en  a un , finon  celui  qui  devra  prciiocr  , 
lefquels  font  condamnés  aux  dépens  , en  leur 
nom  , au  cas  qu’ils  foient  déclares  bien  intimés. 

Le  juec  qui  a été  intimé  ne  peut  être  juge  du 
différend,  à peine  de  nullité,  & de  tous  dépéris , 
dommages  & intérêts  des  parties  , fi  ce  n’eft  qu’il 
ait  été  follement  intimé  , ou  que  les  deux  parties 
confenrcnt  qu’il  demeure  juge  ; il  doit  être  pro- 
cédé au  jugement  par  autre  des  juges  & praticiens 
du  liège , non  fufpcéi , fuivant  l’ordre  du  tableau  , 
fi  mieux  n'aime  l'autre  partie  attendre  que  l’intima- 
tion foit  jugée. 

Il  y a lieu  à la  pnfe  A partie  toutes  les  fols  que 
le  juge  a agi  dans  un  procès  par  dol  ou  fraude  , 
par  faveur  ou  par  argent , & qu’il  a commis  quel- 
que concudîon. 

Il  y a encore  plufieurs  autres  cas  où  la  prife  A 
parité  a lieu  fuivant  l’ordonnance  ; favoir  , 

i".  Lorfquc  le  iuge  a jugé  contre  la  difpofition 
des  nouvelles  ordonnances. 

20.  Quand  il  refufe  de  juger  un  procès  qui  cd 
en  état  ; mais  on  11c  peut  prendre  A partie  les  juges 
fouverains  pour  un  fimple  déni  de  judice  , il  n’y 
a que  la  voie  d’en  porter  fa  plainte  verbale  à 
M.  le  chancelier.  On  peut  aum  fe  pourvoir  au 
confcil  du  roi , pour  y obtenir  la  permilTion  de  les 
prendre  J partie  après  que  leur  arrêt  a été  cafle  , au 
cas  qu'il  y ait  une  iniquité  évidente. 

30.  Quand  le  juge  a fait  afle  de  jurifdiflion; 
quoiqu’il  fut  notoirement  incompétent  ; comme 
quand  il  évoque  une  indance  dont  la  connoiflânce 
ne  lui  appartient  pas. 

4°.  Quand  il  évoque  une  indance  pendante  au 
fiège  inférieur  , fous  prétexte  d’appel  ou  de  con- 
nexité , & qu’il  ne  la  juge  pas  definitivement  à 
l’audience. 

j®.  Lorfqu’unc  demande  originaire  n’étant  for- 
mée que  pour  traduire  le  garant  hors  de  fa  jurif- 
diélion  , le  juge  néanmoins  la  retient  ati  lieu  de  la 
renvoyer  pardevanr  ceux  qui  en  doivent  con- 
noirre. 

6”.  Quand  il  juge  nonobdant  une  reeufation 
formée  contre  lui  , fans  l’avoir  fait  décider.. 

7°.  S’il  ordonne  quelque  choie  fans  être  requis 
par  l’une  ou  l’autre  des  parties. 

8°.  Lorsqu'un  juge  attente  à l’autorité  de  la  cour  , 
en  palîant  outre  au  préjudice  des  défenfes  à lui 
faites. 

Enfin  il  y a lieu  à la  prife  à partie  lorfque  le 
juge  laïque  empêche  le  juge  ccdéfiadinue  d’exercer 
fa  jurifaiâion  , mais  non  pas  lorsqu’il  prend  Am- 
plement connoiflânce  d’une  affaire  qui  ed  de  la 
compétence  du  juge  d’églife  : celui-ci  en  ce  cas 
peut  feulement  revendiquer  la  caufe. 

L'article  xliij  de  l’édi;  de  1695  , porte  que  les  ar-1 
chcvèqucs  , évêques  ou  leurs  grands-vicaires  , ne 
peuvent  être  pris  A partie  pour  les  ordonnances 


Digitized  by  Google 


P R ï 


«nfils  îuront  rendues  dans  les  madères  qui  dépen- 
dent de  la  jurifdi&ion  volontaire  ; 6c  à l égara  des 
ordonnances  6c  jugemens  que  lcidits  prélats  ou 
leurs  officiaux  auront  rendus  , & que  leurs  pro- 
moteurs auront  requis  dans  la  jurifdiftioQ  contcn- 
tieufe  , Tédit  décide  qu’ils  ne  pourront  pareille- 
ment être  pris  à partit  ni  intimés  en  leurs  propres 
& privés  noms  , (i  ce  n'cft  en  cas  de  calomnie  ap- 
parente , & lorsqu'il  n’y  aura  aucune  par  ie  capa- 
ble de  répondre  des  dépens , dommages  6t  intérêts , 
qui  ait  requis  ou  qui  louticnnc  leurs  ordonnances 
& jugemens  ; 6c  ils  ne  font  tenus  de  détendre  à 
l'intimation  qu’après  que  les  cours  l'ont  ainfi  or- 
donné en  connoiil'ance  de  eau  Ce.  (V) 

Prise  de  corps  , ( Code  criminel.  ) eft  l’aâion 
par  laquelle  on  fai  fit  un  homme  au  corps  , en 
vertu  dtin  décret  ou  ordonnance  du  juge.  On  appelle 
aulfi  prife  de  corps , le  décret  ou  jugement  qui  l'or- 
donne. 


Pour  décréter  un  acculé  de  prife  de  corps  , il 
faut  non-fculemcnt  que  le  crime  dont  il  cfl  quef- 
rion  mérite  une  peine  affliâive  ou  infamante  , 
mais  encore  qu'il  y ait  contre  l’accu fé  une  preuve 
ou  du  ntoins  une  femi -preuve  réfuluntc  d’une  in- 
formation préalable. 

L’article  8 du  titre  io  de  l’ordonnance  du  mois 
d’aoùt  1670  , admet  néanmoins  diverfes  exceptions 
à cette  règle  : il  permet  de  déciétcr  de  prife  dt 
torps  , 1°.  pour  le  crime  de  duel  , fur  la  Ample 
notoriété  ou  bruit  public  ; a0,  contre  les  vagabonds 
& gens  fans  aveu  , fur  la  feule  plainte  de  la  partie 
publique  ; 30.  lorsqu'il  s’agit  de  vol  ou  délit  do- 
mdlique  , fur  la  plainte  des  maîtres.  L’ufage  a 
encore  admis  une  quatrième  exception  , c’eft  en 
faveur  d’une  fille  féduite  par  un  garçon  fans  do- 
micile certain  : clic  peut  alors  le  rair-:  arrêter , cil 
verni  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  fur  re- 
quête , fans  aucune  information  précédente. 

Le  décret  de  nrife  dt  corps  peut  aufli  avoir  lieu 
contre  un  accule  pris  en  flagrant  délit  , ou  à la 
clameur  publique  ; mais  dans  ce  cas  le  juge  doit 
ordonner , fuivant  l’article  9 du  titre  cité , que  cet 
accufé  conduit  en  prifon  fera  écroué , 6c  que  l’écrou 
lui  fera  lignifié  parlant  à fa  perfonne. 

Le  décret  de  prife  de  corps  emporte  de  droit  in- 
tcrdi&ion  contre  les  officiers  ; 6c  comme  il  a pour 
objet  de  s’afliircr  de  la  perfonne  d’un  criminel  , 
rien  ne  doit  en  arrêter  l’exécution  , pas  même  une 
réeufarion  ni  un  appel  comme  de  juge  compé- 
tent , ou  comme  d’abus.  U ne  faut  d ailleurs  ni 
permiflion  , pareaiis  pour  exécuter  un  tel  décret  : 
au  furplus  , comme  il  importe  que  le  prifonnier 
fâche  à qui  s’adrefler  dans  l’endroit  même  où  il 
ert  emprifonné,  pour  faire  les  fignifications  que 
fa  défenfe  peut  exiger,  celui  à U requête  duquel 
le  décret  s’exécute  , cfl  tenu , par  l’article  13  du 
titre  cité  , d’élire  domicile  dans  cet  endroit  : mais 
cette  éle&ion  de  domicile  n’attribue  aucune  forte 
de  jurifdi&on  au  juge  du  domicile  élu.  Ce  juge 
tte  peut  même  , fous  prétexte  que  la  police  des 
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prifon  s lui  appartient  , décider  de  la  tranflatioh 
du  prifonnier , ou  ordonner  qu’à  défaut  par  la  par- 
tie civile  de  le  faire  transférer  dans  un  certain 
temps  , le  prifonnier  fera  élargi.  Ce  feroir  donner  i 
ce  juge  la  faculté  de  fovorifer  un  ctiininel  6c  de 
le  mettre  hors  des  priions  impunément.  Il  doit 
donc  demeurer  pour  certain  , qu'il  n’y  a que.lc 
juge  qui  a décerne  le  décret  qui  puiffe  connoitre 
tic  fou  exécution  , dans  quelque  lieu  qu’elle  fe 
fa  (Te. 


L’édit  de  1693  contient  la  même  difpofuion  par 
rapport  aux  décrets  émanés  des  officiaux  : ils  peu- 
vent s’exécuter  , non-feulement  hors  du  relfort 
de  l’officialité , mais  encore  fans  pareatis  des  juges 
royaux  6c  des  feigneurs.  11  faut  cependant  obier- 
ver  qu’il  n’y  a que  les  huifliers  royaux  qui  puil- 
fent  meitre*à  exécution  les  décrets  des  officiaux  j 
ceux  des  officialirés  ou  des  juflices  fcigncuriales 
n’ont  pas  cc  pouvoir.  Foyrç  DlCRET  ( Jurifpr . 
criminelle,  ) 


PRISE  d’eau  , {Code  rural,)  c’cff  lorfqu’on  dé- 
tourne d’une  rivière  ou  d’un  étang  un#  certaine 
quantité  d’eau  , foit  pour  faire  tourner  un  moulin  , 
ou  pour  quelque  autre  artifice , ou  pour  l’irrigatioa 
d’un  pt^.  — 

Pour  foire  utae  prife  d'eau , il  fout  être  propriétaire 
de  la  rivière  ou  autre  lien  d^ns  lequel  on  prend 
l’eau  , ou  avoir  une  conceffion  de  celui  auquel  l’eau 
appartient. 

On  entend  quelquefois  par  prife  d'eau  , la  con- 
ceflion  qui  cfl  faite  à cette  fin  , ou  l’eau  même 
qui  efl  prife,  Foyer  Abenevis  , Eau  , Moulin. 

U) 


Prise  d’habit  , {Droit  canon,  ) efl  lorfqu’une 
perfonne  qui  poflule  pour  entrer  dans  une  mai- 
fon  religicufe  , efl  a dm  il  c à prendre  l'habit  qui  efl 
propre  à l’ordre  dont  dépend  cette  maifon  ; c’eft 
cc  que  l’on  appelle  auffi  veturc,  Voyt { Ve  Tu  RE, 
{A) 

Prise  de  possession  , ( Droit  civil.  ) cfl  l'afle 
par  lequel  on  fe  met  en  polTelïion  de  quelque 
diofe. 

On  prend  pofleflion  d’un  bien  de  diverfes  ma- 
nières. 

Quand  c’eft  un  meuble  ou  effet  mobilier,  on 
en  prend  poffcflion  manuellement , c’eft-à  dire  en 
le  prenant  dans  fes  mains. 

Pour  un  immeuble  on  ne  prend  pofleflion  que 
par  des  fi&ions  de  droit  qui  expriment  l’intention 
que  l’on  a de  s’en  mettre  en  pofleflion  , comme  en 
ouvrant  6c  fermant  les  portes  , coupant  quelques 
branches  d’arbres , 6*r. 

On  prend  pofleflion  de  fon  autorité  privée , ou 
en  vertu  de  quelque  jugement. 

Quand  on  prend  pofleflion  en  vertu  d’un  juge- 
ment , il  cfl  d’ufoge  de  faire  dreffer  un  procès  ver- 
bal de  prife  de  poff.jfton  par  un  huiflier  ou  par  uu 
notaire  en  prélence  de  témoins  , tant  pour  con da- 
ter le  jour  6c  l’heure  à laquelle  on  a pris  pofleffion , 
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oue  pour  con dater  l’état  des  lieux  & les  dégra- 
«utiom  qui  peuvent  s’y  trouver. 

La  prijtdt  pojfejjion  d’un  immeuble  ne  peut  avoir 
lieu  , qu’après  que  le  titre  a été  infirmé  , s’il  cfl 
fujet  à cette  formalité.  L’aflc  par  lequel  elle  fe  fait 
cft  fujet  au  contrôle.  Si  elle  eft  faite  en  vertu  d’un 
contrat  d’acquifition  volontaire , déjà  contrôlé , le 
droit  n'eft  que  du  quart  de  celui  qui  a été  réglé 

riur  le  contrat  ; mais  s’il  s'agit  d’immeubles  échus 
titre  fucceflif , ou  adjugés  par  quelque  aéle  judi- 
ciaire , non  fujet  au  contrôle , le  droit  fe  perçoit 
fur  le  pied  de  la  valeur  des  immeubles  , fi  elle  eft 
exprimée  ; & dans  le  cas  où  elle  ne  l'eft  pas  , fur 
le  pied  réglé  par  l’article  g du  tarif.  Mais  les  pri- 
fes  de  pofifejfion  de  biens  adjugés  au  roi , à titre  de 
confifotion  , d’aubaine  ou  autrement , ou  réunis 
au  domaine , ne  font  alîujettics  àaucun*droit,  parce 
que  le  fouverain  ne  doit  pas  payer  les  droits  qu’il 
impofe  fur  fes  fujets. 

Prise  DE  POSSESSION  (en  mature  bénéficiait.) 
Keyrr  Possession* 

PRISÉE , f.  f.  ( terme  de  Pratique  ) ftgnific  l’efti- 
mation  qui  cft  faite  d’une  chofc. 

Il  eft  d’ufage  dans  les  inventaires  de  faire  prifer 
les  meubles  par  les  hnifüers  ou  fergens. 

Quand  il  y a des  choies  qui  plient  la  connoif- 
fance  de  l’huilfier  , comme  des  livres , des  pierre- 
ries , on  fait  venir  des  perfonnes  de  l’art  pour  pri- 
ler  ces  fortes  de  chofes. 

Dans  beaucoup  de  pays , la  vrtfée  de  l’inventaire 
eft  toujours  ceniéc  faite  à la  charge  de  la  crue  , à 
moins  que  le  contraire  ne  foit  dit  dans  l'inventaire. 
PWç  Crue  , Estimation. 

Lorfqu’il  s’agit  de  prifer  des  immeubles  que  l'on 
veut  partager  , on  fait  faire  la  prifée  par  des  experts 
& gens  i ce  connoiftànt.  Payer  Partage,  (af) 
PRISEUR  , officier  qui  met  le  prix  aux  chofes , 
dont  la  vente  fe  fait  par  ordonnance  du  juge,  Voye{ 
Huissier. 

PRISON  , f.  f.  ( Droit  public  6r  criminel.  ) c'eft 
un  lien  de  sûreté  dans  lequel  on  retient  l'accufé 
«pii  a mérité  qu’on  décernât  contre  lui  un  décret 
de  prife  de  corps , & le  débiteur  contre  lequel  il 
a été  rendu  un  jugement  qui  le  condamne  par  corps 
à payer  une  fomme  quelconque  , & auquel  il  n’a 
ps  fatisfàit. 

La  prifoa  n'étant  pas  inft'mtèe  par  la  loi  comme 
un  féjottr  de  peine,  clic  ne  devrait  donner  à celui 
ui  y eft  retenu  d'autre  contradiâion  que  celle* 
‘être  privé  de  fa  liberté.  Carcerad  conùntndos  homi - 
nés , ne.  ad  puniendos  haberi  débet.  Leç.  ata  damnum  ffi 
folent.  ff.  de  punis.  Cependant  il  n’eft  que  trop  re- 
connu qu’elle  l’expofe  au  danger  d’y  voir  fa  famé 
détruite  par  l'air  qu’il  y refpire , & à contraâer  des 
maladies  contagieufes,  fi  le  prifonnicr  n’eft  pas  en 
état  de  fe  procurer  une  retraite  particulière  : de 
forte  que  l'objet  de  la  loi  cft  véritablement  trom- 
pé; car  en  voulant  feulement  arrêter  les  pas  d'un 
tteeufé  & l’empéchcr  d’échapper  à b punition , s’il 
çft  réellement  coupable , elle  court  le  rifque  de 
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donner  la  mort  à un  innocent , ôtt  de  hiter  celle 
d’un  criminel  avant  qu’il  Toit  convaincu  de  Toit 
crime. 

A cette  confédération  puiffante  , di&ée  par  l'hu- 
manité & la  juftice , il  s’en  joignoir  d'autres  qui 
auraient  dû  accélérer  la  reforme  que  nous  avons 
tant  demandée , 8c  que  nous  avons  enfin  obtenue  : 
c’étoient  les  difpofitions  précifes  de  l’ordonnance 
de  1670  8c  celles  des  arrêts  de  règlement  du  18 
juin  & du  i7oâobre  1717,  par  lefquels  le  parle- 
ment s'étoir  propofé  d’apporter  quelques  foulage- 
mens  au  fort  des  prifonniers , d'étouffer  de  grands 
abus,  de  mettre  un  frein  à b cupidité)  des  geô- 
liers, enfin  , *de  faire  régner  l’ordre  au  milieu  même 
des  perturbateurs  de  l’ordre. 

Et  en  effet,  l’article  17  du  titre  15  de  l’ordon- 
nance de  167®  , porte , « que  les  prifons  foienr  sûres 
n 8c  difpofées  de  manière  que  la  fanïé  du  prifonnicr 
» n en  putjfe  être  incommodée  », 

Comment,  difions-nous  dans  un  ouvrage  qui 
a pour  objet  de  répandre  auelcrucs  lumières  fur 
la  légiflation  criminelle  , 8c  dont  le  premier  cahier 
a paru  en  1778  fous  le  titre  de  Réflexions  philo - 
fopfùques  fur  f origine  de  la  crvUifation  6»  fur  le  moytm 
de  remédier  à quelques  uns  des  abus  quelle  entraîne  ; 
n comment,  après  une  volonté  fi  fage,  fi  impè- 
» rieufe  , & fi  clairement  énoncée  il  y a plus 
w d’un  fièclc , les  cachots  exiflent-Us  encore  ? Aurait- 
» on  penfé  que  la  fanté  du  captif  qui  y cft  * 
w pour  ainfi  dire  , englouti  , nen  pouvait  pas 
n être  incommodée  ? Il  aurait  fufti  pour  fortir  de 
» cette  cruelle  erreur , d’arrêter  les  yeux  fur  les 
» hommes  qui  les  ont  habités  , 8c  qu'on  rend  à U 
n lumière. 

Si  nous  voulons  fuîvre  le  véritable  efprit  de 
l’ordonnance , « commençons  donc  par  transférer 
n nos  prifons  dans  un  lieu  bien  aéré  ; qu’une 
» cour  vafle  y entretienne  la  falubrité  8c  donne  à 
1*  ceux  qui  ne  peuvent  que  la  parcourir , le  moyen 
w d’y  prendre  un  exercice  falutaire  j que  les 
» chambres  y foient  affex  exhauffées , pour  que 
n l’humidité  n’y  pénètre  pas  ; que  des  charnues 
»>  plus  commodes  8c  féparées  de  la  foule , foient 
» deftinées  à recevoir  des  accufes  d’une  condi- 
» tion  plus  relevée  ; ceux-là  ont  encore  plus  be- 
» foin  de  lafolirude,  pour  méditer  leur  défenfe 
» 8c  repouffer  Pinjuftice.  Au  lieu  de  condamner  , 
n comme  on  le  fait , les  prifonniers  vulgaires  à 
n une  oifiveté  funefte,  il  ferait  bien  important 
» dç  leur  faciliter  tous  les  moyens  de  travailler 
» utilement  pour  eux  ; ils  ne  fouiraient  pas  des 
n prifons  plus  pareffeux , plus  vicieux  qu’ils  n’y 
» font  entrés.  Ces  robuftes  ouvriers , qui  perdent 
» l’ufagc  de  leurs  bras  , 8c  paffent  le  jour  à s’eni- 
» vrer , feieroient  du  marbre , broieraient  des 
» couleurs,  8c  échapperaient , par  le  mouvement , 
n aux  idées  qui  les  tourmentent.  Il  eft  de  tout® 
w juftice,  ajoutions-nous,  que  les  accufés  St  les 
n débiteurs  ne  foient  point  renfermés  dans  les  mè» 
n mes  prifons ; que  Pou  en  fcparc  cette  foule  tu* 
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t mnltueufe  & brayante  de  gens  fan»  areu , aux- 
h quels  la  police  enlève  pour  quelque  temps  une 
a liberté  funefte. 

» Si  l’on  croit  devoir  laiffer  iubfifter  les  prifons 
» qui  font  adhérentes  à nos  tribunaux  , toutes 
» affreufes  qu'elles  foient  , qu'on  n'y  amène 
» que  des  acculés  dont  l’affaire  efl  fur  le  point 
» de  s’inftruire  , afin  que  le  prifonnier  n’y 
» coure  d’autres  rifques  que  celui  de  fuccomber 
» fous  la  force  des  preuves  qu'on  lui  oppofera  ; 
» 8c  que  , s'il  cft  innocent , il  n’ait  pas  d’abord 
» été  févérement  puni  avant  d’avoir  été  abfoui. 

» Il  ferait  ï fouhaiter  qu’on  bannît  le  cruel 
» ti fige  de  foumettre  les  prifonniers  4 l’avidité 
■ d’un  geôlier,  qui  fait  de  la  prifon  fon  domaine, 
» & vend  ce  que  le  fouverain  doit  donner  gra- 
” tuitement  4 ceux  contre  lefquels  il  exerce  la 
» partie  doulourenfe  de  fon  pouvoir.  Ce  ne  doit 
» jamais  être  l'argent  qui  établiffe  des  différences 
» dans  la  manière  de  traiter  les  prifonniers;  c’eft 
» leur profeffton,  leur  exiftence  faciale,  qui, en 
» marquant  le  degré  de  leur  fenfibilité  , indiquent 
» les  égards  qu'on  leur  doit  ». 

Ces  réflexions  fimples  ont  lait  une  forte  im- 
relïion  fur  un  homme  d’état  qui  a été  précieux 

la  nation.  Il  nous  a invités  4 lui  fournir  fur 
le  même  fujet  u’n  mémoire  plus  étendu , 8c  qui 
n'a  point  été  infructueux,  puifque , peu  de  temps 
apres , il  a été  fait  , au  nom  du  roi , l’acquiii- 
tion  d’un  hôtel  vafte , dont  on  a formé  une  nou- 
velle prifon  defiinée  4 recevoir  les  prifonniers  pour 
dettes. 

Sa  majellé , en  adoptant  un  projet  fi  utile , a 
fait  éclater  des  fentimens  fi  noblement  & ft  fa- 
gement  exprimés  dans  fa  déclaration  du  30  août 
1780  , enregiftrée  au  parlement  le  3 feptembre 
fuivant  , que  nous  croyons  devoir  éternifer  , 
autant  qu’il  dépend  de  nous,  ce  monument  de 
fa  bonté  St  de  fa  juftice  , en  le  tranferivant  ici. 

« Pleins  du  defir  de  foulager  les  malheureux 
» St  de  prêter  une  main  fecourable  à ceux  qui 
>1  ne  doivent  leur  infortune  qu'4  leurs  egaremens , 
» nous  étions  touchés  depuis  long-tcms  de  l’état 
» des  prifon s dans  la  plupart  des  villes  de  notre 
» royaume  , & nous  avons  , malgré  la  guerre , 
» contribué , de  nos  propres  deniers , à diverfes  re- 
» confiru  fiions  qui  nous  ont  été  préfentées  comme 
a indifpcnfablcs  , regrettant  feulement  que  les  cir- 
» confiances  nous  aient  empêchés  de  de  dîner  4 
» un  objet  fi  digne  de  nos  foins  tous  les  fonds 
» qui  pourraient  le  porter  4 fa  perfcflion  : mais 
a nous  ne  le  perdrons  pas  de  vue,  lorfquc  la  paix 
» nous  fournira  de  nouveaux  moyens  : cependant, 
» informés  plus  particuliérement  du  trille  état 
» des  prifons  de  notre  cnpitsU  , nous  n’avons  pas 
» cru  qu’il  nous  fût  permis  de  différer  d’y  porter  re- 
» mede.  Nous  fommes  inftniits  qu’4  l’époque  re- 
a culée  de  leur  établrffement , l’on  y avoit  adapté 
» des  bâtimens  deftinés  , lors  de  leur  conftruAion , 
a'i  d’autres  ufages  ; enforte  que  nulle  conun»- 
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» dité  8c  nulle  précaution  pour  la  /alubrité  n'a- 
» voient  pu  y être  ménagées  ; que  cependant  tous 
» ces  inconvéniens  étoient  devenus  plus  fenfibles, 
» à mefure  que  les  bâtimens  avoient  vieilli , 8c  que 
» la  population  de  Paris  s'étoit  accrue  ; qu’ainfi 
» des  prifonniers  de  tout  âge , de  tout  fexe , ou 
» pour  dettes  ou  pour  crimes , 8c  pour  des  èga- 
» remens  palTagers  , refferrés  dans  un  trop  petit 
» efpacc  , 8c  fouvent  confondus , préfentoient  le 
» fpcâaclc  le  plus  affligeant , 8c  digne , fous  tous 
» les  rapports  , de  notre  férieufe  attention  : qu’il 
» réfuitoit  en  effet  d’un  pareil  mélange  , ou  une 
» injufie  augmentation  de  peines  pour  ceux  qui  ne 
» doivent  leur  captivité  qu'4  des  revers  de  fortune, 
» ou  de  nouveaux  moyens  de  dépravation  pour 
n ceux  que  des  premières  erreurs  avoient  conduits 
» dans  ces  lieux  de  correâion. 

» Déterminés  par  ces  motifs , déj4  nous  avons 
» donné  tous  nos  foins  4 la  conciergerie  , nous 
» y ayons  fait  préparer  de  nouvelles  infirmeries , 
» aérées  8c  fpacieufes , où  tous  les  prifonniers  ma- 
» lades  font  leuls  dans  chaque  lit , & nous  y avons 
» ordonné  toutes  les  difpofitions  d’ordre  4c  d’hu- 
» inanité  qui  nous  ont  été  propofées.  Il  nous  reftoit 
» 4 trouver  un  lieu  convenable  pour  fuppléer  aux 
» autres  prifons ; mais  l'efpacc  neceffaire  4 un  pa- 
rt reil  érabliffcment , l’obligation  de  le  former  4 
» portée  des  auditoires  8c  des  jurifdiétions , 8c  <Tau- 
» très  circonfianccs  encore , préfentoient  des  obffa- 
» clés  4 l'exécution  de  nos  projets. 

» Enfin , après  beaucoup  d’examen  8t  diverfes 
» recherches , nous  avons  fait  choix  de  l’hôtel  de 
» la  Force  : la  pofuion  , fon  étendue , fes  difiri- 
» butions  , 8c  1a  modicité  des  fonds  demandés  pour 
» le  mettre  en  état  de  remplir  nos  vues , tout  nous 
» a déterminé  4 en  faire  t'acquifirion.  Nous  y ferons 
» préparer  des  habitations  & des  infirmeries  parti- 
» culières  , ainfi  que  des  préaux  féparès  pour  les 
» hommes , pour  les  femmes , pour  les  différens 
» genres  de  prifonniert  ; 8c  la  totalité  du  rerreij» 
» étant  dix  fois  plus  conftdérablc  que  celui  du  Fort- 
n l'évêque  8c  du  petit  châtelet  réunis , on  a pu  mé- 
» nager  4 ces  diverfes  diftributions  un  efpace  fuf- 
» fifanr. 

» Cependant , avant  d’adopter  le  plan  que  nous 
» annexons  4 la  préfente  déclaration , nous  avons 
» recherché  , fur  tous  les  moyens  de  sûreté  8c  de 
n falubrtté  , les  fuffrages  les  plus  éclairés. 

» On  nous  a fait  elpérer  que  tous  les  travaux 
» néceffaires  feroicm  achevés  dans  peu  de  temps  , 
» 8c  nous  aurons  foin  qu’on  s’occupe  4 l'avance 
n de  la  rêdaéhon  d'un  réglement  fur  la  police  inté- 
n-  rîcure  de  cette  prifon  , afin  de  prévenir  avec 
» foin  l'oifivetè  , la  débauche  , l’abus  des  pouvoirs 
» fubaltemcs. 

» Cet  établiffement  une  fois  formé , notre  fo- 
rt tention  eft  de  faire  abattre  le  petit  châtelet , afia 
n de  rendre  plus  facile  les  abords  d’un  quartier  de 
n la  ville  extrêmement  fréquenté , 8c  de  procurer 
a 4 l'hôpital  de  ihoicl-stieu  un  plus  grand  vqjumc 
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» d’air  , avantage  de  A ré  depuis  long*  temps.  En 
» même  temps  nous  ferons  vendre  le  Fort-Pévè- 
» nue,  & le  capital  qui  en  proviendra , joint  à 
v 1 épargne  que  nous  ferons  fur  les  frais  de  tranf- 
» port  des  prifonniers  , balanceront  à-peu-près  la 
» nouvelle  dépenfe  que  nous  ferions  obligés  de 
» faire  ; enforte  que  nous  aurons  la  fatisfà&ion 
» de  concilier  l'exccution  d’un  projer  infiniment  fa- 
» lutaire  , avec  nos  vues  générales  d’économie. 

» Enfin  , au  moyen  des  diverfesdifpofitions  que 
» nous  venons  de  déterminer  , le  grand  châtelet 
i>  ne  fera  plus  defiiné  qu’aux  prifonniers  pourfuivîs 
» en  matière  criminelle  ; & leur  ndtnbrc  n’étant 
» pas  difproportionné  avec  l’efpace  qui  devra  les 
yt  renfermer  , nous  comptons  pouvoir , avec  quel- 
» ques  réparations  & de  nouvelles  difiributions , 
j»  faire  atranger  l'intérieur  de  cette  prifon  d'une 
».  manière  convenable , 8i  fur-tout  détruire  alors 
» tons  les  cachots  pratiqués  fous  terre , ne  roulant 
» plus  rifquer  que  des  hommes , acctifés  ou  foup- 
».  çonnés  injuftement,  & reconnus  enfuite  innoccr  s 
» par  les  tribunaux  , aient  eflTuyc  d'avance  une  ptt- 
» nition  rigoureufe  par  leur  feule  détention  dans 
» des  lieux  ténébreux  & mal-fains  ; & notre  pitié 
» jouira  même  d’avoir  pu  adoucir  pour  les  crimi- 
» nels  ces  fouflranccs  inconnues  & ces  peines  ofcf- 
» cures  , qui , du  moment  qu’elles  ne  contribuent 
» point  au  maintien  de  l’ordre  par  la  publicité  8c 
» par  l'exemple , deviennent  inutiles  a notre  juf- 
» tice  & n'intéreffent  plus  que  notre  bonté.  A ces 
» caufes , & autres  à ce  nous  mouvant , de  l’avis 
» de  notre  confeil , & de  notre  certaine  fcicnce, 
» pleine  puiflancc  & autorité  royale  , nous  avons 
» dit  , déclaré  8c  ordonné  8c  par  ces  préfentes , 
» (ignées  de  notre  main  , difons , déclarons  & or- 
» donnons , voulons  & nous  piait  ce  qui  fuit  : 

» Article  l.  L’hôtel  de  la  Force  8c  fes  dé- 
» tendances  demeureront  deftinés , comme  nous 
» les  defiinons  par  ces  préfentes , à fervir  de prifons 
» pour  renfermer  fpccialemcnt  les  prifonniers  ar- 
» rctés  pour  dettes  civiles.  La  difii  ïbution  du  local 
» fera  faite  de  manière  qu’il  y foit  formé  des  lo- 
» gemens  6c  des  infirmeries  particulières  , ainfi  que 
» des  préaux  féparés  pour  les  hommes  6c  pour  les 
» femmes , fui  van  t & conformément  au  plan  an» 
» nexé  fous  !e  contrc-fccl  des  préfentes. 

» II.  Lorfque  les  lieux  feront  difpolcs  , il  fera 
» par  des  Commifiaires  de  notre  parlement  qui 
» feront  nommés  à cct  effet  , fur  la  requête  de 
» notre  procureur-général  6c  en  préfence  d’un  de 
» fes  fubftituts,  drcffé  procès-verbal  de  l’état  def- 
» dits  lieux  , 6c  procédé  de  fuite  en  la  forme  qui 
» fera  jugée  la  plus  convenable  à la  iranflatiors 
» dans  ladite  prifon  y des  perfonnes  de  l’un  6c  de 
i»  l'autre  fexe  qui  fc  trouveront  détenues  pour  les 
» caufes  ci-ilcfiùs  exprimées  , dans  les  prifons  de 
» b conciergerie  de  notre  palais  à Paris , 8c  dans 
» celles  dites  cb*  grand  6c  petit  châtelet  6c  du  Fort- 
» l’évêque. 

» Ul.  Voulons  qu'à  compter  du  jour  auquel  U- 
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» dite  translation  aura  été  cffeéhiée , lefditcs  prifon. §■ 
n de  la  conciergerie  8c  du  grand  châtelet  ne  fixent 
» plus  defiinées  qu'aux  fculs  prifonniers  détenus 
» pour  efier  à droit  en  perfonne  , à l'effet  de 
n rinflruâion  6c  du  jugement  de  leur  procès  ; 8c 
» à l'égard  des  prifonniers  du  même  genre  qui 
» pourroient  être  reftés  détenus  dans  Tes  prifons 
» du  petit  châtelet  8c  du  Fort-lcvcque , après  la 
» tranfiation  ci-detlus  ordonnée  6c  effectuée  , ils 
»r  feront  diftribucs  , ainfi  qu’il  fera  avifé  par  les 
n commilTaircs  de  notredite  cour  , dans  les  prifons 
» de  la  conciergerie  6c  du  grand  châtelet  , fans 
» que  les  bâtimens  du  petit  châtelet  6c  du  Fort- 
» l'évéque  puifTent  à l’avenir  , être  défîmes  à dé- 
» tenir  aucuns  prifonniers  , nous  réfervant  de 
» nous  expliquer  fur  la  defiination  des  terreins 
» 6c  matériaux  étant  fur  iccux , ainfi  qu’il  appar- 
v tiendra. 

» 4.  11  fera  par  nous  pourvu  à la  liquidation 
» & rembourfeinent  des  offices  de  greffiers  def- 
» dites  prifons  fupprimées  , & aux  indemnités  des 
v geôliers-guichetiers  , tant  de  la  nouvelle  prifon  p 
n que  de  celles  fvtbfifiantes  delà  conciergerie  8c  du 
n grand  châtelet.  Si  donnons  en  mandement , 

11  eft  bien  à defirer  que  cette  heurei'fc  réforme  , 
ne  fc  borne  pas  aux  prifons  de  U capitale  , 6c  s’é- 
tende encore  à -celles  des  villes  de  province.  II 
en  a été  confirmte  une  à Valence  , il  y a quelques 
années  , qui  fait  honneur  aux  magifirats  6c  au 
corps  municipal  de  cette  ville  , par  l’attention 
qu’on  a eue  de  procurer  aux  prifonniers  tous  les 
foulagemcns  qui  peuvent  adoucir  leur  état. 

C’cfi  fur-tout  iur  les  prifons  des  fugueurs  haufs- 
juftictcrs  que  le  miniftère  public  doit  arrêter  fes 
regards.  Il  exifte  un  arrêt  tic  réglement  du  1 fcp- 
tembre  1717 , qui  porte , « que  les  feigneurs  hauts- 
u jufticiers  feront  tenus  d'avoir  des  prifons  au  re%- 
» de -chauffée  , en  bon  état  , finon  qu'elles  feroient 
n conftruites  8c  rétablies  à la  diligence  des  procti- 
» retire  du  roi  des  fiéges  où  les  appellations  de  ces 
» jufiiees  refiortifient  médiatemenr  ou  immédiate- 
» ment , ou  Connoiifent  des  cas  royaux  dans  Pé- 
» tendue  de  ces  jufiiees.  Pourquoi  il  fera  délivré 
n exécutoire  auxdits  procureurs  du  roi  , de  Pau- 
n toriré  des  juges  , contre  les  receveurs  des  terres 
» & feigneurics  d’où  dépendent  ces  hauts  »jufti- 
» cicrs  (il  ». 

Ce  n’efi  pas  affez  d'avoir  fait  élever  un  édifice 


(il  L’article  $9  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  16-0  , 
porte,  « que  les  baux  à ferme  des  prifons  feigncurulea 
»*  doivent  être  faits  rn  préfence  des  juges  royaux , .chacun 
»»  dans  leur  relforr , & qu’ils  en  taxeront  U redevance 
h annuelle,  qui  ne  pourra  être  excédée  par  tes  fciqncurs  , 
n ni  affermée  à d’autres,  a peine  de  decheance  êu  droit 
*>  de  haute-j'»fticc 

Par  une  déclaration  du  roi.  du  11  juin  17x4»  1«  b3V* 
des  pnfvns  royales  des  villes  du  royaume  on»  etc  « dif- 
« era:ts  de  !a  ferme  des  domaines  du  roi,  fans  pouvoir, 
« à 1*« venir,  y erre  compris  ,fous  quelque  prcttxtc  que 
n ce  foit  n, 
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bien  sûr  & bien  (alubrc  pour  garder  le?  prifonnîers , 

U faut  les*  recevoir  d'une  manière  légale  & con- 
forme à l’article  13  tic  l'ordonnance  de  1/170  ; les 
conduire  aux  intorrogitoùes  , les  ramener  avec 
précaution , les  nourrir  , les  fervir , 6*  les  élargir 
lorfove  la  jufticc  l'a  ordonné. 

C eff  pour  remplir  ces  diverfes  obligations  en- 
vers les  prifonniers , ou’en  a établi  dans  chaque 
pri/on  un  grenier , ou  du  moins  tm  geôlier  qui  en 
fait  les  fondions,  6c  des  euicheriets. 

L’article  35  de  l’ordonnnco  de  1670,  porte, 
« que  Us  priionniers  pour  crime  ne  pourront  pré- 
» tendre  d’être  nourris  par  la  partie  civile,  & qu’il 
>»  leur  fera  fourni , p^r  le  geôlier  , du  pain,  de  l'eau 
»>  £•  dt  la  pu  t 'Je  bien  conditionnés  ». 

Si  la  charité  publique  ‘ne  venoit  pas  au  feconrs 
de  ees  na  heureux  , il  leroic  trop  affligeant  de  pen- 
fer  que  la  loi  réduit  des  acculés  , qui  peut-être 
font  innotens  ( & auxquels  elle  enlève  la  faculté  de 
travailler  ) , à un  régime  pire  que  celui  de  nos 
anijriux  domcAiques. 

• L’orrii  lc  que  nous  venons  de  citer  s’obferve  exae- 
temr.it  c ns  le  rcffortdu  parlement  de  Paris.  Mais 
il  a été  rendu  , le  4 août  173 1 , un  arrêt  de  régle- 
ment au  parlement  de  Rouen  , qui  ordonne  « que 
» la  proviûon  alimentaire  des  accufés  à la  requête 
» des  parties  civiles , fera  de  3 fous  4 deniers  par 
» jour,  ü mieux  n’aime  le  prifonnier  prendre  deux 
« livres  de  pain  en  eflence  ». 

L’article  11  de  l’arrêt  du  18  juin  1717  , pour 
les  prîj'ons  de  la  ville  de  Paris , n’accorde  aux  pri- 
sonniers qu'une  livic  & demie  de  pain  de  bonne  qualité 
de  bled . Malgré  l'ina&ionà  laquelle  ils  fc  trouvent 
condamnes,  ils  en  eft  beaucoup  qui  dépériroient 
s’ils  n*a  voient  pas  d’autre  nourriture.  Voilà  l’in- 
convénient des  réglemcns  généraux  & uniformes, 
à l’égard  des  individus  entre  lcfqucls  la  nature  a 
mis  de  grandes  différences. 

Le  même  article  ajoute  « qu'on  leur  fournira 
» de  la  pille  fraichc  tous  les  1 5 jours  , à l’égard 
99  des  cachots  noirs , 8c  tous  les  mois  à l’égard 
99  des  cachots  clairs  ». 

Nous  rendons  trop  de  juftice  à l’humanité  des 
auteurs  de  ce  réglement , pour  ne  pas  être  perfua- 
dés  que  ce  ne  rut  qu'avec  répugnance  qu’ils  fe 
fervirent  de  ces  mots  affreux  , cachots  noirs  8c 
cachots  clairs , Sc  qu'ils  formoient  ^lors  des  vœux 
pour  que  ces  gouffres  affreux  fuffent  à jamais 
comblés. 

En  1 66f  , le  parlement  donna,  un  jufte  exemple 
de  févérité  envers  les  geôliers , fotlvcnt  affer.  avi- 
des pour  s’engraiffer  de  la  fubflance  des  miférables 
confiés  à leur  garde?  le  10  mars  de  cette  année, 
il  rendit  un  arrêt  qui  condamna  un  geôlier  à être 
pendu , poiv  avoir  biffé  mourir  un  prifonnier  fans 
fecours  , 8c  vraifemblablcment  d’inanition. 

Quoiqu’on  général  , dans  le  reffort  du  parle- 
ment , le  prifonnier  détenu  pour  crime  ne  puiffe 
prétendre  à être  nourri  par  la  partie  civile  , il  y 
a cependant  des  cas  particuliers  où  il  eff  fondé  à 
Jurifprudçnce.  Tome  VL 
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lui  demander  des  alimens.  En  voici  un  txcmpla , 
que  l'on  trouve  dans_  le  recueil  do  jurisprudence. 
Le  fici.r  Loyer  , acculé  du  crime  d’adultère , ÜC 
pourfuivi  à la  requête  du  nommé  Cael , fut  con- 
damné par  arrêt  du  a juin  1766 , au  hatmiflêment 
pour  trois  ans , & la  femme  de  C aVj  à la  peine 
de  l'authentique.  L’un  & l'autre  furent  en  outre 
condamnés  folidaircment  en  1 çco  livres  de  tepa- 
rations  civiles,  au  profit  de  Cage:  celui  ci  cou- 
ligna  d’abord  les  alimcns  pour  Lozier  , qui  relia  en 
pnfon  pour  les  1500  liv.  de  dommages  & intérêts  ; 
mais  , lui  ayant  enfuite  paru  onéreux  de  nourrir 
celui  qui  avoir  déshonoré  fa  couche  , il  difeon- 
tinua  de  fournir  des  alimens.  Loyer  demanda  à 
être  mis  hors  de  prifon , faute  d’alimens  ; Cop  s’y 
oppoia  , en  foutenant  que  Lozier  ne  devrait  pas 
être  confidérc  comme  prifonnier  pour  dettes  ci- 
viles , mais  pour  crime  ; que  par  conféqucnt  la  con- 
fignation  des  alimens  ne  devoit  regarder  que  le 
procureur-général , qui  veille  à ce  que  les  juge- 
mens  rendus  contre  les  criminels  (oient  mis  i 
exécution.  Sur  cette  contefiadon  , il  fut  rendu  tin 
arrêt  qui  jugea  que  fi , fous  trois  jours  , i compter 
de  l’arrêt  , Cage  ne  confignoit  pas  les  alimens  , 
Lozier  ferait  mis  hors  de  prifon. 

L’annotateur  dePenifarr,  qui  rapporte  cet  arrêt, 
prétend  que  les  opinions  (urênt  très-dèbattucs.  Nous 
avons  peine  i le  croire  ; car  alors  Lozier  ne  pou- 
voir plus  être  confidérc  que  comme  fimple  débiteur 
de  C.rgé  d’one  fomme  de  1 500  livres.  Or , la  partie 
publique  n’étoit  pas  intéreffée  à ce  que  cette  fomme 
lût  payée  ou  ne  le  fut  pas  à la  partie  civile.  C’étnic 
donc  à celle-ci  feule  a ufer  de  fes  droits  , pour 
forcer  fon  débiteur  à s’acquitter  envers  elle. 

C’eft  par  cette  même  raifon  que  la  nourriture 
des  prifonniers  pour  dettes  n’cft  pas  fournie  i ces 
derniers  par  le  roi. 

L'huiltier  qui  écroue  un  débiteur  doit  au  même 
moment  configner  des  alimens  pour  un  mois  , en- 
tre les  mains  du  greffier  ou  «lu  geôlier  , à peine  de 
nullité  de  l’emprifonnement.  A lcgard  de  la  fixation 
de  ces  alimens , elle  varie  fuivant  les  lieux  où  font 
fituées  les  prifont;  6c  en  effet , il  eft  jufte  que  le 
créancier  paie  en  raifon  de  l’augmentation  ou  de 
la  diminution  du  prix  des  vivres,  & qu’il  n’y  ait 
pas  à cet  égard  un  réglement  invariable  ; il  ne  faut 
pas  que  , dans  des  temps  de  calamités  où  le  pain 
devient  très-cher  , le  prifonnier  pour  dette  foit 
expofé  à mourir  de  faim  dans  fa  captivité.  Il  cft 
d’ufage  de  payer  à Paris  une  piftolc  par  mois  pour 
le  débiteur  emprifonné.  Il  a été  rendu  différons 
arrêts  à ce  fujet.  Les  plus  réceos  font  du  4 dé- 
cembre 170g , du  1 juillet  & du  1 décembre  1710  , 
Sc  du  18  août  1711.  Il  étoit  néceffaire  d’aflùrcr, 
d'une  manière  indépendante  des  évènemens , cette 
, nourriture  que  le  roi  accorde  aux  acculés  retenus 
captifs.  C-’eu  dans  cette  vue  que  l'article  16  de 
l’ordonnance  de  1670  porte  ce  qui  fuitt  « Celui 
» qui  fera  commis  par  notre  procureur  ou  ceux 
n de  nos  feigoeurs,  pour  fournir  le  pain  des  pria 
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» Cormiers , fen  rembourfé  fur  le  fonds  des  amen- 
» des , s’il  cft  l'uff.l'ant  , finon  fur  le  revenu  de 
n nos  domaines  ; & où  nofte  domaine  Ce  trou- 
» v eroù  engagé , les  engagiAes  y feront  contraints , 
» & ailleurs  les  feigneurs  hauts-juiliciers  , même 
» les  receveurs  & fermier  b tic  nos  domaines,  eeu* 
» des  engagiftes  hauts-jufticiers , refpeclivement, 
» nonohltant  oppofttion  ou  appellation  , prétendu 
» manque  de  fonds  , & paiement  fait  par  avance , 
» & toutes  faites  ; fauf  1 être  pourvu  de  fonds 
» au  receveur  fur  l’année  fui  vante  ; ou  faire  dé* 
v duelion  aux  fermiers  fur  l’année  fuivante  ». 

Oeil  dans  des  cas  femblablcs  qu’il  faut  faire 
exception  à la  régie  générale  , 6c  foumettre  les  ap- 
parences de  la  indicé  à l’empire  de  la  néceffité. 
Nam  alimentes  mora  fieri  non  débet , dit  la  loi , cod. 
de  idimintts  pupilio  precfljndis. 

Le  prifonnicr  fe  trouve  encore  dans  une  cir- 
conflance  plus  critique  que  le  pupille  : retranché 
de  la  fociété  , il  ne  peut  pas  même  offrir  la  vue 
de  fa  misère  i la  commifération  publique  , & faire 
verfer  fur  elle  les  dons  de  la  charité  : lorfque  celui 
au  nom  duquel  il  a été  arrêté  ne  lui  fournit  pas 
de  quoi  fubfiftcr , il  faut  qu’il  meure  de  faim  , fi 
on  ne  lui  rend  pas  l’ufage  de  fes  bras. 

Ccff  par  cette  raifon  que , d’un  côté  , on  a ap- 
plani  tous  les  obffadcs  pour  alimenter  des  acculés 
détenus  à la  requête  du  miniftère  public  ; & 
que , de  l'autre  , on  ouvre  au  prifonnier  pour  dettes 
les  portes  de  fa  prifon , au  meme  inflant  où  fon 
créancier  a néglige  de  configner  fes  alimens.  Voici 
ce  que  l'article  de.  l'ordonnance  de  1670,  titre 
13  , dit  à ce  fujet:  u Sur  deux  fommations  faites 
» à différens  jours  aux  créanciers  qui  feront  en 
» demeure  de  fournir  la  nourriture  au  prifonnier , 
» & trois  jours  après  la  dernière  , le  juge  pourra 
u ordonner  fon  élargiffement  ,■  partie  prclcnte  ou 
» duement  appcllée  ». 

La  néceffité  de  faire  deux  fommations  , & d’at- 
tendre encore  trois  jours  après , avant  de  deman- 
der & d'efpérer  d'obtenir  fon  élargiffement , a paru 
tans  doute  trop  dure.  L'article  3 de  la  déclaration 
du  10  janvier  1680,  porte  , « qu'après  l’expira- 
» tion  des  premiers  quinze  jours  du  mois , pour 
» lequel  1a  chofe  ncceffaire  aux  alimens  du  pri- 
sa fonnier  n’aura  point  été  payée  , les  confeiUers 
I»  des  cours  , commis  pour  la  vifite  des  prifons , 
j»  ou  les  juges  des  lieux  , ordonneront  l'élargiffe- 
s>  ment  du  prifonnicr , fur  fa  fimple  rcquifition  , 
» fans  autre  procédure  , en  rapportant  le  certifi- 
» cat  du  greffier  ou  geôlier  , que  la  fomme  pour 
s>  la  continuation  des  aiimens  n’a  point  été  payée  ». 

Mais  pour  que  les  juges  puiflent  fur  cette  fim- 
ple expofition  & le  feui  vu  du  certificat  du  gref- 
fier , ordonner  l'élargiffcmcnt , il  faut  que  les  cau- 
fes  de  l'emprifonnement  & des  recommandations 
n’excèdent  pas  la  fomme  de  deux  mille  livres  ; car 
fi  la  fomme  eff  plus  forte , le  prifonnier  doit  fe 

E survoir  par  requête  , qui  cft  rapportée , & fur 
quelle  les  cours  prononcent  fon  élargiffement  ; 
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il  doit  être  fait  mention  du  certificat  du  greffier 
ou  geôlier  dans  le  jugement.  Il  faut  auparavant , 
dans  le  fécond  cas , que  la  requête  ait  été  fieni- 
fiée  au  créancier  , au  domicile  par  lui  élu  dans 
l’a&e  d'écrou  ou  de  recommandation. 

L'article  6 de  la  meme  déclaration  porte  , u que 
» le  prifonnier  qui  aura  été  une  fois  élargi  faute 
» d’ali  mens , ne  pourra  une  fécondé  fois  être  em- 
» priionné  ou  recommandé  à la  requête  des  memes 
» créanciers , qu’en  payant  par  eux  les  alimens  par 
n avance  pour  fix  mois  ». 

L’article  25  de  l'arrêt  de  réglement  du  17  fep- 
tembre  1717  , porte  , « que  lorfqu’tm  prifonnicr 
» fera  obligé  de  faire  des  fignitications  ou  d’ob- 
n tenir  des  jtigemens  ou  arrêts  contre  fes  crèan* 

» ciers , pour  être  payé  de  fes  alimens , les  gref-  „ 
» fiers  des  geôles  ou  geôliers  ne  recevront  les 
» créanciers  à configner  les  alimens  pour  l’a- 
» venir , qu’en  confignant  en  même  temps  ceux 
» qui  n’a  voient  point  etc  payés , 8c  en  rembonr- 
» tant  le  prifonnier  des  frais  defdites  fignifications 
» & jugemens  » qui  feroient  liquidés , fans  autre 
» procédure  , par  le  lieutenant-général  ou  autre 
» premier  officier  du  ftège  ordinaire  des  lieux  où 
» les  prifons  feront  fituées , à peine  contre  lefdits 
» greffiers  & geôliers  de  payer  de  leurs  deniers  ce 
» qui  pourra  être  dû  au  prifonnicr  , tant  pour  fes 
» alimens  , que  pour  les  frais  qu’il  aura  faits  ». 
Cette  jufte  ditpofuion  a été  confirmée  par  l’article 
35  de  l’arrêt  de  réglement  du  18  juin  1717,  rendu 
pour  les  prifons  de  Paris. 

Plus  le  fejour  des  prifons  eft  affreux , plus  les 
juges  doivent  avoir  attention  de  ne  pas  y envoyer 
légèrement  l’accule  ou  le  débiteur  j plus  auffi  ils 
doivent  apporter  de  foin  pour  que  celui  qu’ils  ren*- 
ferment  ne  foit  point  mole  fté  parles  geôliers , guiche- 
tiers , 8c  par  les  autres  prisonniers.  Et  pour  qu’il 
puifle  recevoir  librement  toutes  les  confolations  , 
tous  les  adouciftcmcns  fi  ncccffaires  à fon  état  , 
(article  11  de  l’ordonnance  de  1670  veut  que  le 
juge  ait  (égard  J la  qualité  Je  s perfonnes  , parce  que 
le  féjour  de  la  prifon , qui  eft  prefque  indifférent 
aux  gens  du  commun  , eft  un  fupplicc  pour  les 
honnêtes  domiciliés  , 8c  les  flétrit  , pour  ainfi 
dire  , dans  l’opinion  publique  : elle  expofe  un 
marchand  à perdre  fon  crédit  , ï manquer  , 8c  à 
entraîner  dans  fa  ruine  plufieurs  autres  dont  les 
intérêts  font  liés  au  fuccès  de  fes  affaires  ; elle  fait 
perdre  h un  commis  fon  emploi  ; enfin  elle  nuit 
a fon  honneur  8c  à fa  fortune.  Auffi  l’article  19 
de  l’ordonnance  que  nous  venons  de  citer  , déclare 
expreffément  u qu’il  ne  fera  décerné  prife  de  corps 
n contre  les  domiciliés  , fi  ce  n’eft  pour  crime  qui 
n doit  être  puni  de  peine  afiliflive  ou  infamante  ». 

Malheureufemcnt  le  juge  peut  fe  tromper  , 8c 
non  feulement  décréter  de  prife  de  corps  un  ac* 
eufé  innocent  ou  prévenu  d’un  délie  léger  , mais 
mèmè  le  condamner  à une  peine  affliétive  ou  in- 
famante. Ce  fetoit  bien  pire  encore  lî , pour  juf- 
tifier  la  févérité  de  fon  décret , il  condamnoit  à 
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une  peine  affliéllve  ou  infamante  , celui  cnntre 
lequel  il  aurait  prononcé  une  fimple  condamna- 
tion d’amende  on  de  dédommagement , s’il  n’efit 
pas  eu  d'abord  l’imprudence  de  le  décréter  de 
prife  de  corps  : cela  n’eft  peut-être  que  trop  fonvent 
arrivé  ; car  une  première  in juftice  nous  conduit  pref- 
que  toujours  à une  plus  forte. 

Le  juge  , avant  de  faire  mener  un  accufé  en 
prifon  , doit  donc  avoir  une  grande  attention  â la 
gravité  dn  crime  dont  on  le  charge,  aux  degrés 
de  probabilités  qui  s’élèvent  contre  lui  , au  tort 
qui  peut  en  réfulter  en  raifon  de*fon  crédit , de 
ion  état , de  fon  âge  , de  fa  famille  ; il  doit  aullï 
lui  épargner  , autant  qu’il  lui  eft  poffible  , l'hu- 
miliation d’être  mené  publiquement  8c  à pied  en 
prifon , lorfque  1’accufé  pciu  s’y  faire  tranfporter 
en  voiture  8c  fe  dérober  à la  curiofitè  infultantc 
de  1a  populace  : ce  n’eft  pas  tout  ; il  eft  obligé 
de  le  protéger  lorfqu’il  eft  en  prifon  , d’ordonner 
qu’on  ait  des  égards  à fon  âge , à fes  infirmités  , 
à fon  caraftére.  Un  vieillard  , une  femme , un 
prêtre , un  homme  de  loi  , un  militaire  décoré , 
méritent  des  ménagemens  particuliers  , â moins 
qu’ils  n'aient  vifiblcment  commis  des  crimes  qui 
les  rangent  dans  la  clafic  des  plus  vils  fcélérats. 
Le  juge  doit  a u (Ti  , 8c  à bien  plus  forte  raifon  , 
mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l’inftmâion 
des  procès  criminels , afin  de  ne  pas  laiffer  lan- 
guir long-temps  dans  les  horreurs  de  la  captivité, 
l accufè  qni  fera  peut-être  abfous , ou  auquel  il  ne 
fera  infligé  qu’nne  peine  légère  , lorfque  la  vérité 
aura  été  éclaircie  par  l’information. 

L’article  t du  titre  7 de  l’ordonnance  de  167}  , 
porte  , o que  ceux  qui  auront  figné  des  lettres  ou 
» billets  de  change  pourront  être  contraints  par 
» corps  , cnfemble  Ceux  qui  auront  mis  leur  aval , 
» qui  auront  promis  d'en  fournir  avec  remife  de 
» place  en  place  , qui  auront  fait  des  promefles 
» pour  lettrcs-de-ch«nge  à eux  fournies  , ou  qui 
n le  devront  être  ; entre  tous  négoc  ans  ou  mar- 
is chands  qui  auront  figné  des  billets  pour  valeur 
n reçue  comptant  ou  en  marchandifes  , foit  qu’ils 
» doivent  être  acquittés  à un  particulier  , à fon 
n ordre , ou  au  porteur  n. 

Il  réfulte  de  cet  article  , que  non-feulement 
tout  marchand  commerçant  qui  fait  des  billets  ou 
lettres-de-change  , mais  même  tout  autre  particu- 
lier , s'expofe , fi  la  lettre  qu’il  a eu  l’imprudence 
de  tirer  on  d’endofler  n’eft  pas  acquittée  , à être 
mis  en  prifon  ; mais.il  ne  s'enfuit  pas  , comme  le 
remarque  très-bien  le  commentateur , que  le  juge 
doive  toujours  autorifer  le  créancier  i faire  con- 
duire fon  débiteur  en  prifon  , parce  qu’il  n’a  pas 
payé  fon  billet  ou  fa  lertredechange.  Le  mot 
pourront,  indique  que  le  juge  eft  le  maître  de  ne 
pas  ordonner  la  contrainte  par  corps , lorfque  le 
débiteur  a été  furpris , lorfqu’il  n’y  a pas  de  mau- 
vaife  foi  dans  fes  retards , on  qn*if  exifte  une  im- 
poffibilité  avérée  de  payer  ce  qu’il  doit. 

Un  réglement  três-fage  , c’eft  celui  qui  déclare 
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3 ne  tomes  les  lettres  que  l’on  a fait  fouferire  i 
es  enfâns  de  famille  étrangers  au  commerce  , no 
feront  réputées  que  (impies  billets , 8c  n’emporte- 
ront pas  la  contrainte  par  corps. 

Lorfque  nous  avons  fait  l'entir  l’injuflice  8c  la 
dureté  qu’il  y avoit  â confondre  le  débiteur  avec 
le  criminel  , nous  avions  fur-tout  en  vue  ceux 


auxquels  on  n’a  pas  d'autre  reproche  â faire  que 
de  s être  rendu  trop  légèrement  caution  d’un  ami 
malheureux  . que  de  n’avoir  pas  mis  affex  d’ordre 
dans  leurs  affaires  , d’avoir  trop  compté  fur  de* 
recouvremcns  qui  leur  ont  manque  : mais  nous 
n’avons  pas  entendu  parler  des  banqueroutier* 
frauduleux  , en  faveur  defqucls  il  ne  doit  pat 
y avoir  d’exception  ; ceux-ci  n'ont  pas  feulement 
mérité  de  perdre  la  liberté  , ils  ont  mérité  de  per- 
dre l'honneur  ; 8c  une  fois  qu’ils  font  pourfuivis 
au  criminel  , il  eft  jnfte  qi/ils  foient  renfermés 
dans  la  même  prifon  que  les  autres  criminels. 

Lorfqu’un  accufé  arrive  en  prifon,  l’ordonnance 
veut  qu’il  foit  mis  au  fecret,  8c  qu’il  lui  foit  in- 
terdit toute  communication  avec  quelque  perfonne 
que  ce  foit , avant  d’avoir  fubi  fon  interrogatoire. 

Lorfque  le  juge  a completté  cet  interrogatoire, 
il  lai(Te  ordinairement  la  liberté  d’écrire  dans  ce 
que  l’on  nomme  lt  priuu , qui  eft  une  cour  com- 
mune à tous  les  prifonniers,  de  recevoir  fes  amis, 
fes  confeils,  de  communiquer  avec  le  compagnon 
de  fa  captivité. 

Il  a paru  important  à la  découverte  de  la  vérité; 
que  l’accufc  ne  put , avant  de  fubir  interrogatoire, 
voir  perfonne,  afin  que  fes  complices  ou  les  inté- 
reffés  à fa  confcrvation  ne  lui  diénflent  pas  des  ré- 
ponfes  quiîc  fauvaffent  de  la  punition  due  au  crime. 

Ce  ft  par  cette  raifon  qu’on  ne  Ini  permet  pa* 
même  d’écrire  des  lettres,  8c  que  l’ordonnance 
fair  défenfe  aux  geôliers  de  lui  fournir  de  l’encre 
8c  du  papier  : s’il  obtient  la  permiflion  d’écrire  , 
ces  lettres  doivent  paffer  fous  les  yeux  du  juge 
avant  d’être  portées  â leur  adrefle. 

Si  néanmoins  l’accufé , après  l’interrogatoire  ; 
paroilibit  au  juge , coupable  d’un  crime  capital , 
il  n’obtiendroit  pas  la  liberté  de  communiquer  au- 
dehors  8c  d’aller  fur  U pré.iu.  Ce  font  les  accufé* 
de  ccttc  efpécc  que  l’on  avoit  cru  devoir  con- 
damner à habiter  les  cachots;  le  même  féjour  eft 
encore  réfervé  pour  les  accufés  dont  le  premier 
jugement  renferme  peine  de  mort , ou  même  peine 
amiftive , quoiqu’il  en  eût  été  interjetté  appel , 
foit  par  eux , foit  par  le  procureur  du  roi. 

Ces  malheureux,  ainfi  ifolés,  ne  font  pourtant 
pas  privés  de  l’approche  des  perfonnes  charitables  , 
qui  font  connues  pour  venir  habituellement  vifiter 
les  prifonniers,  les  exhorter  8c  les  afliftcr  par  une 
attention  fingulièrc.  On  a foin  de  ne  pas  laiflcr 
ces  miférablcs*abfolument  feuls  ; mais  puifqu’on 
croit  devoir  brifer  leurs  fombres  réflexions , écarter 
kurs  idées  de  défefpoir  par  la  préfence  d’nn  être 
fcmblablc  à eux  , qui  leur  parle  , qui  agifTe  fous 
leurs  yeux , il  (croit  à defirer  qu’on  ne  mit  pa* 
HHhhha 
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à leurs  côtés  un  homme  tout-à-fait  oppofé  à eux 
par  fon  état  Sc  par  le  genre  de  fon  crime. 

Nous  fommes  bien  éloignés  de  vouloir  rien 
diminuer  de  l'horreur  des  fautes  qu’avoit  com- 
mifes  la  Barre , cet  imprudent  jeune  homme  , 
■ccufé  d’avoir  infulté  un  chrift , d’avoir  troublé 
des  cérémonies  religieufes  par  des  chanfons  fean- 
dalcufes;  transféré  ife  la  prifon  d’Abbeville  dans 
les  cachots  de  la  conciergerie  , il  les  a habités 
jufqu'au  jour  où  il  a été  renvoyé  pour  fubir  fon 
jugement.  Certainement  fi  l’on  eût  placé  prés 
de  ce  gentilhomme  un  afTaffin  qui  l’eût  entretenu 
de  fes  cruautés , de  fes  brigandages , en  s’éton- 
nant de  l’en  voir  frémir,  ccût  été  un  tourment 
de  plus  pour  lui , que  d’avoir  fans  ccffc  devant 
les  yeux  une  béte  féroce  fous  les  traits  d'un 
homme,  & d'etre  condamné  à l'entendre. 

On  a l’attention  de  féparer  les  prifonniers  qui 
font  accufés  de  complicité , & de  leur  interdire 
toute  communication  ; on  ufe  de  cette  précaution 
même  envers  les  maris  & les  femmes,  que  l’on 
tient  exaélement  féparés  lorfque  l’on  a à craindre 
qu’ils  ne  s’entendent  & ne  concertent  leurs  ré- 
ponfes. 

Il  eft  des  fcélérats  que  le  regret  d’être  renfer- 
més rend  furieux , & qui , dans  leurs  tranfports , 
dans  leur  aliénation , veulent , ou  fc  détruire , ou 
s’élancer  fur  leurs  gardiens.  On  efl  forcé  de  les 
enchaîner  pour  les  contenir,  pour  les  empêcher 
de  porter  fur  eux  ou  fur  les  captifs  des  mains 
homicides  ; mais  on  ne  doit  leur  mettre  ces  ter- 
ribles entraves  que  dans  la  plus  grande  néceffité, 
(Sc  encore  doit-on  éviter,  autant  qu'il  eft  polïible , 
de  faire  foufTrir  celui  qui  les  endure.  * 

Le  geôlier,  tant  que  les  cachots  fubfiflent,  n’a 
le  droit  d’y  mettre  aucun  prifonnier , ni  de  lui 
attacher  des  fers,  avant  d’en  avoir  reçu  un  ordre 
par  écrit  du  juge.  L’art.  19  du  titre  13  de  l’or- 
donnance , en  fait  la  plus  expreffe  défenfe , fous 
peine  Je  punition  exemplaire. 

Lorfqu'il  eft  abfolumcnt  néccflâire  de  mettre 
un  prifonnier  aux  fers,  s’il  n’y  en  a pas,  c’eft 
au  procureur  du  roi  ou  fifcal  à en  faire  faire  aux 
dépens  du  domaine. 

11  eft  d’ufage , par  exemple , d’unir  par  des  fers 
les  pieds  des  prifonniers  que  l’on  transfère  de  la 
province  dan*  les  priforu  de  Paris  ; ces  malheu- 
reux , dont  l’extrémité  des  jambes  eft  meurtrie , 
foullrent  beaucoup  au  moment  où  on  dérive  leurs 
fers  avec  un  marteau , dont  les  coups  redoublés 
les  expofem  à de  nouveaux  froiffemens. 

Il  feroit  poftible  de  leur  éviter  ce  furcroit  de 
douleur , en  fixant  leurs  fers  de  manière  à pou- 
voir les  féparer  fans  le  fecours  du  marteau.  Une 
des  principales  obligations  impofîes  aux  greffiers 
& guichetiers , c’eft  de  ne  faire  palier  aucun  pri- 
fonnier, foit  dans  les  chambres,  foit  au  fecret, 
fans  qu'il  leur  ait  été  donné  communication  des 
arrêts,  jugemens  8c  aéles  en  vertu  defquels  les 
écrou»  fie  recommandation»  01»  lieu,  a 11»  doivent 
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» inférer  fur  leurs  regiftres , reliés  , cotés  ’,  jîsTrtf- 
n phés  par  première  8c  dernière  page , lefdits  écrous 
» & recommandations , le  nom  de  la  jurifdiclion 
» dont  ils  font  émanés , ou  des  notaires  qui  les  ont 
» reçus  ; le  nom  , furnom  & qualité  du  prifon- 
« nier,  & ceux  de  la  partie  qui  aura  fait  faire  les 
n écrous  & recommandations , avec  le  domicile  qui 
n aura  été  par  elle  élu  ». 

Il  eft  enjoint , par  l'article  14  de  l’arrêt  de  régle- 
ment de  1717,  à tous  les  huiftiers , de  donner  eux- 
mêmes  , en  maint  propres  , à ceux  qu'ils  « confti- 
» tuent  prifonniers  ou  qu’ils  recommandent , des 
» copies  lifibles , en  bonne  forme,  de  leurs  écrous 
» & recommandations;  à l'effet  de  quoi,  ajoute 
» le  même  article , lefdits  prifonniers  feront  amenés 
» entre  les  deux  guichets  , en  préfcncc  defdits 
» greffiers  ou  geôliers,  qui  feront  tenus  d'en  mettre 
11  leur  certificat  fur  leur  regiftre,  à la  fin  de  chacun 
» defdits  écrous  8c  recommandations,  <1  peine  d'in- 
» terdillion  contre  les  huiffiers , pour  la  première 
» fois,  & de  privation  de  leurs  charges  pour  la 
» fécondé  ; & contre  les  greffiers  & geôliers , de 
» vingt  liv.  d’amende  pour  chacune  des  contra- 
» vendons , & de  tous  dépens , dommages  & 
» intérêts , même  de  plus  grande  peine  s'il  y 
n échet  ». 

Ces  précautions  font  bien  faees , elles  ont  pour 
objet  d’éviter  les  méprifes  ou  les  prévarications  ; 
elles  empêchent  qu'un  citoyen,  viaime  du  reffen- 
timent  d’un  huimer  ou  de  celui  qui  l'auroit  cor- 
rompu , ne  fe  trouve  arrêté  & conduit  en  prifon 
fans  un  ordre  légal.  Les  greffiers  8c  concierges 
deviennent,  par  ce  moyen, juges,  en  quelque 
façon , de  l’h tiiffler  ou  de  l'officier  qui  leur  amè- 
nent un  prifonnier  ; ils  voient  fur  quel  fondement 
ce  prifonnier  leur  eft  livré , & en  vertu  de  quoi 
il  eft  privé  de  fa  liberté  ; ils  font  certifier  U vérité 
des  pièces  qui  leur  font  produites  par  l’huiffier, 
qui  5 expofe  à des  peines  très-graves  fi  fon  énoncé 
eft  faux. 

La  copie  de  l’écrou,  celle  de  la  fcntcncc  ou  de 
l'arrêt  fur  lequel  il  porte,  délivrées  au  prifonnier, 
font  très-eflentielles,  parce  qu'elles  le  mettent  ù 
même  d’attaquer  le  jugement  rendu  contre  lui , 
s’il  eft  injufte;  d’aflionncr  celui  qui  l'a  furpris;  d’en 
obtenir  des  dommages  Sc  intérêts,  & de  faire 
même  condamner  l’huifiier,  s'il  y a des  irrégu- 
larités dans  fa  procédure.  Tout  ce  qui  peut  aflùrer 
la  tranquillité  publique , arrêter  l’oppreftion , inti- 
mider les  prévaricateurs , ne  peut  être  trop  rigou-t 
reufement  maintenu. 

Des  lettres-patentes  du  6 février  1753  , regif. 
trées  le  ao  mars  fuivant,  portent,  a que  la  police 
» générale  des  prifons  appartiendra  aux  iieutenans- 
» généraux  des  fénéchauüèes  8c  bailliages  royaux , 
» & autres  premiers  juges  des  autres  -juftices  or- 
» dinaires  du  rcflôrt  des  cours,  chacun  en  ce  qui 
11  concerne  les  perfonnes  dépendantes  de  leur  ju- 
» rifdiiftion.fous  quelque  dénomination  qu’ils  aient 
»,été  créés,  & ce  privati veinent  aux  laemcaasi; 


Digitized  by  Goog 


P R ï 

% criminel»  ou  de  police  defdits  f ègès  ; mèmè 
t>  aux  officiers  des  chambres  des  comptes  ou  cours 
r>  des  aides , des  üc fiions,  grenier  à fel,  6f  autres 
» jurifdiftions  ». 

Par  les  memes  lettres-patentes,  u la  réception 
••  des  geôliers , des  greffiers  des  prifons  ; les  pa- 

raphes  des  regiftres  que  lefdits  geôliers  8c  gref- 
•»  fi«>8  font  obligés  de  tenir,  conformément  aux 
» a ™lcs  6 6c  9 de  l'ordonnance  de  1 670 , titre  t j ; 
» les  taxes  des  alimens,  appartiennent  au  lieutc- 
» nant-général,  juge-mage  ou  autre  premier  offi- 
» cier , privativement  au  l.eutcnant-criminel , le- 
» quel  néanmoins  a , ainfi  que  le  lieutenant  de 
» police  & les  autres  juges,  le  droit  de  faire  la 
» vifite  particulière  des  prifonniets  dont  tes  caufes 
» ou  procès  font  pardevant  lui  ». 

L'arrct  de  la  cour  du  juin  1659 , rendu  pour 
Chaumont  en  Baffigny,  porte, «que  quoique  la 
» police  des  prifons  appartienne  au  licutenant-gé- 
» niral , néanmoins  s’il  fc  commet  quelque  crime 
» ou  délit  dans  les  prifons  par  les  geôliers  ou  gui- 
» cheticrs , la  connoidancc  en  appartiendra  au  iicu- 
» tenant-criminel  ». 

Ce  fl  aux  juges  qui  ont  la  police  des  prifons  à 
faire  1a  réception  des  geôliers,  des  greffiers  des 
prifons  ; ce  font  eux  qui  doivent  parapher , fans 
fiais,  leurs  regiftres,  fuivant  la  déclaration  du  6 
février  1753,  6c  l'article  3 de  l'arrêt  du  11  fep- 
tembre  1717.  La  police  des  prifons  appartient  au 
lieutenant-criminel , 6c  enfuite  au  premier  officier 
du  ftège , lorfque  le  lieutenant-général  ell  abfent. 

Il  y a des  abus  que  rien  ne  peut  détruire;  il 
exifte  des  défenfes  trés-expreffes  d'exiger  de  ceux 
qui  arrivent"  en  prifon  ce  que  l'on  nomme  tint  bien- 
venue. L’article  14  du  titre  15  le  défend  fous  peine 
de  punition  exemplaire. 

L’article  8 de  l’arrêt  de  réglement  de  1717  s'ex- 
prime ainfi  : u fait  défenfes  aux  prévôts  & autres 
» anciens  prifonniers,  d'exiger  ou  de  prendre  au- 
» cune  chofe  des  nouveaux  venus , en  argent,  vivres 
» ou  autrement,  fous  prétexte  d «.jawoit, 
» chandelle , balais , & généraleme^^JpHKelque 
» prétexte  que  ce  puiilc  être , quand  meme  il 
» leur  feroir  volontairement  offert , ni  de  cacher 
» leurs  hardes  ou  de  les  maltraiter , à peine  d'ètre 
» enfermés  dans  un  cachot  noir  pendant  quinze 
» jours,  & d'étre  mis  enfuite  dans  une  autre 
» chambre  ou  cabinet  que  celui  où  ils  étoient 
» prévôts , ou  même  de  punition  cqrporeüe , s'il  y 
» échet  ; à l’effet  de  quoi  leur  procès  leur  fera  Sut 
» & parfait  extraordinairement».  Qui  croirait  que , 
malgré  ces  défenfes , fi  fortes , fi  réitérées , l'abus 
de  faire  payer  la  bien- venue  à un  miférable  qui 
arrive  en  prifon  fubfiftc  encore , & qu’il  court  le 
rifqiie  d'être  très-maltraité  s’il  fs  refufe  à cet  impôt 
■iis  fur  le  malheur  ? 

Le  vice  qui  règne  dans  la  conftruâion  des  pri- 
fons, le  défaut  de  gages  fuffifans  accordés  par  le 
roi  aux  concierges  ou  geôliers , a forcé  le  parle- 
ment (Tautorifer,  par  les  arrêts  de  règlement  de 
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tfly,  les  geôliers  à percevoir  des  droits  d’une 
confèquence  ués-onéreufe  pour  le  prifonnier  qui 
eft  pauvre.  1 

Par  l'article  3 , il  recommande  « aux  geôlier» 

» de  mettre  enfemblc  tes  prifonniers  d’honnête  eon- 
» ditton , 6-  d’obfcrver  que  chacun , fuivant  fort 
» ancienneté , ail  la  chambre  ou  la  place  la  plu» 

» commode.  Il  leur  fait  défenfes  de  recevoir  de 
» l’argent  des  prifonniers  pour  les  mettre  dans  un» 

» chambre  plutôt  que  dans  une  autre , le  tout  à 
» peine  de  reftimtion  du  quadruple , & de  defii- 
» tution  s'il  y èchct  ». 

Il  n'y  a rien  de  fi  équitable , de  fi  conforme  à 
1 humanité  que  çet  article;  mais  fon  effet  devient 
nul , fi  le  prifonnier  eft  fins  reffource , & fi  fa 
facultés  pécuniaires  font  épuifées  , puifque  l’ar- 
ticle ta  du  même  réglement  autorité  le  geôlier 
« 1 exiger  de  ceux  qui  veulent  coucher  fculs  dans 
» un  lit,  cinq  fous  par  jour,  trois  fous  de  ceux 
n qui  coucheront  deux,  trots  livres  quinze  fous  s’il 't 
» veulent  être  à la  penfion  du  geôlier  6-  avoir  une 
» chambre  particulière , même  quatre  livres  fi  la  chambre 
n cfl  à cheminée  »;  & que  l’article  18  permet  auxdits 
geôliers  de  faire  paffer  J la  paille  Us  prifonniers  de 
la  penfion  (r  des  chambres  huit  jours  apres  qu'ils 
feront  en  demeure  de  payer  Uur  gite  &■  nourriture. 
Alors , quelles  que  fuient  leur  condition  , leur 
qualité , leur  ancienneté , ils  fe  trouveront  don* 
confondus  avec  la  plus  méprifable  canaille? 

L’article  30  du  titre  13  dit  expreffément , « que 
«les  geôliers,  greffiers  des  geôles,  guichetiers, 

» cabaretiers  ou  autres , ne  pourront  empêcher  félon- 
n gijfement  des  prifonniers  pour  fiais , nourriture , gîte, 

» gcolage , ou  aucune  autre  dèpenfe  ». 

Cette  défenfe  eft  fondée  fur  un  principe  d’équité: 
comme  le  défaut  de  paiement  des  frais  de  nour- 
riture, de  gite,  6-c.  n'emporteroit  pas  la  contrainte 
par  corps , le  créancier  ne  peut  pas , fous  le  pré- 
texte qu’il  eft  concierge  dune  prifon,  être  plus 
fêvére  que  la  loi,  & fc  faire  une  jurtice  plus 
preflànte  que  celle  qui  lui  ferait  accordée  ; mais 
il  peut , après  l’élargiffement  du  prifonnier,  exercer 
fon  aâion  contre  lui , ou  faire  ufage  de  fon  pri- 
vilège fur  les  effets  qu'il  laide  dans  la  prifon. 

Iis  prifonniers  qui  ne  font  point  enfermés  au 
fecret  peuvent  fe  faire  apporter  de  dehors  les  vivres 
& tout  ce  qui  peut  leur  être  néceffairc , même  un 
meilleur  lit  que  celui  de  la  prifon. 

On  n’a  pas  cru  devoir  accorder  cette  liberté  & 
ceux  qui  habitent  les  cachots,  parce  que,  devant 
s’attendre  ê un  jugement  au  moins  fiétriffanr,  il 
feroir  à craindre  que  leurs  parens , pour  s’éviter  > 
le  déshonneur  qui  s'étend  fur  la  famille  du  cou- 
pable , ne  lui  fiffent  porter  des  mets  empoifonnes , 
ou  que  les  coupables  eux-mêmes  ne  s’en  procu- 
raffent.  La  crainte  que  l’on  a auft'i  qu’ils  ne  mettent 
le  feu  dans  leur  prifon,  ou  qu’ils  ne  s’étouffent  à 
deflcin,  les  expofe  impitoyablement,  dans  l’hiver, 
au  plus  grand  froid. 

Le  réglement  de  1717  défend  aux  geoliers-gui« 
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chetiers  de  battre  le»  prifonniers.  Il  leur  irrire 
néanmoins , lorfquils  en  trouvent  de  mutins , de 
fîditieux,  de  les  frapper  de  leurs  bâtons,  ou  d’en- 
voyer leurs  chiens  fur  eux  ; mais  comme  ils  font 
ccnfés  n'employer  ces  moyens  rèpréhcnftbles  que 
lorfqu’ils  font  eux-mêmes  en  danger  8t  pour  ar- 
rêter les  prifonr.iers,  on  ferme  les  yeux  fur  cette 
contravention. 

Au  furplus,  fi  les  prifonniers  éprouvent  de  la 
part  de  leur  gardien  de  mauvais  traitemens , s’ils 
n’en  reçoivent  pas  les  foins  que  les  règlemens  & 
T'ordonnance  preferivent , tels  que  de  vifiter  au 
Moins  tous  Us  jours  une  fois  ceux  qui  font  au  cachot; 
s’il  refufe  de  donner  aux  procureurs  du  roi  ou  à 
ceux  des  feigneurs  avis  des  maladies  qui  peuvent 
exiger  qu’ils  foient  transférés  dans  l’infirmerie  ; 
enfin,  s il  les  gêne  plus  que  les  règlemens  ne  le 
permettent,  ils  ont  la  faculté  de  porter  leur  plainte 
& de  demander  juftice  aux  commilfaires  des  pri- 
fons , ou  au  lieutenant-général , qui  doivent  faire 
de  fréquentes  vifites  dans  les  prifons,  pour  y main- 
tenir le  bon  ordre  8c  empêcher  les  vexations  & 
les  oppreflions. 

On  n’a  pas  cru  devoir  tenir  rigoureufemem  la 
main  i l’article  7 du  réglement  de  1717,  qui  fait 
dèfenfcs  « aux  geôliers  8c  guichetiers , à peine  de 

defiitutien , de  laiffer  entrer  dans  les  tnfotu  au- 
» cuncs  femmes  ou  filles , autres  que  les  mères , 
» femmes  , filles  ou  fœurs  des  prifonniers;  lef- 
„ quelles  même , d’après  l’article  que  nous  citons , 
>.  ne  |x>urroient  leur  parler,  dans  leur  chambre  , 
» même  dans  la  chambre  de  la  penfion,  mais  feu- 
» lemem  dans  le  préau , ou  dans  la  cour  en  pré- 
n fencc  du  guichetier , à l’exception  des  femmes 
» des  prifonniers  n. 

Tous  les  jours  les  prifonniers  reçoivent  dans 
leurs  chambres  les  femmes  qui  vont  les  vifiter , 
& on  ne  s’informe  pas  à quel  degré  elles  leur 
font  parentes,  & même  fi  elles  le  font. 

Mais  l’article  6 du  réelemenr  qui  veut  que  les 
filles  8c  femmes  prifonniercs  foient  mifes  dans  des 
chambres  fé paré es  & éloignées  de  celles  des 
hommes , qu  elles  ne  puiffent  aller  fur  le  préau 
qu’à  une  certaine  heure  où  les  hommes  font  ren- 
fermés , s’exécute  littéralement  ; s’il  en  étoit  au- 
trement , la  prifon  deviendroit  un  lieu  de  débauche 
épouvantable.  On  permet  quelquefois  au  mari  & 
à la  femme  qui  font  renfermés  dans  la  même 
prifon,  pour  un  crime  qui  n’ell  pas  capital  ou 
pour  dette , d'hobiter  la  même  chambre.  Il  feroit 
peut-être  à defirer  qu’on  ne  tolérât  pas , autant 
qu’on  le  fait,  l’excès  avec  lequel  les  prifonniers 
prennent  le  vin  qu’on  leur  vend  ; mais  l'avidité 
des  cabaretiers  trouveroit  toujours  le  moyen  de 
palier  pardeffus  les  bornes  qu’on  leur  a preferites  : 
torique  la  pallion  St  l’intérêt  font  d’accord  pour 
tromper  la  loi,  il  cil  bien  difficile  qu’elle  ne  foit 
pas  éludée. 

Ce  rieft  pas  allez  de  veiller  à ce  que  le  pri- 
sonnier ne  (ouffre  aucun  dommage  dans  fa  prifon , 
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il  faut  aufli  veiller  à ce  qu’l'  n’en  là  (le  aucun  J 
c’eft  par  cette  raifon  que , fur  la  requête  de  M.  le 
procureur-général,  le  13  décembre  1731 , il  a été 
enjoint  aux  prifonniers  de  Paris  m de  fe  comporter 
» figement  ; qu’il  leur  a fait  défendes  de  couper 
n St  de  déchirer  les  couvertures  , matelas  , tra- 
» verfins  Si  pailbflcs , pour  les  appliquer  i leurs 
■ vètemens  ou  befoins  particuliers  ; méngAde 
» calfer  les  piliers  St  planches  de  leurs  lir^^es 
» tables  6 1 autres  meubles  des  prifons , 8t  de  le* 

>■  brûler , à peine  d’être  mis  pour  un  mois  au 
” cachot  pour  la  première  contravention  , 8c , en 
n cas  de  récidive , efètre  mis  au  carcan  fur  U priais 
n des  prifons  pendant  deux  heures , 8c  enfuite  remis 
n au  cachot , pour  y relier  enfermés  pendant  tout 
n le  temps  qu’ils  relieront  prifonniers  11. 

Quelque  aBreufe  que  puilfe  être  la  fituatiott 
d’un  prilonnier , quelque  puiffant  que  foit  le  motif 
qu’il  a d'en  forttr,  il  ne  lui  efl  pas  permis  de 
brifer  fa  captivité,  & d’employer  la  force  pour 
recouvrer  fa  liberté.  I!  a été  rendu  8t  public  un 
arrêt  du  parlement , le  4 mars  1608  , dont  le 
prononcé  efi  d’une  fèvérité  capable  de  contenir 
ceux  qui  auroient  le  projet  de  s’évader.  Nous  allons 
le  rapporter  : « fur  la  plainte  faite  par  le  procti- 
» reur-genérai  du  roi , que  les  prifonniers  détenus 
1?  en  la  conciergerie  attentoient  jour  8c  nuit , par 
» effraéhon  des  portes  8c  des  murailles  8c  autres 
n voies  illicites , pour  s’évader  des  prifons,  8c  fe 
» trouvoient  garnis  à cet  effet  de  plufieurs  inflru- 
u mens  8c  ferreraens  propres  à ce;  8c  outre  qu’il* 
n outrageoient  les  uns  8c  les  autres , ils  pouffoient 
n leur  infolence  jufqn’à  battre  ceux  qui  alloient 
» vifiter  aucuns  d’eux  , avec  tel  excès  , qu’il  s'en 
n trouve  en  danger  de  leurs  perfonnes , a quoi  il 
n a requis  être  pourvu.  La  matière  mife  en  déli— • 
» bératton  , la  cour  a fait  8c  fait  inhibitions  8c  dé- 
» fenfes  à tous  prifonniers  (fattenier  fortir  des 
n prifons  par  cfcaladc , effraéHon  ou  autre  voie 
» illicite , en  quelque  forte  que  ce  foit , 8c  à toutes 
” pctfiWMdje  leur  bailler  ou  porter  aucuns  fer* 
t*  propres  à faire  cffra&ion  , 

n leur  àTder  5 affifler  à évader  defdites  prifons  , 
» fur  peine  d'être  atteints  6»  convaincus  de  crime  ca • 
” puai.  Enjoint  aux  geôliers  de  faire  exaffe  vifite 
n par  chacun  jour , des  lits , paillaffes  8c  coffres 
» des  prifonniers , 8c  aux  prifonniers  de  fouffrir 
n lefditcs  vifites  fans  y faire  réfiflance , ni  entre» 
n prendre  fur  le.conciergc,  fes  gens  8c  guichetiers; 
n 8c  en  cas  qu'aucuns  prifonniers  foient  furprij  fu- 
it fant  effradion  aux  murailles  ou  portes , feront  pendus  , 
11  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès,  à une  potence 
n qui,  pour  cet  effet,  fera  plantée  ait  milieu  du  préau 
n de  la  conciergerie.  Fait  défenfes  anxdits  prifonniers 
n de  fe  battre  ni  s’outrager  les  uns  les  autres,  ni 
n ceux  qui  viendront  en  ladite  conciergerie , ni 
» même  extorquer  bien-venue  des  prifonniers  notevet- 
n lement  amenés  èfdites  prifons , fous  peine  du  fouet , 
» & de  plits  grande  s’il  y échet  ». 

Le  crime  de  bris  de  pu  fan  cil  fi  grave , que 
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lorfqu'un  accufi  qui  a voulu  s'évader  efl  repris, 
le  juge  doit  informer  fur  ce  crime , indépendam- 
ment de  1a  première  information  relative  à l'em- 
prifonnement  de  l'accu fé.  Par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  14  août  1736,  la  procédure  du  juge 
(le  la  ville  d'Eu  fut  déclarée  nulle , pour  n'avoir 
pas  inftruit  le  crime  de  bru  de  pr'tfon  par  infor- 
mation , comme  les  autres  crimes , de  s'itre  con- 
tenté d’interroger  l acctifé  fur  ce  délit , fans  avoir 
fait  une  inflruaion  entière.  Voy<\  le  traité  des 
matières  criminelles  par  la  Combe,  iroijîime  partie , 
chapitre  10. 

il  faudrait  pourtant  diflinguer  la  manière  dont 
le  prifonnier  fe  ferait  évadé , 8c  s’il  étoit  retenu 
pour  dette  ou  pour  crime.  Un  prifonnier  qui  ver- 
rait la  porte  de  fa  prifon  ouverte,  8c  profiterait 
de  la  négligence  au  geôlier  pour  recouvrer  fa 
liberté , ferait  trop  excufàbie  d'avbir  fuivi  le  pre- 
mier mouvement  de  la  nature , pour  devoir  etre 
puni  ; mais  fi , retenu  pour  crime , il  corrompoit 
Je  geôlier,  8<  parvenoit  à le  déterminer  à fe  fauver 
avec  lui , dans  le  cas  où  ils  viendraient  & être 
repris,  tous  deux  courraient  le  rifque  d'ètre  punis 
de  mort. 

Nous  ne  devons  pas  diffimuler  que  l'on  fe  relâche 
beaucoup  de  la  rigueur  de  cette  jurifprudence  cri- 
minelle , 8c  que , comme  de  tous  les  délits , le 
plus  excufable  cil  celui  qui  a pour  objet  de  fouf- 
traire  fa  perfonne  au  fupplicc  ou  à l'infamie , il 
arrive  très  - rarement  que  le  parlement  faffe  le 
procès  à ceux  qui  s'en  font  rendus  coupables.  11 
fe  pafie  peu  d'années  fans  que  quelque  prifonnier 
ne  s’échappe  de  la  conciergerie.  On  vérifie  les 
moyens  qu’ils  ont , dit-on , employés  pour  s’enfuir  ; 
on  oppote  de  nouveaux  obftaclcs  à ceux  qui  pour- 
raient en  ufer,  8c  on  finit  par  oublier  le  fugitif. 

Lorfque  le  débiteur  retenu  pour  dettes  s’évade 
par  l’inattention  du  guichetier  , le  geôlier , qui 
répond  de  ceux  qu'il  emploie,  cfl  expofë  â être 
pourfuivi  par  les  créanciers , qui  peuvent  demander 
8e  obtenir  la  contrainte  par  corps  contre  le  gardien 
infidèle  ou  négligent,  qui  étoit  le  dèpofitaire  de 
leur  gage. 

Si,  au  contraire,  le  prifonnier  trouve  le  moyen 
de  s'enfuir,  foit  à l’aide  d’échelles  de  corde , foit 
en  fàifant  une  ouverture  dans  le  mur , enfin , de 
manière  que  l’on  ne  puiffe  convaincre  te  geôlier 
de  dol  ou  de  négligence,  il  cfl  â l’abri  de  toutes 

rjrf'uites,  foit  de  la  part  de  la  juflicc,  foit  de 
pan  des  créanciers.  S’il  en  étoit  autrement , il 
ne  ferait  pas  pofliblc  de  trouver  dts  hommes 
affer  imprudent  pour  fc  charger  de  la  garde  des 
prifonniers. 

Le  prifonnier , tant  qu’il  efl  dans  fa  prifon , 
c’efl-à-dire , au  milieu  de  la  gène  8c  de  l’horreur 
de  la  captivité,  ne  peut  contraâer  aucun  enga- 
gement qui  lui  foit  onéreux , parce  que  le  premier 
caraflére  d'un  aâe , la  condition  la  plus  effentielle 
i fa  validité , c’efl  la  liberté , 8c  que  l'on  peut 
Croire  que  celui  qui  a contracte  telle  ou  telle  obligav» 
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«ion  ne  l'aurait  pas  fouferite  s’il  eût  été  libre , 8c 
qu’il  y a acquiefcc , foit  dans  la  crainte  de  pro- 
longer, par  fon  refus  , fa  captivité,  foit  dans  t'ef- 
pérance  d’y  mettre  fin. 

Mais  comme  il  efl  néanmoins  de  l’intérêt  du 
prifonnier  qu’il  puiifc  fc  concilier  avec  fes  créan- 
ciers , faire  des  arrangemens  avec  enê , ou  con- 
traéler  avec  d'autres  préteurs,  pour  fe  procurer 
les  moyens  de  faire  cefièr  fon  emprifonnement, 
on  a fixé  dans  les  prifons  un  lieu  où  il  lui  cfl 
poilible  de  fouferire  un  engagement  valable;  c’efl 
celui  qui  féparc  les  deux  guichets.  Le  prifonnier 
efl  là  confuiéré  comme  libre  ; néanmoins  le  mé- 
rite de  l'aéle  qu’il  fouferiroit  dans  ce  prétendu 
lieu  de  liberté , dépend  beaucoup  du  fond  8c  des 
conditions  qui  y font  inférées.  On  examine  donc 
s’il  efl  préjudiciable  au  prifonnier;  s’il  cfl  tel 
qu’il  ne  l’eût  pas  pafle  étant  libre , on  le  déclare 
nul  : mais  fi , au  contraire,  le  prifonnier  n’a  faic 
entre  les  deux  guichets  que  ce  qu’il  aurqit  pu 
ou  dû  famé  hors  des  prifons , on  déclare  l’aéle 
valable. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrér  rendu  en  là 
tournclle  , le  1 juin  1714  , a admis  deux  parti- 
culiers au  bénéfice  de  refliturion  contre  une  tran- 
faôion  pafféc  entre  deux  guichets  fur  une  accu- 
fation  de  banqueroute  frauduleufe,  parce  qu’il  y 
avoit  tout  lieu  de  préfumer  que  les  prifonniers 
n’avoient  acquiefeè  aux  cdnditions  énoncées  dans 
la  tranfaélion  , que  par  le  defir  de  recouvrer  la 
liberté , fi  chère  à l’homme , 8c  pour  laquelle  les 
facrificcs  ne  lui  coûtent  rien. 

Aufli-tôr  que  le  jugement  qui  met  fin  au  procès 
d'un  accufc,  a été  rendu,  on  doit  le  lui  lire, 
parce  que,  s’il  efl  reconnu  innocent,  il  y aurait 
une  injuflice  criante  à le  retenir  un  inftanr  de 
plus  que  la  loi  ne  le  veut  ; s’il  efl  condamné  à 
une  peine  pécuniaire  par  forme  de  dédommage- 
ment , il  ne  faut  pas , dans  le  cas  où  il  pourrait 
s'acquitter  fur  le  champ,  que  la  négligence  du 
greffier  ajoute  à fa  peine  pécuniaire , celle  de  la 
prolongation  de  fa  captivité.  C’efl  conformement 
à ces  faces  conftdérations  que  l'article  19  du 
titre  ta  de  l’ordonnance  de  1670  s'exprime  ainfi  : 
« tous  greffiers , même  de  nos  cours , 6c  ceux 
» des  feigneurs , feront  tenus  de  prononcer  aux 
n aceufés  les  arrêts , fentences  8c  jugemens  d’ab- 
» folution  ou  d’élargiflement  le  même  jour  qu’ils 
n auront  été  rtndut  ; 8c  s’il  n’y  appoint  d’appel 
» par  nos  procureurs  ou  ceux  des  feigneurs  don, 
n lis  vingt-quatre  heure  s , mettre  les  accufès  hors  des 
» prifons , 8c  l’écrire  fur  le  regiflre  de  la  geôle  , 
n comme  aulTi  ceux  qui  n’auront  été  condamnés 
» qu’en  des  peines  8c  réparations  pécuniaires , en 
n confignant  ès  mains  du  greffier  les  femmes  ad- 
» jugées  pour  amendes , aumône  8c  intérêts  civils , 
» fans  que , faute  de  paiement  d’épices  ou  d’avoir 
» levé  les  arrêts,  fentences  8c  jugemens,  les  pronon- 
* dations  ou  élargiffemcns  puiffent  être  différés , 
» i peine , contre  le  greffier,  d'interdision , de  trois 
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» cens  livret  d’amende  , dépens , dommages  & 

» intérêts  des  parties  ». 

Les  prifonniers  accufés  de  crime , dont  le  procès 
efl  jugé , ne  peuvent  être  mis  hors  de  prifon  lorf- 
u’il  y a eu  des  conclufions  contre  eux  qui  ten- 
oient  à une  peine  corporelle  ou  infamante , O qu’il 
y a ap;el  à minimâ. 

Il  cft  défendu  aux  geôliers  de  mettre  en  liberté 
un  prifonnicr  décrété , même  fur  le  confcntement 
de  la  partie  civile  8c  du  procureur-général , ou  du 
procureur  du  roi , fi  le  juge  ne  l’a  ordonne. 

Lorsqu’un  prifonnier  doit  être  transféré  de  la 
prifon  de  la  jurifdiâion  où  il  a etc  jugé , dans  une 
autre  où  reffortit  l’appel  t il  doit  être  mené  avec 
une  cfcortc  fuffifanjp , & toujours  entre  deux  fo- 
leils , pour  éviter  les  furprifes  6c  les  complots 
notturnes. 

Un  arrêt  imprimé , rendu  en  forme  de  régle- 
ment, le  ao  mars  1690,  & dont  la  publication  a 
été  •rdonnee  dans  les  bailliages  8c  lé  n échauffées 
du  refTort  du  parlement  de  Paris,  enjoint  « au 
*>  conducteur  de  la  meffagerie  de  Niort  à Paris , 
» lorfqu'il  fera  chargé  de  la  conduite  des  prifon- 
» niers,  de  les  mener  avec  une  efeorte  fufnfamc, 

8c  de  marcher  entre  deux  folcils,  à peine  d'en 
» répondre  ». 

Ce  meme  arrêt  a encore  ordonne  « que  les 
» meffiagers  8c  autres  conducteurs  de  prifonniers , 
» oui  mèneront  des  prifonniers  en  la  conciergerie 
» du  palais , prendront  leur  décharge  au  greffe  de 
» la  geôle  de  ladice  conciergerie , pour  la  remettre 
v dans  le  mois  ês  mains  des  greffiers  des  lièges 
» 8c  juridictions  des  prifons  desquelles  lefdits  pri- 
n fonniers  auront  été  transférés , 6c  que  ceux  qui 
» transféreront  des  prifonniers  des  prifons  de  ladite 
rt  conciergerie  en  celles  d’autres  lièges,  s’en  char- 
» geront  fur  le  regillre  de  la  geôle  de  ladite  con- 
» ciergerie , & feront  tenus  de  rapporter  dans  le 
n mois , au  greffe  de  ladite  geôle,  un  certificat  des 
v geôliers  des  prifons  defdits  fiéges , vifé  par  le 
» juge  de  la  pnfon , 8c  le  fubflitut  du  procureur- 
*»  général  ou  le  procureur* fifcal , fàifanc  mention 
v du  jour  que  les  prifonniers  auront  été  amenés 
« en  leur  prifon , pour  être  ledit  certificat  remis 
» ès  mains  dudit  procureur-général  du  roi,  à peine 
» de  cinq  cens  livres  d’amende  ».  Toutes  les  dif- 
pofttions  de  cet  arrêt  ont  été  confirmées  par  un 
autre  du  17  août  1747,  oui  cfl  rapporté  dans  le 
recueil  chronologique  de  Jouffe. 

On  trouve  aulTi  dans  le  recueil  des  réglemens 
de  juflice , tome  a , un  autre  arrêt  de  réglement  du 
a6  août  1704,  qui  ordonne  «que  lorfque  les  pri- 
» fonniers  feront  Transférés  des  prifons  des  fièses 
w 8c  jurifdiâlons  du  reffort  de  la  cour  en  celles 
» de  la  conciergerie  du  palais , les  fubflùuts  du 
w procureur- général  & les  procureurs-fifcaux  feront 
n tenus  d’envoyer  audit  procureur-général  copio 
» de  l’aâc  par  lequel  les  conduéfcurs  des  prifon- 
» niers  s’en  feront  chargés , contenant  les.  noms  , 
H quaU(gs  & demeura  des  prifonniers  8c  des  con- 
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n du&eurs , le  jour  de  leur  départ , & ce  dans  Td 
» jour  dudit  départ , ÔC  par  une  autre  voie  que  celle 
» des  conducteurs , à peine  par  lefdits  fubflùuts  8c 
n procureurs-fifcaux  d’en  répondre  en  leur  propre 
» 8c  privé  nom  ». 

Le  but  de  ces  arrêts  eft  d’affiircr  la  marche  des 
prifonniers,  8c  dcmpitlrtr  que  leurs  guides  ne 
puiiTcm,  à leur  ?ri,  b rerrder  8c  les  retenu  plus 
qu’il  n'eft  nccenairc  dans  les  endroits  par  lefqucls 
ils  doivent  paffu. 

Par  un  arrêt  rendu  le  9 août  1734 , fur  la  rc- 
quifuion  des  fermiers  des  coches  & mejjageries  du 
royaume , la  cour  « a maintenu  lefdits  fermiers  8c 
» leurs  prépofés  dans  le  droit  de  fe  charger,  k 
» l’exclufion  de  tous  autres , de  tous  les  prifon- 
» niers  qui  fe  trouveraient  dans  l’étendue  du  dé- 
» parlement  tic  leurs  meflàgeries , 6c  dont  la  tranila» 
» tion  devrait  être  faire  dans  la  conciergerie  Sc 
» ailleurs  , ainfi  que  des  procès  civils  8c  criminels 
» dont  le  tranfport  ferait  ordonné  ». 

Le  même  arrêt  fait  défenfes  « à tous  greffiers  » 
» tant  de  la  conciergerie  qu'autres , de  délivrer 
» aucun  prifonnier  ou  procès , ou  donner  aiiçine 
» décharge,  aucun  exécutoire,  qu’aux  dits  fermiers 
» ou  prépofés , fous  les  peines  portées  par  les  édits 
» 8c  arrêts  ». 

Lorfqu’un  prifonnicr  efl  une  fois  arrêté , il  faut 
qu’il  refte  à demeure  dans  fi  prifon  ; l’ordonnance 
défend,  fous  peine  de  galères,  aux  geôliers  de 
laiffer  vaguer  les  prifonniers , c'efl- à-dire  , errer 
dehors , quand  même  ils  les  accompagneraient  : il 
efl  pourtant  quelquefois  arrivé  de  permettre  k 
des  prifonniers  malades  un  élargiiTcment  momen- 
tané , 8c  fous  une  bonne  garde  ; mais  cela  arrive 
très-rarement  : il  y a un  arrêt,  rendu  le  10  jan- 
vier 1730 , fur  le  rcquifitoire  de  meilleurs  les 
gens  du  roi , qui  ordonne  « qu’aucun  prifonnier 
» détenu  même  pour  dettes  civiles , ne  pourra 
» être  mis  hors  oes  prifons  à la  garde  d’un  huif* 
» fier  ou  autre  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
» fi  ce  n’eft  dans  le  cas  de  quelque  procédure  ou 
» atte  où  la  préfcnce  du  prifonnier  ferait  nccc£- 
» faire , 8c  qui  ne  pourrait  fe  faire  dans  la  prifon  , 
» pour  raifon  de  quoi  pourra  être  ordonné  que 
» le  prifonnier  fera  conduit  fur  le  lieu  , fous 
» bonne  8c  fûre  garde , à la  charge  de  U réintégrer 
» dans  les  prifons  chaque  jour , fans  qu’il  puifte 
» féjoumer  hors  des  prifons , s’il  y en  a dans  le 
» lieu  , finon  détenu  fous  bonne  6c  (Tire  garde  ». 

Le  parlement  fe  relâcha  de  la  févérité  de  cct 
arrêt  1 année  fuivanta.  Un  particulier  décrété  6c 
emprifonné , fur  les  effets  auquel  le  fcellc  étoit 
appofé , prétendit  que  le  gardien  diftïpoit  ces  mêmes 
effets , 6c  demanda  à la  cour  qu’il  lui  fut  permis 
de  fc  tranfportcr , fous  la  garde  d’un  huiftier  , 
non -feulement  dans  fa  maifon,  mais  par- tout  ois 
befoin  f croit,  pour  faiiîr  8c  revendiquer  fes  effets* 

La  caufe  ayant  été  mife  au  rôle , 6c  perfonne 
ne  paroiffant  pour  la  partie  civile , M.  l'avocat- 
fegéneral,  après  avoir  obfervc  que  lç  réglement 

du 
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a.n  o jinvitr  1730  femhloit  s'oppofer  à h demande 
du  prifonnier,  finit  par  dire,  que  puifque  pcrfotme 
ne  combatroit  cette  demande  qui  paroiifoit  fondée, 
il  ne  croyoit  pas  devoir  s’y  oppoier,  pourvu  que 
Je  prifonnier  fût  cous  les  foirs  réintégré  dans  les 
prifons. 

La  cour , par  arrêt  rendu  le  10  février  1731, 
voulut  bien  acquiefcer  à la  demande  du  pri- 
fonnier; l’arrêt  ctoit  conçu  en  ces  termes.:  » lui 
» a permis  de  fortir  des  prifons  à la  garde  d’un 
» huilTier  de  la  cour,  pour  être  transféré  dans  les 
» lieux  où  font  fes  effets,  pour  les  revendiquer, 
» à la  charge  qu’il  fera  réintégré  tous  les  foirs 
k dans  les  prifons  du  lieu  où  il  fe  trouvera  ; à le 
» recevoir  tous  geôliers  corftraints , leur  enjoint 
>>  de  le  biffer  lortir  le  matin , accompagné  de 
a>  Thuillier,  à la  garde  duquel  il  fera  commis». 

Enfin,  ce  qui  prouve  que  l’humanité  & les  cas 
particuliers  doivent  l'emporter  fur  ta  rigueur  des 
réglemens,  c’cfl  qu'en  176a  on  préfenta  à l’au- 
dience la  qitcflion  de  favoir  fl  un  prifonnier  pour 
dettes , attaqué  de  maladies  auxquelles  le  féjour  des 
prifons  pouvoit  être  fatal , étoit  recevable  1 de- 
mander fa  liberté  pour  fc  faire  traiter  chez  lui, 
en  donnant  caution  de  fe  réintégrer  après  fa  guc- 
rifon. 

M.  Scguicr,  qui  porto' t la  parole  dans  cette 
caufe  , expofa  que  la  maladie  étant  certaine  & 
prouvée  par  l’attcflation  des  médecins,  la  liberté 
ne  pouvoit  être  rcfuféc  au  malade , St  que  puifque 
les  feptitagenaires  font  déchargés  de  la  contrainte 
par  corps,  par  la  raifon  que  les  infirmités  de  leur 
âge  ne  leur  permettent  pas  de  fupporter  la  prifon , 
Tltumanitè  (Icmandoit  la  même  indulgence  pour 
les  prifonniers  malades  , auxquels  W prifon  pouvoit 
donner  la  mort.  Il  alloit  jufqu’ê  dire  que  puifque 
le  prifonnier  dont  il  s'agifToit  avoit  offert  de  donner 
caution,  il  étoit  naturel  de  l’y  affujettir;  mais 

Î|ue , quand  il  n’auroit  pas  fait  de  femblables  offres , 
a liberté  ne  pourroit  lui  être  rcfufèe  dans  l’état 
de  maladie  ou  il  fe  trouvoit , parce  que  la  con- 
fervation  d’un  citoyen  Sc  de  la  pofférité  qui  pou- 
voit en  fortir , demandoit  qu'on  employât  tous  les 
moyens  en  fa  faveur,  & étoit  préférable  à des 
intérêts  particuliers.  D’après  ces  touchantes  con- 
fédérations, l'arrêt  rendu  le  11  juin  176a,  accorda 
la  liberté  au  prifonnier,  en  donnant  la  caution 
qu'il  avoit  offerte. 

Le  créancier  eft  au  (b  le  maître  d’accorder  à fon 
débiteur  b faculté  de  fortir,  pour  un  certain  temps , 
de  fa prifon , à la  condition  d’y  rentrer  de  lui-même , 
dans  le  cas  où,  le  délai  expiré,  il  ne  l’auroit  pas 
payé.  Cela  eft  récemment  arrive.  Un  des  trois 
officiers  condamnés  à payer,  par  forme  de  répa- 
ration & de  dommages , quatre-vingts  mille  francs 
au  fieur  Dzmade , & à garder  prifon  jufqu’au  paie- 
ment de  cette  fomme  , s erant  trouvé  ttès-malade, 
& foupirant  après  l'air  libre  de  la  campagne,  fit 
demander  au  fieur  Damade  la  liberté  de  fortir 
un  mois  de  b conciergerie , fous  U caution  de 
Jurifprudcnct.  Tyme  VJ, 
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fon  défcnfeuT  8c  d'un  magiftrat  ; le  fieur  Damade 
y ayant  confenti,  le  prifonnier  fortit  & revint  au 
Dont  du  mois  rendre  fa  perfonne  à fon  créancier , 
& délier  fes  cautions  de  leur  engagement. 

Les  paroles  de  M.  l’avocat-géneral  Séguicr , que 
nous  venons  de  rapporter , relativement  b la  de- 
mande du  malade , qui  obtint  de  fe  faire  transférer 
chez  lui  pour  fa  guèrifou , nous  difpenfent  de 
parler  de  cette  louable  difpofttion  de  b loi,  qui 
ouvre  au  prifonnier  feptuagénairc  les  portes  de 
fa  prifon,  & met  fi  perfonne  à couvert  des  at- 
teintes que  Ton  voudioit  porter  à fa  liberté»  On 
n'a  pas  voula  que  b vieillcffc  infirme  fc  débile 
eût  encore  pour  furcroit  de  maux  l'affliftlon  d’ctre 
dans  les  fers , St  que  le  peu  de  jours  qui  lui  ref- 
teient  à ex, lier  s’écoulaffent  dans  Idpcaptivité  : 
nuis  cette  difpofition  favorable  ne  s’applique  qu'au 
prifonnier  pour  dettes  ; car  fi  un  centenaire  pou- 
voit commettre  un  homicide , b jufticc  cncliaine- 
roit  fon  bras  meurtrier , Se  couperoit  de  fon  glaive 
b trame  de  fes  vieux  jours , qu’il  auroit  fouillés 
par  le  crime. 

Les  prifonnier!  pour  dettes , qui , par  leur  mi- 
férc,  font  dans  l’impoflibilité  de  s’acquitter,  peu- 
vent, malgré  l’état  déplorable  de  leurs  affaires, 
fe  livrer  à Tcfpérancc  de  fortir  de  prifon.  Il  y a , 
à Paris  fur -tout,  des  perfonnes  charitables,  qui 
penfent , avec  raifon , qu'une  des  meilleures  œuvres 
dont  ils  puiffent  s’occuper , c’eft  de  rendre  b 
liberté  aux  prifonniers , qui  font  des  hommes  perdus 
pour  l’état,  pour  leur  famille,  tant  que  leur  in- 
fortune les  condamne  à Tinaflion.  Ces"  gens  fc- 
courables , foit  de  leur  propre  argent , foit  du 
produit  de  leur  quête , forment  ce  que  Ton  appelle 
un  fonds  Je  c/unsi , qui  fert  à b délivrance  des 
prifonniers  ; & pour  que  ce  fonds  s’èpuife  moins 
vite  8c  tourne  au  profit  d’un  plus  grand  notfibre 
de  malheureux,  le  parlement  de  Paris  tient,  aux 
grandes  fîtes  de  Tannée , fes  féances  dans  les  dif- 
férentes prifons  de  cette  ville.  Le  prifonnier  que 
b charité  veut  bien  fecoitrir,  n’a  befoin  alors  que 
de  faire  l'offre  du  tiers  de  b fomme  pour  Uqueile 
il  eft  retenu , avec  une  caution  pour  le  furplus , 
& il  obtient  fa  liberté.  Mats  comme  il  pourrc.it 
arriver  qu'un  débiteur  de  mauvaife  foi  offrit  de 
fes  propres  deniers  le  tiers  de  fa  dette  pour  fortir 
de  prifon , on  exige , pour  prévenir  cet  abus , que 
le  prifonnier  prèfer.te  un  certificat  du  geôlier,  qui 
aitefle  que  c’cft  véritablctncntdes  deniers  de  chanté 
que  provient  l’offre  qu’il  fait. 

Lorfqtie  c’cft  b bonté  du  monarque  ou  celle 
de  1a  reine  qui  vient  au  fccours  de  fes  fujets 
captifs , au  lieu  du  tiers , le  quart  fuffit  pour  les 
délivrer , 6"  on  n’epige  nos  de  caution  pour  le  fur- 
plus.  Cette  différence  eft  établie  pour  donner  plus 
d’effet  & un  plus  libre  cours  i b bieufaifancc 
royale. 

Le  débiteur  qui  fort  en  offrant  un  tiers,  n’cft 
pas,  connue  on  le  voit,  quitte  envers  fon  créan- 
cier , puilqu'il  eft  tenu  de  lui  donricr  119  c bonne 
liait' 
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caution  pour  le  furpltis.  Noos  ne*  femmes  pas 
allurés  que  dans  les  prions  des  autres  parlemens 
il  exifte , en  faveur  des  prifonniers  pour  dettes , 
les  mêmes  fccours  ; mais  ils  ne  peuvent  être  trop 
multipliés , lorfqu’ils  ne  s’étendent  que  fur  de 
pauvres  débiteurs  qui  languiroicnt  éternellement 
en  prison , fans  cet  effet  falutaire  de  la  bienfaifancc 
humaine. 

11  étoit  (Tufage , chei  les  Romains , à certaines 
fêtes  folemnelles,  de  rendre  la  liberté  aux  prifon- 
niers. Nous  avons  quelque  temps  imité  ce  grand 
exemple  d'indulgence;  mais  il  encourageoit  la  mau- 
vaife  foi  des  debiteurs,  & donnoit  aux  criminels 
le  dangereux  efooir  de  l’impunité.  Ce  n’eft  plus 

Îiu’aux  fatuxs  des  rois  que  cette  faveur  s’étend 
ur  les  criminels  : mais  à tous  les  heureux  événe- 
mens  publics,  la  famille  royale  8c  les  corps  mu- 
nicipaux manifdlent  leur  joie  par  la  délivrance 
tfun  certain  nombre  de  prifonniers  pour  dettes. 

Ceux  fur  lcfquels  tombent  principalement , 8c 
avec  raifon , les  regard»  de  la  chanté , font  les 
pères  de  familles , qui , en  ne  payant  pas  à l’étran- 
gère qui  a allaité  leurs  ent'ans  le  prix  de  fa  nour- 
riture , fc  font  expofès  à la  contrainte  par  corps  : 
ce  qui  doit'  déterminer  11  aller  au  fecours  de  ces 
malheureux  de  préférence  aux  autres , c’efl  que 
le  créancier  doit  être  vu  aufîi  favorablement  que  le 
débiteur.  Ces  prifonniers  ne  font  pas  à la  charge 
du  créancier , parce  qu'il  ne  ferait  pas  jurte  qu’une 
pauvre  nourrice , qui  s'épuife  pour  nourrir  l'en- 
fant , fe  ruinât  encore  pour  alimenter  le  père  : ello 
ne  fe  mêle  pas  même  de  le  faire  arrêter , l’em- 
prifonnement  fe  fait  par  l’entrcmife  de  femmes 

3 ue  l’on  nomme  des  rccsmmandarejfes , & dont  les 
evoirs  font  de  veiller  à la  conlèrvation  des  nour- 
ciffoBs , 8c  i ce  que  les  nourrices  foient  payées 
de  leurs  foins. 

On  a établi  dans  les  villes  des  receveurs  qui 
touchent  les  revenus  des  fondations  établies  pour 
le  foulagement  des  pauvres  prifonniers , ainfi  que 
les  legs  8c  aumônes  qui  leur  font  faits.  Ce  font 
ordinairement  des  perfonnes  charitables  qui  fe 
chargent  de  faire  ces  reeouvremens , 8c  qui  les 
font  gratuitement  ; néanmoins  ces  généreux  dé- 
pofitaires  doivent  avoir  prêté  ferment  devant  le 
pige  qui  a la  police  des  prifons.  L’article  io  du 
règlement  de  la  cour,  du  18  juin  1717.  porte 
que  les  aumônes  particulières  feront  dirtribuées 
aux  prifonniers  en  préfence  des  perfonnes  qui  les 
auront  faites. 

Lorfque  le  mari  8c  la  femme  font  emprifonnés, 
8c  que  l'un  des  deux  offre  de  relier  en  prifon  juf- 

31 fi  ce  que  les  créanciers  foient  fatisfaiis , on 
onne  inaiffinâement  au  mari  ou  â la  femme  la 
liberté  de  fortir  , à moins  que  tous  deux  ne  foient 
arrêtés  par  des  créanciers  diffèrent , par  b raifon 
que  tous  deux  feraient  un  commerce  particulier; 
mais  autrement  on  ne  retiendrait  pas  celui  qui , 
par  fon  travail , peut  parvenir  â retirer  l’autre 
de  captivité. 
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Il  noirs  refie  1 parler  d’une  troilième  efpéce  de 
prifonniers  qui  ne  font  renfermés,  ni  en  vertu  de 
décrets , ni  pour  dettes , 8c  qui  devraient , comme 
nous  l’avons  dit  plus  haut , être  retenus  dans  une 
prifin  particulière.  Ce  font  les  tapageurs , les 
joueurs  fufpeâs,  8c  tous  ceux  que  lf* police  fait 
arrêter  de  nuit  ou  envoie  de  jour  en  prifon. 

Dans  une  ville  immenfe  comme  b capitale, 
remplie  de  gens  de  toute  efpèce,  de  toute  na- 
tion , dont  les  uns  n’exiflent  que  par  la  rufe  8c 
la  fraude,  qui  fe  livrent  â toutes  fortes  d’excès, 
d’iajufliccs  , d’emportemens , de  tyrannies , qui 
abufcnt  de  leurs  facultés , de  leurs  armes , il  efl 
néceffaire  qu’il  y ait  une  force  dominante , un 
pouvoir  rapide , qui  les  contienne  8c  les  ptiniffe. 
On  a répandu  â cet  effet,  dans  les  diffêrcns  quar- 
tiers de  la  ville,  des  juges  fubalternes,  mais  qui 
font  revêtus  d'une  autorité  fuffifame  pour  en  im- 
pofer  au  peuple , 8c  pour  réprimer  les  perturba- 
teurs ; ce  font  les  commiffaires.  La  garde  de  Paris, 
qui  parcourt  1a  ville  la  nuit  8c  le  jour , leur  amène 
tous  ceux  qui  ont  troublé  l’ordre  public,  ou  com- 
mis quelques  injufUces. 

Un  arrêt  de  réglement  du  17  août  1750  pro- 
nonce , « que  les  ordonnances  & arrêts  de  regle- 
» ment  de  la  cour  pour  b police  de  la  ville  êc 
» fauxbourgs  de  Pans,  feront  exécutés  félon  leur 
» forme  8c  teneur  ; Ce  fàifant , que  les  officiers  8c 
» archers , tant  du  guet  que  de  robe  - courte  8c 
» autres  chargés  de  capmre  pour  contravention  à 
» b police  pendant  le  jour,  feront  tenus , lorfqu’ils 
» arrêteront  des  comrevrnans , de  les  conduire  fur 
» le  champ  dans  la  maifon  du  comrrùffaire  dans  le 
» quartier  duquel  lefdites  captures  auront  été  faites, 
» & de  remettre  entre  fes  mains  les  pièces  fervant 
» à conviélion , dont  ils  feront  faifis , à l’effet  par 
» lui  d’interroger  lefdits  contrevcnans , d’entendre 
» les  témoins , fi  aucun  y a , 8c  de  faire  toutes 
» les  procédures  néceffaires  pour  affurer  b preuve 
« de  fa  contravention , pour  enfuite  ordonner  par 
» le  commiffairc , s’il  y échet  8c  s'il  le  juge  à 
» propos,  l'êlarpiïementde  celui  ou  de  ceux  qui  auront 
n été  arrêtes , ou  faire  conduire  lefdits  contrevenans 
» dans  les  psifons , ou  en  donner  avis  fur  le  champ 
» au  lieutenant -général  de  police,  ou  au  lieutc- 
» nam-crimincl  du  châtelet , fuivam  l’exigence  des 
» cas , pour  être  par  eux  ordonné  ce  qu’il  appar- 
» tiendra , dont  8c  de  tout  fera  dreffé  procès-verbal, 
n enfemble  les  pièces  fervant  1 conviélion , qui 
n lui  auront  été  rcmifes , dépofées  au  greffe  dans 
» les  vingt-quatre  heures». 

Cer  arrêt  a donné  une  jtifle  interprétation  à 
la  difpofttion  d’un  autre  précédent  , en  date  du 
7 feptembre  1725  , qui  ordonnoit  que  quand 
les  officiers  ou  archers  du  put  arrêteraient  ceux  qui 
commettent  du  dêfordre  la  nuit , ils  les  conduiraient 
dans  Us  prifons  du  grand  châtelet , fans  les  pouvoir 
conduire  en  aucunes  maijons  particulières  , fi ce  nef 
che^  Us  commiffaires  au  châtelet.  Il  ferait  d’une  con- 
féquence  dangereufe  de  livrer  b liberté  d’un  ci- 
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toyen  domicilie,  au  caprice  on  à l'humeur  (fuit 
archer  <ht  guet  : il  eft  trcs-effeutiel  que  te  guet 
ne  puiiTe , de  fa  feule  autorité  , conduire  en  p ri- 
fon  aucun  particulier  , fous  prétexte  de  défordre  , 
& (ans  auparavant  l’avoir  mené  cher  un  coinmif- 
Ciirc  qui  entend  l’accufatcur  & l'accule. 

Dans  te  cas  meme  où  celui-Ei  ferait  mécon- 
tent de  l’ordonnance  du  commidàire  , & la  trou- 
verait injofte  , il  eft  ic  maître  de  demander  un 
référé,  l'oit  devant  le  lieutenant  de  police  , s’il  eft 
arrêté  pour  fait  de  police  , foit  devant  ie  lieute- 
nant criminel , fi  c'cft  pour  un  délit  qui  concerne 
ce  magiftrar. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  la  prifon  ne  doive 
pas  être  confiderèc  comme  une  peine , i!  eii  pour- 
tant vrai  qu’elle  s'inflige  par  forme  de  correétion 
il  ceint  qui  font  arreté»  d'ordre  du  roi  , ou  de  la 
police  , 6c  qui , après  avoir  fubi  une  captivité  plus 
ou  moins  longue  en  proportion  de  leur  délil  , 
font  rendu*  à la  liberté. 

Ilyades  cas,  très-nresàla  vérité,  où  un  accu- 
le eft  condamné  à la  pnjon  perpétuelle  ; mais  ce 
rie  il  qu’en  commutation  d’une  peine  plus  forte  , 
telle  que  celle  des  galères  , ou  de  la  peine  de 
mort , & elle  eft  prononcée  par.  lettres  du  prince. 
Les  tribunaux  ordinaires  , qui  n’ont  pas  le  droit 
de  l’infliger  , infèrent  quelquefois  dans  leurs  ar- 
rêts , que  le  roi  fera  fupplié  d’ordonner  que  l'ac- 
eufé  fera  renfermé  à perpétuité  dans  un  château  ' 
fort.  Cela  eft  arrivé  à l'égard  du  ficur  de  1a  M 'ju- 
gent , qui  depuis  a été  élargi  & admis  à fe  pour- 
voir au  confeil  , où  fou  affaire  a été  vue  fous 
un  jour  bien  différent  , puifqu'ila  obtenu  le  fuc- 
cês  le  plus  complet  contre  fon  adverfaire.  La 
prijan  perpétuelle  ordonnée  dans  pareille  circonf- 
tancc  , emporte  la  mort  civile  6t  la  confifcation 
des  biens. 

Elle  ne  produit  pas  cet  effet  lorfqu’elle  eft  pro- 
noncée contre  un  gentilhomme  ou  contre  un  mi- 
litaire par  le  tribunal  des  maréchaux  de  France. 

Nous  pourrions  fans  doute  donner  à cet  article 
beaucoup  plus  d'étendue  , fi  nous  voulions  nous 
arrêter  fut  tout  ce  qui  concerne  les  prifonniers , 
tes  greffiers  , & fur-tout  les  geôliers , auxquels 
on  ne  peut  trop  recommander  de  ne  pas  aggraver, 
par  une  brutalité  qui  n’eft  que  trop  ordinaire  , 
les  contradictions  du  prifonmer,  Si  l'acculé  eft 
coupable  d’un  grand  crime  , fon  jugement  le  pu-, 
nira  allez  ; s'il,  ne  l’eft  pas  , c'cft  une  radon  de 
plus  pour  diminuer  , autant  qu’il  eft  poftjble  , les 
tuneftes  inconvénient  des  erreurs  de  ta  jtiftice. 

Que  les  'geôliers  ne  fe  contentent  donc  pas 
de  vifiter  une  fois  le  jour  le  malheureux  qui  eft 
au  fecret , ainfi  que  l’ordonnance  le  leur  preferit. 

Il  faut  qu’ils  obfcrvcnt  aticntivemeot  s'il  n’eft 
pas  livré  à une  douteur  meurtrière  , s'il  n’eft  pas 
incommodé  par  la  préfence  des  animaux  qui  vien- 
nent hn  difputer  fa  pâture  ; fi  fa  famé  n’cft  pas 
altérée  par  le  mauvais  air  : ils  doivent  apporter 
remède  , autant  qu’ils  le  peuvent  , à tous  fes 
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maux  , en  donner  avis  au  juge  , aux  médecins» 
pour  qu’il  Ivit  transféré  a l'infirmerie  avant  que 
fit  maladie  n'empire. 

Le  geôlier  dou  veiller  fur  les  guichetiers  qu’il 
emploie  à fon  fervice  , leur  donner  des  gages 
fumfiuu  pour  qu’ils  ne  fuient  pas  dans  la  nècef- 
fité  de  vivre  aux  dépens  des  prifonniers  ; qu’il 
fe  garde  d’abufer  de  l’empire  qu’il  peut  avoir  fur 
une  femme  captive  . pour  fatisfaire  fa  paffion  ; 
car  il  s’cxpofçroit  .par  ion  audace,  àbi  pcinede 
mort,  il  doit  ‘.'avoir  lire  & écrite  , afin  de  pou- 
voir lire  les  jugement  , tranferire  les  écrous  , 
donner  des  décharges , & porter  au  procureur  du 
toi  , ou  au  procureur-général  , dans  ies  vingt- 
quatie  heures  au  plus  tard  , des  notes  des  pri» 
ionniets  qui  lui  font  amenés  pour  crime , avec 
copies  des  écrous  St  recommandations. 

Dans  les  prifons  fcigncurUlcs  , le  geôlier  fiiir 
les  fondions  de  greffier  , parce  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  greffier  que  dans  les  prifons  soyales. 

Un  des  devoirs  que  l’humanité  preferit  aux 
geôliers  , c’eft  è donner  une  entrée  facile  aux 
perfonnes  charitables  qui  s iennent  apporterdes  fe- 
cours  aux  pauvres  prifonniers  ; d’cmpèchcr  que 
ces  fecours  ne  tournent  à leur  détriment  » en  les 
laiffimt  s’enivrer  de  vin  & d’eau-de-vie. 

Enfin  , il  ne  doit  ufcr  de  févêrité  envers  les 
prifonniers  qu’a  propos  , St  épuifer  ies  avis  » les 
menaces  avant  d’employer  la  violence  contre  eux  ; 
ne  pasouhlicr  qu’à  moins  qu’un  danger  préfixât 
ne  l’ait  requis , ii  n’eft  pas  excufable  de  contre- 
venir à l'ordonnance , qui  lui  fait  ies  plus  expreffes 
détentes  dt  taure  Us  prifonniers  , de  Us  msuri  es 
cachot  ou  aux  fers , ie  fa  feuU  autorité  6*  fans  aupa- 
ravant en  avoir  rtfu  l'ordre  par  écrit  du  juge  , auquel 
il  doit  faire  part  des  troubles  & des  délits  qui  exi- 
gent cet  ade  de  févêrité. 

11  eft  très-repréhenfible  lorfqu’il  n’a  pas  d’égard 
b la  qualité  du  prifonmer,  6c  lorfque  l’intérêt  la 
ports  à traiter  fans  pitié,  & à livret  aux  hor- 
reurs de  la  paille , unaccufé  d’une  condition  hon- 
nête qui  fc  trouve  dans  une  inapoffibiliiè  abfolue  de 
s’acquitter  envers  lui. 

11  mérite  d’ètte  fèvéremem  puni , s'il  exige  de» 
droits  d'emptifonnemem , de  tranflation , qui  ne 
lui  font  pas  dus , ou  des  avances  de  gîte,  de  nour- 
riture, de  gcolage  j s'il  a la  baffeffe  de  s’applique* 
les  aumônes  -,  s’u  ne  mot  pas  la  plus  grande  at- 
tention dans  la  tenue  de  fes  livres , en  évitant 
tonte  abréviation  ; enfin  , s'il  compromet , par 
fa  négligence,  l’honneur  ou  la  liberté  d’un  ci- 
toyen. 

Comme  on  ne  peut  pas  attendre,  de  la  part 
de  ceux  qui  fe  dévouent  b l’état  de  geôlier , une 
exactitude  volontaire  à remplir  les  devoirs  que  la 
loi  leur  ioipofe,  les  juges  ne  peuvent  apporter 
trop  d'attention  à les  furveillcr.  Combien  il  ferait 
à fouhattec  que  l'arncle  35  du  titre  13  de  l'ordon- 
nance de  1670  , & l'arrêt  de  réglement  de  la  couq 
du  mois  de  fegteatbre  1717,  qui  «veut  que  ies 
1 1 i ii  a 
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procureurs  du  roi  & ceux  des  feigne  urt  hauts-  oh  la  home  attachée  à la  punition  des  crimes  ; 
j ufticiers  vifitent  les  prifons  une  fois  chaque  femaine , n’obfcurciroh  que  b tétc  du  coupable  ; où  Tac* 
pour  y recevoir  Us  plaintes  des  prifonniers , fuflent  euft , faifi  par  la  main  de  la  juftice , fe  trouve- 
obfcrvés  ! Le  même  arrêt  de  reglement  exige  des  roit  tout-i-coup  ifolé , & ne  tenir  qu'aux  loi* 
procureurs  du  roi , qu'ils  entend:::!  Ul  prifonniers  fans  qu'il  pourrait  feules  invoquer;  les  prifons  perpé» 
que  tes  greffiers,  geôliers  ,ou  guichetiers  fuient  préftns , tucllcs  ne  devroifnt  retenir  que  des  furieux  , que 
pour  fôruir  fi  lès  arrêts  (rréqUrnens  de  U cour , con-  des  infinies  , S c être  abfolument  fupprimees  à 
tonnant  Us  prifons  , font  fidellemtnt  exécutés.  Comme  l'égard  des  criminels.  En  effet  , pourquoi  l’état 
il  feroit  peut-être  dangereux  pour  un  juge  d’aller  fe  chargeroit-i!  de  nourrir  & de  fifre  ftirveiller 
feul  au  milieu  des  prifonniers,  les  interroger  tous  un  fujet  qui  auroit  porté  atteinte  à l’ordre  focial, 
enferable  fur  les  tTaitemem  qu’ils  éprouvent  de  8c  qui , condamné  i demeurer  oifif  le  relie  de  fe*' 
le  part  des  gardiens , 8c  fur  la  qualité  des  atimens  jours , ne  pourrait , en  aucune  manière , le  dé* 
qu’on  leur  fournit,  il  eft  de  la  prudence  du  juge,  dommager  des  foins  que  l’on  prendrait  de  lui, 
pour  ne  pas  compromettre  fa  perfoone  8c  la  St  de  la  perte  des  hommes  confacrés  i le  garder 
dignité  de  fa  place,  de  faire  venir  dans  une  chambre  8t  i le  fervir? 

particulière  plusieurs  prifonniers  les  uns  après  les  SU  eft  véritablement  criminel , pourquoi  ne 
autres , de  comparer  leur  rapport , 8c  de  s’ affiner  pas  tirer  un  exemple  utile  du  châtiment  qui  lui 
du  fondement  de  leurs  plaintes.  Il  doit  enfuite , feroit  infligé , en  le  puniiTant  d’une  manière  lè- 
accompagné  des  guichetiers , 8c  même  , s’il  le  gale , ou  dans  fes  biens  , ou  corporellement  f 
veut,  d’une  efeorte  plus  forte,  viftter  toutes  les  Pourquoi,  lorfqu’il  peut  réparer  le  dommage 
chambres,  les  infirmeries,  obferrer  les  prifonniers,  privé  ou  le  dommage  public,  par  fa  force,  par 
leur  montrer  de  l’intérêt,  prendre  des  informa-  fou  induftrie,  8c  par  fou  courage, l’enchaîner daqs 
rions  fur  les  caufes  de  leur  détention , 8c  protéger  rinaflion  f 

le  malheur  8c  l’indigence.  Un  homme  captif  dans  un  donjon,  Ans  une 

• Nous  finirons  cet  article  par  une  réflexion  petit-  citadelle , ne  répara  rien  ; il  ne  fait , au  contraire, 

être  décourageante.  Il  y a peu  d'objet  de  la  légif-  que  continuer  le  dommage , puifqu  il  devient  tous 

IStion  criminelle,  fur  lequel  il  ait  été  Élit  de  plus  les  jours  à charge  à h Société.  Il  perd  tellement 

fages  réglcrnens,  8c  rendu  des  ordonnances  plus  fes  facultés  phyfiques  8c  morales,  que  ce  qui 
louables , plus  humaines  que  fur  les  prifons  ; 8c  peut  lui  arriver  de  pire , s'il  eft  fans  fortune  , 

Cependant  il  n’y  a pas  de  lieux  plus  affreux,  où  eft  qti’après  un  certain  nombre  d'années  on  lui 

PUumamré  foit  plus  dégradée,  plus  expofée  4 la  ouvre  les  portes  de  fa  prifon  ; fans  force,  fans 
Contagion  du  mauvais  air  8c  des  maladies.  induftrie , il  fc  trouve  au  milieu  de  la  fociété  , 

Nous  efpérons  que  la  retraite  du  miniftre,  qui,  comme  les  oifeaux  domeftiques,  qui  n’ont  pas 
au  milieu  des  foins  8c  des  embarras  de  fon  admi-  plutôt  recouvré  leur  liberté  , que , méconnus  des 

niftradon , s’eft  occupé  de  remédier  à de  fi  grands  oifeaux  de  leur  efpèce  , ils  perifient  de  mifére  , 

abus , n’influera  pas  fur  le  fort  des  prifonniers  , en  regrettant  leur  cage  8c  la  main  qui  les  nour» 
& n'empêchera  pas  l’exécution  de  U déclaration  rifloit. 

élu  to  août  1780,  qui  fiait  tant  d’honneur  au  régne  Malhcuteufcment  il  exifte  parmi  nous  un  pré- 
4e  Louis  XVL  jugé  barbare , plus  fort  que  1a  raifon , qui , coti- 

Des  prifons  d’état.  lacs  prifons  d' ésat  font  celles  fon danr  les  innocens  8c  les  coupables , répand  la 

on  un  nijet  eft  renfermé  par  ordre  du  roi , lequel  liont*  8c  l’opprobre  fur  tous  ceux  qui  tiennent  par 

doit  être  figné  d-'ua  fecrétairc  d’état.  La  feule  les  liens  du  fang  i un  criminel  que  ta  toi  a frappé 
pailfance  qui  y retient  le  captif,  peut  lui  en  ou-  de  fon  glaive  ; qui  force  die  braves  guerriers  de 

Vrir  les  portes.  Comme  des  raifons  politiques  lont  quitter  fes  étendards  de  la  viftoire , d'aller  s’en- 

cenfècs  déterminer,  abréger,  ou  prolonger  ces  fevelir  dans  b folùudc , 8c  d’y  refter  inutiles  pour 

détentions , le  fouverain  ne  rend  compte  i per-  leur  patrie  ; qui  condamne  i une  ftinefte  incapa- 

fonne  des  motifs  qui  les  lui  ont  fait  ordonner.  cité , à un  fatal  repos , des  magiftrats  intègres  , 

• Il  s’en  but  de  beaucoup  cependant  qu’on  doive  éclairés , que  b juftice  voudrait  en  vain  retenir 

regarder  tous  les  prifonniers  d’état  comme  des  Ans  fes  tribunaux , pour  y combattre  la  maevaife 
hommes  fufpeéls , contre  lefquels  des  intérêts  po-  foi.  Tant  que  ce  préjugé  infenfé  fubfiftera , les 
Iniques  ont  fait  décerner  des  ordres  qui  aflùrcnt  prifons  d’état,  qui  ne  déroberont  au  châtiment  pu- 
de  leur  perfonnr.  blic  que  des  criminels  dont  la  dcAruftion  ou  lin- 

Le  plus  grand  nombre  y eft  détenu  pour  des  famie  entraincroit  b perte  de  plufieurs  fujets  utiles, 
fautes  particulières , foit  4 U requête  des  parent , doivent  être  confolidécs  par  une  fage  politique  ; 
foit  par  égard  pour  leur  nom,  8c  afin  de  les  pré-  8c,  loin  de  nous  alarmer,  lois  miellés  doivent 
fcrveT  de  la  honte  d'une  prifon  civile , 8c  des  fuites  jeiter  de  l'effroi  Ans  nos  âmes , elles  doivent  an 
d’un  décret.  contraire  raffurer  les  familles,  dont  elles  protègent 

Voici  les  réflexions  que  ce  fojet  nous  a fait  8c  confervent  l'honneur. 
jOaitrc.  • Si  nous  voulons  que  les  prifons  d’état , près  def- 

Dans  un  état  où  les  fautes  fcroiqit  perionnellcs , quelles  nous  ne  paflon*  pas  fans  frémir , foigat 
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abattues , hitons-nous  d'étouffer  l'opinion  abforde 
qui  en  rend  l’exiftence  néceffaire  ; ne  nous  éloi- 
nom  pins  du  citoyen , par  la  feule  raifon  que  don 
Is , que  fon  frète  ont  expiré  fous  la  main  du 
bourreau.  Plaignons-le  ; mais  ne  te  méprifons  pas  : 
s’il  eft  brave , honnête , ttu’il  lui  foir  permis  de 
fervir  fa  patrie,  (oit  dans  tes  camps,  fou  dans  les 
ciiis;  qu’on  ne  lui  refufe  pas  l'honneur  de  prouver 
que  le  crime  & la  vertu  peuvent  croître  dans  une 
même  famille , & y produire  leurs  fruits  il  différais. 

Alors , il  n’y  aura  plus  de  raifons  pour  épar- 
gner 1»  criminel  & i'enfevelir  dans  une  éternelle 
captivité  ; il  marchera  fans  obftacie  h l’échafaud  , 
fi  la  loi  le  condamne  à y offrir  au  peuple  affcmblé 
le  foeéfaclc  affreux  de  (a  deftrufûon. 

Oui,  malgré  l'ennui  & l'effroyable  privation  atta- 
ehés  à ta  captivité  perpétuelle  , on  ne  [.-eut  pas  le 
dittimuler  que  ce  ne  (oient  l’humanité  fit  l’efprit 
de  douceur , de  modération , qui  l'aient  enfantée  ; 
elle  eft  un  des  effets  de  la  civilifation.  Comment 
des  fauvages , des  barbares  retieadroient-ils  éternel- 
lement prifonniers  lents  ennemis , ou  ceux  d’entre 
eux  qui  auraient  violé  les  loix  que  ta  nature  leur 
a diétées  f Leur  ôter  la  vie,  ou  les  bannir  de  la  fo- 
cicré  , voilà  la  vengeance  qu’il  leur  eft  feulement 
poffible  d’en  tirer  ; ce  n’tft  donc  que  pour  éviter 
de  répandre  le  fang , ou  pour  ne  pas  réduire  au 
défefpoir  un  exilé  , qu’on  a imaginé  , parmi  les 
hommes  civilifés , de  renfermer  fie  de  nourrir  dans 
une  prifon,  des  hommes  dont  on  avoir  à fè  plaindre 
ou  que  l’em  redoutoir,  pour  tes  y laiffer  attendre 
laneuiffammenr  le  terme  de  leur  vie. 

Des  fennmens  de  bouté  « des  diftin&ions  parti- 
culières , ont  infcnfibîetnent  multiplié  parmi  nous 
ces  éternelles  détentions  ; ainfi , en  blâmant  les 
abus  qui  en  réfultent , ou  ne  peut  qu'eu  louer  le 
motif. 

Si  l’on  excepte  quelques  gentilshommes  on  mi- 
litaires , que  des  jugemeta  émanes  du  tribunal  des 
maréchaux  de  France  retiennent  dans  les  prifmt 
d’état,  la  plupart  de  ces  châteaux  ne  font  habités 
que  par  des  fojets  condamnés  miniftériellemest. 
Diffère  ns  délits  provoquent  ces  condamnations  , 
ou  plutôt  ces  ordres  fopé  rieurs  ; les  uns  font , comme 
nous  venons  de  le  dire , prononcés  fur  le  vœu  d’une 
famille  qui  a lieu  de  craindre  que  l’inconduite  d’un 
feul  de  (es  membres  n’amène  la  honte  fit  l'opprobre 
fur  tous  ; d'autres  font  rendus  du  propre  mouve- 
ment du  roi.  Sous  des  règnes  moins  équitables  que 
celui  fous  lequel  nous  vivons , fit  à la  juftice  duquel 
cous  devons  la  plus  douce  des  féctirités,  phifieurs 
de  ces  ordres  ont  été  (ignés  d'après  des  délations 
fecrétes,  ou  de  fimples  foupqonx  faciles  à diftiper, 
fi  l'on  eût  attaché  plus  d’importance  à la  liberté 
de  celui  fur  qui  ils  s’itendoîent. 

Avant  donc  de  fc  récrier  contre  ces  détentions  en 
général , il  en  faudrait  approfondir  les  motifs  parti 
.culiers.  Par  exemple  ,lorf qu’un  fujet  a blefiè,  par  des 
écrits  féditieiix,  ou  meme  par  des  paroles  mena- 
çantes , la  snajefté  royale , pour  arrêter , d’un  côte , 


les  effets  de  ù licence  audaeieufe , ne  pas  laiffeé 
fon  crime  impnni  ) fit  de  l'autre , pour  fauver  cet 
homme  téméraire  des  peines  très -graves  pronon- 
cées contre  lui  par  nos  loix,  le  gouvernement 
croit  devoir  l'enlever  à la  fociété , fit  t’eefermer 
plus  ou  moins  févéremem  dans  une  des  fortereffe* 
confacrée*  à ta  détention  des  criminels  d'état.  Cer- 
tainement , ff  le  captif  eft  véritablement  auteur  de 
l'écrit  qu’on  lui  attribue  ; ft  la  publication  de  cet 
écrit  pouvoir  offenfer  la  dignité  du  toi  , affoiWir 
le  rcfpeft  des  fojets  pour  leur  fouverain , lui  &ir* 
perdre , aux  yeux  des  nations  étrangères  , un* 
partie  de  l’éclat  dont  il  brille , ou  du  pouvoir  qui 
leur  en  împofe , cet  écrivain  ferait  très-criminel  ; 
la  main  qui  renchaîneroit  ne  ferait  point  une  main 
de  vengeance , mais  une  main  tout  à 1a  fois  équi- 
table & bienfa'ifante , nuifqu’elle  fondrait  la  per- 
forine du  coupable  aux  peines  infamantes  fit  cor- 
porelles que  la  loi  prononce  contre  lui.  Ainfi , 
quand  au  fond  , ce  captif,  ni  nui  autre  pour  lui  , 
ne  peut  murmurer  contre  l’autoriti  qui  le  priva 
de  la  liberté  , à monts  qu'il  ne  prcl  rit  d'étre  puni 
foivant  la  rigueur  d.  la  loi  Mais  , dira-t-on  , fi 
par  hafard  il  avoit  été  injuftement  dénoncé,  s’il 
n’étoir  pas  coupable  , coihment  auroit-il  pn  fe  dé- 
fendre? Si  nos  loi*  s’oppofent  à ce  qu’un  aco.fè 
perde  la  vie , lorfqu’il  n’exifte  pas  contre  lui  une 
preuve  irréftftible  de  fon  crime,  n’eft-ce  pas  éluder 
ces  loix  (âges  fit  humaines , que  de  ravir  à un 
accule , fur  de  (impies  prelompuons , le  feul  bien 
qui  puiffe  donner  quelque  prix  à la  rie?  Pour  que 
la  main  qui  le  fauve  de  la  mort,  en  le  fisanr 
dans  la  captivité,  foit  réellement  bienfeifanre , il 
faut  donc  qu’elle  ne  l'y  retienne  qu’a  pré-  que  i'ae- 
eufè  aura  eu  les  memes  moyens  de  fe  juftifier, 
que  s’il  eût  été  livré  au  cours  de  la  j-.foce  ordi- 
naire. J’avoue  que  je  n’ai  point  du  réponfe  rai- 
fonnable  à faire  à cette  objeftion  ; & c’eft  fan» 
doute  parce  qu’elle  avoit  été  preffenrie  par  un 
bomme  vertueux , qui  a porté , dans  une  place 
éminente , les  principes  de  la  magiftramrc  , que 
nous  avons  vu  , fous  feu  miniftere , les  pri/ont 
fétu  forcée*  de  rendre  tant  de  captifs  qu’elle» 
retenoient  depuis  nombre  d'années  dans  leur  fein, 
& un  tribunal  s’élever  pour  apprécier  les  dénon- 
ciations qui  rendoiem  à priver  un  citoyen  des  privi- 
lèges "communs  à tous  les  autres.  ' 

Comme  notre  objet  n’eft  point  de  prendre  kl 
ta  défenfe  de  ceux  que  le  gouvernement  a Cru 
devoir  fèparer  de  la  fociété  , 8c  qu’il  ce  nous  ap- 
partient pas  de  foncier  les  raifons  particulières  de» 
ordres  fccrets . devenus  infiniment  plus  rares  , à 
mefore  que  nous  avons  eu  des  rois  moins  impé- 
riaux , fit  des  minidres  plus  juftes  ; nous  ne  nous 
arrêterons  qu’à  faire  fentir  combien  ces  longues  dé- 
tentions font  alffeufes, combien  elles  font  mufibles 
à ceux  qui  y languiftent,  8c  combien  , par  cette 
raifon,  il  eu  jufte  de  faire  précéda  ces  condam- 
nations rigoureulcs,  d’un  examen  auffï  attentif  que 
celui  qui  doit  éclairer  tas  jugement  que  la  jufttcO 
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ordinaire  prononce.  Eh  ! qui  peut  refofer  fa  pitié 
à un  être  que  ta  nature  avoir  rendu  libre , auquel 
elle  a donne  le  hefoio  de  Ce  tranfporter  d'un  lieu 
dans  un  autre  , de  promener  (es  regards  fur  des 
objets  divers  ; à qui  elle  a accordé  un  doux  pen- 
chant à fc  rapprocher  de  les  femblablcs , i leur 
communiquer  les  penlees,  8 c qui  ferait  condamné 
il  ne  plus  parcourir  qu'un  efpacc  rétréci , pour  le- 
quel le  fol  immenfe  qu'il  habitoit  fe  trouve  tout 
à coup  réduit  à quelques  pieds  ; dont  le  cœur  ne 
peut  plus  produire  que  de  tlcrilcs  fentimens  ; qui 
Ua  plus  que  les  mêmes  objets  à voir , les  mêmes 
voix  i entendre,  ies  memes  allions  à répéter; 
enfin  , dont  tous  les  jours  font  enveloppés  de  la 
plus  cnnuyeufc  uniformité  ! Son  imagination  ne 
lui  rappelle  que  des  jouilTances  perdues  pour  ja- 
mais , ne  lui  ramène  que  des  regrets  accumulés 
6c  des  privations  éternelles  ; s'il  veut  marcher,  un 
mur  épais  l’arrête  dès  fes  premiers  pas  ; heureux 
encore  fi  fa  tctc  n’eft  pas  courbée  fous  la  voûte 
qui  lui  dérobe  l’afpeél  du  ciel  1 Combien  de  fois 
ne  lui  arrive-t-il  pas  de  fe  jetter  avec  rage , avec 
délefpoir  fur  fon  grabat , de  s’y  rouler  furieux  , 
de  s'irriter  de  plas  en  plus  de  fon  impuiflancc  , & 
d’y  demeurer  épuifé  de  fes  vains  emportemens.  Si 
l'on  pouvoir  calculer  ou  réunir  fur  un  même  point 
tous  les  inflans  de  fouffrances  phyfiques  & mo- 
rales qui  agitent  ce  captif  ifolé , abandonné  i lui- 
même  , on  verrait  que  la  vie  qu’on  lui  lai(Te  .eft 
fouvent  convertie  en  une  douloureufe  fenfibilité , 
cruellement  prolongée , 6c  peut-être  pire  que  le 
fupplice  dont  on  a cru  lui  faire  grâce.  Mais  c’eft 
fur-tout  en  raifon  du  fentimem  intérieur  qu'il  peut 
avoir  de  fon  innocence , ou  de  l’execflive  rigueur 
du  châtiment  qu'il  endure,  que  le  regret  de  fes 
privations  le  déclürc  ; car , s’il  eft  vraiment  cri- 
minel , s’il  ne  peut  pas  fe  diflimuler  qu’il  ait  mé- 
rité l’infamie  ou  la  mort , l’horreur  du  jugement 
auquel  il  a échappé  peut  alors  transformer  i fes 
yeux  fa  captivité  en  une  forte  de  jouiflance.  Chaque 
tnflam  où  il  refpire  lui  fcmble  un  don  ; peut-être , 
pour  le  pénétrer  davantage  de  ce  fentimem  , fe- 
rait-U avantageux  pour  lui  qu’il  eût  toujours  fous 
les  regards  la  preuve  de  fon  crime , 8c  la  difpo- 
fition  terrible  de  la  loi , afin  qu’il  pût  faire  une 
Comparaifon  de  fon  exiflence  aâuelle  avec  l’hor- 
reur du  néant  ou  d’un  opprobre  public  , qui  au- 
rait déshonoré  tous  les  fiens. 

.(.’ifolcment  total  , la  privation  de  toutes  les 
joui  fiances  naturelles,  l’ennui , la  gène , & l'éter- 
nelle contradiâion  dans  laquelle  les  prifonniers 
d’état  paflent  leur  vie , rendent  leur  fort  fi  mal- 
heureux , qu’il  y aurait  de  la  cruauté  à ajouter 
quelque  chofe  oc  plus  à cette  punition  , que  l’on 
a cru  devoir  fubftituer  à la  peine  légale  qu’ils  ont 
encourue.  Le  calme  dans  lequel  ils  parodient  lan- 
guir , ne  fait  que  donner  aux  remords  plus  de  prife 
fur  leur  cfprit.  S’il»  n’éprouveut  pas  d’autres  tour- 
mens  que  celui  de  la  captivité , ils  ne  détellent 
que  ies  a -fions  qui  les  y om  plongés  ; nuis  fi  on 
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aggrave  leur  fupplice  par  de  continuelles  vexa- 
tions , par  des  injuftices  tyranniques , alors  ils  ne 
haîficm  plus  que  les  autres  hommes  ; 8c , loin  de 
fc  rcprochcr-le  mal  qu’ils  ont  fait  à la  fociété  „ 
ils  regrettent  au  contraire  de  n’en  avoir  pas  fait 
davantage  à leurs  bourreaux  dans  le  temps  où  ils 
en  avoient  le  pouvoir.  11  règne  en  général  beau- 
coup plus  de  modération  & d'équité  dans  les  prt- 
font  il' eut  qui  font  fous  l’empire  d’un  gouverneur 
militaire , que  dans  celles  qui  font  fous  l'infpec- 
tion  des  religieux.  Peut-être  ces  derniers  ont-ils 
befoin , pour  fe  faire  refpeâer  des  prifonniers  , 
d’ufer  envers  eux  de  plus  de  févéritc;  peut-être 
anfii , féparès  par  état  des  autres  hommes , ne 
regardent-ils  plus  ceux  qu’on  met  fous  leur  garde 
comme  leurs  fcmblablcs  , & fc  vcngcnt-ils  fur 
eux  du  mépris  qu'ils  leur  ont  montré  dans  le 
monde. 

Il  n’y  a pas  long-temps  qu'une  femme  de  qua- 
lité , qui  étoit  venue  me  demander  des  confiais  , 
me  fit  frémir,  en  me  peignant  la  déplorable  fitua- 
tion  dans  laquelle  elle  avoir  trouvé  fon  mari.  Ce 
malheureux  , prcfquc  fcxagènaire  , détenu  depuis 
plufieurs  années  , d’après  le  vœu  de  fa  famille  , 
dans  une  prifm t d'tui  fituce  fur  les  limites  de  la 
France , & dont  l’admimflration  efl  confiée  à des 
moines , parut  devant  elle  fi  pâle , fi  défait , fi 
changé , qu’elle  l'envifagea  long-temps  fans  le  ro 
connoitrc.  Le  premier  mouvement  qu’il  fit  en  la 
voyant,  fut  d'ouvrir  un  vieux  manteau  déchiré 
qui  le  couvrait  à peine  , pour  lui  prouver  qu’on 
ne  lui  donnoit  point  de  linge.  Surprifc , indignée 
de  le  trouver  fous  les  apparences  d’une  nufère 
aufli  affreufe , elle  lui  demande  pourquoi  fa  famille  , 
payant  une  penfion  allez  forte  pour  fubvenir  à 
tous  fes  befotns , il  eft  dénué  des  ebofes  les  plus 
néceffaires  ? 

Avant  de  répondre  1 cette  queftion , il  pro- 
mène des  regards  inquiets  autour  de  lui , 6c  fcmble 
craindre  que  fa  rèponfe  ne  foit  entendue.  Nous 
fommes  , lui  dit-il  d’une  voix  baffe  , fous  une 
tyrannie  qui  n’a  point  d’exemple  ; dépouillés , con- 
damnés à vivre  d’alimcns  greffiers  , 8c  que  la  faim 
feule  peut  nous  faire  dévorer,  nous  n'ofous  poufler 
le  moindre  murmure.  Si  , lorfque  l’intendant  de 
la  province  fait  fa  vifitc  6c  nous  interroge  fur  les 
fujets  de  plainte  que  nous  pouvons  avoir  contre 
nos  gardiens , un  d’entre  nous  prend  fur  lui  de 
dénoncer  quelques  injuftices  .quelques  vexations, 
à peine  le  prorefteur  que  le  roi  nous  donne  cfl-il 
éloigné , que  le  prifonnier , devenu  fans  appui , 
eft  puni  de  fa  témérité , non-feulement  par  une 
captivité  plus  refferTée , mais  encore  par  des  trai- 
temens  fi  cruels  , qu’il  court  fouvent  le  rifque 
d’en  perdre  la  vie.  Et  moi-même  , ajouta-t-il , je 
l'ai  éprouvé  au  point  d’avoir  été  plus  de  quinze 
jours  privé  de  l'ulage  de  mes  membres. 

Des  abus  auffi  puniffables , fi  oppofés  à l’efprit^ 
du  gouvernement , fi  contraires  à ton  intention  , 
ne  peuvent  être  trop  hautement  dénoncés  aux  mi- 
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riflrcs , 8c  fur-tout  aux  ictendans  des  province! , 
charges  fpérialcmcnt  de  les  prévenir  : le  repos 
forcé  efl  fi  funeflc  à l’homme,  qu'il  y auroit  de 
b cruauté  à refufer  aux  prifonniers , condamnés 
à fouffrir  une  longue  détention , les  moyens  de  fe 
procurer  un  exercice  falutairei 

Qu’il  leur  foit  permis  lur-tout  de  difliper  leur 
mélancolie , autant  qu'U  cil  poffible , par  le  tra- 
vail auquel  leur  inclination  les  conduit.  Si  vous 
voulez  qu’ils  meurent , ne  foyer  pas  plus  cruels 
que  les  bourreaux  , tranchez  rapidement  le  fil  de 
leurs  jours.  Si  au  contraire  votre  humanité  croit 
devoir  refpeâer  leur  vie,  ne  l’abrégez  donc  pas, 
en  les  fatiguant  pat  d’inutiles  & injuftes  comra- 
diélions  , qui  amènent  à leur  fuite  des  maladies 
douloureuses. 

Si  l'on  pouvoit  douter  que  la  longue  8c  étroite 
captivité  ne  fut  pas  elle  feule  un  fupplice  prefque 
infupportablc  , il  fuffi roît , pour  s’en  convaincre , 
de  fe  rappeller  tous  les  efforts  qu’ont  employés  , 
tous  les  dangers  auxquels  fe  font  expofés  de» 
prifonniers  d’état  pour  recouvrer  la  liberté , le  con- 
tinuel objet  de  leurs  defirs  8c  de  leurs  regrets. 

Les  uns  , par  une  confiance  incroyable  , font 

{(arvenus  , fans  outils , fans  autres  inftrumcns  que 
eurs  mains , 1 brifer , à détacher  les  barreaux 
de  fer,  4 féparerdes  pierres  énormes,  4 foulcver 
des  portes  monflrueules , 4 creufer  de  longs  fou- 
terreins. 

D’autre»  fe  font  courageufcmcnt  précipité»  du 
haut  d'une  tour  dans  la  mer  qui  baigne  le  pied 
de  leur  prifon  , au  rifque  d’être  brifés  f tir  la  roche , 
ou  engloutis  dans  les  eaux.  Pluficurs  ont  eu  llm- 

rudence  de  confier  tout  le  poids  de  leurs  corps 
de  fragiles  lanières , qui  ne  pouvoient  tout  au 
plus  (en  ne  fe  brifant  pas)  les  conduire  qu'à  une 
di (lance  de  quarante  ou  de  cinquante  pieds  de  la 
terre , tant  la  mort  leur  paroifloit  peu  effrayante 
en  comparaifon  de  b continuité  de  leur  tour- 
ment. 

Il  y a 4 Vcnife  une  prifon  qui  efl  un  chef- 
d’œuvre  de  barbarie  ; celui  qui  en  a donné  la 
conflruélion , mérite  d’érre  placé  4 côté  de  ces 
monftrcs  de  cruauté  dont  l’antiquité  nous  a tranf- 
mis  les  noms  avec  horreur.  Au  haut  d'une  tour 
très-élevée , font  pluficurs  cfpcccs  de  cages  de  trois 
pieds  en  carré , recouvertes  de  lames  de  plomb , 
& expo  le  es  à toute  l'ardeur  du  folcil , qui  darde , 
dans  toute  fa  force , fes  rayons  fur  leur  voûte  \ 
le  malheureux  dont  le  corps  cil  ramaffe  dans  cet 
efpace  rétréci , y fouffre  des  douleurs  plus  affreufes 
que  celles  qui  f.iifoient  pouffer  des  mugiffemens 
aux  viélimes  renfermées  dans  le  taureau  de  Phalaris , 
puifqu’ elles  font  plus  durables. 

Quoiqu’on  ne  condamne  à ce  fupplice  horrible 
que  les  grands  criminels , il  faut  avouer  qu’il  n’eft 
pas  pouible  d’imaginer  qu*ils  aient  commis  des 
crimes  affez  énormes , pour  entrer  en  balance  avec 
un  tourment  aufïi  prolongé. 

Les  prifont  d’état,  en  France,  étant  deflinées 
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à retenir  feulement  les  fujets  que  le  fouverain  y 
fait  conduire  en  fon  nom , de  fon  autorité  ex- 
preffe,  tous  ceux  qui  y font  renfermés  ne  doi- 
vent y éprouver  d’autres  peines  que  celles  de  la 
captivité  , parce  que  1a  main  royale  peut  bien 
contenir  un  fujet  rebelle  ou  perturbateur  ; mais  il 
feroit  contraire  4 fa  dignité  qu’elle  le  bleflàt  elle- 
même  , 8c  lui  fit  fentir  autre  choie  que  fon  pou- 
voir 8c  fa  force. 

N’arrêtons  pas  nos  regards  fur  cette  prifon  qui 
reçoit  dans  fon  fein  8c  l’extrême  mifète,  8c  la  dé- 
bauche honteufe  (i).  Nous  rendons  trop  de  juflice 
à l’équité  du  magiurat  qui  préfide  4 la  police  de 
b capitale , pour  ne  pas  être  perfuadé  qu’il  pré- 
fervera  toujours  un  citoyen  qui  attachèrent  quel- 
que prix  4 l’eflime  publique , du  malheur  d’ètre 
plongé  dans  ce  gouffre  de  corruption  8c  d’igno- 
minie ; une  captivité  aufïi  flètriflante  feroit , pour 
l’homme  honnête , la  mort  de  l’amc.  Obligé  de 
renoncer  4 tout  efpoir  d’cflime  , de  confidérxtion , 
exclus  de  toutes  les  charges , de  tous  les  emplois , 
il  ne  verroit  plus  autour  de  lui  que  honte , qu’a- 
vilifTement  : dédaigné  des  gens  dont  l’eûimc  lui 
feroit  précieufe  , mépriûnt  les  autres , la  fociété 
devlcndroit  pour  lui  une  folitude , 8c  b vie  un 
fupplice. 

Malgré  la  gêne  inféparable  du  fujet  que  nous 
traitons , cflayons  de  refumer  les  idées  qu’il  nous 
a fitit  naître.  Les  prifon]  d'état  doivent , fous  un 
prince  dur,  alarmer  les  fujets,  parce  qu’elles  pré- 
feptent  l’image  d’un  pouvoir  trop  impérieux  Sc  l’u- 
périeur  aux  loix.  Sous  un  prince  doux , bienfaifant , 
tel  enfin  que  nous  avons  lieu  d’efpérer  que  fera  tou- 
jours le  nôtre,  elles  font  un  adouciucment  4 la 
rigueur  de  b loi  , confervent  l’honneur  des  fa- 
milles innocentes  , étouffent  des  crimes  honteux  , 
fourniffent  aux  ppres  un  moyen  falutairc  de  pré- 
venir des  dèfordres  d’une  conséquence  trés-funefle, 
8c  qu’ils  ne  pourroient  arrêter , fi  1a  puifîànce 
royale  ne  venoit  au  fecours  de  b leur. 

Plus,  fous  ée  point  de  vue  les  prifont  délai 
font  utiles , plus  il'efl  nèceflaire  de  les  environ- 
ner de  la  lumière  de  b juflice , d’extirper  les  abus 
qui  multiplient  6c  prolongent  les  détentions  nui- 
ftbles  4 l’exiflence  aes  prifonniers , 8c  onéreufes  au 
gouvernement.  Tel  enfant  diffipateur,  tel  cittfyen 
perturbateur , tel  fujet  téméraire  , ont  mérité  «fetre 
réparés  de  b fociété  , pour  être  livrés  4 b réflexion 
de  la  folitude , qui , au  bout  de  fix  mois  d’empri- 
fonnement , peuvent , fans  danger  pour  l’état , 8c 
utilement  pour  eux,  recouvrer  leur  liberté.  Il  feroit , 
donc  à fouhaiter  qu’il  exiflât  un  commiffairc  gé- 
néral des  prifont  d état , qui  remplit , 4 l’égard 
de  ceux  qui  y font  renfermés  , les  mêmes  fonélions 
que  celles  dont  font  chargés  les  gens  du  roi  en- 
vers les  autres  citoyens  ; cdl-i-dire , qu’il  fût  leur 
appui , leur  organe  auprès  de  l'autorité  fouverame  ; 


(t)  Bicêtre, 
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qui  fut  le  dépoli  dire  de  leurs  pltiotes  ■ de  leur» 
demandes , même  de  leur  juflihcarion  ; qui  balançât 
les  caufes  de  leurs  détentions , avec  les  motifs 
de  leur  ïlsrgiffement , fit  valoir  les  uns  & les 
autres , & ne  craignit  pas  de  fe  rendre  quelquefois 
importun , pour  fauver  ries  citoyens  du  malheur 
d’étre  totalement  oubliés  de  l'autorité  qui  a cru 
devoir  s’en  affurcr. 

Si  ces  vues , que  nous  avons  déjà  préfentées 
dans  un  des  chapitres  de  nos  réflexions  philofo- 
pliiques  fur  la  ctvilifation , n’ont  pas  encore  été 
fuivies  dans  toute  leur  étendue , M.  le  baron  de 
Brereuil , miniflre  & fecrétaire  d’état,  en  a du 
moins  adopté  une  partie , dans  une  lettre  imprimée 
qu’Ua  adreffée  à tous  les  intendans  des  provinces. 
Par  cette  lettre  , qui  rcfpire  lajuflicc  bc  l’huma- 
nité . il  leur  preferit  de  viftter  (ouvent  les  prifons 
d’état , d’interroger  les  prifonniers , de  s’informer 
avec  foin , de  la  manière  dont  ils  font  traités.  Il 
limite  le  temps  de  leur  captivité  en  raifon  de  leur 
âge  , 8t  des  délits  dom  ils  font  coupables.  La  pri- 
fon de  Saint-Venant , Sc  d'autres  de  la  mêhic  na- 
ture , nous  paroiffent , d’après  le  rapport  de  plu- 
fienrs  prifonniers , mériter  une  attention  particu- 
lière, & une  grande  réforme  dans  les  abus  qui 
s’y  commettent. 

11  feroit  bien  à defircr  que  la  commiflion  qui 
«voit  été  créée  par  M.  de  Malcsherbcs , ancien  mi- 
niflrc , pour  juger  du  mérite  des  demandes  qui 
o fit  pour  objet  d’obtenir  ou  de  prolonger  la  déten- 
tion des  fujets  qu’on  prétend  devoir  fouflraire 
à la  fociètè , fût  un  jour  rétablie.  Ce  tribunal , com- 
pofè  de  magiftrats  intègres  & humains , feroit  une 
lumière  dont  Tainoi-tié  du  miniftre  s'environnerait , 
& qui  préviendrait  bien  des  furprifes  faites  à fa 
juftice.  Son  pouvoir  légitime  n’ett  recevrait  aucune 
atteinte.  La  faculté  de  Faire  emprifonner  un  citoyen 
fur  une  ftmple  déclaration , & fat*  examen , peut- 
elle  jamais  être  enviée  d'un  miniflre  vertueux  ! 11 
n’y  a que  celle  de  rendre  les  hommes  heureux  qui 
devrait  être  fans  bornes.  a 

Prifons  Scs  ojficulitàs.  Ces  prifops , qui  dépendent 
des  tribunaux  des  eccléfta niques , ne  doivent  re- 
cevoir que  ceux  qui  doivent  être  jugés  par  l'offi- 
Ctal  ou  par  le  bailli  de  l’èvèché. 

Il  a été  rendu  au  bailliage  d’Orléans , le  1 1 juillet 
1651',  une  fentence  qui  fait  défenfes  au  nommé 
Bataille,  concierge  de  l'officialité  d’Orléans,  de 
recevoir  d’autres  prifonniers  que  ceux  de  l’official 
ou  du  bailli  de  l’cvêchè. 

Un  arrêt  du  eonfeil  avoit , depuis , fait  exception 
en  faveur  des  colleéfeurs  des  tailles  ; mais  ils  ont 
été  cnfulte  compris  dans  la  règle  générale. 

Prifons  militaires.  Lorfque  nous  avons  dit  que  la 
prifon  n’étoit  pas  une  peine , mais  feulement  un 
lieu  de  sûreté  , dans  lequel  la  loi  fixe  eelni  qu’elle 
foupçonne  d’ètre  l’auteur  d’un  délit , nous  n’avons 
entendu  parler  ni  des  prifons  d’état , ni  des  prifons 
jnilitaires. 

J_<»s  hommes  enrôlés  au  fervice  de  l'état  font 
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fourni*  à «les  ordonnance* , à des  chârimetis  dt£ 
tin&s  de  ceux  des  autres  citoyens.  Une  des  peines 
particulières  à b chlTe  militaire , c’efl  la  p-fon  ; 
clic  eft  également  infligée  au  foldat  6c  i»  1 officier 
par  Ton  fupèrieur,  6c  il  n’y  a que  celui  qui  a pu 
i y condamner  oui  puiffe  la  limiter. 

Un  juge  civil  n’a  pas  le  droit  de  faire  élargir 
un  foUlat  emprifonné  par  l’ordre  d’un  officier  mi- 
litaire ; mais  fl  le  foldat  commettoit  un  délit  dans 
la  prifon  qui  eût  donné  lieu  à une  plainte  , le  lieu- 
tenant-criminel feroit  autorifé  i l’y  retenir  pour 
faire  i’inflru&ion  de  for»  procès  , 6t  à le  juger  fui- 
vant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Nous  nous  garderons  bien  de  donner  notre  opi- 
nion dans  une  matière  qui  cft  fl  étrangère  à notre 
profeffion  ; mais  qu’il  nous  foit  permis  de  rappellcr 
ce  qui  a été  dit  par  des  officiers  fupérieurs , 6c 
exprimé  dans  une  ordonnance  militaire  qui  n’a 
pas  eu  fon  exécution  » parce  qu’elle  étou  trop 
oppofee  au  fentiment  de  la  nation  françoilc.  La 
prifon  efl  en  général  très-funefte  au  foldat  ; elle 
le  plonge  dans  une  ina&ion  nuiflble , elle  l'énerve  , 
elle  l'abrutit,  elle  rejette  le  poids  de  fon  fcrvice 
fur  les  bons  fujets.  Il  efl  donc  à dcflrer  qu’on 
fnbflituc  à la  prifon  militaire  une  aurre  peine  , qui , 
loin  d’attaquer  les  qualités  principales  du  foldat  , 
leur  donne  au  contraire  un  nouveau  développe- 
ment : c'eft  aux  feuls  gens  du  métier  qu’il  appar- 
tient de  l'indiquer.  {Cet  article  efl  de  M.  de  la 
Croix  , avocat  au  parlement.  ) 

PRISONNIER , f.  m.  {Code  crim , ) efl  celui  qui 
efl  arrêté  pour  être  mis  en  prifon , ou  qui  y eft 
détenu.  Voyc{ Contrainte  par  corps , Gardes 
DU  COMMERCE,  PRISON. 

On  voit , par  les  anciennes  ordonnances , que 
les  habitans  de  certains  pays  avoient  autrefois  des 
privilèges  pour  n’étre  pas  emprifonnés  ; par  exem- 
ple , on  ne  pouvoit  pas  arrêter  prifonniers  les  ha- 
bitans de  Nevers,  s’ils  avoient  dans  b ville  ou 
dans  le  territoire  des  biens  fuffifans  pour  payer  ce 
Il  quoi  ils  pouvoient  être  condamnés  ; 6c  au  cas 
qu’ils  n’en  enflent  pas , en  donnant  dçs  otages  ; 
ils  pouvoient  cependant  être  conflitués  pûfonnie* s 
dans  le  cas  do  vol , de  rapt  6c  d’homicide  * lorf- 
qu’ils  éroient  pris  fur  le  fait , ou  qu’il  fe  préfen- 
toit  quelqu’un  qui  s’engageoit  à prouver  qu'ils 
avoient  commis  ces  crimes. 

On  ne  pou*roit  pas  non  plus  mettre  en  prifb» 
un  habitant  de  b ville  de  Saint-Géniez  en  Lan* 
guedoc , pour  des  délits  légers , s’il  donnoit  cau- 
tion de  payer  ce  à quoi  il  feroit  condamné. 

De  même  à Villefranche  en  Périgord,  on  ne 
pouvoir  pas  arrêter  un  habitant , ni  faiflr  fes  biens  , 
s’il  donnoit  caution  de  fe  préfemer  en  juflice  * 
à moins  qu'il  n’eût  fait  un  meurtre  ou  une  plaie  - 
mortelle , ou  commis  d’autres  crimes , emportant 
conflfcation  de  corps  6:  de  biens. 

Les  habitans  de  Boifcommun  6c  ceux  de  Cha- 
gny,  jouiflolent  du  même  privilège. 

Les  Caflilbns  commerçant  dans  le  royaume , ne 
• pouvoient 
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pouvoîertt  être  mis  en  prifon  avartt  d’avoir  été 
TOpnes  devant  le  juge  ordinaire. 

Celui  qui  n’avoir  pas  le  moyen  de  payer  une 
amende,  croit  condamne  à une  pril'on  équipollente 
â cette  amende.  • 

Les  pnfonnurs  du  châtelet  Paris  dévoient  avoir 

une  certaine  quantité  de  pain  , de  vin  & de  viande 
le  jour  de  la  (etc  de  la  confrairie  des  drapiers  de 
Paris  , & «les  gentilshommes  dévoient  avoir  le 
double.  * • 

Les  orfèvres  de  Paris  donnotent  aufli  à dîner  le 
jour  de  Pâques  aux  prifonniers  qui  vouloicnt  l'ac- 
cepter. 

* Une  partie  des  marchandées  de  rôriflerie  qui 
étoient  confifquées  , étoi ^donnée  aux  pauvres  pri- 
sonniers du  châtelet. 

Les  privilèges  accordé  par  le  roi  Jean  à la  ville 
d’ Aigues-Mortes  en  1350,  portent  que  les  femmes 
prifonnieres  feront  féparces  des  hommes, qu’elles 
feront  gardccs«par  des  femmes  sûres,  (A) 
PRIVAGE  D’AGE,  ou  Privaige  d’aice  , 
( Drâit  fcodalA  il  paroît  qu’on  a entendu  par-là 
autrefois  un  droit  appartenant  aux  feigneurs  fur 
leurs  fiijets  mineurs.  J’ai  vu  un  aéte  d’échange 
fait  par  l’abbaye  de  Montierendcr  en  Champagne, 
le  8 mai  1673,  par  lequel  elle  aliène,  entre  autres 
droits  fur  les  terres  ae  Puellc-hjonticr , la  Borde 
8c  Survillicrs , a les  tailtes  de  x 2 fous  par  chacun 
*>  an  & tout  tel  droit  & aftion  de  main-morte , 
» qui  pourroit  lui  compter  à faute  de  paiement 
» de  ladite  taille quatrainc , privaige  d'Jge,  cféportz  & 
t>  tous  tels  autres  droits  de  gruene  & droit  de  ban- 
» vin  ».  Voyc^  Déport  de  minorité  & Garde 
SEIGNEURI  ALE.  ( G.  D.  C.  ) 

PRIVÉ-CONSEIL.  Voyer  Conseil  du  roi. 
PRIVILÈGE  ,|,tn.(  Droit  public.  ) lignifie  toute 
difiin&ion  utile  ou  honorable , dont  jouiflènt  cer- 
tains membres  de  la  fociété , & dont  les  autres 
ne  jouiflent  point.  * 

Il  y en  a de  plufieurs  fortes  ; i®.  de  ceux  qu’on 
peut  appcllcr  Inhérent  à la  perfonne  par  les  droits 
de  fa  naiffance  ou  de  (pn  état , tel  cft  le  privilège 
dont  jouit  un  pair  de  France  ou  lin  membre  du 
arlcment,  de  ne  pouvoir,  en  matière  criminelle, 
tre  jugé  que  par  le  parlement  ; l’origine  de  ce # 
fortes  de  privilèges  cft  d’autant  plus  refpcébble , 
qu’elle  n’cft  point  connue  par  aucun  titre  qui  l’ait 
établie  , & qu’elle  remonte  à la  plus  haute  anti- 
quité ; 20.*  tic  ceux  qui  ont  été  accordés  par  les 
lettres  du  prince , re^ifirccs  dans  les  cours  où  la 
jouilTance  ac  ccs  privilèges  pouvoir  être  conteftéc. 

Cette  deuxième  efpèce  le  fubdivife  encore  en 
deux  autres  , fuivant  la  différence  des  tnorifs  qui 
ont  déterminé  le  prince  à les  accorder.  Les  pre- 
miers peuvent  s’appelle»  privilèges  de  dignité  ; ce 
font  ceux  qui , ou  pour  fervices  rendus , ou  pour 
éàire  refpeétcr davantage  ceux  qui  font  à rendre, 
font  accordés  à des  particuliers  qui  ont  rendu  quel- 
que fervice  importarit  ; tels  que  le  privilège  de  no- 
accordé  gratuitement  à un  roturier';  & tels 
JmfanUtacu  Tant  VU 
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au  (fi  que  font  toutes  les  exemptions  de  taille  & 
autres  charges  publiques  accordées  1 de  certain* 
offices. 

Entre  ceux  de  cette  dernière  efpèce , il  faut 
encore  diftinguer  ceux  qui  n’ont  réellement  pour 
objet  que  de  rendre  les  ronflions  & les  perfonnes 
de  ceux  qui  en  joui  fient  plus  honorables  , St  ceux 
qui  ont  été  gccordès  moyennant  des  finances  payées 
dans  les  befoins  de  l’état  ; mais  toujours  , & dans 
ce  dernier  cas  même  , fous  l’apparence  de  l’uti- 
lité des  fervices. 

Enfin , la  dernière  efpèce  de  privilège  eft  de  ceux 
qu’on  peut  appeller  de  ncccjjitc.  V entends  par  ceux-ci 
les  exemptions  particulières , qui  n’étant  point  ac- 
cordées à la  dignité  des  perfonnes  8t  des  fondions  , 
le  font  à la  ftmplc  nécefiité  de  mettre  ces  perfonnes 
à couvert  des  vexations  auxquelles  leurs  fonftions 
même  les  expofent  de  la  part  du  public.  Tels  font 
les  privilèges  accordés  aux  commis  des  fermes , & 
autres  prèpofës  à la  perception  des  impofitions. 
Comme  leur  devoir  les  oblige  de  faire  les  recou- 
vrcmens  dont  ils  font  chargés  , ils  font  expofé* 
à la  haine  & aux  relfenrimens  de  ceux  contre  qui 
ils  font  obligés  de  faire  des  pourfuites;  de  forte 
que  s’il  étoit  à la  difpofition  des  babitans  des  lieux 
de  leur  faire  porter  une  partie  des  charges tR* 
bliques , ou  ils  en  feroient  bientôt  furchargés , ou 
la  crainte  de  jette  furcharge  les  obligerait  à des 
ménagemens  qui  ferm  ent  préjudiciables  au  bien 
des  affaires  dont  Us  ont  l’adminiftration. 

De  la  différence  des  motifs  qui  ont  produit  ces 
différentes  efpéces  de  privilèges,  naît  atifli,  dans 
celui  qui  en  a la  manutention  t la  différence  des 
égards  qu’il  doit  à ceux  qui  en  font  pourvus.  Ainfi , 
lorftju’un  cas  de  tftéceflité  poliritpe  & urgent , & 
celui-ci  fait  ceffer  tous  les  privilèges  ; lorfquc  ce 
cas  , dis-je , exige  qu’il  foit  dérogé  à ces  privilèges, 
ceux  qui , par  leur  nature  , font  les  moins  rcfpec- 
tables  , doivent  être  auffi  les  premiers  auxquels  il 
foit  dérogé  ! En  général  , & hors  le  cas  des  pri- 
vilèges de  la  première  efpèce,  j’entends  ceux  qui 
font  inhérens  à la  perfonne  ou  à la  fon&ion , & 
qui  font  en  petit  nombre;  on  ne  doit  reconnoitre 
aucuns  privilèges  que  ceux  qui  font  accordés  par 
lettres  du  prince  duement  enreeillrécs  dans  les 
cours  qui  ont  à en  connoître.  Il  faut  en  ce  cas 
jmeme  qu’ils  foient  réduits  dans  l’ufagc  à leurs 
julles  bornes,  c’eff-à-dire,  à ceux  qui  font  difer- 
tement  énoncés  dans  le  titre  conflitutif,  & ne 
foient  point  étendus  au-delà. 

Ils  ne  font  point  du-  tout  dans  l’efprit  de  la 
maxime  favores  cmplisndi , parce  qu’autrement , 
étant  déjà  par  leur  nature,  une  furcharge  pour 
le  relie  du  public , cette  furcharge  portée  à un 
trop  haut  point , deviendtoit  infoutenable  ; ce  qui 
n’a  jamais  été  ni  pu  ètrx  l’intention  du  léglflateur. 

11  feroit  fort  à fouhaiterque  les  befoins  de  l’état , 
la  ncceffité  des  affaires , ou  des  vues  particulières, 
n’euffent  pas , autant  qu’il  cil  arrivé  , multiplié 
les  privilèges , 6c  que  de  temps  en  temps  on  reviat 
KKkkk 
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fcir  les  motifs  auxquels  ils  doivent  Icnr origine, 
qu'on  les  examinât  ibigneufeu.cnt,  & qu'ayant 
bien  diftingué  la  différence  de  ces  motifs , en  fe 
réfolût  à ne  confcrvcr  que  les  privittga  qui  an- 
roient  des  vues  utiles  au  prince*  Sc  au  public. 

Il  en  ell  des  privittga  comme  des  l ,ix.  Les  pri- 
yittga  accordés  à un  ordre  de  l'état , ou  à une  com- 
munauté , pour  l'avantage  du  public  ,'  lui  devien- 
nent très- pernicieux  quelques  ficelés  aptes , torique 
les  citconfiar.ccs  ont  entièrement  changé.  Il  cfl  de 
la  prudence  du  fnuvcrain  de  palier  en  revue  , au 
moins  tous  les  fiécles  , les  privittga  accordés  dans 
fcs.éiats  ,Sc  de  retrancher  ceux  qu’il  trouvera  con- 
traires à la  loi  fuprème  de  leur  fige  gouvernement , 
Jncn  entendu  qu'il  en  dédommage  les  privilégiés 
par  d'autres  plus  confirmes  aux  circonuances. 

11  cil  trés-jullc  que  ht  nobleffe,  dont  le  devoir 
ell  de  feryir  l’eut  dans  les  armées,  ou  du  mojps 
d’elever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation  ; 
que  des  œagifltats  confidérablcs  par  l'ctcndue  Se 
l'importance  de  leurs  for.ftions , 8c  qui  rendent 
la  jullice  dans  les  tribunaux  fnpéricurs , joui  lient 
de  diltinélions  honorables , qui  en  meme  temps 
font  la  récompcnfc  des  fervices  qu’ils  rendent , 
& leur  procurent  le  repos  d'cfprii  Se  la  confidé- 
ra$>n  dont  ils  ont  befoin  pour  vaquer  utilement 
î leurs,  fonétions.  La  portion  des  charges  publiques 
dont  il»  font  exempts  retombe , à la  vérité , fur 
le  furplus  des  citoyens  ; mais  il  cff’juflc  aufli  que 
ccs  citoyens , dont  des  ocrhpatu.ns  ne  font  ni 
Suffi  importantes , ni  auffi  difficiles  à remplir,  con- 
courent à réeompenfer  ceux  d’un  ordre  i'upèricur. 

11  eff  juffe  Se  décent  pareillement  que  ceux  qui 
pm  l'honneur  de  fcrvir  le  roi.  dans  fon  fervicedo- 
meftique,  Se  qui  approchent  d%fa  perfonne,  Sc 
dont  les  fondions  exigent  de  l’aflitluité , de  l’é- 
ducation Se  des  talcns , participent , en  quelque 
façon  , I la  dignité  de  leur  maitre  , ea  ne  reliant 
pas  confondus  avec  le  bas  ordre  du  peuple.  Mais 
il  fcmble  qu’il  faudroit  encore  diliingucr,  dans 
tous  les  cas , ltÿ  perfonnes  dont  les  fervices  font 
réels  Se  tuiles  , fotr  au  prince  , l'oit  au  public , Se 
ce  pas  avilir  les  laveurs  dont  ceux-ci  jouiffent  lé; 
gitiitu nient , en  les  confondant  avec  un  grand 
nombre  de. gens  inutiles  il  tous  égards,  Se  qui 
s'ont  pour  titres  qu’un  morceau  de  parchemin  , 
pcquis  prefque  toujours  il  très-bas  prix.  a 

De  l’abus  des  privilèges  n aillent  deux  inconvé- 
piens  fort  confidérables  ; l’un , que  la  partie  des 
citoyens  la  plus  pauvre  cfl  toujours  lurchargée 
a8- delà  de  fes  forces  : or,  cette  partie  cft  cepen- 
dant la  plus  véritablement  utile  à l’état,  puifqu'elle 
cil  compofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre , St 
procurent  la  fubfillancc  aux  ordres  fupérieurs  ; 
l'autre  inconvénient  ell  que  les  privittga  dégoûtent 
jes  gens  qui  ont  du  talent  6c  de  l'éducation  d'en- 
trer dans  les  magiffraiurdl  ou  des  profeffions  qui 
exigent  du  travail  St  de  l’application  , 8c  leur  font 
préiérer  de  petites  charges  8c  de  petits  emplois 
il  ne  laut  que  de  l'avidité  , de  l’intrigue  St 
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de  la  morgue  pour  fe  foutenir  8c  en  itppofer  ai) 

public. 

De  ces  réflexions , il  faut  conclure  ce  qui  a défi 
été  ohfcrvé  ci-devant , que  fou  les  tribunaux  or- 
dinaires , chargés  de  l'adminiAration  de  la  partie 
de  la  jullice  qui  a rapport  aux  imjwfitions  St  aux 
privittga , foit  ceux  $11,  par  état,  funr  obligés  de 
veiller  à la  répartition  psniiulière  des  importions 
& des  autres  charges  publiques,  ne  peuvent -rica 
faire  de  plusfonvcuablc  B*  de  plus  utile  , que  d’etre 
fort  circonfpeéls  à étendre  les  privittga,  Sc  qu’ils 
doivent , autant  qu’il  dépend  d’eux  , les  réduire 
aux  termes'  précis  auxquels  ils  ont  été  accordés  , 
en  attendant  que  des  circonflanccs  plus  heureufe* 
permettent , à ceux  qui  font  chargés  de  cette  partie 
du  minillère,  de  les  réduire  au  poiut  unique  où 
Us  feroiem  tous  utiles.  * 

Cette  vérité  leur  eil  parfaitemcnfcconmie  ; mai» 
la  néceffiié  de  pourvoir  à des  rembourfemens  ou 
des  équivalons,  arrère  fur  cela  leurs  defirs,  Sc  le* 
befoins  publics  renaiflans  à tous  mêmens,  fouvent 
les  forcent  non-feulement  à en  éloigner  l’exécu- 
tion , mais  même  à rendre  cette  exécution  pius 
difficile  pour  l’avenir.  De-là  auffi  ell  arrivé  que 
la  nobleffe , qui  par  elle-même  ell  ou  devrait  cire 
la  récompenfe  la  plus  honorable  dont  le  fouverain 
pourrait  reconnoitre  des  fervices  importans  ou  des 
talens  fupérieurs  î a . été  prodiguée  à des  milliers 
de  familles , dont  les  auteurs  n’ont  eu , pour  fe 
la  procurer,  que  la  peine  d’employer  des  loinmes 
même  fouvent  affea  modiques , à acquérir  des 
charges  qui  la  ieurilonnoient , 8c  dont  l'utilité  pour 
Iç  public  étoit  nulle , foit  par  défaut  d’objet , foit 
par  défaut  de  talens. 

C’ell  une  règle  générale , St  qu'on  doit  fuivrc 
conflammcnt , que  les  privittga  ne  s'étendent  pas 
par  interprétation  d’une  perfonne  à une  autre  , 
d’une  chofe  à une  autre  , Sc  d’un  cas  à un  autre. 
Au  relie , c’ell  à celui  qui  allègue  un  privittge-k  le 
prouver. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  privittga  qui  ap- 
partiennent à chaque  office  , chaque  corps , chaque 
particulier  , parce  qu’ils  font  détaillés  dans  les 
articles  qui  concernent  les  uns  ou  les  autres.  Nous 
4te  traiterons  pas  non  plus  la  queffion  imérclTante 
des  privittga  cxclufifs  ; elle  trouve  naturellement 
fa  place  dans  le  Ditlionn.  d’ccon.  polit . 6*  diplom . . 

Privilège  , (terne de Pratique.)  lignine  la  pré- 
férence que  l’on  accorde  à un  créancier  fur  le» 
autres,  non  pas  eu  égard  à l’ordre  des  hypothèques, 
mais  à la  nature  des  créances , Sc  félon  qu’elle» 
font  plus  ou  moins  favorables , Sc  qu’un  créan- 
cier le.  trouve  avoir  un  droit  fpécial  fur  un  cer- 
tain effet. 

Les  loix  8c  la  jurifprudcnce  ont  établi  diver* 
privittga  , tant  fur  les  effets  mobiliers  que  fur  le» 
immeubles. 

Les  créances  privilégiées  fur  les  effets  mobilier* 
font , i*.  les  frais  de  jullice  qui  font  faits  pour  pare 
venir  à la  vente  Sc  à U cUffnbution  des  effet»  » 


* 


Digitized  by  Googt 


P R I 

attendu  que  c’eft  par  le  moyen  de  ce»  frais  que 
CCS  créances  peuvent  être  acquittées. 

a".  Les  frais  funéraires.  vqyc{  Frais  FUNÉ- 
RAIRES. 

Les  loyers  des  maifons  8c  les  fermages  des 
bien',  de  camp.gne.  Bah. 

4“.  L’article  17s  de  la  coutume  de  Paris  accorde 
un  privilège  aux  auhcrgtfles  fur  le  prix  des  chofes 
que  les  vdyageurs  ont  amenées  dans  leurs  au- 
berges. • ' * 

S \ Les  frais  de  voiture  8c  de  mefTaecrie  font 
pareillement  une  créance  privilégiée  furies  chofes 
voituràes.  On  autorife  même  les  voituriers  à garder 
les  effets  qu’ils  ont  conduit*, Jufqu’à  ce  que  usroi- 
ture  en  foit  payée. 

fi».  Les  médecins,  les  chirurgiens  8c  les  apo- 
thicaires ont  un  nrivilige  fur  le  prix  des  effets  mobi- 
liers d’une  fuccciTion , pour  le  piix  de  leurs  vifitcs , 
panfemens  Sc  médicamcns  concernant  la  dernière 
maladir  du  défrim. 

7*>.  Les. gages  des  domeftiques  font  aiifli  une 
créance  privilégiée  fur  les  meubles  du  maître,  pour 
la  dernière  année  qu’ils  l’ont  fervi. 

8’.  La  jutifpnidenct  des  arrêts  a attribué  aux 
bouchers  8c  aux  bouWtgers  un  privilège  fur  les 
meubles  de  leur  debiteur  pour  ce  qu’ils  lui  ont 
fourni  durant  la  dernière  année.  Voy:[  Boucher 
& Boulanger. 

9“.  Lorfque  des  créanciers  faiftffent  des  meu- 
bles , celui  qui  les  a vendus  peut  s’oppofer  k la 
▼ente , 8c  doit  être  préféré  fur  la  chofe  aux  autres 
créanciers. 

Le  parlement  de  Paris  a même  jugé  , par  trrfl 
du  11  mai  1767  ^ qu'un  tapi  (lier  qui  avoit  reçu 
d’avance  mille  èens  pour  le  tiers  du  prix  des  meu- 
bles qu’il  s’étoit  obligé  de  fournir  à une  aftricc, 
devoir  être  préféré  pour  le  relie  de  fa  créance  , 
fur  le  produit  de  la  vente  des  meubles  qu’il  avoit 
fournis. 

Lorfqu’il  s’agit  de  diftribuer  le  prix  d’un  im- 
meuble vendu  , la  préférence  entre  les  créanciers 
privilégiés  ne  fe  règle  point  fur  la  date  de  l'obli- 
gation . mais  fur  te  plus  Vb  le  moins  de  faveur 
de  la  créance.  Ceux  qu’on  préféré  i tous  les  autres 
privilègiés  font , t°.  les  feigneurs  pour  les  droits 
Seigneuriaux  ; a».  le  pourfuivant , pour  les  frais  des 
criées  8c  de  l’ordre  ; 3°.  les  frais  funéraires  du  dé- 
funt , 8c  ceux  de  fa  dernière  maladie  , lorfque 
Je  bien  cil  décrété  fur  l’héritier  ou  fur  Je  cura- 
teur J la  fuccîdion  vacante  , & que  ces  créan- 
ciers n’ont  nas  pu  être  payés  fur  les  effets  mo- 
biliers. La  jteceflitè  de  ces  dèpenfes  a introduit  ce 
privilège  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont  faites. 

Mais  doit-on  colloquer  ces  trois  fortes  de  créances 
privilègiées  dans  l’ordre  où  nous  venons  de  les 
ranger  ? Il  y a là-dcffus  quelque  difficulté  relafc 
veinent  aux  droits  feigneuriaux  échus  avant  la  vqjb 
du  bien.  La  coutume  d’Auvergne , qui  eft  îuivte 
jar  quelques  autres,  dit,  en  parlant  de  la  diftri-i 
pu ùon  du  prix  des  biens  décrétés , que  les  frais 
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des  criées  feront  pris  8c  payés  avant  tous  autres  ■ 
6>  epréj  les  arréragé  deP  cens  des  héritages  criés,  f 
aucuns  en  font  Jus  fe  demandés.  D’autres  coutumes 
veulent  feulement  que  les  frais  du  déerç^/nient 
payés  avant  toutes  les  autres  dettes.  D'un  autre 
côté , U coutume  de  Paris  porte , que  le  feignent 
fera  payé  des  droits  qui  iui  fort  dus , avant  tout 
autre  créancier  ; la  coutume  de  Bretagne 17p. 
8c  plufieurs  autres  coutumes,  s'expliquent  Je 
même  manière.  U n'y  a point  de  doute  que  cha- 
cune de  ces  coimtmes  ne  doive  être  fuivie  dans 
fon  reffort , n’v  ayant  point  d’ordonnance  qui  y 
déroge.  Dans  les  coutumes  muettes  à cet  égara, 
il  faut  fuivre  la  difpofition  de  celle  de  Paris  ; car 
les  créanciers  que  le  pourfuivant.  repréfente  ne 
devraient , dans  1a  rigueur , avoir  qu’une  hypo- 
thèque , tant  pour  être  payés  du  principal' de  leur 
créance , que  pour  les  frais*,  au  lieu  que  le  fei- 
gneur  conlefvc  toujours  le  domaine  direâ  du  fief 
«u  de  U cenfive  ; 8c  pour  marque  de  reconnoif- 
fance  de  ce  domaine  direfl , il  eft  prefumè  s’être 
réfervè  des  droits  ordinaires  ou  cafuels  par  l’afle 
d’inféodation  , ou  du  contrat  de  cenfive  , fans  le- 
quel le  créancier  n’auroit  eu  aucun  droit  fur  le  fonda. 
Ainfi , le  privilège  du  fcignenr  eff  plus  favorable 

?|!ie  celui  du  pourfuivant.  C’cft  pour  cela  que  la 
aifie  féodale  l’emporte  fur  la  faille  réelle , 8c  que 
fi  un  fcignenr  faifit  féodalement  un  fief  mis  1 bail 
judiciaire , il  fait  les  fruits  Tiens  jufqu’k  ce  qu’on 
lui  ait  fait  la  foi  8c  hommage.  l.’iifag<ide  collo- 
quer le  feigneur  pour  les  droits  fcod  jux  échus  avant 
les  frais  extraordinaires  du  décret , eft  fort  ancien 
au  parlement  de  Paris.  M.  le  Maître  en  rapporte 
un  arrêt  de  >467- 

4°.  Après  les  créanciers  privilégiés  dont  on  vient 
de  parler,  on  doit  colloquer  dans  l’ordre  ceux  qui 
ont  vendu  le  fonds  , ou  qui  ont  contribué , par 
leurs  deniers  ou  par  des  travaux  , J le  conferver 
à la  partie  faifre  , ou  à l’améliorer.  Il  eft  jufte  que 
le  vendeur,  qui  n’a  point  été  payé  , foit  préféré 
à tous  les  autres  créanciers  : la  railon  en  eft  , qu'il 
n’eft  cenfé  avoir  vendu  que  fous  la  condition  ta- 
cite que  l’acfuéreur  ne  deviendrait  propriétaire  ab- 
folu  que  quand  il  aurait  payé  le  prix  entier  de 
fon  acqnlution. 

Il  en  eft  de  même  d’un  entrepreneur  qui  aurait 
fait  quelque  ouvrage  fans  lequel  le  fonds  aurait 
été  emporté  par  la  mer  ou  par  une  rivière  ; cxr 
cet  entrepreneur  a confcrvc  ce  fonds  jfbnr  l’intérêt 
commun  du  propriétaire  8c  de  les  créanciers  : Sa- 
lutem  fecit  tot’uis  pignoris.  I gyt{  Batiment  , 
Maçon.  . • * 

y\  Celui  qui  a prêté  les  deniers  pour  acquérir 
les  fonds , on  pour  faire  faire  les  réparations  8c 
les  améliorations , a le  même  privilège  fur  les  fonds 
qu’auraient  eu  le  vendeur , l* . entrepreneurs  ou 
les  ouvriers , pourvu  que , fuivant  ie  réglement 
du  parlement  de  Paris,  du  fi  juillet  1690,  avant 
le  paiement  du  prix  du  fonds,  8c  dans  le  temps 
du  paiement,  il  ait  été  ftipulé  par  un  aâe  uaffit 
KKkkk  a 
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Pardevant  notaire  , que  les  deniers  feroient  em- 
ployés i payer  le  vendeut , & que  dans  l’afle  qui 
tient  lieu  de  quittance  , paffé  aulîi  pardevant  no- 
taire ,il  foil  dit  que  le  paiement  a été  fait  des 
denieir  qui  onr  été  prêtes  a cet  effet  : mais  il 
n’eft  pas  befoin  que  la  fubrogation  fjit  Cbnfcntie 
par  le  vendeur  ou  par  les  autres  créanciers , ni 
ordonnée  en  juflice. 

6".  Lorfqu’un  cohéritier  eft  créancier  pour  foute 
de  fartage , il  doit  être  regardé  comme  vendeur 
d'une  partie  de  fa  part  dans  la  fucceffton , & avoir 
privilège  jufqu’à  concurrence  de  cette  foute , fur 
tous  les  biens  que  fon  cohéritier  a eus  en  par- 
tage. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  27  mars  1 689,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

7 . Les  oppbfans  1 fin  de  diflraire  ou  à fin  de 
charge , dont  l’oppofition  , formée  trop  tard  , a 
été  convertie  en  oppofition  à fin  de  conferver , 
doivent , relativement  à la  portion  du  fonds  dont 
ils  avoient  la  propriété,  être  colloqués  au  mèm^ 
rang  que  le  vendeur,  & concurremment  avec  lui, 
piiifqu’en  effet  c’eft  une  partie  de  leurs  fonds  qui 
fe  trouve  vendue. 

8°.  Le  fermier  qui , par  le  bail  judiciaire , a 
été  empêché  de  recueillir  les  fruits  des  terres  qu'il 
avoit  enfemencécs,  doit  étre  'rembourfè  par  pré- 
férence de  fes  frais  de  culture  , attendu  tjue  , s'il 
ne  les  eût  pas  faits  , les  créanciers  n'auroient  pas 
profité  de  la  récolte. 

9*.  Suivant  la  loi  aJJUuis , au  code  fui  potio- 
ns, la  fclfime  dévoie  être  préférée,  pour  la refti- 
tucion  de  fa  dot,  à tous  les  créanciers  du  mari, 
quoique  antérieurs  à fon  contrat  de  mariage  : mais 
cette  loi  ne  s’exécute  en  France  que  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Touloufe.  foyer  Dot. 

10°.  Chez  les  Romains , le  file  avoit  une  hy- 
pothèqne  fur  tons  les  biens  des  fermiers  & des 
comptables  par  le  titre  de  leur  engagement  ; & 
fur  les  biens  qu’ils  acquèroient  poftéricuremem  à 
leur  engagement , le  me  ctoit  préféré  à tous  les 
autres  créanciers  ,•  quoique  leurs  créances  fuffent 
antérieures  à la  tienne.  Parmi  nous  , l'édit  du  mois 
d’août  1669  a attribué  de  f mblajjje-  privilèges 
au  roi  fur  les  biens  des  officiers  comptables , des 
fermiers  & des  autres  perfonnes  qui  ont  le  manie- 
ment de  fes  deniers. 

ti°.  Suivant  l’article  4 du  titre  commun  pour 
toutes  fes  fermes  de  l’édit  du  mois  de  juillet  1681, 
les  fermiers  des  droits  du  roi  ont  contre  les  fous- 
fermiers  les  mimes  allions , privilèges  & hypothè- 
ques qu’il  a fur  les  biens  des  fermiers , poqrvu  qu’ils 
cxcrtçnt  leur  aétion  dans  les  cinq  ans , i compter 
du  jour  de  l'expirait  n des  fermes.  Le  roi  , ex- 
pliquant fon  intention  d’une  manière  encore  plus 
prècifc  , par  fa  déclaration  du  ti  o^obre  1707, 
a rdonné  que  les  fermiers  des  gabelles  , aides  , 
cinq  greffes  fermes  , domaines  & autres  revenus, 
auroiem  , fur  les  offices  des  receveurs  généraux 
& particule,  rs  , St  des  autres  officiers  qui  ont  lc( 
maniement  des  deniers  de  fes  fermes,  pour  têtu 
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ce  qui  i c tronveroit  dû  de  l'exercice  de  ces  offices} 
la  même  préférence  fur  tous  créancier  , même  fur 
les  vendeurs  8c  ceux  qu't  auroiem  prêté  les  deniers 
pour  acquérir  les  offices  , qui!  a fur  les  offices 
comptables  en  fes  chambres  des  comptes  ; il  a même 
difpcnfé  les  fermiers  de  former  oppofition  aux 
fceaux  des  provifions  de  ces  offices  , oc  il  a voulu 
ou'il  fut  faut  mention  , dams  ces  provifions , que 
roffice  demeureroit  affie&é  8c  hypothéqué , par 
privilège  8c  préférence  à fous  créanciers , aux  dettes 
tant  des  exercices  des  nouveaux  pourvus , que  de 
leurs  prèdécclTeurs. 

Le  privilège  qu'ont  les  créanciers  de  l'officier l 
pot»  fait  de  fon  office**  d’être  préférés  h tous  les 
autres  créanciers,  même  aux  vendeurs,  n'efl  point 
particulier  aux  offices  des  fermes.  Cette  règle  a 
lieu  pour  tous  les.  offices  dont  les  pourvus  ont  la 
geftion  8c  le  maniement  des  deniers  publics.  Voy*\ 
Fait  de  charge* 

Privilège  d’impression,  en  terme  de  Librairie ± 
fe  dit  de  l'afte  par  lequel  le  roi  accorde  à quel- 
qu'un le  droit  exclufif  de  fdlrc  imprimer  6c  pu* 
blicr  un  livre.  * 

La  permiffion  d’imprimer  s'obtient  au  grand- 
fceau , doit  être  cnrcgiffi'ée  tout  au  long , fans 
interlignes  ni  ratures,  iur  le  regiftre  de  la  corntflu-* 
nauté  des  libraires  & imprimeurs  de  Paris  , dans 
les  trois  mois  qu'elle  a été  obtenue. 

Le  privilège  extlufif  d'imprimer  paroit  n'avoir 
commencé  que  fous  Louis  XII , en  1507;  depuis 
cette  époque  * pluficurs  édits , déclarations  du  roi, 

8t  arrêts  du  confeil  ont  donné  des  régiemens  fur 
4c  fait  8c  la  durée  des  privilèges  en  librairie , 8c  fur 
la  propriété  des  ouvrages , mais  ils  éroient  infuf* 
fifans.  Quelques-uns  même  étaient  contraires  au 
bien  8c  <1  l'avantage  du  commerce  de  la  librairie. 

Une  guerre  vive  * allumée  il  y a plus  de  foixantt 
ans  » entretenue  de  part  8c  d’autre  par  de  longs 
mémoires  , divifoit  depuis  long-temps  la  librairie 
de  Paris  8c  celle  de  province  : l'efprit  de  con- 
fraternité n'exiftow  plus , toute  harmonie  étoir 
détruite  , l’anarchie  étoit  générale^ 

Le  principal  objet  4h-e  ii  grande  querelle , étoit 
de  favoir  fi  les  privilèges  du  n»i  en  librairie 
doivent  être  fans  celle  renouvelles  , ou  fi  à leu*- 
expiration  ils  deviennent  le  patrimoine  commua 
de  toute  la  libraire.  La  qucüion  étoit  délicate  ,, 
parce  qu'on  a cherché  à la  lier  à celle  de  la  pro- 
priété g laquelle  il  efl  toujours  dangereux  de 
toucher  (1).  # 

(t)  **M.  de  Colbert»  dont  l'autorité  doit  être  d'un  fi 
» grand  poids  en  matière  d ad  minirt  ration , crut  devoir' 
«remontrer  * Louis  XIV  les  inconvéniens  qui  réfut- 
« t cient  de  ce  que  1rs  libraires  de  b capitale,  plut  à» 

« portée  que  ceux  de*  provinces  d’obtenir  8c  de  fore 
«t  rcnouv<Ilej  des  privi'egety  croient  prefque  les  feu!» 
ui  imprimaflent.  Il  parle  avec  force  d'i  tort  que  fai— 
dent  au  commerce  ces  renouvi.  lkmens  depr»»ftëijer,t 
: de  la  noc\fluc  de  rendre  a une  multitude  de  fa* 
mille*  U liberté  de  «'employer  dans  un  commerce 
utile  & légitimé  *r 
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les  libraires  de  province  , en  attendant  la  dé- 
cifion  du  procès , paroifloient  l'avoir  juge  en  leur 
ftveur  , Se  même  ils  donnoient  au  gain  qu’ils  en 
efpéfoicnt  , une  extenfion  dont  les  libraires  de 
Paris  n’avoient  que  trop  li  fe  plaindre.  En  effet , 
depuis  une  dixaine  d années  , les  contrefaçons  fe 
font  multipliées  à un  point , que  le  maeiftrat  pourra 
fe  convaincre  aujourd’hui  qu’il  exifte  pour  une 
fourme  plus  couftdérablc  de  livres  contrefaits  dans 
les  provinces  , que  de  livres  originaux  dans  la 
capitale.  A proprement  parler  , tout  a été  contre- 
fait , grands  & petits  ouvrages;  rien  n’a  été  ref- 
peâè.  Il  y a des  libraires  en  province  qui  ont  des 
fonds  de  coorrcfàçonsde  cinq  à fixeens  raille  livres* 
Ce  commerce  étoit  devenu  h familier  à quelques- 
uns  d’entre  eux  , qu'ils  SlS  huloient  parade  : ils 
s’en  vantoient  publiquement , 8c  produifoient  leurs 
contrebandes  avec  l'étalage  le  plus  indiferet  : fou- 
vent  même  les  livres  étoient  contrefaits  en  pro- 
vince , avant  qu'ils  paruflünt  à Paris  , parce  qu’on  , 
avoir  dans  les  imprimeries.des  ouvriers  gagés,  qui 
envoyoient  les  feuilles  à mefurc  qu'elles  lortcûent 
de  deflous  la  preffe.  Le  commerce  de  la  librairie 
de  Paris  étoit  anéanti.  Il  n’étoit  plus  polüble  de 
rien  entreprend^  une  concurrence  deflruâivc 
artêtoit  tontes  les  fpéculations  auxquelles  on  au- 
roit  pu  fe  livrer.  Nous  pourrions  citer  des  ou- 
vrages publiés  , • qui  auroient  pu  allurer  à leurs 
auteurs  & aux  libraires  un  profit  honnête  , & 
donc  on  a fait  des  éditions  fi  multipliées  dans 
les  provinces , qu’on  n'a  pu  même  reftrer  les  fiais 
des  éditions  originales. 

Dc-li  ces  rabais  multipliés  de  nombre  de  petits 
ouvrages  , qui  ont  fait  la  home  de  la  librairie , 
& dont  la  police  a cru  devoir  enfin  arrêter  le  cours  ; 
rabais  cependant  néceffaire , ptiifque  la  contrefaçon 
de  ces  mêmes  ouvrages  en  province  rendoit  ces 
maffes  de  livres  inutiles  dons  la  capitale. 

D'où  venoient  ces  étranges  abus  ) D’un  abus 
peut-être  encore  plus  grand  , de  ces  privilèges 
illimités  , éternels  , dont  la.  librairie  de  Paris  ne 
ceffoit  de  folliciter  le  «nouvellement  ; cette  om- 
bre de  propriété  qui  rendoit  nulle  pour  elle  la 
rigueur  des  ordonnances  , parce  que  les  magiffrats 
ne  pouvoient  être  favorables  à une  propriété  de 
pluficurs  fiéctcs,  dont  le  titre  & le  prix  n'étoiem 
fouvent  que  la  grâce  même  du  privilège  que  le  fou- 
verain  avoit  bien  Voulu  accorder. 

Les  libraires  de  province  fe  plaignoicnt  que 
ceux  de  la  capitale  vouloient  concentrer  toute 
la  librairie  du  royaume  dans  leurs  mains  .‘exclus 
même  des  ventes  de  la  chambre  fyndicale  , ils 
ne  pouvoient  pas  profiter  des  avantages  qu’elles 
préfentoient  pour  s’affortir , acquérir  des  privilèges , 
augmenter  leurs  fonds , entretenir  leurs  prcfleS  ; 
ils  fientoient  qu’ils  étoient  réduits  à nette  que  les 
revendeurs , les  fafleurs  de  ceux  de  Paris  ; ils  fe 
plaignoicnt  qu'on  leurrefùfoït  même  d’exécuter  ce 
qu’on  oc  vouloir  pas  entreprendre , 8c  qu’on  aimoit 
lieux,  laifler  manquer  un  ouvrage  dont  on  avoir 
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le  privilège , 8 £ dont  le  public  gvoit  befoin  , que 
de  le  laitier  réimprimer  en  province.  Ces  injufliccs 
les  révoltoient  : ils' ne  pouvoient  concevoir  auffi 

3u’ils  n'euffcnr  pas  le  droit  de  réimprimer  ati  bout 
e deux  ou  trois  cens  ans  un  ouvrage  dont  les 
étrangers  pouvoient  s’emparer  1 chaque  inftant  : 
ils  alléguoicnt  qu’un  livre  fans  privilège  apparte- 
noit  à tout  le  monde  , 8c  ils  déficient  meme  les 
libiaires  de  Paris  de  montrer  les  titres  d’une  foule 
de  livres  dom  ils  avoient  les  privilèges.  Le  com- 
merce fouffroit  de  tous  ces’  débats  , la  confiance 
étoit  détruite , on  avoit  renoncé  a 19  échanges  fi 
utiles  dans  ce  commerce.  Les  libraires  de  province 
fuy  oient  la  capitale  , le  défordre  étoit  à fon  com- 
ble , 6c  tout»  annonçoit  le  dépériffement  général 
de  la  librairie  ; torique  le  chef  do  la  juftice  s’éranr 
fait  rendre  un  compte  détaillé  des  plaintes  réci- 
proques , a cru  devoir  mettre  fin  à ces  guerres  in- 
reftmes  par  dd  nouveaux  arrêts  qui  concilieroient  . 
les  combattons.  A peine  cependant  ces  réglement 
fiffem-tls  publiés  , qu’un  deuil  univcrfel  s’empara 
de  toute  la  librairie  de  Paris  : la  défolation  fut  gé- 
nérale. Quand  tous  les  libraires  auroient  perdu 
leur  état  , quand  on  leur  auroir  enlevé  tous  leurs 
magafins,  la  conffemation  n’eût  pas  été  plus  grande. 

On  répandit  le  bruit  que  h propriété  étoit  atta- 
quée ; quelques  gens  de  lettres  , que  les  plaintes 
douloureufes  des  libraires  avoient  touchés  , fe 
rangèrent  d’abord  de  leur  côté  : on  prêfcnta  des 
mémoires  aux  différentes  académies  : l’unrveriité 
follicitée  crut  devoir  (aire  des  repréfentaiions  ; 
les  papetiers , les  relieurs  , crurent  devoir  auffi  fe 
mettre  de  la  partie  : quelques  libraires  même  ré- 
pandirent le  bruit  qu’ils  fufpendroient  leurs  paie- 
mens,8c  qu’ils  renonçoieftt  pour  toujours é ache- 
ter des  manuferits.  Lcs#venves  de  la  librairie,  et» 
longs  habits  de  deuil  , allèrent  à Fontainebleau 
folliciter  M.  le  garde  des  fceaux.  On  crut  qu’on 
feroit  céder  le  magiftrar , en  réunifiant  tant  d’ef- 
forts ; mais  le  chef  de  la  juftice  ne  vit  dans  routes 
ces  clameurs  8c  l'importunité  de  tous  ces  mouve- 
ment , que  l'cfict  ordinaire  de  tout  réglement  nou- 
veau , dont  on  n'a  pas  encore  bien  faifi  l’efprit  , 
8c  qui  doit  dans  les  commencement  jetter  dans 
quelques  alarmes  : il  fut  inébranlable,  parce  qu’il 
devoit  l’être.  • 

Un  écrivain  , que  nous  ne  cohnoiflons  pas, 
s’étant  permis  de  difeuter  ces  arrêts , nous  croyons 
devoir  lui  répondre  : nous  le  ferons  fans  aigreur 
& avec  toute  l'impartialité  dont  nous  fommes  capa- 
bles , perfuadés  d'ailleurs  que  cette  difeuffion  peur 
être  très-utile  aux  libraires  de  Paris , 8c  fervir  « 
éclairer  les  gens  de  lettres  fur  leurs  véritables 
intérêts. 

De  la  propriété.  La  propriété  eft  tmr  droit  fi 
facré , que  le  moindre  réglement  qui  y donnerote 
atteinte , devroir  néoeflairement  jerterl'iilanne  dans, 
les  cfprirs  ; car  les  loix  ne  font  établies  que  pour 
ta  défendre  J 8c  les  nouveaux  régfemens  ne  doi- 
vent avoir  pour  objet  que  de  1a  maintenir. 
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Comment  feroit-il  donc  polfiMe  que  fou*  nn  jeune 
monarque  , dont  tout  les  aâes  n'ont  été  jufqu'i 
prifent  que  des  monument  de  bienfaifancc  , les  li- 
braires fufient  les  fculs  dont  les  propriétés  fe  trou- 
vaient attaquées  ? 

Ne  fcro'u-ce  pas  l'abus  du  mot  qui  ferait  trou- 
ver de  l'tnjuftice  dans  les  règlement  ? Eft-il  bien 
fur  que  les  nouveaux  arrêts  , en  limitant  les  pri- 
vilèges , attaquent  la  propriété  ? Les  libraires.de 
Paru  a (Turent  que  le  privilège  n’eft.point  le  titre 
véritable  de  b propriété  ; ils  ne  le  regardent  que 
comme  une  formule  qui  leur  donne  le  droit  de 
vendre  un  livre  dont  ils  ont  traité , & qui  étoit 
néceffaire  pour  défendre  à tout  autre  d’tjfer  de  la 
même  perm.ffion.  * « 

Les  libraires  de  province  difeat , au  contraire  , 
que  fi  le  privilège  ft’cli  point  le  titre  de  la  pro- 
priété , les  libraires  de  Paris  en  ont  fait  un  fin- 

Sulier  abus  ; car  ils  citent  jdes  milliers  d’ouvrages 
ont  les  libraires  de  Paris  fe  difent  les  propriétai- 
res , & dont  ils  n’ont  d'autres  titres  que  les  pri- 
vilèges. 

Xàcfions  de  concilier  ces  oppofitions , & de  nous 
former  une  véritable  idée  de  la  propriété  en  li- 
brairie. Le  feul  moyen  d'y  parvenir  eft  de  la  con- 
fidércr  fous  plufeurs  faces. 

De  U propriété  en  tibrjirie  conftdiree  dons  le 
privilège.  Peut-on  comparer  b propriété  d’un  ou- 
vrage i celle  d’une  niaifon  , d'une  vigne , d’un 

{>rc  ? Pourquoi  non  ? Un  homme  de  lettres , un 
ibraire  , ont  fans  doute  à perpétuité  b propriété 
de  leurs  ouvrages  ; tant  qu'un  homme  de  lettres 
garde  fon  manuferit  , il  lui  appartient , c’eit  un 
bien  qui  n’eit  uniquement  qu’a  lui  ; tant  qu'il 
n’a  pas  jugé  it  propos  de  le  publier  ou  de  le  cé- 
der , perfonne  ne  peut  U lui  enlever  ou  le  forcer 
i l'abandonner  , fa  pofÂftion  a toujours  été  in- 
violable 1 cet  égard.  Quand  il  le  vend  à un  li- 
braire , ce  dernier  a également  un  droit  de  pro- 
priété inviolable  fur  les  éditions  qu’il  donne  ; en 
tout  temps  il  doit  conferver  , Sc  conferve  en  ef- 
fet fon  fonds  pour  lui  & fes  ayans  caufe.  Les  ju- 
rifconfultes  anciens  & modernes  , ont  tous  dé- 
fini b propriété  , jus  in  rr,  La  propriété  ne  peut 
exifter  fans  un  objet  ; les  livres  , tant  qu'ils  font 
dans  b main  de  l'auteur  ou  de  fes  repréfentans  , 
font  certainement  leurs  propriétés  ; 8c  ce  n'eft 
qu’en  confidérant  b propriété  en  librairie  de  cette 
manière , qu'on  peut  raifonnablement  b compa- 
rer à celle  d'une  maifon  , d'un  champ  ; mais  fi 
elle  cil  b meme  , quant  au  fonds  , que  celle 
des  autres  propriétés  , il  faut  convenir  en  l'envi- 
fageant  fous  d'autres  faces  , qu’elle  eft  bien  dif- 
férente , quant  à l'effet  & au  produir.  Les  étran- 
gers s’en  emparent  à.  chaque  tnffant  , même  en 
temps  de  paix  , .quoiqu’ils  ne  puiffent  s'emparer 
ni  de  nos  champs , ni  de  nos  mailons  ; par  ré- 
préfailles  nous  leur  prenons  les  livres  que  nous 
croyons  être  à notre  convenance , nous  les  réim- 
primons , nous  en  demandons  le  privilège  , & les 
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libraire*  le  difent  propriétaires  d’ouvrage'.  '"I 
dans  ce  cas  , n'ont  d’autres  titres  de  proprièt.  . J 
le  pr.vilège . 

Dans  toute  l’Europe  , les  libraires  parofisrnt 
être  , rcbtivemcm  à leur  propriété , dan  un  état 
de  guerre  continuelle  ; on  fe  fait  même  un  iton- 
neur  de  cette,  c.'pice  de  vol  , quand  il  n’a  lieu’ 
que  de  nation  à nation;  car  on  dit  qu’on  enri- 
chit fa  patrie  des  productions  tu-  l'indu. trie  étran- 
gère : cette  propriété  diffère  encore  de  celte  qui 
confiirue  une  maifon  , une  terre  , en  ce  que  ces 
derniers  biens  font  affujetris  au  centième  denier , 
paient  des  droits  de  lods  & ventes , de  muta- 
tions , & que  les  livre»  ne  paient  rien  de  fem- 
bbble. 

En  conGdérant  don# nos  livres  fans  privilèges, 
nous  verrons  que  ce  que  les  étrangers  le  permet- 
tent , les  libraires  nationaux  fe  croient  en  droit 
de  les  imiter.  Les  contrefacteurs  foit  de  France  , 
foit  de  l’étranger  , ne  croient  pas  commettre  un 
vol  , ni  attaquai  1a  propriété  de  l'auteur  ou  de 
fes  ceiüonnaires  , en  réimprimant  leurs  ouvrages, 
parce  qu’ils  ne  peuvent  pas  fe  perfuader  que  le 
flyle  , les  penfées  , une  fois  mis  au  jour  , ont  un 
droit  de  propriété  perpétucll®  les  contrefaçons 
cependant  fonr  un  véritable  intpât  fur  IV (prit  d’au- 
trui ; en  multipliant  les  copies , il  cft  certain  qu’on 
diminue  b valeur  de»  originaux  c'eût  par  cettC 
facilité  qu'on  a d’imiter  les  produéitons  de  l’elprit  , 
que  ce  genre  de  propriété  diffère  encore  de  tout 
autre.  * 

La  propriété  en  librairie  étantbien  réelle,  quant 
au  fond , on  voit  qu'elle  eft  bien  différente  , quant 
à l'ufage  & au  produit. 

La  concurrence  emporte  ici  une  partie  de  la 
valeur  du  fonds  : b queffion  eh  Jonc  de  favoir  fi 
elle  doit  être  permifs  ou  défendue  ? Si  l'impri1- 
merie  n’exiftoit  pas  ( & elle  jn'a  pas  toujours  exif- 
té  ) b concurrence  alors  étoit  certainement  per- 
mife.  • 

Du  temps  d’Horace  & de  Virgile  , où  les  livre» 
ne  fe  multiplioiem  que  par  b voie  des  copies  à la 
main  , tout  le  monde  n'avoit-i!  pas  le  droit , quand 
il  avoit  acheté  une  copie,  d'en  faire  faire  d’autres  ; 
il  n'y  avoit  pas  fans  doute  de  droit  cxclufif  do 
propriété  qui  pût  empteher  la  multiplication  de 
ces  copies.  Or  l’art  de  l'imprimerie  n’eft  qu’une 
manière  abrégée  de  multiplier  les  copies  , & b 
différence  dans  l'infltument  peut-elle  en  faire  une 
dans  le  droit  ? Depuis  l'invention  de  ce  bel  art , 
cette  propriété  même  exclufive  a-t-elle  eu  lieu  ? 
L'hifioire  des  fais  ne  nous  prouve-t-ellc  pas  qu’a- 
vant b création  des  privilèges  , un  libraire  qui 
donnoit  un  ouvrage  au  public  n’avoit  que  l'ef. 
ptèrancc  de  b nouveauté  , il  étoit  fur  le  champ 
contrefait  par  la  voie  de  l’impreflîon  dans  toutes 
les  provinces  : il  l’eft  encore  aujourd’hui  citeales 
étrangers  , quand  l’ouvrage  mérite  les  honneurs 
de  la  réimpreflion  ; aftuellement  même  , les  livres 
- qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de  b grâce  du  privi* 
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fige , ne  font-ils  pu  un  bien  commun  de  toute  la 

librairie  l 

Personne  ne  *Vft  lamits  élevé  contre  les  con- 
trefaçons de  ce  genre  i on  ‘ne  s’eft  jamais  cru  en 
droit  di  pourftnvre  ceux  qui  réimpriment  les  ou- 
vrages qui  n'ont  qu'une  (impie  perroilfion  , quoi- 
que”  ia  propriété  étant  une,  devroit  s’étendre  fur 
tous  le-  livres  itidiftinifoment. 

Il  ell  donc  certain  que  s’il  n’y  avoit  pas  depri- 
vilèges  ,non-feulement  les  étrangers  s'einpareroient 
de  nos  meilleurs  ouvrages,  comme  ils  le  font  tous 
les  jours , mais  tous  les  livres  donnés  dans  le  pu- 
blic , deviendraient  un  bien  commun  de  tous  ceux 
qui  exercent  l'imprimerie  ou  la  librairie , puifque 
cela  a lieu  tous  les  jours  pour  les  ouvrages  qui 
n’ont  point  de  privKge;  la  propriété  dans  ce  cas 
O;  s'étendrait  que  fur  les  éditions  qu’on  a faites, 
qu’on  forait  en  droit  de  refaire  ; tous  les  livres 
rentreraient  dans  la  elaffe  ordinaire  dey  produits 
de ‘l'indaflric  humaine,.  & n'auroient’point  de 
droit  b une  jouilTince  exclufive.  Cette  pofuion  ne 
ferait  pas  bien  favorable  ni  à l’homme  de  lettres  , 
ni  au  libraire  fon  ce.Tionnaire  : fi  elle  eût  long- 
temps fubfillé  , il  cil  probable  que  l’imprimerie 
aurait  eu  très-peu  d’aôivité  , parce  que  les  gens 
de  lettres  l’entant  l’impoffibiliiê  de  retirer  du  fruit 
de  leurs  travaux  , s'y  (croient  livrés  avec  moins 
* d’ardeur. 

Le  gouvernement  confidérant  qu'un  ouvrage 
exige  fouvent , de  la  part  de  l’auteur  , plufieurs 
années  d’un  travail  affidu  & difficile  ,8c  de  la  part 
du  libraire  , des  avances  confidérables,  a ern  devoir 
venir  à leur  fccours  ; car  il  devoir  pafoitre  fouve- 
rainement  injuftc'qu’un  homme  de  lettres  qui  avoir 
employé  une  partie  de  fa  vie  dans  la  compofition 
d’un  ouvrage  dont  la  nation  quelquefois  s’hono- 
roit  , ne  (ut  pas  favorilé  , & que  le  libraire  fon 
celfionnaire  , n eût  pas  le  temps  de  jouir  de  fon 
acquifition.  Ce  fut  donc  pour  diminuer  le  tort  que 
les  contrefaçons  occafionnoient  , que  le  fouve- 
rain  jugea  à propos  d’accorder  des  lettres  de  pri- 
vilège , qui  donnoient  pendant  un  temps  limité  , 
le  droit  exdufif  de  vendre  un  ouvrage  , & qui 
airujcttilToieni  à des  peines  celui  qui,  dans  l’inter- 
valle de  ce  temps,  le  contrefoifoit. 

Pt  la  propriété  tn  librairie  , unie  av.'c  U privi- 
lège. Le  privilège  fut  donc  établi  pour  arrêter  les 
contrefaçons  , & favorifer  les  plus  belles  produc- 
tions de  l’efprit  humain.  L’envie  de  les  répandre 
fourenue  de  l’appât  du  gain  , donna  lieu  d'abord 
1 cett:  cfpêce  de  contrebande  que  le  fouverain 
«rut , avec  rai  fon , devoir  réprimer  ; car , quoique  la 
contrefaçon  n'ûtcpas  la  propt  iéré  proprement  dite  , 
il  faut  convenir  qu’elle  la  blelTc  , 8c  ldi  ôte  de  fa 
valeur.  Mais  n’en  cft-il  pas  de  même  de  toutes 
les  productions  de  rinduttri.  ? Unfecret  ne  peçd-il 
pas  de  fon  prix  pour  l’invcmeur  , lorfqu'it  eft  dé- 
couvert ? Line  gravure , ub  dclTin  dont  les  co- 
pies fe  multiplient  par  la  voie  des  contrefaçons  ou 
de  i'uniution , neprauvcutils  pas  les  mêmes  dé- 
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faritmerw  ? Tous  les  arts  mécaniques  font  dans 
WWmc  cas.  Tous  pourraient  r. clamer  une  |ouif- 
fanec  exclufive  , quàin  n’a  pas  cru  devoir  leur 
accorder  , parce  quelle  ferait  contraire  i l'intérêt 
commun  du  public  aux  progrès  de  l’mduflrie. 
Il  cft  fi  vrai  qu’ils  auraient  les  inêtti.s  droits  à 
cette  jouillàncc  exclufive , qu’elle  a été  accordée 
à Londres  aux  peintres  beaux  graveurs.  Un  aûe 
du  parlement  de  1734 , renouvcllé  en  1766,  leur 
donne  pendant  28  années  U droit  pxclufif  de  ven- 
dre leurs  ouvrages,  & foumetânis  peines  ceux 
qui  les  contrefont  ou  les  copient. 

Le  privilège  a donc  pour  objet  de  favorifer  l’hom- 
me de  géuic.  Cell  une  grâce  du  fouverain  qui 
donne  pendant  un  certain  nombre  d'années  uue, 
jouilTance  exclufive , qui  n’auroit  pas  eu  lieu  fans 
le  privilège.  Si  le  privilège  desoit  être  perpétuel  , 
on  ne  l’eût  pas  de  tout  temps  limité  à 6 , 9,12, 
15  années  , 6v.  On  n’eut  donné  qu’un  foui 
privilège  qui  autoit  confirmé  le  droit  d un  auteur 
ou  d’un  libraire  pour  l’éternité.  Le  privilège  en  li- 
brairie n’eft  point  différent  des  autrqs privilèges  qu« 
le  roi  accorde  dans  les  autres  commerces.  Tous 
ces  privilège s ne  font  ils  pas  limités  ? £t  le  bica 
public  n'exige-t-il  pas  qu’ils  le  foient  ? Le  gou- 
s ernement  n’cft-il  pas  même  expofé  à des  récla- 
mations continuelles  contre  ces  privilège!  excluüfl , 
quoique  limités  l 

Un  livre  dçnné  au  public  n’efl-il  pas  un  ob- 
jet de  commerce , 8c  ne  doit-il  pas  en  fuivre  les 
règles  ? Mais  , dira-t-on  , la  prééminence  de  ce 
genre  d’ouvrages  mérite  une  diftinâwi  particu- 
lière : on  eft  vingt  ans  à faire  un  bdPhivre  , & 
il  n’y  a pas  de  production  dans  les  arts  , d’invcu- 
tion  dans  la  mécanique  , qui  exige  un  temps  auffi 
confidérablê  (1). 

L'ijomme  de  lettres  doit  être  encouragé , il  faut 
lui  rendre  fon  travail  utile  : atilfi  le  fouverain  , 
confidérant  que  les  livres  méritoient  fon  atten- 
tion particulière  , s’efi-il  déterminé  à donner  des 
privilèges  pour  mettre  cçtte  efpèce  de  propriété  b 
l’abri  de  fa  concurrence  pendant  un  certain  temps  ; 
& la  plus  grande  marque  de  faveur  qu’il  ait  ja- 
mais accordée  au  talent , eft  de  Convertir  en  im- 
meubles , comme  il  vient  de  le  foire  par  lei 
nouveaux  arrêts  , eji  propriété  perpétuelle  pour 
les  gens  de  lettres  , pour  eux  & leurs  defeen- 
dans , une  jouififance  qui  jufqu’à  préfont  avoit  tou- 
jours été  limitée. 

Les  libraires  de  Paris  citent  fonsceflc.le  c lèbre 
chancelier  M.d’Agueffceu  , fous  le  miniftërc  duquel 
le  réglement  de  1723  , fi  favorable  aux  rcnousacllc- 
mens  de  privilège  , fur  promulgué. 


(1)  Il  y a cependant  des  machines  qui  ont  coûté  43 
ans  li’affiduite  St  de  travul  a leur,  auteurs.  La  noarre 
marien  de  M.  Herriffon  ell  dans  ce  cas  , St  on  ne  lui  a 
po.nt  accordé  de  grivilège  ex.  lulit  : on  poutre  II  encore 
citer  la  pompe  i Jeu . où  le  génie  a eiubcfuin  d’être  aids 
des  lumières  de  1a  phyfiqueu 
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Les  libraires  de  province,  leurs  advérfaires,j|eur 
objeélent  que  M.  le  chancelier  d’Agueffcau  fl  eut 
aucune  part  à ce  réglement  j ils  alTurent  qu  il  fut 
entièrement  rédigé  par  des  libraires  de  Paris , fous 
les  yeux  de  la  chambre  lyndrcale  , & ils  le  prou- 
vent , parcê  que  ce  réglement  n’eft  point  digne  de 
ce  grand  magiflrat  ; ils  le  trouvent  rempli  de  fu- 
tilités , de  détails  minutieux , que  l'efprit  mercan- 
til  feul  peut  avoir  enfante  & fuggérè.  Les  librai- 
res de  provit^  représentent  qu  autrefois  les  pri- 
vilèges nètoiïm  pas  éternels.  Leur  renouvellement 
eft  une  invention  moderne  des  libraires  de  la 
Capitale.  , 

* Ils  difent  quil  leur  fuffifoit  autrefois  de  repré- 
’ fenter  devant  les  juges  des  lieux  que  \epriyiligt  d'un 
ouvrage  étoit  expiré , pour  obtenir  la  permiPion 
de  le  réimprimer. 

Ce  n’eu  que  depuis  que  les  lettres-patentes  fur- 
prifes  le  a oélobrc  1701  par  les  libraires  de  Paris  , 
contre  le  texte  de  la  loi,  qui  n’en  dit  pas  un  mot , 
que  cette  prétention  de  renouvellement  perpétuel 
de  privilège  s'cfl  établie.  C’çft  "depuis  cette  époque 
qu’on  a penfé  1 convertir  une  jouiflâncc  de  grâce 
en  une  propriété  de  droit , fit  de  vouloir  la  ren- 
dre perpétuelle..  Les  lettres-patentes  du  premier 
juin  1618  , font  bien  formelles  à ce  fujet;  elles 
défendent  expreffément  ces  rcnouvellemens  de  pri- 
vilèges. 

Les  nouveaux  flatutsde  1610,  dreffés  par  la  li- 
brairie de  Paris  , y font  conformes.  Le  réglement 
du  parlement  de  Paris  , de  1657,  n’autorile  le  re- 
nouvellement de  privilège , que  dans  le  cas  d’aug- 
mentation du  quart. 

La  contrefaçon  n’a  fait  tant  de  ravages  dans 
les  provinces , que  depuis  que  la  librairie  de  Pa- 
ris a voulu  tout  envahir  ; les  prétentions  excef- 
fives  ont  produit  fes  malheurs.  Les  dépofiiatres  de 
l’autorité  .ne  pouvoiem  être  favorables  à.  des  pri- 
vilèges exclufifs  & éternels  qui  mèrtojenr  tout  dans 
les  maftis  des  libraires  de  la  capitale , & ne  laiffoient 
rien  à ceux  des  provinces.  Si  on  eût  appellé  ces 
derniers  aux  ventes  de  la  chambre  lyndlcale  ’de 
Paris,  comme  il  eut  été  prudent  de  le  faire ;fi on 
leur  eût  permis  la  réimprdlion  de  quelques  ouvra- 
ges anciens , dont  on  fe  difolt  propriétaire , quoi- 
que fouvent  on  eût  été  fort  embarratlï  de  montrer 
le  titre  de  propriété  , ils  ne  fe  (croient  pas  jettés 
à corps  perdu  dans  les  contrefaçons.  On  ne  cher- 
che point  à faire  un  commerce  périlleux , quiex- 
pofe  il  chaque  inflant,  & qui  compromet  l’hon- 
neur & la  réputation  , quand  on  peut  trouver 
des  Veflôurecs  dans  un  commerce  lûr  Si  réglé. 
L’effet  de  tout  privilig:  étant  la  permillion  exclu- 
sive d'imprimer  St  de  publier  pendant  un  certain 
temps  un  ouvrage  qui , fans  ce  privilige , feroit  ex- 
pofe  à l'imitation  , il  la  concurrence  , à la  con- 
trefaçon , il  faut  avouer  qu’il  devient  le  principal 
attribut  de  la  propriété  ; ce  privilige  tuât  une 
erace  du  fouverain  , efi  tout  entier  dans  fes  mains. 
Autrefois  même , quand  les  bibliothèques  étoient 
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i mollis  multipliées , &que  le  nombre  des  amatéuff 
n'étoit  pas  a beaucoup  près  aulli  grand  qu'il  l’efl 
aujourd'hui  , les  imprimeurs  , limant  l’impofïibi- 
lité  de  confommcr  une  édition  dans  l’intérieur 
du  royaume  , furent  quelquefois  obligés  de  re- 
courir aux  puiflances  étrangères  , i l'empereur , 
aux  rois  d'Efpagne  , pour  leur  demander  des 
privilèges  cxclufits;  mais  ils  ne  furent  jamais  accor- 
dés que  pour  un  temps  limité. 

Nous  avons  encore  actuellement  des  ouvrages  ," 
comme  les  ufages  de  l'ordre  de  Citeaux , qui  jouif- 
fent  de  cette  laveur.  Les  éditions  que  M.  Lam- 
bert , imprimeur , fait  à Paris  des  livres  d’ufage 
des  Bernardins  font  pour  tous  les  ordres  do 
l’Europe  ; & cette  grâce  ^to|é  néccffaire  , parce 
que  Vimpreflion  de  ces  fortes  de  livres  étant  trés- 
coûteufe  , 8c  cette  efpèce  de  fonds  étant  toujours 
fubfiftatue  , exige  des  avances  qui  demandent  fans 
ce  (Te  à cire  renouvellées.  Tous  les  livres  d’ufage, 
par  cette  raifon,  ont  été  diftingués  dans*  les  nou- 
veaux arrêts. 

Mais  fi  lé  roi  ne  difpofe  pas  de  nos  propriétés  i 
pourquoi  i l’expiration  du  privilige  d’un  ouvrage  , 
fe  donne-t-il  à tous  ceux  qui  veulent  l’obtenir  ? 
Pourquoi  en  fajt-il  une  grâce  commune  à toute  la  * 
librairie  ? On  confond  toujours  la  propriété  avec 
le  privilège.  Votre  fonds  cflà  vous  , le  roi  ne  veut  . 
point  en  difpofer  ; mais  comme  il  vous  a fait  la 
grâce  de  joindre  à votre  propriété  un  privilige  qui 
vous  accordoit  une  jouilîance  exclufive  pendant 
un  certain  temps  , ce  qui  étoit  un  peu  contraire 

i l’intérêt  du  bien  commun  du  public  , il  veut 

ii  l’expiration  , parce  qu’il  eft  le  maitre  de  fçs  grâ- 
ces , en  difpofer  en  faveur  de  ce  meme  public  ; 

8c  fans  vous  ôter  la  propriété  de  votre  ouvrage  , 
en  permcttre  la  concurrence,  l’imitation  i tous  ceux 
qui  exercent  la  librairie  ou  l’imprimerie. 

u Vous  prétendez  que  l’origine  de  la  hxatiort 
n des  privilèges  ne  doit  être  attribuée  qu’aux  ou- 
» vrages  dont  la  propriété  n’appartenoit  é per- 
n fonne  „ comme  un  nouveau  Tejlameni , une  fmi- 
» talion  , un  Virgile,  parce  que  ccs  livres  n’appar- 
’»  tenant  pas  plus  i un  imprimeur  qu’il  un  autre, 

»>  aucun  n’ayant  payé  l’auteur  , la  juftice  vouloit 
«qu’on  rcllrcignit  le  droit  commun  que  tous 
n avoient  de  l’imprimer  , autant  qu’il  étoit  nè- 
» cefïaire  pour  remplir  l’imprimeur  de  fes  frais». 

Si  cela  eft  , pourquoi  n’en  accorde-t-on  pas  pour 
One  foule  d’ouvrages  nouveaux  qui  paroiitent  avec 
de  (impies  pcrmilnons  ? Pourquoi  de  tout  temps 
les  privilèges  ont  ils  été  limités  ? Pourquoi  autre- 
fois étoit-u  défendu  de'dcmantlgr  des  renouvelle- 
mens  de  privilèges  ? Pourquoi  les  libraires  de  pro- 
vince ont-ils  toujours  réclamé  contre  ccs  renou- 
vellemcns  ? Pourquoi  avez-vous  toujours  regardé 
comme  une  grâce  plus  étendue  la  durée  à'ua pri- 
vilège qui  excédoit  le  terme  ordinaire  de  fix  an- 
nées ? La  propriété  ne  réfide  pas  dans  le  privilège , 
c’efl  la  ceflion  , la  vente , le  tranfport  d’un  au- 
teur à un  libraire  : on  eu  convient  ; mais  bor- 
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tiex-rows-y  donc.  Si  vous  follicitez  les  grâces  du 
roi  , pour  augmenter  le  prix  de  votre  acquifl- 
fition , pour  convertir  une  jouiflance  que  voit» 
H*auriez  qu’en  concurrence  , en  une  jouiflance  ex- 
clufive  , pourquoi  donc  exigez-vous  que  ces  grâ- 
ces (bien  r éternelles  ? Le  roi'en  cft-il  le  mai  ire  è 
Vous  n ofcrîez  le  lui  comcfler  : & s’il  l’cfl  , pour- 
quoi voudriez  vous  le  forcer  à donner  à fes  bien- 
faits une  extcnfion  qu’ils  n’onr  jamais  eue , & que 
le  bien  public  & le  progrès  de  l'indu ilric  exigent  j 
qu’ils  n’aient  pas  ? 

T n Angletwre  , ou  les  droits  facrès  de  la  pro-  f 
priét  j font  plus  inviolables  qu’ai  leurs  ,'ei  prn'ilèges 
fonr  limites  i 14  années,  & fi  lautcur  fur  vit  à 
ces  14  années  , il  obtient  un  dernici  privilège  de 
14  autres  années.  On  a bien  fenti  qu’il  ne  talfoit 

Eas  confondre  les  propriétés  avec  le  privilège. 

'un  cft  une  grâce  du  fouverain  , l'autre  cfl  le  jus 
in  re.  , *’ 

En  1774  les  libraires  de  Londres  ont  élevé  con- 
tre les  libraires  d’EcofF.*  , les  mêmes  prétentions 
que  les  libr^irçs  de  Paris  élèvent  aujourd’hui  con- 
tre les  libraires  de  province  ; l'affaire  a été  dif- 
cutée  par  les  hommes  les  plus  célèbres  de  l’An- 
gleterre , jugée  en  plein  parlement , c*cfl-à-dire , 
par  la  nation  aflembiée  : les  libraires  de  Londres 
ont  perdu  , tic  le  Aatut  de  la  reine  Anne  a été  con- 
firmé. 

Il  eft  aifë  maintenant  de  fe  former  une  idée 
nette  de  la  propriété  en  librairie  St  du  privilège. 

Un  auteur  St  un  libraire , n’ont  à proprement 
parler  , crue  la  propriété  du  manuferit  & des  édi- 
tions qu’ils  ont  dans  leurs  magafms  ; ils  peuvent 
les  renouveller  tant  qu’il  léttr  plaît  à perpétuité. 

Cette  propriété  ne  ferok  pas  exchmve  farts  la 
volonté  du  fouvemirt  , puifqu’ime  foule  de  pro- 
durions  de  l’efprit  humam  n'ont  pas  encore  ce 
droit , 6c  qu’elle*  auroient  les  mêmes  raifons  de 
les  réclamer  , fi  les  droits  naturels  de  la  fociété 
ne  s’y  oppofoient  pas» 

Le  privilège  ne  donne , rii  n'ôte  la  propriété  ; 
cVft  une  grâce  du  fouverain  qui  augmente  la  va- 
leur de  la  propriété  en*  librairie  , en  accordant  à 
de  certains  ouvrages  tirte  jouiflance  exclufive  , 
quoique  limitée  , dont  ils  ne  jouiroient  pas  fans 
cette  faveur.  ( Cet  article  efl  de  A#.  Panckovcke  , 
Âlheur  de  cette  Encyclopédie  par  ordre  de  matières.) 

PRIVILÉGIÉ  , f.  m.  fe  dît,  endroit , de  quel 
qu'un  qui  jouit  de  certains  privilèges,  ou  de 
quelque  lieu  dans  lequel  on  jouit  de  certaines 
exemptions.  # 4 • 

Il  ÿ a des  marchands  privilégiés  fuivant  la  cour  ‘r 
«faillies  qui  vendent  dam  des  lieux  privilégiés  : les 
uns  St  les  autres  nom  pas  befoin  de  mairrife. 

Ort  entend  aufli  par  privilégies  ceux  qui  ont 
dboit  de  commiitimus  ou  de  garde-çard  cnne  . 6 c. 

’ Les  privilégiés  font  encore  certaines  perfoones 
. oui,  par  une  prérogative  attachée  à leur  office, 
(om  exemptes  de  payer  des  droit*  pour  U*  biens 
JuAJp'rtûüme,  fume  VU 
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qu'elle*  vendant  ou  acliércnt  dans  la*  mouvance' 
du  rot.  • 1 

Il  y a aufli  des  églifes  privilégiées  par  rapport  à 
certaines  exemptions  dont  elles  fouillent  relative- 
ment à la  jutifiliûion  de  l'orduutre.  l^ye^  Exemp- 
tion. 

Un  créancier  privilégié  efl  celui  dont  la  créance 
cfl  plus  favorable  que  les  créances  ordinaires,  & 
qui , par  cette  raifon , doit  ètrte  préféré  aux  autres 
créanciers,  même  hypothécaires.  Voyc{  PRIVI- 
LÈGE. (^/) 

PRH'ILEGIUM  y ( durifpruJence  ron.)  ce  mot 
répond  à-peti-prés  à notre  décret  pcrfonncl.  Le 
privilegium  étoit  fouvent  compris  fous  le  motgmèral 
de  loi , St  n'en  différoit  que  parce  qu’il  ne  rcear- 
doit  qu’une  (eitle  perfonne,  comme  l'indiqtie  l’éty- 
mologie, au  lieu  que  la  loi  étoit  énoncée  en  termes 
généraux  , fans  application  à aucun  particulier. 
Les  décrets  nommes  privilégia,  éroient  défendus 
par  les  loix  des  douze  tables,  St  ne  pouvoienr 
s’ordonner  contre  un  citoyen  que  dans  une  af- 
fembléc  par  centuries.  Celui  du  banniflemenr  de 
Ctcéron  croit,  par  cette  raifon , contre  les  loix  ; 
mais  le  parti  de  l'abrogation  lui  parut  £fus  fur, 
que  de  faire  intervenir  en  fa  faveur  un  décret  du 
iénat.  (D.  J.) 

PRIX,  f.  m.  ( Droit  naturel  & civil.)  quantité 
morale  ou  mefure  commune,  à la  faveur  de  la- 
quelle on  peut  comparer  enfcmble  St  réduire  à 
une  jufte  égalité , non-feulement  les  chofes  exté- 
rieures , mais  encore  les  aéfions  qui  entrent  en 
commerce,  Sc  que  l’on  ne  veut  pas  faire  gratui- 
tement pour  autrui. 

La  propriété  des  biens  établie,  les  hommes 
n 'auroient  pourvu  qu'imparfaitement  à leurs  be- 
foins,  s'ils  n’avoient  pas  établi  entre  eux  le  com- 
merce, au  moyen  duquel,  par  des  échanges  réci- 
proques, ils  ptifïent  fe  procurer  ce  qui  leur  man- 
quoitj'cn  donnant  en  retour  des  chofes  dont  ils 
pouvoîent  fe  palier.  Mais  pour  que  le  commerce 
pût  fe  faire  à l’avantage  commun  des  parties  , Il 
étoit  nécefTaire  que  l’on  y obfcrvât  l'égalité,  en- 
forte  que  chacun  roçôt  autant  qu’il  donnoit  lui- 
même. 

Lés  chofes  qui  entrent  en  commerce,  font, 
pour  l’ordinaire,  de  différente  nature,  & de  dit* 
firent  ufage;  dc-là  la  néceflité  d'attacher  à cha- 
cune d’elle  une  certaine  idée  ou  qualité  , au  moyeu 
de  laquelle  on  pût*  les  comparer  enfcüible , & les 
réduire  à une  jufte  égalité.  Ceft-lsr  l’origine  du 
pûx  des  chofes  , qui  n'efl  autre  chofe  que  cette 
qualité  ou  quantité  morale , cctre  valeur  que  l’ofl 
attribue  aux  chofes  & aux  aftions -qui  entrent 
dans  le  commerce,  St  au  moyen  desquelles  on 
peut  les  comparer  enfemble,  & juger  fi  elles  font 
égales  ou  inégales. 

L’on  dit  que  le  prix  cfl  une  qualité  morale, 
parce  quelle  cfl  oinftittition  hulnaine  , St  que 
l’on  y confidèrc  moins  quelle  cfl  la  conflitutton 
phyüque  & naturel  1«  des  chofes,  que  le  rapport 
r'  * LLlli 
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qu’elles  ont-îi  notre  avantage,  ou  à no*  plai/ïrs, 
oc  quV.n.i  elle  fcrt  Je  règle  aux  mdcurs.  Ce  n'e.t 
pas  cependant  que  la  quantité  phyfi  pie  n'entre 
dans  l’eftimarion  des  choies  qui  Te  trouvent  de  la 
même  nature  & de  la  même  bonté;  car  roui  le 
rcAe  d’ailleurs  égal , un  gros  diamant , par  exemple , 
vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit.  Mais  on  n’a  pas 
toujours  égard  à cela  dans  l'eftimation  des  chofes 
de  différente  efpèce  & différente  qualité;  une 
groQc  malle  de  plomb  ne  vaut  pas  plus  qu’une 
petite  pièce  d’or. 

On  peut  divifer  le  prix  en  prix  propre  ou  in- 
trin'.èque,  6c  prix  virtuel  ou  éminent.  Le  pre- 
mier, c’eft  celui  que  Ion  conçoit  dans  les  choies 
mêipe,  ou  dans  les  avions  qui  entrent  en  com- 
merce, félon  qu’elles  font  plus  ou  moins  capables 
de  fervir  à nos  befoins,  à nos  commodités  6c 
à nos  pLifirs.  L’autre  eft  celui  qui  eft  attaché 
à la  monnoie  & à tout  ce  qui  en  tient  lieu,  en 
tant  qu'elle  renferme  virtuellement  la  valeur  de 
toutes  ces  fortes  de  chofes  ou  d’aftions,  6c  qu’elle 
fc:  t de  règle  commune  pour  comparer  & ajuAer 
cnfcmble  fa  variété  infinie  de  degrés  d’eilimation 
dont  clla^font  fuiccptibles. 

Le  fomrement  intérieur.  du  prix  propre  ou  in- 
(rinfèque , c’cft  l’aptitude  qu’ont  les  chofes  ou  les 
aâions  à fervir  médiatemenc  ou  immédiatement 
aux  befoins,  aux  commodités  ou  aux  plaifirs  de 
la  vie.  Ajoutez  à cette  idée  de  Puffendorf  que  les 
chofes  fufceptibles  de  prix  , doivent  être  non- 
feulement  de  quelque  ufage , véritablement  ou 
idéalement , mais  encore  être  de  telle  nature 
qu’elles  ne  fuffifent  pas  aux  befoins  de  tout  le 
inonde.  Plus  une  chofc  cft  utile  ou  rare  en  ce 
fens-Ià,  & plus  fon  prix  propre  ou  intrinsèque 
haufle  ou  baille.  L'eau  , qui  cft  une  chofc  li  utile  , 
ü’eA  point  mife  à prix , excepté  en  certains  lieux , 
& en  certaines  circonAances  particulières  ou  elle 
fc  trouve  rare. 

Il  n’y  a rien  qui  ne  puifïe  être  mis  à prix;  car 
il  fufnt  que  ceux  qui  traitent  enfemble  cftîment 
vint  ou  tant  une  chofe , pour  qu’elle  foir  fuicep- 
lible  d’évaluation.  Mais  il  y a dei  chofes  qui  font 
d'une  telL-  nature,  qu’il  feroit  fort  inutile  de  les 
mettre  à prix,  comme  la  haute  région  de  Pair, 
le  vafte  Océan,  bc.  qui  ne  fout  point  fufceptibles 
de  propriété.  % 

11  y a d’autres  chofes  qui  ne  doivent  pas  être 
mifes  à priA,  parce  qu’il  y a qiiilque  loi  divine 
& humaine  qui  le  défend;  li  donc  on  met  à prix 
ces  fortes  de  chofes  défendues , c’cft  un  prix  déshon- 
nête, quoiqu'on  lui-mcme  aulü  réel  que  celui  qu’on 
attache  aux  chofes  les  plus  légitimes  & les  plus 
innocentes.  U faut  cependant  bien  remarquer  que 
ce  n’cft  point  mettre  à prix , par  exemple , la 
juftice  ou  les  chofes  faintes,  lorfque  les  juges  & 
les  miniftres  publics  de  la  religion  reçoivent  quel- 
que falairc  pour  la  peine  qu’ils  prennent  àc  le 
temps  qu’ils  donnent  aux  fonéiions  de  leurs  em- 
plois. Mais  un  juge  vend  la  juftice,  lorfqu’il  fe 


laide  corrompre  par  des  préfens,  & un  miniftre 
pu.  1 c d la  religion  vend  les  chofes  fucrée*,  !u/f- 
u’il  ne  veut  exercer  les  fondions  particulières 
e fa  charge  qu’en  faveur  de  ceux  qui  ont  Je 
q.»oi  lui  taire  des  prtfen.  Les  coilatcurs  des  bé- 
néfices & des  emplois  ecclcfiafti^ues , trafiquent- 
atifli  des  chofes  tairites lorsqu’ils  corffércm  ces 
bénéfices  ôc  ces  emplois , nou  aa  plus  digne,  nuis 
par  laveur  ou  par  forgent»* 

il  y a diverses  raiforts  qui  augmentent  ou  di- 
minuent le  prix  d’une. fculp  6c  même  chofc,  & 
qui  font  préférer  une  chofe  k l’autre,  quoique 
ceil --ci  parade  d’un  égal  ou  meme  d’un  plu* 
grand  ufage.  dans  la  vie.  Car  bien  loin  que  le 
bvfoin  qu’on  a d'une  chofe , ou  l'excellence  des 
ufrg-JS  qu’on  en  rire  décide  toujours  de  fon  prix , 
on  voir , au  contraire , que  les  chofes  dont  la 
vie  humaine  ne  fauroit  absolument  fc  palier  font 
celles  qui  fe  vendent  à meilleur  marché , parce 
que  tout  le  monde  les  cultive  ou  les  fabrique.  Oit 
peut  dire , en  général , que  toutes  les  circonftadces 
qui  augmentent  le  prix  des  chofes , n'ont  cette 
vertu  qu’a  eau  le  qu’elles  font,  d'une  manière  ou 
d’autre , que  ce  qui  èioit  plus  commun  le  devient 
moins;  & quant  aux  choies  qui  font  d'un  ufage 
ordinaire  ou  continuel , c’cft  le  befoin  ou*la  né- 
ccllîté,  jointes  à la  rareté,  qui  en  augmente  le 
plus  le  prix. 

Quelquefois  uneperfonne,  par  quelque  raifort 
particulière,  eftime  beaucoup  p us  certaine  chofe; 
ejue  ne  fait  toute  autre  perfonne  ; c’cft  ce  que 
Ion  appelle  prix  d'incünaûoA , lequel  ne  décide  ; 
rien  pour  la  valeur  réelle  de  la  chofe;  prix  néan- 
moins que  le  vendeur  peut  exiger  légitimement 
de  l’acquéreur  , comme  uu  dédommagement  du 
plaifir  que  lui  procure  la  poffellion  de  c-ttc  chofe  r* 
ce  qui  paroit  d’autant  plus  équitable  qu’il  ne  torce 

ri  I acheteur,  qui,  de  fon  coté,  ne  fe  détermine 
l’acheter  au  prix  d’inclination , que  parce  que 
la  chofe  lui  fait  autant  de  plaiftr  que  la.  fomme 
demandée  en  fait  au  vendeur. 

Quand  il  s’agit  de  déterminer  le  prix  de  telle  , 
ou  telle  chofc  en  particulier , on  fe  règle  encore 
fur  d’autres  confidérations  outre  celles  des  circotv- 
ftances  dont  nous  avons  parlé  ; & c’cft  alors  les 
loix  qui  fixent  le  prix  des  chofes.  Mais  pour  juger 
plus  précifcment  dp  prix  de  chacune  d*elle*  en 
particulier,  il  faut  dnhngucr  l’état  de  nature  de 
l’état  civil. 

Dans  l’indépendance  de  l’état  de  nature , le* 
convcntjons  particulières  décident  du  prix  de 
chaque  chofe , parce  qu’il  n’y  a point  de  maure  ' 
commun  qui  puiltc  établir  les  loix  de  commerce.  li 
eft  donc  libre  k chacun  dans  l'état  de  nature  de 
vcndtc  ou  d’acheter  fur  le  pied  qu’il  lui  plaît  : cette 
liberté  cependant  doit  être  réglée  par  ce  qu'exigent 
te  bien  du  commerce  & les  befoins  de  rhumanué,' 
fur-tout  lorfqu’d  s’agit  de  chofes  ahfoLmicnt  né- 
ceftaircs  à la  vie , dont  oh  a en  abondance , & 
dont  quelque  autre  qui  en  a grand  befoin  ne  peut 
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fe  pourvoir  ailleurs  ; car  alors  il  y attrait  de  fin- 
humanité  à fe  prévaloir  de  Ton  indigence , pour 
exiger  de  lui  un  p ix  cxceifif  d’une  choie  eiTen- 
ticilc  à Tes  befoins. 

Mai;»  dans' une  fociité  civile,  l’on  a cru  devoir 
Omettre quelque'  »orn  s à la  libéré  des  particuliers, 
par  rapport  au  p ix  des  chufes.  fl  fc  règle  de  deux 
minières,  ou  par  l’ordonnance  d«i(inagiftrat  Sc 
pa--  les  loix  , ou  par  l’eflimatton  commune  des 
particuliers,  accompagne  du  contentement  d^s 
coivraffans.  La  première  farte  de  prix  cil  appellèe' 
par  quelques-uns  prix  t ç' foi , parce  que  le  ven- 
deur ne  (aurait  légitimement  exiger  rien  au-delu; 
l’autre  forte  de  prix  le  nomme  prix  courant  com- 
mun ou  co’tv.hùonncl. 

Voilà  qui  peut  fuffire  fur  le  prix  propre  & in- 
ttinfèqut.  Partons  au  prix  virtuel  6c  éminent. 

Depuis  que  la  plupart  des  peuples  fe  furent 
écartés  de  la  fimplicité  des  premiers  fiée  les , le 
commerce  devenant  taus  les  jours  plus  etendu , 
on  s’apperçut  bientôt  que  le  prix  propre  & intrin- 
féque  ne  furtifoit  pas  pour  en  faciliter  Pcx  ’cution. 
Car,  dans  ces  circonflanccs,  on  ne  ponvoit  trafi- 
quer autremenr  que  par  des  échanges  des  chofcs 
ou  du  rravail.  Or,  il  étoit  très-difficile  que  chacun 
eût  toujours  des  marchandifes  que  les  autres  vou- 
lurent prendre  en  troc , & qui  fuiTent  precifé- 
ment  de  même  valeur,  ou  qu’il  put  travailler  pour 
eux  d’une  manière  qui  leur  convint. 

Pour  remédier  à ces  inconvéniens , fie  pour 
augmenter  les  douceurs  8c  les  commodités  du  la 
vie , la  plupart  des  nations  jugèrent  convenable 
d’attacher  à certaines  chofes  une  valeur  imaginaire, 
un  prix  virtuel  ou  éminent , qui  renfermo:t  vir- 
tuellement la  valeur  de  toutes  celles  qui  entrent 
en  commerce. 

On  peut  donc  confqlérer  le  prix  de  la  mon- 
noie  comme  une  mefure  commune  du  prix  intrin- 
sèque de  chaque  chofe , comme  un  moyen  uni- 
versel par  lequel  on  peut  fe  pourvoir  de  tout  ce 
qui  nous  e(l  nécefTaire , & faire  toutes  fortes  de 
commerce,  avec  cette  fureté,  qu’avec  la  même 
quantité  de  cette  monnoie,  pour  laquelle  nous 
nous  fouîmes  défaits  de  quelque  chofe  , nous 
pourrons  dans  la  fuite  nous  en  procurer  d'autres 
qui  vaudront  tout  autant.  Telle  a été  l’origine  de 
la  monnoie.  C’eft  ce  que  les  jurfconfultes  ro- 
mains ont  fort  bien  expliqué.  Odgo  emendi  v.  nden- 
dtquc  à permutatiombus  capit:  oüm  enim  non  lia  cr.it 
nummus  ; neque  a lui  J merx , ai  ad  peiiurn  vo.abjtur  - 
feJ  unujquijque , fecundùm  nt.ejjh  t cm  icmporum  je 
rcrutn , utdibus  inutilia  perrnuLib-  t , qu.xndo  plerumquc 
ev.n't  ut  q wd  alteri  fuperejl  alteri  défit . Scd  quia  non 
ftmpcr  t ncc  failli  co/uu/tebat , ut  cim  tu  habtns 
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quod  tpj  défi  de r are m , invîcem  h obèrent  quod  tu  ac- 
ciperc  veiles , elefla  materia  cfl , cujus  public  a a:  per- 
pétua ccflimatio  difjirultatibus  permutation  am  etquahtate 
quanthuis  fubveairet  ; caque  miter  ut  forma  public  A 
per:ujfa  , ujixm  dominiumque  , non  tàn  ex  JubJlantlx , 
pretbet  quàrn  ex  quanti  taie  ; ne;  ultra  merx  utrumque , 
fed  alterum  pretium  vasatur,  leg.  1 , ff.  de  contra,  emp. 

. Ce  n’eft  pis  fan*  raifon  que  l’on  a choift  les 
métaux  les  plus  rares  & les  plus  eftimés , l’or,- 
l’argent  fit  le  cuivre ,. pour  établir  le  prix-  virtuel; 
car  il  étoit  tout- à- fait  convenable  que  la  matière 
à laquelle  on  vouloir  attribuer  ce  prix  eût  cer- 
taines conditions , qui  fc  rencontrent  tou,tc$  dan* 
ces  métaux. 

Et  i®.  il  falloir  que  cette  matière  fur  d’une 
certaine  rareté , afin  qu’elle  eût  une  certaine  valeur 
inmni’cque  que  le  commerce  put  fe  foire  plus 
commodément  ; a",  il  étoit  néceflairc  qu’elle  fût 
compare  fit  folide , afin  qu’elle  ne  s’ufot  que 
très- peu , & à la  longue;  30.  qu’elle  pût  aifément 
fa  réduire  en  petites  parties;  40.  enfin,  que  l'on 
pût  aifément  la  garder  fie  la  manier.  Toutes  c es 
qualités  ètoient  cfTcntiellcs  à une  chofe  qui  devoir 
renir  lieu  de  mefure  commune  dans  le  commerce, 
6c  clics  fe  trouvent  toutes  dans  les  métaux  que 
l’on  a choift  pour  cela.  , 

Cependant  on  a été  contraint  quelquefois , dans 
des  cas  de  nècdTité,  de  fe  fervir  d:  quelque  autre 
matière , qui  tenoit  lieu  de  monnoie , comme  de 
cuir , de  papier , auxquels  on  donne  une  certiine 
empreinte.  C’eft  ainft  que  Timothée,  général  des 
Athéniens,  voyant  que  l’argent  manquoit  dans 
fon  camp  , perfuada  aux  marchand»  de  prendre 
fon  cachet  en  place  de  monnoie,  avec  promefle 
que  dès  qu’il  aurait  des  cfpèccx,  il  rendrait  pour 
ces  cachets  de  la  monnoie  ordinaire.  Ce  qu’il  exécuta 
ponctuellement. 

La  monnoie  a été  établie  pour  être  une  mefure 
commune  dans  le  commerce,  6c,  par  conféquenr, 
égale  pour  tous  les  particuliers  d'un  .même  état. 
Il  fuit  de-là  que  c’eft  au  fouverain  à en  fixer  le 
prix , fit  aux  particuliers  de  s’y  conformer.  C’eft 
aufli  pourquoi  les  monnoies  font  frappées  au  coin 
de  l’état,  enforte  que  cjtrc  marque  en  règle  exac- 
tement la  valeur. 

Quand  on  dit  que  le  prix  d’une  chofe  a changé 
il  faut  bien  diftingucr  fi  c’cft  proprement’ la  va- 
leur inmnfèque  de  la  chofe , ou  bien  la  valeur 
de  la  monnoie.  Le  premier  arrive, lorfque  y ayant 
une  même  quantité  d’argent , la  chofe  devient 
plus  rare  ou  plus  abondante  L’autre  a lieu,  lorfque 
y ayant  une  même  quantité  de  cette  chofe,  Par»/* 
gent  devient  lui-mcme  plus  abondant  ou  plus  tare 
dans  c commet  ce. 
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